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PRÉFACE. 


€ Haud  ignara  mal! 

« m'tscrô  «uccurrcrc  disco.  • 


ün  ouvrage  qui  présente  le  résultat  de  nom- 
breuses recherches  sur  un  objet  d’une  hante  im- 
portance pour  l’époque  actuelle,  qui  traite  de 
questions  graves , et  s’expose  à combattre  des 
opinions etdes  systèmes  accrédités,  a besoin  plus 
qu’un  autre  d’offrir  à l’avance  quelques  titres  à 
la  confiance  do  ses  lecteurs.  Je  sais  quo  le  pu- 
blic, en  général,  est  assez  indifférent  à de  telles 
confidences.  Le  public  a raison,  car  le  plus  sou- 
vent elles  n’ajoutent  rien  à l’intérêt  du  livre  et 
no  sont  qu’un  moyen  détourné  d’appeler  l’at- 
tention sur  l’écrivain.  Cependant,  si  une  posé» 
tion  tout  à fait  spéciale  a mis  l’auteur  à portée 
de  recueillir  les  faits  qu’il  rapporte,  de  les  com- 
parer,de  les  généraliser, d’en  établir  les  principes 
ctd’en  déduire  d’utiles  conclusions  pratiques  ; si 
son  écrit  sc  lie  tellement  à cette  situation  person- 
nelle, qu’il  en  soit,  pour  ainsi  dire,  l’expression 
et  le  complément  nécessaire , n’cst-il  pas  en 
quelque  sorte  forcé,  dans  le  but  qu’il  se  pro- 
pose, de  donner  quelques  détails  sur  lescircon- 
stanecs  qui  ont  présidé  à la  pensée  et  à la  publi- 
cation de  son  ouvrage? 

Ces  considérations  motivent  l’exposé  qui  va 
auivro  et  au  besoin  lui  serviront  d'excuse  et  do 
justification. 

tcosoxn  rouTtQtii, 


Entré  de  très-bonne  heure  dans  une  carrière 
qui  fournit  à l’observateur  les  occasions  les  plilÿ 
fréquentes  et  les  plus  sûres  d’étudier  les  vérita- 
bles besoins  des  hommes  et  les  effets  divers  des 
institutions  sociales,  j’avais  dû  souvent  contem- 
pler le  spectacle  de  la  misère.  Par  obligation, 
et  plus  encore  par  sympathie,  je  m’étais  associé 
aux  moyens  de  la  soulager;  mais  cette  misère, 
scs  degrés  d’intensité,  et  ses  causes  surtout,  no 
devaient  so  révéler  à mes  regards  quo  progres- 
sivement et  par  une  suito  d’expériences  et 
d’observations  locales.  On  verra  comment  j’ai 
été  appelé  à parcourir,  dans  l’étude  du  paupi- 
ritme,  un  cercle  qui  s’est  constamment  élargi 
devant  moi. 

Mes  premières  fonctions  dans  l’administra- 
tion publique  s’exercèrent  en  Zélande,  l’une 
des  provinces  des  Pays-Bas  nouvellement  réu- 
nies à la  Franco  (1). 

Ce  pays  était  alors  dans  uno  situation  bien 
malheureuse.  Son  commerce  avait  été  totale- 
ment interrompu.  La  pêche,  ressource  princi- 

(>)  En  qualité  d'auditeur  au  coMciUl'état  , sout-préfet  k 
Zicriclzco,  Tua  de*  arrondincmcnU  de*  Douchct-tio-l'Etcaul 
(101.). 
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pale  «les  indigents,  sc  trouvait  à peu  près  Inter- 
dite; la  domination  française  était  parfois 
pesante  et  sévère,  mais  les  établissements  do 
charité  avaient  été  respectés.  Tous  les  efforts, 
tous  les  capitaux  s’étaient  reportés  vers  l’agri- 
culture : les  travaux  des  champs  et  l’esprit 
d’association,  si  puissant  et  si  fécond  en  pro- 
diges, dans  cette  contrée  qui  lui  doit  sa  conser- 
vation et  même  son  existence,  soulageait  effica- 
cement la  misère.  Il  y avait  des  souffrances 
réelles  sans  doute,  mais  je  les  attribuais  à des 
circonstances  exceptionnelles  et  passagères.  La 
paix  devait,  tôt  ou  tard,  rouvrir  pour  la  popu- 
lation indigente  toutes  les  sources  du  travail, 
de  l’aisance  et  du  bonheur.  Je  me  livrais  à 
cette  espérance  en  faveur  d’un  peuple  qui  sup- 
portait sa  triste  destinée  avec  une  résignation 
si  touchante  et  si  courageuse , lorsque  je  fus 
transféré  soudainement  dans  l’un  des  départe- 
ments nouvellement  créés  en  Catalogne  (1). 

Une  guerre  acharnée  désolait  toute  la  Pénin- 
sule espagnole.  Les  provinces  soumises  à nos  ar- 
mes gémissaient  sous  le  joug  despotique  le  plus 
arbitraire  et  le  plus  oppressif  ; tout  était  sacrifié 
au  salut  et  au  bien-être  de  l’armée  conquérante. 
C’était  la  seule  et  suprême  loi  : loi  nécessaire 
peut-être , mais  toujours  bien  dure  et  bien 
cruelle. 

Ceci  n’est  pas  un  reproche  que  j’adresse  à 
nos  généraux  ; la  guerre,  et  une  guerre  de  celle 
nature,  conduit  forcément  à ces  terribles  ré- 
sultats. Les  archives  municipales  de  Barcelone 
et  «1e  Lérida  m’offrirent  bientôt  la  preuve  que 
lors  de  la  guerre  de  la  succession  la  racine  op- 
pression excitait  les  mêmes  plaintes;  le  nom  du 
duc  de  Veudùme  faisait  encore,  un  siècle 
après,  tressaillir  de  frayeur  les  petits  enfants  et 
leurs  jeunes  mères. 

Toutefois,  rien  ne  me  frappa  plus  vivement 
que  l’aspect  de  la  population  de  Barcelone  au 
printemps  de  1812.  L’approche  de  cette  ville 
qui  semble  sortir  d’une  immense  et  gracieuse 
corbeille  d’orangers,  do  myrtes  et  d’alocs,  et 

(i)  Comm©  préfet  & Lérida , chef-lien  de»  Bouche«-dc-rÉbro 
<»*»»>• 

(»)  Une  terreur  profonde  trait  été  la  suite  des  mesure» 
rrucllcs  prises  par  un  général  qui  n’apparlicnl  pas  à la  Franco. 

A celle  époque , monseigneur  le  prince  *lc  Conli  et  son  altesse 
royale  madame  la  duchesse  de  Bourbon  donnèrent  de  grands 
exemples  de  bienfaisance  et  de  générosité. 

(3)  Nous  aimons  & rappeler  Ici  les  noble*  souvenir»  laissés  à 
Tarrogone  par  M.  le  vicomte  d'Arlincourt , auditeur  au  coo- 


dont  on  admire  de  loin  le  beau  ciel , la  mer 
azurée  et  les  édifices  si  pittoresques,  ne  m’a- 
vaient pas  préparé  à ce  hideux  tableau.  Presque 
tous  les  habitants  riches  et  aisés  s’étaient  en- 
fuis (2).  Tous  les  hommes  vigoureux  et  énergiques 
défendaient  leur  indépendance  hors  des  murs  de 
la  cité;  il  ne  restait  dans  cette  ville  si  belle,  et  na- 
guère si  opulente  et  si  animée,  qu'une  multitude 
de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants  , pâle,  si- 
lencieuse, affamée,  que  l’excès  do  la  misère  et 
«le  la  terreur  réduisait  à la  plus  déplorable  et 
souvent  à la  plus  honteuse  dégradation.  Les  éta- 
blissements religieux  et  charitables,  en  partie 
conservés  , mais  fort  appauvris , répandaient 
seuls  quelques  secours,  devenus  impuissants.  Là, 
il  ne  fallait  pas  chercher  bien  loin  les  causes  de 
l'indigence  î une  guerre  nationale , devenue 
atroce  par  d’effroyables  représailles;  une  ad- 
ministration militaire,  uniquement  occupée  du 
soin  de  pourvoir,  par  les  moyens  les  plus 
prompts , à la  solde  et  à la  nourriture  de  l’ar- 
mée; une  fouled’aventuriers,  accourus  pour  fa  ire 
fortune;  la  disparition  de  l’industrie;  tout,  en- 
fin, n’expliquait  que  trop  bien  une  situation 
alors  commune  à la  plupart  des  villes  de  l’Es- 
pngne , mais  qui,  née  avec  la  guerre,  devait 
aussi  cesser  avec  elle. 

Mon  séjour  à Lérida  donna  lieu  aux  mêmes 
observations.  Tout  ce  que  je  pus  procurer  de 
soulagements  aux  malheureux  indigents  de  cette 
ville,  je  le  dus  aux  secours  soûls  du  clergé  et  de 
la  charité  religieuse;  d’autres  soins  prcîoccu- 
paient  l’administration  et  les  chefs  de  l'armée. 
Non  loin  de  là,  cependant, le  royaume  de  Va- 
lence, sous  le  gouvernement  de  l’habile  et  vail- 
lant duc  il’Albuféra,  offrait  alors  une  exception 
bien  rare.  Le  vaiuqueur  de  Tarragonc  et  de 
Tortoso  avait  voulu  compléter  sa  gloire  par  le 
bonheur  du  peuple  conquis.  11  sut  y parvenir 
et  parer  ainsi  son  nom  d’une  illustration  nou- 
velle (3). 

J’étais  destiné  à voir  peu  de  temps  après  le 
spectacle  des  malheurs  de  la  guerre,  dans  le 

•cil  d’état , intendant  de  cette  province  dépendante  du  gou- 
vernement du  duc  d’Alhuféra , et  par  M.  Dclaap* , ton  »ucec«- 
»cur.  Le  gouvernement  de  l’Aragon  , confié  au  loyal  comte 
Brille  et  à M.  le  baron  I.acuéc , intendant  général , dont  la  haute 
probité  c»t  nne  vertu  de  famille  , rivalisait  avec  celui  du 
royaume  de  Valence  en  bonne  administration  et  en  justice. 
Cet  nom»  et  celui  du  général  Decaen  «ont  demeuré»  pur»  do  tout 
soupçon  et  de  tout  reproche. 
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cœur  mémo  do  la  Franoe,  où  la  réaction  néces- 
saire de  la  politique  de  Napoléon  avait  conduit 
l'Europe  entière  en  armes.  La  misère  couvrait 
nos  campagnes  et  nos  villes;  je  m’en  affligeais 
profondément)  mais  sans  m’en  étonner.  J'avais 
appris  que  guerre  et  misère  marchent  rarement 
l'une  sans  l’autre. 

Soudain,  et  comme  par  enchantement,  l’ap- 
parition des  Bourbonscn  France  fit  évanouir  ce 
triste  tableau.  Tous  les  cœurs  s’ouvrirent  à l’es-  | 
pérance;  la  paix  ramena  le  travail,  l'industrie,  | 
la  securité.  L’indigence  eut  sa  part  des  bienfaits  ! 
de  celle  grande  rénovation  sociale. 

Ce  fut  sous  ccs  auspices  que  la  confiance  du  ! 
roi  Louis  XVIII  m’appela  à l'administration  de 
l’un  des  départements  du  midi  (1).  Rien  no  sau-  | 
rait  décrire  l’enthousiasme,  la  joie,  l'ivresse  qui 
transportaient  les  habitants  de  cette  contrée;  ce 
n'était  que  fêtes,  que  joies  pures,  que  touchante 
fraternité.  L’agriculture,  longtemps  privée  de 
bras  et  de  bestiaux,  reprenait  un  essor  inoui. 
L’industrie  locale  reparaissait  active,  prospère. 
Tout  était  en  voie  de  progrès.  L’invasion  du 
20  mars  arrêta  ce  développement  remarquable  ; 
ce  fut  là  peut-être  le  moins  funeste  de  ses  eflets, 
car  l'union  des  Français  venait  d’être  irrépara- 
blement dctrnile. 

Néanmoins,  à la  suite  de  cct  événement,  les 
traces  de  la  misère  dans  les  provinces  du  midi 
étaient  trop  peu  sensibles  pour  appeler  l’atten- 
tion spéciale  de  l'administration.  Au  scia  d’une 
population  pins  essentiellement  agricole  que 
manufacturière,  le  paupérisme  ne  se  montrait  \ 
que  comme  un  accident  de  localité  qui  pouvait 
trouver  scs  remèdes  dans  la  localité  même. 
Un  dépôt  do  mendicité , administré  avec  une 
rare  perfection , avait  éloigné  l'apparence  ex- 
térieure de  la  misère.  La  charité  religieuse 
soulageait  abondamment  les  ouvriers  pauvres 
qui  n'osaient  solliciter  l'aumène;  tout  semblait 
présenter  un  état  de  choses  satisfaisant  pour  l'ad- 
ministra lion,  et  de  plus,  les  théories  d’économie 
politique , qui  commençaient  alors  à pénétrer 
en  France,  paraissaient  préparer  des  ressources 
infaillibles  pour  anéantir  successivement  l’in- 
digence et  la  mendicité,  à l’aide  des  progrès  de 
l'industrie  et  des  lumières,  et  d’une  meilleure 
direction  à donner  aux  institutions  charita- 
bles. 


Lo  chef-lieu  du  département  (2)  avait  vu  long- 
temps prospérer  des  manufactures  do  tissus 
grossiers  consommés  en  Espagne  et  dans  l'inté- 
rieur de  la  France.  La  guerre  avait  interrompu 
leurs  travaux;  la  paix  leur  rendit  leur  activité. 
Mais  lo  temps  avait  marché  ; de  nouvelles  rela- 
tions commerciales  s'étaient  établies  ailleurs;  de 
nouveaux  goûts  avaient  fait  naître  d’autres  be- 
soins. Des  industries  rivales  s’étalent  créées 
et  avaient  adopté  l’emploi  des  mécaniques; 
beaucoup  de  bras  demeurèrent  donc  sans  em- 
ploi. Un  jour,  les  ouvriers,  renvoyés  do  leurs 
ateliers,  résolurent  de  s’en  prendre  aux  ma- 
chines et  menacèrent  sérieusement  l’établisse- 
ment qui,  le  premier,  les  avait  substituées  aux 
forces  humaines.  Le  tumulte  fut  grand;  l'auto- 
rité parvint,  non  sans  peine,  à contenir  la  fu- 
reur de  ccs  nouveaux  luddistes.  Lorsqu’ils  furent 
calmés,  on  les  blâma,  et  certes,  avec  juste  rai- 
son; on  déplorait  leur  ignorance  aveugle  et 
absurde;  on  les  engageait  à prendre  patience  et 
à chercher  une  industrie  plus  profitable.  Moi- 
lucme,  je  puisais  dans  les  écrits  d’Adam  Smith 
etdcM.  Say  des  conseils  apparemment  fort  bons, 
mais  qui,  pour  le  momtMit,  no  donnaient  ni  du 
travail,  ni  du  pain.  Des  ateliers  do  charité,  des 
travaux  agricoles , cl  surtout  l’assistance  de  la 
charité  religieuse  profondément  émue,  furent 
beaucoup  plus  efficaces  que  nos  dissertations 
d'économie  politique.  — L'ordre  revint,  mais 
déjà  le  paupérisme  avait  jeté  de  profondes  ra- 
cines que  l’on  a vues  plus  tard  se  développer 
rapidement. 

Sur  ccs  entrefaites,  une  mesure  generale  sup- 
prima les  dépôts  de  mendicité.  Les  mendiants 
refluèrent  dans  les  villes  et  les  campagnes;  il 
fallut  se  borner  à poursuivre  sévèrement  les 
mendiants  valides  et  « tolérer  les  autres,  moyen- 
nant une  marque  extérieure  qui  les  autorisât  à 
réclamer,  dans  les  communes,  l’aumône  et  les 
secours  de  la  charité. 

Je  dus  réfléchir  à cette  situation  devenue  affli- 
geante. Je  cherchai  de  nouveau  dans  les  pré- 
ceptes de  l'économie  politique,  dont  je  faisais 
alors  une  étude  spéciale,  les  moyens  d'amélio- 
rer successivement  le  sort  de  la  classe  ouvrière; 
mais  je  n'aperçus  que  dans  un  bien  long  avenir 
la  possibilité  d'appliquer  ces  séduisantes  théo- 
ries. L’exemple  des  luddistes  do  Montauban 


(i)  L«  dcparlcmcot  do  Tsrn-cMisronno. 


(*)  Monlaubon. 
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revenait  souvent  à ma  pensde.  D’an  autre  côto, 
le  département  de  Tarn-ct-Garonnc  offrait  deux 
populations  bien  distinctes  : l’une,  heureuse  et 
paisible  par  l’agriculture  ; l’autre,  misérable  et 
agitée  par  les  vicissitudes  fréquentes  de  l'in- 
dustrie. Mais  celle-ci,  me  disais-je,  est  sans  doute 
victime  de  la  routine,  de  l’ignorance  et  d'une 
crise  passagère.  De  beaux  jours  luiront  un  jour 
pour  elle;  l’industrie,  perfectionnée  et  déve- 
loppée, se  chargera  de  réparer  les  maux  qu’on 
lui  impute.  Les  rapports  brillants  que  l’on  pu- 
bliait do  toutes  parts  sur  la  prospérité  de  l’An- 
gleterre me  semblaient  une  démonstration  sans 
réplique,  et  ne  permettre  aucun  doute,  aucune 
objection.  Que  faire,  cependant,  des  pauvres 
ouvriers  qui  ne  pouvaient  attendre?  Heureuse- 
ment pour  eux,  la  charité  religieuse  était  là, 
toujours  vigilante,  toujours  infatigable,  tou- 
jours prête  au  moment  du  besoin.  C’était  donc 
toujours  à elle,  qu’en  dernière  analyse,  il  fallait 
recourir. 

J’achevais  de  lire  l’ouvrage  de  M.  le  comte  de 
Laborde  sur  l'esprit  d’association.  Ce  tableau 
magnifique  de  la  prospérité  de  l’Angleterre  me 
faisait  plus  que  jamais  déplorer  la  lenteur  des 
progrès  de  la  civilisation  de  France  ; il  excitait 
dans  mon  âme  une  sorte  de  jalousie  nationale , 
et,  le  dirai-je  ! j’en  étais  presque  humilié.  Je 
communiquai  ce  livre  à un  homme  pour  lequel 
j’éprouvais  une  grande  sympathie , et  dont  le 
savoir  profond  s’alliait  à la  modestie  la  plus  tou- 
chante (1).  « C’est  très-bien, me  dit-il;  mais  il 
faut  voir  maintenant  le  revers  do  cette  belle 
médaille.  » Le  lendemain,  il  m’envoya  l’Essai 
sur  le  principe  de  la  Population  de  Malthus , 
que  son  cousin,  M.  Pierre  Prévost,  de  Genève, 
avait  traduit  depuis  quelques  années  ; nous  le 
lûmes  ensemble  , et  je  ne  pus  lui  dissimuler  ma 
surprise , car  il  me  semblait  que  la  déplorable 
misère  dont  Malthus  signalait  l’existence  en 
Angleterre,  pouvait  plus  rationnellement  être 
attribuée  au  système  industriel  qu’à  un  excès 
de  population,  ou  que  du  moins  ces  deux  causes 
avaient  agi  simultanément.  Ainsi , ce  dévelop- 
pement de  l’industrie  aurait  amené  un  immense 
accroissement  d’indigence.  Telle  était  aussi 
l’opinion  de  M.  Bénédict  Prévost.  Dès  longtemps 
persuadé  qu’un  excès  de  production  peut  et  doit 

(i)  M.  Bcncdîci  Prévost,  do  Genève , profcs*cur  & la  faculté 
(le  théologie  [irotctlânlc  de  Moutauban,  mort  en  i8ai. 


amener  un  excès  do  population  ouvrière  et  mi- 
sérable, il  ne  me  cacha  point  la  préférence  qu'il 
accordait  «à  l’agriculture  sur  les  manufactures; 
il  voyait  même , dans  l’avenir , une  crise  fatale 
menacer  les  états  qui  auraient  suivi , sans  pré- 
caution , le  système  industriel  de  l’Angleterre. 

J’avoue  que  cet  entretien  et  les  révélations 
de  Malthus  ébranlèrent  un  peu  nia  foi  dans  les 
théories  d’économie  politique;  néanmoins,  je 
cherchai  à me  rassurer  en  comparant  l'état  de 
la  France  avec  celui  de  l’Angleterre,  sous  le 
rapport  de  la  marche  de  la  population.  La  dif- 
férence était  énorme  ; je  crus  inutile  de  prévoir 
les  malheurs  de  si  loin.  D’ailleurs,  Malthus  pou- 
vait avoir  clé  égaré  par  l’esprit  de  système  : les 
circonstances  où  il  avait  observé  la  misère  des 
ouvriers  anglais  n’étaient  pas  les  mêmes  qn’cn 
France  ; l’alarme  eût  donc  été  prématurée. 

Peu  de  temps  après , je  fus  chargé  d’adminis- 
trer un  des  départements  de  la  région  presque 
centrale  de  la  France  (2).  L’industrie  de  cette 
contrée,  essentiellement  agricole,  s’exerce  ex- 
clusivement sur  les  produits  du  sol  ; elle  a su  , 
en  outre , profiter  des  avantages  d’une  heureuse 
situation  locale.  Aussi  la  misère  était-elle  peu 
sensible  dans  les  villes , et  presque  nulle  dans 
les  campagnes.  La  charité  religieuse,  toujours 
vigilante,  suffisait  à la  soulager.  Quelques  tra- 
vaux publics , pendant  la  saison  rigoureuse , 
occupaient  tous  les  bras  oisifs.  Rien  ne  mettait 
à des  épreuves  trop  pénibles  la  sensibilité  de 
l’homme  et  la  sollicitude  du  magistrat. 

Je  quittai  au  bout  de  deux  ans  les  bords  riants 
et  paisibles  de  la  Charente  , pour  exercer  les 
mêmes  fonctions  daus  la  capitale  de  l’ancienne 
Lorraine  (3).  Ici  je  trouvai  une  industrie  très- 
développcc,  mais  en  général  spéciale  aox  pro- 
duits du  sol,  et  favorisée  par  une  abondance 
extraordinaire  de  combustibles  ligneux;  de9 
communes  riches  par  leurs  forêts , plus  riches 
encore  par  an  excellent  régime  municipal , et 
par  les  traditions  de  charité  encore  vivantes  des 
bons  ducs  de  Lorraine  et  du  monarque  le  plus 
bienfaisant  qni  fut  jamais. 

Nancy,  la  ville  de  Stanislas;  Lunéville,  sa 
résidence  habituelle  ; Toul  et  quelques  antres 
cités  importantes,  étaient  sans  doute  fort  dé- 
chues de  leur  ancienne  splendeur;  cela  s’expli- 

(*)  Le  département  de  la  Chareétc  (l'ancien  Angoumois). 

(3)  Le  département  do  la  Meurtfac. 


Digitized  by  Google 


PRÉFACE. 


9 


qnait  facilement  par  la  disparition  des  grands 
établissements  qui  répandaient  partout  le  mou- 
vement et  la  vie.  Cependant  la  miscro  n’était 
grande  que  parmi  les  ouvriers  employés  jadis 
aux  anciennes  manufactures  de  tabac  ou  atta- 
chés aux  fabriques  modernes  do  coton.  Nulle 
partdes  institutions  de  charité  plus  nombreuses, 
plus  magnifiques,  plus  prévoyantes,  n’avaient 
été  créées  j>our  soulager  et  prévenir  l’indigence 
et  le  malheur.  L’étude  du  paupérisme,  dans 
cette  province  si  remarquable,  conduisait  donc 
seulement  à faire  admirer  le  perfectionnement 
de  l’industrie  nalionaîe  et  les  bienfaits  d'une 
agriculture  éclairée , et  enfin  à bénir  les  fon- 
dations du  philosophe  bienfaisant. 

C’est  là  que  j’eu9  le  précieux  avantage  do 
rencontrer  un  agronome  célèbre,  M.  Mathieu 
de  Dombasle , savant  modeste  et  laborieux,  qui 
dès  longtemps  prodigpait  ses  veilles , sa  santé 
et  sa  fortune , à l'avancement  de  l’art  agricole, 
sans  autre  ambition  que  celle  d’être  utile  à son 
pays.  J’eus  bien  vite  compris  que  ses  théories 
d'économie  politique  reposaient  sur  le  dévelop- 
pement de  l’industrie  nationale,  c’est-à-dire  de 
celle  qui  s’exerce  sur  les  produits  du  sol.  Jaloux 
de  seconder  ses  vues  éclairées , et  de  l’aider  à 
répandre  les  fruits  do  sa  longue  expérience , je 
fus  assez  heureux  pour  contribuer , avec  lui , à 
la  création  de  la  ferme  exemplaire  de  Rovillc , 
dont  la  renommée  est  européenne,  et  dont  l’in- 
fluence commence  déjà  à se  faire  sentir  en 
France. 

Ma  destinée  administrative  me  transporta 
ensuite  dans  l’une  des  provinces  de  l’ancienne 
Bretagne.  Le  siège  de  l'administration  était  fixé 
à Nantes  , la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus 
importante  de  cette  partie  de  la  France.  Cette, 
cité,  jadis  métropole  du  commerce  des  Antilles, 
et  longtemps  le  foyer  d’une  prospérité  inouie , 
avait  cruellement  souffertdes  désastres  de  Saint- 
Domingue.  Toutefois  do  nombreuses  manufac- 
tures s’y  étaient  établies  ; l’emploi  des  machines 
économiques  avait  pris  une  notable  extension; 
de  grandes  fortunes  industrielles  s’étaient  rapi- 
dement élevées , et  cependant  l’échelle  de  la 
misère  publique  se  développait  sur  les  plus  lar- 
ges proportions.  A côté  d'une  extrême  opulence 
se  faisait  remarquer  une  pauvreté  excessive  ; 
de  fréquentes  émeutes  d’ouvriers  , et  des  mur- 
mures faiblement  contenus,  trahissaient  le  mal- 
aise des  classes  inférieures.  On  donnait  pour 


cause  au  paupérisme  de  la  ville  la  chute  du 
commerce  do  Saint-Domingue , la  répression  de 
la  traite  des  noirs , les  habitudes  d’ivrognerie 
des  ouvriers , et  la  grande  agglomération  d’in- 
dividus cosmopolites  qui  accompagne  toujours 
les  grandes  cités.  La  misère  était  peu  sensible 
dans  les  campagnes  de  la  partie  nord  du  dépar- 
tement. 

L'indigence  avait  bien  plus  d’intensité  dans 
les  autres  départements  delà  Bretagne;  on  l’ex- 
pliquait par  l’état  peu  avancé  de  l’agriculturo 
et  de  l'instruction  populaire,  par  la  cessation  do 
l’ancienne  industrie  des  toiles  do  Bretagne  et 
par  la  difficulté  des  communications  intérieures. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  s’étendait  cette 
contrée  si  célèbre  par  d'illustres  malheurs.  L’a- 
griculturc  régnait  presque  sans  partage  dans  la 
Vendée  ; la  charité  y était  vivante  comme  aux 
premiers  temps  du  christianisme  ;là,  le  paupé- 
risme eût  été  peut-être  inconnu  si  la  guerre  ci- 
vile n’avait  laissé  des  traces  cruelles  et  profondes 
sur  cette  terre  d'héroïques  et  mélancoliques 
souvenirs  (1). 

A Nantes,  comme  dans  le  reste  du  départe- 
ment, la  pauvreté  n’avait  guère  d'autre  soutien 
et  d'autre  refuge  que  la  charité  religieuse  : aussi 
cette  vertu  sublime  se  manifestait-elle  sous  les 
formes  les  plus  touchantes,  les  plus  ingénieuses 
et  les  plus  variées.  Tandis  que  la  philanthropie 
industrielle  n’a  vaitpu  offrir  aux  indigents  qu’une 
école  Lancastricnnc,ct,  de  loin  en  loin,  les  pro- 
duits de  quelques  souscriptions  à des  bals,  à des 
concerts  ou  autres  réunions  de  plaisir,  la  reli- 
gion consolait  et  soulageait  des  milliers  d’infor- 
tunés, fondait  une  multitude  d’asiles  pour  l’eu- 
fànce,  le  malheur  elle  repentir,  et  accomplissait 
ainsi  en  silence  son  auguste  vocation.  Ce  fut  à 
cette  époque  qu’à  l'imitation  de  l'heureux 
exemple  donné  à Bordeaux , par  M.  le  baron 
d'Hausscz,  je  conçus  le  projet  de  créer,  pour  la 
ville  de  Nantes,  une  maison  do  refuge  pour  les 
mendiants  invalides.  Cette  institution,  achevée 
par  les  soins  de  mon  honorable  successeur  (le 
baron  de  Vanssay),  reçut  les  plus  puissants  se- 
cours de  monseigneur  l'évêque  de  Nantes  et  do 
son  clergé  si  digne  d’un  tel  pasteur.  La  mendi- 
cité fut  dès-lors  interdite  ; seulement,  pour  en- 
tretenir dans  les  cœurs  le  précepte  religieux  de 

(i)  Lo  département  «le  la  Vendée  c*t  celui  quia  coiucrvé  le$ 
tnœur*  Un  plus  parce.  C'oet  oclui  qui  produit  le  moioi  d'oufauta 
trouvée. 
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l’aumêno , deux  pauvres  Rirent  autorisas  à re- 
cueillir, aux  portes  de  chaque  église,  les  offran- 
des que  les  personnes  charitables  destinaient  i 
la  maison  do  refuge  pour  la  mendicité. 

Vers  le  meme  temps  une  école  d’agriculture 
fut  fondée  à l’abbaye  de  Melleray,  aux  environs 
do  Nantes,  par  la  munificence  du  roi  Charles  X 
et  la  bienveillante  intervention  de  M.  le  duc  de 
ta  Rochcfoucauld-D’Oudeauvillo,  A qui  je  m’é- 
tais empressé  de  faire  connaître  les  améliora- 
tions agricoles  ducs  au  vénérable  et  aimable 
abbé  Saulnier,  le  Dombasle  des  instituts  reli- 
gieux. La  France  sait  comment  cette  fondation, 
dont  on  pouvait  espérer  de  si  heureux  fruits , a 
disparu  au  milieu  de  nos  récents  orages  politi- 
ques  

ta  question  do  paupérisme  s'était  dès-lors 
montrée  à moi  dans  toute  son  importance.  Je 
comprenais  de  plus  en  plus  combien  l’indus- 
trie agricole  était  la  baso  la  plus  réelle  et  la 
plus  sûre  du  bien-être  des  classes  inférieures. 
Un  grand  exemple  venait  d’être  donné  à cet 
égard  par  un  peuple  très-avancé  en  industrie. 
La  renommée  m'avait  appris  la  création  des 
colonies  agricoles  d’indigents  des  Pays-Bas,  et 
j’avais  suivi,  avec  un  vif  intérêt,  les  progrès  de 
ces  établissements  philanthropiques.  Déjà, -et  de 
concert  avoc  deux  hommes  distingués  (MM.  de 
Tollcnarc  et  le  baron  Marion  de  Beaulieu,  co- 
lonel du  génie,  qui  avait  visité  récemment  les 
institutions  de  Frédérick-Oords),  je  m'occupais 
des  moyens  d'utiliser  les  pauvres  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  nu  défrichement  des 
landes  incultes  de  la  Bretagne.  L'association  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  m’apparaissait 
comme  la  solution  du  grand  problème  de  l'ex- 
tinction do  la  misère.  Les  écrits  de  Malthus  et 
de  MM.  do  Sismondi,  Drozct  Rubichon,  démon- 
traient que  si  le  système  manufacturier  de  l'An- 
gleterre avait  pu  enrichir  la  nation,  c’est-à-dire 
les  entrepreneurs  d'industrie,  c'était  aux  dépens 
de  l'aisance,  de  la  santé,  de  la  moralité  et  du 
bonheur  des  classes  ouvrières.  Mes  premières 
illusions  sur  ce  point  étaient  complètement  dis- 
sipées; mais  j’étais  encore  loin  de  penser  que  le 
mal  eût  déjà  gagné  une  portion  de  la  France. 

Un  ouvrage  qui,  dans  le  principe,  produisit 
beaucoup  de  sensation,  venait  d'exposer  l’état 
des  forces  productives  do  la  France.  L'auteur, 
M.  le  baron  Charles  Dupin,  y proclamait  la  si- 
tuation prospère  dos  déjiartcments  industriels 


du  nord  du  royaume,  sous  des-ooulcurs  si  bril- 
lantes et  avec  une  telle  profusion  de  chiffres  et 
de  combinaisons  statistiques , que  s’il  n’expli- 
quait pas  les  causes  do  la  détresse  des  ouvriers 
de  l’Angleterre , il  rassurait  du  moins  sur  le 
sort  des  ouvriers  attachés  aux  manufactures 
françaises.  M.  Dupin  poussait  la  conviction  au 
point  de  désirer  que  la  majorité  de  notre  po- 
pulation agricole  put  passer  immédiatement 
dans  les  rangs  des  producteurs  industriels.  Un 
tel  projet  pouvait  justement  surprendre  les  hom- 
mes même  les  plus  enthousiastes  de  l’industrie, 
mais  à coup  sûr  il  était  fait  pour  dissipor  les 
alarmes  des  philanthropes  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  dans  ma  destinée 
d'exercer  successivement  des  fonctions  admi- 
nistratives dans  chacune  des  diverses  régions 
du  royaume.  Au  commencement  de  1058,  je  fus 
promu  à la  préfecture  diidépartcment  du  Nord. 
Je  regrettai  profondément  la  Bretagne.  Mes  re- 
grets étaient  toutefois  adoucis  par  l'espérance 
de  trouverdans  un  département  signalé  comme 
l’un  dos  plus  avancés  en  agriculture,  en  civili- 
sation et  eu  industrie,  une  population  riche, 
éclairée,  heureuso , où  là  misère  serait  sinon 
inaperçuo,  au  moins  facile  à soulager  et  à pré- 
venir : ces  idées  riantes  ne  furent  pas  de  longue 
durée. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  à Lille,  je  reçus 
la  visite  delà commissionadministrativedes  hos- 
pices de  cette  ville.  — Avez-vous  beaucoup  de 
pauvres  ? demandai-je  à son  vénérable  prési- 
dent. — Plus  de  trente-deux  mille,  me  répondit- 
i 1 , c'est-à-dire  près  de  la  moi  lié  de  la  population . 
— Je  le  fis  répéter,  tant  cette  réponse  m'avait 
frappé  d'étonnement  et  d’effroi. 

» On  inédit  ensuitcquecepaupérismeeffrayant 
n’était  pas  seulement  particulier  à la  ville  de 
Lille  ; que  la  même  misère  régnait , ou  à peu 
près,  non-seulement  dans  les  villes  considéra- 
bles du  département,  mais  dans  la  plupart  des 
communes  rurales.  Dès  que  la  commission  m'eut 
quitté,  je  m’empressai  de  demander  à l’estima- 
ble employé  supérieur  (1)  qui  dirigeait,  à la  pré- 
fecture, l'administration  des  secours  publics, 
s’il  était  vrai , s’il  était  même  possible  que  le 
département  du  Nord  fut  accablé  à ce  point  do 
l’exccs  de  l'indigence.  11  mit  tristement  et  en  si- 
lonce , sous  mes  youx,  lo  relevé  numérique  des 

(0  M.  Msllcbrai»], 
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registre*  des  pauvres.  J'eus  la  preuve  que  le 
stitJma  do  la  population  figurait  sur  co  grand 
livre  de  la  charité  publique  1 

On  comprendra  facilement  que  le  paupérisme 
de  la  Flandre  française  devint  dès  ce  moment 
pour  moi  l’objet  d'une  préoccupation  conti- 
nuelle. L'origine,  la  cause,  les  effets  do  cette 
épouvantable  lèpre,  dont  j'avais  été  si  loin  do 
soupçonner  l'existence,  furent  désormais  le  su- 
jet do  mes  méditations  et  de  mes  recherches. 
J’appris  successivement  que  la  misèro  se  pro- 
duisait avec  la  même  intensité  dans  l'Artois  et 
dans  une  partie  de  la  Picardie  et  de  la  Norman- 
die ; qu’elle  avait  dès  longtemps  envahi  diverses 
provinces  de  la  Belgique  et  da  la  Hollande  ; que 
la  détresse  des  ouvriers  de  l'Angleterre  était , 
enfin,  commune  aux  régions  du  nord  do  la 
France,  comme  au  royaume  des  Pays-Bas. 

J'essaierais  vainement  de  donner  une  idée  de 
l’état  de  dénuement,  de  souffrance,  d'abjection 
et  do  dégradation  morale  et  physique  dans  le- 
quel étaient  plongés  les  ouvriers  indigents  des 
villes  principales  da  département  du  Nord.  Je 
renvoie  à mon  ouvrage  pour  des  détails  si  affli- 
geants à reproduire.  * 

Acettesituationdéplorablo,  il  fallait  chercher 
do  prompts  remèdes , car  tous  les  secours  con- 
sistaient en  quelques  souscriptionsphilanthropi- 
ques  plus  fastueuses  que  productives,  soutenues, 
il  est  vrai , par  une  effusion  de  charité  inépui- 
sable, mais  devenue  insuffisante.  Quant  à la 
haute  industrie,  elle  se  bornait  à exploiter  les 
forces,  j'ai  presque  dit  la  misèro  des  classes 
ouvrières. 

Après  avoir  introduit  quelques  réformes  dans 
le  mode  de  distribution  des  secours  publics,  jo 
fis  un  appel  pressant  à la  charité  individuelle, 
seules  mesures  qui  pussent  dépendre  de  l’admi- 
nistration; j'excitai  l’attention  do  gouvernement 
sur  la  situation  alarmantede  cettecontrce;  j'in- 
diquai, comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  l’a- 
méliorer, la  colonisation  agricole  des  landes 
incultes  de  Bretagne  et  de  Gascogne  d'après  le 
système  dos  institutions  des  Pays-Basque  j’étais 
allé  étudior  sur  les  lieux  mômes.  Je  rencontrai 
la  plus  vivo  sympathie  pour  ce  projet,  dans 
S.  A.  B.  Monsieur  le  Dauphin,  et  dans  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  M.  le  vicomto  de  Martignac, 
dont  l'esprit  et  le  cœur  étaient  si  bien  faits  pour 
comprendre  et  réaliser  les  vue»  d'une  auguste 
bienfaisance. 


En  mémo  temps , je  m’occupais  do  jeter  les 
bases  d’uno  maison  de  travail  et  do  refuge  pour 
chacun  des  sept  arrondissements  du  départe- 
ment du  Nord. 

En  attendant  le  résultat  des  mesures  que  j'a- 
vais provoquées  auprès  du  gouvernement,  et  au 
milieu  des  occupations , sans  cesse  renaissantes, 
d’une  vaste  administration,  je  voulus  donner  à 
mes  études  sur  le  paupérisme,  uu  cercle  plus 
étendu.  J'avais  suffisamment  exploré  le  departe- 
ment du  Nord  ; je  désirais  étudier  de  même  lo 
reste  do  la  France,  et,  s’il  était  possible,  uno 
portion  do  l'Europe.  Je  multipliai  mes  relations 
et  ma  correspondance.  Je  priai  tous  mes  collè- 
gues de  vouloir  bien  me  communiquer  dos  no- 
tions précises  sur  le  nombre  et  la  situation  des 
indigents  et  des  mendiants  de  leurs  départe- 
ments, sur  les  causes  auxquelles  ils  attribuaient 
la  mjsère  et  la  mendicité,  sur  les  moyens  lo- 
caux employés  pour  y remédier,  et  sur  les  res- 
sources que  pourraient  offrir  les  terres  incultes 
pour  la  colonisation  agricole  des  indigents  du 
département  du  Nord. 

La  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  au 
conseil  supérieur  du  royaume  d'émettre  son 
avis  sur  le  mémoire  dans  lequel  je  sollicitais  la 
formation  d'une  association  générale  do  bien- 
faisance et  un  premier  essai  d’une  colonie  d’in- 
digents et  de  mendiants.  J’appris,  au  bout  do 
quelques  mois,  que  ces  propositions  avaient  été 
accueillies  avec  acclamation , surlo  rapport  do 
M.  lo  comte  de  Tournou,  pair  de  France.  Ce 
rapport  devait  même  être  publié  , lo  23  juil- 
let 1030,  dans  le  Moniteur  unicerael. 

Au  lieu  de  ce  document,  je  lus,  aveo  uno  dou- 
leur prophétique,  les  ordonnances  qui  fireat 
éclater  une  grando  révolution  sociale. 

Peu  de  jours  après,  vingt  mille  ouvriers,  plus 
ou  moins  misérables , lancés  dans  les  rues  do 
Lille,  suivirent  le  signal  donné  par  les  ouvriers 
de  Paris  ; ma  carrière  administrative  fut  dès-lors 
terminée. 

Je  ne  crus  pas  , néanmoins,  avoir  accompli 
cette  sorte  de  mission  spéciale , imposée  à tous 
les  hommes  par  laProvidence.  Jo  résolus  decon- 
sacrer  mes  loisirs  et  le  peu  do  forces  que  me 
laissait  une  sauté  fort  altérée,  à traiter  dans 
toute  son  ctonduo  la  question  du  paupérisme , 
que  les  événements  avaient  encore  agrandie. 
Au  sein  d’une  paisible  retraite,  je  m'attachai  à 
recueillir  me»  souvenirs  ot  mon  expérience,  à 
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interroger  tour  à tonr  l'économie  politique,  les 
théories  philosophiques  de  la  civilisation,  la 
statistique,  la  législation  et  les  sciences  morales 
qui  avaient  rapport  aux  causes  de  l'indigence. 
D'abord  nn  horizon  vague  et  immense  s’était 
offert  à mes  regards  ; peu  à peu,  à l'aide  sur- 
tout du  phare  lumineux  du  christianisme,  ilme 
sembla  que  l’on  pouvait  distinguer  nettement 
les  causes  des  désordres  moraux  et  matérielsdes 
sociétés;  les  faits  se  classèrent  naturellement.  Il 
devint  possible  de  les  généraliser,  do  leur  assi- 
gner des  principes,  d’en  observer  et  d'en  com- 
parer les  conséquences,  enfin  d’approcher  au- 
tant qu'il  était  possible  do  la  vérité. 

Tclestl’historiquedemonouvragectlccompte 
que  j'avais  à rendre  des  motifs  qui  m'ont  amené 
à l'écrire  et  à le  publier. 

Je  11e  mo  dissimule  pas  qu’une  telle  entre- 
prise, pour  répondre  à son  importance,  eût  exigé 
la  vie  tout  entière,  non-seulement  d'un  homme, 
mais  do  plusieurs  hommes  profondément  versés 
dans  toutes  les  sciences  qui  se  rattachent  à 
l'économie  sociale,  et  secondés,  de  plus,  par 
des  moyens  dont  les  gouvernements  ont  seuls 
l’entière  disposition.  Je  sais  qu’elle  eut  nécessité 
l'exploration  attentive  et  locale  du  paupérisme 
dans  tous  les  états  de  l’Europe.  Je  sens,  surtout, 
que  pour  donner  à toutes  ses  parties  le  relief  et 
l'intérêt  de  stylo  que  son  sujet  méritait  sans 
doute,  il  eut  fallu  le  talent  d'un  grand  écrivain. 

Certes,  un  ouvrage  exécuté  comme  je  le  com- 
prends, aurait  servi  à asseoir  sur  de  nouveaux 
principes  la  science  de  l’économie  politique.  Il 
est  donc  encore  à faire;  mais  les  progrès  de 
l'administration,  les  besoins  dos  peuples  et  la 
force  des  choses  produiront  tût  ou  tard , sans 
doute,  les  hommes  auxquels  il  est  réservé  d'é- 
clairer leur  siècle  sur  des  vérités  encore  im- 
parfaitement dévoilées. 

Mais,  en  attendant,  Iedangcr  presse;  le  temps 
poursuit  sa  marche  inexorable  : les  gouverne- 
ments, l’administration,  la  législation,  fermant 
les  yeux  sur  les  maux  des  populations  ouvrières, 
semblent  entraînés  par  les  intérêts  du  moment, 
à suivre  et  à élargir  les  voies  de  civilisation  ou- 
vertes par  le  système  anglais.  Le  mal  qui  op- 
presse les  classes  inférieures  est  évident  ; mais 
on  en  conteste  l’origine  et  les  causes  ; peut-être 
mémo  n’en  connaît-on  pas  toute  l'intensité.  J'ai 
donc  cru  que  des  observations  spéciales  pou- 
vaient être  utiles  en  donnant  une  nouvelle  force 


à des  écrits  remarquables,  mais  dont  l'autorité 
avait  besoin  peut-être  de  s’appuyer  davantage 
sur  celle  des  faits.  Voilà,  je  le  répète  le  but  et 
l'excuse  d'une  publication  dont  je  reconnais 
moi-même  l'imperfection  inévitable. 

Ce  qui  m’a  frappé  surtout,  dans  mes  études , 
c'est  l’influence  funeste  que  le  système  industriel 
et  politique  do  l’Angleterre  a exercé  sur  la 
France , sur  l'Europe  et  sur  une  grande  partie 
do  l’univers.  Ce  système,  basé  sur  un  égoïsme 
insatiable  et  sur  un  mépris  profond  de  la  na- 
ture humaine,  s’est  dévoilé  à mes  regards  d’une 
manière  qui  a exalté  à l’excès,  peut-être,  un 
sentiment  de  nationalité  dont  un  coeur  français 
no  saurait  se  défendre,  et  cette  impression  se 
manifestera  peut-être  un  peu  vivement  dans  tout 
le  cours  de  cet  ouvrage.  Cependant  j'ai  cherché 
à n’être  que  vrai , et  ne  crois  pas  avoir  été  in- 
juste ni  exagéré. 

En  effet,  le  véritable  paupérisme,  c’est-à-dire 
la  détresse  générale,  permanente  et  progressive 
des  populations  ouvrières,  a pris  naissance  en 
Angleterre,  et  c’est  par  elle  qu’il  a été  inoculé 
au  reste  de  l’Europe. 

Depuis  trois  cents  ans,  céltepuissancen’acessé 
d’exciter  l'amour  des  richesses,  du  luxe,  des 
jouissances  matérielles;  une  aristocratie  souve- 
raine, un  clergé  enrichi  des  dépouilles  du  ca- 
tholicisme, des  spéculateurs  habiles  cl  heureux, 
placés  à la  tête  du  pouvoir,  de  la  propriété,  des 
capitaux  et  de  l'industrie,  n’ont  cessé  d'accu- 
muler le  privilège  des  terres,  du  commerce  et 
de  la  navigation.  Il  en  est  résulté  une  mon- 
strueuse centralisation  de  fortune  et  de  despo- 
tisme quia  été  constamment  mise  cnaction  pour 
acquérir  de  nouveaux  biens.  Telle  a été  la  mar- 
che incessante  de  la  classe  avide  et  orgueilleuse 
devenue  maîtresse  de  la  population.  C'est  ainsi 
qu'on  l'a  vue  exploiter  partout  la  race  humaine; 
et  tandis  qu'elle  cherchait  à améliorer  chei  elle 
tous  les  types  d’animaux  utiles , ne  s'occuper 
de  ses  ouvriers  que  pour  abuser  de  leurs  forces 
et,  de  leur  misère.  Ce  n’était  pas  assez  d'avoir 
englouti  toutes  les  richesses  de  la  Grande-Bre- 
tagne, sa  cupidité  insatiable  s’est  étendue  aux 
richesses  de  tout  l'univers  ; à tout  prix,  il  a fallu 
la  satisfaire;  violence,  inhumanité,  corruption, 
elle  a tout  employé  tour  à tour,  et  n’a  reculé 
devant  aucun  moyen  de  succès. 

Longtemps  elle  a ébloui  les  regards  de  son 
opulence,  et  son  exemple  a séduit  quelques  na- 
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lion»  ; aujourd'hui , le  temps  et  l'expérience 
commencent  à soulever  le  voile  qui  cachait  l’ef- 
froyable misère  d’une  population  opprimée, 
affamée  et  poussée  au  désespoir.  La  publicité 
révèle  l’excès  de  sa  production  manufacturière; 
la  lutte , établie  par  une  concurrence  univer- 
selle, réagit  avec  vigueur.  Tout  annonce  que 
le  colosse  est  ébranlé,  et  qu’un  abîme  est  creusé 
sous  son  piédestal. 

À ce  sombre  tableau  que  tracent  les  Anglais 
eux-mêmes,  pourrait-on  méconnaitro  l’appro- 
che d'une  catastrophe  inévitable,  plus  ou  moins 
prochaine  et  sans  doute  terrible  ? 

Ainsi,  l’Angleterre  est  destinée  à périr  parles 
causes  qui  ont  engendré  le  paupérisme,  et  peut- 
être  par  le  paupérisme  lui-même.  Tous  les 
hommes  qui  ont  approfondi  la  situation  do  ce 
royaume , ne  peuvent  s’empêcher  d’en  avoir  le 
pressentiment  ; ce  sera  un  grand  malheur,  sans 
doute,  et  cependant  pourra-t-on  dire  qu’il 
n’est  pas  mérité  et  quela  Providence  ne  se  devait 
pas  à elle-même  de  donner  cette  haute  leçon  au 
monde? 

Mais  les  autres  peuples  doivent-ils  attendre 
que  cet  événement  immense  soit  arrivé  pour  re- 
noncer aux  principes  qui  ont  dirigé  le  système 
économique  et  industriel  de  l’Angleterre?  Assu- 
rément non  : il  est  temps  oncorc  de  prendre  une 
autre  route  et  de  guérir,  par  les  contraires,  le 
mal  anglais  qui  menace  de  nous  gagner. 

Le  système  anglais  repose  sur  la  concentra- 
tion des  capitaux,  du  commerce,  des  terres,  de 
l’industrie;  sur  la  production  indéfinie;  sur  la 
concurrence  universelle;  sur  le  remplacement 
du  travail  humain  par  les  machines;  sur  la  ré- 
daction des  salaires;  sur  l’excitation  perpétuelle 
des  besoins  physiques;  sur  la  dégradation  mo- 
rale de  l’homme. 

Fondons  , au  contraire,  le  système  français 
sur  une  juste  et  sage  distribution  des  produits 
de  l'industrie,  sur  l'équitable  rémunération  du 
travail , sur  le  développement  do  l'agriculture, 
6ur  une  industrie  appliquée  aux  produits  du 
sol,  sur  la  régénération  religieuse  de  l’homme, 
et  enfin  sur  le  grand  principe  de  la  charité. 

Dans  ce  système , loin  de  faire  rétrograder 
l’industrie,  nous  ne  verrons  dans  les  machines 
et  les  grands  capitaux  que  des  agents  de  bien- 
être  et  do  civilisation  : la  nation  tout  entière 
sera  enrichie,  et  non  quelques  individus.  La 
misère,  redevenue  un  accident  individuel,  in- 


séparablo  de  la  condition  humaine,  sera  soulagée 
aussitôt  qu’aperçue.  Le  paupérisme  n’alarmera 
plus  les  gouvernements.  Qu’on  y songe  bien,  ce 
n’est  plus  seulement  do  l’ordre  politique  qu’il 
s’agit  aujourd’hui,  mais  de  l’existence  peut-être 
de  la  société  tout  entière.  Les  signes  précur- 
seurs d’une  révolution  sociale  éclatent  de  toutes 
parts.  On  voit  se  former  des  religions  nouvelles  ; 
les  voix  formidables  de  prophètes  nouveaux  so 
font  entendre  du  fond  de  la  solitude,  et  niêmb 
de  la  tombe.  L’Orient  est  plein  de  mystères  po- 
litiques, prêts  à se  dévoiler;  l’Europe  semble 
frappéede  terreur  etde  vertige,  les  intelligences 
et  les  passions  humaines  s’agitent,  se  croisent, 
se  choquent  en  tous  sens,  comme  pour  chercher 
une  issue  qu’elles  no  trouvent  pas.  Les  classes 
riches  escomptent  rapidement  la  vie,  et,  sans 
souci  de  l’aveuir,  n’aspirent  chaque  jour  qu’à 
de  nouvel  les  jouissances  matérielles.  Les  masses 
prolétaires,  privées  d’aliment  moral  et  de  bien- 
être  physique,  demandent  à entrer  à leur  tour, 
de  gré  ou  de  force , dans  le  partage  des  biens 
de  ce  monde.  Tel  est  l’état  de  la  société  dans 
plusieurs  parties  du  globe  civilisé.  Que  sortira- 
t-il  de  ce  chaos?  quel  est  l’avenir  de  la  civilisa- 
tion européenne?  chacun  le  demande  et  per- 
sonne ne  peut  le  dire. 

Ce  qui  parait  certain,  c’est  que  les  temps  de 
monopole  et  d’oppression  sont  accomplis  sans 
retour  et  qu’une  grande  transition  approche. 
Or,  elle  ne  peut  s’opérer  que  de  deux  manières, 
ou  par  l’irruption  violente  des  classes  prolé- 
taires et  souffrantes  sur  les  détenteurs  delà  pro- 
priété et  de  l’industrie,  c’est-à-dire  par  un  re- 
tour à un  état  de  barbarie,  ou  par  l’application 
pratique  et  générale  des  principes  de  justice , 
do  morale,  d’humanité  et  de  charité.  Tout  le 
génie  de  la  politique,  tous  les  efforts  des  hommes 
de  bien , doivent  donc  tendre  à préparer  cette 
transition  par  des  voies  de  persuasion  et  do  sa- 
gesse. Évidemment  c’est  une  nouvelle  phase  du 
christianisme  qu’appelle  l’univers.  La  charité 
chrétienne,  mise  eufin  en  action  dans  la  politi- 
que , dans  les  lois,  dans  les  institutions  et  dans 
les  mœurs,  peut  seule  préserver  l’ordre  social 
des  effroyables  dangers  qui  le  menacent  : hors 
do  là , osons  le  dire , rien  n’est  qu’illusion  ou 
mensonge. 

Paris,  ce  15  mai  1834. 
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• En  lisant  certain*  économises , on  croi- 
rait que  les  produit*  ne  sont  pas  faits  pour  les 
hommes , mois  que  les  hommes  sont  faits  pour 
les  produits.  » 

Daox. 


La  pauvreté  individuelle,  c’est-à-dire  la  priva- 
tion plus  ou  moins  absolue  des  objets  nécessaires 
à l’existence  d’un  homme  ou  d’une  famille,  est  une 
situation  douloureuse  à laquelle  la  sympathie  na- 
turelle qui  unit  l’homme  à ses  semblables  nous 
force  impérieusement  de  compatir  : elle  est,  aux 
yeux  de  la  religion,  une  souffrance  que  le  ciel  lui» 
mèmeordonne  de  soulager  partout  oùelle  existe;  elle 
est  aussi  une  cause  de  dégradation  physique  et  mo- 
rale que  la  société  a intérêt  à prévenir;  enfin,  la  phi- 
losophie ne  saurait  y voir  qu’une  grave  injustice  mo- 
rale, dès  qu’elle  n'est  pas  l’effet  d’un  malheur  mérité. 

Toutefois,  tant  que  la  pauvreté  se  montre  isolée, 
circonscrite  ef  passagère , il  est  facile  de  l’expli- 
quer comme  de  lui  porter  remède;  on  trouve  aisé- 
ment dans  la  nature  même  de  l’homme,  dans  Pin- 
fériorité  relative  de  ses  forces  physiques  et  de  son 
intelligence,  dans  l’inégalité  nécessaire  des  condi- 
tions sociales,  dans  l’impuissance  ou  le  refus  du 
travail,  et  surtout  dans  les  maux  inévitables  atta- 
chés à l’espèce  humaine,  la  raison  de  ces  affligeantes 


disparates  qui  blessent  l'harmonie  de  la  société 
sans  néanmoins  la  détruire;  on  comprend  aussi 
que  peu  d'efforts  doivent  sufGre  pour  réparer  ccs 
imperfections  de  l'ordre  social. 

Mais  si  l'indigence , sous  le  nom  nouveau  et  tris- 
tement énergique  de  paupérisme,  envahit  des  classes 
entières  de  la  population  , si  elle  tend  à s’accroître 
progressivement , en  raison  même  de  l’accroisse- 
ment de  la  production  industrielle;  si  elle  n’est 
plus  un  accident,  mais  la  condition  forcée  d’une 
grande  partie  des  membres  de  la  société  , alors  on 
ne  peut  méconnaître  dans  de  tels  symptômes  de 
souffrance  généralisée,  un  vice  profond  survenu 
dans  l’état  de  la  constitution  sociale  et  l'indice  pro- 
chain des  plus  graves  et  des  plus  funestes  pertur- 
bations. 

Or,  cette  situation  nouvelle  se  dévoile  en  ce 
moment  même  à nos  regards. 

Le  développement  de  l’citréme  indigence  au  sein 
des  populations  les  plus  nombreuses  et  des  étals 
les  plus  avancés  dans  les  voies  de  l'industrie  et  de 
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la  civilisation  modernes , et  l'inquiétude  qui  tour- 
mente  les  classes  ouvrières,  sont  des  faits  qu’il  n’est 
plus  possible  de  contester.  Et  s’ils  sont  la  plaie  la 
plus  dangereuse  de  la  grande  famille  européenne , 
ils  sont  également  les  phénomènes  les  plus  remar- 
quables de  l’époque  actuelle,  car  leur  apparition 
remonte  à J’ère  des  progrès  que  la  philosophie,  la 
politique,  et  l’économie  publique  se  vantent  d’avoir 
obtenus  au  profit  de  la  civilisation. 

Depuis  un  quart  de  siècle  seulement,  on  avait 
commencé  à soupçonner  leur  existence;  aujour- 
d’hui, le  paupérisme  montre  à nu  ses  colossales  et 
hideuses  proportions. 

Aussi  l’ordre  social,  longtemps  contenu  en  Eu- 
rope dans  une  sorte  d’équilibre  entre  les  divers 
élémeuls  de  la  populatiou , semble-t-il  à la  veille 
d’une  commotion  générale.  De  toutes  parts  des 
avertissements  sinistres  indiquent  que  nous  tou- 
chons au  moment  d’une  transition  violente,  résul- 
tat inévitable  d’une  situation  forcée.  La  lutte  est 
même  engagée  sur  quelques  points  du  globe,  entre 
la  portion  de  la  société  qui  possède  les  richesses 
et  celle  qui  ne  vit  que  de  son  travail.  Cet  antago- 
nisme , aussi  vieux  que  la  société  mémo , toujours 
vivace,  mais  comprimé  par  les  institutions,  adouci 
par  la  religion  et  les  mœurs,  et  apaisé  par  la  cha- 
rité, n’avait  éclaté,  pendant  des  siècles,  qu’à  de 
rares  et  courts  intervalles.  Aujourd'hui,  complè- 
tement révélé  par  de  grandes  révolutions  politi- 
qnes,  il  se  fortifie  de  l'anarchie  qui  règne  dans  les 
doctrines  morales,  philosophiques  et  économiques. 
La  misère  des  classes  ouvrières  est  devenue  la 
question  de  l’époque  actuelle:  elle  est  immense, 
mais  elle  est  brûlante,  pour  ainsi  dire , et  les  gou- 
vernements paraissent  hésiter  à l'aborder  complè- 
tement. 

Beaucoup  de  théories  cependant  ont  été  publiées , 
et  de  terribles  expériences  ont  été  faites , dans  le 
but  de  résoudre  le  grand  poblème  de  l’extinction 
de  la  misère  publique.  Jusqu’à  ce  jour  le  mal  n’a 
fait  que  s’aggraver. 

A-t-on  pris  une  fausse  voie  ? la  misère  humaine 
serait-elle  inhérente  à l'espèce -humaine , ou  bien  , 
résultat  nécessaire  de  la  nature  des  choses,  serait- 
elle  une  des  dures  mais  inévitables  conditions  de 

(0  M.  J.-B.  Say. 


noire  ordre  social?  de  nouveaux  besoins  auraient- 
ils  créé  de  nouvelles  privations? 

Enfin,  aurait-on  enlevé  aux  peuples  quelque 
aliment  moral  dont  l’absence  a fait  naître  une  faim 
plus  dévorante  de  jouissances  matérielles?  Quelle 
que  soit  leur  importance  pour  le  bonheur  de  l’hu- 
manité, ces  questions  sont  encore  indécises,  et  l’on 
a droit  de  s’en  étonner  dans  un  siècle  qui  se  glori- 
fie d’avoir  porté  si  loin  le  perfectionnement  des 
sciences  humaines  et  surtout  d’une  science  desti- 
née à améliorer  la  condition  de  toutes  les  classes 
de  la  société. 

II  existe , en  effet , une  science  qui , non-seule- 
ment s’applique  à démontrer  le  mécanisme  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses,  « mais 
qui  en  découvre  les  sources,  qui  montre  les  moyens 
de  les  rendre  abondantes,  et  enseigne  l’art  d’y  pui- 
ser chaque  jour  davantage  sans  les  épuiser  ja- 
mais (1).  » 

Cette  science  prouve,  dit-on,  e que  la  population 
peut  être  à la  fois  bien  plus  nombreuse  et  incom- 
parablement mieux  pourvue  des  biens  de  ce  monde; 
constate  que  les  intérêts  des  riches  et  des  pauvres , 
que  les  intérêts  d’une  nation  et  ceux  d’une  autre 
nation  ne  sont  pas  opposés  entre  eux,  et  que  toutes 
les  rivalités  ne  sont  que  des  vanités.  11  résulte  de 
ces  démonstrations  qu’une  foule  de  maux , qu’on 
croyait  sans  remèdes,  sont,  non  pas  seulement 
guérissables,  mais  faciles  à guérir,  et  qu’on  n’en 
souffrira  qu’autant  qu’on  voudra  bien  (2).  » 

Assurément,  c’est  à une  science  ainsi  définie  et 
formulée  et  dont  les  théories , proclamées  depuis 
plus  d’un  demi-siècle,  ont  été  expérimentées  sur 
une  très-vaste  échelle,  que  l’humanité,  la  charité 
religieuse  et  la  politique  étaient  en  droit  de  de- 
mander le  soulagement  complet  des  classes  souf- 
frantes de  la  population.  Mais  les  résultats,  il  faut 
bien  le  dire , sont  loin  d’avoir  répondu  aux  pro- 
messes; et  quelque  forte  part  que  l’on  puisse  faire 
à une  fausse  application  des  principes  de  la  science 
et  aux  obstacles  que  l’application,  même  la  plus 
judicieuse,  aurait  pu  rencontrer,  on  est  forcément 
conduit  à penser  que  la  science  a trop  présumé 
d’elle-mèmc  ; qu’elle  a bien  plutét  enseigné  l’art  de 
produire  les  richesses  que  celui  do  les  répartir 

(j)  M.  J.-B.  S» j. 
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équitablement , et,  qu'ninsi,  an  lien  do  soulager 
l’indigence,  elle  a très-probablement  contribué  à la 
propager.  Ce  doute  est  grave  et  mérite  que  Ton 
examine  attentivement  l’accord  et  la  relation  des 
faits  et  des  principes.  Or,  un  tel  examen  réclame 
nécessairement  quelques  notions  préalables  sur 
l'origine,  le  but  et  les  théories  de  l'économie  poli- 
tique, et  sur  les  variations  que  la  science  a subies 
jusqu’à  nos  jours.  Cette  digression  était  nécessaire 
pour  pouvoir  apprécier  l’influence  des  doctrines 
de  l’économie  politique  sur  le  sort  des  classes  ou- 
vrières et  pauvres;  nos  lecteurs  voudront  bien  nous 
la  pardonner. 

« L’économie  politique  ne  s’est  réellement  ma- 
nifestée comme  science  que  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier  (1).  Mais  ses  éléments  remontent  à l’origine 
même  du  monde,  car  le  travail,  et  par  conséquent 
l’industrie,  ont  été  imposés  aux  premiers  hommes 
comme  nécessité  de  leur  existence  physique.  Ils 
remontent  surtout  à la  famille,  puisqu’avec  elle  na- 
quit l’économie  domestique,  qui  n'implique , à la 
vérité  , qu’une  civilisation  en  quelque  sorte  pa- 
triarcale et  ne  suppose  qu’une  sociabilité  presque 
individuelle.  Puis  vint  l’économie  nationale  lors- 
que la  civilisation  s’établissant  de  famille  en  famille 
eut  changé  la  tente  du  patriarche  en  cité,  et  les 
enfants  d'un  père  commun  en  citoyens  d'un  même 
état.  Dès-lors  les  éléments  de  la  richesse  se  compli- 
quèrent en  se  multipliant.  Il  fallut  coordonner  des 
intérêts  distincts  et  souvent  opposés.  Il  y eut  des 
dépenses  communes , une  fortune  publique  en  de- 
hors des  fortunes  privées,  et,  par  conséquent,  une 
législation  complexe  dans  son  butv» puisqu’elle  avait 
à assurer  l’une  sans  épuiser  l’autre.  La  science 
gouvernementale  commença  aussitôt,  et  la  sphère 
d’action  devint  nécessairement  plus  grande  à mesure 
que  l’état  étendait  ses  frontières  ou  que  l’accrois- 
sement de  sa  population  étendait  ses  besoins  (2). 

« Les  développements  pratiques  de  l’économie 
politique  chez  les  anciens  peuples  furent  forcément 
bornés  par  les  obstacles  que  l’état  peu  avancé  de  la 
navigation  et  de  l’industrie,  et  plus  encore  la  natio- 
nalité exclusive  des  cultes  et  des  législations  appor- 
taient aux  relations  réciproques  des  états.  Tant  que 

(i)  Les  économistes  français  écrivaient  sons  le  règne  de 
Louis  XV$  les  recherches  d'Adam  Smith  sur  la  naturo  et  les  cau- 
ses de  1s  richesse  des  nations  parurent  sa  1776. 


Pcsclavago  marchait  à la  suite  des  conquêtes  et 
que  le  droit  des  gens  demeura  inconnu  , les  rela- 
tions des  peuples  durent  être  extrêmement  circon- 
scrites et  les  progrès  des  arts  utiles,  lents  et  sans 
cesse  interrompus  (3).  » 

Les  institutions  relatives  à l’amélioration  du  sort 
des  pauvres  ne  pouvaient  guère  être  l’objet  de  la 
législation  du  paganisme,  non  pas  parce  qu’il 
n’existait  point  d’indigents,  mais  parce  que  l’escla- 
vage semblait  être  à la  fois  leur  condition  naturelle, 
en  même  temps  que  la  garantie  de  leur  existence. 
Moïse  seul,  dans  ses  Codes  immortels,  qui  con- 
sacraient le  droit  de  propriété,  leur  avait  assuré 
une  protection  constante.  Dans  le  reste  de  l’anli- 
qnîlé,  les  plans  de  société  sc  rapportant  au  soula- 
gement des  pauvres , se  réduisent  à deux , repré- 
sentés, dans  ce  qu’ils  ont  d’essentiel,  par  l’institut 
de  Pythagore  et  la  république  de  Platon.  L'institut 
de  Pythagore , séminaire  de  législateurs , reposait 
sur  la  destruction  de  tous  les  droits  individuels  de 
propriété,  réunis  et  absorbés  dans  la  personne  du 
chef-,  lequel , par  des  commissaires  nommés  à cet 
effet,  faisait  répartir  les  fonds  communs  entre  les 
membres  de  l'association.  — La  communauté  des 
biens,  qui  formait  un  des  fondements  de  la  répu- 
blique de  Platon  , impliquait  le  système  contraire  à 
l'absorption  des  droits  individuels,  c'est-à-dire  leur 
extension  illimitée,  ou  te  droit  de  chacun  à tout  (4). 

Mais  il  est  évident  que  ces  plans  ne  pouvaient 
s’appliquer  qu’à  une  population  circonscrite  dans 
d’étroites  limites,  et  devaient  disparaître  lorsque 
la  société  recevrait  une  extension  progressive. 
« Le  christianisme  présenta  au  monde  un  autre  type 
social.  II  renfermait  d’abord  le  droit  de  propriété, 
droit  fixe,  déterminé  comme  chaque  existence  so- 
ciale et  qui  favorise,  par  son  énergie  intime,  l’ac- 
tivité humaine  et  la  production  même  de  la  pro- 
priété. Avec  le  droit  de  propriété,  il  réalisait  le 
principe  de  liberté  qui  en  est  inséparable;  ccs  deux 
principes  devinrent  l’aurore  d’une  ère  nouvelle 
pour  le  genre  humain.  La  grande  réformation  so- 
ciale date  de  la  même  époque  que  la  grande  réfor- 
mation religieuse.  Le  christianisme  ne  se  bornait 
pas  à apporter  à l’univers  les  vérités  morales.  Des- 

(*)  M.  Decoux,  Conférences  sur  l'économie  politique. 

(3)  Idem. 

(4)  M.  l'abbé  Gcrbct , Couf.  sur  U philosophie  do  Pliistoirc. 
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tiné  à devenir  la  religion  et  le  lien  commun  de  loua 
les  hommes,  il  fut  anssi  le  véritable  élément  de  la 
civilisation  universelle.  Par  loi , le  droit  des  gens 
introduit  dans  le  nouveau  code  des  nations,  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  la  propagation  des  lumières, 
le  prosélytisme  de  la  charité  et  de  la  bonne  foi , la 
chute  des  préjugés  et  des  cnltes  nationaux,  les 
croisades,  les  missions  étrangères  enfin,  assurèrent 
au  commerce  et  à l'industrie  des  conquêtes  rapides. 
De  toutes  parts,  dans  la  législation,  comme  dans  la 
richesse  publique,  il  y eut  nn  progrès  gigantesqne. 
Cette  merveilleuse  facilité  à profiter  de  chaque  dé- 
couverte utile  sc  manifesta  lorsque  la  boussole  fut 
enfin  connue  de  l'Occident.  Bientôt  la  mer  devint 
comme  la  grande  route  des  peuples  chrétiens.  La 
sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés  mul- 
tiplia â l'infini  les  rapports  des  peuples  entre  eux, 
et  le  négociant,  sans  inquiétude  pour  sa  fortune, 
put  transformer  ses  capitaux  en  marchandises  et 
les  envoyer  dans  tous  les  ports  de  la  république 
chrétienne  (I).  » 

« Alors,  la  lettre  de  change  vintimprimer  au  com- 
merce nn  mouvement  égal  à celui  que  la  navigation 
avait  reçu  de  la  boussole.  Le  crédit  individuel  se 
manifesta  sous  celte  forme  ; une  nouvelle  route 
frayée  vers  les  Indes,  et  la  découverte  de  l’Améri- 
que, affranchirent  (ecommerce  européen  de  toutes 
les  entraves  et  lui  donnèrent  un  monde  nouveau 
pour  vassal  : les  cinq  siècles  qui  avaient  précédé  , 
furent  comme  une  magnifique  introduction  à ces 
événements.  Le  catholicisme  , jusqu’alors  régula- 
teur suprême  de  la  civilisation  et  arbitre  souve- 
rain du  droit  des  gens,  avait  tenu  ses  promesses, 
la  vérité  de  ses  dogmes  put  être  démontrée  même 
par  son  utilité  pour  la  prospérité  matérielle  de  l’u- 
nivers (5).  » 

Malgré  le  retour  des  nationalités  religieuses 
produit  par  la  réforme,  et  malgré  les  haines  de 
peuple  à peuple  qui  en  furent  le  résultat,  l'essor 
imprimé  par  le  catholicisme  au  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce  , ne  fut  point  inter- 
rompu : mais  ce  grand  élément  civilisateur,  aubor- 

(1)  M.  Dccous,  Conférences  sur  (‘économie  politique. 

(*)  Idem. 

(3)  On  a trop  oublié  les  encouragement*  que  Colbert  accorda 
à l'agriculture.  Ce  grand  miaistre  était  trop  éclairé  pour  ne  pas 
savoir  que  la  Franco  était  mscnliclleimat  agricole  ; aussi  k son 


: donné  désormais,  dans  plusieurs  étals,  au  pouvoir 
' politique,  ne  put  répandre  dès-lors  librement  et 
complètement  les  bienfaits  qu’il  est  sans  doute  de  sa 
destinée  de  procurer  un  jourau  monde  entier.  Dès 
ce  moment,  encore,  le  sort  des  pauvres  si  efficace- 
ment amélioré  par  le  christianisme,  fut  exposé  à 
des  vicissitudes  nouvelles;  l'égoïsme  pénétra  dans 
tontes  les  entreprises  industrielles,  et  amena  peu 
à peu  le  monopole  du  commerce,  des  capitaux  et 
de  l'industrie. 

L'économie  politique,  qui  n'est  que  l’économie 
de  nation  à nation  comme  l’économie  nationale 
n'est  que  l'économie  de  famille  à famille,  remonte 
évidemment  h l'existenco  même  du  droit  des  gens  ; 
mais  elle  ne  pouvait  être  qu’une  science  d’observa- 
; lion,  et  il  a fallu  une  longue  expérience  pour  par- 
venir à distinguer,  parmi  tant  d'intérêts  divers, 
celui  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Pendant 
longtemps  cette  science  ne  fut  que  pratique  et  le 
domaine  à peu  près  exclusif  de  l'administration. 

Le  premier  système  régulier  d’économie  politi- 
que est  celui  de  Colbert.  Sully  avait  enrichi  la 
Fronce  en  accordant  une  faveur  marquée  à l'agri- 
culture et  en  diminuant  les  impôts.  Les  économies 
royales,  qui  attestent  à la  fois  la  noblesse,  le  génie 
et  le  cœur  paternel  du  bon  Henri  et  la  sagesse  et 
les  vertus  politiques  de  son  austère  et  fidèle  mi- 
nistre, résument  les  idées  de  l’administration  tous 
ce  règne  mémorable.  Colbert  leur  fit  prendre  une 
nouvelle  direction.  Sans  négliger  l’agriculture  (3), 
il  s'attacha  surtout  à multiplier  les  manufactures 
appliquées  aux  produits  nationaux.  Persuadé  que 
l'abondance  du  numéraire  était  la  mesure  vérita- 
ble de  la  richesse  des  nations  , il  voulut  que  la 
France  exportât  le  plus  et  importât  le  moins.  C’est 
sur  ces  bases  que  fut  fondé  son  fameux  système 
auquel  on  a donné  le  nom  de  mercantile . À son 
exemple,  toute  l'Europe  adopta  la  doctrine  de  la 
balance  du  commerce,  des  douanes  et  du  régime 
prohibitif  des  produits  étrangers.  Il  est  vraisem- 
blable que  les  longues  guerres  qui  marquèrent  le 
règne  de  Louis  XIV  nécessitèrent  en  grande  partie 

entrée  sa  ministère  il  diminua  PimpAt  sur  les  terres , favoris.* 
la  multiplication  des  bestiaux,  et  s'attacha  ensuite  à réduire  la 
taxe  du  sd.  Son  système  ne  perdit  pas  de  vue  la  protection  do 
l'industrie  nationale,  et  de  sages  réglements  préservèrent  les 
ouvrier*  contre  le  monopole  de*  ciiUrprcueurtde  manufactures, 


Digitized  by  Google 


INTRODUCTION.  10 


rétablissement  de  ce  système  de  nationalité  dont 
le»  résultats  ne  forent  pas  toujours  heureux. 

Les  conséquences  de  la  direction  imprimée  par 
Colbert  à l'administration  générale,  ne  pouvaient 
échapper  à l'esprit  philosophique  qui  commençait 
à so  développer  dès  les  dernières  années  du  dix* 
huitième  siècle.  On  doit  reconnaître  dons  cette  pre- 
mière tendance  à la  liberté  d'examen  des  questions 
d'utilité  publique,  les  premiers  pas  que  faisait  la 
science  de  l’économie  politique  pour  réunir  en  un 
seul  faisceau  les  lumières  éparses  de  l’administra- 
tion pratique  et  do  l’administration  spéculative. 
Cette  réunion  ne  fut  complètement  opérée  que  par 
Adam  Smith,  mais  avant  lui  avaient  paru  plusieurs 
écrivains  français  et  italiens  auxquels  11  est  juste 
d’accorder  uno  portion  de  la  gloire  dont  on  a en- 
touré le  nom  du  fondateur  de  l’économie  politique. 

Le  paisible  ministère  du  cardinal  do  Fleury  avait, 
en  France  et  en  Europe,  dirigé  les  esprits  vers  les 
moyens  d’augmenter  et  de  consolider  la  félioité  pu- 
blique. Montesquieu  , en  portant  le  flambeau  de  la 
philosophie  sur  l'origine  et  l’esprit  des  lois  qui  ré- 
gissent les  sociétés,  avait  enseigné  le  grand  art  de 
découvrir,  dans  l’ensemble  des  faits  moraux  et  phy- 
siques observés  dans  l’organisation  sociale,  les  re- 
lations réciproques  des  climats,  des  institutions  et 
des  mœurs  publiques.  Cet  illustre  exemple  mit  sur 
la  voie  de  rechercher  les  lois  de  larichesso,  du  tra- 
vail et  de  1a  consommation , qui  avaient  été  peu  ap- 
profondies par  Montesquieu  lui-méme.  Le  docteur 
Quesnay  (!),  Pun  des  premiers  écrivains  qui  en- 
trèrent dans  cette  carrière  nouvelle , fonda  la  secte 
dite  des  Économistes  ; par  elle  l’attention  de  l’Eu- 
rope fut  bientôt  attirée  aur  tous  les  sujets  qui  tou- 
chent au  bonheur  de  la  société  humaine , et  scs 
doctrines  eurent  une  influence  marquée  sur  plu- 
sieurs publicistes  français  et  italiens. 

Le  grand  principe  des  économistes  était  que  la 
terre  est  la  seule  source  des  richesses.  De  cette 
source  unique  sortent  tous  les  produits  de  l’agri- 

(i)  Le  docteur  Quesnay  était  médecin  de  Loub  XV. 

(s)  Depuis  longtemps , Bossuet  avait  dit  ; « Les  véritables 
richesses  sont  celles  que  nous  avons  appelées  naturtllet , à 
cause  qu'elles  fournissent  à la  nature  ses  véritable*  besoins.  M 
fécondité  de  la  terre  et  celle  de*  animaux  est  une  source  iné- 
puisable de  vrais  bien*;  l'or  et  l'argent  no  «ont  venu*  qu’après , 
pour  faciliter  le*  échange*.  » (Politique  sacrée.) 

(3)  Ce  système  fut  co  partie  appliqué  par  l'assemblée  cou- 


culture,  des  manufactures  et  du  commerco  (S).  Lo 
manufacturier  et  le  commerçant  ajoutent , il  est 
vrai,  quelque  valeur  au  produit  de  la  terre;  mais 
cette  valeur  eat  précisément  l’équivalent  du  travail 
qu’il»  ont  fait;  c’eat  leur  salaire.  Toutci  lea  rela- 
tiona  aveo  lea  ouvriera  de  ce  goure  ne  aont  que  dca 
échangea.  Le  propriétaire  dea  terrea  a seul  le  pou- 
voir créateur.  L’or  et  l’argent  ne  aont  à l'homme 
que  d’une  utilité  do  convention.  Il  n 'existe  point 
d’intérêt  n faire  aortirou  entrer  l’argent  d’un  pays 
au  profit  d’un  paya  ou  d’un  autre.  Il  no  faut  point 
de  prohibitions  ni  de  douanes , mois  uno  liberté 
entière  et  universelle  du  commerce.  L’impôt  doit 
être  unique,  assis  aur  le  revenu  de  la  terre  et  payé 
directement  par  le  propriétaire  foncier  (B). 

Telle  était,  en  résumé,  la  doctrine  de  ces  écri- 
vains dont  on  a dû  combattre  quelques  erreurs, 
mais  dont  lea  écrita  ont  contribué  h faire  disparaître 
de  nombreux  abus.  On  leur  rendra  plus  de  justice 
ai  l’on  se  reporte  aux  temps  oûil*  ont  vécu  et  peut- 
être  aux  temps  où  noua  vivons  nous-mêmes.  Ils  ne 
pouvaient  prévoir  à quel  point  on  pourrait  un  jour 
exagérer  leurs  théories;  il  faut  reconnaître  qu’ila 
ont  traité  loua  lea  sujets  économiques  avec  l’amour 
le  plu#  pur  du  bien  public  et  le  désir  ardent  de 
soulager  le  sort  des  classes  malheureuses;  leurs 
écrits  se  distinguent  par  une  douce  et  saine  mo- 
rale , et , en  général , par  un  profond  respect  pour 
les  institutions  sur  lesquelles  se  fondent  le  repos, 
le  bonheur  et  les  vertus  des  peuples  (4).  Enfin  leur 
sagacité  avait  reconnu  que  la  France  était  essentiel- 
lement agricole.  L’expérience  n’a  pas,  du  moins, 
démenti  ce  jugement. 

L’économie  politique  avait  commencé  dès  long- 
temps àjeter  quelque  lueur  en  Italie.  Déjà,  en  1516, 
Machiavel  avait  dit  : • La  sûreté  publique  et  la  pro- 
tection sont  le  nerf  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce. Sous  les  gouvernements  doux  et  modérés, 
la  population  est  toujours  plus  grande,  les  ma- 
riages y sont  plus  libres  et  plus  désirables.  • 

•Lituanie.  L'impôt  foncier  fot  porté  à Soo.ooo  million*.  Llm- 
possibilité  de  l’exécution  fut  ici , comme  ailleur* , la  réponse  de* 
fait*  aux  théorie*  ; jamais  (Impôt  ne  put  lire  perçu.  (Le  vl- 
comto  de  St. -Chamans , Système  d'impôt.) 

(4)  On  peut  citer,  parmi  le»  principaux  économiste* , outra 
lo  docteur  Quesnay,  MM.  Melon , Dupin , de  Cha&tellux , Dupont 
do  Nemours , Forbonnai* , lo  marqub  do  Mirabeau , Tur- 
got,  etc.,  etc. 
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En  1 879  le  comte  G.upard  gcarrufll  de  Reggio , de- 
mandait une  monnaie  uniforme  pour  toute  l’Enrope  ; 
Antoine  Serra,  de  Naples,  auteur  d'un  traité,  pu- 
blié en  1613  , sur  les  causes  qui  peuvent  faire  abon- 
der l'or  et  l'argent  dans  le  royaume,  analysait  le 
pouvoir  producteur  de  l'industrie,  et  pourrait,  à 
juste  titre , être  regardé  comme  ayant  découvert 
le  premier  ce  principe  fondamental  de  la  science 
économique  moderne.  Bandini,  archidiacre  de 
Sienne,  écrivit,  en  1737  , un  ouvrage  publié  seu- 
lement en  1773  , et  qui  renfermait  les  idées  les  plus 
remarquables  des  économistes  français  ; Galiani  dé- 
veloppa et  rectifia  ses  doctrines  ; Genovesi , pour 
lequel  un  simple  particulier  ( Barthélcmi  Intiera  ) 
fondait , à Naples , une  chaire  d'économie  politique 
(la  première  qui  ait  été  établie  en  Europe),  attri- 
buait toute  richesse  au  travail  honnête  (1). 

Après  Genovesi  parut  le  savant  Algarolli , qui  a 
exposé  si  fortement  les  avantages  que  le  commerce 
européen  trouverait  à se  diriger  sur  l'Afrique , 
préférablement  à l'Amérique  et  à l’Asie;  vint  en- 
suite Beccaria  , si  célèbre  comme  publiciste , dont 
les  ouvrages  d'économie  politique  renferment,  sur 
les  effets  de  la  division  du  travail , les  mêmes  véri- 
tés que  découvrait  en  même  temps  Adam  Smith  en 
Angleterre  ; et  sur  le  principe  de  la  population , les 
considérations  si  habilemeut  développées  depuis 
par  Mallhus. 

Verri , auteur  de  Méditations  sur  l'économie  po- 
litique, dans  lesquelles  il  donne  la  prééminence  à 
l’agriculture  sur  l'industrie  manufacturière  ; Pao- 
letli , curé,  qui  désirait  que  les  curés  de  campagne 

(f)  « Le  travail,  dit  Genovesi,  ressemble  à la  souffrance, 
mais  le  plaisir  est  toujours  fiU  de  la  douleur  : c'est  la  loi  du 
monde;  elle  est  generale  , et  il  faut  l'aimer.  Les  Don  Quicliollc 
de  la  philosophie  et  les  Sisyphe*  de  la  chimie  , après  s'élrc 
alambiqué  le  cerveau  pendant  longues  année* , ont  enfin  reconnu 
qu'il  n'y  a d'autre  moyen  de  faire  de  l'argent  que  te  travail 
honnête.  Celte  conclusion  fait  aujourd'hui  le  désespoir  de  bien 
des  fous.  Mon  bonheur  serait  graud  de  laisser  no*  Italiens  un 
peu  plus  éclairés  que  je  ne  les  ai  trouvés,  cl  surtout  un  peu 
plus  attachés  à la  vertu , qui  seule  peut  être  la  mère  de  tout 
bien.  Il  est  inutile  de  penser  aux  arts , au  commerce  et  à l'admi- 
nistration , si  on  ne  pense  pas  & réformer  la  morale.  Tant  que  le* 
hommes  trouveront  leur  compte  à être  fripons , il  ne  faut  alleo- 
dre  grand'choso  des  travaux  méthodiques  : j'en  ai  trop  l'expé- 
rience. » (Le  comte  Pecchio , Histoire  de  l'économie  politique 
en  Italie). 

(a)  Cet  honorable  exemple  est  donné  en  Suisse  et  en  Écosse. 

(3)  Dans  ses  écrit* , Orlès  ne  dissimule  pas  sou  aversion  pour 
l’Angleterre,  dont  il  prédit  la  ruine.  Il  a pour  but  do  scs  re- 
cherche* l'augmentation  de  la  population  cl  le  bicn-ttre  do* 


sussent  et  enseignassent  l'agriculture  (2)  ; Vasco , 
auteur  d'un  mémoire  sur  la  mendicité  et  sur  les 
moyens  de  la  soulager , et  enfin  beaucoup  d'autres 
publicistes  italiens , écrivaient  sur  l'économie  poli- 
tique à l'époque  où  paraissaient  les  ouvrages  de 
Quesnay  et  des  autres  économistes  français.  Après 
eux,  Ortès , moine  camaldule , qui  s'occupait,  vers 
ce  temps,  de  l'économie  politique,  et  particulière- 
ment de  recherches  sur  le  principe  de  la  popula- 
tion, fut  conduit,  sur  cet  objet,  à des  idées  nou- 
velles, que  Ricci,  en  Italie,  et  Mallhus,  en 
Angleterre,  ont  ensemble  confirmées  par  leurs 
théories  (3). 

Ici , nous  arrivons  à l'époque  où  l'économie  po- 
litique prend,  en  Angleterre,  par  les  écrits  d’Adam 
Smith  , la  forme  et  l'importance  d'une  véritable 
science.  Mais  on  peut  remarquer,  à l’honneur  des 
publicistes  italiens  , que  Bandini  fut  le  précurseur 
des  économistes  français,  comme  Beccaria  et  Orlès 
le  furent  des  célèbres  doctrines  de  Smith , sur  la 
division  du  travail  et  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce. 

La  science  économique  s'était  avancée  sur  les 
mêmes  principes,  tant  en  France  qu'en  Italie.  Les 
écrivains  tendaient  tous  au  même  but  : chacun 
d'eux  s'empressait,  de  bonne  foi,  à coopérer  à la 
réforme  des  abus  parle  renversement  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à l'augmentation  de  la  population 
et  au  développement  de  la  richesse  publique.  Une 
longue  suite  d'auteurs , à force  de  répéter  les  mêmes 
conseils,  avait  presque  changé  les  idées  des  con- 
temporains et  assiégé  les  gouvernements  avec  des 

peuple*.  Mais  tandis  que  le*  économistes  anglais  vont  à ce  but , 
en  cherchant  plus  A accroître  la  quantité  que  la  distribution 
des  richesses, Orlès  a plus  en  vue  la  distribution  que  la  quantité. 
Il  voudrait  une  équitable  distribution  de  la  richesse,  parce  qu'à 
son  avis  la  population  et  le  bonheur  dépendent  des  ricbcucs 
modérées  et  nationales.  ■ Sans  la  sftrcté  et  la  propriété  des 
bien*  acquis,  dit-il,  la  population  ne  peut  s'accroître.  Cest  le 
seul  moyen  d'empêcher,  non  qu'il  y ail  des  pauvres  (ce  qui  c»t 
impossible},  mais  bien  d'en  diminuer  le  nombre.  C'est  le  moyen 
aussi  de  diminuer  les  oisif*.  Pour  obtenir  celle  plus  juste  distri- 
bution , au  lieu  de  lois , d’hospices , d'Iiôpitaux , et  de  tant  d'au- 
tres remèdes  politiques , il  ne  faut  qu’une  seule  chose  , le  lait- 
tex- faire.  Le  gouvernement  ne  doit  s'occuper  que  d'empêcher 
l'injure  et  le  dommage  qu’un  citoyen  voudrait  faire  à un  autre, 
mai»  non  pas  entraver  la  marche  cl  le  cours  naturel  des  choses  ; 
autrement  on  tombe  dans  un  labyrinthe  d’inconvénients,  dont  les 
auteurs  les  plus  ingénieux  n'ont  pu  trouver  encore  le  moyen  de 
sortir,  s (Le  comte  Pecchio.  Histoire  de  l'économie  politique  eu 
Italie.) 
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opinions  nouvelles  qu’Ortès  crut  devoir  combattre 
en  partie  , en  proclamant , toutefois  , la  plus  hardie 
et  la  plus  importante  de  toutes,  le  laissei-Juire  ; 
mais,  malgré  cette  révolution  opérée  dans  les  es- 
prits méditatifs,  les  doctrines  des  écrivains  français 
et  italiens  conservaient  encore  celte  teinte  de  mo- 
ralité et  de  bienfaisance  que  le  christianisme  et  les 
vieilles  traditions  des  pays  agricoles  maintenaient 
sur  le  continent  européen.  Il  n’en  était  plus  de  même 
en  Angleterre,  où  la  violence  de  la  réforme  reli- 
gieuse et  l’esprit  exclusivement  commercial  avaient 
changé  les  mœurs  publiques  , donné  un  vaste  essor 
à l’industrie  manufacturière  et  altéré  profondément 
le  principe  de  la  charité.  Depuis  longtemps,  dans 
ce  royaume,  les  pauvres  ouvriers  qui,  dans  les  états 
catholiques,  se  trouvaient  placés  sous  laprotectiun 
des  aumônes  et  de  la  vigilance  du  clergé,  étaient 
une  charge  du  gouvernement  qui,  ayant  créé  pour 
eux  line  taxe  spéciale  , prélevée  sur  la  propriété 
territoriale,  semblait  avoir  acquitté  sa  dette  et 
n’avoir  plus  à s'occuper  de  leur  sort.  La  situation 
géographique  de  l’xlngleterrc  la  rendait  essentiel- 
lement commerçante  et  industrielle.  L’affaiblisse- 
ment des  principes  religieux,  suite  nécessaire  de 
sa  séparation  de  l'unité  catholique,  opérée  par  un 
despote  immoral  et  sanguinaire,  avait  fait  perdre 
de  vue  et  oublier  en  quelque  sorte  la  puissauce  ci- 
vilisatrice des  idées  morales.  Ainsi , l'économie  po- 
litique , encore  charitable,  religieuse,  conforme 
au  droit  des  gens,  en  France  et  en  Italie,  devait 
apparaitre  en  Angleterre  tout  imprégnée  de  l'es- 
prit de  commerce,  dont  l’égoïsme  a été  si  énergi- 
quement caractérisé  par  Montesquieu.  • Si  l'esprit 
de  commerce,  dit  notre  immortel  publiciste,  unit 
les  nations,  il  n'unit  pas  de  même  les  particuliers. 
Nous  voyons  que  dans  les  pays  où  l'on  n’est  affecté 
que  de  l'esprit  de  commerce,  on  trafique  de  toutes 
les  actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus  mo- 
rales. Les  plus  petites  choses,  celles  que  l'huma- 
nité réclame  , s'y  donnent  pour  de  l’argent.  L'espril 
de  commerce  produit  chez  les  hommes  un  certain 
sentiment  de  justice  exacte  opposé  d’un  côté  au 
brigandage,  et  de  l’autre  à ces  vertus  morales  qui 

(i)  Esprit  Je*  loi*. 

(»)  Idem,  édition  anonyme  Je  176$. 

(3)  Traducteur  d'Adam  Smith,  auteur  d'un  abrégé  élémen- 
taire de*  principe*  de  cet  économiste  et  d’une  histoire  de  la 
ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


font  qu’on  ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts  avec 
rigidité,  et  qu’on  peut  les  négliger  pour  ceux  des 
autres  (1).  • Le  système  du  commerçant  se  réduit  à 
ce  principe  î « Que  chacun  travaille  pour  soi  comme 
je  travaille  pour  moi  : je  ne  vous  demande  rien 
qu’en  vous  en  offrant  la  valeur.  Faites-en  au  tant  (2).  • 
Dans  ce  peu  de  mots,  Montesquieu  a indiqué  toute 
la  moralité  de  l’économie  politique  anglaise,  qui  se 
résume  aujourd'hui  dans  le  principe  île  la  produc- 
tion sans  bornes  des  richesses  matérielles  par  le 
monopole  des  capitaux  et  de  l'industrie . 

Les  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations,  d’Adam  Smith,  furent  pu- 
bliées en  1770.  Nous  devons  placer  ici  un  exposé 
de  cet  ouvrage  célèbre  et  des  principaux  jugements 
dont  il  a été  l’objet. 

• I)e  toutes  les  vérités  aperçues  par  les  écono- 
mistes français,  dit  Bï.  le  comte  Germain  Garnier(S), 
les  unes  étaient  d’une  faible  utilité  dans  la  prati- 
que, les  autres  se  trouvaient  contredites  dans  leur 
application  par  des  circonstances  accessoires  que  la 
théorie  n’avait  pas  fait  entrer  dans  ses  calculs. 

« Fendant  que  cette  secte  occupait  l'Europe  de 
scs  spéculations , un  observateur  anglais , plus  pro- 
fond et  plus  habile  , portait  ses  recherches  sur  la 
même  matière  et  travaillait  à poser  les  fondements 
de  la  vraie  doctrine  de  l’économie  politique. 

«Une  grande  vérité,  la  plus  féconde  en  consé- 
quences, la  plus  utile  pour  la  pratique  , celle  d’où 
découlent  tous  les  principesde  la  science  , fut  aper- 
çue par  Smith,  et  lui  révéla  tous  les  mystères  de  la 
formation  et  de  la  distribution  des  richesses.  Ce 
grand  homme  reconnut  que  l’agent  universel  de  la 
création  des  richesses  était  le  travail,  et  il  s’atta- 
cha à analyser  la  puissance  de  cet  agent , et  à re- 
chercher les  causes  qui  le  produisent  et  l’accrois- 
sent. Ce  qui  distingue  la  doctrine  de  Smith  de  celle 
des  économistes,  c’est  le  point  duquel  ils  partent 
l’un  et  l’autre  pour  déduire  des  conséquences.  Les 
derniers  remontaient  à la  terre,  comme  source  pri- 
mitive des  richesses;  l'autre  s'appuie  sur  le  travail, 
comme  l'agent  universel  qui  les  produit.  Dès  le 
premier  coup  d'œil  ou  reconnaît  combien  l’école  du 

monnaie  des  peuple*  anciens,  ne  en  1 7 5 'j  M . le  comte  Germain 
Garnier  est  mort  Agé  de  67  an< , en  itlai,  miimlre  (l'état,  pair 
de  France,  etc. 

2 


Digitized  by  Google 


22 


INTRODUCTION. 


professeur  d’Édimbourg  doit  remporter  sur  celle 
des  philosophes  français,  sous  le  rapport  de  futi- 
lité pratique  et  de  l'application  de  ses  préceptes. 

« Le  travail  étant  une  puissance  dont  l'honimc 
est  la  machine,  l’accroissement  de  celte  puissance 
ne  doit  guère  trouver  d’autres  bornes  que  celles 
presque  indéfinies  de  l’intelligence  et  de  l'industrie 
humaine,  et  elle  est  susceptible,  comme  ces  facul- 
tés, d’être  dirigée  par  des  conseils  et  perfectionnée 
par  les  secours  de  la  méditation.  La  terre,  tout  au 
contraire,  abstraction  faite  de  l’influence  qu’a  le 
travail  sur  la  nature  et  la  quantité  de  ses  produc- 
tions, est  entièrement  hors  du  pouvoir  des  hommes 
sous  tous  les  autres  rapports  qui  pourraient  rendre 
plus  ou  moins  avantageuses  son  élcudue,  sa  situa- 
tion et  scs  propriétés  physiques.  » 

Suivant  Smith,  l’économie  politique  a pour  but 
de  procurer  au  peuple  un  revenu  ou  une  subsis- 
tance abondante  , et  en  même  temps  de  former  à la 
communauté  un  revenu  suffisant  pour  le  service 
public.  Elle  se  propose  d'accroître  la  richesse  pour 
enrichir  à la  fois  le  peuple  et  le  souverain.  Le  tra- 
vail est  la  source  de  toute  richesse.  La  quantité  d'or 
et  d’argent,  daus  un  royaume,  étant  indifférente, 
la  balance  du  commerce  est  une  chimère.  Il  faut 
la  liberté  entière  du  commerce , point  de  prohibi- 
tions, point  de  primes,  point  de  droits  à l'entrée 
et  à la  sortie,  point  de  douanes.  Il  faut  s’occuper 
exclusivement  d’exciter  le  travail  et  ne  pas  s’em- 
barrasser de  la  consommation,  qui  viendra  d’elle- 
méme. 

« Avant  Smith,  dit  M.  Jean-Baptiste  Say  , on 
avait  plusieurs  fois  avancé  des  principes  très-vrais. 
Il  a montré  le  premier  pourquoi  ils  étaient  vrais;  il 
a fait  plus  , il  a donné  la  vraie  méthode  de  signaler 
les  erreurs.  Il  a appliqué  à l'économie  politique  la 
nouvelle  manière  de  traiter  les  sciences,  en  ne  re- 
cherchant pas  les  principes  abslractivemenl , mais 
en  remontant  des  faits  les  plus  constamment  obser- 
vés, aux  causes  que  découvrent  le  raisonnement 
cl  non  de  simples  abstractions.  De  ce  qu’un  fait 
peut  avoir  une  cause,  l'esprit  de  système  en  con- 
clut la  cause  : l'esprit  d’analyse  veut  savoir  pour- 
quoi celle  cause  a produit  cet  effet,  et  s’assure  qu’il 
n’a  pu  cire  produit  par  aucune  autre  cause.  L’ou- 
vrage de  Smith  est  une  suite  de  démonstrations  qui 
oui  élevé  plusieurs  propositions  au  rang  de  prin- 


cipes incontestables et  en  ont  plongé  un  bien  plus 
grand  nombre  dans  ce  gouffre  où  les  systèmes,  les 
idées  vagues,  les  imaginations  extravagantes  se  dé- 
battent un  certain  temps  avant  de  s'engloutir  pour 
toujours.  Adam  Smith  n’a  pas  toujours  embrassé 
lYnsemble  des  phénomènes  de  la  production  et  de 
la  consommation  des  richesses.  Mais,  grâce  à lui, 
la  plus  obscure  des  sciences  deviendra  bientôt  la 
plus  précise , cl  celle  de  toutes  qui  laissera  le  moins 
de  faits  inexpliqués  (1).  » 

Les  doctrines  de  Smith , adoptées  avec  empres- 
sement par  les  grands  capitalistes  de  l’Angleterre, 
ne  tardèrent  pas  à imprimer  une  forte  impulsion 
à l’industrie  anglaise.  Le  gouvernement  de  ce 
royaume,  qui  aspirait  à la  suprématie  universelle 
du  commerce  des  mers,  seconda  puissamment  le 
développement  immense  donné  à la  production  ma- 
nufacturière, et  sut,  plus  tard,  profiler  habile- 
ment de  la  facilité  que  lui  donnait  la  guerre  euro- 
péenne allumée  contre  la  France,  pour  s'assurer  la 
possession  de  tous  les  débouchés  qui  nous  étaient 
fermés.  Nous  aurons  occasion  d'examiner  bientôt 
les  résultats  de  la  domination  industrielle  de  l’An- 
gleterre. Suivons  la  marche  et  les  progrès  de  l’é- 
conomie politique  en  France. 

A l’époque  où  parut  l'ouvrage  de  Smith  (qui  fut 
l'arni  du  ministre  Turgol,  auquel  néanmoins  il  ne 
put  faire  adopter  entièrement  ses  doctrines), 
Louis  XVI  régnait  depuis  deux  années  : c'était  l’é- 
poque où  toutes  les  idées  qui  se  rapportaient  à 
l’amélioration  du  sort  des  peuples,  étaient  avide- 
ment accueillies  par  le  cœur  généreux  de  cet  ex- 
cellent et  trop  malheureux  prince.  Mais  c’était  aussi 
le  moment  où  l’esprit  anti-religieux  et  anti-monar- 
chique faisait  une  irruption  profonde  en  France, 
et  préparait  la  grande  catastrophe  de  la  révolution 
de  1789.  La  science  de  l'économie  politique  qui, 
dès-lors,  ne  pouvait  s’avancer  en  moralité  et  en 
progrès,  servit  aux  attaques  dirigées  contre  toutes 
les  institutions  sociales.  Un  instant  relevée  et  illus- 
trée par  les  travaux  de  quelques  membres  de  nos 
assemblées  législatives,  elle  fut  avilie  et  prostituée 
dans  les  actes  et  les  écrits  des  hommes  de  la  ter- 
reur et  du  directoire.  C'était  exilé  et  proscrit,  que 
M.  Germain  Garnier  terminait  sa  belle  traduction 

(i)  Traité  d'économie  politique,  par  M.  Jcan-BapiùUj  Say. 
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de  l'ouvrage  de  Smith  , et  adressait  à la  France  des 
conseils  judicieux  et  presque  prophétiques  (1). 

Le  consulat  et  l'empire  devaient  être  peu  favo- 
rables à I'  économie  politique  (2).  L'esprit  d'examen 
el  de  critique  appliqué  à tous  les  actes  du  gouver- 
nement était  incompatible  avec  l'homme  dont  l’im- 
mense génie  ne  sut  lutter  contre  la  tendance  des 
opinions  en  faveur  de  la  liberté , qu'en  les  forçant 
au  silence.  Le  Traité  d'économie  politique  de 
M.  J. -B.  Say  parut  en  1801,  et  ne  put  être  réim- 
primé que  dix  ans  après,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement de  la  restauration. 

Ce  n'est  donc  que  depuis  la  restauration  que  l'é- 
conomie politique  put  devenir,  en  France,  l'objet 
d'une  élude  libre  et  approfondie.  Nos  relations  avec 
l’Angleterre  et  l'importation  des  ouvrages  d’écono- 
mie politique  publiés  dans  ce  royaume  et  ailleurs, 
appelèrent  sur  ce  terrain  presque  nouveau  les  mé- 
ditations des  écrivains  et  des  hommes  d'état,  qui 
purent  se  livrer  alors  à des  travaux  que  ne  repous- 
sait plus  une  politique  ombrageuse  et  inquiète. 
Toutefois,  la  révolution,  due  en  si  grande  partie 
aux  doctrines  hardies  du  philosophisme  moderne, 
avait  enlevéaux  institutions  , aux  loiset  aux  mœurs, 
toutes  leurs  bases  religieuses  el  morales.  Elle  com- 
muniqua aux  systèmes  économiques  celte  séche- 
resse de  cœur,  celte  absence  d'humanité  et  de  cha- 
rité, et  enfin  , ce  matérialisme  égoïste  que  devait 
révéler  bientôt  en  France,  comme  en  Angleterre, 
l'application  des  doctrines  de  l'école  fondée  par 
Smith. 

(l)  M.  Hfrmnrhwand  , né  en  Suisse  , publia  à Londres, 
en  1796,  son  Traité  d’économie  politique  et  morale  do  l'espèce 
humaine,  dans  lequel  il  s'est  attaché  à indiquer  : 1®  Comment 
Ut  peuplât  doivent  être  libret  et  heureux  selon  l'ordre  général 
de  l’univers, • \«let  devoirs  des  gouvernements  qu'il  considère 
comme  Ut  délégués  du  Créateur  de  T univers,  et  devant , à ce 
titre,  gouverner  fetpice  humaine  comme  U Créateur  l'eut  fait 
lui-même  s'il  avait  jugé  à propos  d'en  garder  la  direction 
immédiate  entre  set  maint.  M.  Herrcnsctmand  établit  en 
principe  que  l'ordre  général  de  l’univers  impose  h l'espèce  hu- 
maine la  loi  do  se  multiplier  sur  la  terre  autant  que  cette  pla- 
nète est  capable  de  lui  fournir  de  subsistance , et  celle  de  multi- 
plier tes  besoins  artificiels  autant  que  les  choses  de  la  terre  lui 
offrent  d'usages  à appliquer.  U considère  comme  un  crime  con- 
tre l’ordre  général  de  l'univers,  soit  de  la  part  des  peuples  , soit 
de  ta  part  dos  gouvernants,  toute  infraction  à ces  lois,  et  tout 
obstacle  apporté  à leur  accomplissement.  On  voit  que,  sous 
certains  rapports , il  sc  rapproche  de  l'école  de  M.  Say.  Il  n’ett 
cependant  pas  le  partisan  de  Smilh,  qu'il  attaque  avec  amer- 
tume , ainsi  que  Montesquieu  , Rousseau , Ray  uni , Voltaire , etc. 
L'ouvrage  de  M.  Hcrrcnschwand  étincelle  de  pensées  fortes  et 
lumineuses,  et  n’a  pu  être  conçu  que  par  un  homme  de  génie,  j 


L'exemple  éblouissant  de  la  prospérité  indus- 
trielle de  l'Angleterre,  que  l’on  s'empressait  de 
visiter,  excita  l’ardeur  des  capitalistes  français. 
On  les  vit  à l’envi  chercher  à introduire  en  France 
les  systèmes  d'industrie  qui  avaient  opéré,  de  l’autre 
côté  de  la  .Manche , des  merveilles  dont  l’éclat  sé- 
duisait les  regards  superficiels. 

Cependant  des  observateurs  profonds  (3)  avaient 
attentivement  suivi  les  progrès  et  les  résultats  des 
systèmes  basés  sur  le  principe  d’une  production 
sans  limites.  Ils  avaient  reconnu  qu’en  Angleterre 
la  population,  et  avec  elle  la  taxe  des  pauvres, 
s'était  accrue  en  raison  des  progrès  de  l'industrie: 
ils  avaient  pressenti  que  lorsque  l’industrie  aurait 
pu  obtenir  d'un  seul  homme  la  quantité  d’ouvrage 
que  donnaient  auparavant  cent  cinquante  artisans, 
le  moindre  point  d'arrêt  devait  amener  une  baisse 
sur  le  prix  des  salaires,  et  que  dès  lors  tonte  ga- 
rantie d'existence  avait  disparu  pour  l'ouvrier  pro- 
létaire qui  se  trouvait  exposé  aux  tourments  d’une 
disette  factice.  La  disparition  des  associations  des 
corps  et  métiers  commençait  à produire  des  consé- 
quences fatales;  on  ne  pouvait  oublier  que,  plus 
d’une  fois,  les  souffrances  el  la  misère  des  ouvriers, 
à la  merci  des  entrepreneurs  d'industrie,  s étaient 
manifestées  par  de  graves  atteintes  portées  à la 
tranquillité  publique.  Le  célèbre  ouvrage  de  Mai- 
llais, sur  le  principe  de  la  population,  imprimé  en 
Angleterre,  en  171)8,  mais  qui  ne  fut  guère  connu 
en  France  que  par  la  traduction  de  M.  Pierre  Pré- 
vost, de  Genève,  publiée  en  1809,  avait  confirmé 

Mais  son  système,  qui  s'écarte  totalement  des  principes  reli- 
gieux du  christianisme,  manque  de  bases  solides,  et  n'offre  point 
d'applications  pratiques  à l'état  de  la  société  européenne. 

(*)  Le  seul  ouvrage  remarquable  d 'économie  politique  qui  ait 
paru  sous  le  consulat  est  une  brochure  sans  nom  d'auteur  inti- 
tulée : C Économie  politique  réduite  à un  principe  : augmen- 
ter continuellement  les  valturt  au  moyen  desquelles  on 
échange,  dans  la  proportion  qu'indique  l'augmentation  pos- 
sible de  la  production , ou  augmenter  te  numéraire  à propor- 
tion qu'on  peut  produire  des  denrées.  Toutes  les  questions 
relatives  aux  moyens  de  fonder  le  crédit  public  et  de  mesurer 
et  d'exciter  la  production,  aux  emprunts,  au  commerce  exté- 
rieur cl  intérieur,  aux  machines,  etc.,  y sont  traités  avec  uno 
précision  mathématique  et  une  justesse  de  coup  d'œil  qui 
annonçait  un  véritable  homme  d'état.  Cet  errit  était  l'ouvrage 
d'un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  qui  a justifié,  depuis 
par  des  talents  d'un  ordre  supérieur , tout  ce  qu'il  promettait 
dans  un  igc  presque  voisin  de  l'adolescence  (*). 

(3)  Principalement  M.  le  comte  Germain  Garnier.  Voir  le 
chap.  VI  du  livre  11. 

(*)  M.  le  luron  «le  V ancien  ministre  dVts|,M  l’un  dn  dernici* 

psirs  de  Fronce  nom  mi»  par  Châties  X. 
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dû  justes  alarmes  sur  les  causes  d'une  détresse  qui 
se  révélait  au  sein  de  l'abondance.  On  commença  à 
soupçonner  que  la  science  de  la  production  des  ri- 
chesses n'était  pas  celle  qui  répand  le  plus  de  vé- 
ritable bonheur.  Une  controverse  animée  s'établit 
sur  les  théories  de  l'économie  politique,  et  donna 
une  nouvelle  direction  aux  esprits  qui  s'occupaient 
de  cette  science. 

«;  Depuis  Siuilb,  dit  M.  Storch  (écrivain  russe, 
dont  les  doctrines  sont  en  général  basées  sur  celles 
de  Smith  et  de  M.  Say),  une  foule  d’ouvrages  ont 
paru  sur  la  doctrine  nationale  dans  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe.  Les  meilleurs  esprits,  les 
hommes  les  plus  éclairés  se  sont  rangés  sous  sa  ban- 
nière ; plusieurs  d'entre  eux  ont  commenté  son 
système  et  ont  taché  de  l'éclairer  et  de  le  rendre 
populaire  (1).  D'autres,  l’appliquant  aux  pays  où 
ils  vivaient  et  aux  circonstances  actuelles  où  ces 
pays  se  trouvaient,  ont  donné  des  conseils  salu- 
taires. Quelques  auteurs , à la  vérité , ont  essayé 
de  combattre  les  résultats  de  la  doctrine  de  Smith, 
ou  ses  principes  les  plus  essentiels  (2).  Enfin,  on 
a cherché  à concilier  la  doctrine  de  Smith,  tantôt 
avec  le  système  mercantile  (3),  tantôt  avec  celui  des 
économistes  (1).  Un  seul  auteur  a osé  défendre  le 
système  mercantile  contre  les  raisonnements  de 
Smith  (5).  » 

Presque  tous  les  économistes  do  l'époque  actuelle 
appartiennent  plus  ou  moins  à l’école  de  Smith  (G); 
mais  ce  qui  est  digne  de  remarque , c'est  que  les 
doctrines  de  l’écrivain  anglais,  conservées  en  ce 
qui  concerne  quelques  principes  importants,  ont  été 
singulièrement  modifiées  par  les  écrivains  français 
et  italiens  qui,  éclairés  par  l’expérience,  ont  cher- 
ché à rendre  à la  science  un  caractère  plus  moral 

(i)  MM-  Jérémie  Joyce  ; Jean -Baptiste  Say  ; Eucdcrde  Ber- 

lin , Clü. 

(>)  MM.  Sleuart , Hcrrenswand  , Gray  , Lauderdalo,  Gatiilh, 

de  Si»mondi. 

(5)  M.  ftutem». 

{'<)  M.  le  comte  Germain  Garnier. 

(5)  M.  Ferrier. 

(fi)  MM. Rieardo,  Mill  ,Mac Culloch , Storch , etc.  — MM.  Mal- 
I li us,  de  SUmomlict  Itroi  tic  «ont  sépare*  sur  beaucoup  de  points 
«les  doctrine»  de  Smith  dont  il*  ont  aperçu,  le»  premier»,  la 
tendanre  funeste  *ur  le  *orl  de*  classe*  inférieures. 

(7)  M.  J -B.  Say  c*t  l’un  des  auteur»  qui  ont  le  plu* contribué 
à répandre  cl*  accréditer  en  France  et  en  Europe  les  théories 
de  Sinith  . qu'il  a simplifiée*  et  améliorée»  à beaucoup  d'égards. 
Membre  du  tribunal  .il  parait  que  *t»  opinion*  politique*  avaient 
déplu  à l'empereur  .Napoléon  , car  un  svi*  placé  â la  léle  de  la  | 


et  plus  humain.  Quelques  Anglais  ont  mémo  cédé  à 
cetexemple.  Sans  doute , ils  ne  pouvaient  demeurer 
insensibles  au  spectacle  de  la  misère  qui  accom- 
pagnait l’accroissement  excessif  et  indéfini  de  la 
production  et  de  la  concurrence.  D’ailleurs  ,des  es- 
prits élevés  ne  pouvaient  se  contenter  d’une  doc- 
trine qui  négligeait  les  richesses  morales  pour  ne 
s’occuper  que  de  la  richesse  matérielle. 

El  d’abord  , M.  J. -B.  Say,  l’un  des  hommes  qui 
s’est  attaché  avec  le  plus  de  persévérance  à recti- 
fier et  à compléter  l’économie  politique , fit  aper- 
cevoir deux  graves  erreurs  qui  enlevaient  aux 
théories  de  Smith  leurs  hases  les  plus  solides.  Smith 
attribuait  au  seul  travail  de  l’homme  le  pouvoir  de 
produire  des  valeurs.  C’était  une  illusion.  Une 
analyse  plus  exacte,  due  à M.  Say,  prouve  que  ces 
valeurs  sont  dues  â l’action  du  travail,  ou  plutôt 
de  l’industrie  de  l'homme  combinée  avec  l'action 
des  agents  que  lui  fournil  la  nature  et  avec  celle  des 
capitaux. 

Smith  avait  borné  le  domaine  de  celte  science 
aux  valeurs  fixées  dans  des  substances  matérielles. 
M,  Say  y comprit  aussi  les  valeurs  qui,  bien  qu’im- 
matérielles , n’en  sont  pas  moins  réelles,  celte  ri- 
chesse immatérielle  étant  si  peu  fictive  qu’on  échange 
journellement  l’exercice  de  son  art  contre  de  l’ar- 
gent et  Je  l’or.  C’est  ainsi  qu’il  enleva  à l'économie 
politique  la  distinction,  humiliante  pour  l'homme, 
entre  le  travail  productif  et  le  travail  improductif. 
De  plus,  Smith  n’offrait  rien  de  complet,  rien  de 
bien  lié  sur  la  manière  dont  les  richesses  se  dis- 
tribuent dans  la  société.  M.  Say  s’est  efforcé  de  rem- 
plir ces  lacunes  et  il  l’a  fait  souvent  avec  succès  (7). 

Dans  son  Traité  d' économie  politique,  publié 
en  1803,  cet  écrivain  exprime  le  désir  que  la  science 

seconde  L-dition  de  son  Traité  d'économie  politique,  traduit 
d»n*  presque  toutes  lr*  langue*  de  l'Europe , annonce  qu'à  peine 
In  première  édition  publiée  en  1 Ho 3 était  épuisée,  que  déjà  il  ne 
lui  émit  plu»  permis  d'en  publier  une  seconde.  « l a pre»»e . dit 
l'éditeur,  n'était  plu»  libre;  toute  représentation  exacte  des 
choses  devenait  ta  censure  d’un  gouvernement  fondé  sur  le  men- 
songe et  dont  chaque  mesure  était  une  calamité.  » M.  J *R,  Say 
confirme  ces  assertions  dans  la  dédicace  de  son  ouvrage  à (em- 
pereur Alexandre,  en  |Kt$.  ■ Sire,  dit-il,  votre  majesté*  m'a 
permis  de  déposer  * ses  pied*  ce  fruit  de  me*  élude*  cl  de  me» 
travaux  Pendant  dix  années,  j’ai  été1 * * * 5 * 7  obligé  de  cacher,  comme 
un  crime,  un  ouvrage  qui  me  semble  renfermer  quelque»  ré- 
sultats utiles  pour  les  princes  et  le*  nations.  Mai*  enfin,  la 
puissante  de  vos  armes,  secondée  par  tes  efforts  de  vos  géné- 
reux aihès  et  par  l'élan  de  tout  ce  qui  s’est  rencontré  en 
Europe  d'amis  des  lumières,  a brisé  les  fers  qui  enchaînaient 
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ne  aorte  p.is  de»  borne*  ou  l'avait  circonscrite  Adam 
Soiitb.il  définit  ainsi  l’économie  politique:  « Celle 
qui  traite  de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses.  » Il  veut  qu’on  la  distingue 
soigneusement  de  la  politique,  de  la  statistique  et 
des  autres  sciences  morales  et  administratives.  Ce- 
pendant, et,  comme  entraîné  par  un  penchant 
irrésistible,  il  n’est  guère  de  sujet  de  politique, 
de  morale,  de  religion  où  il  n’ait  cherché  à puiser 
et  à appliquer  les  principes  de  la  science  écono- 
mique, et  il  ne  cesse  de  vanter  l'influence  de  cette 
science  sur  la  population , la  puissance  des  états  et 
le  bonheur  des  peuples  (1). 

Vingt  ans  après,  et  dans  son  Cours  d’économie 
politique,  s’efforçant  d’excuser  l’esprit  d'égoïsmede 
IVcole anglaise,  qu’il  ne  veut  pourtant  pasabandon- 
ner,  il  s exprime  ainsi  : « I.  objet  de  l’économie  po- 
litique semble  avoir  été  restreint  jusqu’ici  à la  con- 

tflule  pensée  libérale , et  repoussé  la  barbarie  dont  nous  ob- 
servions avec  terreur  les  rapides  progrès.  Qu’il  metl  doux, 
Sire,  de  pouvoir  enfin  vous  pi octamcr  publiquement  un  culte 
que  depuis  de  nombreuses  années  je  rendais  dans  mon  cœur 
4 votre  majesté  impériale , et  de  lui  offrir  un  hommage  d amant 
moins  indigne  d ette  qu’il  <t  été  refusé  à I usurpation  insatiable , 
au  crime  triomphant.  L’histoire  revendiquera  les  grand»  évé- 
nement» de  notre  délivrance,  pour  en  composer  ses  plu*  magni- 
fiques tableaux  .etc.  » 

Il  est  remarquable  de  voir  lavénemcnt  de  la  restauration 
ainsi  jugé  par  uu  homme  tel  que  M.  Say,  et  nous  devions  op- 
poser tes  expressions  formelles  aux  écrivains  et  aux  orateurs 
qui  n’ont  cessé  de  représc  nier  le*  Bourbons  de  la  brancha  aînée, 
et,  par  une  conséquence  logique,  ceux  de  la  brandie  cadette, 
comme  imposé*  violemment  h la  France  parles  armes  étran- 
gère*. M.  Say  proclame  hautement,  à la  face  de  l'Europe  , que 
I invasion  des  hommes  du  nord  nous  déroba  à ta  barbarie , a 
f usurpation,  au  crime  triomphant.  Il  était  bon  de  prendre  acte 
de  telles  parole». 

Si  nous  sommes  d'accord  »ur  ce  point  historique  avec 
M.J.-B.  Say,  non*  lie  pouvons  * notre  grand  regret,  l'étre  con- 
stamment sur  le*  doctrines  d’économie  politique.  Il  e»l  juste  de 
reconnaître,  avec  N.  I»roz,  « qu'aucun  auteur  n'a  rendu  plu» 
de  services  que  M.  î*ay  k l'économie  politique;  que  le  rare  talent 
av  c lequel  il  • complété  et  rectifié  cette  science,  que  l'ordre 
qu’il  a sa  lui  donner,  que  sou  style  enfin,  qui  réunit  la  clarté 
à l'élégance  et  la  chaleur  qu'admettent  le*  sujets  sévères,  l'ont 
placé  à la  tête  de»  homme*  qui , dan»  leur»  veilles,  explorent  la 
tcieiice  des  richesses  , et  lui  ont  mérité  une  réputation  qui  fait 
honneur  à notre  patrie.  »•  Mais  on  ne  saurait  dissimuler  en 
même  temps  que  cet  écrivain  si  recommandable  n'ait  justifié 
souvent  une  partie  des  reproche*  que  lui  adresse, en  ces  termes , 
nn  spirituel  publiciste  (M.  le  vicomte  de  St-Cliamans)  : « M.Say, 
‘ht  il,  n a pas  de  scrupules;  quand  il  a admi*un  principe , aucun 
résultat  ne  l'effraie,  aucune  conséquence  ne  lui  parait  trop  dure , 
aucun  fait  ne  l'étonne.  C>»1  la  faute  des  fait*  quand  il» démen- 
tent tou*  se» systèmes.  Avec  un  esprit  méthodique  et  fort  juste, 
»inon  dans  l’art  d’apprécier  les  principe» , du  moins  dans  l’art 
d’en  tirer  toutes  le»  conséquence* , il  »’e»t  emparé  du  système 
de  Smith.  Il  l'a  rangé  dans  un  ordre  plus  méthodique  et  l’a 
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! naissance  dos  lois  qui  président  à la  formation  et  k 
la  distribution  des  richesses  : c’est  ainsi  que  moi- 
mème  je  l’ai  considéré  dans  mon  traité  d'économie 
politique,  publié  en  1803.  Cependant  on  peut  voir 
dans  cet  ouvrage  mémo  que  cette  science  lient  à 
tant  dans  la  société.  Depuis  qu'il  a été  prouvé  (pie 
les  propriété»  immatérielles,  telle»  que  le»  talents 
et  les  facultés  personnelles  acquises,  forment  une 
partie  intégrante  des  richesse»  sociales,  et  que  les 
services  rendus  dans  les  plus  hautes  fonctions  ont 
une  analogie  avec  le»  plus  humbles;  depuis  que  le* 
rapports  de  l’individu  avec  le  corps  social  et  leurs 
intérêts  réciproques  ont  été  clairement  établis  , 
l’économie  politique,  qui  semblait  n’avoir  pour 
objet  que  les  biens  matériel»,  s’est  trouvée  ombras- 
^ser  le  système  social  tout  entier.  Cependant  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  lancer  dans  une  carrière  infinie, 
il  couvicnl  de  circonscrire  l’objet  de  nos  recherches. 

perfectionné  dans  l'analyse  de  ta  production  et  de  la  distribu- 
tion des  richesses  ; mai»  ausd  il  a accueilli  ses  erreurs  sur  la 
consommation,  les  a portées  beaucoup  trop  loin  , et  le»  a éten- 
due» de  louscèté»,  eu  multipliant  les  conséquence*  d’un  prin- 
cipe erroné.  » (Le  vicomte  do  $l-Chamta*,£V*fà/ne  d'impôt.) 

(i)  On  trouve  dan»  le  Cours  d'économie  politique  de  >1.  Say 
le*  axiomes  suivant»,  que  nous  avons  recueillis  au  milieu  do 
beaucoup  d’autre»  non  moins  dignes  d’élre  mis  au  rang  du  vé- 
ritables paradoxes  , d'opinion»  erronée  s et  da ngcrciue»  , ou 
d’aveux  que  condamne  la  science  économique. 

— Il  vaut  mieux  apprendre  k satisfaire  se*  besoin*  que  de 
n'en  point  avoir  : les  hevoins  multiplient  les  jouissances  ; la  mo- 
dération dans  lus  désir»,  »e  passer  de  ce  qu’on  n’a  pas,  est  la 
vertu  de»  montons;  il  convicut  aux  homme*  du  su  procurer 
légitimcu»  ni  tout  ce  qui  leur  manque.  I.»*  besoins  manquent 
encore  plus  souvent  aux  nations  que  l’industrie.  — hue  juris- 
prudence uniforme  c«l  inutile;  de*  arbitres,  en  tout,  sont  le» 
meilleurs  juges  : les  règle»  de  l'équité  naturelle  sont,  dan*  eer- 
Laiusca*,  plat  justes  que  celle»  de  la  législation,  et  poiirr  .uent 
servir  de  règle  aux  tribuuaux.  •—  Le»  acte*  du  l‘admini>lratiou 
sont  des  occasion»  du  dépense  pour  h1»  administré»;  un  admi- 
nistrateur est  quelquefois  utile  sans  rien  faire.  — Ln  France  la 
conscription  et  le  recrutement  militaire , et  la  presse  des  ma- 
telots en  Angleterre,  sont  la  violation  la  plus  scandaleuse  de  la 
propriété  ci  de  tou»  les  droit»  naturels.  — Les  prêtres  cherchent 
à multiplier  la  population  pour  remplir  leurs  mosquée»  , le» 
potentat»  pour  grossir  leur*  bataillon».  — l.a  morale  considéra 
les  atlious  sous  un  autre  point  de  vue  que  l'économie  politique. 

— La  sagesse  de*  siècles  proverbialement  citée  n’est  que  l’igno- 
rance de»  siècle».  — Le»  ambassadeur*  et  la  diplomatie  sont  uuc 
sottise  antique  et  une  source  île  guerre*.  — Le*  propriétés  fon- 
cière» »onl  le*  moins  sacrées  de  toute»  le»  propriétés,  etc., etc. 

Il  est  évident  que  dan»  ce*  différente»  proposition»  M.  say  n’a 
envisagé  que  le  cèle  économique,  et  a négligé  totalement  les 
considé  rat  ions  politique»  et  morale»;  mai*  dan* ce  cas  uVst-uri 
pas  eu  droit  de  penser  que  l'économie  politique,  ainsi  considérée 
et  appliquée,  conduisait  directement  au  Loulcvcrsemcnt  de  la 
société  (*)  ? 

(*)  Nous  appreoon*  aujourd'hui,  en  traçantes*  liane»  , U mort  do 
J. -B.  Say  (novembre  1832.) 
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Ces  areux  démontrent  parfaitement  pourquoi 
l’économie  politique  anglaise  n’a  pu  réaliser  ses  sé- 
duisantes promesses.  Eu  envisageant  toutes  les 
questions  de  l’ordre  social  sous  un  rapport  pure- 
ment économique,  elle  devait  nécessairement  abou- 
tir à une  civilisation  fondée  sur  les  intérêts  et  les 
besoins  matériels  , cl  confondre  ainsi  toutes  les 
idées  reçues  en  morale  et  en  politique. 

3kl.  Storch  avait  remarqué  que  les  modernes,  en 
s’occupant  exclusivement  des  causes  de  la  richesse 
nationale,  avaient  entièrement  négligé  celle  de  la 
civilisation.  11  a cherché  à rétablir  la  science  de 
l’économie  politique  en  y ajoutant,  d’une  part,  la 
théorie  de  la  civilisation,  et  en  retranchant , de 
l’autre,  ses  principes  administratifs.  Il  définit  l’éco- 
nomie politique  « la  science  tics  lois  naturelles  qui 
déterminent  ta  prospérité  des  nations , c'est-à-dire 
leur  richesse  et  leur  civilisation  n C’eut  été  un  grand 
pas  de  fait  pour  l'amélioration  et  l'utilité  de  la 
ecicnce,  s’il  avait  considéré  la  civilisation  sous  un 
point  du  vue  moral.  Mais,  d'accord  malheureuse- 
ment sur  ce  point  avec  Smith  et  M.  Say,  il  ne  voit 
dans  la  civilisation  que  l’accroissement  progressif 
des  besoins  matériels  et  des  moyens  de  les  satis- 
faire , définition  aussi  fausse  dans  son  principe  que 
funeste  dans  ses  conséquences  (1). 

31.  Mac  Culloch,  disciple  de  Smith  et  émule  de 
11.  Say,  reconnaît  la  prééminence  des  jouissances 

(i)  « Les  peuples  ancien*  avaient  pour  maxime  que  la  vertu 
Consiste  dans  le  peu  de  besoin*  matériels  de  I homme  , et  c'est 
pour  la  suivre  que  le*  législateurs  et  les  philosophes  cherchè- 
rent ensemble  A réduire  l'homme  au  plut  petit  nombre  de  be- 
soin». Ce  système,  qui  peut  être  compatible  avec  la  vertu  et 
peut-être  même  arec  le  bonheur  des  individu»  , n’est  pas  apte 
à provoquer  la  production.  Les  Anglais,  au  contraire,  ne  voient 
d’autre  moyen  de  rendre  les  peuples  actifs,  industrieux  et  plu» 
vertueux,  que  celui  du  besoin-  Le  l>e»oin  est  le  stiniulaul  et  la 
cause  de  la  production , comme  la  curiosité , qui  est  aussi  un 
besoin  , est  la  créatrice  des  .sciences.  » (Le  comte  Pecrhio  , 
Jlu/oire  de  Cieon.  polit.  en  Italie.)  — Telle  est  en  effet  la 
théorie  de  la  civilisation  adoptée  par  l'école  anglaise.  Il  nous 
semble  qii'indépcndammcnt  de  toulcs  les  considérations  reli- 
gieuses et  morales  qui  la  repoussent,  elle  a été  combattue  avec 
avantage,  sous  les  rapports  purcmcut  économiques,  par  le  cé- 
lèbre auteur  de  l’ Enai  mr  te  principe  de  la  population.  Voici 
les  paroles  de  Maillais  : 

« Si  le  simple  la- soin  que  peuvent  avoir  les  classes  ouvrières 
de  posséder  les  choses  nécessaire*  à la  vie  était  un  stimulant 
suffisant  pour  engager  à produire,  aucun  état  en  Europe  , ni 
même  dans  le  monde  , n’aurait  pu  rcucoiilrer  d’autre  limite 
pratique  à *a  richesse  que  se*  facultés  productives,  et  la  terre 
aurait,  il  y a longtemps,  contenu,  pour  le  moins,  deux  fois 
autant  d’habitants  qu'ello  en  nourrit  aujourd'hui  sur  sa  surface. 
Mais  toutes  les  personne»  qui  connaissent  la  nature  de  la  de- 


nobles  , des  passions  héroïques  (comme  dit  Bacon) 
sur  lotilcs  les  antres  : mais  il  Içs  regarde  comme  le 
partage  exclusif  d’un  petit  nombre  d’ames  fortes 
! et  d’un  ordre  supérieur.  Les  besoins  physiques  et 
I les  plaisirs  qui  eu  dérivent  étant  le  mobile  et  le 
but  du  plus  grand  rfotnbrc  des  hommes,  le  but  et 
i la  première  fonction  de  l'économie  politique  doit 
! être,  selon  lui,  d’assurer,  d'élendre  et  de  multiplier 
les  jouissances  du  second  ordre.  Il  confirme  ainsi 
implicitement  les  théories  de  la  civilisation  maté- 
rielle, sans  leur  opposer  aucun  contre-poids. 

Toutefois,  dès  que  l’expérience  a pu  faire  appré- 
cier les  conséquences  de  ces  théories  , on  a vu  des 
écrivains  mieux  inspirés  par  l'humanité  et  la  phi- 
losophie, chercher  à donner  à la  science  un  autre 
but  et  un  autre  caractère  philanthropique. 

M.  Sistnonde  de  Sismondi , que  la  France  peut 
revendiquer  à plus  d’un  titre,  et  qui  appuie  ses 
nouveaux  principes  d’économie  politique  sur  la 
grave  autorité  des  faits,  définit  ainsi  cette  science  : 
• la  recherche  des  moyens  par  lesquels  le  plus  grand 
nombre  d' hommes , dans  un  état  donné , peut  parti- 
ciper au  plus  haut  degré  de  bien-cire  physique  qui 
dépend  du  gouvernement.  » 

• Deux  éléments,  dit  cct  écrivain,  doivent  tou- 
jours être  considérés  ensemble  par  le  législateur  : 
l'accroissement  du  bonheur  eu  intensité  et  sa  dif- 
fusion dans  toutes  les  classes.  Il  cherche  la  ri - 

mande  effective,  comprendront  parfaitement  que  partout  où  le 
droit  de  propriété  est  établi , et  où  les  besoin*  de  la  société  sont 
établi*  au  moyen  de  l'industrie  et  des  échange*,  l'envie  qu’un 
individu  peut  avoir  de  posséder  les  chose*  d’une  grande  utilité 
et  d'agrément,  quelque  forte  quelle  soit,  ne  Contribuera  en 
rien  à la  faire  produire,  s'il  n'y  a pa* ailleurs  une  demande  ré- 
ciproque pour  quelques-unes  des  chose*  que  cet  individu  pos- 
sède. — t:n  homme  qui  ne  possède  que  son  travail , ne  fait  de 
demande  de  produits  qu'autant  que  ceux  qui  en  ont  à leur  dis- 
position, ont  besoin  de  sou  travad,  et  aucun  travail  productif 
ne  sera  jamais  demandé  , à moins  que  le  produit  qui  doit  en  ré- 
sulter li  ait  une  valeur  plus  forte  que  celle  du  travail  qui  a été 
employé  à celle  production.  M.  Ricaido  est  forcé  d’avouer  que 
si  I un  cessait  de  consommer,  on  cesserait  de  produire. 

* line  autre  erreur  fondamentale  , dans  laquelle  le*  auteurs 
déjà  cités  et  leurs  partisans  paraissent  être  tombes,  c'est  de 
n avoir  aucun  egard  à l'influence  d'un  principe  aussi  général  et 
au»»i  important  pour  l'homme  que  celui  de  l'indoleuce  ou  do 
l’amour  du  repus.  Tout  ce  que  nous  savon*  sur  les  nations , aux 
différentes  époques  de  leur  civilisation , nous  porte  à croire  que 
la  préférence  donnée  à l'oisiveté  sur  toutes  les  jouissances  que 
l’ouvrier  pourrait  sc  procurer  par  un  surcroît  de  travail  est  très- 
générale  dan»  l’enfance  des  sociétés,  cl  qu'elle  n'est  pas  du 
tout  rare  dan»  les  pays  avancé»  en  civilisation.  (Malthus , Prin- 
cipe» d’économie  politique.) 
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chesscy  parce  quelle  profite  à la  population  : il 
cherche  la  population  pour  quelle  participe  à la 
richesse.  I!  ne  veut  de  l’une  et  de  l’autre  que  celle 
qui  augmente  le  bonheur  de  ceux  qui  lui  sont  sou- 
mis. C'est  ainsi  que  l’économie  politique  devient  en 
grand  la  théorie  de  la  bienfaisance , et  que  tout  ce 
qui  ne  se  rapporte  pas  en  dernier  résultat  au  bonheur 
des  hommes  n’appartient  point  à cette  science  (1).  :> 
Enfin,  M.  Droz,  qui  a écrit  après  M.  de  Sis- 
mondi,  voit  dans  l’économie  politique  une  science 
dont  le  but  est  de  rendre  l'aisance  aussi  générale 
quil  est  possible . 

« Lorsqu’on  étudie,  dit-il , la  science  des  riches- 
ses , il  est  essentiel  de  ne  jamais  perdre  de  vue  ses 
rapports  avec  l'amélioration  et  le  bonheur  des 
hommes.  On  dénature  cette  science  si  l'on  ne  con- 
sidère les  richesses  qu’en  elles-mêmes  et  pour  elles- 
mêmes.  A force  d'attacher  ses  regards  sur  leur 
formation  et  sur  leur  consommation,  on  finit  par 
ne  plus  voir  dans  ce  monde  que  des  objets  mer- 
cantiles. Les  esprits  faux  peuvent  abuser  à ce  point 
de  l’économie  politique. 

v Cette  science , bien  conçue , sera  toujours 
l’auxiliaire  de  la  morale.  Ne  prenons  pas  les  ri- 
chesses pour  but  : elles  ne  sont  que  le  moyen.  Leur 
importance  résulte  du  pouvoir  d’apaiser  les  souf- 
frances, et  les  plus  précieuses  sont  celles  qui  ser- 
vent au  bien-être  d'un  plus  grand  nombre  d’hom- 
mes. Le  bonheur  des  étals  dépend  moins  de  la 
quantité  de  produits  qu’il  possède  que  de  la  manière 
dont  ils  sont  répartis.  Aucun  pays  n’est  aussi  re- 
marquable que  l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la 
formation  des  richesses.  En  France,  leur  distribu- 
tion est  meilleure.  J’en  conclus  qu’il  y a plus  de 
bonheur  en  France  qu’en  Angleterre.  — En  lisant 
certains  économistes  on  croirait  que  les  produits 
ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes  , mais  que  les 
hommes  sont  faits  pour  les  produits  (2).  » 

Les  opinions  de  ces  deux  écrivains  indiquent  un 
progrès  moral  dans  la  dirceliou  de  la  science.  Il  y 

(i)  Nouveaux  principe»  d'économie  politique. 

(a)  Drox,  Economie  politique. 

(3)  Le  comte  Pccchio  ne  s'est  pat  borné  k l'histoire  de  l'éco- 
nomie politique  en  Italie,  il  a examiné  plusieurs  point»  de  la 
science  elle-même,  à laquelle  il  donne  pour  b<uc  ta  liberté. 
Voici  le  résumé  de  *e*  doctrine*  : 

i°  La  liberté,  par  clle-mémc,  tant  l'aide  de  la  science  do 
l'économie  politique , et  malgré  beaucoup  d'erreur* , suffît  pour 
faire  prospérer  un  état. 


a bien  loin,  déjà,  de  cette  manière  de  définir  et 
d’envisager  l’économie  politique,  aux  principes  de 
l’école  froide  et  égoïste  de  Smith.  Les  écrivains 
italiens  de  l'époque  actuelle  ne  tendent  pas  moins 
il  s’éloigner  des  doctrines  de  l’école  anglaise.  On 
en  jugera  par  le  parallèle  remarquable  que  fait  des 
écrivains  des  deux  nations,  le  comte  Pccchio  dans 
son  Histoire  de  l’économie  politique  en  Italie  (5). 

« Les  Anglais,  attentifs  seulement  à tout  ce  qui 
tend  à la  richesse,  approuvent  la  grande  propriété 
sans  s’inquiéter  des  nombreux  et  tristes  effets  mo- 
raux qui  en  résultent.  Ils  vantent  la  population 
manufacturière,  parce  qu’elle  augmente  la  richesse 
d’un  pays , sans  s’inquiéter  de  la  détérioration  de  la 
.santc  et  de  la  vigueur  de  la  population,  laquelle,  & 
la  longue,  s’affaiblit  et  s’effémine  par  un  travail 
assidu  aux  métiers.  Les  Anglais  provoquent  l’usage 
des  machines,  parce  qu’elles  produisent  en  abon- 
dance et  à moins  du  frais,  sans  faire  attention 
qu’en  augmentant  très-rapidement  la  production, 
ils  occasionnent  tout  à coup  des  engagements  funes- 
tes, et  privent  de  travail  des  milliers  d'ouvriers. 
L’Anglais  ne  voit  dans  l'ouvrier  qu’une  machine 
productive.  Il  le  condamne  à un  travail  exhubé- 
rant,  l'emprisonne  dans  les  suffoquantes  filatures 
de  colon  cl  l'ensevelit  dans  des  minières  de  char- 
bon, d’étain  ou  de  fer;  et  s’il  recommande  de  le 
bien  nourrir,  il  semble  que  ce  n’est  dans  d'autres 
vues  que  d’en  retirer  un  plus  grand  produit  : phi- 
lanthropie pareille  à celle  du  voiturier  qui  nourrît 
bien  son  cheval  afin  qu’il  puisse  tirer  sa  voilure 
avec  plus  de  vigueur.  Les  Anglais  voudraient  con- 
vertir tous  les  agriculteurs  en  artisans,  et  labourer 
la  terre  avec  des  machines,  s'il  était  possible,  «ans 
réfléchir  qu'ils  substituent  une  population  faible , 
pâle  et  décharnée  à une  population  bien  constituée 
et  vigoureuse,  dont  la  vie  a toujours  plus  de  du- 
rée. Ne  règne-t-il  pas  , dans  celte  manière  d’envi- 
sager une  science,  trop  de  calcul,  trop  d’esprit 
mercantile  ? F.t  ne  conduirait-il  pas  à des  consé- 

a"  La  science  n'est  point  l'équivalent  de  la  liberté,  mai*  un 
supplément  nécessaire  à la  liberté. 

3’  La  science  est  plu*  nécessaire  aux  monarchies  absolues 
qu'aux  état»  libre*. 

4 1 La  liberté  est  tellement  essentielle  au  bien-être  des  peuples, 
que  la  science  elle-même  n'est,  eu  deruière  analyse,  qu'une 
liberté  plu*  cireonscrito. 

û-  San»  la  liberté  et  sans  la  science,  les  Étals  ne  peuvent 
prospérer  que  par  intervalles  et  par  élancements,  grAoe  au  ca- 
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qucncos  funestes  tant  à la  morale  qu'au  bonheur 
général , si  la  prudence  du  législateur  ne  tempérait 
et  ne  corrigeait  pas  cette  inhumaine  manière  de 
calculer?  Le  seul  objet  de  la  science  est-il  donc  la 
richesse?  et  quand  même  cela  serait,  que  l’on  ré- 
fléchisse que  la  richesse  ne  se  distribue  pas  parmi 
les  classes  qui  travaillent;  qu'il  ne  leur  en  échoit  en 
partage  que  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  se 
nourrir  et  pour  réparer  ses  forces,  et  que  tout  le 
reste  s'accumule  en  peu  de  mains.  La  science,  ainsi 
envisagée,  n'est  plus  qu'une  arithmétique  politique; 
et,  réduite  à cette  seule  fin,  elle  ressemble  à un 
insensible  machiavélisme.  La  science  do  l'économie 
politique,  déjà  aride  en  elle-même,  dessèche  trop 
le  cœur  lorsqu’on  la  réduit  à une  simple  arithmé- 
tique et  qu'ellesnugmcnto  cet  égoïsme , cet  esprit 
de  calcul  déjà  trop  répandu  en  Europe,  et  qui 
remplace  ces  sentiments  chevaleresques  qui  naissent 
de  l'impression  du  cœur  cl  non  de  la  supputation 
du  bilan  de  doit  et  avoir  (1).  » 

• Les  écrivains  italiens , ajoute  le  comte  Peechio, 
diffèrent  totalement  des  Anglais,  parce  qu'ils  trai- 
tent la  science  sous  tous  les  rapports.  Non-seule- 
ment ils  cherchent  la  richesse , mais  encore  le  bien- 
être  du  plus  grand  nombre  possible,  et  ce  second 
objet  est  pour  les  écrivains  de  celte  nation  aussi 
important  que  le  premier.  Chaque  principe,  chaque 
loi,  est  discuté  sous  plusieurs  points  de  vue  impor- 
tants et  jugé  dans  ses  conséquences.  Discute-t-on 
sur  le  principe  du  produit  des  terres,  ils  préfèrent 
à celui  qui  dépeuple  les  campagnes  en  enrichissant 
davantage  la  population,  celui  qui  produit  moins 
de  richesses  , mais  qui  subdivise  la  terre  entre  plu- 

ieurs  propriétaires,  et  alimente  ainsi  une  popula- 
tion pins  apte  à la  guerre,  ayant  de  bonnes  mœurs 
et  vivant  tranquillement.  L'économie  politique  est 
pour  l'économiste  italien  la  science  la  plus  compli- 
quée, parce  qu'elle  doit  réuuir  la  morale,  la  jus- 

priée  passager  de  quelque  prince  ou  de  quelque  ministre  bien 
intentionné. 

(i)  On  est  heureux  de  fortifier  ce  jugement  par  ces  belles 
paroles  de  madame  de  Staël  : 

« La  suprême  loi,  c’est  la  justice.'  quand  il  serait  prouvé 
qu'on  servirait  les  intérêts  terrestres  d’un  peuple  parla  bassesse 
et  l'injustice,  on  serait  légalement  vit  ou  criminel  en  la  com- 
me liant.  Car  l'intégrité  des  principe*  de  la  morale  importe  plus 
«pie  tous  le»  intérêts  des  peuples.  L’individu  et  la  société  sont 
responsables  avant  tout  de  l’héritage  céleste  qui  doit  être  trans- 
mis aux  Générations  successives  de  U race  humaine.  Il  faut  que 


lice , le  bien-être  de  la  'population , en  mémo 
1 temps  que  la  richesse  et  la  puissance  de  l’état. 
Quelle  différence  n’y  a-t-il  pas  entre  considérer  un 
fait  et  une  loi  sous  le  double  rapport  économique 
et  politique,  et  ne  le  considérer  que  sous  le  seul 
rapport  économique?  Ainsi  les  questions  d'écono- 
mie politique  sont,  pour  l'écrivain  italien,  toujours 
compliquées  et  d'une  solution  difficile.  Aussi  cette 
science  est  demeurée,  en  Italie,  le  partage  des 
philosophes  les  plus  instruits  et  des  auteurs  les  plus 
distingués. 

« Une  autre  différence  essentielle  entre  les  écri- 
vains anglais  et  italiens  , consiste  dans  les  moyens 
d'obtenir  la  quantité  de  la  production. 

« La  production  est  l’objet  des  recherches  des 
uns  ainsi  que  des  autres  ; mais  les  Anglais  en  ont 
fait  un  but  plus  direct  que  les  Italiens.  Aussi  em- 
ploicril-ils  des  moyens  divers  pour  y parvenir,  et 
je  dirai  même  qu'ils  ne  l'obtiennent  que  par  des 
sacrilices  considérables.  C’est  à ce  but  qu’ils  sacri- 
fient la  vigueur  et  la  santé  des  populations,  la 
tranquillité  et  l'ordre  public,  en  créant  une  popu- 
lation immense  sur  divers  points  de  la  superGcie 
de  l’état,  toujours  prête  à s'ameuter  au  moindre 
mécontentement , et  souvent  sujette  à souffrir  de 
la  faim  et  à devenir  menaçante  par  les  vicissitudes 
inévitables  du  commerce,  d’où  il  résulte  spontané- 
ment la  cessation  du  travail.  Les  deux  systèmes 
differents  ont  aussi  des  conséquences  différentes. 
Celui  des  Italicus  a pour  base  la  modération,  la 
tranquillité,  la  santé,  plus  que  les  commodités  de 
la  vie;  la  vigueur,  plus  que  l'instruction  : il  tend  à 
l’immobilité  ou  tout  au  plus  à un  mouvement  très- 
lent  vers  la  perfection.  Celui  des  Anglais  est  basé 
sur  un  mouvement  perpétuel  et  progressif  qui 
pousse  rapidement  la  société  jusqu'au  dernier  degré 
de  la  civilisation  (2).  » 

Suivant  le  comte  Pecchio , il  existe  peu  de  diffé- 

I*  fierté  , la  générosité,  l’équité  soient  sauvées,  à no»  dépens 
d’abord  , et  même  aux  dépen»  des  autres,  parce  que  le*  autres, 
comme  nous , doivent  s’immoler  à ces  sentiments.  La  morale 
fondée  sur  l'intérêt  , si  fortement  précitée  par  les  écrivains 
français  du  dernier  siècle,  est  dans  une  connexion  intime  avec 
la  métaphysique  qui  attribue  toute*  nos  idées  à des  sensations. 
Les  conséquences  de  l’une  sont  aussi  mauvaises  dan»  la  pratique, 
que  celles  de  l'autre  dans  la  théorie.  [De  V Allemagne.) 

(a)  Histoire  de  l’économie  politique  en  Italie.  — Le  comte 
Pecchio  entend  ici  la  civilisation  suivant  de*  théories  anglaises 
auxquelles  il  parait  loin  de  donner  un  assentiment  absolu. 
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ronce  entre  les  écrivains  économistes  français  et  I 
ceux  d'Italie,  dont  les  peuples  se  rapprochent  ai 
fort  par  le  goût,  la  langue  et  la  littérature.  Cet  au- 
teur, examinant  les  ouvrages  des  uns  et  des  autres, 
sous  le  point  de  vue  purement  littéraire,  reproche 
aux  écrivains  anglais  leur  aridité  et  aux  Italiens 
leur  prolixe  surabondance.  A ce  sujet,  il  se  de- 
mande s'il  n’y  aurait  pas  un  moyen  qui  put  réunir 
la  concision  à l’élégance  ? a 11  me  semble  (ajoute-t-il 
avec  beaucoup  de  grâce  et  de  vérité  pour  notre 
nation),  en  lisant  Necker,  Ganilh,  Say,  Sisinondi  (1), 
que  les  Français  l'ont  trouvé  comme  l'avaient  trouvé 
aussi  Beccaria  et  Verri  en  Italie.  • 

Une  chose  est  remarquable  dans  l'Histoire  de 
l’économie  politique  en  Italie,  c’est  que  les  princi- 
paux écrivains  économistes  de  ce  pays  avaient  pres- 
que tous  pris  part  aux  affaires  publiques  et  pratiqué 
l'administration  (2),  tandis  que  le  contraire  se  voit 
en  France  et  surtout  en  Angleterre,  où  ces  excep- 
tions sont  très-peu  nombreuses.  On  pourrait  s'ex- 
pliquer par  ce  motif  le  peu  d'utilité  pratique  d'une 
partie  des  théories  de  l'école  anglaise  et  leur  oppo- 
sition fréquente  avec  la  science  de  l'administration , 
dont  il  semble  qu'elles  devraient  être  bien  moins 
l'antagoniste  et  le  critique  habituel , que  les  auxi- 
liaires fidèles. 

L'économie  politique  confirme  cette  ancienne 
remarque,  que  la  pratique  d'une  science  a tou- 
jours précédé  la  science  elle-même,  comme  on 
littérature  et  dans  les  beaux-arts  les  modèles  ont 
toujours  devancé  les  règles  et  les  préceptes  (3). 

En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  encore  le 
comte  Pecchio,  « lorsque  dans  le  dix -septième 


cle  cette  science  commençait  à peine  à être  trai- 
tée comme  telle  par  un  petit  nombre  d'écrivains, 
plusieurs  états  avaient  prospéré  par  la  seule  expé- 
rience acquise.  Ce  n'est  que  dans  celle  expérience 
que  l'économie  politique  a puisé  les  principes  dont 
elle  se  glorifie  aujourd'hui.  Les  républiques  du 
moyen  âge  , les  villes  anséaliques  , la  Catalogne,  la 
Hollande,  possédaient  des  fabriques,  trafiquaient 
et  s'enrichissaient  sans  avoir  un  seul  livre  qui  leur 
apprit  l’art  d’enrichir  les  peuples  et  de  faire  pro- 
spérer les  états.  » La  pratique  a donc  nécessaire- 
ment, en  économie  politique,  précédé  la  science  ; 
celle-ci  ne  saurait  par  conséquent  s’affranchir  en- 
tièrement des  liens  qui  la  rattachent  à l'administra- 
tion, et  l’on  peut  s'étonner  de  la  voir  systémati- 
quement opposée  à ses  principes,  puisqu'elle  u'cit 
fondée  que  sur  les  faits  qui  résultent  de  l'admini- 
stration dont  elle  est  en  quelque  sorte  la  fille.  Mais 
ici , comme  on  le  voit  souvent,  c’est  un  enfant  qui 
régente  sa  mère.  Hans  le  nombre  des  principes 
dont  elle  s’attribue  la  découverte  et  des  préceptes 
dogmatiques  qu’elle  dicte  à l'univers , il  en  est  bieu 
peu  qui  déjà  ne  fussent  connus  et  appréciés  par  les 
hommes  d'état.  11  est  vrai  que  ceux-ci,  pour  la 
plupart,  sc  contentent  d’agir  au  lieu  d’écrire  et  de 
professer. 

En  France  , jusqu'à  ce  que  la  révolution  eût  em- 
porté, avec  les  barrières  qui  séparaient  les  diverses 
provinces,  les  privilèges  des  ordres  de  l’état,  les 
corporations  et  toutes  les  institutions  trausmiscs 
par  les  siècles  et  par  la  réunion  successive  des 
provinces,  radmiuistration , dans  toutes  ses  opé- 
rations, devait  tenir  compte  d'une  foule  d’obstacles 


fi)  I.e  comte  Peccbio  aurait  sans  doute  ajouté  à ce*  noms 
relui  de  M.  Üroi,  s'il  avait  connu  les  ouvrages  de  cet  acadé- 
micien. 

(»)  Hroggia  , Zanon.  Belloni,  furent  «le*  négociants  : Fagnini, 
Carli,  Verri,  Beccaria,  ?ieri,  Filangicri,  occupèrent  des  em- 
plois publics.  MM.  Decker  et  Turgot,  en  France , n 'appartien- 
nent pa*  à l'école  anglaise,  non  plus  que  MM.  les  comtes  Ciiaptal 
et  «Tllauterive.  — Il  est  Macs  singulier  qu’Adam  Smith,  l'en- 
nemi formel  des  douanes,  ail  ccpe ml  a ut  exerce  un  emploi  dans 
cette  administration  en  Angleterre. 

(J)  M.  J. -Baptiste  Say  dit  à ce  sujet,  ■ que  c'est  une  opposi- 
tion bien  vaine  que  celle  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Qu  di- 
re que  la  théorie,  sinon  la  connaissance  des  lois  qui  lient  les 
effets  aux  causes,  c'est-à-dire  des  faits  à des  faits? Qui  ist-ce 
qui  connaît  mieux  le*  faits  que  le  théoricien  qui  les  étudie  sous 
toutes  leurs  faces  et  qui  sait  si  bien  les  rapports  qu  ils  ont  en- 
tre eux  ? Et  qu'csl-cequc  la  pratique  sa  us  la  théorie  , c'est-à- 
dire  l’emploi  des  moyens  sons  savoir  pourquoi  et  comment  ils 


agissent?  » Ici  nous  croyons  que  l’habile  écrivain  est  entraîne 
par  l'esprit  de  système  et  n’a  pas  voulu  reconnaître  une  vérité 
cependant  bien  vulgaire.  Quel  est  en  effet  l'artiste  , le  plus  ha- 
bile dans  la  théorie  de  sa  profession,  qui  n'ait  reconnu  les 
avarilagf-s  incontestable»  de  la  pratique  , de  l'application  de* 
principes  ? La  main  a besoin  d’étre  exercée  , le  jugement  d'etre 
formé,  l’esprit  d’étre  initié  au  maniement  de*  affaires  Combien 
cxisle-l-il  de  grand*  connaisseurs  en  peinture,  en  musique  , eu 
littérature  qui  ne  sauraient  produire  un  bon  tableau  , une  belle 
composition  , un  ouvrage  de  mérite  ! Combien  de  théoriciens 
administrateurs  cl  politiques  n'a-t-on  pas  vus  échouer  dan*  la 
direction  de»  affaires  de  létal!  Ce  qu’on  appelle  l'esprit  dc« 
affaires,  du  commerce,  de  la  diplomatie,  s'acquiert  bien  plu» 
par  la  pratique  «les  affaires  cl  de*  hommes  que  par  la  théorie 
toute  seule.  Saus  doute  pour  appliquer  une  science  quelconque 
il  faut  en  connaître  les  principe*  et  les  éléments;  mais,  excepté 
dans  les  sciences  exactes,  il  n’est  pas  de  théorie  infaillible  et 
que  la  pratique  ne  doive  rectifier  journellement. 
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et  déconsidérations  contre  lesquels  elle  était  sou- 
vent forcée  de  se  heurter  eu  quelque  sorte  , parce 
qu’elle  agissait  dans  des  conditions  fixées  et  défi- 
nies. Chaque  amélioration  devait  être  examinée 
sous  diverses  faces;  et  comme  tout  s’enchaîne 
dans  l'ordre  social , lorsque  l’administration  aper- 
cevait le  bien  et  le  mieux  d’un  côté,  elle  était  sou- 
vent obligée  de  borner  la  marche  du  progrès,  de 
crainte  d’aggraver  et  de  compliquer  l’étal  de  choses 
qu’elle  aurait  voulu  améliorer.  L’usage,  alors, 
n’était  pas  do  soumettre  les  actes  et  les  motifs  du 
gouvernement  aux  investigations  de  la  curiosité 
publique  et  à la  critique  des  écrivains.  Cependant, 
que  de  doctrines  saines,  que  de  maximes  profon- 
des reposent  dans  les  économies  royales  de  Sully, 
et  dans  les  préambules  des  ordonnances  rédigées 
par  Colbert! 

La  tâche  des  écrivains  était  plus  facile  : dégagé 
de  toute  responsabilité  morale,  chacun  d'eux  pou- 
vait, comme  il  le  peut  bien  mieux  encore  aujour- 
d'hui , considérer  la  marche  de  l’administration , 
sous  l’impression  libre  ou  calculée  de  ses  opinions, 
de  ses  intérêts  et  de  sa  situation  privée.  Il  est  sou- 
vent agréable  et  commode  de  faire,  au  fond  de  son 
cabinet,  de  l'administration  spéculative,  et  de  s’éle- 
ver en  esprit  à la  hauteur  des  fonctions  de  premier 

(l)  « Les  me  i Heurt  principes  ne  sont  pat  toujours  applica- 
bles, l'essentiel  est  qu’on  les  connaisse,  on  en  prend  ensuite  ce 
qu'on  veut  cl  cc  qu'on  peut.  Il  n'y  a point,  dan*  la  pratique, 
de  perfection  absolue , hors  de  laquelle  tout  toit  mal , et  ne 
produite  que  du  mal.  La  mal  e»t  partout  mélange  avec  le  bien  : 
quand  le  premier  l'emporte  , on  décline  ; quand  c’eut  le  bien  , 
on  fait  om  pat  plu*  ou  moins  rapides  ver»  la  prospérité,  et  rien 
ne  doit  décourager  dans  le*  effort*  qu’on  lente  pour  conuallro 
cl  propager  les  bons  principes.  » (J.-I5.  Say.) 

(>)  " L’opinion  que  l’élude  de  l'économie  politique  ne  convient 
qu'aux  homme*  public*  a eu  des  inconvénient*.  Presque  tou* 
le*  auteurs,  jusqu'à  Smith,  *e  sont  imaginé  que  leur  principale 
vocation  était  de  donner  des  conseil»  à l'autorité  ; et  comme  il» 
étaient  loin  d'étre  d'accord  cotre  eux,  que  le*  faits , leur  liai* 
*oncl  leur*  conséquence»  étaient  fort  imparfaitement  conçu* 
par  eux  cl  tout  à fait  inconnus  du  vulgaire,  ou  a dù  les  regar- 
d r comme  de»  rêveurs  de  bien  public.  l)e  là  le  dédain  que  les 
gcu»  en  place  affectaient  pour  tout  cc  qui  ressemblait  à uu 
principe;  mais  depuis  qu'on  a appliqué  à l'investigation  des 
faits  et  aux  raisonnement»  dont  il»  sont  ta  base , les  méthodes  ri- 
goureuses qui  conduisent  à la  vérité  dans  toutes  les  autres 
branches  de  no*  connaissances,  on  a fait  de  l'économie  politi- 
que une  véritable  science;  il  n'y  a plus  de  conseils  à donner  à 
l'autorité.  Si  elle  est  jalouse  de  connaître  le»  conséquences 
bonnes  ou  mauvaise»  de  ses  plan» , qu'elle  consulte  l'économie 
politique,  comme  elle  consulte  l'hydraulique  et  la  mécanique , 
lorsqu'elle  veut  construire  une  écluse  ou  élever  des  fortifica- 
tions. Ce  qu'on  doit  à l'autorité,  c’est  une  juste  représentation 
de  la  nature  des  chose»  et  des  lois  generale»  qui  en  découlent 


ministre  ; mais  l’homme  d’état , le  souverain,  char- 
gé» dit  soin  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  du  pays, 
ne  peuvent  admettre  légèrement  des  doctrines 
nouvelles  et  controversées , lorsque  surtout  la  théo- 
rie elle-même  est  forcée  d’avouer  « que  les  meil- 
leurs principes  ne  sont  pas  toujours  applicables  (1).  » 
Aujourd’hui  la  plupart  des  vœux  raisonnables 
exprimés  par  les  économistes  sont  satisfaits,  du 
moins  en  France.  Il  n’existe  plus  de  main -morte, 
plus  de  substitutions , plus  de  douanes  intérieures, 
plus  de  maîtrises,  plus  de  privilèges.  L’industrie 
est  libre  dans  l’intérieur.  Celle-ci  sollicite  à bon 
droit  des  communications  intérieures  plus  faciles 
et  plus  multipliées;  mais  exiger  au-delà  immédiate- 
ment, c’est  demander  l’impossible  ; et  cependant 
l’école  économique  anglaise  voudrait  que  le  gou- 
vernement abdiquât  toute  autorité,  toute  direc- 
tion , toute  influence  non-seulement  sur  l’industrie 
cl  le  commerce , mais  encore  sur  presque  toutes  les 
affaires  de  l’ordre  social  et  politique.  Lors  même 
qu’elle  consent  à modérer  dans  ses  adeptes  les  plus 
passionnés  la  trop  grande  ardeur  qtii  les  entraîne 
à gourmander  l’autorité , c’est  avec  line  confiance 
dans  sa  propre  infaillibilité  qui  ne  peut  égaler  que 
son  profond  mépris  pour  l’ignorance  de  l’adminis- 
tration (2). 

nécessairement.  Peut-être  lui  doit-on  encore  , jusqu’à  ce  que 
ccs  notion*  soient  devenues  plus  familières  , de  la  mettre  sur  la 
voie  de  quelques  améliorations.  Si  elle  les  dédaigne  ou  les  mé- 
prise, tant  pis  pour  elle  et  tarit  pis  pour  le»  peuples  : lorsqu'on 
sème  l’ivraie,  il  est  impossible  do  recueillir  du  froment.  » 
(J. -B.  Say  ) On  peut  opposer  à celte  orgueilleuse  leçon  l’opi- 
nion d'un  homme  dont  personne  n’a  révoqué  en  doute  l'expé- 
rience et  la  haute  capacité.  L’économie  politique,  dit  M . le 
conilcd'llautcrivc  (*)  , considérée  comme  science  , est  restée  à 
peu  près  au  même  point  où  l'a  laissée  Adam  Smith,  et  sera 
éternellement  stationnaire  s'il  ne  lui  arrive  pas  de  partager  un 
jour  avec  le*  autre*  science»  l’avantage  de  voir  *c*  règle*  véri- 
fiée», constatées  ou  contredite*  par  la  pratique  des  art*  aux- 
quels les  principes  de  sa  théorie  doivent  s'appliquer.  Le»  prin- 
cipes sont  des  faits  généralisés.  Mais  cc  n'est  que  par  des 
expériences  subséquentes  que  la  rectitude  de*  généralisations 
peut  être  vérifiée.  L'économie  politique  est  la  science  de  l'ad- 
minist ration'  Pour  le*  homme»  privés,  elle  est  seulement  spé- 
culative ; pour  elle  seule,  elle  est  en  pratique.  Les  administra- 
tions seule* pourront  seconder  utilement  le  xèledcs  propagateur* 
de  l'économie  politique , et  faire  faire  à cette  science  des  pro- 
grès qu'elle  ne  fera  jamais,  tant  quelle  ne^era  pa»  réellement, 
et  défait,  ce  qu'elle  n'est  que  de  nom,  la  science  des  admi- 
nistrations. » [Économie politique.) 

(•)  M,  ti»  (t  8jntrritf.foni.ill'rdV|j!  rl  JirMl'lir tkintrllr. 

rie»  tl<-  Fimit,  e»t  tnurl  j Pari#  à i’hôl-l  de*  .fliirrt  ét-an^rr»  produit 
Ir*  joutnrrt  «|r  jmllrl  IS30.  1.4  tirmuno  île  ce  *inlUrd  »i  uunl  . fi 
piOfun.IiWnt  vert*  dan»  lo  diplomatie  et  si  tpèritui-llement  aimable, 
«era  loujnuia  citdee  à crus  qm  uni  pa , * mu  que  Dont,  romuilrt  b 
c I.j  r rue  de  ton  ml  imite  et  posséder  son  imilio  et  sa  bienveillance. 
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Ce  principe  de  non  intervention  de  la  part  dos 
gouvernements  et  de  l'administration  dans  les  af- 
faires de  l'industrie,  devait  nécessairement  être 
combattu  par  les  écrivains  que  l'expérience  a éloi- 
gnés des  doctrines  de  l'école  anglaise. 

Smith  recommande  aux  gouvernements  de  s'en 
rapporter  uniquement  aux  intérêts  privés  , et  leur 
dit,  comme  l'avaient  fait  avant  lui  les  anciens  éco- 
nomistes : laissez  faire  et  laissez  passer.  Il  n'excite 
qu'à  la  production  ; il  appelle  les  machines  de  toutes 
scs  forces  : il  voit  une  destruction  de  valeur  dans 
toute  espèce  d'impôts. 

M.  de  Sismondi , au  contraire,  réclame  l’inter- 
vention constante  des  gouvernements,  excite  à la 
consommation , enseigne  que  la  dépense  de  tous 
les  revenus  enrichit  l'état,  etc. 

« Smith,  dit  cet  écrivain,  appuie  tout  l'espoir 
du  développement  des  richesses  territoriales  sur  la 
concurrence.  On  s'étonnera  sans  doute  d'appren- 
dre que  le  résultat  pratique  delà  doctrine  que  nous 
empruntons  de  lui,  parait  souvent  diamétralement 
opposé  à celui  qu'il  en  a tiré,  et  que,  combinant 
ses  principes  mêmes  avec  l'expérience  d'un  demi- 
siècle  sur  lequel  ses  écrits  ont  prodigieusement  in- 
flué , nous  croyons  pouvoir  démontrer  qu'il  fallait , 
en  plus  d'une  circonstance  , en  tirer  de  tout  autres 
conclusions. 

« Adam  Smith,  ne  considérant  que  la  richesse  et 
croyant  que  tous  ceux  qui  la  possèdent  ont  intérêt 
à l'accroître , a conclu  que  cet  accroissement  ne 
pourrait  jamais  mieux  être  favorisé  qu'en  abandon- 
nant /a  société  au  libre  exercice  de  tous  les  inté- 
rêts individuels.  Il  dit  aux  gouvernements  : La 
somme  des  richesses  privées  forme  la  richesse  des 
nations;  il  n'y  a pas  de  riche  qui  ne  s'efforce  de 
devenir  plus  riche  encore.  Laissez-le  faire  : il  en- 
richira la  nation  en  s'enrichissant  lui-même. 

« Nous  avons,  au  contraire,  considéré  la  richesse 
dans  ses  rapports  avec  la  population  qu'elle  doit 
faire  vivre  ou  rendre  heureuse.  Une  nation  ne 
nous  a point  paru  croître  en  opulence  par  la  seule 
augmentation  de  ses  capitaux,  mais  seulement 
lorsque  ces  capitaux,  en  se  croisant,  répandaient 

(i)  M.  Duboya-Aymé  , écrivain d'économie  politique  et  direc- 
teur «les  douanes,  partage  sur  cc  point  les  opinions  de  M.  de 
Sismondi.  « L'économie  politique  (ce  sont  ses  paroles)  n'esl 
point  uns  science  exacte,  comme  quelques  personnes  (entre 


aussi  plus  d'aisance  sur  la  population  qu'ils  de- 
vraient faire  vivre  ; car,  sans  doute,  vingt  millions 
d'hommes  sont  plus  pauvres  avec  six  cents  millions 
de  revenu  que  dix  millions  d'hommes  avec  un 
revenu  de  quatre  cents  millions.  Nous  avons  vu 
que  les  riches  pouvaient  augmenter  leurs  riches- 
ses, soit  par  une  production  nouvelle,  soit  en  pre- 
nant pour  eux  la  plus  grande  part  de  ce  qui  était 
auparavant  réservé  aux  pauvres,  et  nous  invoquons 
presque  constamment,  pour  surveiller  les  progrès 
de  la  richesse  , cette  intervention  qu’Adam  Smith 
repoussait.  Nous  regardons  le  gouvernement  comme 
devant  être  le  protecteur  du  plus  faible  contre  le 
plus  fort,  le  défenseur  de  celui  qui  ne  peut  se  dé- 
fendre par  lui-même,  et  le  représentant  de  l’inté- 
rêt permanent  mais  calme  de  tous,  contre  l'intérêt 
temporaire  mais  passionné  de  chacun. 

« Quoique  l'autorité  d'Adam  Smith  n'ait  point  été 
reçue,  à beaucoup  près,  dans  toutes  les  parties  de 
la  législation  économique,  le  dogme  fondamen- 
tal d'une  concurrence  libre  et  universelle  a fait  de 
très-grands  progrès  dans  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées. Il  en  est  résulté  un  développement  prodi- 
gieux dans  les  pouvoirs  de  l'industrie,  mais  souvent 
aussi  une  effroyable  souffrance  pour  plusieurs 
classes  de  la  population.  C'est  par  l'expérience  que 
nous  avons  senti  le  besoin  de  cette  autorité  pro- 
tectrice que  «nous  invoquons.  Elle  est  nécessaire 
pour  empêcher  que  des  hommes  ne  soient  sacrifiés 
à une  richesse  dont  ils  oc  profiteront  point.  Elle  doit 
toujours  intervenir  pour  comparer  le  calcul  égoïste 
des  produits  avec  le  seul  calcul  national  de  l'aug- 
mentation des  jouissances,  avec  l'aisance  de  tous. 

■ D'autres,  avant  nous,  avaient  remarqué  que 
l'expérience  ne  confirmait  point  pleinement  les  doc- 
trines d'Adam  Smith,  et  l'uu  des  plus  illustres 
parmi  ses  sectateurs  (R.  Ganilh)  s'est  entièrement 
écarté  d'un  système  qu'il  avait  d'abord  professé. 
Eu  général  Smith  avait  trop  considéré  la  science 
comme  entièrement  soumise  au  calcul,  tandis 
qu'elle  est,  sous  plusieurs  rapports,  du  domaine 
de  la  sensibilité  et  de  l'imagination  qui  ne  calculent 
point  (1).  » 

autres  MU.  Say , Mac Cullocli , etc.)  loot  prétendu  : c'est  une 
•cit-ucc  morale  dont  tous  les  principes  ne  sont  pas  invariables* 
La  plupart  varient  non-seulement  d un  pays  à l'autre  , cl  dans 
uu  même  pays,  suivant  les  époques  differentes  et  les  circou- 
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II.  Mallhus,  qui , dans  son  Essai  sur  le  principe 
de  la  population,  a montré  un  esprit  si  conscien- 
cieux et  une  touchante  sympathie  pour  les  classes 
souffrantes , n'a  pu  s'empêcher  à son  tour  de  re- 
noncer sur  plusieurs  points  aux  doctrines  de  l'école 
anglaise. 

«L'économie  politique,  dit-il,  est  essentielle- 
ment pratique  et  applicable  aux  affaires  ordinaires 
de  la  vie  humaine.  Il  est  peu  de  branches  de  nos 
connaissances  où  des  vues  erronées  puissent  pro- 
duire plus  de  mal , et  des  vues  exactes  causent  plus 
de  bien.  Les  théories  les  plus  brillantes  doivent 
s’écrouler  devant  le  sanctuaire  de  la  vérité  dont 
nous  devons  la  découverte  à l'observation  des  faits 
et  à l'expérience  (1). 

• Il  n'y  a pas  de  vérité  dont  je  sois  plus  convaincu 
que  de  la  nécessité  de  faire  des  exceptions  à plu- 
sieurs propositions  importantes  en  économie  poli- 
tique. (^tiand  on  contemple  les  grands  événements 
qui  se  sont  passés  depuis  vingt-cinq  ans  et  qu'on 
songe  à leur  influence  sur  les  objets  de  l'économie 
politique  , il  n'est  pas  possible  de  se  contenter  de 
l’état  actuel  de  la  science.  » 

Après  ces  publicistes,  un  administrateur  habile, 
écrivain  courageux,  ami  d’un  pouvoir  fort  et  cepen- 
dant chaud  partisan  des  libertés  publiques  (2),  a 
adressé  à l’école  anglaise  des  reproches  exprimés 
d’une  manière  peut-être  un  peu  sévère, mais  dont, à 
certains  égards,  ou  ne  peut  méconnaître  la  julesse. 

•tances  où  il  ms  trouve,  mai*  aussi  il  peut  arriver  qu'au  même 
instant  et  dans  un  même  lieu.  Jeu*  systèmes  différents  soient 
Imns , tous  les  deux  pour  le  foui  que  chacun  se  propose  : l'un  , 
par  exemple,  auia  pour  fout  d'au jmeu  1er  la  poputaiiou  et  de 
répartir  le*  richesse»  dan*  le  plus  grand  nombre  de  mains  pos- 
sible ; l'autre  voudra  arrêter  l'accroissement  trop  rapide  de  la 
population  , cl  augmenter  l'inégalité  de*  fortunes  dans  l'intérêt 
des  institutions  et  de  la  forme  des  gouvernements  qu'on  veut 
maintenir  • 

(t)  M Say  lui-même  a été  forcé  de  revenir  à ect  axiome  de 
la  sagesse  : « Le  temp*  est  un  grand  mailre  , dit-il,  et  rien 
ne  peut  suppléa  r à son  action.  C’est  à lui  seul  qu'il  appartient 
de  démontrer  le*  avantages  qu’on  peut  retirer  de  la  connais- 
sance de  l'économie  politique  dans  la  législation  cl  l'administra- 
tion de  l'état.  » 

(a)  M.  Ferrier,  directeur  de*  douane*  à Dunkerque  , ancien 
directeur-général  de  cette  administration  sous  l'empire. 

(3)  Nous  avons  fait  remarquer  déjà  que  M.  J. -B.  Say  avait 
judicieusement  rectifié,  sur  ce  point , les  distinctions  faites  par 
Smith  , et  que  l'on  justifie  faiblement , à notre  avis,  en  les  com- 
parant aux  gianlcs  divisions,  en  trois  règnes,  de  tous  les  I 
corps  de  la  nature , et  d'après  lesquelles  l’homme  est  confondu  ' 
avec  les  animaux.  «Cet  inconvénient,  dit  M.  Duhoys-Aimé,  ; 
est  commun  à tous  les  système*  dans  lesquels  on  classe  les  êtres  ; 


« Une  science  récemment  découverte,  dit-il, 
range  toutes  les  nations  sous  la  même  loi.  Riche 
en  théories  qu’elle  vante , quoiqu’elle  en  change 
perpétuellement,  pauvre  en  faits  qu’elle  dédaigne, 
les  principes  qu’elle  professe  s'appliquent  à tous  les 
peuples;  elle  crée  des  administrateurs  pour  lotis 
les  pays  ; elle  va  même  plus  luin  : elle  veut  des 
chaire»  d’où  elle  puisse  régenter  le  monde,  et  pour 
les  obtenir  elle  tonne  contre  les  gouvernements 
qu'elle  appelle  insensés  et  absurdes  : celle  science 
est  l’économie  politique. 

a En  s’occupant  des  richesses  matérielles  , elle 
néglige  les  relations  qu’elles  peuvent  avoir  avec 
l'ordre  et  la  conservation  des  sociétés.  Elle  prend 
les  hommes  et  les  peuples  autrement  que  Dieu  ne 
les  a faits.  Voilà  pourquoi  elle  est  si  dangereuse. 
Selon  elle,  les  produits  matériels  sont  les  seuls  qui 
produisent  la  richesse,  parce  que  seuls  ils  s'accu- 
mulent; elle  met  ainsi  le  travail  matériel  au-dessus 
du  travail  intellectuel  qui,  de  tout  temps,  a été 
réputé  le  travail  par  excellence  ; car  il  est  certain 
que  l’homme  n’est  grand  que  par  les  forces  mora- 
les (3).  — L’économie  politique  approuve  la  con- 
trebande qui , dit-elle , n’est  un  crime  que  parce 
que  la  loi  l’a  faite  tel , tandis  qu’en  réalité  elle  con- 
tribue à la  richesse  des  nations  (I)  ; enfin  elle  prend 
parti  pour  l’usure  (5). 

« Je  n'ose  pas  soutenir,  ojoutc-l-il  que,  dans  ce 
qu’on  nomme  économie  politique,  il  n'y  ail  pas  les 

par  un  petit  nombre  «le  caractères.  » On  conçoit,  en  effet , que 
si  l'ou  considère  l'homme  uniquement  dau»  sa  structure  physi- 
que, on  puisse  le  classer  dan*  !c  règne  animal  : mai*  on  pen- 
sera sans  doute,  avec  M.  Ferricr  , qu'il  e*t  aussi  peu  moral  que 
juste  de  ranger  dan*  !a  même  classe,  comme  fe  fait  l'économie 
polilique  anglaise , sous  le  nom  générique  de  travailleurs  im- 
productif*, le  jurisconsulte  et  le  comttlien  , le  guerrier  et  le 
chanteur.  Nous  ne  pouvons  nous  résoudre  non  plus  à ne  voir 
dan*  l’homme , envisagé  sou*  le  rapport  économique  , qu'un 
capital  accumulé , ainsi  que  le  définit  si  cruellement  M.  Say. 
Nous  aimons  mieux  le  scalpel  de  l'anatomiste  qui  réduit 
l'homme  à l'étal  de  squelette , dan*  un  but  utile  à l’humanité  , 
que  le  scalpel  de  l'économiste  qui  le  transforme  ainsi  en  uu  vil 
élément  de  la  formation  de»  richesses. 

(4)  « La  contrebande  accoutume  A violer  le*  lois.  Sou*  le  rap- 
port moral , elle  est  fâcheuse  ; niais  , d'après  les  principes  du 
l'cconomic  politique,  elle  entraîne  peu  d'inconvénients  quant  A 
la  richesse  nationale,  parce  qu'elle  vaiU  toujours  mieux  que 
le»  prohibition*.  La  société  n'eu  est  pas  lésée  ; elle  a même  eu 
l'avantage  d'obliger  le  fisc  A modérer  son  activité.  » (J.  B.  Say.) 

(5j  ■ L’inlér et  exigé  par  un  prêteur  ne  peut  être  représenté 
comme  une  iujustcexlorsioo  assise  sur  les  besoins  d'un  emprun- 
teur , etc.  • (Idem.) 
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éléments  d’une  science.  Mais  j’affirme  hardiment 
rjue  celte  science  est  encore  à naître  ; et  comment 
en  douter , lorsque  M.  Millhus  nous  apprend 
qu’a  près  trente  ans  de  recherches  et  cinquante 
volumes  de  découvertes  , les  écrivains  n’ont  pu, 
jusqu’à  présent,  s’entendre  sur  ce  qui  constitue  la 
richesse.  M.  Mallhus  vante  l’économie  politique, 
parce  qu’elle  a fait  l'élude  de  toute  sa  vie;  mais  il 
avoue  « que  tant  que  les  écrivains  qui  s’en  occu- 
pent ne  s’entendront  pas  mieux,  leurs  conclusions 
ne  devront^  pas  être  adoptées  comme  maximes  à 
suivre.  Le  premier  but  de  la  philosophie  est  d’ex- 
pliquer les  choses  telles  qu’elles  sont  j et  tant  que 
les  théories  n’é  seront  pas  parvenues , elles  ne 
doivent  servir  de  hase  à aucune  conclusion  pra- 
tique (1).  • 

A l’appui  de  ses  jugements,  M.  Ferricr  fait  obser- 
ver que  Smith  n’a  exercé  aucune  influence  sur  l’ad- 
ministration publique  de  l’Angleterre,  et  que  dans 
le  pays  qui  l’a  ru  naître-,  il  n’a  pas  amené  la  moin- 
dre réforme. 

« ('.'est  une  vérité,  dit-il,  qu’il  ne  faut  pas  ces- 
ser de  répéter,  parce  qu’elle  est  propre  à prému- 
nir contre  les  dangers  de  sa  doctrine.  Il  est  remar- 
quable , en  effet , que  l’on  trouve  dans  un  ouvrage 
dicté  parle  ministère  britannique  et  publié  par  son 
ordre  ( l'État  île  l'Angleterre  au  commencement 
de  1823),  une  condamnation  aussi  manifeste  des 
doctrines  de  Smith.  Après  avoir  parlé  de  l’énorme 
distance  qui,  dans  l’administration  des  états,  sé- 
pare toujours  la  théorie  de  la  pratique,  et  de  la  fa- 
cili téavec  laquelle  on  peut  se  perdre  dans  de  vaincs 
spéculations,  l’auteur  ajoute  : <■  Les  textes  de  ces 

(i)  ■ Le»  homme*  superficiel»,  dit  M.  Drox,  refusent  à l’é- 
conomie politique  le  nom  de  science,  et , pour  prouver  qu’elle 
repose  sur  de*  donner*  incertaines , ils  disent  (pic  le»  écrivains 
qui  s’en  occupent,  loin  d’étre  d’accord,  offrent  des  opinions 
divergente*  réfutées  les  une»  par  les  autres.  Il  pourra  toujours 
y avoir  i ce  sujet  deux  opinion» , parce  qu’il  y aura  toujours  des 
esprit*  faux  et  de*  esprits  juste*.  Les  derniers  sont  les  seuls 
d"nt  le»  débats  seraient  inquiétants  ; mais  ils  s'entendent  sur  les 
points  fondamentaux  , ils  arrivent  aux  mêmes  résultats  prati- 
que* ; vouloir  davantage,  ce  serait  oublier  que  l’art  de  penser 
exclut  l’identité  absolue  des  opinions,  cl  que  celle  identité  ne 
saurait  se  concilier  avec  les  recherches  qu’exige  l'avancement 
de»  srieoret.  » A la  suite  de  ces  observations  , M.  Ürei  recom- 
mande de  prendre  connaissance  de  l’ouvrage  de  M.  Ferricr, 
pour  y voir  Ut  vieilles  erreur!  avec  tous  leurs  développements 
et  pour  être  en  état  de  les  repousser  lorsqu'elles  viennent  à 
surijir  de  nouveau. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  dans  l'expression  de  ce  jugement 
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diasertalions  et  de  ces  lieux  commun*  étaient  ouvert* 
aux  ministres  comine  à leurs  adversaires  politiques. 
Il  leur  était  facile  de  donner,  à propos  d’une  pétition 
de  Manchester,  un  abrégé  des  trois  Volume»  de  la  Ri- 
chesse des  nations.  Formésà  uneaulrc école,  ils  ont 
appris  que  le  premier  besoin  national  c’est  la  protec- 
tion, le  maintien,  l’intégrité  des  sources  de  In  gran- 
deur maritime  et  de  revenus,  qui  ont  placé  l'Angle- 
terre dans  sa  situation  actuelle.  Si  les  ministres  n’ont 
pas  complètement  atteint  jusqu'à  la  profondeur  des 
vues  spéculatives  des  personnes  qui,  soit  dans  des 
pamphlets,  soit  dans  des  discours  ou  des  rapports 
faits  au  sein  du  parlement,  ont  soutenu  l’adoption 
générale  de  toutes  les  théories  de  Suiilh  et  de  scs 
disciples,  on  ne  peut  pas  du  moins  leur  refuser  le 
mérite  d'avoir  écouté  ccs  discours  avec  patience.  » 

«Smith,  dit  encore  M.  Ferricr,  est  l’objet  de 
l’enthousiasme  de  se»  élèves , non-seulement  parce 
qu’il  a placé  la  richesse  ailleurs  que  dans  l’or  et 
l’argent  (ce  qui  avait  été  fait  bien  longtemps  avant 
Smith),  mais  encore  pour  lui  avoir  assigné  sa  véri- 
table source,  le  travail.  Ainsi,  disent-ils,  la  science 
économique  sort  radieuse  des  ténèbres  ou  la  rete- 
nait la  genl  mercantile,  et  la  postérité  devrai  Smith 
de  l’avoir  enfin  fixée  par  celte  grande  decouverte  f 
la  plus  belle  des  temps  modernes. 

• Avant  eux,  le  marquis  de  Mirabeau  plaçait  le 
Tableau  économique  du  docteur  Qttesnayau  nombre 
des  trois  plus  grandes  decouvertes  qui  eussent  été 
faites  depuis  l'origine  du  monde. 

« .Mais  Uenri  IV  voulait  que  dans  son  royaume  il 
n’y  eut  pas  un  seul  paysan  qui  , le  dimanche,  ne 
put  mettre  la  poule  au  pot.  Il  savait  qu’on  n’attein- 

(ralquéau  surplus  sur  celui  de  M.  Slorch)  l’urbanité  exquise  du 
l'académicien  auquel  on  doit  de*  ouvrages  pleins  de  délicatesse 
et  de  talent , et  dont  les  principe»  d'économio  politique  s’éloi- 
gnent si  heureusement , pour  la  morale  et  l'humanité,  des  doc- 
trines de  l’école  anglaise.  (Sous  eussions  préféré  que  IU.  Drox 
eût  réfuté  M.  Ferricr,  ce  qui  nous  c At  donné  sans  doute  un  bon 
écrit  de  plus  sur  l’économie  politique. 

Nous  devons  adresser  la  même  observation  à M.  A.  Blanqui , 
lequel , dans  sa  nomenclature  des  écrivains  et  des  ouvrages 
d'économie  politique  (où  il  omet  entièrement  le  nom  de  M.  Fer- 
ricr), fait  ainsi  mention  de  M.  le  comte  de  Saint-Chamans: 
■ Economiste  de  bureau  , ami  des  prohibitions  et  du  système 
fiscal.  » C'est  traiter  bien  légèrement,  sans  doute,  un  écrivain 
élégant,  spirituel  et  éclairé , cl  l'un  des  hommes  les  plu»  ho- 
norables de  l'administration  anterieure  aux  événements  de 
Juillet  i8!ki.  Heureusrmenl  l’opinion  publique  et  des  suffrages 
élevé*  ont  pu  dédommager  M.  de  Saint-Chamans  d’étre  tombé 
dan»  la  disgràco  de  l’école  économique  anglaise. 


Digitized  by  Google 


54 


INTRODUCTION. 


cirait  ce  but  qu'en  diminuant  le  nombro  des  fai- 
néants, dont  les  campagnes  étaient  couvertes.  C’est 
pour  cela  qu'il  tenait  si  fort  à l’établissement  des 
manufactures  que  Sully  ne  voyait  pas  toujours  du 
même  œil. 

u Diminuer  le  nombre  des  fainéants  dans  un 
royaume  , en  détruisant  l’oisiveté  , c’est,  je  pense, 
mettre  le  travail  au  premier  rang  des  éléments  de 
la  richesse  publique,  et  je  trouverais  assez  curieux 
de  montrer  Henri  IV  comme  l’auteur  de  la  grande 
découverte  de  Smith,  s’il  n'était  bien  plus  constant 
pour  moi  que  cette  découverte  est  aussi  vieille  que 
le  monde  (1).  » 

Sans  doute  Smith  a eu  le  mérite  très-grand,  et 
que  nous  ne  songeons  pas  à lui  disputer,  d’avoir 
exposé  avec  méthode  et  clarté,  cl  meme  démontré 
rigoureusement  des  vérités  nouvelles  pour  un  grand 
nombre  de  personnes  éclairées  : mais  une  partie 
de  ces  vérités,  qui  se  trouvent  éparses  dans  pres- 
que tous  les  écrits  des  anciens  économistes,  n'étaient 
point  ignorées  de  l'administration  ni  même  des 
hommes  instruits  dans  les  différents  états  de  l’Eu- 
rope. Sully,  Bossuet,  Colbert,  Fénelon, en  France, 
n’ignoraient  pas  assurément  que  le  travail  appliqué 
aux  produits  de  la  terre  était  la  principale  source 
des  richesses  ; que  l'argent  n’était  qu’un  moyen 
d’échange  j qnela  servitude  du  peuple  était  la  plus 
grande  des  entraves  que  puisse  rencontrer  la  pro- 
spérité nationale;  que  c'est  appauvrir  une  nation 
que  de  la  forcer  à produire  chez  elle  des  marchan- 
dises qu'elle  peut  acheter  ailleurs  meilleur  mar- 
ché , etc. 

L'édit  de  1601 , portant  réduction  de  l'intérêt, 
motivé  sur  la  nécessité  de  rendre  les  capitaux  à l'a- 
griculture et  aux  fabriques;  celui  de  1665,  portant 
aussi  réduction  de  l’intérêt,  afin  de  multiplier  les 
moyens  de  travail ; ceux  de  1669,  de  1670,  de 
1701  , dans  chacun  desquels  il  s'agit  d 'augmenter 
les  produits  du  travail , prouvent  que  le  pouvoir 
créateur  de  l’industrie  était,  eu  France,  au  moins 
depuis  Heuri  IV,  une  notion  pratique  et  en  quel- 
que sorte  vulgaire.  M.  Ferrier  eût  facilement  fait 
remonter  scs  preuves  aux  règnes  de  Saint  Louis  et 
de  plusieurs  autres  rois  prédécesseurs  de  Henri  IV, 
qui  s’étaient  occupés  des  moyeus  de  détruire  la 

(i)  Ferrier,  du  Système  commercial. 


mendicité  en  procurant  du  travail  aux  pauvres.  Sa 
réflexion  que  la  prétendue  découverte  de  Smith 
est  aussi  vieille  que  le  monde , est  profondément 
juste;  car,  enfin,  Smith,  avec  son  immense  talent , 
n'a  fait  pourtant  que  prouver,  par  l’analyse  et  en 
l’appliquant  à la  formation  des  richesses  matériel- 
les, cette  grande  vérité  religieuse,  la  plus  ancienne 
de  toutes,  vérité  que  nous  apprennent  les  livres  sa- 
crés et  dans  laquelle  semble  renfermée  toute  la  desti- 
née morale  de  l'homme  , comme  toute  l'économie 
de  l'univers,  c'est-à-dire,  que  le  travail  a été  imposé 
par  Dieu  à l'homme,  comme  la  condition  impérieuse 
de  son  existence. 

Celte  considération  grave  nous  porte  à remar- 
quer que  souvent  les  progrès  de  l’esprit  humain 
consistent  à ramener  les  idées  nouvelles  aux  idées 
anciennes.  Goethe  a dit,  sur  la  perfectibilité  de 
l'esprit,  un  mot  plein  de  sagacité  et  de  justesse  : 
t 11  avance  toujours,  mais  en  spirale.  » 

Cette  comparaison,  fait  observer  madame  de  Staël, 
est  d'autant  plus  juste  qu'à  beaucoup  d’époques  il 
semble  reculer,  et  revient  ensuite  sur  ses  pas, 
ayant  gagné  quelques  degrés  de  plus  (2). 

Lorsque  l’esprit  humaiu  s’est  égaré,  c’est  en  effet 
lin  progrès  que  de  revenir  sur  soi-méme,  pour 
avancer  ensuite  plus  sûrement.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  révolutions  opérées  dans  les  idées,  avec 
le  perfectionnement  de  la  civilisation.  Car  celle-ci 
n'est  véritablement  en  progrès  que  lorsqu'elle  aug- 
mente réellement  le  bonheur  des  hommes  et  de» 
sociétés. 

11  survient,  d'ailleurs,  dans  la  marche  des  siè- 
cles, des  moments  marqués  par  la  Providence,  des 
temps  d'arrêt,  pour  ainsi  dire,  oû  l'on  peut  juger 
sainement  les  institutions  et  les  doctrines.  Ces  temps 
sont  arrivés  lorsque  les  faits  et  les  résultats  ont 
pu  faire  apprécier  suffisamment  la  certitude  et  la 
valeur  des  théories  morales  ou  économiques  ap- 
pliquées à l’ordre  social. 

Or , il  semble  que  nous  soyons  toujours  parve- 
nus à l’une  de  ces  époques  solennelles  oû  le  grand 
jury  européen  peut  sc  prononcer  sur  les  effets  des 
doctrines  de  l’école  anglaise,  en  ce  qui  se  rap- 
porte particulièrement  aux  classes  souffrantes  de 
la  population. 

(•J  Madame  do  Sta«l , de  l'Allemagne. 
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Voyons  co  qui  s'est  passé  à cet  égard  en  Angle- 
terre et  en  France,  et,  après  cette  longue  digres- 
sion sur  l'économie  politique  , revenons  par  celte 
voie  au  but  principal  de  notre  ouvrage. 

Les  doctrines  de  Smith  n'avaient  d'autre  objet 
que  d'encourager  incessamment  la  production  in- 
indéfinie des  richesses  matérielles,  et  l'Angleterre, 
dont  le  gouvernement  se  trouvait  sur  ce  point  d'ac- 
cord avec  le  génie  de  ses  habitants,  avait  l'initiative 
de  leur  application  la  plus  étendue.  Qu'eu  est-il 
résulté  à l'égard  de  la  population  ouvrière?  Le  tra- 
ducteur des  Principes  économiques  de  Mallhus  va 
nous  l'apprendre  (1). 

K II  y a un  siècle  que  l’Angleterre  cherche  à oc- 
cuper le  premier  rang  parmi  les  puissances;  et, 
depuis  1702,  son  gouvernement,  d’accord  avec 
l'aristocratie  nobiliaire  et  le  haut  commerce,  crai- 
gnant, d'un  côté,  les  progrès  des  principes  de  la 
révolution  française,  et  se  flattant  d'ailleurs  de  pro- 
fiter des  troubles  de  la  France  pour  écraser  cette 
rivale  dangereuse,  n'épargna  rien  pour  lui  susciter 
une  fjuerre  à mort.  Son  système  n'aurait  pu  se  pro- 
longer sans  une  prodigieuse  extension  de  toutes 
les  branches  d'industrie  et  de  commerce.  Aussi 
l'Angleterre  prit-elle  dès-lors  un  essor  inconnu 
dans  les  annales  de  l'industrie  manufacturière,  et 
chercha  à remplacer  celle  de  toutes  les  nations  dans 
tous  les  marchés  de  l'univers.  On  a livré  dos  batail- 
les et  des  combats  sur  terre  et  sur  nier  pour  s'ou- 
vrir de  nouveaux  débouchés,  ou  pour  ne  pas  perdre 
ceuxdonton  était  en  possession.  Mais,  pour  enrichir 
la  nation  et  entretenir  le  luxe  de  l’aristocratie  an- 
glaise et  des  négociants  eL  chefs  de  manufactures, 
il  a fallu  que  le  pauvre  laboureur,  et  surtout  le  mal- 
heureux ouvrier  manufacturier,  après  avoir  épuisé 
son  corps  par  un  travail  continuel  trop  pénible  et 
souvent  au-dessus  de  ses  forces  physiques,  aille 
encore  mendier  des  secours  pour  pouvoir  nourrir 
sa  famille.  Tel  est  le  tableau  réel  qu’offre  l’Angle- 
terre , non-seulement  depuis  la  paix,  mais  encore 
depuis  1793.  Les  sources  auxquelles  le  gouver- 
nement britannique  doit  sou  malheur,  sont  : la 
trop  grande  inégalité  dans  la  répartition  des  ri- 
chesses, la  trop  grande  extension  donnée  à l'indus- 
trie manufacturière  et  au  commerce  étranger,  en- 
fin le  nombre  trop  considérable  d'individus  n'ayant 
d’autre  propriété  que  leur  travail,  et  dont  la  subsi- 
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stancejournalière  dépend  de  la  vente  de  ces  produits 
qu'ils  fabriquent,  laquelle  peut  être  contrariée  ou 
soudainement  arrêtée  par  mille  circonstances  diver- 
ses ou  imprévues.  Aucune  autre  nation  ne  se  trou- 
vant dans  celte  dépendance  de  l'étranger,  pour  la 
vente  de  ses  produits,  aucune  n’a  dû  souffrir  au- 
tant que  l’Angleterre  de  l'échec  qu'a  éprouvé  son 
commerce.  On  n'a  vu  nulle  autre  part  les  ouvriers 
de  tout  genre  en  insurrection  presque  permanente 
pour  obtenir  de  quoi  so  nourrir,  ni  plus  du  dixième 
de  la  population  d’un  pays  florissant  réduit  à vivre 
d'aumoues  (2).  » 

M.  de  Sismondi , de  son  côté  , trace  un  tableau 
non  moins  aflligeant  que  fidèle  de  la  crise  com- 
merciale de  l’Angleterre,  qu’il  n'hésite  pas  à attri- 
buer aux  principes  de  l'économie  politique  do 
Smith,  ainsi  que  la  misère  effroyable  qui  dévore  la 
population  manufacturière  de  ce  royaume. 

En  France,  pendant  les  guerres  de  la  première 
révolution  et  dans  le  cours  de  celles  entreprises  par 
l'empereur  Napoléon,  dont  la  pensée  constante  fut 
d’arrêter  la  tendance  de  l'Angleterre  à la  supréma- 
tie universelle  du  commerce  maritime  et  de  l'indus- 
trie , nos  manufactures  s'étaient  bornées  aux  pro- 
duits nationaux  et  à la  consommation  intérieure. 
La  paix  générale  de  1811  leur  imprima  un  mouve- 
ment rapide  qu’il  était  facile  de  prévoir,  parce- 
qu’il  était  dans  la  nature  des  choses. 

Replacée  sous  le.dogme  tutélaire  de  la  légitimité 
et  sous  le  sceptre  doux  et  paternel  des  Bourbons, 
la  France  voyait  se  rétablir  nos  relations  avec  tou- 
tes les  parties  du  monde  connu.  Elle  avait  devant 
elle  un  long  avenir  de  paix  et  de  liberté.  Les  pro- 
grès opérés  dans  tous  les  arts  de  l'industrie  étran- 
gère, lui  étaient  complètement  révélés  à la  fois.  Le 
crédit  public  se  fondait  sur  des  bases  solides  : de 
grands  capitaux,  resserrés  jusqu'alors,  demandaient 
un  emploi  productif.  L'activité  des  esprits,  détour- 
née désormais  de  son  cours  belliqueux,  se  repor- 
tait sur  les  spéculations  aventureuses  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  la  bourse.  Le  spectacle  de  la 
prospérité  apparente  de  l’Angleterre,  que  l’on  s’em- 
pressait de  visiter,  fascinait  les  regards  et  excitait 
l'émulation  et  la  rivalité  de  la  France  tout  entière. 

(i)  >1.  Comtancio. 

(s)  Le  nombre  de»  pauvre* , en  Angleterre , est  le  sixième  de 
la  population.  Voir  le»  chapitre»  l*r  et  VI  du  livre  il. 
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Le*  doctrines  de  Smith  et  de  *es  disciples  ve- 
naient de  déborder  sur  noire  sol.  On  leur  attribua 
les  prodiges  de  l'industrie  anglaise  et  une  prospé- 
rité dont  on  n’apercevait  pas  les  fondements  fragi- 
les et  précaires.  Persuadés  que  la  production  était 
le  seul  élément  de  la  richesse,  que  l'excitation  à de 
nouveaux  besoins  était  la  véritable  théorie  de  la  ci- 
vilisation, et  la  consommation  une  suite  nécessaire 
de  la  production  , nos  principaux  industriels  sc 
précipitèrent  vers  les  entreprises  manufacturières 
avec  une  furie  toute  française.  On  était  avide  de 
jouissances  : il  fallait  obtenir  des  richesses  large- 
ment et  promptement.  Tout  fut  entraîné  dans  cette 
voie.  De  grandes  fabriques  s'élevèrent  à l’envi,  et 
autour  d'elles  la  population  ouvrière  ne  manqua  pas 
de  se  grouper  et  de  s'accroître  dans  la  progression 
la  plus  rapide.  On  vit  surgir  de  nouvelles  villes 
toutes  manufacturières.  D’autres  s'agrandirent  dé- 
mesurément. Durant  quelques  années,  un  grand 
succès  parut  couronner  notre  industrie  nationale, 
et  principalement  celle  qui  s'exerçait  spécialement 
sur  les  produits  de  notre  sol  et  s'attachait  à satis- 
faire les  besoins  de  la  consommation  intérieure. 
Mais  on  était  allé  plus  loin  : on  voulut  s'élancer 
aussi  sur  le  théâtre  de  la  concurrence  universelle. 
On  chercha,  à l'aide  des  machines  et  des  procédés 
les  plus  économiques , à rivaliser  avec  l'industrie 
anglaise  pour  les  produits  manufacturés  dont  les 
matières  premières  sont  tirées  de  l’étranger.  On 
s'aperçut  trop  tard  que  si  la  production  pouvait 
être  en  quelque  sorte  illimitée , la  consommation 
avait  des  bornes.  Depuis  longtemps  tous  les  mar- 
chés de  l’Europe  cl  même  de  l’univers  étaient  en- 
combrés de  marchandises  anglaises.  Nos  tissus  de 
coton  et  d'autres  produits,  longtemps  protégés  par 
le  blocus  continental,  mais  dont  l'abondance  avait 
dépassé  les  limites  de  la  consommation  intérieure, 
ne  purent  être  vendus.  D’énormes  capitaux,  em- 
ployés à l’établissement  d’un  grand  nombre  de  fa- 
briques, demeurèrent  improductifs.  Les  fabricants 
durent  ralentir  leurs  travaux  , recourir  de  plus  en 
plus  aux  procédés  les  plus  économiques,  diminuer 
les  salaires  au  taux  le  plus  bas,  et  finalement  con- 
gédier un  plus  grand  nombre  d’ouvriers. 

Il  n'est  guère  resté  debout,  dans  celte  mé- 
morable crise,  que  l’industrie  fondée  de  préfé- 
rence sur  les  produits  du  sol  national , et  les 


entreprises  conduites  avec  prévoyance  et  charité. 

D’un  autre  coté,  la  moyenne  industrie,  habituée 
depuis  longtemps  à la  routine  des  travaux  manuels 
qui  suffisaient  à des  besoins  modérés,  dépourvue  de 
grands  capitaux  cl  peu  disposée  à des  innovations 
périlleuses,  n'avait  pu  se  prêter  aux  changements 
de  procédés  et  de  goûts  qui  s’étaient  subitement 
opérés;  elle  devait  être  forcément  absorbée  par  le 
I système  des  grandes  manufactures. 

Ainsi  la  classe  ouvrière,  soit  qu'elle  se  fut  atta- 
chée au  char  rapide  et  brillant  de  l’industrie  nou- 
velle, soit  qu’elle  lût  demeurée  fidèle  à la  vieille  et 
I modeste  industrie  , s'est  trouvée  d'autant  plus  vi- 
| veinent  frappée  dans  son  existence,  que  la  paix  , la 
liberté,  la  sécurité  de  l’avenir  et  les  promesses  des 
capitalistes  avaient  naturellement  multiplié  les  ma- 
riages et  prodigieusement  accru  celle  partie  de  la 
population  qui  ne  vit  que  de  son  travail  et  qui , du 
reste,  sous  la  domination  de  ses  nouveaux  suze- 
rains, avait  peu  gagné  en  moralité , en  lumières  et 
en  prévoyance. 

L’agriculture  n'avait  eu  qu'une  part  bien  moindre 
dans  l'emploi  des  capitaux  que  la  paix  avait  fait  re- 
paraître. 

Toutefois  elle  ne  pouvait  être  étrangère  au  mou- 
vement général  de  l'industrie.  Elle  s’est  réellement 
améliorée  dans  plusieurs  provinces,  et  ses  produits 
ont  été  considérablement  augmentés.  Mais  l’agri- 
culture a cet  avantage  sur  toutes  les  autres  indus- 
tries, qu'elle  nourrit  les  individus  qu'elle  fait  naî- 
tre, et  que  les  vicissitudes  politiques  et  commer- 
ciales, si  futaies  à l’industrie  manufacturière,  ne 
falTectcnl  que  faiblement  ou  passagèrement.  Aussi 
parait-elle  destinée  à devenir  prochainement  la 
principale  ressource  de  celle  population  exhubê- 
ranle  qu'a  produite  et  que  délaisse,  aujourd'hui  , 
l'économie  politique  anglaise  appliquée  à l’indus- 
trie. 

Les  effets  des  doctrines  de  Smith,  prevus  par  de 
grands  hommes  d’état  de  la  France  et  de  l’Angle- 
terre, devaient  nécessairement  se  faire  sentir  suc- 
cessivement chez  tous  les  peuples  qui  auraient  vu 
se  développer  dans  leur  sein  l’extension  excessive 
des  forces  productives  de  l’industrie  manufactu- 
rière. Aujourd'hui  l’Angleterre,  les  Pays-Bas,  une 
partie  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne , enfin  quel- 
ques provinces  de  la  France  (et  ce  sont  les  plus 
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avancées  en  population  et  en  industrie  manufactu- 
rière) offrent  la  preuve  des  conséquences  fatales 
qu'entraîne,  sur  le  sort  des  classes  inférieures,  l'ap- 
plication de  théories  économiques  et  matérielles  de 
la  civilisation. 

Si  l'on  réunit  à ces  causes  génératrices  de  la  misère 
publique  d'anciennes  habitudes  de  fainéantise  et 
d'immoralité,  favorisées  en  Angleterre  par  la  taxe 
des  pauvres,  ailleurs  par  le  vice  des  institutions  et 
la  marche  stationnaire  de  la  charité  $ si  l'on  appro- 
fondit l’état  de  dénuement  moral  et  physique  dans 
lequel  la  plupart  des  hauts  industriels  ont  laissé 
croupir  les  familles  d'ouvriers;  si  l'on  réfléchit  enfin 
à l’affaiblissement  général  des  principes  religieux 
et  charitables  survenu  dans  les  diverses  classes  de 
la  société,  on  pourra  comprendre  comment,  en 
Angleterre,  en  Suisse,  dans  les  Pays-Ras  et  dans 
plusieurs  départements  de  la  France  les  plus  voisins 
de  l’Angleterre  et  de  la  Belgique  , le  nombre  des 
nécessiteux  s'élève  au  dixième,  au  huitième,  et 
même  au  sixième  de  la  population  générale. 

Des  calculs  que  nous  avons  lieu*  de  croire  très- 
rapprochés  de  la  vérité  portent  à environ  1 ,586,310 
(le  vingtième  39/108  de  la  population  totale)  le 
nombre  des  pauvres  qui  existaient  en  France  au 
1er  janvier  1830,  y compris  198,183  mendiants.  — 
Le  cinquième  de  ces  pauvres  appartient  à 6 dépar- 
tements de  la  région  du  nord,  où,  sur  une  population 
de  3,288,207  individus,  on  trouve  318,731  indi- 
gents, c'est-à-dire  1/9  de  la  population  générale. 
Ces  mêmes  contrées  présentaient  des  hordes  mena- 
çantes de  mendiants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge , 
dont  le  nombre  est  évalué  à environ  51,000. 

Cette  situation  lâcheuse  était  encore  bien  loin  de 
se  manifester  au  même  degré  dans  les  autres  par- 
ties du  royaume,  et  particuliérement  dans  les  dé- 
partements de  l’est  et  du  midi,  mais  elle  n'en  prou- 
vait que  mieux  la  cause  et  l’origine  du  mal. 

Toutefois,  si  un  pareil  état  de  choses  devait  alar- 
mer les  gouvernements  et  émouvoir  Jes  âmes  cba- 

(i)  La  France  nouvelle. 

(a)  Voir  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  FAisue , cités 
dan»  le  chapitre  (I  du  livre  11  de  cet  ouvrage. 

(3)  Circulaire  de  M.  Dunoyer,  préfet  de  la  Somme,  en  dé- 
cembre i833.  Voir  le  chapitro  V du  livre  l*f. 

(4)  Le  progrès  du  paupérisme  commence  à se  faire  sentir  aux 
États-Unis  d'Amérique  , où  l'on  a adopté  en  partie  les  lois  an- 
glaises sur  les  pauvre*  et  le  système  industriel  de  l'Angleterre. 
Dans  l'espace  de  trente  années , !o  nombre  des  pauvres  s'est 
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ritablcs  au  moment  où  l'on  cherchait  à le  constater 
(en  1829),  combien  n'a-t-il  pas  dû  s'aggraver  depuis 
qu'une  révolution  nouvelle  est  venue  ébranler  en- 
core une  fois  l'ordre  social  en  France  et  en  Europe? 

Un  journal  ministériel  (1)  porte  à 5,000,000  le 
nombre  ordinaire  des  indigents  dans  le  royaume,  et 
évalue  au  double  celui  qui  existe  depuis  les  événe- 
ments de  juillet  1850.  Ces  calculs  sont  évidemment 
exagérés  ; mais  nous  croyons  que,  sans  encourir  le 
reproche  de  chercher  à grossir  le  chiffre  de  la  mi- 
sère publique,  on  peut  affirmer  que  le  nombre  des 
indigents  s'est  doublé,  a triplé  même  momentané- 
ment dans  les  villes  manufacturières  et  dans  les 
départements  que  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
nous  avons  classés  dans  la  zone  soujjrante.  On  a vu 
l'administration  publique,  dans  ces  contrées  où 
l’aristocratie  industrielle  avait  établi  plus  spéciale- 
ment son  empire  , tantôt  proclamer  oiliciellement 
la  nécessité  d'une  taxe  des  pauvres  et  se  déclarer 
impuissante  à faire  respecter  les  lois  et  la  pro- 
priété (2);  tantôt  recommander  aux  familles  ou- 
vrières de  ne  pas  rendre  leurs  mariages  plus  fé- 
conds que  leur  industrie  (3). 

En  Angleterre  le  nombre  des  pauvres  s'élève  à 
3,900,000,  c'est-à-dire  au  sixième  de*la  population 
totale.  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  la  proportion 
est  d’un  septième:  elle  est  d'un  dixième  en  Suisse. 

Dans  la  totalité  de  l'Europe,  le  rapport  du  nom- 
bre des  pauvres  à la  population  générale  est  d’un 
vingtième  environ  (4). 

Assurément  c'est  en  présence  de  faits  aussi 
graves  que  l'on  peut  apprécier  les  résultats  de  l’é- 
conomie politique  anglaise.  Ce  n'est  plus  à celte 
science  que  l'on  demandera  le  soulagement  de  la 
misère  publique  ; il  est  évident  qtie  c'est  désor- 
mais à d'autres  sources  qu'il  faut  puiser  les  remè- 
des à des  maux  que  l'on  pourrait  imputer  peut-être 
à bon  droit  à la  science  elle-même,  et  que  bien  cer- 
tainement, du  moins,  elle  u'a  su  ni  prévenir  ni  em- 
pêcher. 

accru  dan*  une  proportion  qui,  d'abord  réduite  à un  indigent 
par  troi*  cent  trente-trois  habitant*,  ve»t  élevée  à un  indigent 
par  cent  bakitanU,  et,  enfin , à un  indigent  tur  quarante  habi- 
tants environ.  La  taxe  de*  pauvre*  »'e*l augmentée  dan*  la  mémo 
proportion.  Nous  donnerons  plus  de  détails  à ce  sujet  dans  lo 
livre  II  de  cet  ouvrage  ; mai»  il  est  facile  d’apercevoir  d'avance, 
dans  les  progrès  du  paupérisme  en  Amérique,  la  présence  des 
mêmes  causes  qui  ont  produit  de  *i  terrible*  résultats  dans  lo 
royaume  do  la  Oraodo-Urctagno. 
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Il  faut  donc  reconnaître  que  la  science  écono- 
mique, telle  qu'on  l'a  faite , n'est  pas  la  théorie  du 
bonheur  des  peuples. 

En  effet  , jusqu'à  ce  qu'il  soit  reconnu  que 
l'homme  est  créé  uniquement  pour  multiplier  ses 
jouissances  par  l'excitation  des  besoins  ; qu'il  soit 
prouve  que  l'amour  du  repos  n’est  pas  dans  la  na- 
ture humaine;  jusqu'à  ce  qu'il  n’y  ait  plus  dans  le 
monde  ni  plusicursélats,  ni  peuples  différents;  jus- 
qu’à ce  que  les  mœurs,  les  intérêts  et  les  langues 
se  confondent , que  les  chaînes  de  montagnes  s’a- 
baissent, et  qu'enfin  la  terre  devienne  une  seule  et 
Vaste  monarchie  universelle  ; jusqu'alors , disons- 
nous,  il  est  à craindre  que  les  théories  de  Smith  et 
de  ses  disciples  ne  puissent  jamais  aboutira  un 
ordre  social  compatible  avec  la  paix  et  la  félicité 
de  l’espèce  humaine.  Ces  doctrines  ne  seront  donc 
jamais  applicables,  si  ce  n'est  dans  ces  âges  futurs 
que  l'école  politique  américaine  et  le  saint-simo- 
nisme prédisent  à nos  derniers  neveux.  On  a dit 
quelquefois  queles  économistes  formés  par  (^uesnay 
n'étaient  plus  de  ce  siècle.  On  pourrait  dire,  avec 
plus  de  justice,  que  les  disciples  exagérés  de  Smith 
sont  en  avant  de  plusieurs  siècles  sur  l'époque  ac- 
tuelle; et,  cependant,  ils  veulent  tout  régir,  tout 
régler  pour  le  moment  même  ; leurs  écrits  ne  sont 
que  des  invasions  perpétuelles  sur  la  politique,  la 
religion,  les  institutions  et  les  gouvernements.  À 
la  vérité,  riennégale  l'élasticité  qu’ils  ont  su  donner 
à leur  science.  Si  l’on  veut  combattre  un  de  leurs 
principes  par  des  considérations  morales  ou  poli- 
tiques, ils  répondent  aussitôt  : « Vous  sortez  des 
limites  de  la  science,  ce  n'est  pas  notre  affaire  : 
nous  n'avons  mission  que  d’indiquer  comment  se 
forment  les  richesses.  » A la  bonne  heure  ; mais, 
dans  ce  cas,  permettez  qu’à  notre  tour,  nous  né- 
gligions quelques  considérations  économiques  lors- 
qu’il s'agira  des  grands  intérêts  de  la  morale  et  du 
bonheur  des  peuples.  Depuis  les  écrits  de  Smith 
et  de  MM.  Say  et  Ricardo,  on  ne  saurait  sans 
doute  refuser  à l'économie  politique  les  formes 
et  les  attributs  d'une  véritable  science.  Mais  , 

(l)  Un  écrivain  habile  et  religieux  (M.  Peceux , l'un  des  col- 
laborateur» de  l’Avenir)  semble  destiné  à remplir  avec  Mirer» 
celte  noble  et  va»tr  mission , »i  l’on  peut  en  juger  par  lu  «lis- 
cour*  d’ouverture  de»  conférence»  publiques  decouomie  poli- 
tique qu’il  avait  commencées  à Pari»  au  moi»  de  mars  i83», 
et  que  de»  circonstance»  particulière»  l'ont  forcé  d’interrompre. 


pour  faire  admettre  tous  ses  principes  comme 
vrais  et  absolus,  il  leur  reste  encore  à prouver 
qu’ils  ont  répandu  le  bien-être  dans  toutes  les  clas- 
ses do  la  société  humaine  : or  il  est  douteux  qu'elle 
y parvienne  jamais. 

Résumons-nous  sur  les  faits  qui  résultent  de 
cette  controverse. 

Le  bonheur  et  la  paix  des  nations  ont  décliné 
eu  raison  de  l’extension  forcée  de  l'industrie  et  du' 
développement  exagéré  d'une  civilisaliou  maté- 
rielle. 

Le  but  de  la  société  ne  saurait  être  seulement 
la  production  des  richesses  ; ce  hut  est  la  plus 
grande  diffusion  possible  de  l’aisance  , du  bien- 
être  et  de  la  morale  parmi  les  hommes.  Les  théo- 
ries de  l'école  anglaise  ne  sauraient  y conduire  : 
elles  doivent  donc  sc  modifier  ou  faire  place  à des 
doctrines  plus  sures. 

Déjà  nous  l’avons  fait  remarquer,  une  nouvelle 
école  d'économie  politique  apparaît , plus  morale 
cl  plus  humaine,  qui  s’occupe  bien  plus  de  l'ai- 
sance des  individus  que  de  la  richesse  de  nations, 
et  du  bonheur  de  tous  que  de  la  propriété  de  quel- 
ques classes;  qui  cherche  enfin  à rendre  à chaque 
homme  la  dignité,  la  liberté  et  la  portion  de  bien- 
être  qui  lui  appartiennent  sur  la  terre.  Mais,  pour 
atteindre  ce  but  généreux,  il  lui  reste  encore  un  pas 
à faire  : c'est  de  confondre  et  d'unir  étroitement, 
par  un  anneau  indissoluble,  la  science  des  riches- 
ses matérielles  avec  la  science  des  richesses  mora- 
les; c'est,  en  un  mot  , de  prendre  pour  base  le 
grand  élément  civilisateur,  le  christianisme  (1); 
car  n'esl-ce  pas  lui  surtout  qu'il  faut  invoquer, 
lorsqu'il  s'agit  d'apaiser  les  souffrances  de  la  grande 
société  humaine?  En  effet , les  maux  de  l'huma- 
nité, presque  tous  inhérents  à la  destinée  reli- 
gieuse de  l'homme,  ne  peuvent  s’expliquer  que  par 
la  religion  comme  ils  ne  sauraient  se  guérir  que 
par  elle. 

Nous  voudrions  n'avoir  pas  à répéter  des  vérité# 
vulgaires;  mais  il  faut  bien  le  redire,  puisqu'on 
semble  l'avoir  totalement  oublié  : la  religion  ebré- 

Ovt  avec  un  vif  sentiment  «fintérét  et  de  satisfarlion  que  non» 
l'avons  vaanbriHCr  1s  belle  carrière  dont  nou»  ne  parcourons 
aujourd'hui  qu'une  partie.  Nou*  non*  somme»  trouvé  heureux 
d'apercevoir  la  plus  grande  analogie  entre  ses  idées  et  les  nô- 
tres. f»n  a vu  que  nous  avons  profité  de  plusieurs  de  *c»  obser- 
vations dans  cette  introduction  de  notre  ouvrage. 
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tienne , loin  de  s'opposer  au  développement  de  la 
fortune  publique  , au  perfectionnement  des  scien- 
ces, à l'introduction  des  usages  et  des  découvertes 
qui  rendent  le  vie  plus  commode  (1),  enfin  aux 
progrès  de  l’utile  , les  encourage  en  prêchant  con- 
stamment le  respect  du  droit  de  propriété,  l’amour 
et  la  nécessite  du  travail  et  de  l'ordre.  La  religion 
se  prêle  à l'éclat  des  arts  et  à la  magnificence  des 
villes  : clic  excite  à l'esprit  d’association  , au  per- 
fectionnement de  l’agriculture  et  de  l'industrie  , et 
par  conséquent  à la  production  de  la  richesse. 
Seulement,  et  par  un  bienfait  plus  grand  encore, 
elle  appreud  à régler  toutes  les  jouissances;  elle 
leur  donne  un  caractère  de  pureté , de  paix  et  de 
durée  que  l’on  chercherait  vainement  en  dehors  de 
se»  préceptes.  Elle  leur  enlève  toute  source  de  re- 
grets; elle  enseigne  à écarter  de  nos  plaisirs  ce  qui 
pourrait  nuire  à nous-mêmes  et  aux  autres;  elle  re- 
commande tout  ce  qui  peut  rendre  le  travail  plus 
prospère,  l'économie  plus  utile,  la  santé  plus  vigou- 
reuse, les  relations  des  hommes  sûres,  pacifiques  et 
en  quelque  sorte  fraternelles  : elle  veut  que  la  ri- 
chesse et  le  bonheur  soient  répartis  plus  également 
entre  tous  les  hommes,  soit  au  moyen  de  la  justice 
et  de  la  charité  chez  les  riches,  soit  au  moyen  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  chez  les  pauvres;  elle  veut 
enfin  que  les  liens  sociaux  soient  respectés,  que 
l'autorité  légitime  soit  toujours  reconnue  et  obéie, 
que  chaque  homme  contribue  suivant  ses  moyens 
au  bonheur  de  ses  semblables,  et  que  l'ambition 
de  tous  soit  dirigée  vers  le  véritable  boubeur  de 
tous. 

Ainsi,  dans  la  religion  se  trouve  l'ensemble  régu- 
lier et  complet  de  tous  les  éléments  qui  concourent 
à améliorer  le  sort  des  peuples,  même  sous  le  rap- 
port matériel.  Comment  donc  se  fait-il  que  l'éco- 
nomie politique  n'ait  pas  daigné  l'appeler  à son  aide 
dans  les  enseignements  qu'elle  préleud  donner  à 
la  terre  ? 

• Hais  la  religion,  a-t-on  dit,  s'oppose  aux  plus 
nobles  plaisirs  de  l'homme.  Elle  proscrit  les  inva- 
sions hardies  de  l'intelligence  ; elle  défend  les 
spectacles  ; elle  tend  à maintenir  les  peuples  dans 
l'ignorance  ; elle  est  en  arrière  de  la  civilisation.  » 

(i)  Selon  Bossuet,  le  but  des  sociétés  politiques  est  de  ren- 
dre la  vio  commoJo  clics  hommes  heureux. 


Non  , assurément , une  religion  qui  a inspiré 
Corneille,  Racine,  Chateaubriand,  Lamartine,  et 
tant  d'autres  grands  poètes  et  écrivains,  ne  con- 
damne pas  les  sublimes  jouissances  de  l'âme  cl  do 
l'intelligence.  Mais  elle  connaît  l'homme , elle  con- 
naît ses  passions  et  ses  faiblesses  , et  comme  elle 
redoute  leur  entrainement,  elle  doit  recommander 
de  ne  pas  s’y  livrer.  Or,  par  exemple,  que  les  hom- 
mes de  bonne  foi,  parmi  ceux  qui  fréquentent  la 
plupart  des  spectacles  dans  les  temps  où  nous  vi- 
vons , nous  disent  si  c'est  bien  là  l'école  des  bon- 
nes mœurs,  de  la  sagesse  et  de  la  vertu  ; si  c’est  là 
qu’on  apprend  à conserver  la  pureté  de  la  pensée, 
la  paix  de  l’âme,  la  uiodératiou  dans  ses  désirs,  le 
goût  du  travail,  de  l’étude,  de  la  vie  intérieure, 
enfin  le  bonheur  qu’assure  la  pratique  de  la  vertu? 
S’ils  répondent  affirmativement  , nous  reproche- 
rons à la  religion  d’avoir  inconsidérément  averti 
les  chrétiens  des  dangers  cl  des  abus  qu’offrent 
les  spectacles.  Mais  s'ils  n'osent  affirmer,  nous  la 
tiendrons  pour  prudente  et  charitable. 

La  religion  ne  blâme  et  ne  craint  point  les  tra- 
vaux hardis  de  l'intelligence  lorsqu'ils  ont  pour 
but  d'étendre  le  domaine  du  vrai  et  de  l’utile. 
Elle  a applaudi  aux  découvertes  de  Newton  , de 
Descartes,  de  Leibnitz,  de  Watt,  aux  illustres  tra- 
vaux des  Laplace,  des  Delambre,  des  Lavoisier  et 
des  Cuvier.  Mais  si  elle  aperçoit  le  danger  ou  l’in- 
tention d’ébranler  des  vérités  sacrées  et  des  croyan- 
ces salutaires,  et  d'introduire  dans  les  esprits  des 
doctrines  propres  â renverser  l’ordre  social,  sen- 
tinelle vigilantedu  bonheur  et  dusalutdes  hommes, 
gardienne  des  vertus  et  de  la  vérité  éternelle,  elle 
doit  avertir  ou  blâmer. 

Rien  loin  de  s'opposer  aux  progrès  des  arts 
utiles,  et  même  des  arts  libéraux,  la  religion  les  a 
toujours  honorés  et  encouragés.  Ce  qu’elle  re- 
pousse , c'est  l'abus  , c'est  ce  qui  peut  nuire  aux 
hommes,  soit  daus  leur  existence  physique,  soit 
surtout  dans  leur  condition  morale.  Chargée  de 
leur  destinée  religieuse  , elle  ne  saurait  les  perdre 
de  vue,  sous  ce  rapport,  sans  cesser  d’être  elle- 
même. 

La  religion  a travaillé  constamment  au  dévelop- 
pement de  l'intelligence.  Lille  ne  redoute  point  l’in- 
struction du  peuple,  car  elle  sait  que  les  lumières 
véritables  et  complètes  conduisent  à la  religion; 
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mais  elle  doit  vouloir  que  Ton  écarte  de  leur  en- 
seignement ce  qui  peut  troubler  l’ordre  social  et 
porter  atteinte  à la  pureté  de  la  morale  et  de  la 
foi.  Doit-on  lui  en  faire  un  reproche, et  qui  osera  le 
lui  adresser,  sinon  les  hommes  qui  ont  intérêt  à dé- 
truire l'ordre  et  la  morale  publique  ? 

La  religion  chrétienne  est  incontestablement  la 
seule  base  d'un  état  social  conforme  à la  nature  de 
l'homme.  Ce  n'est  qu'avec  elle  et  par  elle  que  l'es- 
prit peut  s'éclairer  sans  danger  pour  le  cceur,  le 
travail  suffire  aux  besoins  de  tous,  la  paix  régner  j 
toujours  entre  les  riches  et  les  pauvres,  et  la  civi- 
lisalion  suivre  ses  progrès  sans  manquer  ou  dépas- 
ser le  but  qui  lui  est  assigné  dans  la  destinée  de  la 
race  humaine,  celui  de  rapprocher  l'homme  déchu 
de  sa  condition  primitive  (1).  Dans  l'ordre  matériel 
lui-même,  l'établissement  de  la  morale  évangélique 
fut  le  progrès  le  plus  étonnant  du  genre  humain.  | 
Le  christianisme  , aujourd'hui  comme  à son  origine,  | 
renferme  encore  le  germe  de  tous  les  progrès  de 
l'avenir  ; loin  d'être  contraire  à ces  progrès,  il  les 
hâte,  mais  il  les  règle. 

Enf.n  (et,  dans  l'objet  qui  nous  occupe,  c’est  une 
considération  immense  ) , la  religion  n'est  autre 
chose  que  la  charité  elle- même  et  l'unique  base  sur 
laquelle  on  puisse  asseoir  désormais  la  grande  ré- 
formation de  l'indigence.  A ce  titre  seul  n'aurait- 
ellc  pas  droit  à tous  les  hommages  ? 

En  effet,  tous  les  moyens  d’améliorer  le  sort  du 
pauvre  ont  été  indiqués  ou  plutôt  impérieuse- 
ment commandés  par  le  christianisme.  Longtemps 
il  a seul  suffi  aux  besoins  des  classes  indigentes, 
malgré  le  vice  et  les  abus  des  institutions.  Au- 
jourd'hui, les  changements  subis  par  la  grande  so- 
ciété européenne,  en  multipliant  les  causes  de  l’in- 
digence, forcent  de  recourir  de  nouveau  et  plus 
instamment  que  jamais  à la  source  inépuisable  et 

(i)  • L'eapèce  humaine  suit  une  ligne  progrewire  dan»  la  ci- 
vilisation , alors  meme  qu’elle  m mille  rétrograder.  L'homme 
terni  à une  perfection  indéfinie.  Il  est  loin  d'étre  remonte  aux 
sublime*  liauleur»  dont  1rs  traditions  religieuse,  de  tou*  le»  peu- 
ple» nous  apprennent  qu’il  est  descendu  ; mai»  il  ne  cote  de 
gravir  la  pente  escarpée  de  ce  Sinat  inconnu  au  sommet  duquel 
il  reverra  Dieu.  La  société,  en  avançant,  accomplit  certaine* 
transformations  générales  , et  non*  somme»  arrivé»  A l'un  de 
ce*  grands  changement»  de  l’espèce  humaine.  — Sur  les  société* 
qui  meurent  sans  cesse,  une  société  vit  sans  cesse.  Les  hommes 
tombent , l'homme  reste  dcliout , enrichi  de  tout  ce  que  ses  de- 
vanciers lui  ont  trausmis,  couronne  de  toutes  les  lumières,  j 
pruc  de  tous  le»  préscuta  de*  âges,  géant  qui  croit  toujours,  j 


féconde  de  la  charité.  Il  faut  à la  bienfaisance  un 
surcroît  de  forces  et  de  lumières;  il  faut  au  travail 


résignation  encore  plus  courageuse.  Le  sentiment 
religieux  peut  seul  les  leur  donner  ; et  si  l'excès 
de  la  population  semblait  exiger  réellement  les 
sacrifices  que  conseille  l'économie  politique,  ce 
serait  encore  à la  religion  à les  inspirer  et  à les 
obtenir. 

Avant  que  les  grandes  révolutions  civiles  et  reli- 
gieuses de  la  France  et  de  l’Angleterre  eussent  en- 
levé au  clergé  catholique  ses  biens  et  son  influence, 
le  sacerdoce  était  à peu  près  exclusivement  chargé 
du  soin  des  pauvres  et  des  malheureux  : la  reli- 
gion leur  donnait  encore  plus  encore  que  du  pain  ; 
elle  leur  donnait  une  nourriture  morale.  Du  mo- 
ment où,  privé  de  ses  dotations  et  de  son  rang  dans 
l'état,  il  a du  demeurer,  en  quelque  sorte,  étranger 
à l’administration  de  la  charité  publique,  le  poids 
énorme  de  l'indigence  privée  de  tout  aliment  moral 
a fondu  tout  entier  sur  les  gouvernements.  De  là 
vient  que,  depuis  la  réforme,  dans  les  états  pro- 
testants, et,  en  France,  depuis  la  révolutionde  1789, 
le  paupérisme,  développé  par  l'accroissement  des 
classes  ouvrières  (résultat  inévitable  de  l'extension 
indéfinie  donnée  à la  production  industrielle),  par 
les  vicissitudes  du  commerce,  parla  corruption  des 
mœurs  et  parle  renversement  d'institutions  utiles, 
est  devenu  un  fardeau  qui  a exigé  la  création  d'une 
taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  et  qui  commence 
à devenir  intolérable  et  alarmant  dans  quelques 
états  de  l'Europe,  et  même  en  France.  C'est  en  vain 
que  les  gouvernements  se  sont  efforcés  de  propager 
l'instruction  et  d'exciter  l'industrie.  Il  fallait,  avant 
tout,  rendre  au  travail  son  principe  moral,  et  don- 
ner à l'industrie  une  direction  plus  humaine  et 
plus  sociale  ; il  fallait  surtout  répandre  dans  tous 

toujours , toujours , et  dont  le  front  montant  dans  les  cieux  ne 
s'arrêtera  qu'à  la  hauteur  du  tr&ne  de  l'tlcrnel.  * (lihàtean- 
hriand , Préface  riet  fl  ude  t historique/.) 

Si  l'on  pouvait  hasarder  des  conjectures  sur  un  avenir  que 
la  main  de  Dieu  nous  a cache , nous  oserions  ajouter  à la  pen- 
sée de  l'illustre  écrivain  que  l'épreuve  imposée  à l'homme  sur 
la  terre  durera  jusqu'au  moment  où,  par  le  développement 
progressif  de  son  intelligence  et  de  sea  vertus , la  race  humaine 
tout  entière  sera  redevenue  digne  de  voir  Dieu  face  à face,  et  de 
rentrer  ainsi  dans  tous  les  biens  dont  la  faute  originelle  l'a  fait 
déchoir.  Cest  alors  que  les  temps  seront  accompli».. ..  Mai», 
héla»!  celte  époque  parait  encore  bien  loin  de  nous.... 
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les  cœurs  line  instruction  religieuse.  La  tâche  de 
soulager  et  de  prévenir  l'indigence  demeure  donc 
encore  tout  entière  à la  charité  chrétienne,  et  l’ap- 
plication éclairée  de  celte  vertu  peut  seule  ré- 
soudre le  problème  si  important  de  l'extinction  de 
la  misère  publique. 

Peu  de  questions , sans  doute,  ont  été  plus  sou- 
vent traitées  que  celles  qui  se  rapportent  à l'in- 
digence et  à la  charité.  Mais,  guidés  par  des  motifs 
dilïérents,  la  plupart  des  écrivains  n'ont  embrassé 
pendant  longtemps  , dans  leurs  méditations  sur 
ces  graves  objets,  que  des  considérations  généra- 
les ou  des  rapports  isolés.  Ainsi  l'orateur  sacré,  en 
réchauffant  le  zèle  des  riches  ou  des  âmes  pieuses 
en  faveur  des  pauvres,  s'est  borné  à rappeler  les 
préceptes  du  divin  législateur , la  nécessité  de 
l'aumône  et  les  raisons  religieuses  qui  doivent  por- 
ter l’homme  à secourir  son  semblable.  L'homme 
d'état  et  le  publiciste  n'ont  vu , dans  l'indigence  , 
qu'un  accident  presque  nécessaire  résultant  de 
notre  organisation  physique  et  sociale.  La  plupart 
des  économistes,  et  particuliérement  ceux  de  l'é- 
cole anglaise,  n'ont  , en  général , considéré  l'indi- 
gence que  sous  un  point  de  vue  secondaire , et  ont 
traité  assez  légèrement  tout  ce  qui  concernait  l'in- 
dividualité dans  la  population  qui  ne  vit  qu'au 
moyen  de  son  travail  ou  de  la  charité  publique  (1). 
On  s'est  surtout  beaucoup  plus  occupé  des  moyens 
de  soulager  la  misère  que  des  moyens  de  la  pré- 
venir et  nos  lois  sur  les  pauvres,  jusqu'à  ce  jour, 
semblent  même  n'avoir  d'autre  but  que  la  répres- 
sion des  désordres  auxquels  la  mendicité  peut  en- 
traîner. La  législation  anglaise , bien  que  plus 
complète,  n'est  pas  moins  insuffisante.  Celte  im- 
perfection de  la  législation  dans  les  deux  royaumes 
peut  s'expliquer  facilement.  En  France,  où  pendant 
si  longtemps  le  soin  des  pauvres  a été  exclusive- 
ment confié  au  clergé  catholique,  le  paupérisme 
ne  s'est  manifesté  en  quelque  sorte  que  de  nos 
jours.  En  Angleterre,  la  taxe  établie  en  faveur  des 
pauvres  semblait  devoir  satisfaire  à tous  les  besoins, 
et  les  questions  relatives  à l'indigence  ont  été  tou- 
jours assoupies  par  la  politique. 

Cet  état  de  choses  peut  faire  comprendre  com- 
f1) Il  faut  excepter  MM.  Malthui,  de  SUmondi , Dror,  Gt- 
mlh , de  Sainl-Gbamant , de  M orogu es  , et  quelque*  autres 
écrirai»  qui  appartiennent  plus  ou  moins  à l'école  que  nous 


ment  les  principes  et  les  développements  de  la  cha- 
rité ne  sont  point  encore  formulés  complètement 
en  véritable  science  morale  et  politique  applicable 
à l'économie  sociale.  Cependant,  une  multitude 
d'institutions  charitables  ont  été  fondées  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe  depuis  les  premiers 
siècles  du  christianisme  jusqu'à  l'époque  actuelle. 
La  religion,  la  munificence  des  souverains,  la  piété 
des  fidèles  et  la  sensibilité  de  quelques  philosophes 
chrétiens  ont  créé  de  nombreux  moyens  de  soula- 
gement pour  la  vieillesse,  l’enfance  , les  maladies 
et  différentes  espèces  d'infortunes.  Mais  là  où 
brille  l'esprit  religieux  et  charitable,  on  regrette 
quelquefois  l’absence  des  perfectionnements  éco- 
nomiques et  d’une  direction  suffisamment  éclairée. 
Plus  souvent,  là  où  la  science  philanthropique  a 
seule  présidé,  on  remarque  que  les  considérations 
morales  et  religieuses  ont  été  placées  au  second 
rang.  Dans  presque  toutes  les  institutions  de  charité, 
le  but  principal  paraît  être  toujours  bien  plus  d'a- 
doucir la  souffrance  actuelle  que  d'en  prévenir  la 
cause  et  le  retour. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  à la  vérité, 
les  recherches  et  les  éludes  des  publicistes  et  des 
administrateurs  ont  embrassé  un  cadre  plus  vaste 
et  plus  complet.  Les  philanthropes  anglais  et  alle- 
mands avaient  ouvert  la  carrière  : ceux  de  la 
France  y sont  entrés  à leur  tour,  et  ce  n’a  pas  été 
sans  succès.  Les  Rochefoucauld  - Liancourt , les 
Doudeauville , les  Montmorency,  les  Pasloret , les 
François  de  Netifchàleau , les  Monlhyoti  , les  De- 
gérando  et  les  Delessert,  peuvent  sans  doute  pren- 
dre place  auprès  deslluward  et  des  Millhus.  Les 
quinze  années  de  la  restauration  ont  vu  éclore  des 
ouvrages  remarquables  sur  un  sujet  qui  offre  tant 
d'intérêt  à l’homme  éclairé  et  sensible.  L'Académie 
française,  secondant  les  intentions  d'un  excellent 
citoyen  , a puissamment  contribué  à diriger  les  es- 
prits vers  les  études  philanthropiques.  La  fin  du 
règne  de  Charles  X .qui  s’était  montré,  comme  ses 
aïeux,  digne  du  beau  titre  â'aumânieux,  avait  vu  se 
former  celte  société  désétablissements  charitables 
qui,  si  elle  avait  pu  répondre  entièrement  à la 
pensée  de  son  institution,  aurait  jeté,  tôt  ou  tard, 

désirerions  voir  w former  sous  1«  titre  d'£c<momie  politique 
chrétienne. 
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de  précieuse®  lumières  sur  la  science  de  la  cha- 
rité. 

Toutefois  , il  nous  a paru  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  n’existait  point  d'ouvrage  qui  offrît,  d'une  ma- 
nière comîplèto,  l’ensemble  de  ce  qui  a été  fait, 
écrit  ou  proposé  pour  le  soulagement  de  la  misère 
chez  les  classes  pauvret  de  la  société,  et  présentât, 
outre  des  observations  morales  sur  les  causes  gé- 
nérales de  l'indigence  et  les  moyens  de  la  prévenir, 
des  vues  pratiques  sur  les  améliorations  dont  nos 
institutions  de  charité  peuvent  être  susceptibles. 
Celte  lacune,  nous  n’avons  pas  assurément  la  pré- 
somption de  la  remplir  en  son  entier  , nous  avons 
seulement  tracé  la  roule  à suivre  pour  y parvenir. 

Convaincu  que  s’il  est  rigoureusement  néces- 
saire de  secourir  le  malheur  sous  quelque  forme 
qu’il  se  présente  à nos  regards,  il  n’est  pas  moins 
utile  de  prévenir  les  causes  de  l'infortune  et  de  la 
misère,  nous  avons  du  nous  attacher,  en  premier 
lieu,  à la  recherche  et  à l’examen  des  sources  pre- 
mières de  ces  maladies  cruelles  qui  des  individus 
passent  au  corps  social.  Ici  , nous  devons  le  dire, 
nous  n’avons  pas  reculé  devant  l’espèce  de  dédain 
prodigué  de  nos  jours  aux  écrivains  qui  , dans  la 
simplicité  de  leur  cœur , cherchent  dans  la  religion 
et  dans  les  livres  saints  la  raison  dernière  de  ce 
que  l’intelligence  humaine  n’a  pu  ni  expliquer  ni 
résoudre.  Nous  avons  pensé,  avec  une  femme  célè- 
bre (1),  • que  le  piquant  des  railleries  contre  ce 
qui  est  sérieux,  noble  et  divin,  était  usé.  » 

L’étude  des  causes  religieuses  et  morales  de 
l’indigence  nous  a conduit  à considérer  l'influence 
que  les  diverses  théories  de  la  civilisation,  le  travail, 
l'industrie  agricole  et  manufacturière,  l’accrois- 
sement de  la  population,  les  institutions  politiques, 
les  mœurs,  lescümats,  l’enseignement, etc., avaient 
pu  exercer  sur  le  sort  des  classes  pauvres.  Ces 
questions  intéressent  la  société  européenne , mais 
e’est  la  France  que  nous  devions  avoir  constam- 
ment en  vue.  Ainsi,  nous  avons  dû  rechercher  sur- 
tout les  causes  et  les  effets  de  l’indigence  dans  ce 
royaume,  et  constater  sa  situation  actuelle  sous  le 
rapport  du  nombre  et  de  la  situation  des  indigents. 
Nous  avons  présenté  avec  quelque  étendue  le  ré- 
sultat d'observations  spéciales  recueillies  à cet 

(i)  Madame  la  baronne  de  Staël. 


égard  dans  l’un  des  départements  les  plus  peuplés 
et  les  plus  riches  de  la  France  (2). 

Après  avoir  ainsi  établi  la  cause, la  nature  et  les 
progrès  du  mal  , l’ordre  des  idées  reportait  aux 
moyens  de  le  soulager  et  de  le  guérir.  Ici  se  mon- 
trait la  charité  comme  un  guide  lumineux  et  céleste. 
Nous  avons  suivi  cette  vertu  sublime  dans  les  di- 
verses applications  faites  par  les  hommes  et  parles 
gouvernements.  Nous  avons  cherché  à reconnaître 
si  les  institutions  et  la  législation  relatives  aux  pau- 
vre» étaient  aussi  efficaces  qu’elles  pouvaient  l’élre, 
et  quelles  étaient , particulièrement  en  France,  les 
améliorations  dont  elles  seraient  susceptibles. 
Nous  avons  enfin  aperçu  dans  l’extension  qu’elle 
peut  obtenir  par  la  triple  alliance  de  la  charité 
chrétienne,  de  l’industrie  et  de  l'esprit  d'associa- 
tion , un  moyen  aussi  puissant  que  vaste  de  secou- 
rir et  de  régénérer  la  classe  indigente  : nous  en 
avons  proposé  l’application. 

Tel  est  l’objet  de  l’ouvrage  que  nous  présentons 
aujourd’hui  au  public.  Aucun  sujet  ne  nous  pa- 
raissant plus  propre  à faire  excuser,  par  son  im- 
mensité même,  l’insuffisance  des  forces  et  du  ta- 
lent, nous  avons  dû  puiser  dans  les  écrits  d’un 
grand  nombre  d’économistes  et  de  philanthropes. 
Sans  nous  imposer  les  lois  de  la  méthode  éclecti- 
que, mais  jaloux  de  nous  appuyer  de  l’autorité  de 
leurs  opinions  plus  encore  que  de  les  combattre, 
nous  avons  fréquemment  cité  leurs  ouvrages  : nous 
ne  craignons  pas  que  l’on  nous  en  fasse  un  reproche. 

Nous  avons  dû  nous  livrer  à des  recherches  et  à 
des  calculs  fort  étendus  pour  établir  approximative- 
ment le  nombre  d’indigents  et  de  mendiants  qui 
existe  en  Europe,  et  surtout  en  France.  Quelque 
confiance  que  puisse  nous  inspirer  la  portion  de  ce 
travail  relative  à ce  dernier  royaume  , par  la 
conscience  scrupuleuse  qui  l’a  dirigée,  nous  ne 
pouvons  qu’exprimer  des  regrets  sur  le  peu  de 
progrèsqu’a  faits  la  statistique  administrative  de  la 
France  sur  un  objet  dont  il  serait  superflu  de  cher- 
cher à démontrer  l’importance  et  l’utilité.  La  so- 
ciété des  établissements  charitables  s’était  occupée 
de  recueillir  des  renseignements  officiels  et  détail- 
lés sur  l’état  des  pauvres  du  royaume.  11  eût  été 
désirable  que  le  ministère  de  l’intérieur  l’eût  pré - 

(a)  Le  département  du  Nord. 
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venue  dan*  celte  investigation  réclamée  par  l’éco- 
nomie politique  autant  que  parla  charité. 

Il  sera  facile  d’apercevoir  dans  cet  ouvrage 
deux  pensées  dominantes  : la  première,  que  le  re- 
tour aux  sentiments  religieux  el  charitables  est  le 
plus  sur,  si  ce  n’est  le  seul  moyeu  de  prévenir  ef- 
ficacement, et  de  soulager  autant  que  cela  est  hu- 
mainement possible,  la  misère  publique,  parce  que, 
d’une  part,  la  pratique  et  la  conviction  des  prin- 
cipes religieux  écartent  les  principales  causes  de 
cette  misère,  el  que,  de  l'autre,  elles  multiplient 
les  moyens  de  la  secourir. 

La  seconde  , que,  de  tous  les  travaux  offerts  à 
l'homme  pour  assurer  et  améliorer  son  existence, 
ceux  basés  sur  l'agriculture  et  sur  le»  produits  na- 
tionaux pouvaient  seuls  lui  promettre  line  garantie 
de  véritable  aisance,  de  paix  et  de  sécurité. 

Ainsi,  arriver  à une  plus  juste  répartition  de  la 
richesse  en  rendant  les  chefs  de  l'industrie  el  les 
riches,  en  général,  plus  charitables,  el  les  ouvriers 
plus  instruits , plus  prévoyants  , plus  religieux  ; di- 
riger de  préférence  les  classes  ouvrières  vers  l'a- 
griculture ou  sur  l’industrie  qui  en  dérive,  tel 
est,  à notre  avis,  le  secret  de  toute  charité  publique 
éclairée;  tel  est  le  devoir  de  tous  les  gouvernements 
humains  el  prudents. 

Nos  recherches,  entreprises  de  bonne  foi  et  sans 
préjugés,  nous  ont  conduit  à celle  conclusion  ré- 
sumée dans  ccs  paroles  de  Burke  qui  nous  servent 
d’épigraphe  : « U faut  recommander  la  patience , 
la  frugalité,  le  travail , la  sobriété  et  la  religion  ,*  le 
reste  n'est  que  fraude  et  mensonge.  » 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  que  nos 
opinions  pourraient  être  diversement  jugées  et 
peut-être  même  dénaturées  par  l'esprit  de  parti  ; 

(i)  « L'espèce  humaine  priie  en  masse,  ditM.  le  comte  Dc»- 
tutt-Traey,  est  riche  et  puissante , et  voit  toujours  croître  tri 
ressource»  el  *es  moyens  d 'existence  ; mais  il  n'en  c»t  pas  de 
même  de*  individu»  : tous,  en  leur  qualité  détre»  animé»,  «ont 
condamne*  à souffrir  et  à mourir  ; tou» , après  une  période 
d'accroissement , si  mémo  il»  la  parcourent,  cl  après  quelques 
succès  momentanés,  s'ils  les  obtiennent,  retombent  et  décli- 
nent , et  le*  plus  fortunés  d'entre  eux  ne  peuvent  guère  que 
diminuer  leurs  souffrances  el  en  éloigner  le  terme  : leur  indus- 
trie ne  saurait  aller  plus  loin.  Il  n’c»t  pas  inutile  d'avoir  à l'es- 
prit ce  tableau  triste,  mais  vrai,  de  notre  condition.  Il  nous 
apprend  à ne  pas  vouloir  l'impossible  et  à ne  pas  prendre  pour 
une  suite  de  nos  fautes  ce  qui  u'est  qu'une  conséquence  de 
notre  nature.  Il  nous  ramène  du  roman  à l'histoire.  Il  y a plus, 
ces  ressources , ccs  richesses,  si  insuffisantes  pour  le  bonheur, 


mai»  cotte  considération  était  pour  nous  de  peu 
d'importance.  Nous  n'ambitionnons  de  suffrages 
que  parmi  les  hommes  qui  veillent  sincèrement 
l'amélioration  positive  el  durable  dn  sort  des  classes 
inférieures;  parmi  ceux  qui  travaillent  à procurer 
aux  pauvres  ouvriers  une  régénération  morale,  des 
lumières  utiles  et  la  réalité  du  bien-être,  et  non  elles 
ceux  qui  se  contentent  de  leur  offrir  de  vaines 
promesses  d'émancipation,  de  liberté  et  de  civilisa- 
tion. Nous  espérons  trouver  le  prix  de  nos  efforts 
dans  l'approbation  de»  amis  de  la  religion,  de  l'hu- 
manité et  de  l'ordre  public,  car  elle  ne  saurait  être 
refusée  à des  intentions  droites  et  pures. 

C'est  toutefois  encore  une  grave  question  pour 
nous  que  de  savoir  s'il  sera  jamais  donné  aux  hom- 
mes d'anéantir  totalement  la  masse  de  misère  qui 
semble  le  triste  héritage  de  l’espèce  humaine  dé- 
chue de  son  ancienne  dignité,  et  si  l’infortune  ces- 
sera d'appesantir  un  jour  sa  main  de  plomb  sur 
cette  race  d'hommes  irrévocablement  destinés  à 
subir  les  maladies  et  la  mort  (1).  Un  arrêt  suprême 
semble  l’avoir  résolue  négativement.  « Il  y aura 
toujours  des  pauvres  parmi  voust  dit  l'Espril-Saint: 
c’est  pourquoi  je  vous  ordonne  de  les  secourir  et  de 
les  accueillir  comme  vos  frères  » (Dettter. , ch.  XV, 
v.  7 et  11).  Mais  essayer  d’adoucir  celte  misère, 
la  consoler,  la  soulager  par  le  travail , la  religion, 
la  charité  et  par  le  développement  de  l'intelligence  ; 
rallier  toutes  les  institutions,  tous  les  efforts  à ce 
but  généreux,  c'est  obéir  aussi  aux  vues  de  la  Pro- 
vidence non  moins  qu'aux  règles  de  la  politique  et 
de  la  prudence  humaines,  qui  n’en  sont  que  les 
instruments.  La  Providence  n'a  pas  totalement  re- 
fusé à l'homme  terrestre  une  sorte  d’image  du  bon- 
heur éternel  qui  lui  est  réservé;  mais  elle  a voulu 

sont  encore  très-inégalement  répartie*  entre  nom,  et  cela  est 
inévitable.  Nous  avons  vu  que  In  propriété  est  ilan»  la  nature; 
car  il  e*l  impossible  qu’un  homme  ne  soit  pas  propriétaire  île 
»on  indi viilu  et  de  scs  faculté».  L'inégalité  n’y  r*t  pat  moins; 
car  il  no  »e  peut  pas  que  tou*  le»  individu*  se  ressemblent  et 
aient  le  même  degré  de  force,  d'intelligence  et  de  bonheur. 
Cette  inégalité  s'étend  et  w manifeste  à mesure  que  no*  moyen* 
•e  développent  el  *c  diversifient.  Tant  qu'il*  hont  très-bornés  , 
elle  c*l  moin# frappante , mais  elle  existe.  C’c*t  à tort  qu'on  n'a 
pa*  voulu  la  reconnaître  parmi  les  peuple*  sauvages  : chrx  eux- 
aicniei , elle  est  lrè*-funcsle  ; car  elle  est  celle  de  la  force  tan» 
frein.  L'oppoiition  fréquente  d'intéréis  entre  nous  et  l’inégalité 
de  moyen»  «ont  de*  condition*  «le  notre  nature  , comme  la  souf- 
france et  la  mort  : je  croi*  que  ce  mal  c*t  uéccasaire  et  qu'il 
faut  »’y  *oumctlre.  (De*tult-Tracy,  Économie  politique  ) 
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qu'il  fut  la  récompense  du  travail , de  la  charité  et 
de  la  vertu.  De  même  que  la  félicité  intérieure  des 
familles  consiste  dans  la  santé,  le  travail  et  les  bon- 


nes mœurs,  la  puissance  cl  la  prospérité  des  états 
ne  reposent  que  sur  des  populations  vigoureuses, 
actives,  et  surtout  profondément  religieuses. 
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RECHERCHES  SUR  LA  NATURE  ET  LES  CAUSES 

DU  PAUPÉRISME. 


LIVRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  L’INDIGENCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


CONSIDÉRATIONS  RELIGIEUSES  SCR  L'INDIGENCE. 

Mai*  le  mal,  dit  Cebès,  qui  l’a  créé?  — Le  crime, 
Dc«  coupable*  mortel*  châtiment  légitime  ; 

Sur  ce  monde  déchu , le  mal  et  le  trépa* 

Sont  né*  le  même  jour  : Dieu  ne  les  connaît  pa*. 

(Lavartirs  , fa  Mort  Je  Socrate.) 


« On  a trouvé  en  Allemagne , dit  madame  de 
Staél,  le  moyen  de  rattacher  tout  le  système  philo- 
sophique et  littéraire  à la  religion.  C'est  une  chose 
imposante  que  cet  ensemble  de  pensées  qui  déve- 
loppe à nos  yeux  l’ordre  moral  tout  entier,  et  donne 
à cet  édifice  sublime  le  dévouement  pour  hase  et  la 
divinité  pour  faîte.  • 

« Un  penseur  allemand , ajoute  celte  femme  cé- 
lèbre, a déclaré  quil  njr  avait  de  philosophie  que  la 
leligion  chrétienne , et  ce  n’est  pas  certainement 
pour  exclure  la  philosophie  qu’il  s’est  exprimé  ainsi  ; 
c'est  parce  qu’il  était  convaincu  que  les  idées  les 
plus  hautes  et  les  plus  profondes  conduisent  à dé- 
couvrir l’accord  singulier  de  cette  religion  avec  la 
nature  de  l’ho  mm.  » 

Ces  grandes  vérités  nous  semblent  s’appliquer 
admirablement  à la  contemplation  de  l'indigence. 


C’est  en  vain  que  la  philanthropie  et  l’économie 
politique  cherchent  l’origine  de  la  misère  dans 
l’existence  sociale  de  l'homme,  dans  le  vice  des  in- 
stitutions qui  régissent  les  sociétés  , dans  l'excès  de 
la  population  , dans  la  direction  de  l’industrie,  ou, 
enfin,  dans  l’ignorance,  l'immoralité  et  l'impré- 
| voyance  de»  classes  ouvrières.  Sans  doute  , ces 
■ circonstances  contribuent  à propager  celle  déplo- 
i rable  condition  d’une  partie  de  l’espèce  humaine  ; 
| mais  il  est  une  dernière  et  plus  haute  raison  de  l’in- 
digence, que  les  philosophes  et  les  économistes 
n’expliquent  pas,  parce  qu’ils  ont  dédaigné  de  la 
suivre  dans  le  sanctuaire  sacré  où  elle  se  trouve 
renfermée.  Et  cependant,  quel  sujet  plus  digne  de 
leurs  recherches! 

En  effet , si  l’esprit  frivole  et  léger  de  la  plupart 
des  hommes  leur  permettait  de  s’appesantir  quel- 
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quêtais  sur  les  objets  qui  frappent  journellement 
leurs  repartis  , clans  quelles  profondes  et  tristes  mé- 
ditations ne  devrait  pas  les  plonger  le  spectacle 
d'une  grande  portion  d'êtres  humains  condamnés  à 
la  privation  plus  ou  moins  absolue  des  choses  ne- 
cessaires à l’existence,  et  voués  au  supplice  d'une 
lutte  continuelle  entre  des  besoins  impérieux  et 
l'impuissance  de  les  satisfaire! 

Tandis  que  ses  semblables,  ses  frères , jouissent 
de  toutes  les  douceurs  de  la  vie,  l’indigent  (et,  nous 
gémissons  en  le  disant,  c'est  par  millions  qu'il  faut 
compter  le  nombre  de  ces  infortunés),  l'indigent 
manque  d'aliments,  de  vêlements  et  quelquefois  d’a- 
sile. Eu  proie  à la  faim,  au  froid,  aux  maladies  qui 
naissent  de  son  extrême  dénuement , chaque  instant 
de  sa  vie  est  tourmenté  par  le  besoin  ou  la  souf- 
f rance.  C'est  peu;  il  voit  endurer  les  mêmes  maux  ] 
aux  objets  de  ses  plus  chères  affections  et  ne  peut  ! 
les  soulager.  Si  l’excès  de  la  misère  n’a  pas  desséché  , 
•on  cœur,  si  la  source  des  émotions  les  plus  nobles 
et  les  plus  douces  n'est  pas  tarie,  sa  sensibilité  de- 
vient un  surcroît  de  tourment.  Pour  l'indigent , 
point  de  repos,  point  de  joie  durable,  point  d'a- 
venir, point  de  liberté  surtout!  Car  si  la  misère  a 
ses  degrés , si  tous  les  êtres  qu'elle  atteint  ne  sont 
pas  impitoyablement  frappés  d’une  somme  égale  de 
maux,  une  dure  et  commune  loi  ne  permet  à nul 
d’entre  eux  d’exister  sans  l'appui,  nous  dirions 
presque  sans  la  volonté  des  autres  hommes.  Bien 
plus,  la  dégradation  morale  suit  trop  souvent  chez 
eux  la  dégénération  physique;  l'intelligence  s'affai- 
blit. Affaissé  sous  le  malheur,  l’indigent  finit  par 
méconnaître  la  dignité  de  son  être.  Alors  si  la  pi- 
tié ne  le  découvre  et  ne  l'adopte,  si  la  voix  de  la 
religion  ne  l’éclaire  et  ne  le  console,  peut-on  s’é- 
tonner qu’il  accuse  la  Providence  d’une  énorme 
injustice , ou  l’ordre  social  d’une  intolérable  im- 
perfection? Quel  autre  refuge,  quel  autre  espoir 
lui  reslera-t-il  que  la  violation  des  lois  sociales,  ou 
la  cessation  d'une  aussi  déplorable  vie  (I)?  Certes, 
le  crime  est  bien  voisin  d'un  tel  désespoir. 

Et,  chose  étrange  ! ce  n'est  pas  au  sein  des  peu- 
plades sauvages  et  barbares  que  règne  plus  exclu- 
sivement l'indigence.  Pille  des  sociétés  modernes,  1 
on  la  voit  de  préférence  étendre  son  empire  chez  , 
les  nations  les  plus  riches  et  les  plus  avancées  en 
civilisation.  Quelque  soin  qu'on  prenne  de  la  sous- 
traire aux  regards , nous  trouvons  à chaque  pas 
son  image  dans  nos  plus  opulentes  cités.  A la  porte  j 
des  palais  et  des  temples,  partout  où  la  grandeur 
des  peuples  et  des  monarque»  &c  manifeste  avec 

(i)  Le  malheur  porte  le»  A rue»  faible»  au  découragement  : 
abandonnée»  de  la  fortune,  clics  s'abandonnent  elles-mêmes  j 
clic»  décespèreot  de  l'aveuir  ; clic»  ne  comptent  plu»  ui  sur  le» 


plus  d'éclat,  l’indigence  apparaît  comme  pour  for- 
mer un  douloureux  et  mélancolique  contraste;  et 
lorsque  le  cœur  de  l'homme , à la  vue  des  merveilles 
des  aria,  des  prodiges  de  l'industrie  et  des  chefs- 
d’œuvre  de  l'intelligence,  se  sent  gonfler  d’un  or- 
gueil qu'il  ose  croire  légitime,  une  voix  lamentable 
I vient  lui  rappeler  soudain,  comme  jadis  l'esclave 
ail  triomphateur  de  l'antique  Rome,  que  la  civili- 
sation n'a  pas  encore  acquis  complètement  le  droit 
de  se  proclamer  la  bienfaitrice  du  genre  humain. 

Cependant , l'habitude  . le  tourbillon  des  affaires 
et  des  plaisirs,  le  tumulte  des  passions,  laissent 
presque  toujours  les  hommes  froids  ou  inallenlifs 
au  spectacle  de  la  misère  publique.  Les  heureux 
du  jour  passent , emportant  au  loin  un  cœur  agité 
de  projet»,  d'espérances  et  de  désirs  inconstants  et 
nombreux  comme  le»  vagues  des  mers.  Excepté  dans 
les  circonstances  où  elle  devient  menaçante  pour 
l'ordre  public,  et  excite  alors  l'inquiétude  des  gou- 
vernements et  les  alarmes  de  la  richesse,  l'infortune 
n 'émeut  fortement  que  les  hommes  qui  ont  eux- 
mêmes  connu  la  souffrance  et  l'abandon.  Elle  ne 
préoccupe  profondément  que  ce»  êtres  distingués 
qui  sont  demeuré»  fidèles  aux  inspirations  de  la  re- 
ligion et  de  la  charité,  ou  quelques  philosophes 
dont  les  méditations  sont  consacrée»  h la  recherche 
de»  vérités  utile»  et  au  bonheur  de  la  société  hu- 
maine. 

C'est  à ceux-là  seulement  que  Pindigenee  , même 
individuelle , se  révèle  comme  un  désordre  social 
digne  d'exeiler  la  plus  douloureuse  sympathie  et 
la  plus  ardente  sollicitude.  Pour  eux  aussi,  le  fait 
de  l'indigence  devient  le  problème  le  plus  vaste  et 
le  plus  dillicile  qui  jamais  ail  été  soumis  aux  médi- 
tations du  philosophe.  Il  embrasse  en  effet  les  plus 
hautes  questions  de  religion  , de  morale  et  de  science 
politique.  Pour  le  résoudre , il  ne  faut  rien  moins 
qu'expliquer  l'homuic  tout  entier,  c’est-à-dire  sa 
nature  et  sa  destinée  : il  faut  dévoiler  la  cause  et 
le  but  de  l'inégalité  des  conditions  humaines;  il 
faut , en  un  mol,  trouver  en  quelque  sorte  le  se- 
cret et  la  raison  dernière  de  l'existence  de  l'uni- 
vers. 

Mais  , disons-lc  sans  honte,  la  sagesse  humaine 
est  impuissante  à percer  des  voiles  impénétrables  à 
d'autres  regards  qu'à  ceux  de  la  taî  religieuse. 
L'homme  , et  surtout  l'homme  indigent , est  un  mys- 
tère que  Dieu  seul  pouvait  révéler. 

Qu’on  le  sache  bien  : tous  les  effort»  de  la  phi- 
losophie, tous  les  résultats  de  la  science,  toutes 
les  recherches  faites  avec  un  cœur  droit  et  pur,  ne 

événements,  ni  iut  le»  secours  d'aulrui,  ni  sur  leur»  propres 
force». 

(begérando,  Vielleur  du  pauvre.) 
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sont  parvenus,  et  ne  parviendront  jamais  qu’à  dé- 
montrer l'impossibilité  d’assigner  à l’indigence, 
comme  aut  autres  maux  qui  affligent  l’humanité, 
* d’autre  cause  première  que  l’arrêt  irrévocable  et 
siprême  qui , en  Taisant  descendre  l'homme  du  rang 
presque  divin  où  il  avait  été  d'abord  placé  , l’a 
condamné  au  travail , au  malheur  , aux  maladies  et 
à la  mort.  Ce  fait  confond  notre  raison  et  nos  sens  ; 
mais  il  est  réel  et  incontestable  C’est  un  mystère 
profond  et  terrible  dans  lequel , suivant  l’énergi- 
que expression  de  Pascal , • le  nœud  de  notre  con- 
dition prend  ses  retours  et  ses  replis  , de  telle  sorte 
que  l'homuie  est  plus  inconcevable  , sans  ce  mys- 
tère, que  ce  mystère  n’est  inconcevable  à l'homme.  » 
En  efFct , l'homme  serait  à jamais  incompréhensi- 
ble si  la  religion  et  une  véritable  philosophie  ne 
nous  apprenaient  que,  créé  pour  te  bonheur,  mais 
resté  maître  de  sa  destinée  , l'homme  est  tombé  par 
une  faute  proportionnée  sans  doute  à son  terrible 
châtiment,  dans  la  condition  d’une  nature  impar- 
faite d'où  dérivent  toutes  ses  contradictions  et 
toutes  ses  misères. 

Les  traditions  de  tous  les  peuples  enseignent  que 
l’homme  est  déchu  de  sa  condition  originelle.  Les 
écrivains  sacrés , les  historiens , les  poêles , les  sa- 
ges de  toutes  les  nations  sont  d’accord  pour  attes- 
ter la  grandeur  du  premier  homme,  sa  faute,  sa 
chute  et  sa  punition  transmise  de  race  en  race  à ses 
descendants.  « Ouvrez  les  livres  du  second  Zoroas- 
tre,les  Dialogues  de  Platon  cl  de  Lucien  , les  fastes 
des  Chinois,  la  Bible  des  Hébreux,  les  Edda  des 
Scandinaves  j transportez-vous  chez  les  nègres  de 
l'Afrique,  ou  chez  les  savants  prêtres  de  l’Inde,  tous 
vous  peindront  les  temps  trop  courts  du  bonheur 
de  l'homme  cl  les  calamités  qui  suivirent  la  perte 
de  son  innocence  (1).  • 

Mais  bien  plus  encore  que  ces  traditions  univer- 
selles , la  nature  même  de  l’homme  retrace  sa  gran- 
deur primitive  et  sa  déchéance.  Ce  sentiment  qui 
l’élève  si  haut  et  jusqu’à  Dieu  même  , et  ces  besoins 
qui  le  ravalent  jusqu’à  la  créature  la  plus  ignoble  ; 
ce  désir  d’un  bonheur  parfait , qu’il  conçoit,  et  au- 
quel cependant  il  ne  peut  atteindre;  la  vanité  et  les 
misères  sans  nombre  qui  sont  semées  sur  sa  car- 
rière; tout  , enfin,  n’est-il  pas  un  témoignage  vi- 
vant que  l’homme,  mélange  de  gloire  et  de  bas- 
sesse, de  liberté  et  d'esclavage , de  souffle' immortel 


I 
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et  de  boue,  n’a  pu  sortir  ainsi  de  la  main  d’un 
Créateur  parfait  dans  chacune  de  scs  œuvre* ? Marc- 
.Aurèle  s’écriait  que  l'àme  raisonnable  de  Hionmio 
était  un  dieu  exilé  : Younget,  après  lui,  notre  La- 
martine ont  dit  : • L’homme  est  un  dieu  tombé  qui 
se  souvient  des  deux.  » Le  christianisme  nous  le 
montre  comme  une  sorte  d'ange  déchu  qui  connaît 
Dieu  et  la  mort.  « L'homme  est  si  grand,  dit  Pas- 
cal , que  sa  grandeur  même  parait  en  ce  qu’il  se 
connaît  misérable  : il  est  vrai  que  c’est  être  misé- 
rable que  de  se  connaître  misérable;  mais  aussi  c’est 
être  grand  que  de  connaître  que  l’on  est  misérable. 
Ainsi  toutes  ces  misères  prouvent  sa  grandeur. 
Ce  sont  misères  de  grand  seigneur,  misères  de  roi 
dépossédé  (2).  » 

Dans  une  question  d’un  ordre  aussi  élevé  et  d’où 
dérive  toute  l’économie  de  la  religion  chrétienne, 
nous  ne  saurions  invoquer  des  autorités  trop  im- 
posantes. Il  ne  peut  être  stiperllu  de  réunir  sous  les 
yeux  du  lecteur  quelques  pages  inspirées  au  génie 
par  la  foi  religieuse. 

• Il  semble  qu'on  peut  tirer  de  l’ordre  de  l’uni- 
vers une  nouvelle  preuve  de  la  dégénération  pri- 
mitive de  riiouinie.  Si  l’on  jette  un  regard  sur  le 
monde  , on  remarque  que  par  une  loi  générale,  et 
en  même  temps  particulière,  les  parliesinlégrantes, 
les  mouvements  intérieurs  et  extérieurs  des  êtres 
sont  en  rapport  parfait. 

u Par  quelle  incompréhensible  destinée  l’homme 
seul  est-il  excepte  de  celte  loi  si  nécessaire  à l’or- 
dre, à la  conservation  de  la  paix,  au  bonheur  des 
êtres?  Autant  l'harmonie  des  qualités  et  des  mou- 
vements est  visible  dans  le  reste  de  la  nature,  autant 
leur  désunion  est  frappante  dans  l’homme.  Un  choc 
perpétuel  existe  daiisaon  entendement  et  son  désir, 
entre  sa  raison  et  son  cœur.  Quand  il  a atteint  au  plus 
haut  degré  de  civilisation,  il  est  au  dernier  échelon 
de  la  morale.  S'il  est  libre,  il  est  grossier  ; s’il  polit 
ses  mœurs,  il  se  forge  des  chaînes.  Brille-t-il  par  les 
sciences,  son  imagination  s’éteiul  ; devient-il  poète, 
il  perd  la  pensée.  Son  cœur  s'appauvrit  en  idées 
à mesure  qu'il  s’enrichit  en  sentiments.  H se  resserre 
eu  sentiments,  à mesure  qu’il  s’étend  en  idées  : tou- 
jours une  vertu  lui  conduit  un  vice,  et  toujours  eu 
se  retiraut , un  vice  lui  dérobe  une  vertu. 

« Il  est  donc  raisonnable  de  soupçonner  que 
l’homme,  dans  sa  constitution  primitive,  ressem- 


(i)  M.  de  ChAtesubriand  , Génie  du  christianisme. 

(s)  N.  le  comte  deSlolberg  (Frédéric),  dan*  mii  Histoire  de 
J.-C.,  «'attache  à démontrer  que  la  tradition  de  la  chute  de 
l’homme  a existé  chez  tou*  le*  peuple*  de  la  terre , et  particuliè- 
rement en  Orient , et  que  loua  les  hommes  ont  dans  leur  cœur 
le  tou» cuir  d'un  bonheur  dont  ils  avaient  élu  privé*.  Madame 
de  Sud  fait  observer  4 ce  sujet,  « qu'il  y a dan*  l’esprit  humain 
deux  tendance»  aussi  distinctes  que  la  gravitation  et  l'impulsion 


dam  le  monde  physique,  c'est  l'idée  d’une  décadcnco  et  d'un 
perfectionnement  : on  dirait  que  nous  éprouvoos  le  regret  de 
quelques  beaux  dons  qui  nous  étaient  accordé*  gratuitement, 
et  l'espérance  de  quelque*  bien*  que  non*  pouveni  acquérir 
par  no*  efforts  : de  manière  que  la  doctrine  de  la  perfectibilité 
et  celle  de  l'Age  d'or , réunie»  cl  confondue* , excitent  tout  A la 
foi*  dans  l’homme  le  chagrin  d'avoir  perdu  et  l'émulation  de 
recouvrer.  • (Dt  l ’Atlensagnê.) 
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Liait  au  reste  de  la  création , et  que  celle  constitu- 
tion se  Tonnait  du  parfait  accord  du  sentiment  et 
de  la  pensée  , de  l'imagination  et  de  l'entendement. 
On  en  sera  peut-être  plus  convaincu  , si  Ton  observe 
que  cette  réunion  est  encore  nécessaire  aujourd'hui 
pour  goûter  une  ombre  de  celte  félicité  que  nous 
avons  perdue.  Ainsi,  par  la  seule  chaîne  des  rai- 
sonnements et  les  probabilités  de  l'analogie,  la  chute 
originelle  est  retrouvée,  puisque  l'homme  tel  que 
nous  le  voyons,  n'est  vraisemblablement  pas 
l'homme  primitif.  11  contredit  la  nature  des  régies, 
quand  tout  est  réglé  ; double,  quand  tout  est  sim- 
ple; mystérieux,  changeant,  inexplicable,  il  est 
visiblement  dans  l'état  d'une  chose  qu'un  accident 
a bouleversée.  C’est  un  palais  écroulé  et  rebâti  avec 
ses  ruines;  on  y voit  des  parties  sublimes  et  des 
parties  hideuses,  de  magnifiques  péristyles  qui 
n'aboutissent  à rien  , de  hauts  portiques  et  des 
voûtes  abaissées , de  fortes  lumières  et  de  profondes 
ténèbres  : en  un  mot , la  confusion  et  le  désordre 
de  toute  part,  surtout  au  sanctuaire  (1).  » 

« Sans  doute , dit  un  orateur  sacré , c'est  un  grand 
mystère  que  cette  faute  originelle  qui  a corrompu 
le  genre  humain  dans  sa  source  et  qui  l'a  dépouillé 
de  sa  noblesse  primitive.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  dé- 
velopper ce  que  la  théologie  nous  fournit  de  rap- 
prochements et  de  similitudes,  non  pour  dissiper 
entièrement  les  ténèbres  impénétrables  dont  ce  mys- 
tère est  couvert , mais  pour  en  faciliter  en  quelque 
sorte  la  croyance.  Mais  voyez  combien  la  révélation 
positive  de  ce  mystère  éclaire  l'homme  sur  sa  des- 
tinée et  sur  les  contradictions  de  sa  nature  ! La  rai- 
son murmure;  elle  se  scandalise  de  voir,  dans 
l'homme , ce  mélange  de  passions  basses  cl  de  dé- 
sirs célestes , d'amour  de  la  vertu  et  de  penchant 
pour  le  vice,  l'assujettissement  de  l’esprit  à l'em- 
pire des  sens  , les  désordres  et  les  maux  qui  en  sont 
la  suite  inévitable.  L'homme  est  ainsi  une  énigme 
inconcevable  à lui-même;  qui  nous  l'expliquera? 
Dire  qu'il  n'y  a pas  de  Dieu  , et  que  dans  ce  monde 
tout  marche  au  hasard,  c’cst  une  frénésie;  cl  plu- 
tôt que  de  se  précipiter  dans  cet  épouvantable 
abîme,  il  faudrait  croire  qu’il  y a quelque  vérité 
cachée , qui , par  sa  profondeur  , se  dérobe  à notre 
l.iible  intelligence.  .Mais  voici  que  la  religion  vient 
au  secours  delà  raison  déconcertée.  Ce  que  certains 
sages  de  l'antiquité  païenne  sembleut  avoir  soup- 
çonné, ce  qui  s'était  conservé  confusément  dans  la 
tradition  de  lotis  les  peuples,  ce  que  la  fable  avait 
figuré  daus  Prométhée  dérobant  le  feu  du  ciel  et 
par  ce  vol  sacrilège  attirant  sur  la  terre  les  fléaux 
qui  la  désolent,  ce  que  les  poètes  ont  chanté  sous 

(t)  Cliâteaubrând , Génie  du  chrutianitme. 

(s)  Fraystinous,  Conférence»  tur  la  religion. 


le  nom  de  l’âge  d'or  et  de  l’âge  de  fer,  la  religion 
l’a  rëvéléclairement.  Ellenousenseignequel’homme 
n'est  pas  sorti  des  mains  du  Créateur  tel  qu’il  est 
aujourd'hui  ; que,  dans  l'ordre  actuel  des  choses, 
il  n’est  plus  qu’un  être  dégradé,  un  roi  détrôné, 
mais  qui , toutefois  , dans  sa  disgrâce , conserve  des 
traits  de  sa  première  grandeur.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  faire  l'homme  tout  grand  et  toul  bon  , mal- 
gré le  sentiment  qu’il  a de  sa  corruption  et  de  sa 
faiblesse.  Celte  opinion  ne  peut  que  l’enivrer  d’un 
fol  orgueil , de  l'amour  de  lui-méme  , et  tout  au  plus 
en  faire  un  sage  superbe.  11  ne  s’agit  pas  non  plus 
de  le  faire  tout  terrestre  et  tout  méprisable,  mal- 
gré le  sentiment  qu’il  a de  sa  noblesse  et  de  sa  di- 
gnité. Celte  opinion  , en  le  ravalant , peut  le  jeter 
dans  l'épicuréisme  et  dans  les  plus  grossières  vo- 
luptés. La  doctrine  chrétienne  tient  le  milieu  entre 
ces  deux  excès  ; elle  nous  montre  dans  l'homme 
l'image  de  Dieu,  défigurée  , mais  non  effacée,  et 
lui  apprend  à se  défier  de  lui-même,  sans  détruire 
les  hautes  idées  qu'il  doit  pourtant  en  avoir.  Voilà 
comment,  au  fond  des  ombres  les  plus  mystérieuses, 
jaillissent,  sur  la  nature  de  l'homme  et  sur  l'ordre 
présent  des  choses,  les  plus  vives  lumières  (2).  • 

Un  autre  écrivain  chrétien  (5),  développant  les 
mêmes  pensées  sous  d’autres  formes  , a fortifié  ainsi 
sa  foi  par  de  nouvelles  et  puissantes  considéra- 
tions. 

* Si  les  ancêtres  du  genre  humain , privés  des 
secours  de  leurs  semblables,  ont  reçu,  pour  exis- 
ter , une  éducation  du  ciel  même,  il  est  prouvé  que 
la  race  mortelle , abandonnée  à présent  à elle- 
même,  est  déchue  d'un  état  primitif,  et  qu'elle  a 
cessé  de  jouir  de  toute  l'activité  d'intelligence  qui 
lui  est  nécessaire  pour  entretenir  un  commerce 
glorieux  avec  la  Divinité. 

• Alors  tout  s'explique  : le  mystère  de  la  vie  hu- 
maine se  découvre.  L’âme  a été  condamnée , pour 
une  faute  quelconque , à souffrir  la  révolte  des  sens 
et  les  douleurs  du  corps.  Mais,  comme  il  aurait 
fallu  l'anéantir  pour  lui  ôter  l'amour  du  beau  et  du 
vrai , elle  a conservé  sa  fin  sublime  , et  elle  subit, 
dans  les  misères  de  la  vie,  une  expiation  qui  lui 
permet  de  reconquérir,  sous  une  autre  forme, 
au-delà  du  tombeau , sa  grandeur  première  et  sa 
félicité  perdue. 

« On  retrouve  sous  les  formes  brillantes  de  la 
poésie,  l’harmonie  des  lois  de  la  nature  avec  l’inno- 
cence , la  paix  et  le  bonheur  de  l'homme  nouveau- 
né.  .Mais  Phomme  déchu  a entraîné,  avec  sa  ruine, 
celle  du  monde,  et  ce  puissant  effet  de  sa  chute 
montre  combien  il  était  graud.  La  terre,  comme 

(S)  M.  Edouard  Alletz,  auteur  de  l'Accord  de  la  religion  et 
de  la  philosophie , et  des  Esquisses  sur  la  souÆraucc  morale. 
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l'âme,  a été  soumise  à de  nouvelles  lois.  Celles  qui 
la  gouvernaient  sont  devenues  opposées  les  unes 
aux  autres  , comme  le  sont  entre  eux  les  mobiles 
des  actions  humaines , et  le  combat  des  éléments  a 
été  d'accord  avec  la  lutte  de  l'âme  contre  les  pas- 
sions (1).  Si  l'on  traite  de  blasphème  contre  la 
puissance,  contre  la  justice,  le  trouble  qui  règne 
dans  la  nature,  c'est  qu'on  oublie  que  le  désordre 
physique  est  devenu  une  condition  de  l'ordre  mo- 
ral, et  que,  destiné  à souffrir,  l'homme  n'avait 
plus  de  moyen  pour  rentrer  dans  le  bien  que  de 
lutter  contre  le  mal. 

• Certes,  l'état  actuel  de  l’univers  et  du  genre 
humain  trouve  sa  raison  dans  les  principes  de 
toute  sa  sagesse,  et  sous  ce  rapport  la  situation 
présente  est  conforme  aux  règles  absolues  du  bien. 
Mais  nous  concevons  que  l'ordre  et  la  paix  pour- 
raient régner  à la  fois  dans  la  nature  et  dans  notre 
cœur.  Nous  imaginons  que  l’ordre  physique  et  la 
tranquillité  de  l'Ame  pourraient  s'accorder  avec  les 
lois  immuables  de  la  justice  et  de  la  vérité;  saus 
doute,  la  situation  où  un  pareil  accord  se  réalise- 
rait n'est  pas  la  nôtre  : elle  a du  exister  autrefois  ; 
mais  maintenant  le  mal  est  entré  dans  la  vie  hu- 
maine, parce  que  le  bien,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  ne  pouvait  plus  naître  sans  le  mal.  Nous 
remontons  vers  notre  destinée  primitive  quand  nous 
triomphons  du  désordre,  soit  hors  de  nous,  soit 
en  nous. 

■ La  vie  actuelle  est  comme  lin  travail  pour  re- 
conquérir les  anciens  privilèges  de  notre  race. 
I/idée  et  le  sentiment  du  but  de  l'existence  nous 
sont  restés , et  nous  nous  consumons  en  efforts 
pour  nous  rapprocher  d’une  félicité  qui  nous  pa- 
raît l'objet  de  cette  vie.  C’est  pourquoi  nous  écou- 
tons difficilement  les  leçons  austères  de  la  religion 
qui  nous  avertit  d’abjurer  ici-bas  l'espoir  du  bon- 
heur. Nons  avons  la  conception  d'une  destinée  meil- 
leure, appliquée  à toute  notre  condition  sur  la  terre  ; 
c'est  une  vie  animée  , riche  , pleine  , entière , que 
nous  concevons  possible  sous  les  conditions  posi- 
tives de  notre  nature,  une  vie  dont  nous  portons 
l’image  secrète  et  que  nous  comparons  sans  cesse  à 
la  réalité  froide,  pauvre,  aride  et  incomplète  de 
celte  existence , preuve  d'un  souvenir  confus  d'un 
autre  état  et  du  sentiment  de  notre  première  des- 
tinée. 

« L'indigence  f qui  nous  fait  sentir  plus  amère- 
ment notre  dégradation , est  une  preuve  encore  plus 
forte,  n * 

Nous  devrions  peut-être  borner  nos  citations  à 

(i)  • Il  y a , on  ne  taursit  le  nier,  un  côté  terrible  dan»  la 
nature  comme  dan*  le  cœur  humain , et  Ton  y aent  une  terrible 
poitsancc  de  colère.  (Mailame  de  S/a/l.) 

(a)  Estai  *ur  l'indifférence  en  matière  de  religion. 


ces  éloquentes  paroles  , mais  on  nous  pardonnera 
sans  doute  de  les  compléter  par  le  passage  suivant 
de  l’une  des  plus  belles  productions  Je»  temps  mo- 
dernes (2). 

« Le  bonheur  est  la  fin  naturelle  de  l'homme  : il 
désire  invinciblement  d’être  heureux  ; mai»  souvent 
la  raison  incertaine  et  les  passions  aveugles  l'éga- 
rent loin  du  terme  où  il  aspire  avec  une  si  vive  ar- 
| *detir  ; soumise  à des  lois  invariables  , la  brute  atteint 
j sûrement  sa  destination.  Aucune  erreur,  aucune 
affection  désordonnée  ne  l’écarte  du  but  que  lui  a 
I marqué  la  nature;  et  la  mort,  dont  elle  n'a  ni  la 
prévoyance  ni  les  terreurs,  arrivant  au  moment  où 
la  décadence  des  organes  ne  lui  laisse  plus  éprou- 
ver que  des  sensations  pénibles,  est  encore  pour 
elle  un  bienfait. 

• Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l’homme.  Intelligent  et 
; libre  , pour  jouir  du  bonheur  il  faut  qu'il  le 
j cherche,  qu'il  s'applique  à le  discerner  de  ce  qui 

n'en  est  que  l'image  ; que  sa  volonté  le  choisisse 
librement,  et  jamais  il  ne  s'en  éloigne  davantage 
que  lorsque  il  n'obéit,  comme  l’animal,  qu'à  scs 
penchants.  Les  nobles  facultés  qu’il  dégrade,  ven- 
geant leurs  droits  outragés,  lui  font  bientôt  sentir, 
par  l’amertume  qu'elles  répandent  sur  ses  plaisirs, 
qu'il  existe  pour  lui  une  attire  loi  que  celledes  sens. 

« Le  bonheur  des  êtres  est  dans  leur  perfection , 
et  plus  ils  s'approchent  de  la  perfection,  plus  ils 
s'approchent  du  bonheur.  Jusqu'à  ce  qu'ils  y arri- 
vent, on  les  voit  agités,  inquiets,  parce  que  tout 
être  qui  n'a  pas  atteint  la  perfection  qui  lui  est 
propre  et  qui  n'est  pas  tout  ce  qu'il  doit  et  peut 
être , est  dans  un  état  de  passage  et  cherche  le  lieu 
de  son  repos  , comme  un  voyageur,  égaré  dans  les 
régions  étrangères , cherche  avec  anxiété  sa  patrie. 

| Et  il  est  remarquable  que  tous  les  hommes,  domi- 
nés à leur  insu  par  le  sentiment  de  cette  vérité, 
joignent  constamment  à l'idée  de  ce  bonheur  l’idée 
de  ce  repos  , qui  n'est  lui-même  que  celte  paix  pro- 
fonde, inaltérabledont  jouit  nécessairement  un  être 
parvenu  à la  perfection,  et  que  saint  Augustin  ap- 
pelle excellemment  la  tranquillité  de  l’ordre . Kl 
quand  l'Ecriture  veut  peindre  le  séjour  alTreux  du 
souverain  ma),  elle  nous  parle  d'une  région  désolée  , 
d’une  terre  de  ténèbres  et  de  mort,  dont  tout  or- 
dre est  banni  et  qu'habite  une  éternelle  horreur. 

• La  perfection  des  êtres  étaut  relative  à leur 
nature,  il  s'ensuit  qu'aucun  être,  et  l’homme  eu 
particulier,  ne  saurait  être  heureux  que  par  une 
parfaite  conformité  aux  lois  qui  résultent  de  sa  ua- 
turc  ; en  un  mot , il  n’y  a de  bonheur  qu’au  sein  de 
l'ordre,  et  l’ordre  est  la  source  du  bien  , comme  le 
désordre  est  la  source  du  mal  dans  le  monde  moral 
comme  dans  le  monde  physique  , pour  les  peuples 
comine  pour  les  individus. 
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■ Blais  pour  se  conformer  aux  lois  de  Tordre 
il  faut  les  connaître.  Donc  point  de  bonheur  pour 
l'homme,  à moins  qu'il  ne  se  connaisse  lui -meme 
et  qu'il  ne  connaisse  les  cotres  avec  lesquels  il  a des 
rapports  nécessaires , c’est-à-dire  les  êtres  sembla- 
bles à lui , car  il  n’y  a de  rapports  nécessaires  on 
desociétéqu’entre  des  êtres  semblables;  et  l’homme, 
en  effet,  peut  connaître  Dieu  et  se  connaître  lui- 
même,  et,  par  conséquent,  les  rapports  nécessaires 
qui  l'unissent  à Dieu  et  aux  autres  hommes,  et  qui 
dérivent  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  nature 
de  Dieu.  Autrement,  il  serait  un  être  contradic- 
toire, puisque  ayant  une  fin, qui  est  la  perfection  ou 
le  bonheur,  il  n'aurait  aucun  moyen  d'y  parvenir. 

« Et  ceci  montre  clairement  l'absurdité  du  fata- 
lisme, car  si  les  actions  humaines  étaient  néces- 
sitées, elles  tendraient  toutes  nécessairement  à la 
perfection  de  l'homme , et  il  serait  toujours  aussi 
heureux  qu’il  est  possible  de  l’être.  Il  n'y  a qu’un 
être  libre  qui  puisse  agir  contre  les  lois  de  sa  pro- 
pre nature,  et  le  malheur,  de  même  que  le  désor- 
dre , n’est  explicable  que  par  la  liberté.  » 

Il  suit  de  ces  raisonnements  que  la  vraie  religion 
consiste  dans  la  connaissance  des  rapports  de 
l'homme  avec  Dieu.  Or,  ces  rapports  sont  fondés  sur 
des  faits  dont  nous  ne  pouvons  être  instruits  que 
par  la  révélation,  et  qui  tiennent  évidemment  à des 
vérités  d’un  ordre  surnaturel.  Telles  sont  celles 
renfermées  dans  les  mystères  du  christianisme,  qui 
tendent  tous,  d'une  part , à nous  donner  les  plus 
haulrs  idées  de  la  puissance,  de  la  justice  et  de  la 
miséricorde  de  Dieu,  et,  de  l'autre,  à nous  faire  con- 
naître la  faiblesse  et  la  dégradation  de  la  ualure  hu- 
maine (1). 

En  effet,  ces  mystères,  par  cela  même  qu’ils  ré- 
priment l’orgueil  et  la  curiosité  de  l'esprit  humain, 
sont  l’expression  du  véritable  état  actuel  de  l'homme, 
de  ses  besoins  et  des  moyens  que  Dieu  lui  a donnés 
pour  sc  relever  de  sa  dégradation  cl  recouvrer  les 
droits  que  sa  faute  originelle  lui  a fait  perdre.  Re- 
marquons bien  que  la  religion  chrétienne  n’a  pas 
créé  les  mystères  : seulement  elle  les  déclare  et  les 
explique  dans  leurs  rapports  avec  la  destinée  de 
l'homme.  Mais  ils  confondent  la  raison  humaine! 
objccle-l-on  sans  cesse.  Eli!  sans  doute  ; mais  com- 
bien d'autres  faits  la  confondent  de  même!  « La 
dernière  démarche  de  la  raison , a dit  Pascal,  c'est 
de  connaître  qu’il  y a une  infinité  de  choses  qui  la 
surpassent:  elle  est  bien  faible  si  elle  ne  va  jusque- 

(i)  • Tout  ce  qui  s vie  sur  la  terre,  excepte  I homme , semble 
s'ignorer  soi-même  : lui  seul  sait  qu'il  mourra  , et  celle  terrible 
vérité  réveille  sou  intérêt  pour  toutes  les  Grandes  pensées  qui 
l’y  rattachent. 

« Le  mystère  de  funivers  est  au-dessus  de  la  portée  de 
l’homme.  Neanmoins,  l’étude  de  ce  mystère  doouc  plus  deten- 


là.  n u L’incrédulité  dogmatique  (dit  eucore  admi- 
rablement bien  madame  de  Staël),  celle  qui  révoque 
en  doute  tout  ce  qui  n’est  pas  prouvé  par  les  sen- 
sations , est  la  source  de  la  grande  ironie  de  l'homme 
envers  lui-même  : toute  dégradation  morale  vient 
de  là.  * 

Aussi , nous  le  répétons  encore , c’est  unique- 
ment dans  la  religion  qui  nous  enseigne  comme  une 
véritéirréfragable  et  comme  un  article  fondamental 
de  notre  foi  , la  déchéance  originelle  de  la  race 
humaine,  que  nous  avons  pu  trouver  la  seule  ex- 
plication complète  des  causes  de  l’inégalité  des  con- 
ditions sociales,  et,  par  conséquent,  la  dernière 
raison  de  l’indigence.  Tout  ici  découle  de  l’arrêt 
prononcé  par  Dieu  et  gravé  daus  toute  la  nature 
comme  dans  les  livres  saints. 

Dieu  dit  à Adam  : « La  terre  est  maudite  à cause 
de  ce  que  vous  avez  fait  : vous  n’en  tirerez  de  quoi 
vous  nourrir  durant  votre  vie  qu’avec  beaucoup 
de  travail.  Vous  mangerez  votre  pain  à la  sueur  de 
votre  visage , jusqu'à  ce  que  vous  retourniez  dans 
la  terre  d’où  vous  avez  été  tiré.  Vous  êtes  poussière 
et  vous  retournerez  en  poussière.  » (Genèse, 
chap.  III,  v.  17,  18  et  19.)  ' 

Les  conséquences  inévitables  de  ce  formidable 
arrêt  devaient  être  les  désordres  qui  se  remarquent 
dans  le  cceur  de  l’homme  comme  dans  la  nature 
physique.  Tous  les  maux  qui  accablent  l'humanité, 
les  souffrances , la  mort,  les  guerres , les  calamités, 
les  privations,  et  enfin  l’indigpnce , n’ont  pas  d’au- 
tre source  , et  ils  devaient  se  répandre  sur  la  terre, 
avec  les  passions  et  les  vices  pour  être  les  sévères 
exécuteurs  de  la  justice  divine.  Mais  Dieu  réservait 
à l'homme  un  moyen  d’expiation,  et  il  le  devait 
peut-être,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  anéanti.  Ainsi  la 
liberté  et  la  vertu  demeureront  dans  le  cœur  de 
l’homme  pour  l’aider  à soutenir  la  lutte  et  à méri- 
ter de  recouvrer  ses  anciens  privilèges  : c’est  par 
ses  progrès  moraux  qu’il  pourra  de  nouveau  fran- 
chir l’espace  qui  l’a  séparé  de  son  séjour  primitif. 
Le  christianisme  lui  montrera  le  chemin  de  cette 
ascension  céleste,  et  en  même  temps  les  moyens  de 
diminuer  sur  la  terre  les  rigueurs  de  l’épreuve 
qu’il  doit  y subir.  Telle  est  l’économie  de  la  reli- 
gion chrétienne,  dans  ses  rapports  avec  l’homme, 
dont  elle  seule  pouvait  régler  la  situation  présente 
par  la  révélation  de  sa  destinée  future. 

L'Esprit-Sainl  l’a  dit;  l'homme  mangera  son  pain 
à la  sueur  de  son  front.  De  là  la  nécessité  du  tra- 

duc  à l'esprit.  Raisonnez  sur  U liberté  de  l'homme , et  tous  n’y 
croirt  z pat  ; roellti  la  main  sur  votre  conscience,  et  tous  n’en 
pourrez  douter. 

u Karil  pince  sur  deux  lignes  parallèles  les  arguments  pour  et 
contre  la  liberté  de  l'homme,  l'immortalité  de  l'Ame,  la  durée 
passagère  ou  éternelle  du  inonde,  et  c’est  au  sentiment  qu’il  en 
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rail  tic  venue  la  condition  de  l'existence  de  l'homme; 
de  là  aussi,  la  misère  devenue  le  partage  de  l'homme 
qui  nt*  voudra  ou  ne  pourra  travailler. 

Dès  le  moment  où  Dieu  prononça  son  terrible 
jugement,  l'homme  se  trouvant  assujetti  à des  be- 
soins qui  se  renouvelèrent  chaque  jour,  fut  force 
de  travailler  sans  relâche  pour  produire  les  moyens 
de  les  satisfaire. 

Le  travail  devint  successivement  la  grande  loi  de 
l'individu,  de  la  famille,  de  l'association.  Soit  qu'il 
dut  s'opérer  d'abord  d'une  manière  purement  ma- 
térielle, soit  qu'il  s'exécutât  plus  tard  par  l'intel- 
ligence, on  ne  peut  concevoir  la  conservation  de 
l'espèce  humaine  et  de  la  société,  sans  un  travail' 
perpétuellement  producteur. 

Dès  lors  , on  comprend  que  la  misère  a du  naître 
au  moment  où  un  homme  a été  frappé  de  l'impuis- 
sance de  travailler,  lorsque  son  travail  n'a  pu  suf- 
fire à ses  besoins,  et  enfin  lorsqu'il  s’est  soustrait 
volontairement  à la  loi  suprême  du  travail.  La  mi- 
sère s'est  encore  produite  lorsque  le  chef  de  la  fa- 
mille n’a  pu  épargner  quelques  ressources  pour  faire 
subsister  une  femme  faible  et  délicate  et  des  enfants 
en  bas  âge,  ou  pour  exister  lui-même  lorsque  des 
maladies  ou  la  vieillesse  lui  ont  enlevé  la  faculté  du 
travail  (1). 

Par  une  conséquence  de  celte  loi,  l'aisance  et  la 
richesse  ont  été  le  prix  delà  persévérance,  de  l'in- 
telligence et  de  la  prévoyance  dans  le  travail , dont 
elles  ont  la  faculté  d'accumuler  les  produits.  Trop 
souvent , sans  doute,  elles  ont  été  la  conquête  de 
la  force  et  de  l'injustice;  mais  cette  violation  de  la 
loi  divine  ne  devait  aboutir  elle-même  qu’à  pro-  , 
dnirc  une  plus  grande  misère  et  cnnfi/mer  ainsi  la 
vérité  el  la  puissance  de  cette  loi. 

En  suivant  celle  chaîne  de  préceptes  qui  des- 
cend du  ciel  pour  régler  les  choses  de  la  terre,  et 

appelle  pour  faire  pencher  la  balance  , car  lc§  preuves  métaphy- 
sique» lui  paraissent  en  égale  force  «le  part  cl  d autre.  Il  y a 
de  la  candeur  «Jan*  cet  aveu  de  la  part  d’un  homme  aussi  rcli- 
6‘cu»  que  Kant.  « (Madame  «le  Staël  , de  t' A‘ temmjne  ) 

(t)  • Telle  est  au  sein  de  la  civilisation  miHlcruc  la  condition 
de»  cla«*e»  inférieure»  de  la  société.  Il  faut  «l'ahor.l  quelles 
travaillent  , car  sans  travail  elle»  ne  peuvent  vivre  •,  leur* 
moyens  d'existence  tiennent  «le  leur»  salaires  , « t leur»  salaires 
sont  le  prix  «le  leur»  labeurs.  Aucune  puissance  humaine  ne  peut 
les  dispenser  «lu  travail  : le  jour  où  le  travail  cesserait,  la  des- 
truction de  l'espèce  humaine  serait  accomplie.  Ce  travail , tou- 
tefois, ne  suffit  pat  pour  assurer  l’aisance  de  l’ouvrier  : aux 
fatigues  qui  achètent  le  salaire  doit  se  joindre  la  prévoyanco 
qui  en  règle  l’emploi.  » (T.  Duchàtel , tl«  la  Charité.) 

(*)  M-  le  baron  Dt-géramlo. 

(3)  I/homme  était  libre  dans  ses  actions,  sinon  il  n'aurait  en 
aucun  mérite  A être  bon  cl  vcrturux,  et  sans  cette  lib«  rté  il 
n’cxislcrait  moralement  ni  bien  ni  mal , ni  vertu  ni  vice.  L'homme 
pouvait  le  bien.  Il  le  connaissait.  Il  a voulu  le  mal  .c'est-à-dire 
la  désobéissance  aux  lois  divines  ; il  a dù  être  puni  par  Dieu, 
qui  est  la  souveraine  justice. 


que  rien  n’a  pu  interrompre  depuis  la  création  du  » 
monde  jusqu’à  nous,  on  aperçoit  facilement,  dans 
les  imperfections  inhérentes  à la  nature  humaine 
et  à l'organisation  sociale,  les  causes  de  la  misère 
el  de  l'inégalité  des  conditions,  résultats  inévitables 
du  refus,  de  l'impuissance  ou  de  l'insuffisance  du 
travail , et  de  la  nécessité  d'une  expiation. 

Un  écrivain  philanthrope  (2),  que  nous  aimerons 
à ciler  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
a dit  avec  une  religieuse  conviction  : 

> L'homme  frivole  ne  voit  dans  l'inégalité  des 
conditions  humaines  qu'une  sorte  de  jeu  de  hasard 
favorable  aux  uns,  fatal  aux  autres.  Le  demi-phi- 
losophe y voit  un  désordre  qui  accuse  la  Provi- 
dence ; le  vrai  sage  s'élève  à de  plus  hautes  et  plus 
juslcs  pensées.  Il  voit  dans  cette  inégalité  même 
une  de*  vues  de  la  Providence  dans  la  direction  du 
monde  moral  sur  le  théâtre  de  préparation  et  d'é- 
preuves pour  un  monde  meilleur,  où  la  vertu  est 
appelée  comme  institutrice  pour  présider  à notre 
éducation  terrestre.  V infortune  est  une  grande  et 
passagère  éducation.  » 

En  rapprochant  de  celte  vérité  sublime  l’obliga- 
tion de  travail  imposée  à l'homme,  on  aura  offert 
aux  philosophes  qui  recherchent  consciencieuse- 
ment la  dernière  raison  de  la  misère,  la  seule  expli- 
cation compatible  avec  les  idées  de  justice  et  de 
bonté  infinies  que  nous  devons  attribuer  à l'auteur 
suprême  de  toutes  choses. 

Envisagée  sous  ce  point  de  X’uc  religieux,  la 
misère,  soit  qu'elle  provienne  d’un  malheur  im- 
prévu, soit  qu'elle  résulte  de  nos  propres  fautes, 
pont  être  considérée,  par  celui  qu'elle  atteint, 
comme  une  épreuve  passagère,  ou  comme  une 
punition  dont  la  Providence  lui  laisse  la  liberté  de 
profiler  (3).  Sous  ce  rapport , la  misère  se  confond 
dans  la  niasse  des  autres  maux  attachés  à la  vie 

Mai»,  «lil-on  , Dieu  qui  est  au»»i  la  souveraine  bonté  cl  la  sou- 
veraine puissance  , savait  sans  «Ionie  que  l'homme  abuserait  «le 
sa  liberté , qu  il  s'écarterait  «lu  bien  , el  tomberait  dans  le  mal  : 
il  ne  pouvait  l'ignorer.  Gomment  donc,  a-t-il  établi  un  ordre 
do  chose»  dont  il  drvail  néc«*tsai rement  découler  pour  l'homme 
un  abîme  «le  malheurs?  Il  y a , ajoiiic-t-on,  «le»  prédestinés  et 
de»  réprouvé»  de  toute  éternité.  Comment  «mjU  peut- il  s’accor- 
der Avec  la  honte  infinie  de  Dieu,  el  avec  sa  puissance,  aux- 
quelles il  était  si  facile  de  préserver  le  premier  homme  et  sa  race 
du  crime  et  «lu  mallu  ur  ? 

Ces  objections  sont  graves,  mais  spécieuses.  Voici  ce  que 
répond  d’abord  la  religion  : 

Tout,  dan»  la  nature,  est  l'ouvrage  «1e  Dieu  ; c’est  un  point 
que  l’on  ne  dispute  point, car  on  ne  discuterait  pas  avec  celui 
qui  nierait  résidence  Or,  quoique  dans  la  nature  tout  soit  ad- 
mirable et  inimitable,  et  porte  t’empreinte  d une  main  divine, 
il  y a cependant  une  foule  de  choses  d«>nl  nous  n’apercevons 
pn*  l'utilité , dont  no  Os  reconnaissons  même  le»  danger»  pour 
nou»  cl  pour  les  autres  créature».  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles 
soient  réellement  inutile»  ou  mauvais»**,  mais  qu'elles  paraissent 
telles  relativement  à nous , cl  dans  l'ordre  «l'idée*  cl  de  fait»  au 
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humaine,  depuis  que,  par  sa  désobéissance,  l'homme 
type  a été  déchu  de  sa  grandeur  primitive  ; mais 
(el  c'est  ici  que  se  révéle  la  bonté  du  Dieu  qui  a 
dù  punir)  la  charité,  sentiment  divin,  se  répand 
dans  les  cœurs  pour  rétablir  l'harmonie  sociale  dé- 
truite par  l'inégalité  des  conditions  humaines  et 
surtout  parla  misère.  Dès  la  formation  des  société», 
la  charité  apparait,  offrant  à l’indigence  et  au 
malheur  une  douce  et  tendre  sympathie.  L'esprit 
divin  avait  dit,  dans  une  sainte  colère  : «L'homme 
mangera  son  pain  à la  sueur  de  son  front.  • 11  fil 
proclamer  ensuite  à son  peuple  par  l'organe  de 
Moïse,  ces  commandements  de  charité  : « qu’il  n’y 
ait  point  d'indigents  ni  de  mendiants  parmi  vous; 
aimez  votre  prochain  comme  vous-mêmes.  ■ Enfin 
J'Homme-Dieu , pour  consoler  le  genre  humain, 
adressa  à tous  les  hommes  ces  touchantes  paroles: 
« Aimez-vous  les  uns  les  autres  comme  je  vous  ai 
aimés;  soyez  miséricordieux.  • ' 

C’est  ainsi  que  se  manifeste  pleinement  le  triple 
but  de  la  destinée  terrestre  et  religieuse  de  l'homme: 
travailler,  secourir  son  semblable , et  par-là  méri- 
ter de  rentrer  dans  le  glorieux  héritage  que  le 
premier  homme  a perdu. 

Le  travail  et  la  charité!  voilà  les  deux  grands 
remèdes  à l'indigence,  voilà  toute  la  loi.  N’accu- 
sons donc  plus  la  Providence  d'injustice;  car  la 
race  humaine  a dans  ses  mains  le  pouvoir  d'adoucir 

ipilicu  dcsqml*  nous  tomme»  placé*.  Ne  serait-il  pat  injuste  et 
présomptueux  «le  faire  un  reproche  à Dieu  de  l'imperfection 
relative  de  celle  partie  de  set  ouvrages?  Dieu , en  nous  rréant , 
nous  devait-il,  par  cela  même,  un  bonheur  parfait . l'immorta- 
lité, et  en  quelque  sorte  le  partage  de  ta  divinité?  Non,  tant 
doute.  S’il  nuusa  «tonné  seulement  let  moyens  «uffisant*  «le  mé- 
riter un  bonheur  relatif  à notre  nature,  nous  «levons  lui  rcmlre 
grâces;  d a , certes,  ass«z  fait  pour  une  pauvre  créature  telle 
que  l'homme. 

Mai»  ce*  élut,  ce*  prédestinés  de  toute  éternité?  ce  déluge 
du  maux  qui  affligent  l'humanité  , et  qui  «(écoulent  d'une  faute 
qui  devait  être  nécessairement  commise,  puisque  «le  toute  éler* 
nité  clic  était  prévue  par  Dieu  nu'inc,  comment  le*  concilier 
avec  la  justice , la  bonté  et  la  lonle-puissanee  de  Dieu?  Dieu 
a-t-il  «lone  créé  de*  hommes  pour  l«-s  abandonner  ensuite  A une 
destini^e  qu’il»  n’ont  pas  le  pouvoir  de  rendre  vertucutc  oq  cri- 
minelle ; car,  d'avance,  Dieu  tait  ce  qu'elle  sera? 

A cela  la  religion  répomt  encore  : !•  Nul  homme  au  momie 
ne  peut  pénétrer  dans  la  profondeur  des  jugements  de  Dieu. 

La  chute  de  l'homme  est  un  mystère  qu’il  ne  nous  appar- 
tient pas  d'cxpliquerct  de  comprendre.  Nousdcvons  croire  Dieu 
louvcraïuimcnl  bon  , souverainement  juste  , souverainement 


les  tristes  effets  de  la  misère  : le  christianisme  Feu 
a dès  long-temps  investie. 

L’homme  , il  est  vrai , ne  parviendra  jamais  à 
dompter  complètement  la  pauvreté  relative,  non 
plus  que  les  autres  misères  de  la  vie.  Le  paradis 
promis  au  chrétien  n’est  plus  ce  paradis  terrestre 
fermé  pour  toujours.  Mais  le  chrétien  peut  recon- 
quérir ici-bas  ses  privilèges  moraux,  c'est-à-dire 
la  perfection  de  son  cœur  et  de  son  intelligence , 
et  en  même  temps  adoucir  puissamment  sa  condi- 
tion terrestre. 

Si  la  misère  n'était  pas  considérée  comme  une 
punition  et  une  épreuve  ; si  la  religion  n'apprenait 
pas  à l'hmnme  indigent  qu'il  a clé  condamné  à ra- 
cheter par  le  travail  et  la  vertu  sur  la  terre  le  bon- 
heur el  l’immortalité  ; si  enfin  la  charité  n'existait 
pas  pour  le  secourir,  quel  désespoir  ne  devrait 
pas  saisir  son  âme!  l'imagination  se  refuse  à sonder 
cet  effroyable  abîme:  et,  cependant,  telle  serait 
la  perspective  offerte  aux  pauvres  prives  des  lu- 
mières religieuses!...  Au  (lambeau  du  christia- 
nisme, au  contraire,  l'homme  indigent  conserve 
toute  sa  dignité.  Tous  les  hommes  , ses  frères,  sont 
appelés  à le  soulager,  et  son  malheur  même,  lors- 
qu'il n'eit  pas  adouci  par  la  charité  , peut  devenir 
pour  lui  un  mérite  et  un  sujet  de  joie  el  d’espé- 
rance. Quelle  philosophie  humaine  pourrait  ainsi 
à la  fois  expliquer  le  mal  el  le  guérir? 

puissant;  nous  devons  juger  scs  ouvrage*  parfaits,  non  relative- 
ment A nous,  mai»  dan*  l'ensemble  de  ('univers  , qui  est  la  créa- 
tion complète  «le  la  Divinité. 

3*  Dieu,  «tans  set  relation*  avec  nous,  ayant  manifesté  une 
bonté  égale  à ta  puissance,  lions  «levons  donc  avoir  la  ferme 
confiance  que  sec  jugements,  sur  chaque  homme  , seront  con- 
forme* à une  justice  et  à une  bonté  infinies. 

4 - Fri  attendant,  nous  devons  observer  fidèlement  se*  pré- 
ceptes qui  sont  *i  admirablement  adapté*  à no*  besoins , à noire 
nature , à notre  avenir,  préceptes  dont  notre  conscience  et  no- 
tre raison  nous  démontrent  invinciblement  la  sagesse,  la  justice, 
la  nécessité  el  la  céleste  origine. 

5®  Assurément  nous  concevons  un  ordre  de  choses  plu»  heu- 
reux polir  l'homme  pendant  sa  vie  terrestre  ;nous  concevons  un 
hontnMir  qui  pourrait  suffire  A Ions  ses  désirs  ; mais  nous  «levons 
croire  que  re  bonheur  n’a  pas  dù  exister,  ou  a dù  ce*»cr  d’exis- 
ter, el  cela  pour  «le*  motifs  impénétrables  à notre  raison  H deil 
nous  suffire  qu«;  Dieu  nous  ail  enseigné  les  moyens  d'améliorer 
notre  sort,  et  donné  l’espérance  d'un  avenir  A jamais  heureux. 
N'ctl-cc  donc  pas  assez , et  qu'est-il  besoin  de  plus , pour  exciter 
noire  éternelle  gratitude  7 
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CHAPITRE  IL 


DE  L’INÉGALITÉ  DES  CONDITIONS  HUMAINES. 


Les  observations  qui  précèdent , sur  les  causes 
morales  de  l'indigence , embrassent  nécessairement 
l'inégalité  des  conditions  sociales. 

Cette  inégalité  est,  comme  l’indigence,  l'un  des 
éléments  de  la  destinée  humaine  sur  la  terre. 
Comme  elle,  aussi,  elle  entre  dans  les  desseins 
de  la  Providence.  Mai*  l'indigence  est  l'inégalité 
à son  dernier  terme.  Là,  elle  sprait  intolérable  si 
l'on  perdait  de  vue  les  considérations  religieuses 
qui  rétablissent  l'harmonie  du  monde  social.  Otez 
aux  hommes  l'idée  d'une  autre  vie,  olez-lcur  le 
christianisme  et  par  conséquent  la  charité  et  l'éga- 
lité religieuse,  que  deviendra  la  société?  ce  qu'elle 
fut  jadis , une  vaste  arène  où  les  riches  et  les  pau- 
vres se  livreront  une  guerre  incessante,  où  la  vio- 
lence et  la  force  domineront  l’univers,  et  où  l'es- 
clavage sera  peut-être  un  bienfait  pour  l'indigent. 

La  vie  sociale  est  une  nécessité  pour  la  race 
humaine,  et  le  droit  de  propriété,  l'inégalité  des 
fortunes  et  des  conditions  en  sont  les  conséquences 
rigoureuses,  car  sans  elles  l'état  social  ne  pourrait 
évidemment  exister.  Les  plans  d'une  société  où  la 
communauté  des  biens  et  l'égalité  matérielle  par- 
faite seraient  établies,  n’ont  jamais  reçu  d’applica- 
tion réelle  et  possible  que  parmi  les  agrégations 
d'hommes  réunis  dans  un  but  religieux , et  qui  sc 
retiraient,  dans  ce  but  même,  de  la  vie  sociale. 
Ils  sont  manifestement  impraticables  dans  l’orga- 
nisation d'une  société  étendue.  Ainsi  par  la  force 
même  des  choses,  une  partie  de  la  population  se 
trouve  placée  dans  une  condition  d'infériorité  : les 
uns  possèdent  le  pouvoir,  les  distinctions,  les  ri- 
chesses ; les  autres  sont  réduits  à la  médiocrité,  au 
travail , à l'indigence. 

Dans  la  plupart  des  états  politiques,  les  proprié- 
tés, les  Honneurs,  la  puissance  ont  été  primitive- 
ment ou  sont  même  encore  l'apanage  d'un  certain 

JCOJIOHIB  POLITIQUE. 


Dieu , lui-même , dc«  rang*  forms  la  cliatnc  immense, 
Ou'ud  atome  finit , que  l'EU-rncI  commence. 

Diutu. 

Le  maître  apprend  la  jutticc  , 

L'esclave , la  liberté  ; 

L'indigent,  le  sacrifice, 

I.c  riche,  la  charité. 

LmiTim  [Hymne  au  ChrUt). 

nombre  de  familles  privilégiées.  L'origine  de  celte 
inégalité  remonte  à l'époque  de  la  conquête , où  le 
droit  du  plus  fort,  tempéré  depuis  par  l'esprit  du 
christianisme,  formait  la  suprême  loi.  Ailleurs,  la  for- 
tune et  le  pouvoir  qui  en  dérive  se  sont  concentrés 
dans  les  mains  des  familles  qui  les  premières,  et  à 
l'aide  de  capitaux  accumulés  par  leur  industrie, 
exploitèrent  avec  succès  les  diverses  branches  du 
travail  productif. 

Dans  l'origine , le  système  de  classement  et  de 
caste  fut  sans  doute  regardé  comme  juste  et  né- 
cessaire, ou  du  moins  comme  inévitable  et  forcé. 
Le  christianisme  apprit  à rendre  son  joug  plus 
tolérable  : il  enseignait  l'égalité  religieuse,  la  ré- 
signation et  l'obéissance , en  même  temps  qu'il 
contenait  l’abus  de  la  force  et  delà  richesse.  Insen- 
siblement l’énergie  des  souvenirs  et  le  prestige  des 
droits  primitifs  s’étant  effacés,  et  le  sentiment 
religieux  perdant  de  son  empire,  la  portion  souf- 
frante ou  subjuguée  aperçut  les  abus  de  l'organi- 
sation sociale,  et  s’efforça  de  »’y  soustraire.  Dès 
ce  moment  se  prépara  la  lutte  qui  a déjà  éclaté  sur 
quelques  points  de  l'Europe  et  qui  doit  tour  à tour 
produire  des  révolutions  partout  où  les  principes 
religieux  et  une  sage  politique  ne  sauront  contenir 
le  flot  populaire  eu  amenant  des  réformes  morales 
progressives. 

Quant  à la  supériorité  acquise  par  la  richesse 
industrielle,  elle  n'a  pas  d'abord  inspiré  la  même 
jalousie,  parce  que  son  origine  apparaissait  eu 
quelque  sorte  plus  pure  et  plus  respectable,  et 
que  d'ailleurs  elle  s’est  confondue  souvent  dans 
les  intérêts  des  classes  inférieures.  Mais  dès  qu’elle 
devient  la  seule  aristocratie  réelle,  il  est  évident 
qu’elle  est  destinée  à se  trouver  à son  tour , et  par 
l'effet  de  son  isolement , le  but  de  toutes  les  jalou- 
sies , de  toutes  les  ambitions  et  par  conséquent  de 
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toutes  les  Attaques.  A mesure  que  l'inégalité  des 
rangs  s’affaiblit  ou  s’efface,  l'inégalité  des  fortunes 
se  manifeste  davantage  et  devient  plus  choquante. 

Déjà  l’esprit  d'examen  s’est  attaché  à étudier  la 
nature  el  l'inlluence  de  l'aristocratie  industrielle 
sur  le  sort  des  classes  inférieures  : déjà  les  faits 
cl  les  raisonnements  démontrent  combien  cette  in- 
fluence pouvait  être  funeste  et  fatale.  C’est  à cette 
aristocratie  à supporter  maintenant  le  terrible  choc 
du  paupérisme  qui  grandit  et  qui  s’avance. 

Hlais  c’est  en  vain  que  les  classes  inférieures  au- 
raient  renversé  tour  à tour  el  le  système  des  rangs  j 
sociaux  et  politiques,  el  celui  de  i'ari6tocralie  des 
richesses.  L’inégalité  consacrée  par  ces  systèmes 
leur  était  indispensable,  parce  que  seule  elle  ani-  , 
niait  le  travail,  parce  que  le  partage  égal  île* riches- 
ses ne  saurait  aboutir  qu’à  une  misère  commune  , 
parce  qu’enfin,  d’ailleurs,  la  force  des  choses  réta- 
blirait l'inégalité  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Cependant  il  est  dans  la  nature  de  l’homme  d'ai- 
mer la  liberté , l’égalité  et  le  bien-être , et  «le  tendre 
à conquérir  à tout  prix  ces  biens  inestimables  pour 
lui. 

Il  existe  donc  entre  les  puissants  et  les  riches,  et 
les  classes  pauvres  el  assujetties  au  travail,  un 
principe  de  lutte  perpétuelle , destructif  du  prin- 
cipe de  l’ordre  social. 

Qui  accordera  ces  deux  principes?  La  force  phy- 
sique? Mais  cette  force  appartient  en  définitive  au 
plus  grand  nombre,  et  le  plus  grand  nombre  forme 
cette  population  souffrante  qui  aura  la  force  lors- 
qu’cdle  le  voudra  sérieusement.  Ce  n’est  donc  point  là 
qu’il  faut  placer  le  point  de  résistance,  ni  chercher 
encore  moins  un  moyen  de  pacification  : « Il  faut, 
comme  l’a  dit  un  écrivain  profond  (1),  il  faut  re- 
commander aux  pauvres  la  patience,  la  résignation, 
le  travail , la  sobriété  et  la  religion.  » Il  faut  que 
les  riches  deviennent  charitables.  Il  faut  donc  sur- 
tout travailler  à rendre  la  société  véritablement 
chrétienne , car  ce  n’est  que  lorsqu’elles  auront 
compris  l’une  el  l’autre  la  destinée  religieuse  de 
l'homme,  quo  la  classe  riche  obéira  pleinement  nu 
précepte  de  la  charité  et  que  la  classe  pauvre , 
éclairée  sur  la  moralité  et  la  nécessité  de  l’inégalité 
sociale,  subira  avec  résignation  et  douceur  l’injus- 
tice trop  apparente  de  celte  inégalité. 

L'inégalité  sociale,  avons-nous  dit,  est  une  des 
conditions  de  la  nature  humaine.  « Tous  les  hommes 
seraient  nécessairement  égaux,  a dit  Voltaire,  si  les 
hommes  étaient  sans  besoins.  La  misère  attachée  à 
notre  espèce  subordonne  un  homme  à un  autre 
homme.  » Or,  l'urgence  et  la  multitude  des  besoins 
augmentent  cette  inégalité. 

(i)  Rurko. 


Il  n’entre  pas  dans  notre  sujet  de  rechercher 
quelles  institutions  pourraient  rendre  l’inégalité 
des  conditions  plus  juste  et  plus  tolérable  aux  yeux 
d'une  philosophie  purement  humaine,  mais  nous 
dirons  qu’il  faut  nécessairement  se  rapprocher  du 
christianisme  pour  fonder  les  bases  d'un  édifice 
social  où  la  force  physique , l'usurpation  et  l’escla- 
vage ne  soient  pas  forcément  érigés  en  lois  suprê- 
me». La  religion  , qui  resserre  el  épure  les  rapports 
eL  les  besoins  des  hommes,  qui  leur  fait  envisager 
le  travail  el  la  souffrance  comme  une  épreuve  né- 
cessaire, en  conservant  néanmoins  à chacun  la 
plénitude  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  peut  seule 
tempérer  l’amertume  des  maux  résultant  de  l’iné- 
galité sociale;  dans  l’ordre  religieux,  elle  montre 
l’égalité  la  plus  parfaite,  dans  l’ordre  temporel, 
elle  indique  comment  l’inégalité  peut  se  transfor- 
mer en  source  d’utilité  et  de  bonheur  : elle  diminue 
donc,  autant  qu’il  est  possible,  le  principe  et  les 
conséquences  de  l’inégalité. 

Auprès  de  ces  vérités,  combien  paraissent  vaines 
et  arides  les  explications  de  quclqnes  philosophes 
sur  l’inégalité  des  conditions  sociales  et  les  con- 
solations qu’ils  offrent  aux  pauvres  sur  leur  mi- 
sère !... 

Le  bon  Lafontaine  a résumé  naïvement  dans 
quelques  vers  tout  ce  que  la  philosophie  matérielle 
a pu  trouver  de  mieux  à dire  sur  les  causes  et  les 
effets  de  l’inégalité  sociale. 

• Jupin,  pour  chaque  état,  mit  deux  table»  au  monde  : 
L'adroit , le  vigilant  et  le  fort  »ont  a*»is 
A la  première,  et  le»  petit» 

Mangent  leur  reste  à la  seconde.  « 

Mais  écoutons  le  patriarche  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle. 

• Une  famille  nombreuse  a cultivé  un  bon  ter- 
roir : deux  petites  familles  ont  travaillé  des  champs 
ingrats  et  rebelles;  il  faut  que  les  deux  pauvres 
familles  servent  la  famille  opulente  ou  l’égorgent  : 
cela  va  sans  difficulté.  Une  des  deux  familles  va 
offrir  ses  services  à la  riche,  pour  avoir  du  pain  ; 
l’autre  va  l’attaquer  et  est  battue.  La  famille  ser- 
vante est  l’origine  des  domestiques  el  des  manœu- 
vres ; la  famille  battue  est  l’origine  des  esclaves. 

« Il  est  impossible  , dans  notre  malheureux  globe, 
que  les  hommes,  vivant  en  société,  ne  soient  pas 
divisés  en  deux  classes:  l’une,  de  riches  qui  com- 
mandent, l'autre  de  pauvres  qui  servent;  et  ces 
deux  se  subdivisent  en  mille,  et  ces  mille  ont  en- 
core des  nuances  différentes. 

« Tu  viens,  «piand  les  lots  sont  faits,  me  dire  : 
Je  suis  un  homme  comme  vous  : j’ai  deux  mains  et 
«leux  pieds,  autant  d’orgueil  et  plus  qtt£ vous,  un 
esprit  aussi  désordonné  pour  le  moins,  aussi  in- 
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conséquent , aussi  contradictoire  que  le  vôtre.  Je 
suis  citoyen  de  Saint-Marin,  ou  de  Raguse,  ou  de 
Vaugirard.  Donnez-moi  ma  part  de  la  terre.  Il  y 
a , dans  notre  hémisphère  connu  , environ  îiO  mil- 
liards d’arpents  à cultiver,  tant  passables  que  sté- 
riles. Nous  ne  sommes  quVnviron  un  milliard  d'a- 
nimaux h deux  pieds,  sans  plumes,  sur  le  continent  ; 
ce  sont  50  arpents  pour  chacun.  Faites-moi  justice; 
donnez-moi  ces  50  arpents.  On  lui  répond  : Va-t’en 
les  prendre  chez  les  Cadres,  chez  les  Hottentots 
ou  les  Samoïèdes.  Arrange-toi  avec  eux  à l’amiable. 
Ici,  toutes  les  parts  sont  faites.  Si  tu  veux  avoir 
parmi  nous  le  manger,  le  vêtir,  le  loger  cl  le  chauf- 
fer, travaille  pour  nous,  comme  faisait  ton  père. 
Sers  -nous , ou  amuse-nous  , et  tu  seras  payé  , sinon 
tu  seras  obligé  de  demander  l’aumône,  ce  qui  dé- 
graderait trop  la  sublimité  de  la  nature  et  t’empê- 
cherait d’être  égal  aux  rois  et  même  aux  vicaires  de 
village  , selon  les  prétentions  de  ta  noble  fierté. 

• Tous  les  pauvres  ne  sont  pas  malheureux.  La  plu- 
part sont  nés  dans  cel  état,  et  le  travail  continuel 
les  empêche  de  trop  sentir  leur  situation;  mais 
quand  ils  la  sentent,  alors  on  voit  des  guerres  comme 
celle  du  parti  populaire  contre  le  parti  du  sénat  à 
Rome,  celle  des  paysans  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  France.  Toutes  ces  guerres  finissent  par 
l’asservissement  du  peuple,  parce  que  les  passions 
ont  de  l’argent,  et  que  l’argent  est  maître  de  tout 
dans  un  état.  Jo dis  dans  un  état , car  il  n’en  est  pas 
de  même  de  nation  h nation.  La  nation  qui  se  ser- 
vira mieux  du  fer  subjuguera  toujours  celle  qui 
aura  plus  d’or  et  moins  de  courage. 

«Touthommenaitavec  un  penchant  assez  violent 
pour  la  domination,  la  richesse  et  les  plaisirs,  et 
avec  beaucoup  de  goût  pour  la  paresse  ; par  con- 
séquent, tout  homme  voudrait  avoir  l’argent  et 
la  femme  on  les  filles  des  autres,  être  leur  maître, 
les  assujettir  à tous  ses  caprices  et  ne  rien  faire, 
ou  du  moins  ne  faire  que  des  choses  très-agréables. 
Vous  voyez  bien  qu’avec  ces  dispositions,  il  est 
impossible  que  les  hommes  soient  égaux. 

e Le  genre  humain,  tel  qu’il  est,  ne  peut  sub- 
sister , à moins  qu’il  n’y  ait  une  infinité  d'hommes 
ntiles  qui  ne  possèdent  rien  du  tout.  Car  certaine- 
ment un  homme  à son  aise  ne  quittera  pas  sa  terre 
pour  venir  labourer  la  vôtre , et  si  vous  avez  be- 
soin d’une  paire  de  souliers,  ce  ne  sera  pas  un  maî- 
tre des  requête»  qui  vous  la  fera.  L’égalité  est  donc 
à la  fois  la  chose  la  plus  naturelle  et  la  plus  chimé- 
rique. 

(i)  Voltaire , Dictionnaire  philo<ophiqtic. 

(t)  « Dana  ion  Diacour*  «or  l'inégalité  de*  condition*  humai- 
ne», Bou»*cau  entreprit  riiiwtoirc  de  la  société  , chercha  pour- 
quoi et  comment  les  homme»  sciaient  réunis  , cl  ce  qui  devait 
en  résulter.  Comme  il  était  tnntnii  de  Tordre  actuel  de»  chose», 


h Comme  les  hommes  sont  excessifs  en  tout,  quand 
ils  le  peuvent , on  a outré  cette  inégalité,  on  a pré- 
tendu , dans  plusieurs  pays,  qu'il  n’était  pas  per- 
mis à un  citoyen  de  sorfir  de  la  contrée  où  le  hasard 
l’a  fait  naître.  Le  sens  de  cette  loi  est  visible- 
ment : « Ce  pays  est  si  mauvais  et  si  mal  gouverné 
a que  nous  défendons  à chaque  individu  d’en  sor- 
ti tir  de  peur  que  tout  le  monde  n’en  sorte.»  Faites 
mieux,  donnez  à tous  vos  sujets  envie  de  demeurer 
chez  vous,  et  aux  étrangers,  d’y  venir. 

u Chaque  homme,  dans  le  fond  de  son  cœur,  a 
droit  de  se  croire  entièrement  égal  aux  autres 
hommes.  Il  ne  s’ensuit  pas  que  le  cuisinier  d’un  car- 
dinal doive  ordonner  à son  maître  de  lui  faire  à dîner. 
Mais  le  cuisinier  peut  dire  : Je  suis  humilie  comme 
mon  maître,  je  suis  né  comme  lui  en  pleurant,  il 
mourra  comme  moi,  dans  les  mêmes  angoisses  et 
les  mêmes  cérémonies.  Nous  faisons  tous  les  deux 
les  mêmes  fonctions  animales.  Si  les  Turcs  s’empa- 
rent de  Ilome , et  si  alors  je  suis  cardinal  et  mon 
maître  cuisinier,  je  le  prendrai  à mon  service.  Tout 
ce  discours  est  raisonnable  et  juste  ; mais  en  atten- 
dant que  le  grand-turc  s’empare  de  Rome , lo 
cuisinier  doit  faire  son  devoir,  ou  toute  société  hu- 
maine est  pervertie  (t).  » 

J. -J.  Rousseau,  dans  son  célèbre  Discours  sur 
l’inégalité  des  conditions  humaines,  remplace  , par 
de  brillants  et  fougueux  paradoxes,  l’ironie  amère  et 
les  sarcasmes  du  Mëfihistophclbs  du  dernier  siècle. 
Mais  il  a soin  d'avertir  qu’il  a considéré  l’origine  et 
les  progrès  de  l’inégalité , l’établissement  et  l’abus 
des  sociétés  politiques , autant  que  ces  choses  peu- 
vent se  déduire  delà  nature  des  chosesct  des  seules 
lumières  de  la  raison,  et  indépendamment  des  dog- 
mes sacrés  (pii  donnent  à l’autorité  souveraine  la 
sanction  du  droit  divin  (2).  Il  résulte  de  son  élo- 
quente dissertation  1°  que  l’inégalité,  presque  nulle 
dans  l’élal  de  nature,  tire  sa  force  et  son  accrois- 
sement du  développement  de  nos  facultés  , des  pro- 
grès de  l’esprit  humain,  et  devient  enfin  stable  et 
légitime  par  rétablissement  de  la  propriété  cl  des 
lois;  2°  que  l'inégalité  morale,  autorisée  par  le  seul 
droit  positif,  est  contraire  au  droit  naturel  toutes 
les  fois  qu’elle  ne  concourt  pas  en  même  proportion 
avec  l’inégalité  physique.  II  conclut  enfin  qu’il  est 
manifestement  contre  la  loi  de  nature,  qu’une  poi- 
gnée de  gens  regorge  de  superfluités,  tandis  que 
la  multitude  affamée  manque  du  nécessaire. 

Dans  la  vive  indignation  où  le  plonge  le  spectacle 
des  abus  de  la  société  moderne,  le  philosophe  de 

il  paris  avec  aigreur  et  avec  verve  contre  le*  fruit»  «le  Tastoria- 
(ion  humaine , ta  propriété , la  dhtinelion  de»  rang» , le»  devoir» 
mutuel»,  l'obligation  du  travail  de*  main»,  et  même  du  travail 
de  la  pensée,  tout  fut  livré  à »c»  attaque».  « (SI.  do  Baraotc, 
Ta 6 tenu  de  ta  littérature  du  tUs  huitième  siècle) 
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Genève  semble  regretter  que  l'homme  se  soit  éloi- 
gné de  la  condition  animale,  qu'il  suppose  avoir  été 
sa  véritable  destinée.  « La  connaissance  de  la  mort 
et  de  ses  terreurs,  dit-il,  est  une  des  premières 
acquisition»  que  l'homme  social  ail  faites.  J’ose 
presque  assurer  que  la  réflexion  est  un  état  contre 
nature,  et  que  l'homme  qui  médite  est  un  animal 
déprave.  • 

Du  reste,  il  ne  faut  prendre  ces  boutades  misan- 
thropiques que  comme  un  exercice  d’imagination. 
Rousseau  nous  en  avertit  expressément  dans  ces 
paroles  : « La  religion  nous  ordonne  de  croire  que 
Dieu  lui-même  ayant  tiré  les  hommes  de  l’état  de 
nature,  immédiatement  après  la  création  , ils  sont 
inégaux  . parce  qu'il  a voulu  qu’ils  le  fussent  ; mais 
elle  ne  nous  défend  pas  de  former  des  conjectures 
tirées  delà  seule  nature  de  l’homme  et  des  êtres  qui 
l’environnent,  sur  ce  qu’aurait  pu  devenir  le  genre 
humain , s’il  fût  resté  abandonné  à lui-même.  » 

Ce  n'est  point  ainsi , toutefois,  qu'un  philosophe 
chrétien  eut  envisagé  l'inégalité  des  conditions  de 
la  vie.  Celui-ci,  en  ne  déguisant  pas  les  maux  réels 
qu'elle  entraîne , en  eût  indiqué  les  sources , et 
n’aurait  point  passé  sous  silence  les  remèdes  qu'on 
peut  leur  opposer  et  les  avantages  sociaux  qui  en 
résultent.  Il  n’aurait  méconnu  ni  l’obligation  du 
travail  imposé  à l'homme,  ni  la  nécessité  d'une 
épreuve  expiatoire,  ni  surtout  l'intervention  de  la 
grande  vertu  du  christianisme , ta  charité.  Il  eut 
lait  remarquer  que  si  tous  les  hommes  avaient  été 
égaux  en  capacité,  en  fortune,  en  intelligence  et 
en  force,  celte  vertu  ne  pouvait  plus  remplir  son 
but  sublime,  celui  d’être  médiateur  entre  l’homme 
et  la  justice  suprême.  Car  alors  disparaissaient  les 
rapports  dti  pauvre  au  riche  , du  faible  au  puissant, 
de  l’infortune  à la  prospérité.  Alors  se  perdaient 
les  traces  de  cette  justice  qui  , en  punissant  les  en- 
fants de  la  faute  de  leur  père,  et  les  rendant  héré- 
ditaires dcscs  misères,  rappelle  incessamment  aux 
hommes  leurs  devoirs  et  le  châtiment  qui  suit  leur 
infraction.  Il  aurait  enfin  fait  ressortir  cette  haute 
vérité  religieuse  : que  l’inégalité  est  l’école  ou  plutôt 
Ja  mère  de  toutes  les  vertus,  et,  par  conséquent, 
du  perfectionnement  moral. 

Le  véritable  philanthrope  que  nous  avons  promis 
de  beaucoup  citer  dans  cet  ouvrage,  et  qu’il  fau- 
drait presque  citer  toujours  (1),  a rempli  la  tache 
que  Rousseau  a dédaignée  ou  méconnue,  dans  un 
ouvrage  dont  nous  donnons  ce  simple  extrait  (2)  : 

« La  profondeur  et  la  sagesse  des  plans  de  la 
Providence  éclatent  surtout  dans  celte  variété  sin- 
gulière de  besoins,  de  capacités  qui,  dans  l'institu- 
tion des  sociétés  humaines,  a produit  à son  tour 

(i)  M.  ’c  baron  Dcgérando. 


une  si  grande  multitude  et  une  si  grande  variété  de 
conditions,  surtout  lorsqu’on  considère  que  ces 
situations  diverses  sont  cependant  tellement  liées 
entre  elles , qu’à  l’exemple  des  productions  de  la 
nature  , elles  conspirent  toutes  ensemble  à un  but 
commun,  l’intérêt  général.  De  la  sorte,  chacun, 
dans  sa  carrière  individuelle,  quelle  qu’elle  soit, 
travaille  réellement  pour  tous,  même  sans  qu’il  s’en 
rende  compte.  Il  lui  suffit , pour  rendre  sa  carrière 
honorable  et  méritoire  , d'y  porter  comme  une  at- 
tention, la  vue  de  cette  même  utilité  commune  qui 
doit  en  être  le  résultat. 

« Ces  considérations  ne  sont  point  affaiblies  par 
l’inégalité  qui  résulte  de  la  diversité  des  conditions 
sociales.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  regarder  comme  un 
avantage  absolu  les  effets  qui  résultent  de  celte  iné- 
galité pour  entretenir  l’activité  par  l'émulation  ; 
car  celte  excitation  aurait  d’extrêmes  dangers  si  les 
ambitions  impatientes  qu'elle  tend  à faire  naître, 
n’étaient  contenues  par  la  morale.  Mais , sous  le 
point  de  vue  moral , cette  disproportion  fait  éclater 
des  vues  nouvelles , introduit  entre  les  hommes  des 
liens  nouveaux  et  sacrés  ; elle  relève  le  mérite  de 
la  probité;  elle  appelle  la  modération  à savoir  trou- 
ver une  vertu  dans  le  contentement,  à se  défendre 
de  l’envie;  elle  provoque  des  échanges  de  services 
d’une  autre  sorte  , mais  qui  ont  aussi  un  grand  prix. 
De  même  que  la  diversité  des  conditions  fournil  la 
matière  des  transactions , et  devient  ainsi  l’occasion 
d'un  exercice  continuel  pour  la  confiance  et  la 
bonne  foi , l'inégalité  des  conditions  entretient  un 
autre  genre  d’échanges  ; elle  entretient  le  commerce 
de  la  générosité  avec  la  reconnaissance.  Dans  ce 
commerce,  celuiqui  occupe  la  condition  supérieure, 
n’a  point,  comme  il  le  semble  au  premier  abord, 
le  privilège  de  rendre  seul  des  services,  il  en  re- 
çoit, et  de  plus  importants  peut-être;  en  retour  du 
bien  qu’il  a fait,  il  obtient  ces  affections  qu’aucun 
salaire  n’aurait  pu  acheter  ni  acquitter;  il  reçoit  des 
leçons  de  patience , de  courage  qui  lui  sont  don- 
nées par  l'exemple  d’autrui.  D ignoraitJa  vie;  c’est 
auprès  du  malheur  qu’enfin  il  viendra  l'apprendre; 
peut-être  il  ignorait  son  propre  cœur  , la  vue  de 
l’infortune  le  lui  révélera,  si  toutefois  il  est  digne 
de  cette  découverte. 

» C’est  ainsi  que  les  conditions  sociales,  dans 
leur  inégalité,  composent  une  échelle  que  la  bien- 
veillance est  appelée  à descendre  et  à gravir  sans 
cesse,  chargée  de  présents  ou  de  tributs;  échelle 
dont  les  deux  extrêmes  sont  précisément  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  l’un  de  l'autre,  ceux  qu’en  effet 
Ja  vertu  vient  rapprocher  entre  eux. 

• Que  sont,  en  réalité,  les  conditions  supérieures 

(»)  Du  Perfectionnement  moral. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  CHAPITRE  II, 


87 


delà  société,  si  ce  n’est  une  véritable  mission  con- 
fiée à ceux  qui  s’y  trouvent  placés , pour  le  bien  de 
la  société  elle-même?  Cela  est  évident,  sans  doute, 
pour  ceux  qui  ont  été  comblés  des  dons  de  la  for- 
tune. Les  uns  et  les  autres  sont  appelés  à exercer 
un  patronage,  à remplir  une  sorte  de  tutelle. 

h La  médiocrité  de  rang;  et  de  fortune,  qui  est 
pour  les  hommes  la  condition  la  plus  générale,  est 
aussi  celle  qui  offre  le  plus  de  sécurité. 

« A mesure  qu’on  descend  dans  les  classes  infé- 
rieures, on  voit,  pour  chaque  individu  , le  cercle 
de  l'existence  se  rétrécir;  les  privations,  les  gênes 
s’accroître;  les  secours  extérieurs  devenir  moins 
abondants.  Parmi  ccs  secours,  l’un  des  plus  pré- 
cieux , celui  des  lumières,  diminue  surtout  d’une 
manière  extraordinaire.  Mais  si  , dans  ces  condi- 
tions , les  devoirs  deviennent  de  plus  en  plus  austè- 
res , ils  deviennent  aussi  plus  simples.  Ce  qui  est 
exigé  de  nous  est  plus  difficile  , mais  la  loi  du  per- 
fectionnement exige  moins  de  choses.  L’éducation 
nécessaire  à une  telle  situation  sociale  est  celle 
d’une  patience  plus  courageuse.  Or,  telle  est  pré- 
cisément celle  que  les  circonstances  tendent  à pro- 
curer à celui  qui  y est  placé;  il  est  plus  particuliè- 
rement appelé  à recueillir  les  fruits  attachés  aux 
salutaires  habitudes  du  travail  (1).  • 

Apres  la  religion  et  la  philosophie,  l’économie 
politique  devait,  à son  tour,  appliquer  scs  princi- 
pes à l’inégalité  des  conditions  humaines , mais 
c’est  par  d’autres  considérations  qu’elle  admet  l’ino- 

(i)  Un  ingéuieux  auteur,  dont  la  grâce  et  l'éloquence  du  style 
trahissent  le  sexe  *,  a cherché  à prouver  aux  classe*  pauvres 
quelle* ont  leurs  richesses,  et  aux  riches  qu'ils  ont  leur  pau- 
vreté. En  examinant  la  question  de  l'ini'-galilé  des  fortunes,  il 
a remarqué  que  la  religion  (qui  sait  très-bien  où  cc  fait  peut 
conduire  les  faiblesses  de  l'homme)  se  hâte  de  dire  que  celle 
inégalité  n'csl  que  passagère , et  que  toutes  le»  conditions  vien- 
nent se  confondre  au  tombeau.  ■ C'est  hien  nous  révéler  , 
ajoute-t-il,  le  secret  de  la  mort  ; mais  ce  n'est  pas  résoudre  le 
secret  de  la  vie.  1/aveugle  distribution  des  biens  et  des  maux 
n'en  subsiste  pas  moins  à nos  yeux.  Comment  la  concilier  avec 
l'idée  de  la  justice  suprême?  le  voici  : la  santé,  la  gaieté,  le 
travail,  l’emploi  du  temps , la  sobriété,  la  franchise  , la  bienfai- 
sance, la  religion,  voilà  les  véritables  richesses  du  pauvre; 
l'orgueil , la  vanité  , l’ambition  , l'avarice  et  l'ennui , voilà  la 
pauvreté  des  riches.  » 

Roui  ne  voulons  pas  nous  livrer  ici  à la  critique  d'un  ouvrage 
plciu  de  consolantes  vérités  et  de  préceptes  utiles,  dicté,  d'ail- 
leurs , par  uu  sentiment  exquis  du  bon  et  du  vrai.  Mais  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer,  en  premier  lieu, 
que  la  religion,  en  révélant  la  destinée  tout  entière  de  l'homme, 
a aussi  bien  explique  le  secret  de  sa  vie,  que  le  secret  de  sa 
mort;  ensuite  , que  les  richesses  et  la  pauvreté  dont  il  est 
question  ne  sont  nullement  l’apanage  exclusif  de  ceux  que  nous 
«ppelons  riches  ou  pauvres.  Elles  peuvent,  en  effet,  appartenir 
pus  ou  moio»  à chaque  classe  de  la  société.  Présenter  la  posses- 
sioi  des  vertus  morales,  comme  une  immense  compensation  à 
la  pi  va  lion  des  richesses  matérielles,  a été  sans  doute  le  véri- 

* IidtM  P , soUnr  Je»  BicUrtif*  du  panrrs  et  des  Misire*  dis 

riche. 


galité  comme  une  des  lois  de  la  société  générale,  et 
reconnaît  que,  d’une  égalité  parfaite,  naîtrait  l’im- 
possibilité d’un  ordre  social  fondé  «tir  les  besoins 
mutuels  des  hommes.  M.  T.  Duchâlel  (3)  fait  ob- 
server que,  même  sous  le  rapport  de  la  destruc- 
tion do  la  misère,  l’inégalité  n’esl  pas  incompatible 
avec  les  véritables  remèdes  qui  triomphent  des 
maux  de  l’indigence.  Il  n’y  a pas,  selon  lui,  de 
différence  entre  les  deux  systèmes  , ni  quant  aux 
moyens  de  la  soulager.  Il  pourrait  arriver,  avec 
l’égalité,  que  les  parts  devinssent  si  faibles,  que  la 
communauté  des  richesses  sc  transformât  en  com- 
munauté de  misères  (3).  Au  lieu  d’une  partie  de  la 
société  seulement , c’est  alors  la  société  tout  en- 
tière qui  tombe  dans  l’indigence,  s L’école  écono- 
mique anglaise  est  tentée  de  se  féliciter  d’une  né- 
cessité qui  provoque  sans  cesse  l’industrie,  cl,  par 
elle,  le  progrès  de  la  civilisation  ; mais  le  travail  et 
l’industrie , poussés  à leur  dernier  terme , les  be- 
soins constamment  et  indéfiniment  excités,  tels  sont 
les  seuls  moyens  qu’elle  indique  pour  arriver  aux 
compensations  réclamées  par  la  justice  suprême. 
Or,  il  est  évident  que  ccs  moyens  tendent  sans 
cesse , au  contraire , à multiplier  l’inégalité  des 
conditions. 

Les  principes  de  l’économie  politique  chrétienne 
sont  d’une  autre  nature.  C’est  à l’aide  de  la  cha- 
rité et  d'une  distribution  meilleure  des  richesses 
et  des  lumières,  c’est  par  la  modération  des  désirs 
cl  des  besoins  , qu'elle  veut , autant  qu’il  est  pos- 

tublc  et  l'unique  but  île  l’aimable  ccrivaiu  : dans  ce  cas,  nous 
ne  pouvons  que  l'applauJir  «ans  réserve.  Il  est  probable  aussi 
que  par  le  mot  générique  de  pauvret , madame  P.....  n’a  pas 
entendu  s’occuper  de  cette  classe  do  malheureux  que  la  mi- 
sère, l'ignorance,  et  quelquefois  le  désordre, mettent  à la  charge 
de  la  société,  et  que  la  religion  et  la  bienfaisance  cherchent  à 
tirer  de  leur  dégradation.  Il  existe  une  foule  d'artisans  labo- 
rieux dout  l'industrie  concourt  à nos  besoins  et  à notre  bien- 
être , et  que  l’on  appelle  pauvret,  parce  qu'ils  n’ont  pas  do 
revenus  indépendants  de  leur  travail.  C'est  celte  portion  esti- 
mable de  citoyens,  qu'il  eût  clé  plus  exact  de  désigner  *ous 
le  nom  d'ouvriers  ou  d'artisans , dont  l’auteur  de  la  Jlichette  du 
pauvre  et  ta  mitère  du  riche  a voulu  mettre  en  lumière  les 
trésors  inconnus. 

Quoiqu'il  en  soit,  l’objet  de  cet  écrit  a été  de  faire  ressortir 
une  grande  vérité  moralo  : c'est  que  les  conditions  du  bonheur 
sont  dans  nos  mains,  et  que  les  richesses,  les  grandeurs,  les 
faveurs  du  hasard,  ne  suai  point  exclusivement  au  nombre  de 
ccs  condition*.  Pour  prouver  celte  vérité,  l'auteur  a montré 
que  la  richesse  avait  ses  inconvénients  et  ses  embarras , et  la 
pauvreté  ses  ron»olation«  et  scs  avantages.  Mais  en  mettant  la 
félicité  à la  portée  des  classes  laborieuses , il  n’a  pas  sans  douto 
prclcudu  nier  qu'elle  put  appartenir  également  aux  classesopu- 
lenles  ; il  ne  pouvait  oublier  qu’il  dépend  de  celles-ci  do  pra- 
tiquer les  vertus  qui  la  donnent,  et  surtout  la  charité,  la  plus 
excellente  de  toutes. 

(»)  M.  T.  Duehàtcl , de  la  Charité. 

(3)  Telles  seraient  les  conséquences  de»  doctrines  du  saint 
simonisme,  à I examen  desquelles  nous  avons  consacré  un  cha- 
pitre de  cet  ouvrage. 
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sihle . rétablir  l’équilibre  eutro  le»  hommes  ; elle  ’ 
prescrit  le  travail,  mais  elle  demande  qu'il  enri- 
chisse à la  fois  l’ouvrier  et  celui  qui  l’emploie  : elle 
respecte  l'inégalité  indispensable  au  maintien  de 
l’ordre  social,  mais  elle  appelle  la  portion  souf- 
frante de  la  société  à une  amélioration  progressive} 
elle  voudrait , du  moins  , que  l'indigence  disparût 
de  l’échelle  de  l'inégalité  sociale,  et  elle  dit  aux 
hommes:  • Que  votre  abondance  suppléé  à l’indi- 
gence des  autres,  afin  de  rétablir  l'égalité  (1).  » 
L'homme  en  société  et  assujetti  à l’inégalité  des  con- 
ditions, se  trouve  soumis  à la  double  épreuve  de 
la  richesse  et  de  la  misère.  L’harmonie  de  l’uuivers 
consiste  à rendre  cette  double  épreuve  méritoire 
par  l’épanchement  constant  de  la  surabondance 
de  richesse  sur  l’infortune,  et  c’est  pour  établir 
celle  harmonie  que  la  charité  fut  créée. 

M.  de  Sismondi  a commencé  d’indiquer  le  but 
des  recherches  de  l’école  économique  chrétienne , 
dans  le  passage  suivant  de  ses  nouveaux  principes 
d'économie  politique. 

• L'ordre  social  perfectionné  est,  en  général, 
avantageux  au  pauvre  aussi  bien  qu’au  riche,  et 
l’économie  politique  enseigne  à conserver  cet  or- 
dre en  le  corrigeant , et  non  pas  à le  renverser. 
C’est  une  providence  bieufaisantc  qui  a donné  à la 
nature  humaine  des  besoins  et  des  souffrances  , 
parce  qu’elle  en  a fait  les  aiguillons  qui  doivent 
éveiller  notre  activité  et  nous  pousser  au  dévelop- 
pement de  tout  notre  être. 

« Si  nous  réussissions  à exclure  In  douleur  de  ce 
monde,  nous  en  exclurions  aussi  la  vertu,  de  même 
que  si  nous  réussissions  à en  chasser  Je  besoin, 
nous  en  chasserions  aussi  l’industrie.  Ce  n’est  donc 
pas  l’égalité  des  conditions,  mais  le  bonheur  de  tou- 
tes les  conditions  que  le  législateur  doit  avoir  en 
vue.  Ce  n’est  point  le  partage  des  propriétés  qui 
procure  ce  bonheur,  car  il  détruirait  aussi  l’ardeur 
pour  le  travail  qui  doit  seul  créer  toute  propriété  et 
qui  ne  peut  trouver  de  stimulant  que  dans  ces  iné- 
galités mêmes  que  le  travail  renouvelle  sans  cesse; 
mais  c'est  au  contraire  en  garantissant  toujours  à 
tout  travail  sa  récompense,  c’est  en  entretenant 
l’activité  de  l’âme  et  l’espérance,  en  faisant  trou- 
ver ati  pauvre  aussi  bien  qu’au  riche  une  subsis- 
tance assurée,  et  en  lu»  faisant  goûter  les  dou- 
ceurs de  U vie  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche. 

•Rien  de  plus  commun  dans  toutes  les  sciences  po- 
litiques que  de  perdre  de  vue  le  double  but  qu’elles 
se  proposent  et  qui  rendent  la  science  de  la  légis- 
lation la  théorie  la  plus  sublime  delà  bienfaisance. 
Les  uns,  amants  passiounés  de  l’égalité,  se  rcvol- 

(■)  Saint  Paul , 1 1.  Ceriulh.  ch.  8,  v.  1/4. 


(enl  contre  toute  espèce  de  distinction  : la  distance 
qu'ils  aperçoivent  entre  le  puissant  cl  le  faible,* 
l'oisif  et  le  manouvrier,  le  lettré  cl  l’ignorant,  leur 
fait  conclure  que  les  privations  de  ces  derniers  sont 
des  vices  monstrueux  dans  l’ordre  politique  ; les 
autres,  considérant  toujours  abstractivemenl  le  but 
des  efforts  des  hommes , lorsqu’ils  trouvent  une 
garantie  pour  des  droits  divers  et  des  moyens  de 
résistance  , comme  dans  les  républiques  de  l'an- 
tiquité, appellent  col  ordre  la  liberté,  lors  même 
qu'il  est  fondé  sur  l’esclavage  des  basses  classes. 

« Lorsqu’ils  trouvent  une  immense  accumulation 
des  richesses,  comme  en  Angleterre,  ils  appellent 
opuleute  la  nation  qui  les  possède,  sans  s'arrêter  à 
examiner  si  tous  ceux  qui  travaillent  de  leurs  bras, 
tous  ceux  qui  créent  celle  richesse,  ne  sont  pas 
réduits  au  plus  étroit  nécessaire,  si  le  dixième  d'en- 
tre eux  ne  recourt  pas  à la  charité  publique,  et  si 
les  trois  cinquièmes  des  individus  de  la  nation  qu’ils 
appellent  riche,  ne  sont  pas  exposés  à plus  de  priva- 
tions qu’une  égale  proportion  d'individus  dans  la 
nation  qu’ils  appellent  pauvre.  » 

M.  de  Sismondi,  en  développant  ses  principes, 
arrive  à peu  près  aux  mêmes  conclusions  que  nous, 
c’est-à-dire  que  l’accord  du  travail,  de  la  justice 
de  la  charité  et  de  la  religion  peuvent  seuls  di- 
minuer ce  que  l’inégalité  sociale  offre  d’affligeant 
pour  l'humanité. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  que  l’on  peut  tirer 
des  considérations  politiques  publiées  sur  Iç  même 
sujet,  par  M.  de  Morogues  , écrivain  philanthrope 
que  nous  aimons  à compter  parmi  les  partisans  de 
l’école  économique  chrétienne  et  française. 

u Les  besoins  les  plus  indispensables  à la  vie, 
dit-il,  seraient  peut-être  plus  sûrement  satisfaits; 
la  population,  plus  sûrement  nourrie,  s’accroîtrait 
même  par  le  seul  accroissement  de  la  masse  des 
choses  utiles,  sans  que  les  rangs  sociaux  se  rap- 
prochassent. âlais  tant  que  les  rapports  entre  les 
classes  resteraient  les  mêmes  , ceux  des  citoyens 
qui  se  trouveraient  dans  les  rangs  inférieurs  n’en 
seraient  pas  plus  contents  pour  cela;  et  si  leur  in- 
struction avait  développé  leurs  idées  au  point  d'ex- 
citer leurs  désirs  plus  que  leur  revenu  ne  pourrait 
accroître  leur  jouissance,  ils  se  trouveraient  de 
plus  en  plus  malheureux  par  la  plus  grande  éten- 
due de  privations  qu’ils  éprouveraient,  bien  qu’ils 
eussent  une  plus  grande  masse  de  jouissances.  Ce 
n'est  qu’une  bonne  instruction  morale  et  religieuse 
qui,  en  inspirant  à l’homme  une  véritable  philo- 
sophie, lui  apprend  à se  couleuter  de  ce  qu'il  pos- 
sède et  à se  faire  une  jouissance  des  privatioas 
qu’il  doit  s'imposer  en  renonçant  volontairement  et 
sans  efforts  à la  possession  des  objets  qu’il  ne  lui 
est  pas  donné  d’atteindre.  Sous  ce  rapport,  loœo- 
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rate  et  la  religion  doivent  nécessairement  former 
la  base  de  l'instruction  de  tous  les  hommes,  qui, 
quelle  que  soit  leur  élévation  dans  l'échelle  sociale, 
désirent  monter  encore  tant  que  la  religion  ou  la 
philosophie  ne  posent  pas  un  terme  à leurs  dé- 
sirs. 

• C'est  la  divagation  de  ces  désirs  dans  un  sens, 
qui  conduit  les  uns  à l'ambition  insatiable  des  ri- 
chesses, de  l'élévation,  des  honneurs,  des  digni- 
tés, de  la  puissance,  de  la  gloire;  c'est  la  divaga- 
tion dans  le  sens  contraire  qui  lait  demander  par 
les  autres  le  nivellement  des  fortunes  acquises, 
égalité  absurde,  qui  serait  la  cause  ifccessairc  de 
l'extinction  de  l'émulation , de  la  restriction  de  la 
production  et  de  la  rétrogradation  de  l'ordre  social. 
C'est  donc  vers  le  rapprochement , par  la  création 
de  la  richesse  nouvelle  , et  non  vers  l'égalisation 
des  situations  sociales  acquises,  que  le  gouverne- 
ment doit  tendre  de  plus  en  plus  à mesure  que  les 
idées , «'étendant  davantage  dans  les  classes  infc- 

(i)  « Jésus-Christ  ne  nous  réserve  pas  seulement  le  repos 
éternel  dan»  les  deux , mais  il  est  encore  venu  apporter  la  paix 
sur  la  terre.  Mon  royaume  n’est  pas  de  ce  monde,  nous  dit-il, 
et  Pipètre  ajoute  : • Dieu  ne  fait  exception  de  personne.  * 

a Ainsi  doue  , que  le  serviteur  obéisse  A son  maître  cl  le  sujet 
A ton  prince  ; que  le  pauvre  ne  porte  pas  envie  au  riche , que  le 
faible  oc  murmure  point  contre  le  fort;  que  chacun  fournisse 
ta  carrière  dans  l'ordre  Où  la  Providence  Ta  placé  ; et  soit  qu’elle 
lai  donne,  soit  quelle  lui  6te,  toujours  U bénissant,  car  il  ar - 
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ricures  de  la  société , rapprochent  les  besoins  de 
ces  classes  de  ceux  des  classes  supérieures. 

« Pour  prévenir  alors  la  nécessité  d’un  rappro- 
chement trop  grand  , extinctif  de  l'émulation  à 
laquelle  la  société  doit  ses  progrès,  il  est  indis- 
pensable que  l'instruction  soit  plus  étendue  dans 
les  hautes  classes  que  dans  les  classes  inférieures, 
et  qu'autanl  que  possible  elle  soit  spéciale  aux  si- 
tuations de  toutes  les  familles.il  le  faut  ainsi,  pour 
que  la  société  reste  progressive  . parce  qu'il  est  in- 
dispensable que  les  classes  inférieures,  qui  sout  et 
doivent  être  toujours  les  plus  nombreuses , trou- 
vent leur  situation  aussi  heureuse  que  possible. 

Toutes  ces  réflexions , si  profondes  et  si  sages , 
viennent  comme  on  le  voit , aboutir  nécessairement 
aux  vérités  et  aux  préceptes  que  renferme  le  chris- 
tianisme. 11  est  donc  bien  vrai , comme  l'admirait 
Montesquieu,  que  la  religion  chrétienne,  qui  ne 
semble  faite  que  pour  uue  autre  vie,  assure  encore 
le  bonheur  de  celle-ci  (1).  » 

rivera  que  Ut  premiers  seront  Us  dernier  t.  Société  chrétienne, 
société  parfaite,  où  U bienveillance  tempère  l'autorité,  où  la 
justice  e»t  dans  tous  lesc<rurs,où  le  grand  s'humilie  sans  rien 
perdre  de  sa  grandeur,  et  le  petit  sans  tomber  dans  l'avilisse- 
ment; où , dans  la  plus  extrême  inégalité  de  richesses  , de  con- 
ditions, d’honneurs,  tous  se  considèrent  véritablement  comme 
égaux,  parce  qu’ils  sont  enfants  du  même  père  , et  appelé*  par 
mille  voies  diverses  à recueillir  le  même  héritage,  a (habité 
F.  de  La  Menuais , Réflexions  sur  l'Imitation  de  J.-C.) 


CHAPITRE  III. 

DU  DEUX  TütORIIS  DE  EA  CIVIEISAT10*. 


Deux  vastes  sectes  se  partagent  le  monde  philo- 
sophique (1)  ,et  s'appliquent  à la  vie  sociale:  l'une 

(i)  fl  n’entrait  point  dans  le  plan  et  dans  les  bornes  de  cet 
ouvrage  d’exposer  l’histoire  de  la  philosophie  et  des  diverses 
sectes  dérivées  dit  sensualisme  et  de  l’idéalisme  ; nous  n’avons 
vont  a indiquer  ici  que  les  deux  grandes  écoles  principales  et 
leurs  conséquences  pratique»  sur  le  bonheur  de  la  société.  On 
tait  que  le*  théorie#  du  sensualisme , développées  par  l’école  de 
Hobbes  et  de  Hume , etc.,  oetété  combattue*  avec  autant  do  ta- 
lent que  de  conviction  par  les  fondateurs  de  l'école  écossaise  , 


Que  celui  qui  l’a  fait  explique  Puni  vers  ! 

Plu»  je  sondo  l'abîme  , hélas!  plus  je  m’y  perds. 

Ici-bas  la  douleur  à la  douleur  s'enchaîne  ; 

Le  jour  succède  au  jour  et  la  peine  à la  peine. 

Borné  dans  «a  misère , infini  dans  ses  vœux  , 

L'homme  est  un  Dieu  tombé , qui  se  souvient  des  eieux. 

Liuamu, 

attribue  l'intelligence  et  le  perfectionnement  de 
l'homme  à un  sentiment  inné  de  sa  destinée  immor- 

Reid  et  Dugald-Stewart,  dont  M.  Royer-Collard  a introduit  le* 
doctrines  en  France  , cl  que  M.  V*  Ceusiu  appelle  une  protes- 
tation honorable  du  sent  commun,  contre  l'extravagance 
des  dernières  conséquences  du  sentualisme.  Nous  n’avons  pas 
parlé  non  pins  de  l'éclectisme , nouvelle  secte  sortie  de  l'école 
écossaise.  La  philosophie  éclectique  est  trop  récente,  et  d’ail- 
leurs d'un  genre  tropnev/ra.  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi,  pour  avoir  exercé  une  influence  marquée  sur  lo  sort  de 
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toile.  Elle  regarde  ce  sentiment  comme  un  fait;  et 
à ses  yeux  la  philosophie  ne  peut  avoir  d’autre  but 
que  la  signification  et  l’explication  de  ce  fait.  Stii- 
vont  l’autre , tout  nous  arrive  par  les  sensanions  ; 
elles  sont  l'origine  des  idées  et  constituent  l’homme 
tout  entier. 

La  première  règne  principalement  en  Allemagne, 
où  Leibnitz  a la  gloire  d’avoir  maintenu  la  philoso- 
phie do  la  liberté  morale  de  l'homme  contre  celle  de 
la  fatalité  sensuelle.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  le  spiritualisme  se  confond  avec  les  vérités 
morales  du  christianisme , et  qu’il  tend  à fortifier 
parla  métaphysique,  ce  que  la  philosophie  chré- 
tienne a puisé  dans  la  révélation. 

La  seconde  secte,  celle  qui  a pour  base  le  sen- 
sualisme f s’est  répandue  d’abord  en  Angleterre, 
et  ensuite  en  France.  Elle  se  trouve  exposée  dans 
de  nombreux  écrits  qui  tous,  plus  ou  moins,  ne 
sont  que  le  développement  des  idées  de  Hobbes. 
Or,  d'après  ce  philosophe,  l'jtmc  est  soumise  à la 
nécessité  comme  au  despotisme  , car  il  admet  le 
fatalisme  des  sensations  pour  la  pensée  comine  celui 
de  In  force  pour  les  actions.  Conséquent  à ses  doc- 
trines, Hobbes  fut  alliée  et  esclave  (1). 

Madame  de  Staël , dans  son  admirable  ouvrage 
sur  l’Allemagne,  peint  à grands  traits  les  princi- 
paux caractères  des  deux  sectes  philosophiques. 

• C’est  en  vain  , dit-elle,  qu'on  veut  se  réduire 
aux  jouissances  matérielles;  l'àme  revient  de  toutes 
parts. 

« Tout  ce  qui  est  visible  parle  en  nous  de  com- 
mencement et  de  fin  , de  décadence  et  de  destruc- 
tion ; une  étincelle  divine  est  seule  en  nous  l'indice 
du  l'immortalité. 

« Il  n’y  a plus  de  nature  spirituelle  dès  qu’on 
l'unit  tellement  à la  nature  physique  que  ce  n’est 
plus  que  par  respect  humain  qu'on  les  distingue 
encore.  Celle  métaphysique  n’est  conséquente  que 
lorsqu’on  en  fait  dériver,  comme  en  France,  le 
matérialisme  fondé  sur  les  seusations  , ou  la  morale 
fondée  sur  l'intérêt.  La  théorie  abstraite  de  ce 

la  société  humaine.  Elle  ne  serait  cependant  pas  sans  danger  , 
si  elle  parvenait  à s'introduire  dans  les  théories  politiques  cl 
« conomiques.  Une  philosophie  qui  s'annonce  comme  l' harmo- 
nie île  t contraire  $ et  l'optimisme  historique , qui  regarde  les 
défaites  et  les  victoires  comme  les  arrêts  de  la  civilisation  et  de 
l'ieu  même  sur  un  peuple;  qui  considère  les  guerres  et  les  ba- 
tailles comme  inévitables  et  bienfaisantes  ; qui  démontre  la 
moralité  constante  du  succès,  et  ne  s'attache  qu'au  vainqueur; 
qui  s’annonce  comme  l'autorité  îles  autorités,  même  en  ma- 
tière de  religion , tout  en  reconnaissant  que  dans  le  christia- 
nisme sont  renfermées  toutes  le*  vertus  ; une  telle  pliilosophie, 
ili'ons-nous  , aboutit  k l'indifférence  en  toutes  choses , et  à jun 
égoïste  fatalisme  qui  s'accommode  de  tout,  de  la  vertu  comme 
du  vice  , de  l'impiété  comme  de  la  foi.  t)  u reste . il  était  impos- 
sible que  des  esprits  élevés  et  positifs  pussent  longtemps  per- 
sister dan*  celle  voie  aussi  fausse  que  fuutstc  Le*  derniers 


système  est  née  en  Angleterre.  Les  métaphysiciens 
français  avaient  établi  que  les  objets  extérieurs 
étaient  le  tnubile  de  toutes  les  impressions.  D’après 
cette  doctrine  rien  ne  devait  être  plus  doux  que  de 
se  livrer  au  monde  physique  et  de  l’inviter  comme 
un  convive  à la  fête  de  la  nature.  Mais,  par  degrés, 
la  source  intérieure  s’est  turie  , et  jusqu’à  l’imagi- 
nation , qu’il  faut  pour  le  luxe  et  pour  les  plaisirs  , 
va  se  flétrissant  à tel  point  qu'on  n'aura  plus  bien- 
tôt assez  d'àme  pour  goûter  un  bonheur  quelcon- 
que , si  matériel  qu’il  soit. 

• Un  abîme  sépare  ceux  qui  se  conduisent  par  le 
calcul , de  cèux  qui  sont  guidés  par  le  sentiment. 

« Quand  on  veut  s'en  tenir  aux  iuléréts , aux 
convenances,  aux  lois  du  monde,  le  génie,  la  sen- 
sibilité, l’enthousiasme  agitent  péniblement  notre 
aine. 

• Ce  n'est  pas  assurément  pour  les  avantages  de 
celte  vie,  pour  assurer  quelques  jouissances  de  plus 
à quelques  jour*  d’existence  , et  retarder  un  peu  la 
mort  de  quelques  moments,  que  la  conscience  et  la 
religion  nous  ont  été  données.  C’est  pour  que  les 
créatures  en  possession  du  libre  arbitre  choisissent 
ce  qui  est  juste,  en  sacrifiant  ce  qui  est  probable, 
préfèrent  l’avenir  au  présent,  l’invisible  au  visible, 
et  la  dignité  de  l'espèce  humaine  à la  couservaliou 
mèuie  des  individus. 

• La  morale  fondée  sur  l'intérêt  serait  aussi  évi- 
dente qu’une  vérité  mathématique,  qu’elle  n’exerce- 
rait pas  plus  d’empire  sur  les  passions  qui  foulent 
aux  pieds  tous  les  calculs.  H n’y  a qu’un  sentiment 
qui  puisse  juger  d’un  sentiment.  Quand  l'homme  ae 
plaît  a dégrader  la  nature  humaine,  qui  donc  en 
profitera  ? 

« Quelque  effort  que  l’on  fasse , il  faut  en  reve- 
nir par  reconnaître  que  la  religion  est  le  véritable 
fondement  de  la  morale.  C’est  l’objet  sensible  et 
réel  au  dedans  de  nous  qui  seul  peut  détourner  nos 
regards  des  objets  extérieurs.  a 

Un  philosophe  spiritualiste  , moins  connu  qu’il 
ne  mériterait  de  l'être  (3),  a , ce  semble,  jeté  à son 

écrits  tic  M.  Jouffroy , l’un  de*  premier*  et  de*  plu*  éloquent* 
interprète*  de  l'éclectisme,  annoncent  un  retour  formel  ver*  le* 
principe*  immuable*  de  la  philo»opbie  chrétienne  , et  leur  pro- 
mettent un  puissant  défenseur  de  plu*. 

(i)  Madame  deStaèl. 

(a)  $.  Martin  , auteur  de*  Erreur*  et  de  la  Vérité,  ou  le* 
homme*  rappelé»  au  principe  universel  de  la  tcience  , par 
un  philosophe  inconnu  ; de  VEcee  homo  ; du  Tableau  naturel 
qui  exigent  entre’  Dieu,  l’homme  et  l'univer»;  des  rapports 
de  l'Homme  de  dé»ir , etc. 

S.  Martin  pensait  que  le»  homme*  sont  naturellement  bon»  ; 
mais  il  entendait , par  la  nature  , celle  qu’il*  avaient  originaire- 
ment perdue  , et  qu'il*  pouvaient  recouvrer  par  leur  bonne  vo- 
lonté ; car  il  le»  jugeait,  dan*  le  monde,  plutôt  entraîné»  par 
l'habitude  vicieuse  que  par  la  méchanceté. 

Ce  philosophe  reconnut  les  desseins  terribles  de  la  Pro  vidcoce 
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lotir  de  grandes  lumières  sur  ces  liautes  questions 
qui  intéressent  si  vivement  l’ordre  social. 

« Il  y a des  êtres,  dit-il , qui  ne  sont  qu’intel- 
ligents; il  y en  a qui  ne  sont  que  sensibles.  L’Iiomme 
est  à la  fois  l'un  et  l’autre  : voilà  le  mot  de  l’é- 
nigme. Ces  différentes  classes  ont  chacune  un  prin- 
cipe d’action  différent.  L’homme  seul  les  réunit 
tous  les  deux,  et  quiconque  voudra  ne  les  pas  con- 
fondre sera  sûr  de  trouver  la  solution  de  toutes  les 
didicultés. 

• Depuis  la  dégradation  primitive,  l’homme  s’est 
trouvé  revêtu  d’une  enveloppe  corruptible,  parce 
qu'etanl  composée,  elle  est  sujette  aux  différentes 
actions  du  sensible  qui  n’opèrent  que  sensiblement, 
et  qui , par  conséquent,  se  détruisent  les  unes  les 
autres.  Mais,  par  cet  assujettissement  au  sensible, 
il  n’a  point  perdu  sa  qualité  d’être  intelligent;  en 
sorte  qu’il  est  à la  fois  grand  et  petit,  mortel  et 
immortel.  Toujours  libre  dans  l’intellectuel , mais 
lié  dans  le  corporel  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  en  un  mot,  étant  un  assem- 
blage de  deux- natures  diamétralement  opposées, 
il  en  démontre  alternativement  les  effets  d’une  ma- 
nière si  distincte  , qu’il  est  impossible  de  s’y  trom- 
per. Si  l’homme  actuel  n’avait  que  des  sens,  ainsi 
que  des  systèmes  humains  le  voudraient  établir,  on 
verrait  toujours  le  même  caractère  dans  toutes  ses 
actions,  et  ce  serait  celui  des  sens,  c’est-à-dire 
qu'à  Pégal  de  la  bête,  toutes  les  fois  qu’il  serait 
excité  par  ses  besoins  corporels , il  tendrait  avec 
effort  à les  satisfaire,  sans  jamais  résistera  aucune 
de  leurs  impulsions , si  ce  n’est  pour  céder  à une 
impulsion  plus  forte  provenant  d’une  source  auu- 
logue. 

« Pourquoi  donc  l’homme  peut-il  s’écarter  de  la 
loi  des  sens?  Pourquoi  peut-il  se  refuser  à ce  qu’ils 
fui  demandent  ? Pourquoi , pressé  par  la  faim  , est- 
il  néanmoins  le  maître  de  refuser  les  mets  le»  plus 
exquis  qu’on  lui  présente  ? de  se  laisser  tourmen- 
ter , dévorer , anéantir  même  par  le  besoin,  et  cela, 
a la  vue  de  ce  qui  serait  le  plus  propre  à le  calmer? 
Pourquoi,  dis-je,  y a-t-il  dans  l’homme  une  w- 
lonté  qu’il  peut  mettre  en  opposition  avec  nos  sens, 

•l*n»  la  révolution  française  , et  crut  voir  un  grand  instrument 
temporel  dan»  l'homme  qui  vint  plut  tard  ta  comprimer.  Il  prit 
Jadt  fente  de  la  eau  te  du  »ent  inoral  contre  Garai,  profesictir 
de  la  doctrine  du  km  phy tique,  ou  de  l'anal)  te  de  IVnlemle- 
ment  humain.  Son  l»ut  était  d'expliquer  la  nature  par  r homme, 
et  de  ramener  toute*  no»  connaissance*  au  principe  dont  l’esprit 
l umain  peut  être  le  ci  ntre.  « La  nature  actuelle,  dit-il , déchue 
fl  divitee  davec  elle-même,  cl  d’avec  l'homme,  conserve 
' an»  te»  loi»  comme  dan»  plusieurs  de  ses  faculté» , une  déposi- 
tion à rentrer  dan»  l'imité  originelle.  Par  ce  double  rapport , la 
nature  »c  met  en  harmonie  avec  l'homme,  de  même  que  la  na- 
ture »e  coordonne  à *on  principe.  » Il  pensait  qu’il  y a une  rai- 
*on  à tout  ce  qui  existe,  et  que  l’œil  interne  de  l'obtervaleur 


s’il  n’y  a pas  en  lui  plus  d’un  être?  Et  deux  actions 
si  contraires  peuvent-elles  tenir  à la  même  source? 

» En  vain  on  m’objecterait  à présent  que  quand 
la  volonté  agit  ainsi,  c’est  qu’elle  est  déterminée 
par  quelque  motif.  J’ai  assez  lait  entendre,  en  par- 
lant de  liberté,  que  la  volonté  de  l’homme,  étant 
cause  elle-même  , devait  avoir  le  privilège  de  se  dé- 
terminer seule  et  sans  motif,  autrement  elle  ne 
devrait  pas  prendre  le  nom  de  volonté.  Mais  en 
supposant  que,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  sa  volonté 
se  déterminât  en  effet  par  un  motif,  l’existence  des 
deux  natures  de  l’homme  n’en  serait  pas  moins  évi- 
dente, car  il  faudrait  toujours  chercher  ce  motif 
ailleurs  que  dans  l’action  de  ses  séns,  puisque  sa 
volonté  la  contrarie  ; puisque  lors  même  que  son 
corps  cherche  toujours  à exister  et  à vivre,  il  peut 
vouloir  le  laisser  souffrir,  s’épuiser  et  s’éteindre. 
Cette  double  action  de  l’homme  est  donc  une  preuve 
convaincante  qu’il  y en  a en  lui  plus  d'un  principe . » 
ün  auteur  élégant , qui  a su  parer  d’une  douce 
lumière  et  des  formes  les  plus  gracieuses  les  aspé- 
rités arides  ou  confuses  de  la  science,  vient,  dans 
un  ouvrage  très-remarquable  (1),  de  donner  un 
nouvel  appui  à ces  notions  que  la  raison  et  le  sen- 
timent s’accordent  à proclamer  comme  infaillibles. 

a Deux  natures  , dit-il,  dans  les  animaux  : l'in- 
stinct qui  les  attache  à la  terre,  l’intelligence  qui 
les  unit  à l’homme. 

• Deux  natures  dans  l’homme  : l'intelligence  qui 
l'unit  à la  création,  l’iustinct  de  l’âme  qui  l’unit  à 
Dieu. 

«Decelte  séparation  des  deux  natures  de  l’homme, 
nous  voyons  sortir  ce  fait  digne  des  regards  du  phi- 
losophe : toutes  les  facultés  de  l'intelligence  tendent 
à la  terre,  toutes  les  facultés  de  l’àme  tendent  nu  ciel. 
Les  unes  sont  les  idée»,  le»  autres  sont  le»  senti- 
ments. Donc  il  y a dans  l’homme  deux  êtres  bien  dis- 
tincts: l’être  intelligent  et  l’être  spirituel.  À l’un, 
les  idées  qui  viennent  des  sens;  à l’autre,  les  senti- 
ments qui  viennent  de  l’âme...  Dans  l’animal,  il  n’y 
a qu’un  être  : aussi  n’y  a-t-il  pas  de  combats.  Ses 
pensées  s’agitent  au  sein  de  la  matière  et  restent 
matérielles.  Dans  l’homme,  au  contraire  , les  pen- 

cn  e*t  le  juge  : il  considérait  l'homme  comme  ayant  en  lui  un 
miroir  vivant  qui  lui  réfléchit  tou*  le»  objet» , et  qui  le  porte 
à tout  voir  et  à tout  connaître.  Mai»  ce  miroir  vivant  étant  lui- 
meme  tin  nüet  «le  la  Divinité,  c’c*l  par  celle  lumière  que 
l'homme  acquiert  de»  idées  saine»,  et  découvre  l'éternelle  lu- 
mière dont  parle  Jacoh  Birharn. 

L'objet  de  son  ouvrage  iutilulé  Ecce  homo,  c*t  «le  montrer  A 
! quel  degré  d'abaissement  l'homme  infirme  e»t  déchu.  On  y 
trouve  celte  belle  cxpre»*ion  : « t'àme  de  l homme  est  primi- 
tivement une  pentèede  Dieu.  • 

(ij  De  l'Éducation  de»  mère»  de  famille  , ou  de  ta  Civilisation 
du  genre  humain  par  le*  femme» , par  M.  Aimé  Marliu. 
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sées  Je  l'intelligence  se  déroulent  à travers  les 
sentiments  de  Taine  et  leur  empruntent  quelque 
chose.  Les  plus  grossières  nous  arrivent  avec  une 
empreinte  plus  ou  moins  forte  de  l’essence  céleste. 
Voilà  ce  qui  rend  l’amour  si  sublime  toutes  les  fois 
que  l'àme  ébranlée  lui  imprime  le  seutiment  du 
beau  et  de  l’infini...  On  n’instruit  pas  les  facultés 
de  l’àme,  ouïes  réveille.  Tout  ce  qui  nous  vient 
d’elle  uous  semble  une  réminiscence  ou  une  in- 
spiration. Ainsi  les  grandes  vérités  morales  sont  en 
nous  comme  sentimeuls,  avant  que  le  génie  nous 
les  rende  visibles  comme  pensées.  De  ces  principes 
et  de  ce»  faits,  je  conclus  que  la  réunion  des  fa- 
cultés de  Tâme  compose  un  être  supérieur,  un  être 
à part,  un  être  complet, l’être  immortel.  Or, toutes 
les  facultés  de  cet  être  étant  des  sentiments , il  en 
résulte  que  l’essence  de  l’àme  n’est  pas  la  pensée  , 
mais  l’amour.  Aussi  n’est-ce  que  par  l’amour  que 
nous  arrivons  à Dieu.  Il  ne  uous  est  pas  donné  de 
le  comprendre , et  il  nous  est  permis  de  l’aimer. 
Dieu  se  révèle  à celle  partie  de  nous-mêmes,  et 
celte  révélation  est  plus  qu’une  espérance  : si  Dieu 
se  montre  à l'homme  , il  faut  bien  qu’il  y ail  dans 
l’homme  quelque  chose  de  digue  de  Dieu  ! 

« Les  méditations  précédentes  n’avaient  d’autre 
objet  que  l’élude  de  l'homme  : je  voulais  me  con- 
naître, et  c’est  en  dirigeant  mes  regards  sur  moi- 
même  que , de  toutes  parts  , je  suis  arrivé  à Dieu. 
Dieu  existe,  car  il  a mis  en  nous  un  témoin  de  son 
existence;  il  existe,  car  toutes  les  facultés  de 
l'àme  le  cherchent  cl  le  trouvent,  fait  immense  et 
et  sans  réfutation  possible.  Kn  effet , ce  qu'une  in- 
telligence adopte,  une  autre  pcttl  le  nier.  Les  dé- 
monstrations logiques  ont  toutes  leurs  antinomies, 
mais  ici  point  de  raisonnements;  point  d’arguments; 
c’est  une  lyre  céleste  dont  toutes  les  cordes  vibrent 
pour  le  ciel  ; c’est  un  Dieu  qui  se  manifeste  à la  con- 
science du  genre  humain.  Voilà  notre  plus  beau 
titre  à l'immortalité.  Pourquoi  Dieu  se  serait-il  ré- 
vélé à qui  devrait  cesser  de  le  connaître?  Avoir  aimé 
Dieu  et  rentrer  dans  le  uéaut,  chose  contradictoire 
et  impossible;  avoir  contemplé  des  perspectives 
éternelles  et  cesser  d’être , chose  absurde  ; ce 
serait  avoir  plus  imaginé  que  Dieu  n’a  créé  (1).  » 

Ces  considérations  philosophiques  auxquelles 
nous  devons  nous  borner,  sont  moins  étrangères 
qu’elles  ne  pourraient  le  paraître  à l’objet  qui  nous 
occupe;  elles  en  étaient  les  prolégomènes  néces- 
saires, et  l'on  peut  même  dire  qu'elles  renferment 

(i)  M.  Brifaut , de  T Académie  française  , si  1k.ii  juge  en  fait 
de  littérature,  de  philosophie  cl  de  morale,  dit,  eu  rendant 
compte  de  cet  ouvrage  destiné  à un  immense  succès  : « Tantôt 
on  croit  entendre  les  «on»  éloignés  de  la  voix  de  Pascal , tantôt 
il  semble  que  la  lyre  de  N.  de  Chateaubriand  s'est  réveillée 
sous  une  maia  mystérieuse  : c'csl  un  mélange  de  chose  subti- 


le germe  de  toutes  les  vérités  pratiques  qui  s’ap- 
pliquent à l'amélioration  du  sort  des  classes  indigen- 
tes. Car  les  doctrines  de»  deux  écoles  ayant  passé 
nécessairement  dans  les  divers  systèmes  de  l’éco- 
nomie politique  et  formant  deux  téories  disliucles 
de  la  civilisation  (2) , leur  action  doit  affecLer  di- 
versement l'ordre  social  et  les  différentes  parties 
de  la  population  : il  importait  donc  de  connaître 
les  principes  sur  lesquels  reposaient  l’uue  et  l'autre 
théorie  afin  d’en  apprécier  les  résultats  sur  l’éco- 
nomie générale  de  la  société. 

La  philosophie  spiritualiste  et  chilienne  rapporte 
tout  à la  destinée  religieuse  de  l'homme.  Elle  aper- 
çoit dans  ses  besoins  une  preuve  de  sa  dégrada- 
tion primitive;  dans  ses  souffrances,  un  moyen 
d'expiation  par  la  vertu  ; dans  le  travail,  un  moyen 
de  satisfaire  les  besoins,  en  même  temps  qu’une 
punition  et  une  épreuve.  L’économie  politique  qui 
en  dérive  recommande  donc  et  honore  le  travail, 
non-seulement  comme  producteur  du  bien-être, 
mais  encore  comme  l’accomplissement  des  lois  de 
la  Providence  dans  l’ordre  social  et  dans  l'ordre 
religieux.  La  civilisation  qu'elle  veut  exciter  et  pro- 
duire, se  fonde  sur  le  travail  honnête  et  sur  le  dé- 
veloppement de  l’intelligence,  de  la  morale,  de  la 
religion  et  de  la  charité.  Elle  apprend  enfin  surtout 
à réduire  et  à modérer  les  besoins. 

La  philosophie  fondée  sur  les  sensations  ré- 
duit, au  contraire,  à la  vie  terrestre  la  seule  des- 
tinée dont  la  raison  prescrive  de  s’occuper  ; à ses 
yeux,  les  souffrances  sont  un  accident  de  la  fata- 
lité, un  malheur  purement  matériel  qui  n’a  de  sou- 
lagement que  dans  les  secours  physiques  ; les  be- 
soins matériels  sont  une  preuve  de  la  nécessité  de 
les  satisfaire  à tout  prix  ; et  les  jouissances  que 
leur  satisfaction  procure,  le  véritable  et  unique 
but  du  travail. 

L’économie  politique  anglaise  part  des  mêmes 
principes  , sa  théorie  de  la  civilisation  repose  sur 
la  nécessité  d’exciter  les  besoins  de  l’homme  pour 
multiplier  ses  jouissances  et  développer  son  indus- 
trie. Sans  doute  la  vertu  n’est  pas  formellement 
exclue  de  celte  doctrine;  mais  il  est  facile  de  s’a- 
percevoir qu’elle  n’y  occupe  qu’un  rang  très-secon- 
daire, et  que  de  quelques  magnifiques  couleurs 
qu’on  paroles  théories  anglaises,  en  définitive  tout 
se  résume  dans  la  morale  des  intérêts  matériels  (3). 

« L’homme,  disait  Épictire,  est  sur  la  terre  pour 
chercher  le  bonheur.  11  le  trouve  dans  une  vie  calme 

met  ou  ravivâmes,  c'est  la  plut  hauts  puissance  de  peinées  as- 
sociée aux  plus  touchantes  merveilles  du  sentiment.  • 

(a)  Civilisation,  état  do  ce  qui  est  civilité , rendu  Aonnéle, 
louable , /utliteese  des  maure. 

(3)  «*  La  double  nature  de  l'homme  soumet  à deux  sortes  de 
besoins , ceux  do  l'imc  cl  ceux  du  corps  ; elle  lui  ouvre  ainsi 


Digitized  by  Google 


LIVUE  I,  CHAPITRE  III. 


03 


et, tranquille.  Le  sape  te  tiendra  donc  en  garde 
contre  les  passions  qui  pourraient  le  troubler.  Le 
plaisir  physique  consiste  dans  la  satisfaction  des 
besoins  naturels  ; moins  on  met  de  recherches  à les 
satisfaire,  moins  on  est  exposé  aux  privations.  Ou 
est  par  conséquent  moins  exposé  aux  revers  de  la 
fortuue.  * 

La  philosophie  économique  anglaise  est  d'accord 
avec  celle  d’Épicure  sur  la  destinée  de  l'homme  ; 
mais  elle  en  diffère  par  les  conclusions  qu'elle  en 
tire.  Épicure  recommande  de  réduire  les  besoins 
et  les  désirs  pour  n'avoir  pas  de  privations  à sup- 
porter. Smith  et  ses  disciples  veulent  au  contraire 
<]U*oo  les  multiplie  indéfiniment  pour  avoir  la  jouis- 
sance de  les  satisfaire.  Pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre, la  jouissance  matérielle  est  le  but  de  l'existence 
de  l'homme  sur  la  terre  : ils  bornent  là  le  cercle  de 
sa  destinée.  Blais  Épicure  avait  compris  que  la  soif 
immodérée  des  jouissances  devait  nécessairement 
produire  uo  plus  grand  nombre  de  privations  for- 
cées. L'école  anglaise  a totalement  négligé  cetlo 
considération , puisée  dans  la  nature  même  do 
l'homme  et  de  la  vie  sociale. 

«knx  source»  de  jouissances  très-différente»  l’nne  de  l’autre  et 
|>sr  leur  origine  et  par  kur  influence  sur  le  bonheur  , »oit  des 
individu»,  soit  de»  sociétés.  Dan»  le»  pays  civilisé»  il  n’y  a 
prtil-élre  aucun  individu  bien  constitué,  qui  n'ait  éprouvé  com- 
bien le»  plaisir»  de  l'intelligence  sont  plu»  délicieux  que  «eux 
qui  noua  viennent  de»  »en».  Mais  dans  tous  le»  étal»  de  la  so- 
ciété et  de  l’homme , les  besoins  physique»  sont  le»  premiers  qui 
»e  fassent  sentir:  ils  sont  prc»»aul»,  impérieux,  cl  renaissent 
mo»  cesse.  L'existence  »crait  en  péril  »'il»  n'étaient  satisfait*  , 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point  : le  bien-être  qui  résulte  de 
ce»  besoins  satisfaits  est  donc  la  première  jouissance  que  l’homme 
»*t  éprouvée.  Kilo  est  la  première  dans  l'ordre  du  temps  et  de 
I*  nécessité , quoiqu’elle  uc  soit  ni  la  plus  vive  ni  la  plus  noble. 
Lo  assortiment  convenable  des  plaisirs  du  l’àme  cl  du  bien-être 
physique  est  ce  qui  constitue  le  bonheur. 

• Mais  la  source  des  plus  nobles  jouissances  de  l'homme  sur 
l*  terre  n’est  pas  également  accessible  à tous.  U en  est  qui  sont 
réserves  à nn  petit  noml.re  d'êtres  privilégiés  ; celles  que  pro- 
rure  l’exercice  de  l’intelligence,  de  l'imagination,  du  goût; 
I épanchement  de»  cœur»,  les  délice»  de  l'amitié,  l'amour  de 
b patrie , de  la  gloire , le»  passions  héroïques , comme  Bâcon  les 
appelle,  toutes  ce»  affections  do  rinlelligcnce  perfectionnée, 
•u  des  âmes  fortes  et  d’un  ordre  supérieur,  sont  inconnues  au 
vulgaire. 

« Le»  besoin»  physique»  et  le»  plaisir»  qui  en  dérivent  sont 
d»oc  k mobile  et  le  but  des  travaux  du  plus  grand  nombre  de» 
hommes.  On  peut  k»  classer  suivant  kur  importance,  et  leur 
appliquer  les  deuo  minai  ion*  de  née**  taire,  d'aisance  et  do  luxe. 
La  nourriture  , le  vêtement , le  chauffage , etc  , apparlicuiwul 
s la  première  division , mais  dan»  quelques  cas  ils  s'étendent 
j"»qn'à  la  seconde  et  à la  troisième  : il  faut  que  la  sécurité  les 
accompagne  , car  elle  fait  partie  du  nécessaire.  L’homme  a bé- 
ton» de  repos,  mais  il  peut  à la  rigueur  se  passer  de  loisir.  La 
Lbre  disposition  d'une  partie  de  son  temps  est  de  l'aLance. 
File  eu  uo  des  avantages  de  la  fortune,  parmi  lesquels  il  faut 
placer  en  première  ligne  la  considération  personnelle. 

« Le  but  et  la  première  fonction  de  l'économie  politique  est 
d assurer , d étendre  , de  multiplier  les  jeuissaocc»  du  tccood 


« Le  bonheur  de  l'homme,  dit  H.  Say  , est  atta- 
ché au  sentiment  de  son  existence  cl  au  dévelop- 
pement de  ses  facultés.  Or,  son  existence  est  d'au- 
tant plus  complète,  ses  facilités  s'exercent  d'autant 
plus  qu'il  produit  et  consomme  davantage  (1).  Ou 
ne  fait  pas  attention. qu'en  cherchant  à borner  nos 
désirs,  on  rapproche  involontairement  l'homme  do 
la  brute.  Enelfet,  les  animaux  jouissent  des  biena 
que  Dieu  leur  envoie , et,  sans  murmurer,  se  pas- 
sent de  ce  quo  le  ciel  leur  refuse.  Le  Créateur  a 
fait  davantage  en  faveur  de  l'homme.  11  l'a  rendu 
capable  de  multiplier  les  choses  qui  nous  sont  né- 
cessaires ou  seulement  agréables;  c'est  donc  con- 
courir au  but  de  notre  création  que  de  multiplier 
nos  productions  plutôt  que  de  borner  nos  désirs. 
Quand  l'homme  fait  partie  d'une  société  civilisée, 
ses  besoins  sont  nombreux  et  variés.  Dans  tous  les 
cas,  et  quel  que  soit  son  genre  de  vie,  il  ne  peut 
le  continuer  à moins  que  les  besoins  que  ce  genre 
de  vie  entraîne  ne  soient  satisfaits.  Les  besoins 
multiplient  les  jouissances.  La  modération  dans  les 
désirs , se  passer  de  ce  qu’on  n’a  pas , est  la  vertu 
des  moutons . 11  convient  nux  hommes  de  se  procu- 

orclrc  : c'est  la  science  de  la  richesse  des  nation»  , et  par  con- 
séquent de  la  population,  tilc  s'occupe  des  moyen»  d'appliquer, 
le  plus  utilement  pour  la  société  et  avec  le  moins  de  travail  pos- 
sible, toutes  les  ressources  de  l’industrie  , toutes  les  productions 
du  sol  et  des  art»,  de  procurer  la  plus  grande  somme  de  jouis- 
sances , en  conservant  le  plus  de  loisir.  » 

« Si  une  telle  science  existe  , si  le»  vérités  dont  elle  se  com- 
pose ne  sont  pas  connue»  de  tout  le  monde,  si  elles  sont  le 
résultat  de  longues  et  profondes  méditation» , on  devra , sans 
hésiter  , la  placer  à l«  tête  do  toutes  les  science»  Il  n’en  est 
certainement  aucune  dont  k»  applications  soient  d’une  si  haute 
importante.  Cependant  on  ne  l’a  moult  éc  que  sous  un  seul  as- 
pect. L’économie  politique  uc  se  borne  pa»  à diriger  l'indus- 
trie, le  commerce,  à multiplier  les  source»  des  richesse»,  à 
augmenter  les  jouissances  que  les  arts  mécaniques  peuvent 
procurer.  C'est  la  science  sociale  dans  le  sens  le  plu»  étendu 
de  cclto  expression;  c’est  on  la  perfectionnant,  et  eu  suivant 
se»  précepte* , que  l’ordre , la  justice  et  la  véritable  liberté' 
régneront  parmi  les  hommes  ; que  toute»  le»  améliorations  in- 
tellectuelles et  morales  seront  préparées  ; qu'un  goût  épuré  , 
de»  meeur»  polies  , le  sentiment  universel  des  convenance»  , 
nous  feront  goûter  tout  le  bonheur  que  l'homme  peut  espérer 
sur  la  terre.  C’est  au  sein  du  bonheur  que  I homme  sc  perfec- 
tionne : s’il  n'a  point  de  loisir , comment  cultivera-t-il  son  in- 
telligence? Si  le»  bcsoiut  l'assiègent,  il  n'eutendra  pas  la  voix 
intérieure  qui  lui  parle  en  faveur  de  ses  semblables. 

• L’art  d’assurer  à tous  les  membre»  de  la  société  une  part 
équitable  d’aûaucti  cl  de  loisir  est  eu  même  temps  celui  d’as- 
surer le»  progrès  de  l'intelligence  , et  d'eu  recueillir  le*  fruits. 
Cultivons  donc  avec  xèle  la  science  qui  doit  révéler  l'admirable 
secret  de  répandre  k plu»  de  jouissance  qu’il  est  possible,  avec 
la  moindre  somme  de  travail , cl  en  laissant  à cltacnn  la  libre 
disposition  du  temps  que  la  préparation  de  ce»  jouissances 
n’aura  pas  absorbé.  ■ (Principes  d’économie  politique  , par 
Mac  Col  loch  ) 

(i)  CcUe  doctrine  e*t  le  fondement  du  système  de  Uecrea- 
shwand.  4 


Digitized  by  Google 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


Gt 

rer  légitimement  ce  qui  Icnr  manque  : le*  besoins 
manquent  encore  plus  au*  nations  que  l'industrie.» 

• Il  s'en  faut  de  beaucoup,  disait  Socrate,  que 
le  bonheur  consiste,  comme  le  vulgaire  semble  le 
croire,  à multiplier  indéfiniment  les  besoins  et  les 
jouissances  de  tout  genre  qui  peuvent  les  satisfaire. 
I.e  bonheur  consiste  à resserrer  le  plus  possible  la 
sphère  de  no*  besoins.  * Les  anciens  n'avaient  au- 
cune idée  de  la  nature  des  richesses  et  des  moyens 
de  les  multiplier.  N'ayant  pas  su  réduire  en  précep- 
tes l'art  de  les  créer,  le  plus  sublime  effort  chef 
eux  consistait  à s’en  passer.  De  là  la  doctrine  des 
premiers  chrétiens  sur  les  mérites  de  la  pauvreté. 
Quelques  philosophes  modernes,  comme  J.- J.  Rous- 
seau, ont  été  iuibus  des  mêmes  opinions,  faute  d'i- 
dées exactes  sur  l'économie  des  sociétés.  » 

• Du  moment  que  la  société  humaine  se  forme , 
ajoute  M.  Slorch,  les  besoins  factices  se  font  sentir 
et  leur  multiplication  graduelle  est  sans  bornes. 
Chaque  membre  de  la  société,  par  l'individualité 
de  sa  nature,  a des  besoins  factices  qui  ne  sont 
propres  qu'à  lui.  Mais,  comme  tous  les  autres  sont 
susceptibles  des  mêmes  besoins , il  arrive  bientôt 
que  ceux  d’un  individu  deviennent  les  besoins  de 
tous.  * 

Ainsi  l'école  anglaise  fait  consister  la  civilisation 
à éprouver  et  à satisfaire  le  plus  grand  nombre  de  be- 
soin» possible,  et  à beaucoup  produire  pour  pou- 
voir beaucoup  consommer.  De  là  la  nécessité  de  la 
richesse  et  d’un  travail  général,  progressif  et  per- 
pétuel. Au  moyen  de  ce  travail,  simultanément 
producteur  et  distributeur  de  la  richesse,  le  bien- 
être  se  répand  dans  toutes  les  classes , les  mœurs 
s'adoucissent  et  s’épurent,  les  lumières  se  propa- 
gent, l'intelligence  s'agrandit  et  le  bonheur  atteint 
tous  les  rangs  de  la  société.  Et  il  n’est  pas  à crain- 
dre que  ce  besoin  de  richesse  dégénère  jamais  en 
cupidité;  car  la  science  économique  ne  veut  que 
des  richesses  légalement  acquises. 

Ces  principes  qui  renversent  toutes  les  notions 
que  les  sages  de  l’antiquité  et  du  christianisme  ont 
données  de  la  vertu  , ne  sont  pas  seulement  une 
vaine  théorie  spéculative  : on  les  voit  constamment 
appliqués  de  nos  jours  dans  toutes  les  contrées 
où  l’Angleterre  fait  ressentir  son  influence. 

• Aucune  nation  , dit  le  comte  Pecchio  , ne  con- 
naît et  ne  pratique  mieux  que  la  nation  anglaise  le 
principe  du  besoin  comme  tin  moyen,  1°  de  rendre 
l’homme  actif;  2°  d'accroître  la  production  du 
monde  entier;  5°  de  dégrossir  et  de  civiliser  les 
nations  et  les  individus. 

« Les  Anglais  ne  voient  d'autre  moyen  de  ren- 
dre les  peuples  actifs,  instruits  et  plus  vertueux, 
que  celui  du  besoin.  L'homme  libre  ne  travaille  ni 
par  instinct  ni  pour  s'amuser,  mais  bien  pour  satis- 


faire scs  besoins  ; et  il  travaille  plus  ou  moins  sdçn 
que  ces  besoins  Ront  satisfaits.  Le  sauvage  n'exerce 
son  activité  qu'aulant  qu'elle  sert  à le  nourrir  et  à 
le  loger  misérablement.  Les  Espagnols,  les  Portu- 
gais. les  lazzaroni  de  Naples,  les  Américains-Espa- 
gnols haïssent  le  travail,  parce  qu'il  ne  les  conduit 
pas  à satisfaire  des  besoins  qu'ils  n'ont  pas.  Les 
Anglais,  ait  contraire,  s'étant  fait  un  besoin  d’avoir 
une  maison  propre,  avec  des  meubles  décents,  d’ê- 
tre toujours  bien  chaussés,  de  se  nourrir  de  mets 
substantiels,  de  prendre  du  thé  deux  fois  par  jour, 
de  s’habiller  de  draps  Ans,  sentent  un  aiguillon 
continuel  qui  les  excite  au  travail  afin  de  ne  pas 
être  privés  de  certaines  commodités  qui  sont  deve- 
nues pour  eux  des  nécessités  de  la  vie.  Si  les  An- 
glais renonçaient  à quelques-unes  de  leurs  habi- 
tudes actuelles,  les  heures  qu’ils  douuenl  au  travail 
diminueraient  en  proportion. 

« Il  y a cinquante  ans , lorsque  leurs  besoins 
étaient  moins  nombreux  , leur  vie  plus  simple  ou 
plus  dure,  ils  travaillaient  moins.  Par  la  raison  con- 
traire, si  l'Espagnol  contractait  quelques  besoins 
nouveaux,  il  serait  forcé  de  réduire  le  cercle  de  ses 
heures  d'oisiveté  pour  satisfaire  à ce»  besoins.  C’est 
le  moyen  dont  les  Anglais  se  servent  pour  exciter 
les  nations  sauvages  et  les  peuples  indolents.  Ils  ap- 
portent chez  les  sauvages  de  la  poudre  à fusil,  des 
couteaux  et  autres  bagatelles,  et  les  sauvages  tuent 
plus  d’animaux  pour  payer  ces  présents  avec  des 
pelleteries.  Avec  les  dentelles  de  Notlingham,  avec 
les  bas  de  coton  , ils  ont  excité  les  Américains-Es- 
pagnols à cultiver  plus  de  cochenille,  plus  de  cacao, 
cl  à couper  plus  de  bois  de  teinture.  Ainsi  les  Anglais 
se  servent  de  la  consommation  pour  augmenter  la 
production,  et  ils  ont  métamorphosé  en  une  source 
de  richesse  ce  qui  était  pour  les  peuples  anciens 
une  source  de  misère. 

* Les  peuples  anciens  avaient  pour  axiome,  que 
la  vertu  consiste  dans  le  peu  de  besoins  de  l'homme, 
et  c'est  pour  la  suivre  que  les  législateurs  cher- 
chèrent ensemble  à réduire  l'homme  au  plus  petit 
nombre  possible  de  besoins;  l’ignorance  même  fut 
regardée,  pendant  plusieurs  siècles,  comme  un 
étal  d’innocence  et  de  future  béatitude.  C’est  pour- 
quoi on  fuyait  la  culture  de  l'esprit  au  lieu  de  la 
rechercher.  Cette  philosophie  s’étendit  jusqu'aux 
temps  modernes,  et  les  économistes  du  continent 
n'osèrent  pas  renoncer  entièrement  à celte  ancienne 
théorie  de  la  vertu.  Quelques-uns  d'entre  eux  crai- 
gnent les  effets  du  luxe.  D’autres  vantent  la  petite 
division  des  terres,  parce  qu'elle  maintient  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  robustes  et  de  bonnes 
mœurs.  Quelques  autres  recommandent  aux  basses 
classes  la  sobriété,  la  simplicité,  l'abstinence  de 
beaucoup  de  commodités,  afin  de  conserver  Ja  vertu; 
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et  enfin  quelques-uns,  par  crainte  de  la  corruption, 
s’effraient  de  trop  de  lumières  et  de  trop  de  con- 
naissances chez  le  petit  peuple.  Ce  système,  qui 
est  peut-être  compatible  avec  la  vertu,  et  peut- 
être  avec  le  bonheur  des  individus , n’est  pas  le 
plus  apte  à provoquer  la  production  , à faire  faire 
des  progrès  à la  civilisation  , ni  à rendre  riche  et 
puissante  une  nation  dans  les  temps  où  nous  vivons. 
C’est  pourquoi,  au  lieu  de  réclamer  contre  les  aises 
de  la  vie  et  contre  la  grande  consommation  que 
font  les  classes  qui  travaillent , les  écrivains  an- 
glais en  tirent  des  conséquences  favorables.  II  n'y 
a point  d’exemple,  en  Angleterre,  d’un  sermon 
contre  le  luxe,  et  moins  encore  d’un  prêche  où 
l’on  recommande  le  jeûne  ; ce  seraient  les  deux 
choses  les  plus  ridicules  que  l'on  eut  jamais  vues 
dans  ce  pays  (I  ).  » 

L'école  anglaise  a bien  entrevu  les  graves  sujets 
de  reproche  que  l’on  est  en  droit  d'adresser  à de 
telles  doctrines.  Elle  a cherché  à s'en  justifier  par 
l’un  de  scs  organes  les  plus  accrédités. 

« Dissipons,  dit  M.  Say,  les  craintes  de  quelques 
âmes  honnêtes  qui  ont  cru  que  la  science  écono- 
mique détournait  trop  les  esprits  de  je  ne  sais 
quelle  perfection  idéale  et  mystique  pour  les  ra- 
mener vers  les  intérêts  terrestres  et  mondains.  L’é- 
conomie politique  ne  s’occupe  que  des  intérêts  de 
cette  vie.  Si  elle  sortait  de  ce  monde,  elle  ne  serait 
plus  de  l’économie  politique  ; elle  serait  de  la  théo- 
logie. On  ne  doit  pas  lui  demander  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  un  monde  meilleur  : on  a tort 
de  dire  • que,  la  tête  courbée  vers  la  terre,  elle 
n'estime  que  les  biens  qu'elle  donne  et  que  les 
talents  qu'y  ajoute  l'industrie  (2).  » Elle  estime 
tous  les  biens  dont  la  jouissance  est  accordée  à 
l'homme  : toutefois  elle  ne  soumet  à une  apprécia- 
tion scientifique  que  les  biens  susceptibles  d'avoir 
une  valeur  d'échange.  On  lui  reproche  d'éveiller 
la  cupidité  ; mais  le  désir  d'amasser  du  bien,  lors- 
qu’il est  contenu  dans  les  bornes  que  lui  prescri- 
vent la  raison  et  les  lois , n’est  point  fâcheux  pour 
la  morale  et  la  société.  Les  richesses  bien  acquises 
sont  une  source  de  considération  : le  désir  d'être 
riebe  peut  être  associé  à des  sentiments  honorables; 
l'économie  politique  n’inspire  nullement  le  désir  de 
se  procurer  des  richesses  autrement  que  par  des 
moyens  légitimes  (3).  On  acquiert  légitimement 

(i)  Histoire  de  Plîronomic  politique  en  Italie.  — M.  le  comte 
Pcccliio,  qni  , dans  ce  passage,  émet  des  opinions  contradic- 
toires avec  les  jugements  qu'il  porte  ailleurs  sur  les  principes  de 
l'école  anglaise,  est  tombé  dans  une  erreur  complète  en  ce 
qui  concerne  le  précepte  du  jeûne  eu  Angleterre.  On  sait  que 
dans  toutes  les  circonstances  calamiteuses,  le  gouvernement 
anglais,  en  qualité  de  chef  de  l'église  anglicane,  ordonne  un 
jeûne  public.  Le*  progrès  de  la  morale  économique,  quelque 
étendus  qu'ils  puisscut  être  dans  ce  royaume , ne  sont  point  tels 


lorsqu’on  donne  un  équivalent  de  ce  qu'on  reçoit. 
Or,  l'économie  politique  enseigne  de  quoi  se  com- 
posent les  équivalents  qui  peuvent  être  reçus  et 
quels  sont  les  moyens  de  pouvoir  les  offrir.  » 

On  le  voit , ce  n'est  qu’en  refoulant  l'économie 
politique  anglaise  dans  le  cercle  étroit  de  la  forma- 
tion et  de  la  consommation  de  la  richesse  qu’on 
peut  la  soustraire  au  compte  sévère  qui  lui  est  de- 
mandé, de  la  morale,  de  la  dignité  et  du  bonheur 
de  l’espèce  humaine  ; mais  cependant  ses  profes- 
seurs laissent  échapper  de  toutes  parts  l'aveu 
• que  les  doctrines  tiennent  à tout  dans  la  so- 
ciété et  quelles  embrassent  le  système  social  tout 
entier  (4).  » 

Toutefois,  avant  de  reproduire  les  considéra- 
tions morales  qui  repoussent  si  fortement  la  théo- 
rie de  l’éco  le  anglaise  sur  la  civilisation,  il  convient 
de  faire  remarquer  combien  elle  est  fausse,  même 
sous  le  rapport  purement  économique. 

Et  d’abord,  il  n'est  nullement  prouvé  que  les  be- 
soins soient  le  seul  excitant  au  travail,  et,  par  con- 
séquent, qu’on  doive  les  considérer  comme  le 
principe  fondamental  de  la  civilisation.  Mallhus  et 
M.  de  Sismondi  combattent  celte  proposition  par 
des  raisonnements  qui  nous  semblent  sans  réplique. 
Voici  leurs  paroles  : 

• Si  le  simple  besoin  ou  l’envie  que  peuventavoir 
les  classes  ouvrières  de  produire  les  choses  néces- 
saires à la  vie,  était  un  stimulant  suffisant  pour 
engager  à produire,  aucun  état  en  Europe,  ou 
même  dans  le  monde,  n'aurait  pu  rencontrer  d’au- 
tre limite  pratique  à la  richesse  que  ses  facultés 
productives,  et  la  terre  aurait  pour  le  moins  dix 
fois  autant  d'habitants  qu'elle  en  nourrit  aujour- 
d'hui sur  sa  surface. 

• Mais  toutes  les  personnes  qni  connaissent  la 
nature  de  la  demande  effective  comprendront  que 
partout  où  le  droit  de  la  propriété  individuelle  est 
établi  et  où  les  besoins  de  la  société  sont  satisfaits 
au  moyen  de  l’industrie  et  des  échanges , l'envie 
qu’un  individu  quelconque  peut  avoir  de  posséder 
les  choses  d’une  grande  utilité  ou  d'agrément,  quel- 
que forte  qu’elle  soit,  ne  contribuera  en  rien  à les 
faire  produire,  s'il  n'y  a pas  ailleurs  une  demande 
réciproque  pour  quelques-unes  des  choses  que  cet 
individu  possède.  Un  homme  qui  ne  possède  que  sou 
travail , ne  fait  de  demande  de  produits  qu'aulanl 

qu’ils  aient  fait  disparaître  entièrement  l'observa  lion  des  pré- 
ceptes religieux.  J I rut  connu  qu’en  Angleterre  la  célébration 
de*  dimanches  et  des  fêtes  a lieu  avec  un  rigorisme  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  beaucoup  d'clal*  catholiques. 

(a)  Le  comte  Laujuioai»,  Constitution  de  tous  les  peuples. 

(3)  On  a vu  qu'aux  yeux  de  l'économie  politique , l'usuro 
était  un  de  ce»  légitimes  moyens  d'acquérir  la  richesse. 

(4)  M.  J.-B.  Say. 
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que  ceux  qui  en  ont  a leur  disposition  ont  besoin 
de  ce  travail  ; et  aucun  travail  productif  ne  sera  ja- 
mais demandé,  à moins  que  le  produit  qui  doit  en 
résulter  n'ait  une  valeur  plus  forte  que  celle  du 
travail  qui  a été  employé  à cette  production.  M.  Ri- 
cardo  est  forcé  de  convenir  que  ai  l'on  cessait  de 
consommer,  on  cesserait  de  produire. 

a Une  autre  erreur  fondamentale  dans  laquelle 
Smith  et  ses  partisans  paraissent  être  tombés,  c'est 
de  n’avoir  aucun  égard  à l'influence  d’un  principe 
aussi  général  et  aussi  important  pour  l'homme  que 
celui  de  l'indolence  ou  de  l'amour  du  repos. 

4 Tout  ce  que  nous  savons  sur  les  nations  , aux 
différentes  époques  de  leur  civilisation,  nous  porte 
à croire  que  la  préférence  donnée  à l’oisiveté,  sur 
les  jouissances  que  l'ouvrier  pourrait  se  procurer 
par  un  surcroît  de  travail,  est  très-générale  dans 
l'enfance  des  sociétés,  et  qu'elle  n’est  pas  du  tout 
rare  dans  les  pays  les  plus  avancés  en  civilisation. 

« Il  y aurait,  en  effet,  fort  peu  d’objets  utiles  et 
d'agrément  dans  la  société,  et  ils  seraient  en  bien 
petite  quantité,  si  les  individus,  qui  sont  les  prin- 
cipaux agents  de  leur  production,  n'avaient  pas 
d’autres  motifs  pour  y travailler,  que  celui  de  jouir 
de  ces  objets.  C'est  le  besoin  des  choses  nécessaires 
qui  excite  principalement  les  classes  ouvrières  à 
produire  des  objets  de  luxe  ; et  si  ce  besoin  qui  les 
stimule  cessait  de  se  faire  sentir  ou  devenait  beau- 
coup plus  faible,  de  manière  qu'on  pût  obtenir  les 
choses  nécessaires  à la  vie  avec  peu  de  travail , il 
y a lieu  de  croire  qu’au  lieu  de  consacrer  plus  de 
temps  à la  production  des  choses  utiles,  il  y en  au- 
rait moins  d'employé  à cet  objet  (1).  » 

« C’est  une  grande  erreur,  dit  à son  tour  M.  de 
Sismondi,  et  dans  laquelle  sont  tombés  la  plupart 
des  économistes  modernes,  que  de  représenter  la 
consommation  comme  une  puissance  sans  bornes, 
toujours  prête  à dévorer  une  production  infinie. 
Ils  ne  cessent  d'encourager  les  nations  à produire, 
à inventer  de  nouvelles  machines,  à perfectionner 
leurs  travaux  pour  que  la  quantité  d'ouvrages  ache- 
vés dans  l’année  surpasse  toujours  celle  de  l’année 
précédente;  ils  s’affligent  de  voir  multiplier  le  nom- 
bre des  ouvriers  improductifs;  ils  signalent  les 
oisifs  à l'indignation  publique  ; et,  dans  une  nation 
où  les  pouvoirs  des  ouvriers  ont  etc  centuplés,  ils 
voudraient  que  chacun  fût  ouvrier,  que  chacun 
travaillât  pour  vivre. 

• L'homme  a du  travailler  pour  avoir  du  repos 
et  accumuler  des  richesses  pour  en  jouir  sans  rien 
faire.  Le  repos  est  la  récompense  du  travail,  et  les 

(l)  Mallhus. 

(«)  Cela  c*t  *i  vrai  que  chez  le»  nations  méridionales,  où  le 
climat  porte  si  impérieusement  au  repos,  It» mot-,  «le  travail, 
de  fatigue  sont  synonyme*  «le  peine  , de  tourment.  Dans  la  lan- 


liommcs  renonceraient  probablement  à tous  les  per- 
fectionnements des  arts,  à toutes  les  jouissances  que 
nous  procurent  les  manufactures,  s’il  fallait  que 
tous  les  achetassent  par  un  travail  constant,  tel 
que  celui  de  l'ouvrier  (2).  La  division  des  métiers 
et  celle  des  conditions,  en  partageant  les  rùles,  n'a 
point  changé  le  but  du  travail  humain.  L'homme  ne 
se  fatigue  que  pour  se  reposer  ensuite  j il  n’accu- 
mule que  pour  dépenser;  il  n'ambitionne  les  ri- 
chesses que  pour  jouir;  les  efforts  sont  aujourd'hui 
séparés  de  leur  récompense.  Mais  c’est  parce  que 
l'un  travaille  que  l'autre  doit  se  reposer. 

h Si  la  nation  entière  travaillait  comme  le  font 
les  seuls  manouvriers;  si,  par  conséquent,  elle  pro- 
duisait dix  fois  plu»  de  nourriture,  de  logement, 
de  vêtement,  que  chacun  d'eux  n’en  pourrait  con- 
sommer , se  figure-t-on  que  la  part  de  chacun  en 
serait  meilleure  ? Bien  au  contraire,  chaque  ouvrier 
aurait  à vendre  comme  10,  et  à acheter  seulement 
comme  1 ; chaque  ouvrier  vendrait  d'autant  plus 
mal,  et  se  trouverait  d'autant  moins  en  état  d'a- 
cheter, et  la  transformation  d'une  nation  en  une 
grande  manufacture  d'ouvriers  productif», Constam- 
ment occupés,  loin  de  causer  la  richesse,  causerait 
la  ruine  universelle. 

u Dès  qu'il  y a surabondance  de  produits,  le 
travail  superflu  doit  être  consacré  à des  objet»  de 
luxe. 

« La  multiplication  indéfinie  des  pouvoirs  pro- 
ductifs du  travail  ne  peut  donc  avoir  pour  résultat 
que  l'augmentation  du  luxe  ou  des  jouissances  des 
hommes  oisifs.  L'homme  isolé  travaillait  pour  se 
reposer;  l'homme  social  travaille  pour  que  quel- 
qu'un se  repose  (3).  • 

Ainsi,  sous  le  rapport  même  économique,  la  théo- 
rie anglaise  de  la  civilisation  rencontre  des  objec- 
tions que  les  faits,  comme  on  le  verra  ailleurs, 
confirment  de  la  manière  la  plus  victorieuse.  Mais 
combien  de  puissantes  considérations  s’élèvent  de 
toutes  parts  contre  elles,  lorsqu'on  l'envisage  sous 
le  point  de  vue  moral,  religieux  et  politique  ( 

■ Quand  on  ne  veut  reconnaître  dans  l'homme 
que  l'homme  physique,  a dit  un  spirituel  écrivain, 
il  est  difficile  que  la  morale  ne  soit  pas  réduite  à de- 
venir la  science  du  bien-être.  Il  est  possible  qu'un 
calcul  bien  entendu  de  ce  bien-être  conduise  à la 
vertu  ; mais  le  plus  simple  bon  sens  suffit  pour 
s'apercevoir  que  cette  route  n’est  ni  la  plus  noble 
ni  la  plus  sure  (4).  » 

Dans  l'antiquité , comme  dans  les  temps  moder- 
nes, les  grands  peuples  n’ont  été  grands  et  puis- 

gne  espagnole,  trabajo,  travail,  est  réduiraient  de  trouble 
d’esprit,  d’aftliction  morale. 

(3)  Nouxcaux  IViueipc»  d'économie  politique. 

(4}  M.  I)c  Parante,  de  la  Littér.  française  pendant  le  |8*  siècle. 
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saut*  que  parleur  sobriété,  leur  tempérance,  leur 
habitude  courageuse  de  réduire  et  de  comprimer 
leurs  besoins.  C'est  la  multitude  des  besoins  qui  les 
a fait  dégénérer  en  les  plongeant  dans  la  corrup- 
tion et  la  mollesse,  et  en  créant,  à côté  de  la  ri- 
chesse, la  lèpre  du  paupérisme;  cVst  le  sensua- 
lisme qui,  pénétrant  dans  les  institutions  les  plus 
austères  et  dans  les  rangs  les  plus  élevés,  comme 
dans  les  plus  inférieurs  de  l'ordre  social,  a été  la 
cause  première  des  révolutions  dont  nos  pères  et 
nous  avons  été  les  témoins,  les  acteurs  ou  les  vic- 
times, et  sera  l'origine  de  celles  réservées  aux  na- 
tions qu'il  a démoralisées. 

Le  principe  qui  doit  engager  le  pauvre  h travail- 
ler est  sans  doute  la  nécessité  de  pourvoir  à ses 
premiers  besoins,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire 
que  le  besoin  est  le  stimulant  du  travail  ; mais  il  y 
a loin,  de  cette  nécessité  d’exister,  à la  soif  de  ri- 
chesse qui  ne  peut  manquer  d’arriver  lorsqu’on 
cherche  h multiplier  et  à exciter,  sans  mesure,  les 
besoins  factices  de  l'homme.  Travailler  pour  gagner 
honnêtement  sa  vie , pour  soutenir  et  faire  élever 
sa  famille,  pour  se  procurer  quelque  aisance,  afin 
de  monter  un  degré  de  plus  dans  l’échelle  de  l’or- 
dre social,  et  enfin  pour  trouver  à la  fin  de  sa  car- 
rière le  repos , l’indépendance , l’estime  publi- 
que, et,  s’il  se  peut,  le  moyen  de  faire  quelque  bien 
à ses  semblables,  telle  est  la  carrière  que  la  théorie 
chétienne  de  la  civilisation  offre  & l’ambition  de  l’ou- 
vrier. Chez  le  riche,  le  principe  moral  du  travail  et 
de  la  civilisation  se  trouve  dans  le  désir  d'éclai- 
rcr  son  intelligence,  d’étre  utile  à son  pays,  d’em- 
bellir et  d’utiliser  ses  loisirs  par  la  culture  des 
sciences  et  des  arts  et  par  l’exercice  de  la  bienfai- 
sance. 

Ces  principes,  complètement  d’accord  avec  les 
préceptes  de  la  philosophie  religieuse  comme  de  la 
simple  raison,  sont  le  seul  fondement  vrai  de  la  ci- 
vilisation appropriée  à la  destinée  des  hommes.  La 
perfection  matérielle  étant  toujours  subordonnée 
au  perfectionnement  moral,  il  est  aisé  de  compren- 
dre que  toutes  les  améliorations  dans  le  sort  des 
classes  pauvres  doivent  dériver  bien  plus  sûrement 
«le  la  théorie  religieuse  que  des  doctrines  de  l’école 
anglaise.  Le  bon,  le  beau,  l’utile  et  le  vrai  en  tou- 
tes choses  sont  du  domaine  de  l’ordre  moral,  four 
les  faire  naître,  il  ne  faut  que  des  besoins  moraux, 
c’est-â-dire  ceux  de  l'intelligence  et  de  la  vertu. 
• L'homme,  a dit  un  illustre  écrivain,  est  une  intel- 
ligence servie  par  des  organes  materiels.  » L’école 
anglaise  voudrait  renverser  cette  définition  sublime 
et  faire  de  l’homme  lin  être  matériel  servi  par  l’in- 
telligence. C’est  aboutir  à tout  ce  qu’il  y a de  plus 
ignoble  et  de  plus  misérable.  Un  excès  de  civilisa- 
tion chrétienne  pourrait,  à la  rigueur  peut-être , 


j conduire  quelques  individus  à la  vie  contemplative, 
( à la  solitude,  à une  vie  dure  et  pénitente,  tin  excès 
! de  civilisation  matérielle  doit  bien  plus  sûrement 
j en  conduire  un  grand  nombre  à la  cupidité,  au 
crime,  à la  consomption  et  au  suicide. 

On  prétend  rendre  les  classes  ouvrières  éclai- 
rées , riches,  heureuses,  paisibles  , en  excitant  et 
en  multipliant  indéfiniment  leurs  désirs.  Mais  ne 
voit-on  pas  que,  pour  ces  classes  misérables  qui  ont 
n peine  de  quoi  satisfaire  aux  premiers  besoins  de 
la  nature,  et  dont  le  travail,  interrompu  souvent 
par  les  accidents  elles  maladies,  ne  suffit  pas  à leur 
assurer  la  nourriture,  l’abri  et  le  vêlement,  ne  voit- 
on  pas  que,  multiplier  leurs  désirs,  c’est  augmen- 
ter leurs  privations  et  leurs  misères?  C’est  pour  les 
exciter  au  travail , dit-on  , qu'on  les  excite  à de 
nouveaux  besoins.  Mais  le  goût  du  jeu,  des  liqueurs 
fortes,  de  la  loterie,  de  la  débauche,  les  encou- 
rage-t-il au  travail?  L'économie  politique  répondra 
qu'elle  ne  suscite  pas  de  telles  nécessités;  nous 
voulons  bien  le  croire.  Cependant , lorsqu'elle  in- 
vite à toutes  les  jouissances  physiques,  peut-elle 
espérer,  sincèrement  et  raisonnablement,  que  le 
peuple  saura  distinguer  les  désirs  et  les  habitudes 
qui  doivent  l’enrichir  d'avec  ceux  qui  doivent  le 
dépraver?  Ilélas!  les  pauvres  ouvriers  sont  assez 
stimulés  au  travail  par  la  dure  condition  de  leur 
existence.  Ce  n’est  pas  une  nourriture  délicate  qu’ils 
demandent,  ni  l’élégance  dans  le»  logements  et  les 
meubles,  ni  des  tissus  précieux  pour  se  vêtir. 
Commencez  par  leur  donner  d’abord  le  néces- 
saire; prenez  soin  de  leur  santé;  imposez-leur  la 
prévoyance,  la  tempérance,  la  modération  dans  les 
désirs;  attachez-vous  à élever  leurs  salaires  par 
une  meilleure  répartition  du  prix  du  travail;  diri- 
gez leurs  travaux  vers  une  industrie  sûre,  profita- 
ble à tous,  qui  amène  une  véritable  abondance  pour 
tous;  rendez-leur  surtout  leur  dignité  d'homme  ; 
consolez  leur  misère;  éclairez  leur  intelligence  des 
grandes  vérités  morales  et  religieuses  : qu’ils  ap- 
prennent par  elles  que  l’homme  ne  doit  pas  faire 
son  unique  étude  des  richesses,  et  qu ‘ avec  le  royaume 
de  Dieu  et  sa  justice  tout  leur  sera  donne  comme  par 
surcroît.  C’est  alors  que  vous  les  enrichirez  vérita- 
blement, et  non  (comme  vous  le  dites  par  une  dé- 
rision amère) , en  leursuggérant  de  nouveaux  be- 
soins. A l’époque  actuelle  sc  manifeste  évidemment 
le  vide  immense  que  l'affaiblissement  des  doctrines 
du  christianisme  a laissé  dans  tous  les  cœurs.  Nous 
ressentons  les  effets , faciles  à prévoir , de  la  ré- 
forme religieuse.  Avant  la  destruction  de  l’unité  ca- 
tholique, un  ordre  chrétien,  un  ordre  inoral  suffi- 
sait aux  peuples.  La  société  vivait  des  vérités  du 
christianisme.  Or,  cet  ordre  moral , on  ne  peut  le 
nier,  a clé  ébranlé  profondément  dans  les  âmes,  dans 
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les  consciences,  clans  les  sociétés.  11  devait  néces- 
sairement sc  remplacer  par  quelque  chose.  Le  désir 
des  jouissances  matérielles  lui  a été  substitué; 
mais  ces  jouissances  appartiennent  au  petit  nom- 
bre : les  masses  ne  peuvent  y atteindre  , et  cette 
soif  d'ailleurs  est  progressive  et  insatiable.  De  là 
leur  mécontentement,  leur  agitation,  leuriaquiéludc 
vague,  qui  dureront  et  éclateront  souvent  par  de  fa- 
tales explosions,  jusqu'à  ce  que  les  cœurs  soient  de 
nouveau  retrempés  dans  les  vérités  religieuses  (1). 

Il  n’est  que  trop  bien  prouvé  aujourd'hui  que 
l'applicaliou  des  théories  anglaises  n'aboulil  qu’à 
concentrer,  dans  la  haute  classe  industrielle,  tou- 
tes les  jouissances  du  luxe  et  tous  les  profils  du 
travail  des  pauvres.  Par  la  doctrine  de  l'excitation 
indéfinie  des  besoins,  une  plus  grande  masse  de 
richesse  a du  nécessairement  être  produite  par  la 
classe  ouvrière  ; mais  c'est  au  bénéfice  seulement 
des  monopoliscurs  de  l'industrie  : les  ouvriers  n’ont 
obtenu  qu'un  accroissement  de  travail  et  de  misère. 
L’opulence,  l’élégance,  le  comfort  régnent  parmi 
les  heureux  chefs  des  grandes  manufactures.  A 
coté  d'eux,  des  millions  d'ouvriers  demandent  du 
pain  ou  la  mort.  Telle  est  la  civilisation  de  l’An- 
gleterre. Que  l’économie  politique  s'en  applaudisse, 
si  elle  Pose  : pour  nous , nous  nous  écrierons  avec 
Malt  h u s : Périssent  plutôt  dételles  richesses  et  une 
telle  civilisation  ! 

On  veut , d'ailleurs  , non-seulement  que  le  peu- 
ple soit  excité  au  travail,  mais  encore  qu'il  soit 
éclairé.  Or,  pour  développer  chez  lui  l'intelligeuce 
cl  les  vertus  morales,  seules  sources  véritables  de 
la  civilisation,  c'est  peu  que  de  le  stimuler  au  tra- 
vail, il  faut  encore  lui  ménager  le  temps  d’appren- 
dre, de  se  recueillir,  et  cependant  5 peine  consent- 
on  à lui  accorder  le  repos  du  dimanche.  On  a été 
même  jusqu’à  supputer  ce  que  celte  journée  de  tra- 
vail produirait  à la  France  (2).  Mais  le  peuple, 
tourmenté  de  goûts  factices  , devenus  pour  lui  des 
nécessités  , pourra-t-il  se  livrer  à ces  études  qui 
doivent  étendre  la  puissance  du  travail  et  de  l’in- 
dustrie? Le  génie  des  art»  mécaniques  est,  comme 

(i)  M.  Eugène  Sue  dan*  son  intéressant  roman  intitulé  l'Abbé 
de  Cilly  , place  ces  paroles  dans  la  bouche  de  son  principal 
personnage  : « Dans  toute  société  il  y aura  toujours  un  nombre 
incommensurable  d'hommes  à jamais  voués,  quoi  qu'on  buse 
ou  qu'on  promette,  aux  privations  et  au  malheur  F.li  bien! 
osera-t-on  nier  que  celui  qui,  par  le  pouvoir  de  la  foi  qu'il 
leur  inspire,  donne  à ces  infortunés  fcar  dès  qu'ils  croient  ils 
ont),  leur  donne,  di»-je , s'il»  sont  vertueux  et  résignes,  le 
bonheur  éternel  en  échange  des  privations  qu'ils  subiraient  de 
toute*  façons  ici-bas;  osera-t-on  nier  que  ce  Dieu,  ce  législa- 
teur, n'ait  pas  résolu  de  la  manière  la  plus  morale  et  la  plus 
consolante,  la  plus  importante  de  toutes  1rs  questions  sociales  , 
relie  qui  est  la  source  de  toutes  les  révolutions  ; en  un  mot , 
celle  de  rendre  heureux  ceux  qui  n'ont  pat,  en  assurant  le 
repos  de  ceux  qui  possèdent  ? 


les  muses,  chaste  cl  sobre  : ce  n'est  pas  la  soif  des 
jouissances  physiques  qui  viendra  l'inspirer  ; il 
puise  à des  sources  plus  élevées  et  plus  pures. 
L’ouvrier  pauvre  ne  peut  évidemment  cultiver  son 
intelligence  qu'en  s'imposant  la  privation  des  plai- 
sirs auxquels  on  veut  l'entraîner  : il  doit  être  par 
conséquent  laborieux,  sobre,  économe,  recueilli  en 
lui-même.  Ce  n'est  qu'alurs,  comme  le  fait  obser- 
ver judicieusement  M.  Dogéraudo  , qu'il  pourra 
s'avancer,  par  une  gradation  insensible  et  régulière, 
à une  plus  grande  aisance,  s'il  n'est  pas  traversé 
par  des  événements  imprévus. 

Résumons  les  principes  qui  servent  de  base  à la 
théorie  chrétienne  de  la  civilisation. 

La  vie  terrestre  n’est  qu'un  passage,  une  épreuve, 
une  expiation.  L'homme  ne  s’y  montre  quelques 
instants  que  pour  pouvoir  recouvrer  les  privilèges 
de  sa  céleste  origine.  Doué  d'intelligence  et  de 
liberté , il  doit  faire  lui-même  sa  destinée.  Les 
sens , les  besoins  physiques,  sont  les  organes  de 
celte  vie  terrestre,  lambeaux  périssables  sur  les- 
quels est  empreinte  la  trace  de  notre  chute  et  de 
noire  déchéauce.  L'Ame,  l'intelligence,  sont  les  or- 
ganes de  la  vie  éternelle,  organes  qui  émanent  de 
Dieu  et  qui  sout  destinés  à rentrer  dans  leur  es- 
sence , puisqu'ils  la  comprennent.  Le  corps  périt  , 
Pâme  est  immortelle. 

L’homme  n'est  donc  pas  né  seulement  pour  sa- 
tisfaire et  multiplier  ses  besoins  physiques.  Sa 
destinée  terrestre  est  de  pourvoir  à ces  besoins 
par  le  travail,  mais  surtout  de  nourrir  son  âme  et 
d’acquérir  des  richesses  éternelles.  Ces  richesses 
sont  les  lumières  morales,  les  vertus,  les  bonnes 
œuvres,  au  moyen  desquelles  l'homme  peut  adoucir 
puissamment  la  rigueur  de  son  séjour  sur  la  terre, 
car  elles  conduisent  au  bien-être,  à l’aisance  et  au 
bonheur  des  individus  et  des  sociétés. 

Celle  philosophie  n’interdit  point  les  richesses 
et  le  luxe  raisonnable.  Seulement,  pour  elle,  elles 
sont  un  moyen  et  nom  un  but.  K)  le  veut  qu’on  en 
jouisse  avec  sagesse , avec  modération  , avec  cha- 
rité. 

« Aussi,  fait  remarquer  M.  Sue  , clujour  où  le* propagateur r 
de  lumières  ont  eu  dépossédé  le  prolétaire  de  son  royaume  sic* 
cieux  . sans  pouvoir  lui  rien  donner  en  échange  , et  pour  cause, 
le  prolétaire  n’a  rien  trouvé  de  plus  juste  que  de  vouloir  s'em- 
parer des  royaumes  d' ici-bas , en  manière  do  compensation  , 
bien  disposé  d’ailleurs  à faire  bon  marché  de  la  jouissance  de 
l'élernité.  » 

(s)  Supposant  seulement,  a-t-on  dit,  dans  tont  le  royaume 
cinq  millions  d'artisan*,  ouvriers,  manouvrier*  et  cultivateurs 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  oisifs,  et  par  conséquent  inutiles 
pendant  cinquante  jours,  cl  perdant  seulement  chacun  cinq 
sous  par  jour,  il  en  résulte  pour  l'étal  une  perte  journalière  de 
t,»5o,ooo  fr. , qui,  multipliés  par  5o,  forment  annuellement 
un  total  de  6i,5oo,ooo  fr.  dont  les  bénéfices  de  l'industrie  so 
trouvent  diminués. 
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Elle  n'interdit  point  non  plus  I instruction  et  les 
lumières.  L'économie  politique  anglaise  prétend 
cependant  qaTitu;  yeux  de  la  religion  chrétienne 
l'ignorance  et  la  dégradation  de  l'intelligence  sont 
le  gage  ef un  état  d'innocence  et  de  béatitude  (1). 
C'est  une  erreur  trop  grossière  pour  être  réfutée 
sérieusement.  J.-C.  a dit  : • Bien  heureux  les  pau- 
vres d'esprit.  ■ Mais  a-t-on  jamais  vu  autre  chose  , 
dans  ce  passage  de  sa  prédication  sublime,  qu'une 
exhortation  aux  riches  de  se  dépouiller  moralement 
de  l'amour  des  richesses,  ou  aux  philosophes  or- 
gueilleux de  reconnaître  la  vanité  des  sciences  pu- 
rement humaines? 

Enfui,  la  philosophie  religieuse  apercevant,  dans 
les  besoins  physiques,  une  preuve  de  l'infirmité 
de  notre  nature , conclut  avec  raison  qu'il  faut 
travaillera  les  réduire,  au  lieu  de  les  multiplier. 

Peut-être  trouvera-t-on  celte  théorie  de  la  civi- 
lisation triste  et  sombre.  C'est  le  reproche  que 
l'on  fait  aussi  à la  religion  d'où  elle  dérive.  Elle 
doit  le  partager,  mais  qu'y  faire? 

Sans  doute  la  religion  du  paganisme  était,  sinon 
plus  poétique  (MM.  de  Chateaubriand  et  de  Lamar- 
tine nous  ont  prouvé  le  contraire) , du  moins  plus 
riante.  Tout  était  chez  elle  embelli  par  le  plaisir  ; 
cependant  elle  admettait  un  enfer. 

Mais  cotte  religion,  toute  sensuelle,  luttait  sans 
cesse  contre  le  fait.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  rai- 
son et  de  la  vertu  qu'elle  outrageait  si  complète- 
ment. 

Le  fait  est  que  la  destinée  de  l'homme  est  triste 
et  malheureuse  sur  la  terre.  Et  même  parmi  les 
hommes  dont  on  serait  tenté  d'envier  le  bonheur  , 
combien  peu  sont  heureux  sans  mélange!  combien 
peu  le  sont  toute  leur  vie!  et  ce  bonheur  terrestre 
ne  doit-il  pas  d'ailleurs  finir? 

La  religion  chrétienne  esl  donc  celle  qui  s'ap- 

(i)  Jf.  Say. 

(>)  m Que  l’on  traite  ta  foi  qui  croit,  d'ignorance , do  pré- 
jugé ou  d'abrutissement  ; que  l’on  traite  le»  promesse*  du  Christ 
de  fiction*,  do  mensonges,  peu  importe  cette  monstruosité.  Il 
ett  une  chose  qu’on  ne  pourra  jamais  nier,  c'est  le  Ixmltenr 
positif  de  ceux  qui  croient  sincèrement , c'est  la  haute  et  con- 
solante moralité  de  cc  que  les  philosophes  appellent  fictions  et 
mensonges. 

« Les  élèves  de  celte  école  prétendue  philosophique,  dont 


pliqtic  à la  réalité  des  choses  humaines , et  par 
conséquent  elle  doit  être  I riste  et  grave  comme 
elles.  Les  pensées  mélancoliques  qu'elle  inspire  no 
sont  cependant  pas  sans  douceur,  car  elles  ramè- 
nent tout  à un  but  consolant , la  future  desti- 
née de  l'homme.  La  plupart  des  autres  religions 
n'emhrassaiciit  guère  que  la  vie  présente  : la  reli- 
gion ne  considère  celle-ci  «pie  comme  un  passage , 
comme  une  épreuve  pour  arriver  à une  vie  meil- 
leure. 

Nous  voudrions  que  la  vie  terrestre  fût,  dès  cc 
moment , cette  vie  meilleure  qui  nous  est  promise  : 
nous  vomirions  jouir  et  non  espérer.  L'incertitude 
de  l'avenir,  les  sacrifices  que  la  religion  chrétienne 
exige  de  nous,  la  légèreté  naturelle  à l'homme, 
tout  concourt  à nous  faire  regarder  le  christianisme 
comme  un  désenchantement  de  la  vie.  Mais  le  fait 
de  la  vie  est  sombre  et  triste  en  lui-même  : la  reli- 
gion qui  explique  ce  fait  peut-elle  être  autre  chose 
qu'une  sublime  tristesse  que  console  l’avenir?  et 
cependant  que  de  bonheur  elle  sait  répandre  sur 
la  vie  ! 

La  gaieté  et  l'entraînement  des  hommes  qui  vi- 
vent seulement  delà  vie  présente,  ressemblent  trop 
bien  à cette  sorte  de  délire  qui  porte  quelquefois 
des  condamnés  à mort  à profiter  du  temps  qui  leur 
reste,  pour  sc  plouger  une  dernière  fois  dans  tons 
les  plaisirs  sensuels.  La  philosophie  païenne  était, 
à quelques  égards,  l’expression  de  cette  déplora- 
ble disposition  de  l'Ame,  et  l'économie  politique 
anglaise  la  reproduit  sous  d'autres  formes.  Le  chris- 
tianisme, qui  ne  perd  pas  de  vue  la  nécessité  d’une 
épreuve  et  de  la  oioU,  ne  saurait  participer  à cet 
aveugle  oubli  de  l'avenir.  Sa  philosophie  parait 
sombre  et  désolante.  Est-ce  sa  faute?  Dites  que  la 
vie  est  triste,  vous  aurez  raison  : elle  doit  l’être; 
mais , répétons-le,  elle  n’est  qu’un  passage  (2). 

Voltaire  était  le  type  et  le  chef,  école  stiipiile  ou  mcntcu'C  , 
bassement  fourbe  , niaisement  méchante  , qui  attaquait  le 
Christ  et  sa  religion  au  nom  du  peuple  et  de  la  liberté , nie- 
ront-ils qu'en  admettant , je  le  veux,  cette  sceomle  vie  roinmc 
une  fiction  ou  un  préjugé , ce  ne  sait  au  moins  un  mensonge 
bien  consolant , un  préjuge  bien  sublime  que  relui-là  qui  vous 
fait  croire  fermemenf  que  vous  reverres  ceux  que  vous  pleu- 
rez, et  que  votre  existence  ne  finit  pas  au  fossoyeur?  » (fcugène 
Sue,  CAbbi  de  Cilly.) 
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CHAPITRE  IV. 


DO  PROGRÈS. 

...  L’èreoù  tn  naquis,  toujour»,  toujours  nouvelle, 
I.uil  au-dr»»u«  de  nous , comme  tme  ère  éternelle  ; 
l.'nc  moitié  det  temps  pâlit  à ce  flambeau , 

I. 'autre  moitié  s’éclaire  au  jour  de  tes  symboles; 
Deux  mille  ans  «'puisant  leur*  sagesses  frivoles 
ÎVoiit  pas  pu  démentir  une  de  te*  paroles , 

F.t  toute  vérité  date  de  ton  berceau. 

(LiMAaTiKE  , Hymne  au  Chriit  ) 
Est  via  que  videtur  bomini  recta  ; cl 
Novissima  «jus  ducunt  ad  mortem. 

(Proverb) 


La  loi  du  propres  gouverne  évidemment  loua  ' 
les  êtres  perfectibles,  parce  que  le  principe  de  per-  ' 
feclionnenient  qu’il»  renferment  doit  tendre  néces- 
sairement à se  développer  dans  un  ordre  et  dans 
lin  but  conforme  à leur  destinée. 

L'homme  et  les  sociétés  humaines  obéissent  à 
celte  loi  d’amélioration  progressive  qui  s’accomplit 
suivant  des  régies  fixes  et  dans  des  limites  déter- 
minées, au-delà  desquelles  il  n’y  a plus  progrès, 
mais  désordre  et  confusion.  Lorsque  l'esprit  hu- 
main s’en  écarte,  il  rétrograde  au  lieu  de  marcher, 
et  la  force  des  choses  finit  tôt  ou  tard  par  le  remet- 
tre sur  la  voie.  « La  civilisation,  dit  M.  de  Chateau- 
briand , est  sur  la  terre  comme  nu  vaisseau  sur  la 
mer.  Ce  vaisseau , battu  de  la  tempête , louvoie  , 
revient  sur  sa  trace,  tombe  au-dessous  du  point 
d’où  il  est  parti  ; mais  enfin , à force  de  temps , il 
rencontre  les  vents  favorables , gagne  toujours 
quelque  chose  dans  son  véritable  chemin,  et  surgit 
au  port  vers  lequel  il  avait  déployé  ses  voiles  (1).  » 

La  double  nature  de  l'homme  indique  deux  sor- 
tes de  progrès.  L’un  agit  dans  le  cercle  borné  de 
l’ordre  physique;  le  second,  dans  la  sphère  im- 
mense  de  l’ordre  moral. 

Le  progrès  physique  ne  peut  être  infini.  La  vie 
de  l'homme  sur  la  terre  étant  rédnitc  à un  petit 
nombre  d’années;  l’homme  terrestre  étant  assu- 
jetti à voir  ses  organes  s’afTaiblir  et  s’éteindre;  et 
même,  dans  leur  plus  haut  degré  de  force  et  d’é- 
nergie, ces  organes  étant  fort  bornés,  il  en  résulte 
que  le  progrès  matériel  s’arrête  forcément  aux  li- 
mites posées  par  la  nature.  On  ne  pourrait  concc- 

(i)  Eludes  historique». 


voir,  en  effet,  la  loi  d’un  perfectionnement  indéfini 
' qui  aboutirait  à la  tombe.  Les  progrès  des  scien- 
ces, des  arts,  de  l’industrie,  de  l’hygiène  publique, 
qui  doivent  nécessairement  s’accroître  à chaque 
j siècle,  par  l’héritage  accumulé  de  nouvelles  décou- 
vertes, sont  très-désirables  sans  doute,  parce  qu’il 
est  bon  de  rendre  la  situation  matérielle  de  chaque 
individu  existant  sur  la  terre  aussi  heureuse  qu’elle 
est  susceptible  de  l’èlre  : mais  ils  ne  sauraient  être 
le  but  exclusif  de  l'homme  ; ils  ne  sauraient  surtout 
être  infinis,  puisqu’ils  s'appliquent  à un  être  borne 
J dans  sa  nature  et  dans  sa  durée. 

N’apercevoir,  dans  la  loi  du  progrès,  que  la  né- 
cessité des  améliorations  physiques  est  l’erreur 
grave,  l’hérésie  morale  que  nous  avons  reprochée 
I à la  philosophie  de  l’économie  politique  anglaise  , 
et  que  nous  devons  combattre  par  de  nouvelles 
considérations. 

« On  n’aperçoit  réellement  derrière  le  christia- 
nisme, dit  encore  l’auteur  des  Éludes  historiques, 
que  la  société  matérielle , société  bien  ordonnée, 
bien  réglée , jusqu’à  un  certain  point  exempte  de 
crimes;  mais  aussi  bien  bornée,  bien  enfantine, 
i bien  circonscrite  aux  sens  polis  et  hébétés.  Lorsque 
| dans  la  société  matérielle  on  pousserait  les  décou- 
* vertes  physiques  et  les  inventions  de  machines  jus- 
l qu’aux  miracles,  cela  ne  produirait  que  le  genre  de 
perfectionnement  dont  la  machine  même  est  sus- 
| ceptible.  L’homme  privé  de  ses  facultés  divines  est 
| indigent  et  triste  : borné  à son  corps  qu’il  ne  peut 
i ni  rajeunir  ni  faire  revivre,  il  sc  dégrade  dans  l’é- 
J cliellc  de  l’intelligence.  >* 

L'homme  doué  d'intelligence  a nécessairement 
1 une  destinée  à accomplir.  Or,  cette  destinée  de 
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Pâme,  qui  est  tout  l'homme  en  dernier  résultat,  ne 
peut-être  que  de  se  rapprocher  de  la  source  de  la 
perfection , c'est-à-dire  de  Dieu  : l'homme  doit  y 
tendre  sans  cesse;  là  est  pour  lui  la  véritable,  la 
suprême  loi  du  progrès. 

Hais  cette  loi  n'abandonne  pas  l'homme  physi- 
que , car  les  perfectionnements  muraux  assurent 
complètement  l'amélioration  de  la  vie  terrestre. 
Nous  l'avons  déjà  dit , et  nous  croyons  l'avoir 
prouvé  : l'union  du  travail  et  de  la  charité  suffiront 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  l'ordre  des 
sociétés,  si  les  progrès  de  ces  deux  principes  s'o- 
pèrent de  concert  et  dans  un  but  commun  (1). 

L'époque  actuelle  semble  chercher  le  progrès  en 
toutes  choses  : les  mots  de  progrès , progressif, 
sont  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  écrits. 
Cette  tendance  a ses  avantages,  mais  elle  a ses 
dangers.  Le  progrès  n'est  que  le  développement 
d'un  principe  vrai, juste,  bon,  utile,  par  conséquent 
immuable  , et  dont  les  conséquences  doivent  avoir 
les  mêmes  attributs.  Tout  autre  prétendu  progrès 
n’est  qu'une  erreur  fatale  et  n'ongendre  que  trou- 
bles et  malheurs.  C'est  ainsi  qu'en  abusant  des 
grands  principes  de  liberté  et  d'égalité  proclamés 
par  le  christianisme,  on  produit  toujours  la  licence 
et  l'anarchie.  Changer  ce  qui  existe,  sous  prétexte 
d'améliorer,  est  plus  souvent  une  révolution  qu'un 
progrès , et  cependant  un  abîme  immense  sépare 
l'une  de  l'autre.  Développer  les  vertus  morales  et 
sociales , refouler  les  vices  et  les  passions  mauvai- 
ses, tels  sont  les  seuls  progrès  auxquels  la  société 
doit  tendre  sans  cesse  , si  elle  veut  accomplir  la 
loi  de  son  perfectionnement. 

L'homme  périt.  Les  sociétés,  qui  périssent  aussi 
à leur  tour,  peuvent  cependant  se  perpétuer  d'une 
manière  indéfinie.  Elles  ont  donc  un  principe  de 
perfectionnement  plus  étendu,  mais  qui  ne  sau- 
rait être  toutefois  d’une  nature  différente;  car,  en 
définitive,  les  sociétés  ne  se  composent  que  d’hom- 
mes , et  la  loi  qui  régit  l'individu  s'applique  néces- 
sairement aux  individus  identiques,  réunis  par  le 
lien  social  : seulement  cette  loi  embrasse  alors  les 
relations  que  les  hommes  sont  appelés  à former  en- 
tre eux. 

L’homme  a une  destinée  religieuse.  Pour  l'ac- 
complir , il  doit  tendre  an  progrès  moral.  Les  so- 
ciétés sont  soumises  aux  mêmes  lois,  car,  elles 
aussi,  ont  une  destinée  religieuse. 

Les  progrès  de  la  société  vers  le  but  qui  rappro- 

(i)  ■ Loin  de  faire;  rétrograder  U science,  le  christianisme  , 
ilt brouillant  le  chaos  de  notre  être,  a montré  que  la  race  hu- 
maine, qu’on  supposait  arrivée  à la  virilité  chez  les  anciens,  n’é- 
tait encore  qu’au  berceau.  Le  christianisme  croit  et  marche 
avec  le  temps  ; lumière  quand  il  se  mêle  aux  faculté*  de  l’es- 
prit, sentiment  quand  il  s'associe  aux  mouvements  de  l'âme.  Mo- 


che l'homme  de  sa  destinée  religieuse,  constituent 
donc  la  véritable  civilisation. 

Celle-ci  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  raf- 
finement des  arts,  ni  dans  la  plus  grande  culture 
des  sciences,  mais  dans  l’égalité  civile  que  le  chris- 
tianisme seul  a établie,  dans  la  douceur  des  mœurs 
générales,  dans  la  générosité  du  droit  public  et  des 
gens,  dans  la  diffusion  de  la  charité,  dans  la  pro- 
pagation du  sentiment  religieux,  c’est-à-dire  de  ce 
qui  est  bon,  juste  et  vrai. 

De  toutes  parts,  aujourd’hui,  on  invoque  le  pro- 
grès on  demande  à avancer  en  civilisation.  Mais 
sur  ces  points  on  est  bien  loin  de  s'entendre,  parce 
que  le  but  n'est  ni  compris,  ni  déterminé.  Les  deux 
grandes  sectes  philosophiques  demandent  égale- 
ment les  progrès  de  la  civilisation  sociale  ; mais 
chacune  les  veut  conformes  à scs  principes.  Il  faut 
cependant  choisir. 

L'école  scnsualiste  ne  s'occupe  que  du  perfec- 
tionnement de  l’état  physique  de  l'homme;  elle 
cherche  à persuader  que  la  perfection  morale  naî- 
tra infailliblement  de  l’augmentation  des  richesses 
matérielles;  que  l'accroissement  du  bien-être  de 
l’individu  le  ramènera  à la  dignité  de  sa  propre 
nature;  que  le  bonheur  matériel  conduit  à la  mo- 
rale pratiqne  : qn’ainsi  tous  les  efforts  des  sociétés 
doivent  avoir  pour  but  principal  d’améliorer  la 
condition  physique  de  la  race  humaine.  Les  pro- 
grès des  arts,  des  sciences,  de  l'industrie,  le  déve- 
loppement de  l’intelligence  , la  réforme  «les  insti- 
tutions politiques,  produiront  ce  résultat,  qu’il 
faut  obtenir  à tout  prix,  fût-ce  même  par  le  mal- 
heur de  quelques  générations.  C’est  en  effet  ainsi , 
ou  à peu  près,  que  se  résument  les  doctrines  du 
matérialisme  philosophique  et  économique,  et 
qu'elles  entendent  le  but  des  sociétés  et  les  pro- 
grès de  la  civilisation. 

Mais  la  destinée  de  l’homme  est-elle  purement 
sociale?  La  société  épuise-t-elle  on  absorhe-t-clle 
l'homme  tout  entier,  ou  bien  portc-t-il  en  lui  quel- 
que chose  d’étranger,  de  supérieur  à son  existence 
sur  la  terre?  ■ Cette  question,  dit  un  professeur 
d'histoire  moderne  (2),  se  rencontre  à la  fin  de 
l’histoire  de  la  civilisation.  Ouand  l'histoire  de  la 
civilisation  est  épuisée,  quand  il  n’y  a plus  rien  à 
dire  de  la  vie  actuelle,  l'homme  se  demande  invin- 
ciblement, si  tout  est  épuisé,  s'il  est  à la  fin  de 
tout?  Ceei , ajoute-t-il , est  donc  le  dernier  pro- 
blème, et  le  plus  élevé  de  tous  ceux  auxquels  l’his- 

dérateur  des  peuple»  et  de»  roi» , il  ne  combat  que  le*  excè»  du 
pouvoir,  de  quelque  part  qu’il»  viennent.  Ce»l  sur  la  morale 
évangélique  , rai»on  supérieure  , que  «'appuie  la  raison  natu- 
relle dan»  *on  ascension  ver»  le  but  qu  «-Ile  u’a  pas  encore  at- 
teint. » (CbAteaubriand  , Étude»  historique».) 

(»)  M.  Guizot. 
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luire  de  la  civilisation  peut  conduire  ; il  suffît  d'a- 
voir indiqué  sa  place  et  sa  grandeur.  » 

À cette  question,  un  illustre  publiciste  (1)  a fait 
cette  réponse  remarquable  : « Les  sociétés  naissent, 
vivent  et  meurent  sur  la  terre.  Là,  s'accomplissent 
leurs  destinées;  niais  elles  ne  constituent  pas  l'homme 
tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à la  société,  il 
lui  reste  la  plus  noble  partie  de  lui-méme,  ces  hau- 
tes facultés  par  lesquelles  il  s'élève  jusqu'à  Dieu,  à 
une  vie  future  , à des  biens  inconnus,  dans  un 
monde  invisible  : nous,  personnes  individuelles 
et  identiques,  véritables  êtres  doués  de  l'immorta- 
lité, nous  devons  avoir  une  autre  destinée  que  les 
états.  • 

Celte  conclusion,  si  parfaitement  juste,  laisse 
pourtant  indécise  la  question  de  la  destinée  et  du 
but  des  sociétés  humaines,  et  par  conséquent  du 
véritable  progrès  auquel  elles  doivent  aspirer.  Or, 
celte  question,  la  philosophie  religieuse  peut  seule 
la  résoudre. 

La  destinée  des  sociétés  ne  saurait  être  que  de 
rendre  les  hommes  plus  heureux  et  plus  parfaits 
par  la  pratique  et  le  développement  des  vertus 
chrétiennes.  Ces  vertus  s'appliquent  essentielle- 
ment à l'homme  social , et  la  société  n'est  que  le 
théâtre  où  elles  doivent  s'exercer  sans  cesse.  La 
charité  n’exinte  même  pleinement  que  pour  la  so- 
ciété , puisqu'elle  serait  sans  but  si  l'homme’élûii 
seul  et  isolé.  Ainsi,  travailler  à rendre  la  vie  plus 
commode  et  plus  douce  pour  tous,  par  le  progrès 
des  arts,  des  sciences,  de  l'industrie  et  des  institu- 
tions, mais  en  même  temps  propager  dans  tous  les 
lieux  et  dans  tous  les  cœurs  la  justice  , la  bienveil- 
lance, la  charité,  la  religion;  ainsi,  rendre  à la 
fois  les  hommes  dignes  du  bonheur  immortel  qui 
leur  est  promis,  et  adoucir  la  rigueur  de  leur 
épreuve  terrestre  : telle  est  la  destinée  des  socié- 
tés, tel  est  le  but  de  tout  progrès,  telle  est  la  voie 
de  la  véritable  civilisation;  la  raison,  comme  le  sen- 
timent, comme  la  révélation,  nous  dit  qu’il  ne  sau- 
rait en  exister  d'autres. 

Ces  vérités,  que  l'on  ne  saurait  contester,  for- 
ment tout  le  fondement  du  christianisme.  Aussi 
l'homme  parfait,  la  société  parfaite,  se  trouveraient 
nécessairement  dans  une  société  de  véritables  chré- 
tiens. Si  les  passions  humaines,  qui  combattent 
perpétuellement  la  diffusion  de  la  morale  évangé- 
lique dans  tous  les  cœurs,  n’avaient  arrêté  ou 
amorti  l'essor  de  ce  principe  sublime , il  est  pro- 
bable que  nous  aurions  déjà  atteint  le  terme  et  la 
réalisation  complète  de  la  loi  du  progrès  moral 
comme  du  progrès  matériel.  L’époque  où  nous  y 
parviendrons  est  le  secret  de  la  Providence  , et 
nous  ne  devons  pas  cherche#  à le  pénétrer.  Tou- 
tefois, plus  la  vie  du  genre  humain  s'avance,  plus 


le  moment  doit  sc  rapprocher  où  les  sociétés  , 
éclairées  par  de  longues  souffrances,  détrompées 
de  funestes  illusions,  et  persuadées  qu'elles  ont 
marché  jusqu'ici  dans  une  fausse  voie  , dirigeront 
leurs  pas  et  leurs  efforts  vers  la  route  lumineuse 
tracée  par  le  christianisme.  C’est  après  de  grandes 
commotions  sociales  que  le  besoin  de  l’ordre,  de 
la  justice  , de  la  charité,  se  fait  surtout  sentir,  et 
que  les  nations  demandent  à se  réfugier  sous  ces 
abris  tutélaires. 

La  situation  politique  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope semble  plus  que  jamais  reporter  les  esprits 
et  les  cœurs  vers  la  nécessité  d’une  grande  amé- 
lioration morale.  Or,  la  conviction  d'une  telle  né- 
cessité est  toujours  plus  ou  moins  l'indice  d'un 
progrès  prochain.  Cette  vérité  a été  pressentie  par 
d'illustres  écrivains,  au  rang  desquels  on  est  heu- 
reux de  compter  le  plus  grand  de  nos  poètes  mo- 
dernes. 

• Nous  sommes  à une  des  plus  fortes  époques 
que  le  genre  humain  ait  à franchir  pour  avancer 
vers  le  but  de  sa  destinée  divine , à une  époque 
de  rénovation  et  de  transformation,  pareille  peut- 
être  à l'époque  évangélique.  La  franchirons-nous 
sans  périr  ? 

« Où  allons-nous?  La  réponse  est  tout  entière 
dans  le  fait  actuel  : nous  allons  à une  des  plus  su- 
blimes haltes  de  l'humanité,  à une  organisation 
complète  de  l'ordre  social,  sur  le  principe  de  li- 
berté d'action  et  d'égalité  de  droits.  Nous  entre- 
voyons, pour  les  enfants  de  nos  enfants,  une  série 
de  siècles  libres,  religieux,  moraux,  rationnels,  un 
âge  de  vérité , de  rai*on  et  de  vertu  au  milieu  des 
âges.  — Ou  bien  , fatale  alternative  ! nous  allons 
précipiter  l'Europe  et  la  France  dans  un  de  ces 
gouffres  qui  séparent  souvent  deux  époques,  comme 
l'abîme  sépare  deux  continents.  Le  choix  se  fait  à 
l'heure  où  je  vous  écris... 

« Votre  théorie  sociale  sera  simple  et  infaillible. 
En  prenant  Dieu  pour  point  de  départ  et  pour  but, 
le  bien  le  plus  général  de  l'humanité  pour  objet , 
la  morale  pour  (lambeau,  la  conscience  pour  juge, 
la  liberté  pour  route,  vous  ne  courez  aucun  risque 
de  vous  égarer.  Vous  aurez  tire  la  politique  des 
systèmes,  des  illusions,  des  déceptions  dans  les- 
quelles l'ignorance  ou  les  passions  l'ont  enveloppée; 
vous  l'aurez  replacée  où  elle  doit  être,  dans  la  con- 
science (1).  ■ 

« Et  nous  aussi , dit  sur  le  même  sujel  l'éloquent 
auteur  d'un  ouvrage  récemment  publié  (9),  nous 
annonçons  que  le  christianisme  doit  reparaître 

(i)  M.  Royer-Collard. 

(s)  De  Lamartine , Politique  rationnelle. 

(3)  De  la  Révolution  en  Europe,  par  M.  Laurcnlie. 
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avec  une  splendeur  nouvelle  après  ces  longs  et  va- 
gues efforts  de  l'intelligence  humaine  pour  arriver 
à la  découverte  d'une  vérité  qui  était  toute  trouvée. 
Ce  sera,  n’en  doutons  pas,  le  dernier  résultat  de 
tout  ce  mouvement  de  la  pensée,  de  tout  ce  tu- 
multe des  opinions,  de  ces  rêveries,  de  ces  erreurs, 
de  ces  théories  où  se  prennent  tour  à tour  les 
hommes  incertains  et  avides,  comme  pour  attester 
que  la  vérité  religieuse  leur  manque  et  qu'ils  dé- 
faillent sans  elle.  Là  aboutiront  ces  religions  nou- 
velles, moitié  burlesques  , moitié  sacrilèges  , paro- 
dies bouffonnes  de  ce  qu'il  y a de  plus  grave  dans 
les  rapports  de  l'homme  à la  Divinité , et  qui  sem- 
blent faites  pour  absoudre,  dans  un  âge  de  lumière, 
le  délire  idolàlriquc  des  peuples  enfants  ; là  se  ré- 
soudront de  même  toutes  les  tentatives  politiques 
des  nations  modernes  pour  formuler  en  constitu- 
tions les  dogmes  protecteurs  de  la  liberté.  Et  ce 
pressentiment  est  si  vrai,  si  universel,  que  ce  sont 
des  écrivains  sans  foi  qui  l'expriment  dans  leurs  li- 
vres; ils  n'oseraient  dire  que  le  vieux  christianisme 
suffit  à l'avidité  des  vœux  populaires  ; mais  déjà  ils 
s'imaginent  un  nco-christianisme  , je  ne  sais  quoi 
d'indéOni,  mais  dont  la  pensée,  sans  qu'ils  le  sa- 
chent, est  chrétienne  encore,  parce  qu'elle  est  une 
pensée  de  bonheur,  d'amour  et  de  liberté.  Telle  est 
la  révolution  morale  du  temps  présent.  Pour  la 
préparer,  Dieu  a renouvelé  la  merveille  d'un  seul 
empire  étendu  sur  le  monde  entier.  Ce  n'est  pas 
l'empire  d'une  ville,  comme  fut  celui  de  Rome  à l'a- 
vénement  de  Jésus-Christ,  c'est  un  empire  tout  mo- 
ral, tout  intellectuel;  c'est  un  empire  de  la  pensée, 
lequel  embrasse  tous  les  peuples  et  les  pousse 
pêle-mêle  à la  découverte  d’un  dogme  spécial  , je 
ne  dis  pas  inconnu,  mais  nouveau,  ou,  si  l'on  veut , 
renouvelé. 

a Voilà  le  mouvement  du  monde,  mouvement 


\ immense  et  rapide  qui  a dù  longtemps  effrayer 
| par  ses  brusques  accidents  cl  ses  secousses  impré- 
! vues,  mais  qui  doit  finir  par  se  régler  et  suivre  les 
voies  communes  de  l'ordre.  Nous  louchons  à cc 
moment.  La  pensée  humaine,  après  avoir  erré  hors 
du  christianisme,  depuis  la  réforme,  revient  à son 
point  de  départ  et  y ramène  les  nations  par  In  li- 
berté, pour  les  y fixer  plus  tard  par  une  autorité 
intelligente  et  réglée. 

« Nous  verrons  cc  retour;  c’est  un  beau  specta- 
cle réservé  à ce  siècle  : les  crimes  et  les  folies  des 
hommes  n'auront  servi  qu'à  lui  donner  plus  d’éclat 
et  de  grandeur.  • 

Ces  considérations,  quoique  bien  élevées,  nous 
ramènent  au  but  principal  de  notre  ouvrage.  Si  le 
progrès  est  désirable  et  nécessaire,  c'est  surtout 
pour  cette  portion  de  l'humanité  placée  au  plus 
bas  degré  de  l’échelle  sociale.  Ce  sont  les  pauvres, 
en  proie  aux  besoins,  à l'ignorance,  aux  séductions, 
aux  vices  qu’engeudre  la  misère  privée  des  lu- 
mières religieuses,  qui  appellent  celle  grande  amé- 
lioration morale  que  tous  les  hommes  généreux 
doivent  hâter  de  tous  leurs  efforts  : c'est  pour  eux 
qu’il  faut  presser  l’arrivée  de  celle  époque  de 
charité  si  solennellement  promise. 

Nous  avons  montré  que  le  christianisme  , appli- 
qué à toutes  les  conditions  de  l’état  social,  avait 
la  puissance  de  donner  aux  hommes  la  civilisation 
morale  la  plus  parfaite  , sans  exclure,  et,  au  con- 
traire, en  leur  procurant  toutes  les  jouissances 
conformes  à leur  nature  et  à leur  destinée.  Le 
christianisme  ne  fait  exception  de  personne  ; mais 
il  accorde  une  prédilection  particulière  à tout  ce 
qui  souffre  sur  la  terre.  Ainsi  le  développement 
de  la  charité  offre  le  plus  stir  remède  à l'indigence, 
parce  que  cette  vertu  sublime  renferme  le  principe 
de  tout  véritable  progrès. 


CHAPITRE  V. 


DU  PRINCIPE  DE 


Toutes  les  questions  que  font  naître  l'examen 
des  causes  de  l'indigence  et  de  l'inégalité  des  con- 
ditions humaines,  et  la  rechercha  des  conséquences 
qui  dérivent  des  théories  do  la  civilisation  et  de  la 


•A  POPULATION. 

Qu'importait  à Dieu  la  population  de  la  terre? 
n’aurait-il  créé  le*  homme*  que  pour  le*  voir 
éternellement  naître  et  mourir? 

loi  du  progrès  , viennent  se  confondre  dans  une 
question  d’une  extrême  importance,  celle  du  prin- 
cipe de  la  population  et  de  ses  effets  sur  le  sort  des 
classes  intérieures  de  la  hiérarchie  sociale. 
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Ici  nous  quittons  les  régions  tic  la  haute  philo- 
sophie pour  nous  placer  sur  un  terrain  plus  dé- 
gagé des  théories,  plus  accessible  aux  laits  de  l’or- 
dre matériel  et  de  l’expérience  pratique.  Mais  la  j 
question  n’en  est  pas  moins  vaste  , et  elle  exige  de  j 
nombreux  développements.  Nous  essaierons  de  la 
traiter  dans  son  ensemble , en  nous  resserranl 
néanmoins  dans  les  bornes  convenables. 

Déjà  l’économie  politique  anglaise  commence  à 
s’apercevoir  qu’un  excès  de  population  peut  deve- 
nir funeste  au  bonheur  des  individus  et  des  socié- 
tés. L’un  de  ses  disciples  s’écrie  douloureusement: 
t Pauvres  mortels  que  nous  sommes  ! il  ne  s’agit 
pas  pour  nous  de  naître  , mais  de  vivre  et  de  ga- 
gner notre  subsistance.  Quoique  la  terre  soit  bien 
vaste  et  bien  déserte  encore  dans  plus  d’une  con- 
trée, nous  accourons  trop  nombreux  au  banquet 
de  la  vie  (1).  • 

Ce  triste  avertissement , écho  de  celui  que  Mal- 
tbus  donnait  à la  fin  du  dernier  siècle,  a peut-être 
encore,  pour  la  majeure  partie  de  la  France  , le  ca- 
ractère de  la  nouveauté.  Pendant  longtemps , les 
publicistes  de  tous  les  pays  n’ont  cessé  d’encoura- 
ger la  population.  Jusqu’à  l'époque  où  Mallbus  lit 
paraître  son  célèbre  ouvrage,  on  avait  paru  croire 
qu’une  population  nombreuse  était  l’expression  la 
plus  certaine,  comme  la  cause  la  plus  active  de  la 
prospérité  des  états.  Les  encouragements  donnés 
presque  partout  aux  mariages  et  à la  fécondité, 
annoncent  assez  que  cette  opinion  était  devenue 
un  axiome  de  gouvernement  et  de  politique.  La 
philosophie  moderne  allait  même  jusqu’à  faire  un 
reproche  au  christianisme  du  célibat  des  prêtres 
et  des  ordres  religieux.  Aujourd’hui  on  sc  plaint 
du  développement  excessif  du  principe  de  la  po- 
pulation : quelques  nations  éprouvent  une  vérita- 
ble surcharge  d’habitants,  et  jettent  lin  cri  d’alarme. 
Que  s’csl-il  donc  passé  en  Europe  depuis  un  demi- 
siècle  ? 

La  fécondité  de  la  terre  a nécessairement  des 
bornes.  La  production  du  travail  manufacturier  a 
des  limites  marquées  par  la  consommation.  Il  est 
évident  qu’une  population  qui  s’accroîtrait  au-delà 
des  moyens  de  subsistance  que  peuvent  olfrir  son 
territoire,  son  industrie  et  son  commerce,  devrait 
nécessairement  voir  s’introduire  dans  son  sein  , 
d’abord  le  défaut  ou  l'insuffisance  du  travail,  ensuite 
la  rareté  des  subsistances,  les  besoins,  les  priva- 
tions, et  enfin  la  dure  et  cruelle  indigence.  Mais  en 
Europe,  depuis  rétablissement  du  christianisme, 
l’équilibre  entre  la  population  et  les  moyens  de 
subsistance  s’était  constamment  maintenu  , et  u’a- 
vail  été  troublé  que  par  des  circonstances  locales 

(i)  M.  Blanqui 


et  passagères.  D’où  vient  donc  qu’aujourd'btii  on 
se  trouve  amené  à discuter  quel  est  le  véritable 
principe  de  la  population  , quels  sont  ses  rapports 
nécessaires  avec  les  moyens  de  travail  et  de  sub- 
sistance; si  les  progrès  delà  population  sont  en 
juste  proportion  avec  l’accroissement  parallèle  des 
produits  de  l’agriculture  et  de  l'industrie,  et  com- 
ment il  convient  de  régler  les  un»  et  les  autres  de 
manière  à prévenir  le  malheur  et  les  désordres  qui 
menacent  les  sociétés?  Il  est  évident  que  l'équili- 
bre est  rompu,  et  que  ce  phénomène  sc  rattache  à 
une  cause  qui  n’a  pas  encore  été  aperçue.  Or,  le 
seul  fait  de  nature  à exercer  une  influence  éner- 
gique sur  le  principe  de  la  population  est  l'applica- 
tion des  théories  anglaises  sur  l'économie  politique 
et  la  civilisation  européenne.  C’est  depuis  leur  ap- 
plication que  l’on  commence  à se  plaindre  de  l’ex- 
hubéraiice  de  In  population,  et  ccs  plaintes  s’élèveut 
précisément  dans  les  lieux  mêmes  où  cette  appli- 
cation a été  plus  généralement  pratiquée.  Un  tel 
rapprochement  semble  former  un  commencement 
de  preuve.  Les  notions  que  nous  allons  exposer 
compléteront  peut-être  la  démonstration. 

Nous  n’avons  sur  la  marche  de  la  population  , 
dans  l’univers  ancien,  que  des  observations  néces- 
sairement bien  imparfaites.  Mais  lors  même  que  les 
documents  historiques  que  l’antiquité  nous  a trans- 
mis sur  ce  point  auraient  une  plus  grande  certi- 
tude, on  n’en  pourrait  tirer  aucune  induction  ap- 
plicable au  principe  de  la  population  tel  qu’il  sc 
manifeste  à l'époque  actuelle.  Chez  les  peuples  an- 
ciens, les  mœurs,  les  institutions,  la  religion  même, 
qui  autorisaient  l'infanticide  et  l'esclavage,  ten- 
daient à arrêter  la  population  daus  les  classes  mi- 
sérables. C’était  par  des  moyens  violents  que  l’on 
sc  procurait  ou  que  l’ou  faisait  disparaître  tour  à 
tour  la  population  que  l’on  jugeait  nécessaire  ou 
nuisible  à la  prospérité  de  l'état.  Ces  moyens  sont 
encore  à l'usage  des  peuples  étrangers  aux  prin- 
cipes du  christianisme. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  le  nouvel 
élément  civilisateur  qui  apparut  au  monde  avec 
l’évangile,  devait,  par  ses  progrès,  rendre  à la  po- 
pulation sa  marche  libre  et  naturelle.  En  abolissant 
l'esclavage  et  l’infanticide,  en  proclamant  la  charité 
comme  la  première  des  vertus,  en  prêchant  la  paix 
à tous  les  hommes,  le  christianisme  avait  écarté  les 
obstacles  qui  entravaient  l'accroissement  de  la  po- 
pulation générale.  Toutefois,  par  l’effet  d’une  pré- 
voyance profonde,  il  dut  modifier,  en  raison  des 
temps,  l’ordre  suprême  donné,  au  commencement 
du  monde,  aux  premiers  hommes,  celui  de  croître 
et  de  multiplier.  Cet  ordre  il  le  modifia  par  la  sain- 
teté du  mariage  cf  par  le  conseil  du  célibat.  Nous 
reviendrons  plus  lard  sur  ces  hautes  considérations . 
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Rien  que  le  sacerdoce  catholique  présidât  aux 
naissances,  aux  mariages  et  à la  mort  des  fidèles, 
ce  n’csl  que  par  degrés  et  en  quelque  sorte  de  nos 
jours,  que  l’on  est  parvenu  à constater  d’une  ma- 
nière régulière  l’état  de  la  population  et  scs  divers 
mouvements  (1).  Il  règne  encore  beaucoup  d’obscu- 
rité sur  l’état  véritable  de  la  population  de  la  France 
et  de  l’Europe  à des  époques  peu  éloignées,  et  la 
question  de  savoir  s’il  convenait  d’encourager  ou 
de  restreindre  la  population  est  demeurée  long- 
temps indécise  ou  même  ignorée.  La  statistique, 
science  toute  moderne,  pouvait  seule  éclairer  sur 
ce  point  les  gouvernements  et  l’administration. 

Montesquieu,  l’un  des  premiers  écrivains  qui  ait 
examiné  le  principe  de  la  population,  pensait  que 
l’Europe  était, de  son  temps,  dans  le  cas  d'avoir  be- 
soin de  lois  qui  favorisent  la  propagation  de  l’espèce 
humaine. 

Voltaire  publia  sur  ce  sujet  quelques  aperçus 
spirituels  et  profonds,  empreints,  du  reste,  de  ce 
sel  mordant  et  satirique  qui  caractérise  ses  produc- 
tions les  plus  graves  comme  les  plus  légères. 

• Le  tetra  in  de  lu  France,  dit-il,  est  asser  bon, 
et  il  est  suffisamment  couvert  de  consommateurs, 
puisqu'on  tout  genre  il  y a plus  de  postulants  que 
de  places,  puisqu’il  y a deux  cent  mille  fainéants  qui 
guetisent  d’un  pays  à l’autre,  et  qui  soutiennent 
leur  détestable  vie  aux  dépens  des  riches,  et  enfin 
puisque  la  France  nourrit  plus  de  quatre-vingt 
mille  moines  dont  aucun  n’a  fait  servir  scs  mains  à 
produire  un  épi  de  froment. 

«i  La  population  a triplé  partout  depuis  Charle- 
magne. Je  dis  triplé,  et  c’est  beaucoup.  On  ne  pro- 
page pas  en  progression  géométrique.  Tous  les 
calculs  qu’on  a faits  sur  cette  prétendue  multipli- 
cation sont  absurdes.  Si  une  famille  d'hommes  ou 
de  singes  multipliait  de  celte  façon,  la  terre,  depuis 
deux  cents  ans,  n'aurait  plus  de  quoi  la  nourrir. 
La  nature  a pourvu  à conserver  et  à restreindre  les 
espèces.  Elle  ressemble  aux  parques  qui  filaient  et 
coupaient  toujours.  Elle  n'est  occupée  que  de  nais- 
sances et  de  destruction. 

«Quand  un  peuple  possède  un  grand  nombre  de 
fainéants,  soyez  sur  qu'il  est  assez  peuplé,  puisque 
ces  fainéants  sont  logés,  vêtus,  nourris  et  respectés 
par  ceux  qui  travaillent. 

«Le  point  principal  n'est  pas  d’avoir  du  superflu 

(i)  L’origine  des  observation*  *ur  le  mouvement  «le  la  popu- 
lation «le  la  ville  de  Pari»  remonte  à l'administration  de  Colbert, 
en  1670  t mai*  le*  mesure*  prîtes  à cet  égard  ne  furent  pat 
étendues  au  reste  de  la  France.  La  rédaction  «les  bilti  mortuai- 
re! de  la  ville  de  Lonilrcs  date  de  i55o;  clic  demeura  long- 
temps incomplète  et  inexacte. 

(s)  Dictionnaire  philosophique.  Voltaire  a parfaitement  raison 
lorsqu'il  dit  que  l'objet  important  est  d'avoir  une  population 


j en  hommes , mais  de  rendre  ceux  que  nous  avons 
le  moins  malheureux  qu’il  est  possible.  Remercions 
la  nature  de  nous  avoir  donné  l’étre  dans  la  zone 
tempérée,  peuplée  presque  partout  d’un  nombre 
suffisant  d’habitants  qui  cultivent  tous  les  arts,  et 
tâchons  de  ne  pas  gâter  notre  bonheur  par  nos  sot- 
lises  (3).  » 

M.  Necker  trouvait  un  gage  de  sécurité  pour  l’état 
dans  le  nombre  des  naissances , qui  surpassait  en 
France  celui  des  décès.  Mais  il  fait  observer  avec 
raison  que  la  population,  selon  qu’elle  est  différem- 
ment composée , n’a  pas  la  même  influence  sur  le 
bonheur  des  nations  (3). 

L’ancienne  école  des  économistes  français  avait 
entrevu,  mais  peu  approfondi,  la  grande  question 
de  l’accroissement  de  la  population  dans  scs  rap- 
ports avec  la  misère  publique.  Mirabeau , l’auteur 
de  l’Ami  des  hommes , avait  d’abord  considéré  la 
population  comme  une  source  de  revenu.  Depuis 
il  reconnut  qu’il  avait  erré  , et  que  c’est  le  revenu 
qui  est  la  source  de  la  population. 

Adam  Smith  fut  conduit,  par  son  système  à en- 
visager l’augmentation  presque  indéfinie  de  la  po- 
pulation comme  un  moyen  et,  à la  fois,  comme  un 
signe  certain  de  prospérité  et  de  richesse.  Les  prin- 
cipes les  plus  saillants  qu’il  établit  à cet  égard  sont 
ainsi  exprimés  : 

• 1°  Dans  In  Grande-Bretagne,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  pays  de  l’Europe,  le  nombre  des 
habitants  ne  double  guère  que  dans  cinq  cents  ans. 
Si,  dans  les  colonies  anglaises  de  l’Amérique,  on 
a trouvé  qu’elle  doublait  eu  vingt  ou  vingt-cinq  ans, 
c’est  que  là  le  travail  est  si  bien  récompensé  qu’une 
nombreuse  famille  d’enfants,  loin  d’ètre  une  charge, 
est  une  source  d’opulence  et  de  prospérité  pour  les 
parents. 

«iô"  Naturellement  toutes  les  espèces  animales 
multiplient  à proportion  de  leurs  moyens  de  sub- 
sistance , et  aucune  espèce  ne  peut  multiplier  au- 
delà.  Dans  les  sociétés  civilisées,  la  demande  du 
travail  règle  la  population  , comme  le  fait  la  demande 
à l’égard  de  toute  marchandise  : elle  hâte  la  pro- 
duction quand  celle-ci  marche  trop  lentement  et 
l’arrête  quand  elle  va  trop  vite. 

« 1°  Si  la  récompense  libérale  du  travail  est  l’effet 
de  l’accroissement  de  la  richesse  nationale,  elle 
devient  aussi  la  cause  de  l’accroissement  de  la  po- 

heurcu»c  , mai*  il  *e  trompe  quand  il  tire  la  preuve  de  la  po- 
pulation tuffUanlc  d'un  pays  du  grand  nombre  de  fainéants  que 
ce  pays  nourrit.  11  semble  , au  contraire , que  plu*  un  pays  c*t 
peuple , menus  il  doit  y avoir  d'individus  qui  puiksenl  vivre  «an* 
travail  ou  sans  misère  : mai*  ici  Voltaire  n'avait  en  vue  que 
d'attaquer  le*  moines,  cl  s'inquiétait  peu  de  l'exactitude  de  son 
assertion. 

(3j  De  l'administration  de*  finance*. 
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pulation.  Se  plaindre  de  la  libéralité  de  cette  ré- 
compense, c’est  se  plaindre  de  ce  qui  est  à la  Ibis 
la  cause  et  l’effet  de  la  plus  grande  prospérité  pu- 
blique. 

« 5°  Quoique  la  pauvreté,  sans  aucun  doute,  dé- 
courage le  mariage,  cependant  elle  ne  l'empêche 
pas  toujours.  Elle  parait  même  favorable  k la  géné- 
ration ; mais  si  la  pauvreté  n’empêche  pas  d'engen- 
drer des  enfants,  elle  est  un  très-grand  obstacle  à 
ce  qu’on  puisse  les  élever. 

« 6°  C’est  dans  l’état  progressif  de  la  société  , 
lorsqu’elle  est  en  train  d’acquérir  successivement 
plus  d’opulence,  et  non  pas  lorsqu’elle  est  parvenue 
à la  mesure  complète  de  richesse  dont  elle  est  sus- 
ceptible, que  véritablement  la  condition  de  l’ouvrier 
pauvre,  celui  de  la  grande  masse  du  peuple,  est 
plus  heureuse  et  plus  douce.  Elle  est  dure  dans 
l’état  stationnaire  ; elle  est  misérable  dans  l’état  de 
déclin.  L’état  progressif  est,  pour  tous  les  ordres  de 
la  société,  l’état  de  vigueur  et  de  sauté  parfaite; 
l’étal  stationnaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de 
l’inertie,  la  décroissance  est  celui  de  la  langueur 
et  de  la  maladie  (1).  » 

Pendant  que  Smith  publiait  ces  observations  en 
Angleterre,  la  question  de  la  population  et  de  l’in- 
digence occupait  les  méditations  de  quelques  éco- 
nomistes d’Italie. 

Orlés  (2)  voulut  prouver  que  la  science  d’enrichir, 
enseignée  aux  nations  par  d’antres  auteurs,  était 
une  science  trompeuse  et  inefficace.  Il  prétendit 
que  tous  les  biens  consommables  d’une  nation  (ou 
le  capital  national)  sont  proportionnés  à la  nation, 
sans  que  jamais  il  y ait  un  moyen  de  pouvoir  l’aug- 
menter chez  une  nation  sans  la  diminuer  chez  une 
autre.  Ce  capital  sera  double,  triple,  si  la  population 
est  double,  triple,  etc.  Il  n’y  a de  différence  que 
dans  la  distribution  , mais  la  quantité  est  toujours 
la  même.  Il  y a,  selon  lui,  une  loi  naturelle  qui  s’op- 
pose à ce  que  les  biens  communs  puissent  augmenter 
chez  les  uns  sans  qu’il  en  résulte  un  pareil  besoin 
pour  les  autres,  de  manière  que  l’un  ne  puisse  être 
plus  aisé  sans  que  l’autre  le  soit  moins.  Ce  qui  pa- 
raît superflu  chez  quelques  particuliers  ne  fait  que 
représenter  ce  qui  manque  chez  plusieurs  autres. 
Lorsqu’il  s’ouvre  quelque  source  de  bien , sous 
lin  certain  aspect,  il  s’en  ferme  certainement  quel- 
que autre  sous  un  autre  aspect,  ou  bien  il  se  crée 
aussitôt  un  nouveau  besoin.  Ainsi , là  ou  il  y a plus 
de  riches f il  y a plus  fie  pauvres. 

Relativement  à la  population,  Ortès  observa 
qu’elle  avait  une  progression  beaucoup  plus  rapide 
que  l’accroissement  des  subsistances  et  de  la  ri- 

(i)  Rrdirrchtf  sur  lr«  nu  tt  de  la  richesse  des  nations. 

(>)  Moine  camafdulc,  ucà  Venise  en  17 i3,  me  il  en  1790. 


chesse,  et  prévit  que,  têt  ou  tard,  les  causes  qui 
excitaient  à augmenter  la  population  devaient  pro- 
duire de  grands  désordres  dans  l’état  social. 

C’était  en  1790  qu’Orlés  publiait  ses  réflexions 
sur  le  principe  de  la  population,  écrites  plus  de 
dix  ans  avant  celte  époque. 

M.  le  comte  Pecchio  fait  remarquer  que  sa  mé- 
thode de  considérer  la  marche  constante  de  la  na- 
ture et  d’en  déduire  les  lois,  toujours  plus  puissantes 
que  les  combinaisons  humaines,  a été  mise  en  pra- 
tique, de  nos  jours,  avec  un  heureux  succès,  par 
M.  Malthus,  pour  ce  qui  est  relatif  à la  population. 
«On  sait,  dit-il,  combien  les  opinions  de  ce  dernier 
ont  étécombatlues.  Quelle  neserait  pas  la  surprise  de 
ses  opposants  en  Angleterre,  s’ils  savaient qu’Ortès, 
en  faisant,  de  son  côté,  les  mêmes  observations, 
est  arrivé  au  même  résultat  que  leur  compatriote! 
La  coïncidence  fortuite  des  opinions  des  deux  au- 
teurs est  une  chose  étonnante.  Nés  dans  des  régions 
diverses,  professant  des  religions  différentes,  placés 
à lin  intervalle  de  trente  années  (sans  pourtant 
que  l’Anglais  ait  entendu  prononcer  seulement  le 
nom  de  l’Italien  qui  l’avait  précédé  dans  le  même 
examen),  ils  arrivèrent  aux  mêmes  conséquences. 

Voici  le  résumé  des  opinions  les  plus  remarqua- 
bles d'Orlés  sur  la  population  : 

«1°  La  population  se  maintient,  augmente  ou 
diminue  toujours  proportionnellement  en  consé- 
quence des  richesses  maintenues,  augmentées  ou 
diminuées  auparavant,  mais  jamais  la  population 
ne  précède  les  richesses. 

•1  2°  La  population  dépend  de  la  liberté  plus  ou 
moins  grande  dont  un  peuple  jouit. 

• 3°  Les  générations  des  brutes  sont  limitées  par 
la  force  employée  par  les  hommes  sur  les  brutes, 
et  employée  par  les  brutes  sur  elles-mêmes. 

• 4°  Les  générations  des  hommes  sont  limitées  par 
la  raison. 

» 5°  Les  populations  diminuent  par  les  impôts 
excessifs  et  par  l’esclavage. 

ic  6°  11  n’est  pas  vrai  que  la  population  soit  pro- 
portionnée aux  mariages.  Quand  la  population  est 
arrivée  à un  certain  point , il  est  bien  que  les  ma- 
riages aillent  en  diminuant,  afin  que  la  population 
se  conserve,  mais  qu’elle  n’augmente  pas. 

• 7°  Le  célibat  est  autant  nécessaire  que  le  ma- 
riage pour  conserver  une  population.  Reprocher 
le  célibat  à un  célibataire , serait  la  même  chose 
que  reprocher  le  mariage  aux  hommes  mariés. 

« 8°  L’abstinence  volontaire  du  mariage  chez 
l’homme  est  la  preuve  de  la  sublimité  de  son  être 
et  de  sa  raison  (1). 

(3)  Ortis  était  orthodoxe  exclusif,  cependant  on  trouve  dans 
•es  écrits  beaucoup  d'idées  très- libérales.  Il  ne  dissimule 
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Ricci  (1),  contemporain  d’Orlès,  établit  sur  le 
principe  de  la  population  et  sur  la  direction  à don- 
ner à la  charité,  dea  opinions  dont  l'analogie  avec 
celles  professées  onze  années  après  (1795)  par  Mal- 
thus,  est  extrêmement  frappante.  Ici  l'on  doit  en- 
core remarquer  comme  un  fait  assez  curieux  la 
marche  parallèle  de  l'économie  politique  en  Italie 
et  en  Angleterre.  En  effet,  tandis  que  Malthus , pro- 
fesseur distingué  par  ses  vertus  autant  que  par  de 
rares  talents,  méditait  ses  nouvelles  théories  sur  la 
population  et  sur  la  charité  publique,  Ricci,  magis- 
trat italien,  de  mœurs  douces  et  irréprochables, 
se  livrait  aux  mêmes  pensées  et  sc  trouvait  conduit 
à des  conclusions  presque  identiques.  Mais  leurs 
opinions  ne  furent  pas  également  accueillies  dans 
les  deux  pays.  En  Angleterre , une  répression  hostile 
s'attacha  aux  ouvrages  de  Malthus  et  dénonça  leur 
tendance  comme  immorale.  En  Italie,  ni  Urlès,  ni 
Ricci,  dont  les  doctriocs  concordaient  avec  celles 
de  l'auteur  anglais,  ne  furent  réfutés  avec  aigreur, 
et  encore  uioius  regardés  comme  des  hommes  im- 
moraux. Au  contraire,  Ricci  augmenta  en  réputa- 
tion et  en  estime  auprès  de  son  gouvernement,  et 
le  plan  de  réforme  qu’il  proposa  de  tous  le*  instituts 
pics  de  son  pays  reçut  l'approbatiou  la  plus  for- 
melle (3).  La  situation  des  deux  nations,  si  différente 
sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de  la  population , 
explique  cette  diversité  dans  les  jugements  portés 
«ur  les  théories  communes  aux  écrivains  anglais  et 
italiens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tandis  qu'Adam  Smith  se  plai- 
sait à proclamer  l'accroissement  rapide  de  la  popu- 
lation commelc  fondementetl'indicede  laprospérité 
nationale,  d'autres  publicistes  y apercevaient  la 
source  desplus  grandes  calamités  pour  les  individus. 
L'expérience  de  vingt  années  acquise  à cet  égard 
en  Angleterre  sembla  résoudre  la  question  en  faveur 
de  cette  dernière  opinion  : une  nouvelle  école  fut 
opposée  à celle  de  Smith,  et  puisa  ses  principales 
doctrines  dans  l'Essai  de  Malthus,  sur  le  principe 
de  la  population.  Nous  devonsexposcr,  avec  quelque 
étendue,  un  système  qui  a opéré  de  si  grands  chan- 
gements dans  les  idées  reçues. 

Franklin  avait  déjà  observé  qu'il  n'y  a aucune 
limite  à la  faculté  productive  des  plantes  et  des 
animaux,  si  ce  n'est  qu'en  augmentant  de  nombre, 
il»  se  dérobent  mutuellement  leur  subsistance. 

Comme  lui,  Malthus  fut  frappé  de  la  tendance  con- 
stante qui  se  manifeste  dans  tous  les  êtres  vivants 
à accroître  leur  espèce  plus  que  ne  le  comporte 
la  quantité  de  nourriture  qui  est  à leur  portée. 

point  ton  aversion  pour  l'Angleterre,  dont  il  prédit  la  ruine. 

(i)  Ricci,  né  A Modirne  en  174s.  mort  en  1799.  Il  fut  l'un  des 
directeurs  do  la  république  cispadauc. 


11  avait  remarqué  que  la  nature  a répandu  les 
germes  de  la  vie  dans  les  deux  règnes,  d'une  ma- 
nière si  libérale,  que  si  elle  n'avait  pas  été  économe 
de  place,  des  milliers  de  mondes  auraient  été  fé- 
condés par  la  terre  seule  en  quelques  milliers  d'an- 
nées : mais  qu'une  impérieuse  nécessité,  à laquelle 
l'homme  est  soumis  comme  tous  les  êtres  vivants, 
réprimait  cette  population  luxuriante,  c'cst-à-dirc 
que  la  population  est  nécessairement  limitée  par 
les  moyens  de  nourriture. 

De  plus,  Malthus  avait  constaté  que  dans  les  états 
du  nord  de  l'Amérique,  où  les  moyens  de  subsi- 
stance ne  manquent  point,  où  les  mœurs  sont  pures 
et  les  mariages  précoces,  la  population,  pendaut 
un  siècle  et  demi,  avait  doublé  rapidement  tous  les 
vingt  ans;  et  que  dans  les  établissements  de  l’inté- 
rieur, où  l'agriculture  était  la  seule  occupation  des 
colons,  la  population  doublait  en  quinze  ans. 

Sir  W.  Pelly,  croyait  même  qu’il  était  possible, 
à la  faveur  de  quelques  circonstance»  particulières, 
que  la  population  pût  doubler  en  dix  ans. 

Suivant  une  table  d'Euler  ( calculée  sur  une  mor- 
talité d’un  individu  sur  trente-six)  les  naissances 
étant  aux  morts  dans  la  proportion  de  3 à 9,  il  s'en- 
suivait que  la  période  de  doublement  devait  être  de 
douze  années  4/5. 

De  ces  faits,  Malthus  crut  pouvoir  établir,  mal- 
gré les  assertions  de  Smith  et  la  dénégation  formelle, 
mais  dénuée  de  raisonnements  et  de  preuves,  de  Vol- 
taire (3) , que  lorsque  la  population  11'est  arrêtée 
par  aucun  obstacle,  elle  doit  doubler  au  moins  dans 
l'espace  de  25  ans,  et  croître  ainsi  de  période  en 
période  dans  une  proportion  géométrique.  D'un 
autre  côté,  il  était  prouvé  qu’on  n'obtient  pas  avec 
la  même  rapidité  la  nourriture  nécessaire  pour  ali- 
menter un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

L'homme  est  assujetti  à une  place  limitée.  Lors- 
qu'un arpent  a été  ajouté  à un  autre  arpent,  jusqu'à 
ce  qu'enlin  toute  la  terre  fertile  soit  occupée,  i'ac- 
croisseincnt  de  nourriture  dépend  de  l'amélioration 
des  terres  déjà  en  valeur.  Ur , cette  amélioration  , 
par  la  nature  de  toute  espèce  de  sol,  ne  peut  faire 
des  progrès  toujours  croissants  : au  contraire,  elle 
en  fera  qui  décroîtront  graduellement , taudis  que 
la  population,  partout  où  elle  trouve  de  quoi  sub- 
sister, ne  reconnaît  point  de  limites  et  que  ses  ac- 
; croisements  deviennent  une  cause  active  d'accrois- 
sements nouveaux. 

» Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux  per- 
sonnes peuvent  vivre  commodément,  avait  dit  Mon- 
tesquieu, il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y porte 

(*)  Histoire  de  l’économie  politique  en  Italie. 

(3)  Il  n’c*t  pas  vraisemblable  que  Malthus  ait  eu  connab- 
| tança  de  l’opinion  de  Voltaire  sur  lapalulalion. 
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asseï  lorsqu’elle  n'est  pas  arrêtée  par  la  difficulté 
des  subsistances.  Les  petîplea  naissauls  se  multi- 
plient beaucoup.  Ce  serait  chez  eux  une  incommodité 
dè  vivre  dans  le  célibat.  Le  contraire  arrive  lorsque 
la  nation  est  formée.  Les  pays  de  pâturage  sont  peu 
peuplés,  parce  que  peu  de  personnes  y trouvent 
de  l’occupation.  Les  terres  à blé  occupeut  plus 
d'hommes  et  les  vignobles  infiniment  da\  antage  ( I ).  » 

D’après  ces  calculs,  Mallhus  arriva  à reconnaître 
qu’en  partant  de  l’état  actuel  de  la  terre  habitable, 
les  moyens  de  subsistance , dans  les  circonstances 
les  plus  favorables , ne  peqvenl  jamais  augmenter 
plus  rapidement  que  selon  une  proportion  arith- 
métique. Ainsi,  lorsque  l'espèce  humaine  croît 
comme  les  nombres  1,  2,  I,  8,  16,  etc.,  les  subsi- 
stances croissent  seulement  comme  les  nombres  1, 
2,  3,  4,  5,  etc.  Par  conséquent,  après  deux  siècles, 
la  population  serait  aux  moyens  de  subsistance, 
dans  le  rapport  de  256  à 9;  après  trois  siècles,  dans 
le  rapport  de  4,096  à 13. 

Mallhus  ayant  porté  ses  investigations  sur  l’état 
de  la  population  de  presque  toutes  les  parties  du 
monde  connu,  et  particulièrement  de  l’Europe,  où 
le  rapport  des  naissances  aux  mariages  est  de  1 à 1, 
crut  trouver  partout  une  situation  qui  confirmait 
son  système.  11  lui  parut  mémo  démontré  que  chez 
toutes  les  nations  du  globe  ( bien  que  l'accroissement 
de  leur  population,  interrompu  par  des  causes  plus 
ou  moins  énergiques,  ne  s'effectuai  pas  dans  une 
proportion  absolument  géométrique  ) il  existait  une 
tendance  de  multiplication  telle,  que  des  maux  dé- 
plorables pouvaient  seuls  les  préserver  d'un  excé- 
dant funeste  d’habitants  (2).  Ainsi,  des  émigrations 
forcées,  des  guerres  destructives,  la  lamine,  ou  des 
maladies  exterminatrices  chez  les  classes  inférieures, 
étaient  l’unique  moyeu  de  rétablir  l’équilibre,  qui, 
par  couséqueut,  ne  pouvait  se  soutenir  qu’à  force 
de  malheurs  individuels.  Epouvanté  de  ce  résultat 
de  ses  recherches,  il  donna  l'éveil  aux  gouverne- 
ments et  appela,  sur  un  sujet  aussi  grave,  les  regards 
des  philanthropes,  des  économistes  cl  des  hommes 
d’état  de  tout  runivers. 

La  misère  et  le  malheur,  causés  par  lin  accrois- 
sement de  population  trop  rapide,  avaient  été  en- 
trevus distinctement,  et  de  violenta  remèdes  à ces 

(i)  De  l'Esprit  de*  loi». 

(ij  .Mallhu»  convient  lui-même  que  pour  faire  , sou*  ce  point 
de  vue  , l'histoire  d’un  peuple , il  faudrait  que  plusieurs  obser- 
vateur* s'appliquassent,  a ver  une  attention  minutieuse,  A faire 
de»  remarque»  tant  générale*  que  particulière*  et  lot-ale»  *ur 
l'élit  de»  classe*  inferieure»  et  sur  le*  cause*  de  leur  bien-être 
et  de  leur»  souffrances.  Pour  tirer  ensuite  du  pareille»  obser- 
vations quelque»  conséquences  sûres  et  applicable»  k ce  sujet, 
il  faudrait  une  cuite  d'histoire*  écrite*  d’après  ce*  principe*  , cl 
qui  s'étendit  à plusieurs  siècle*.  On  peut  dire  qu’à  cct  égard  , 
fait  observer  encore  .Mallhu* , la  science  est  encore  dau»  feu- 


maux  avaient  été  indiqués  dès  le  temps  de  Platon 
et  d’Aristote.  Ce  sujet  avait  été  traité  par  Montes- 
quieu, occasionnellement,  cl  par  quelques  écono- 
mistes français,  mais  sans  application  spéciale  à l’Eu- 
rope moderne.  En  Angleterre,  toute  Ibis,  Franklin, 
sir  J.  Stewart,  Arthur  Young  et  31.  Towesend  en 
avaient  parlé  si  clairement,  que  Mallhus  s’étonne 
qu'ils  n’aient  pas  réussi,  avant  lui,  à exciter  l'atten- 
tion sur  cet  objet.  On  a vu  qu’à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  sou  ouvrage,  il  lie  connaissait  point  les 
écrits  d’Ortès  et  de  Ricci. 

Voici  les  principales  conclusions  de  l'Essai  sur 
le  priucipe  de  la  population  : 

• 1°  La  population  est  nécessairement  limitée  par 
les  moyens  de  subsistance. 

« 2°  La  population  croît  invariablement  partout 
où  croissent  les  moyens  de  subsistance,  à moins 
que  des  obstacles  puissauls  ou  manifestes  ne  l’arrê- 
tent. 

« 3°  Lorsqu’on  veut  élever  la  subsistance  au  ni- 
veau du  nombre  des  consommateurs,  on  n’obtient 
d’autre  effet  que  de  tpultiplicr  en  plus  grand  nombre 
les  consommateurs  eux-mèmes.  Ce  n’est  pas  que  l’on 
doive  diminuer  d’activité  pour  accroître  la  quantité 
de  subsistance  ; mais  il  faut  y joindre  un  effort  con- 
stant pour  maintenir  la  population  un  peu  au-des- 
sous du  niveau. 

• 4"  Les  obstacles  particuliers,  et  tous  ceux  qui 
arrêtent  le  pouvoir  prépondérant,  en  forçant  la  po- 
pulation à se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  sub- 
sistance, peuvent  tous  se  rapporter  à ces  trois  chefs  : 
la  contrainte  morale  ( ou  la  prévoyance  dans  le  ma- 
riage), le  vice  et  le  malheur . « 

Ainsi,  suivant  Maltbus,  le  grand  obstacle  à la  po- 
pulation est  le  défaut  de  nourriture;  mais  ce  principal 
et  dernier  obstacle  n’agit  d’une  manière  immédiate 
que  dans  le  cas  où  la  famine  exerce  ses  ravages,  ce 
qui  n’arrive  guère  que  dan»  les  pays  privés  de  com- 
merce et  d’industrie;  par  exemple,  chez  les  habitants 
de  la  Terre-de-Feu,  placés  au  plus  bas  degré  de 
l’échelle  sociale.  Là,  la  population  atteint  en  géné- 
ral si  exactement  le  niveau  du  produit  moyen  des 
subsistances,  que  le  plus  petit  déficit  dans  celui-ci, 
résultant  d’une  saison  défavorable,  plonge  ces  peu- 
ples dans  la  plus  affreuse  misère.  11  en  est  de  même 

fancc)  et  il  y a plusieurs  questions  importantes  sur  lesquelles 
on  n\i  que  des  donnée*  très-imparfaites.  Par  exemple , quel  est 
le  nombre  des  mariage»  comparé  à celui  des  adulte»?  A quel 
point  la  difficulté  de  se  marier  favorise-t-elle  le  vice?  quel  est 
le  rapport  de  la  moralité  des  enfant»  chez  les  pauvres  et  chez  les 
riches? déterminer  les  variations  du  prix  réel  du  travail;  ob- 
server à différent*  périodes , le  degré  d’aisance  et  de  bonheur 
dont  jouissent  le*  classes  inférieures  de  la  société,  etc.  Une  his- 
toire fidèle  du  genre  humain  où  ce*  questious  seraient  résolues  , 
jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  mauière  dont  agit  l'obstacle 
cou»laul  qui  arrête  la  population. 
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chez  les  nations  indigènes  de  l’Amérique  et  dans  les  | 
îles  de  la  mer  du  Sud. 

Les  obstacles  immédiats  au  principe  de  la  popu- 
lation se  composent  de  toutes  les  coutumes  et  de 
toutes  les  maladies  que  peut  faire  naître  la  rareté 
des  moyens  de  subsistance,  en  y joignant  toutes 
les  causes  physiques  et  morales  indépendantes  de 
celle  rareté,  qui  tendent  à enlever  la  vie  d'une  ma-  ; 
niére  prématurée. 

Malt  bus  distingue  ces  obstacles  en  destructifs  et 
privatifs. 

Parmi  les  obstacles  dcstntctifsf  il  place  les  occu- 
pations malsaines,  les  travaux  rudes  et  excessifs, 
l’eitréme  pauvreté,  la  mauvaise  nourriture  des  en- 
fants, l'insalubrité  des  grandes  villes,  les  excès  de 
tout  genre,  toutes  les  espèces  de  maladies  et  d’é- 
pidémies, la  guerre,  la  peste  et  la  famine. 

Les  obstacles  privatifs  ne  consistent  guère  que 
dans  l'abstinence  du  mariage  jointe  à la  charité.  C'est 
ceque  Maltbus  entend  par  contrainte  morale,  c’est-à- 
dire  la  privation  qu’un  homme  s’impose  à l'égard  du 
mariage,  par  un  motif  de  prudence,  lorsque  sa  con- 
duite, pendant  ce  temps,  est  strictement  morale  (1). 

Parmi  les  obstacles  destructifs,  ceux  qui  parais- 
sent une  suite  inévitable  des  lois  de  la  nature  com- 
posent exclusivement  cette  classe  que  Maltbus  dé- 
signe sous  le  nom  de  malheur.  Ceux,  au  contraire, 
que  nous  faisons  évidemment  naître  nous-mêmes, 
comme  les  guerres,  les  excès  de  tout  genre  et  plu- 
sienrs  maux  que  l'on  pourrait  éviter,  sont  d’une 
nature  mixte.  C’est  le  vice  qui  les  suscite,  et  ils 
amènent  à leur  suite  le  malheur. 

Puisqu’il  parait  que,  dans  l'état  actuel  des  so- 
ciétés, l’accroissement  naturel  a été  constamment 
et  efficacement  contenu  par  des  obstacles  répri- 
mants; puisque  ni  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment, ni  aucun  plan  d’émigration,  ni  aucune  institu-  ! 
tion  de  bienfaisance,  ni  le  plus  haut  degré  d'activité, 
ni  la  direction  la  plus  parfaite  de  l'industrie,  ne 
peuvent  prévenir  l'action  de  ces  obstacles  qui,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  contiennent  la  po- 
pulation dans  de  certaines  bornes,  il  s’ensuit , d’après 
Maltbus,  que  cet  ordre  est  une  loi  de  la  nature  et  j 
qu’il  faut  s’y  soumettre.  La  seule  circonstance  qui 
est  à notre  choix  est  la  détermination  de  l'obstacle 
le  moins  préjudiciable  à la  vertu  et  au  bonheur; 
car  tout  ce  que  peuvent  les  gouvernements  en  s’in- 
vestissant des  lumières,  et  les  efforts  de  l'industrie 
en  obéissant  aux  directions  les  plus  sages,  c'est  de 
faire  en  sorte  que  les  obstacles  inévitables  qui  ar- 
rêtent la  population  agissent  d'une  manière  plus 

(i)  Le  libertinage,  les  passions  contraires  an  vœu  de  la  na- 
ture , la  violation  dn  lit  nuptial , en  y joignant  tous  les  artifices 
crées  pour  cacher  les  suite»  des  liaisons  criminelles  ou  irregu- 


égale  et  ne  fassent  que  le  mal  auquel  il  est  impos- 
sible de  se  soustraire.  Prétendre  les  écarter  est  une 
entreprise  vaine.  Ainsi,  tous  les  obstacles  que  l’on 
a reconnus  ayant  paru  se  réduire  à ces  trois  classes  : 
la  contrainte  morale,  le  vice  ou  le  malheur , si  co 
point  de  vue  est  juste,  le  choix  ne  peut  être  dou- 
teux. Puisqu'il  faut  que  la  population  soit  contenue 
par  quelque  obstacle,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  par 
la  prudente  prévoyance  des  difficultés  qu'entraine 
la  charge  d’une  famille,  que  par  le  sentiment  actuel 
du  besoin  et  de  la  soûl  franco. 

Maltbus  fait  remarquer  encore  que  Ica  maux  phy- 
siques et  moraux  semblent  être  les  instruments  em- 
ployés par  la  Divinité  pour  nous  avertir  d’éviter, 
dans  notre  conduite,  ce  qui  n'est  pas  assorti  à notre 
nature  et  ce  qui  pourrait  nuire  à notre  bonheur. 
Les  moralistes  païens  ont  toujours  envisagé  la  vertu 
comme  l'unique  moyen  d’obtenir  le  bonheur  dont 
l'homme  peut  jouir  ici-bas;  et,  parmi  ces  vertus, 
ils  mettaient  au  premier  rang  la  prudence  ; quel- 
ques-uns même  y rapportaient  toutes  les  autres.  La 
religion  chrétienne  place  notre  félicité  présente  et 
future  dans  l'exercice  des  vertus  qui  peuvent  pré- 
parer à de  plus  sublimes  jouissances,  et  exige  eu 
conséquence,  avec  plus  de  rigueur,  que  nous  sou- 
mettions nos  passions  à l'empire  de  la  raison,  ce 
qui  est  la  première  maxime  de  la  prudence.  Une 
société  vraiment  vertueuse  éviterait  les  souffrances 
de  tout  genre  qui  accompagnent  les  morts  préma- 
turées, sous  toutes  les  formes  variées  qu’elles  peu- 
vent revêtir.  Le  but  du  Créateur  parait  être  de  nous 
détourner  du  vice  par  les  maux  qu’il  entraîne,  et 
de  nous  engager  à la  pratique  de  la  vertu  par  la  fé- 
licité qui  marche  à «a  suite.  Un  tel  plan,  autant  que 
nous  pouvons  en  juger,  est  digne  de  sa  bonté.  Les 
lois  de  la  nature,  relativement  à la  population,  ont 
manifestement  cette  tendance*  Il  est  donc  impossible 
d’en  tirer  tin  argument  contre  la  bonté  divine  qui 
ne  soit  également  applicable  à tous  les  maux  aux- 
quels nous  sommes  assujettis.  « J'ai  souvent  vu 
mettre  en  opposition,  dit  Maltbus,  la  bonté  de  Dieu 
et  l’article  du  Décalogue  où  il  déclare  qu'il  punira 
les  péchés  des  pères  sur  les  enfants.  A moins  que 
d'élever  l'homme  jusqu’à  la  nature  des  anges,  ou, 
en  général,  jl’en  faire  un  être  fort  différent  de  lui- 
même,  il  est  impossible  de  se  soustraire  à la  loidout 
on  est  disposé  à se  plaindre.  Ne  faudrait-il  pas  un 
i miracle  perpétuel  pour  que  les  enfants  ne  se  res- 
sentissent pas,  dans  leur  effet  civil  et  moral,  de  la 
conduite  des  parents  ? Il  paraît  donc  indispensable, 
dans  le  gouvernement  moral  de  cet  univers,  que 

Itères,  sont  des  obtlacUt privatifs  , qui  appartiennent  mani- 
feste ment  à la  das*«  des  vices. 

(Maltbus.) 
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les  péchés  des  pères  soient  punis  sur  leurs  enfants.  • 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  llalthus  coin* 
bat  vivement  les  préjugés  qui,  sous  le  rapport 
même  moral,  encouragent  le#  mariages  et  leur  fé- 
condité. Il  fait  observer  que  les  pays  de  l'Europe 
où  les  mariages  sont  le  moins  fréquents,  ne  sont  pas 
ceux  où  les  vices  contraires  aux  bonnes  mœurs  de- 
viennent plus  dominants.  La  Norwège,  la  Suisse, 
l’Angleterre  et  l'Écosse  sont  au  rang  de  ceux  où 
prévaut  l'obstacle  privatif  (la  contrainte  morale), 
et  l'on  ne  les  cite  pas  comme  des  exemples  d’exces- 
sive corruption.  Les  femmes  s’y  respecteut  davan- 
tage, et  par  conséquent  les  hommes  y sont  moins 
vicieux  (1). 

Malt ia us  reconnaît  que  pour  avoir  le  droit  d’ac- 
cuser le  peuple  d’imprévoyance  dans  le  mariage,  il 
faut  commencer  par  l'instruire.  Jusqu’à  coque  l’obs- 
curité qui  règne  encore  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation soit  dissipée  et  que  le  peuple  soit  éclairé  sur 
la  véritable  cause  de  scs  souffrances,  jusqu’à  ce 
qu’on  lui  ail  appris  que  c’est  à lui-même  qu’il  doit 
les  imputer,  on  ne  saurait  dire  que  chaque  homme 
soit  laissé  à son  propre  et  libre  choix  sur  la  ques- 
tion du  mariage  (3). 

• Ce  n’est  pas  assez,  dit-il,  d'abolir  toutes  les  in- 
stitutions qui  encouragent  la  population  ; il  faut 
s'efforcer  en  même  temps  de  corriger  les  opiuions 
dominantes  qui  ont  le  même  effet,  et  qui  quelque- 
fois agissent  avec  plus  de  force.  Ce  ne  peut  être,  à 
la  vérité,  que  l’ouvrage  du  temps , et  le  seul  moyen 
d'y  réussir  est  de  répandre  des  opinions  saines  sur 
ce  sujet,  soit  dans  les  écrits,  soit  par  la  voie  de  la 
conversation.  11  convient  d’insister  plus  particuliè- 
rement sur  cette  vérité,  que  ce  n’est  point  pour 
l'homme  un  devoir  de  travailler  à la  propagation 
de  l’espèce,  mais  bien  de  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à propager  le  bonheur  et  la  vertu  ; que, 
s'il  n’a  pas  une  légitime  espérance  d’atteindre  ce 
dernier  but,  la  nature  ne  l’appelle  nullement  à lais- 
ser des  descendants  après  lui.  La  ferme  persuasion 
que  le  mariage  est  un  état  désirable,  mais  que,  pour 
y parvenir,  c’est  une  condition  indispensablement 
requise  d’être  en  état  de  pourvoir  à l'entretien 
d'une  famille,  doit  être  pour  un  jeune  homme  le 
motif  le  plus  fort  de  se  livrer  au  travail,  et  de  vivre 

(i)  L'observation  de  Maillait  peut  être  vraie  oo  ce  qui  con- 
cerne U Norwège,  l'Angleterre  cl  l'Êcotte;  quant  à la  Suisse, 
Ici  récit»  de»  voyageur»  l'ont  plu»  d'une  foi»  démentie. 

(*)  Les  adversaire»  du  système  de  Mallhu»  ont  supposé  que 
ton  but  était  d'arrêter  la  population,  tandis  que,  selon  lui , rien 
n'est  plus  désirable  qu'un  accroissement  de  population  , pourvu 
qu’il  n'entralnc  pas  le  vice  el  le  malheur.  C'esl  la  diminution  du 
malheur  et  du  vice  qui  ett  l'objet  final  de  ton  ouvrage  , et  le* 
obstacle»  A la  population  qu’il  recommande , ne  doivent  être 
envitagé»  que  comme  de»  moyen»  pour  obtenir  cette  fin.  « Le 
devoir  île  tout , dit-il,  ett  à la  portée  de  la  plut  simple  in- 


avec  une  sage  économie  avant  l’époque  où  il  peut 
réaliser  ses  projets  d’établissement.  Rien  ne  pour- 
rait plus  fortement  l’engager  à mettre  en  réserve 
le  petit  superflu  qu’un  ouvrier  marié  possède  tou- 
jours, et  à en  faire  ainsi  un  emploi  raisonnable  pour 
le  bonheur  à venir,  plutôt  que  de  le  dissiper  dans 
la  paresse  el  dans  le  vice.  » 

Mail  luis  enfin  désire  vivement  qu’on  démontre, 
par  tous  les  moyens  possibles  , au  peuple  qu’il  est 
lui-même  l’artisan  de  sa  pauvreté  lorsqu’il  se  marie 
sans  avoir  les  moyens  d’élever  sa  famille.  Il  juge 
convenable,  avec  le  docteur  Palmy  (3),  que,  dans 
les  pays  où  les  subsistances  sont  devenues  rares, 
l’étal  veille  sur  les  mœurs  publiques  avec  un  re- 
doublement d'activité  ; car  alors  il  n’y  a que  l’in- 
stinct de  la  nature  , soumis  à la  contrainte  que  la 
charité  lui  impose,  qui  puisse  engager  les  hommes 
à se  livrer  à tout  le  travail  et  à subir  tous  les  sa- 
crifices qu’exige  l'entretien  d’une  famille. 

Eu  appliquant  ses  recherches  à la  France  , 
en  1803,  époque  où  il  publiait  la  seconde  édition 
de  son  livre  (4) , Malthus  fait  remarquer  que  sur 
le  sol  de  ce  royaume,  pendant  la  révolution,  la  po- 
pulation s’est  accrue  plutôt  que  de  diminuer.  Un 
tel  résultat  lui  parait  confirmer  singulièrement  les 
principes  exposés  dans  son  Essai  sur  la  popula- 
tion. 

Suivant  les  calculs  statistiques  de  M.  Peuchet  (5), 
les  naissances  s’élevaient  annuellement,  en  France, 
à un  peu  plus  d’un  million.  Uu  tiers  des  nouveaux- 
nés  mourait  avant  l’àge  de  dix-huit  ans.  Il  restait 
chaque  année  environ  six  ccnt  mille  individus  qui 
atteignaient  cet  âge. 

Al.  Francis  d'ivcrnois  avait  estimé  la  perte  totale 
des  troupes  françaises  de  mer  et  de  terre,  dans  les 
guerres  de  la  révolution,  jusqu’en  1799,  à un 
million  et  demi  (C).  M.  le  comte  Germaiu  Garnier 
( le  savant  traducteur  de  Smith  ) élevait  les  pertes 
seulement  au  soixantième  de  la  population  totale  de 
cette  époque  , c’est-à-dire  à environ  cinq  cent  cin- 
quante mille  individus.  L'évaluation  de  M.  d’Iver- 
nois  parait  exagérée , el  celle  de  M.  G.  Garnier 
beaucoup  trop  restreinte. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  population  s’étant  réellement 
accrue  en  France  malgré  les  pertes  que  la  guerre  et 

lelligence.  Il  corniste  à ne  pat  mettre  au  monde  des  enfants 
que  l'on  n'est  pas  en  état  de  nourrir.  • 

(3  Palmy , Philosophie  morale. 

(4)  La  première  édition  de  l'Essai  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation parut  en  1798  ; la  deuxième  édition  anglaise  de  cet  ou- 
vrage fui  publiée  eu  >8o3.  Elle  a été  traduite,  en  >809,  par 
M.  Prévost,  de  Genève. 

(5)  Statistique  élémentaire  de  la  France  , par  M.  J.  Pcuchet. 

(fi)  Tableau  historique  de»  perte»  que  la  révolution  et  la 

guerre  ont  causée»  au  peuple  français , par  Sir  Francis  d'ivcr- 
noi».  Londres , 1799. 
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l'échafaud  ont  fait  éprouver  à ce  royaume  depuis  j 
1789,  Malthus  trouva  dans  ce  résultat  une  nouvelle 
preuve  de  l'énergie  du  principe  de  la  population. 

Il  attribue  du  reste  l'accroissement  de  la  popula- 
tion , durant  ces  temps  de  guerre  et  de  troubles  , 
à une  plus  grande  prospérité  de  l’agriculture  oc- 
casionnée par  la  division  des  propriétés,  au  plus 
grand  nombre  de  mariages  et  d'enfants  et  à l’aisance 
plus  généralement  répandue  parmi  le  peuple  «agri- 
cole. Les  moyens  de  subsistance  ayant  augmenté, 
la  population  devait  naturellement  s’accroître  et 
compenser  ainsi  les  perles  provenant  des  guerres 
et  des  discordes  civiles. 

Tel  est  l’exposé  sommaire  du  célébré  système  de 
Malthus  sur  le  principe  de  la  population. 

Ces  nouvelles  doctrines  , ainsi  que  nous  l’avons 
fait  observer  déjà,  opérèrent  une  véritable  révolu- 
tion dans  la  plupart  des  idées  généralement  adop- 
tées en  économie  politique. 

L’ouvrage  de  Malthus  ne  pouvait  manquer  de 
produire  une  sensation  profonde  : il  proclamait 
des  vérités  tristes  et  sévères  , mais  frappantes  et 
graves.  Plein  de  faits  intéressants  , de  sentiments 
nobles,  de  vues  importantes  présentées  avec  con- 
science et  un  talent  supérieur,  respirant  constam- 
ment la  morale  la  plus  pure,  il  apparaissait  en  quel- 
que sorte  comme  un  phare  lumineux  élevé  au 
milieu  de  l’océan  social  pour  préserver  les  passa- 
gers des  écueils  semés  sur  leur  route.  Non-seule- 
ment il  faisait  justice  des  préjugés  et  des  erreurs 
qui  excitaient  imprudemment  le  développement 
indéfini  de  la  population,  mais  encore  il  laisait 
apercevoir  que,  dans  plus  d’une  circonstance,  les 
bienfaits  de  la  charité,  loin  d'extirper  la  mendicité 
et  l’indigence,  pouvaient  leur  servir  d'aliment  et 
d'appui.  Il  donnait  donc  une  direction  plus  éclairée 
et  plus  sûre  aux  moyens  par  lesquels  on  peut  amé- 
liorer la  condition  des  travailleurs  et  celle  des  pau- 
vres. Un  grand  nombre  d'écrivains  ^e  hâtèrent  de 
se  ranger  au  système  de  JUaitbus;  quelques-uns 
poussèrent  plus  loin  les  conséquences  qu’il  en  avait 
tirées,  puisqu'ils  n 'hésitèrent  pas  à conseiller  aux 
gouvernements  d'interdire  formellement  le  mariage 
aux  pauvres  (t);  d’autres  en  abusèrent  au  point  de 
proscrire  la  plupart  des  institutions  de  charité. 

Les  propositions  de  Malthus  et  l'exagération 
évidente  de  quelques-unes  des  assertions  de  son 
ouvrage  devaient  rencontrer  de  nombreux  anta- 
gonistes; mais  tous  s’accordèrent,  en  général  , à 
reconnaître  les  services  qu’il  avait  rendus  à la 
science.  C’est  en  effet  aux  idées  puisées  dans  l’Essai 

(i)  Entre  autre* , M.  Stewart. 

(*)  Élément*  d’économie  politique. 

(3)  De*  Principe*  de  l'économie  politique  et  de  l'imp&t. 


sur  le  principe  de  la  population,  c'est  à l’examen 
et  à la  critique  approfondie  que  méritait  un  écrit 
aussi  remarquable,  oû  se  révèle  d'ailleurs  un  zèle 
si  ardent  pour  l’humanité,  que  l’on  doit  les  opi- 
nions plus  justes  et  plus  sûres  que  l’on  s’est  for- 
mées aujourd’hui  sur  la  population  et  des  effets  de 
son  accroissement  sur  le  bonheur  des  individus  et 
des  sociétés , comme  sur  la  direction  qu’il  est  pré- 
férable de  donner  en  certains  cas  aux  applications 
de  la  charité  publique. 

M.  J. -B.  Say  reconnaît,  avec  Malthus,  « que, 
malgré  la  prévoyance  attribuée  à l'homme  et  la 
contrainte  que  la  raison  , les  lois  et  les  mœurs  lui 
imposent,  la  multiplication  des  hommes  va  toujours 
non-seulement  aussi  loin  que  leurs  moyens  d’exister 
le  leur  permettent , niais  encore  un  peu  au-dela  : 
il  est  affligeant  de  penser,  mais  il  est  vrai  de  dire 
que,  même  chez  les  nations  les  plus  prospères,  une 
partie  de  la  population  périt  tous  les  ans  de  besoin, 
non  pas  positivement  du  défaut  de  nourriture , niais 
parce  qu’elle  n’a  pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
vivre.  * Cet  auteur,  qui  a fort  approfondi  la  ques- 
tion de  la  population,  partage,  en  général,  les  opi- 
nions de  Maillais,  et  admet  en  principe  que  lu  popu- 
lation tend  toujours  à déborder  ses  moyens  d'exister. 

M.  Mill  déclare  que  la  misère  générale  de  l’espèce 
humaine  est  un  fait  que  l’on  ne  peut  expliquer  qu'à 
l’aide  d’une  des  deux  suppositions  suivantes  :ou  la 
population  a une  tendance  à s’accroître  plus  rapi- 
dement que  les  capitaux,  ou  bien  l’on  a empêché, 
par  des  moyens  quelconques,  les  capitaux  de  suivre 
la  tendance  qu’ils  ont  à s’accroître  (2). 

« C’est  une  vérité  incontestable,  dit  M.  Ricardo, 
que  l’aisance  et  le  bien-être  des  pauvres  ne  sau- 
raient être  assurés,  à moins  qu’il*  ne  les  cherchent 
en  eux-ménirs  ou  que  le  législateur  ne  travaille  à 
régler  leur  nombre,  en  diminuant  parmi  eux  la  fré- 
quence des  mariages  entre  des  individus  trop  jeu- 
nes et  trop  imprévoyants  (3).  * 

M.  le  comte  Destult  de  Tracy  reconnaît  égale- 
ment la  justesse  de  la  plupart  des  observations  de 
Malthus.  Il  pense  avec  lui  que,  tant  que  la  société 
n'a  pas  occupé  tout  l’espace  dont  elle  peut  disposer, 
tous  les  individus  prospèrent  assez  facilement  ; 
mais,  quand  une  fois  tout  le  pays  est  rempli,  quand 
il  na  reste  plus  un  champ  qui  n'apparlienne  à per- 
sonne, c'est  alors  que  la  presse  commence.  Alors 
ceux  qui  n'ont  point  d’avances  , ou  qui  en  ont  de 
trop  faibles,  ne  peuvent  faire  autre  chose  que  de  se 
mettre  à la  solde  de  ceux  qui  en  ont  de  suffisantes. 
Ils  offrent  leur  travail  de  toutes  parts  : il  baisse 
de  prix  ; cela  ne  les  empêche  pas  de  faire  des  en- 
fants et  de  multiplier  imprudemment.  Bientôt  ils 
deviennent  trop  nombreux  : alors  il  n’y  a plus 
parmi  eux  que  les  plus  habiles  et  les  plus  heureux 
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qui  puissent  se  tirer  d'affaire.  Tous  ceux  dont  les 
services  sont  les  moins  recherchés  ne  trouvent  plus 
à se  procurer  que  la  subsistance  la  plus  stricte, 
toujours  incertaine  et  souvent  insuffisante  (1). 

AI.  Droz,  qui  a combattu  sur  plusieurs  points  le 
système  de  Malthus  avec  esprit  et  sensibilité,  est 
néanmoins  d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de  la 
contrainte  morale  ; seulement  il  veut  parvenir  à la 
faire  pratiquer  au  peuple  par  les  lumières  et  des 
moyens  doux  et  sages.  • Répandez  l'instruction, 
dit-il  : que  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  pé- 
nètre dans  les  âmes  ; que  la  situation  sociale  soit 
assez  prospère  pour  que  l'ouvrier  ait  quelque  part 
aux  douceurs  de  la  vie.  Il  ne  voudra  passe  marier 
avant  que  d'èlrc  certain  que  sa  femme  et  ses  enfants 
auront  le  même  avantage.  On  demande  si  la  popu- 
lation tend  à dépasser  les  moyens  d'existence?  Oui, 
dans  notre  état  de  civilisation  : non,  dans  un  état 
de  civilisation  plus  avancé  (3).  » 

Telle  est  à peu  près  la  conclusion  de  l'ouvrage 
de  M.  T.  Duchâtel  sur  la  charité.  Les  véritables 
causes  delà  misère,  selon  cet  écrivain,  ne  sont  ni 
dans  les  fautes  des  gouvernements  (quoique  ces 
fautes  puissent  produire  aussi  un  surcroît  de  pau- 
vreté), ni  dans  la  distribution  inégale  des  richesses. 
Elles  sont  uniquement  dans  l'oisiveté,  dans  une  trop 
grande  multiplication  des  naissances , et  enfin  dans 
ces  coups  du  hasard  que  le  calcul  et  la  prévoyance 
ne  peuvent  prévenir  : d’où  il  suit  que  travailler, 
ne  se  marier  qu’avec  prudence , et  enfin  consommer 
le  prix  des  salaires  avec  assez  d’économie  pour 
qu’unc  part  mise  en  réserve  puisse  faire  face  aux 
malheurs  imprévus,  sont  les  moyens  d’interdire  à 
la  misère  tout  accès  dans  la  société  (3). 

CTest  aussi  l’opinion  de  AI.  Illanqui,  l'un  des  his- 
toriens de  l’économie  politique.  «Dans  leur  aveugle 
philanthropie^  dit-il,  une  foule  de  gouvernements 
ont  encouragé  le  mariage  et  flétri  le  célibat.  Une 
foule  ont  cru  qu’il  suffisait  de  naître  pour  cire  sur 
de  vivre,  et  de  paraître  aux  rayons  du  soleil  pour 
en  être  réchauffé.  Ainsi  leur  erreur,  d’accord  avec 
une  erreur  plus  douce  et  pleine  d’espérance  , ne 
fait  que  multiplier  le  nombre  des  victimes  en  croyant 
multiplier  le  nombre  des  heureux.  Cherchons  les 
causes  de  cette  anomalie  : les  nations,  comme  les 
individus,  ne  vivent  que  du  produit  de  leur  tra- 
vail. Plus  un  peuple,  une  famille,  un  homme  pro- 
duisent, plus  ils  peuvent  satisfaire  de  besoins  dont 
le  premier  est  celui  de  soutenir  leur  existence.  Or, 

(i)  Traité  d'économie  politique. 

(t)  Économie  politique , ou  principci  de*  richesses. 

(3)  De  ta  Charité. 

(4)  Économie  politique. 

(5)  Nouveaux  principes  d'économie  politique. 

(6)  M.  Rubichon , dans  son  ouvrage  intitulé  : Du  Mtcanhm» 


ce»  produits  étant  limités  , quelquefois  même  d’une 
manière  très-étroite,  il  en  résulte  que  le  nombre 
des  êtres  qu’ils  peuvent  faire  subsister  est  néces- 
sairement circonscrit  dans  les  mêmes  limites.  Cela 
n’empéche  pas  les  hommes  de  naître,  mais  ne  les 
empêche  pas  non  plus  de  mourir.  Des  milliers  d’in- 
dividus ne  font  que  paraître  et  disparaître  parmi 
nous  , en  France  , en  Angleterre  et  en  Allema- 
Cn«  (<)•  • 

M.  Sismonde  de  Sismondi,  qui  n’admet  pas  la 
plupart  des  assertions  de  Malthus,  ne  peut  mécon- 
naître cependant  les  dangers  de  la  multiplication 
d'une  population  indigente.  Il  avoue  même  que  , 
pour  protéger  contre  ces  dangers  et  la  classe  pau- 
vre, et  les  enfants  à naître,  et  les  riches  tenus  de 
les  assister , il  ne  répugnerait  pas  à interdire  le 
mariage  à l’ouvrier  qui  n'aurait  pas  dix  acres  (ou 
arpents)  de  propriétés , ou  vingt  acres  à ferme  (5). 

Les  observations  de  AI.  de  Sismondi  sur  la  po- 
pulation méritent,  à raison  de  leur  tendance  toute 
philanthropique,  une  attention  spéciale.  Nous  rap- 
portons quelques-unes  de  ses  idées  principales  à ce 
sujet,  en  regrettant  d’y  remarquer  parfois  des  con- 
tradictions et  des  erreurs  au  milieu  d’éclataotes 
vérités. 

a La  population  se  règle  toujours  sur  le  revenu. 
Si  elle  dépasse  celle  proportion  , c’est  toujours 
lorsque  les  pères  se  sont  trompés  sur  ce  qu’ils 
croyaient  de  leur  revenu , ou  plutôt  lorsque  la  so- 
ciété les  a trompés. 

« Si  la  population  s’accroît  lorsque  les  moyens 
de  la  maintenir  ne  s’accroissent  pas,  la  nation  est 
frappée  de  la  plus  cruelle  des  calamités  : la  terre 
consume  alors  ceux  qu’elle  ne  petit  nourrir.  De 
quelque  manière  qu’il  survienne  une  disproportion 
entre  le  revenu  et  la  population , c’est  toujours  ou 
le  capital  ou  la  demande  de  travail  qui  diminue* , 
et  c’est  toujours  la  classe  ouvrière  qui  souffre  et 
qui  est  privée  deson  revenu  (0). 

• Plus  le  pauvre  est  privé  de  toute  propriété, 
plus  il  est  en  danger  de  se  méprendre  sur  son  re- 
venu et  de  contribuer  à accroître  une  population 
qui,  ne  correspondant  point  à la  demande  du  tra- 
vail , ne  trouvera  point  de  subsistance.  Cette  ob- 
servation est  assez  ancienne  pour  avoir  passé  dans 
le  langage  et  avoir  été  transmise  de  la  langue  latine 
aux  langues  modernes.  Les  Romains  appelèrent 
prolétaires  ceux  qui  n’avaient  point  de  propriété, 
comme  ai,  plus  que  tous  les  autres,  ils  étaient  ap- 

de  la  tociété  en  France  et  en  jinyltterre,  vif  ni  «le  prouver, 
par  «le»  calcul*  positif*,  que,  dan*  cc»  «leux  royaume»,  la  po- 
pulation , depuis  quelque*  année*,  a augmenté  en  raison  in- 
verti* de*  moyen*  de  subsistance.  C’e*t  à celle  csu*e  qu'il  at- 
tribue le  malaise  social  de  leur*  habitanU  et  la  tendance 
révolutionnaire  de  l'époque  actuelle. 
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pelés  à avoir  des  enfants,  ad prolcm çcncrandam.* 

■ Lorsqu’on  a permis  qu’il  existât  une  classe 
dont  l'habitude  fût  de  ne  rien  avoir,  dont  l'idée  de 
richesse  fut  simplement  d’exister , dont  l'idée  de 
pauvreté  fût  de  mourir  de  faim;  lorsqu'on  a permis 
que  sa  subsistance  fût  ménagée  si  juste,  qu'on  ne 
pût  rien  en  retrancher;  ceux  qui  vivent  dans  cette 
condition  ne  forment,  pour  les  objets  de  leur  af- 
fection , que  les  vœux  qu’ils  forment  pour  eux- 
mêmes.  Le  malheureux  ouvrier  de  ces  manufactii- 
res  qui  ne  gagne  que  huit  sous  par  jour,  et  qui 
souffre  souvent  de  la  faim,  ne  se  refusera  pas  lui- 
même  au  mariage.  On  l'a  accoutumé  à ne  point 
voir  d’avenir  plus  éloigné  que  le  samedi,  où  l’on 
paie  les  comptes  de  la  semaine.  On  a ainsi  émoussé 
en  lui  les  qualités  morales  et  le  sentiment  de  la 
sympathie.  On  lui  a trop  souvent  fait  connaître  la 
douleur  présente  pour  qu’il  soit  très-effrayé  de  la 
douleur  future  que  pourront  éprouver  sa  femme 
et  ses  enfants.  Si  sa  femme  gagne  aussi  huit  sous, 
si  les  enfants,  tant  qu’ils  sont  en  bas  âge,  sont  pour 
lui  un  litre  pour  recevoir  quelques  secours  de  l’hô- 
pital, de  la  charité  publique,  ou  , en  Angleterre, 
de  la  paroisse  ; si  , arrivés  â six  ou  sept  ans , ifs 
commencent  déjà  à gagner  quelque  chose,  ses  en- 
fants , loin  de  diminuer  son  revenu,  lui  paraîtront 
l'augmenter.  Sa  famille  deviendra  d'autant  plus 
nombreuse,  qu’elle  sera  plus  à charge  à la  société, 
et  la  nation  gémira  sous  le  poids  d’une  population 
disproportionnée  avec  les  moyens  de  la  mainte- 
nir. 

«M.  Malthus  a établi  en  principe  que  la  population 
de  tout  pays  était  limitée  par  la  quantité  de  sub- 
sistance que  ce  pays  peut  fournir.  Cette  proposition 
n’est  vraie  qu’en  l’appliquant  au  globe  terrestre  ; 
tout  entier,  ou  à un  pays  qui  n’a  nulle  possibilité 
de  tirer  des  autres  aucune  partie  de  sa  subsistance. 
Jamais  la  population  n’a  atteint  la  limite  des  sub- 
sistances possibles  : jamais  probablement  elle  ne 
l'atteindra.  Tous  ceux  qui  auraient  envie  des  sub- 
sistances, n’ont  ni  le  moyen  ni  le  droit  d’en  deman- 
der à la  terre  ; ceux  au  contraire  auxquels  les  lois 
accordent  le  monopole  des  terres,  n’ont  nullement 
intérêt  à leur  demander  toute  la  subsistance  qu'elles 

(i)  M.  J. -B.  Say  fait  remarquer  « que  M.  «le  Sistnondi  con- 
fond ici  le»  moyen*  d'cxi*tcr  avec  le»  subsistance*.  S»  les  sub- 
sistances sont,  pour  la  plupart  de*  hommes,  la  portion  essentielle 
•le  leurs  moyen»  d’exister,  elles  ne  sont  pour  une  famille  illus- 
tre qui  a toujours  occupe  des  emploi»  importants  à la  cour  et 
dans  1rs  armées,  qu’un  objet  de  dépense  secondaire.  Il  ne  faut 
à une  famille  d’ouvriers,  pour  subsister,  que  du  pain  , de  la 
soupe , quelque*  vêtementset  un  abri.  Il  faut  de  plus , à une  fa- 
mille noble , des  terres  k partager  cuire  les  enfant*  , des  pen- 
sion* ou  des  places  dont  le  nombre  est  borné,  des  mariage* 
qu’on  appelle  convenables,  c’est-à-diro  où  le  personnel  du 
conjoint  est  une  considération  secondaire  et  où  le  rang  et  la  for- 


peuvent  produire.  En  tout  pays  les  propriétaires 
se  sont  opposés  et  ont  dû  s’opposer  à un  système 
de  culture  qui  tendrait  uniquement  à multiplier  les 
subsistances  et  non  à augmenter  leurs  revenus. 
Longtemps  avant  que  la  population  soit  arrêtée 
par  l'impossibilité  où  serait  le  pays  de  produire 
plus  de  subsistance,  elle  l'est  par  l'impossibilité  où 
sc  trouve  cette  population  d’aclicter  cette  subsi- 
stance on  de  travailler  à la  faire  naître. 

« La  subsistance,  proprement  dite,  ou  le  pain,  a 
pu  manquer  à la  classe  pauvre.  Son  défaut  a pu  ar- 
rêter celle  multiplication  rapide  que  M.  Malthus 
regarde  comme  une  loi  du  genre  humain.  .Mais  la 
nourriture  ne  manque  pas  à la  noblesse,  que  son 
nom  et  ses  prérogatives  signalent  au  milieu  de  ses 
concitoyens,  de  manière  qu'on  peut  toujours  s’as- 
surer des  progrès  des  générations  dans  ce  corps 
particulier  de  l’étal.  On  fait  remonter  l’origine  des 
Montmorency  tout  au  moins  jusqu'à  l'époque  de 
Hugues  Capet,  et  l’on  ne  saurait  douter  que  dès- 
lors  tons  ceux  qui  avaient  droit  de  porter  ce  beau 
nom  ne  l’aient  soigneusement  conservé.  Les  Mont- 
morency n’ont  jamais  manqué  de  pain  : leur  mul- 
tiplication, selon  le  système  de  31.  Malthus,  n’a  ja- 
mais été  arrêtée  par  le  défaut  de  subsistance;  leur 
nombre  aurait  donc  du  se  doubler  tous  les  vingt- 
cinq  ans.  Ace  compte,  en  supposant  que  le  premier 
ait  vécu  en  l'an  1000  ; dès  l'an  1600  scs  descendants 
auraient  du  se  trouver  au  nombre  de  16,777,216. 
La  France  , à cette  époque  , ne  comptait  pas  tant 
d’habitants.  Leur  multiplication  continuant  toujours 
de  même,  l'univers  entier  ne  contiendrait  plus  au- 
jourd’hui que  des  Montmorency , car  leur  nombre 
se  serait  élevé,  en  1800,  à 2,147,475,648.  Ce  cal- 
cul a l’air  d'une  plaisanterie.  Il  ne  laisse  pas  que  de 
nous  représenter  avec  évidence,  d’une  pari,  la  mul- 
tiplication possible  d'une  seule  famille  , si  l'on  ne 
tient  compte  que  des  facultés  virtuelles  de  l’espèce 
humaine;  d'autre  part,  l'obstacle  que  la  volonté  de 
l'homme  apporte  toujours  à cette  multiplication  , 
obstacle  tout  à fait  indépendant  de  la  quantité  des 
subsistances,  car  il  arrête,  avant  les  autres,  les 
rangs  les  plus  élevés  de  la  société  , ou  ceux  qui 
sont  le  plus  à l'abri  de  la  misère  (1). 

tune  sont  4c  rigueur.  C’est  U crainte  de  no  pas  réussir  i pour- 
voir ainsi  une  nombreuse  famille  qui  impose  cette  réserve , 
»oil  pour  contracter  de*  mariages,  soit  pour  en  user.  Si  les 
Montmorency  n’ont  jamais  manqué  de  moyens  d'exister,  c'est 
précisément  parce  qu'il*  te  sont  peu  multiplies.  Mais  en  mémo 
I temps , comme  ces  moyens  d'exister,  pour  les  grandes  familles, 
' «ont  beaucoup  plus  rares  et  d’une  acquisition  plus  difficile  que 
la  cabane  et  la  soupe  qui  suffisent  aux  besoins  du  pauvre,  ce 
sont , après  tout  , les  grande*  familles  qui  sc  perpétuent  lo 
| moins.  » (Cour*  complet  d'écouomic  politique.)  Mou*  ne  pensons 
I pas  que  les  réflexion*  de  M.  J. -B.  Say  , sur  le*  causes  qui  ont 
i pu  arrêter  la  multiplication  des  grande»  famille* , soicul  parfai- 
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■ Le  Lui  de  la  socic'lé  nVst  point  rempli  aussi 
longtemps  que  le  pays  que  cette  société  occupe 
présente  des  moyens  pour  nourrir  une  population 
nouvelle,  pour  la  faire  vivre  dans  le  bonheur  et 
dans  l'abondance  , et  que  ses  moyens  ne  sont  pas 
mis  en  usage.  La  diffusion  du  bonheur  sur  la  terre 
fut  le  but  de  la  Providence.  Il  est  empreint  dans 
toutes  ses  œuvres,  et  le  devoir  de  l'homme  et  des 
sociétés  d'hommes  est  de  s'y  conformer. 

h Tandis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  terre 
habitable  sont  privés,  par  les  vices  de  leurs  gou- 
vernements, des  habitants  qu'ils  devraient  nourrir, 
nous  éprouvons  aujourd’hui,  dans  toute  i'Kurope, 
la  calamité  contraire,  celle  de  ne  pouvoir  maintenir 
une  population  surabondante  qui  surpasse  la  pro- 
portion du  travail  demandé,  et  qui,  avant  de  périr 
de  misère,  fait  partager  ses  souffrances  à toute  la 
classe  de  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains. 

• 11  existe  dans  toutes  les  nations  une  classe 
d'individus  qui  ont  été  rejetés  hors  des  autres  ca- 
dres de  la  société,  qui  ont  perdu  leur  patrimoine, 
ou  leur  métairie  s’ils  étaient  laboureurs,  leur  petit 
capital , s'ils  appartenaient  ail  commerce  ou  aux 
manufactures,  et  qui  n'ont  plus,  pour  vivre,  que 
le  travail  journalier  qu'ils  font  pour  des  maîtres 
étrangers.  Heureuse  la  nation  où  cette  classe  est 
nombreuse  ! Il  n'y  en  a aucune  où  elle  n'existe  ab- 
solument pas.  Ces  malheureux  , aussi  longtemps 
qu’ils  seront  inquiets  de  leur  propre  subsistance, 
songeront  peu  à sc  marier  et  à se  charger  de  pour- 
voir à la  subsistance  d'autrui.  .Mais  aussitôt  qu’une 
demande  nouvelle  de  travail  élève  leur  salaire  et 
augmente  aussi  leur  revenu,  ils  s'empressent  de  sa- 
tisfaire à l’une  des  premières  lois  de  la  nature,  et 
ils  cherchent  dans  le  mariage  une  nouvelle  source 
de  bonheur.  Si  l’élévation  des  salaires  n’a  été  que 
momentanée  , si , par  exemple,  les  faveurs  accor- 
dées par  le  gouvernement  ont  tout  à coup  donné 
un  grand  développement  à une  manufacture  qui, 
après  son  premier  début,  ne  peut  plus  se  soutenir, 
les  ouvriers  dont  les  gages  ont  été  doublés  depuis 
quelque  temps  se  seront  tous  mariés  pour  mettre 
à profit  leur  petite  aisance.  Puis,  au  moment  de  la 
décadence  de  leur  manufacture  , leur  famille,  dis- 
proportionnée avec  la  demande  du  travail,  se  trou- 
vera précipitée  dans  la  plus  horrible  misère. 

tement  fondées.  Assurément,  les  Montmorency  ont  dû  toujours 
considérer  un  grand  nombre  d’enfants  comme  une  véritable  ri- 
chesse, car  les  rois  de  France  ne  pouvaient  avoir  trop  de  mem- 
bres de  cette  race  si  noble  et  si  généreuse  , pour  illustrer  et 
défendre  le  trône , et  il  n’est  aucune  famille  si  élevée  en  di- 
gnité, qui  n'eùl  tenu  h honneur  son  alliance.  M.  Say  a oublié 
que  beaucoup  de  rejetons  des  familles  historiques  de  la  France 
embrassaient  *letat  ecclesiastique,  et  que  d'ailleurs  les  Monl- 


• Ce  soûl  ces  variations  dans  la  demande  du  tra- 
vail , ce  bouleversement  dans  l'existence  des  pau- 
vres artisans  qui  donnent  aux  états  une  population 
surabondante.  Déjà  arrivée  dans  le  monde,  elle 
n'y  trouve  plus  de  place  pour  exister,  et  elle  est 
toujours  prête  à se  contenter  du  plus  bas.  terme 
auquel  il  lui  sera  permis  de  vivre.  Il  n'y  a point  de 
condition  si  dure  qu'on  ne  trouve  des  hommes 
prêts  à s'y  résigner  volontairement.  » 

• Le  gouvernement  trompe  les  malheureux  ou- 
vriers sur  le  revenu  qu'ils  peuvent  attendre  de 
leur  industrie  ; il  les  expose  le  plus  souvent  encore 
à sc  tromper  eux-mêmes.  C'est  ce  qui  arrive  lors- 
qu'il encourage  l'établissement  d'une  organisation 
sociale  qui  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  n’ont 
rien,  qui  vivent  au  jour  la  journée,  qui  ne  sont  ap- 
pelés à prendre  aucune  connaissance  du  marché 
pour  lequel  ils  travaillent , et  qui  sont  par  consé- 
quent à la  merci  de  leurs  maîtres.  Ce  n’est  pas  la 
classe  des  pauvres,  niais  celle  des  journaliers  qu'il 
faut  faire  disparaître , qu'il  faut  faire  rentrer  dans 
la  classe  des  propriétaires. 

u La  socié.lé  ne  doit  pas  laisser  mourir  de  misère 
ceux  qui  sont  nés  sous  sa  protection  ; mais  elle  ne 
doit  pas  laisser  naître  ceux  qui  ne  peuvent  que 
mourir  de  misère.  C’est  un  devoir  de  ne  point  «e 
marier  quand  on  ne  peut  assurer  à ses  enfants  les 
moyens  de  vivre;  c'est  un  devoir,  non  point  envers 
soi,  mais  envers  les  autres,  envers  ces  enfants 
qui  ne  peuvent  se  défendre,  qui  n'ont  point  d’autre 
protecteur.  Le  magistrat  est  appelé  à faire  respec- 
ter tous  les  devoirs  réciproques;  il  n’y  a pasd’abus 
d’autorité  à ce  qu'il  empêche  le  mariage  de  ceux 
qui  sont  le  plus  exposés  à oublier  ces  devoirs.  1.8 
mariage  des  mendiants  ne  devrait  jamais  être  per- 
mis (1);  le  mariage  de  tous  ceux  qui  n'ont  aucune 
propriété  devrait  être  soumis  à une  inspection  sé- 
vère. On  aurait  droit  de  demauder  des  garanties 
pour  les  enfants  à naître;  on  pourrait  exiger  celle 
du  maître  qui  fait  travailler,  requérir  de  lui  un 
engagement  de  conserver  à ses  gages , pendant  un 
certain  nombre  d'années,  l'homme  qui  se  marie. 

« Les  chefs  des  manufactures  seraient  aussi  for- 
cés d’augmenter  les  salaires  et  de  s’assurer  les  ou- 
vriers, par  un  gage  annuel  ou  par  une  association 
quelconque  dans  les  profils  de  leur  entreprit- 
Ce  serait  leur  affaire  de  chercher  par  quel  rooyfin 

morency,  comme  les  autres  , avalent  ponr  premier  PrjT*  G* 
celui  «te  répandre  leur  sang  pour  la  défense  et  l«  B*011* 
pays.  M.  Say  aurait  pirut-élrc  trouvé  dans  celte  dernier*  N 
sidération  la  cause  réelle  qui  a empêché  plusieurs  de  no* 
cienncs  familles  de  sc  multiplier  beaucoup  et  qui  en  a e 
si  grand  nombre.  . 

(i)  Ce  principe  a été  introduit  dans  la  législatif0  du  roys 
de  Bavière  cl  de  quelques  autres  états. 
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ils  pourraient  les  retirer  de  la  condition  plus  que 
servile  à laquelle  ils  sont  réduits  aujourd'hui;  c'est 
la  réforme  que  le  législateur  doit  désirer  avant 
toutes  le»  autres,  dut-elle  être  fatale  à plusieurs  ma- 
nufactures. Ces  manufactures  ne  valent  pas  la  peine 
d'être  sauvées,  si  elles  ne  peuvent  être  maintenues 
que  par  le  sacrifice  de  victimes  humaines. 

a 11  est  possible  qu'une  semblable  législation 
excitât  d'abord  les  plaintes  des  ouvriers;  bientôt 
le»  plaintes  sc  changeraient  en  expressions  de  re- 
connaissance;  celles  du  clergé  seraient  plus  sérieu- 
ses , puisqu'on  ne  peut  nier  que  quelque  liber- 
tinage ne  fut  la  conséquence  du  célibat  forcé  de 
tous  les  pauvres.  A ne  considérer  cependant  que 
les  mœurs,  ce  mal  est  moindre  que  le  sacrifice  pres- 
que nécessaire  de  ce  nombre  dejeunes  filles  qui, 
naissant  sans  ressources  , sont  enchaînées  par  la 
misère  dans  le  vice. 

« Si  le  mariage  est  sacré  , s'il  est  un  des  grands 
moyens  d'attacher  l'homme  à la  vertu,  de  compen- 
ser, par  des  espérances  naissantes,  les  chagrins  du 
déclin  de  l'àge  , de  faire  succéder  une  honorable 
vieillesse  à une  jeunesse  active,  ce  n'est  pas  parce 
<|u'il  légitime  les  plaisirs  des  sens,  mais  parce  qu'il 
impose  au  père  de  famille  de  nouveaux  devoirs,  et 
qu’il  fait  trouver,  en  retour,  la  plus  douce  récom- 
pense par  les  liens  d'époux  et  de  père.  La  morale 
religieuse  doit  donc  enseigner  aux  hommes  que  le 
mariage  est  fait  pour  tous  les  citoyens  également  : 
que  c'est  le  but  vers  lequel  ils  doivent  diriger  leurs 
efforts,  mais  qu'ils  ne  l’ont  atteint  qu'aulant  qu'ils 
peuvent  en  remplir  tous  les  devoirs  envers  les  êtres 
auxquels  ils  donnent  l'existence. 

a L'enseignement  religieux  a presque  toujours 
contribué  à rompre  l'équilibre  entre  la  population 
et  la  demande  de  travail  qui  doit  la  faire  vivre.  Les 
religions  ont  commencé  dès  l'origine  de  la  race  hu- 
maine, et  par  conséquent  dans  un  temps  où  les 
progrès  rapides  de  la  population  étaient  partout 
désirables.  Elles  u'ont  point  changé  de  principes , 
lorsqu'un  accroissement  sans  borne»  de  familles 
n’a  plus  donné  naissance  qu'à  des  êtres  nécessaire- 
ment condamnés  à des  souffrances  physiques  et  à 
la  dégradation  morale.  Dans  presque  tou»  les  cul- 
tes l'accroissement  indéfini  des  familles  a été  tou- 
jours représenté  comme  une  bénédiction  du  ciel. 

(i)  Nouveaux  Principe*  d'économie  politique.  M.  de  Sitmomli, 
en  hlàmanl  le  clergé  catholique  cl  les  autre»  culte»  chrétien» 
de  l’espèce  d'encouragement  qu'il»  donnent  à la  fécondité  de* 
mariage»,  a tout  à fait  oublié,  que  la  religion  chrétienne  place 
la  continence  entre  le»  époux  , lorsqu'elle  ç*l  l'effet  d’un  con- 
sentement mutuel  et  d'un  désir  de  perfection,  ail  rang  des  plus 
haute»  vertu».  Il  aurait  dû  s’apercevoir  que  les  remarque» 
contre  lc»ca»ui»te»  catholique»,  et  par  conséquent  contre  les 
effet»  de  la  confession,  se  trouvent  détruite»  par  les  fait».  La 
population  a,  en  effet,  bien  moin»  d’accroi»*emcnt  dan»  les 
tCOSOXfl  POLITISEE. 


D'antre  part,  tandis  que  la  religion  réprimait  le  dé  • 
bordement  des  mœurs,  elle  attachait  toute  la  mo 
ralité  de  la  conduite  au  mariage,  et  lavait,  par  la 
seule  bénédiction  nuptiale,  tout  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  répréhensible  dans  l'imprudence  de  celui 
qui -contractait  inconsidérément  les  lien»  delà  pa- 
ternité. 

u Cependant,  quelle  que  soit  l'importance  de  la 
pureté  de»  mœurs,  les  devoirs  des  pères  envers 
ceux  auxquels  il»  donnent  le  jour  sont  plus  impor- 
tants encore.  Les  enfanta  qui  ne  naissent  que  pour 
la  misère , ne  naissent  aussi  que  pour  le  vice.  Le 
bonheur  et  la  vertu  d'êtres  innocents  et  sans  défense 
sont  ainsi  sacrifiés  aux  passions  d'un  jotir.  L'ar- 
deur des  casuistes  en  prêchant  le  mariage  pour 
corriger  une  faute,  cl  même  pour  la  prévenir,  l'im- 
prudence avec  laquelle  ils  recommandent  aux  époux 
de  fermer  les  yeux  sur  l’avenir , de  confier  le  sort 
de  leurs  enfants  à la  Providence  , l'ignorance  de 
l’ordre  social  qui  leur  a fait  rayer  la  chasteté  du 
nombre  des  vertus  propres  au  mariage  , ont  été 
des  cause»  sans  cesse  agissantes  pour  détruire  la 
proportion  qui  se  serait  naturellement  établie  en- 
tre la  population  et  les  moyens  d'exister. 

« Considérant  le  mariage  comme  uniquement 
destiné  à la  multiplication  de  l'espèce  humaine,  ils 
ont  fait  un  péché  de  la  vertu  même  qu’il»  ensei- 
gnent aux  célibataires.  Celte  morale  combat  con- 
stamment le  principe  universel  d'intérêt  et  de  sym- 
pathie dont  nous  avons  parlé  comme  faisant  la 
sauvegarde  de  la  société,  celui  de  ne  point  expo- 
ser à la  souffrance  des  êtres  qu’on  doit  chérir  et 
protéger,  de  ne  point  appeler  à l'existence  des  fils 
à qui  l’on  ne  peut  assurer  une  existence  égale  à la 
sienne,  une  subsistance  qui  ne  les  laisse  pas  souf- 
frir, une  indépendance  qui  les  préserve  de  la  cor- 
ruption et  du  vice  (1).  » 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ces  dernières 
observations  de  M.  de  Sismomli , qui  nous  paraît 
avoir  complètement  méconnu  les  véritables  princi- 
pes du  clergé  catholique  relativement  à l'accroisse- 
ment de  la  population  ; nous  voulions  prouver  seu- 
lement , par  cette  citation  de  son  ouvrage  , que  la 
plupart  d»?s  économistes  modernes  sc  rattachaient 
plus  ou  moins  aux  idées  de  Maltbus,  sur  la  néces- 
sité d’arrêter  le»  progrès  de  la  population  dan»  les 

étals  catholique»,  en  Espagne  , par  exemple,  où  Ion  se  ron- 
fe**e  beaucoup,  qu’en  Angleterre  où  l'on  ne  connaît  ni  casuis- 
te»  ni  confesseurs.  Du  reste,  il  semble  que  son  système  devait 
naturellement  le  conduire  à proclanuT  le»  avantages  du  célibat 
de*  prêtre»  et  de»  ordre*  religieux.  Mai*  il  garde  , à cet  égard, 
un  profond  silence.  S'il  est  dan*  l’erreur , du  moin»  n'a-t-il  pas 
attribué  aux  maximes  du  clergé  catholique  un  but  d’interét 
sordide,  comme  M.  J.-B.  Say,  qui  n’a  pa»  craint  de  dire  : Les 
prêtre»  cherchent  à multiplier  la  population , pour  peupler 
leurs  monjuctti  le»  potentat»,  pour  grossir  leur*  bataillons. 
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classes  ouvrières.  Comme  ces  opinions  ont  été  fort 
débattues,  nous  allons  placer  en  regard  les  objec- 
tions les  plus  saillantes  de  leurs  adversaires. 

L’un  d’eux,  M.  Everett,  auteur  d’un  ouvrage  in- 
titulé: Nouvelles  Idées  sur  la  population,  combat, 
dans  presque  toutes  ses  parties  le  système  do  Mal- 
thus.  Il  l’a  fait  avec  talent,  mais  peut-être  avec  une 
prévention  inspirée  par  un  long  séjour  aux  Etats- 
Unis  d’Amérique , où  le  développement  rapide  de 
la  population  n’a  produit  encore  aucune  des  cala- 
mités qu’il  entraîne  à sa  suite  dans  notre  vieille 
Europe. 

II.  Everett  pense  que  si  quelques  lieux  sont  in- 
commodés par  un  excès  de  population,  ce  ne  peut 
être  que  passager.  Il  ne  faut  pas  s’en  prendre  au 
trop  grand  nombre  de  mariages  , mais  aux  vices 
de  l’organisalion  sociale,  qui  empêchent  cette  po- 
pulation surabondante  de  travailler  ou  qui  la  pri- 
vent de  leur  travail.  Il  croit  que  la  France  est  en 
état  de  nourrir  150  millions  d’habitants  ail  lieu  de 
50  millions.  Il  ne  voit  en  Europe  que  deux  ou  trois 
petits  coins  de  terre  que  l’on  puisse  regarder 
comme  très-peuplés,  et  ce  sont  les  contrées  les  plus 
florissantes  et  les  plus  heureuses  : l’Angleterre,  la 
Hollande  et  la  Suisse.  Tout  le  reste  est  en  souf- 
france faute  d'habitants.  Partisan  des  doctrines  de 
Smilli,  M.  Everett  vent  prouver  que  l’accroisse- 
ment de  la  population  est,  dans  le  fait,  la  cause 
immédiate  et  active  de  la  prospérité  publique,  et 
il  alfirme  qu’une  population  double  est  en  état  do 
décupler  le  produit  de  son  travail;  de  sorte  que, 
pour  des  populations  croissant  comme  les  nom- 
bres 1,  2,  4,  8,  16,  etc.,  les  sommes  des  moyens 
de  subsistance  seront  représentées  par  les  nom- 
bres 1, 10,  100. 1,000,  10,000,  etc.  Enfin,  M.  Kve- 
rett  fait  remarquer  une  contradiction , selon  lui 
manifeste,  dans  laquelle  est  tombé  M.  Malthus.  Ce- 
lui-ci affirme , d'une  part , que  la  faculté  réelle 
d’accroissement  de  la  race  humaine  suit  une  pro- 
gression géométrique,  et,  de  l’autre,  qu’on  ne  peut 
citer  aucun  exemple  d’une  nation  que  l’influence 
des  maux  physiques  et  moraux  n’ait  pas  maintenue 
au-dessus  du  niveau  fixé  par  les  produits  du  sol. 
Ces  deux  conséquences  pourraient  s’appuyer  avec 
le  même  droit  du  nom  et  de  l’autorité  de  Malthus; 
et  cependant,  dit  M.  Everett,  elles  se  détruisent 
l’une  par  l’autre. 

Sans  partager  les  exagérations  évidentes  de 
M.  Everett  relativement  au  pouvoir  qu’il  attribue 
à la  population  de  produire  indéfiniment  des 
subsistances,  M.  le  vicomte  Morel  de  Vindé,  pair 
de  France,  membre  de  l’Académie  royale  des  scien- 
ces, a aussi  réfuté  le  système  fonde  par  Malthus  et 
par  ses  disciples.  Dans  un  écrit  publié  en  1829,  et 
remarquable  par  sa  concision  et  par  sa  clarté,  il 


s'est  attaché,  1°  à prouver  la  fausseté  du  principe 
sur  lequel  il  est  appuyé  ; 2°  à exposer  les  fâcheuses 
conséquences  qu’on  en  a tirées  ; 5°  enfin,  à expli- 
quer les  causes  des  erreurs  dans  lesquelles  M.  Mal- 
thus et  ses  partisans  sont  tombés. 

M.  de  Vindé  commence  par  nier  le  droit  que  les 
disciples  de  M . Malthus  accordent  à la  société  d'op- 
poser des  moyens  répressifs  à l’excès  de  la  popu- 
lation par  des  entraves  aux  mariages  imprévoyant!.. 
11  établit  que  non  - seulement  la  société  n’a  pas  le 
droit  d'empêcher  de  satisfaire  aux  besoins  physi- 
ques de  l’homme,  mais  encore  qu’elle  n’en  a pas  U 
possibilité.  A scs  yeux,  le  mariage  est  la  première 
condition  de  l’existence  de  la  classe  qui  vit  unique- 
ment  du  travail  de  ses  mains.  Il  demande  ce  que  de- 
viendrait la  moitié  du  genre  humain,  c’est-à-dire  les 
femmes,  si  ses  adversaires  pouvaient  réussir  dan» 
leur  philanthropique  projet  d’empêcher  les  nom- 
breuses unions  légitimes  qu'ils  se  permettent  de 
proscrire  sous  le  nom  de  mariages  imprévoyants.  Il 
demande  encore  ce  qu’on  entend  par  les  moyens 
suffisants  dont  les  ouvriers  devraient  justifier  avant 
de  pouvoir  se  marier.  Cette  condition  est,  selon 
lui,  impossible  à déterminer.  Se  fondant  sur  ce 
que  le  plus  grand  intérêt  de  la  société  est  d’obtenir 
de  scs  membres  la  plus  grande  somme  de  travail, 
il  regarde  le  mariage  des  prolétaires  comme  utile  à 
la  société  et  devant  être  encouragé  dans  ton  intérêt, 
le  mariage  et  les  enfants  étant  un  des  moyens  les 
plus  puissants  de  stimuler  la  paresse  humaine  et 
d’accroître  la  somme  générale  du  travail. 

M.  de  Vindé  nie  que,  dans  aucun  cas,  1a  popula- 
tion devance  rapidement  la  production,  et  il  pense 
même  que  si  l’une  des  deux  progressions  devait 
prendre  quelque  avance  sur  l’autre,  ce  ne  pourrait 
être  que  celle  de  la  production.  Dans  tout  état 
bien  constitué,  où  la  propriété  et  Je  travail  sont  sans 
entraves,  toute  famille  laborieuse  produit  toujours 
plus  qu’elle  ne  consomme.  La  masse  de  ces  bible» 
superflus  individuels  donne  à la  société  un  immense 
excédant  de  production;  clic  l’emploie  utilement 
dans  ses  échanges,  et  elle  en  obtient  une  augmen- 
tation toujours  croissante  de  richesse  et  de  bonheur. 
Cet  état  prospère  permet  alors  à la  population  de  •'ac- 
croître et  de  tendre  sans  cesse  à atteindre  le  niveau 
de  cette  production  surabondante  qui  la  précède 
toujours. 

Les  erreurs  qui  ont  pu  originairement  séduire 
un  génie  aussi  élevé  aussi  méditatif  que  M.  Malthus 
doivent  être  attribuées,  suivant  M.  de  Vindé,  à la 
préoccupation  exclusive  dans  laquelle  l'état  de 
l'Angleterre  et  de  l’Irlande  ont  constamment  placé 
le  célèbre  écrivain. 

Frappé  du  triste  spectacle  offert  à ses  yeux, 
Malthus  a cru  pouvoir  ensuite  généraliser  de»  idées 
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que  les  circonstances  particulières  à ccs  deux  peu* 
pies  avaient  fait  naître  dans  son  esprit.  Il  a vu  en 
Irlande  une  population  réduite  presque  universelle- 
ment à la  dernière  misère.  Il  a vu  en  Angleterre 
une  masse  effrayante  de  prolétaires  vivant  exclu- 
sivement des  salaires  de  l'industrie  et  exposés  à 
toutes  les  chances  de  celte  existence  précaire  ; il 
s'est  hâté  d’en  conclure  qu’il  y avait  trop  d'hommes; 
et,  au  lieu  de  fouiller  plus  avant  et  de  rechercher 
si  dans  ces  populations  ce  n'était  pas  plutôt  la  so- 
ciété qui  manquait  à ses  devoirs  envers  cette  pré- 
tendue surabondance  d'hommes,  il  a trouvé  plus 
expédient  de  s'en  prendre  à ces  hommes  Ctix- 
mémes. 

Les  causes  du  paupérisme  en  Irlande  et  en  An- 
gleterre, d'après  M.  de  Vindé,  peuvent  s'énumérer 
ainsi  : en  Irlande,  la  concentration  des  propriétés; 
l'habitation  , dans  les  capitales,  des  grands  tenan- 
ciers qui  abandonnent  leurs  malheureux  vassaux  à 
la  rapacité  de  leurs  gérants;  un  système  général 
d'exploitation  souvent  commandé  par  des  intérêts 
politiques,  et  plus  déplorable  encore  que  celui  de 
nos  métairies  en  France  ; un  clergé  protestant  jouis- 
sant de  biens  immenses,  éternellement  inaliénables 
et  indivisibles,  et  que  son  intérêt,  comme  son  fa- 
natisme, met  en  opposition  avec  toute  la  population 
catholique  à laquelle  il  est  lui-même  en  horreur; 
cette  même  population  , encore  surchargée  de  son 
clergé  papiste,  qui  n'étant  ni  doté , ni  salarié  par 
l'état,  vit  eut  ièrement  aux  dépens  de  scs  ouailles 
déjà  si  pauvres;  tout  un  peuple  sans  propriété  et 
presque  sans  travail,  plongé  depuis  des  siècles  dans 
une  sorte  d'abrutissement  dont  d'autres  siècles  suf- 
firaient à peine  pour  le  rendre  capable  de  sortir.  En 
Angleterre:  la  tendance  de  la  propriété  territoriale 
à «'agglomérer  dans  les  mêmes  mains,  la  fureur  des 
substitutions,  l'énorme  quantité  de  biens  tenus  en 
main-morte  par  le  clergé. 

« Dans  une  telle  situation , dR  M.  de  Vindé,  le 
nombre  des  prolétaires  doit  augmenter  sans  cesse, 
et  jamais  un  de  ces  malheureux  ne  peut  aspirer  à 
prendre  rang  dans  la  société  comme  propriétaire. 
Qu'en  résulte-t-il  ? C’est  que,  pour  deux  milliers 
d hommes  peut-être  attachés  à la  propriété,  il  y a 
douze  à treize  millions  de  prolétaires  attendant  leur 
existence  du  travail  qu'ils  peuvent  trouver  à faire. 

«Mais  ces  hommes  n'obtiennent  qu’en  petit  nom- 
bre ce  travail  vurle  sol  même.  L'immense  étendue 
des  parcs  d’agrément,  les  cultures  vertes  pour  faire 
les  bestiaux  gras,  les  instruments  agricoles  perfec- 
tionnés, rendent  plus  rares  de  jour  en  jour  les  tra- 
vaux du  journalier  agraire.  Une  masse  énorme  est 
donc  obligée  de  se  réfugier  dans  l'industrie  manu- 
facturière, cl  là  tout  est  pour  elle  accident  inévita- 
ble et  malheur  sans  remède.  D'abord,  l'intérêt  du 


fabricant  est  de  réduire  les  salaires  au  plus  bas  prix 
possible;  déplus,  si  le  commerce  souffre,  si  les 
demandes  s'arrêtent,  si  de  nouve  lles  machines  s’in- 
veuterit,  si  l'ouvfagc  manque  enfin,  à l'instant  deux 
ou  trois  millions  d'ouvriers  sont  simultanément  con- 
duits de  la  lamine  à la  révolte.  Li , sans  doute,  M.  .Mai- 
llais trouve  encore  des  hommes  de  trop.  Mais  j'oserai 
le  demander  à lui-même  : Est-ce  la  faute  des  hommes 
si  la  société  est  tellement  constituée,  que  son  ter- 
ritoire soit  envahi  par  quelques-uns  de  ses  citoyens, 
de  telle  sorte  que  nul  autre  tic  puisse  posséder? 
Ouvrez  le  marché  de  la  terre  à tous  les  prolétaires, 
vous  n'aurez  plus  trop  d'hommes,  et  voua  verrez 
sans  cesse  croître  rapidement  une  population  ai- 
sée , contente,  et  par  conséquent  soumise  aux 
lois.  » 

Pour  prouver  encore  mieux  la  réalité  des  causes 
qu'il  assigne  au  paupérisme  et  la  fausseté  de  celles 
que  Mallhus  lui  suppose,  M.  de  Vindé  examine 
l'état  de  la  France.  « Là,  dit-il,  la  révolution  a mis 
dans  le  commerce  tous  les  biens  du  clergé;  elle  a 
divisé  une  foule  de  grandes  propriétés  ; elle  a dé- 
truit les  mains-mortes,  les  substitutions,  les  droits 
d'aînesse,  et,  en  moins  de  quarante  années,  malgré 
les  fléaux  et  les  guerres  de  la  révolution  et  de  Bo- 
naparte, qui  ont  moissonné  pendant  vingt-cinq  ans 
une  classe  «le  citoyens  et  toute  notre  jeunesse  mâle, 
la  France  a fait  naître  et  nourri  dans  le  bonheur  et 
dans  l'aisance  dix  millions  d'hommes  de  plus;  et  si 
rien  ne  vient  entraver  la  libre  disposition  de  la 
propriété,  elle  esl  bien  loin  encore  d'étre  au  terme 
de  cette  admirable  progression.  » 

M.  de  Vindé  s'appuie  encore  de  la  comparaison 
de  la  France  et  de  l'Espagne,  celui  des  pays  de 
l'F.uropc  où  les  vices  d’organisation  sociale  sont  le 
plus  exagérés. 

« Dans  ce  royaume,  dont  la  population  est  ré- 
duite à un  état  si  déplorable  , les  prêtres  et  les  cou- 
vents possèdent  eu  main-morte  deux  cinquièmes  du 
territoire.  La  couronne  et  les  majorais  (c'est-à-dire 
les  substitutions  sans  terme)  paralysent  pour  tou- 
jours deux  autres  cinquièmes.  A peine  un  der- 
nier cinquième  est-il  possédé  par  les  citoyens  et 
livré  à la  circulation,  non  pas  encore  tout  à fait 
librement,  mais  grevé  de  toutes  les  prestations  sa- 
cerdotales et  «le  toutes  les  gênes  féodales.  Qu'en 
résulte-t-il  ? C’est  que  la  classe  des  propriétaires 
intermédiaires  manque  presque  entièrement,  et 
que  la  misère  est  le  partage  de  tout  ce  qui  n'appar- 
tient pas  aux  deux  ordres  privilégiés.  Or,  tout  le 
monde  sait  à quel  excès  celle  misère  est  portée.  » 

En  se  résumant,  M.  de  Vindé  croit  pouvoir  con- 
clure : 

1°  Que  M.  Mallhus  et  ses  disciples  se  sont  étran- 
gement trompes  en  supposant  que  l'excès  de  la  po* 
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pulation  était  la  cause  de  la  détresse  des  basses 
classes  et  du  paupérisme  ; 

2°  Que  la  cause  de  ces  maux  est  l'agglomération 
et  l’esclavage  de  la  propriété  territoriale  dans  les 
pays  pour  lesquels  31.  Mnlthus  a écrit; 

5°  Eufin  que,  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  la 
France  est  celui  qui  est  dans  la  meilleure  voie.  Elle 
seule  jusqu’ici,  par  ses  institutions  et  ses  mœurs, 
amenant  et  conservant  les  proportions  les  plus  con- 
venables entre  les  propriétaires  et  les  prolétaires  , 
peut  sans  danger  voir  croître  sa  population  dans 
une  immense  proportion.  Pour  arriver  à cette  per- 
fection sociale,  il  njraquà  laisser  faire.  Il  est  en 
effet  démontré  jusqu’à  l’évidence  que,  partout  où 
la  propriété  territoriale  restera  constamment  libre 
et  sans  entraves,  elle  se  distribuera  nécessaire- 
ment suivant  les  besoins  de  chacun  et  l’intérét  de 
tous.  L’équilibre  entre  les  propriétaires  et  les  pro- 
létaires, n’éprouvaul  alors  que  de  très-légères  oscil- 
lations, donnera  toujours  le  travail  à la  demande, 
et  la  demande  au  travail. 

Telles  sont  les  principales  considérations  pré- 
sentées pour  et  contre  le  système  de  Malthus.  Quoi- 
qu'elles semblent  embrasser  toutes  les  question; 
qui  s'v  rattachent,  il  nous  a semblé  que  l'on  pour- 
rait les  éclairer  par  desobservations  puisées  dans  les 
faits  et  dans  des  documents  statistiques  modernes, 
et  surtout  cil  tirer  des  conséquences  plus  impor- 
tantes et  plus  vraies.  Nous  essaierons  de  remplir 
cette  lacune.  Nous  faisons  remarquer  d’abord  qu’en 
Europe  la  population  n’a  jamais  suivi  et  est  en  ce 
moment  bien  loin  de  suivre  une  progression  géo- 
métrique qui  conduirait  à des  résultats  véritable- 
ment absurdes  (1). 

En  Angleterre,  l’augmentation  de  la  population 
paraît  être  actuellement  de  1/60  par  année.  Un 
écrivain  de  la  Revue  britannique  estime  qu’elle  doit 
se  doubler  en  cinquante-deux  ans,  et  31.  le  baron 
Dupin  porte  ce  terme  à quarante-huit  années;  mais 
ces  deux  évaluations  sont  évidemment  exagérées. 

(i)  Fn  admettant  les  conséquences  absolue*  «iu  système  do 
M,  Maillais,  la  terre,  dans  les  ««ire  premiers  siècles  du  monde 
(c‘<  st-à-dire  depuis  la  création  de  l'univers  jusqu'au  déluge, 
période  pendant  lequel  le»  obstacles  au  principe  de  la  popula- 
tion n'ont  pas  dû  se  manifester  dans  toute  leur  énergie),  aurait 
pu  acquérir  une  population  de  37,3s  1,85; ,977,605,340,67*  ha- 
bitants : or  , la  terre  ayant  4,988,181  lieues  carrées,  il  en  se- 
rait résulté  une  population  de  près  de  700, 000,000, 000  par  lieuo 
cariée.  On  s'abstiendra,  après  un  pareil  chiffre,  de  calculer 
ce  que  la  progression  géométrique  aurait  pu  produire  depuis  le 
déluge  jusqu'à  nos  jours.  On  ne  saurait  maintenir,  sou*  ce  rap- 
port, le  système  de  M Mallhu*  , sans  arriver  aux  résultats  les 
plus  étranges  II  faudrait,  en  effet,  admettre  que  le  principe 
de  ta  population  tend  à couvrir  Fa  terre  de  plus  d'habitants  que 
le*  mers  et  la  terre  n’en  pourraient  contenir , ou  que  les  ohsta- 
rles  Htslruclift  ou  tendent  à en  moissonner  annuel- 

lement un  nombre  presque  incalculable,  D'après  les  calcul»  de 


: Smith  pensait  qu’elle  ne  pouvait  guère  doubler  en 
moins  de  cinq  cents  ans  : on  voit  combien  il  était 
en  arriére  de  cette  branche  de  la  science  écono- 
mique. 

Voici  le  tableau  de  l’accroissement  de  la  popula- 
tion de  l’Angleterre  depuis  1750 , suivant  un  jour- 
nal (le  Temps),  qui  parait  avoir  puisé  à des  sources 


! officielles  (2)  : 

i 

Ko  1750 , la  population  était  de 7,800,000  habitants. 

j En  «8ot , de 10,810,000  (3). 

(Trois  millions  de  différence  dans  l'es- 
pace de  cinquante  ans.) 

En  1811 ij,35o,ooo 

(Quinze  cent  mille  d'augmentation  en 
| dix  ans.) 

{ F.n  i8it 1 4,4oo,ooo 

(beux  millions  d'augmentation  en  dix 
an«.) 

En  t83o.  ......  ..........  17,000,000 

(Environ  deux  millions  de  différence 
; en  neuf  ans.) 


L'Irlande  et  l’Écosse  (où  il  n’y  a pas  de  taxe  des 
pauvres)  ne  sont  point  comprises  dans  ce  tableau. 
Leur  population  réunie,  et  celle  du  Hanovre,  s’é- 
lèvent à 6,888,200  habitants  ; ce  qui  porte  la  popu- 
lation générale  de  la  Grande-Bretagne  à 25,888,200 
habitants,  ou  5,821  habitants  par  lieue  carrée. 

Quelques  écrivains  rapportent  cet  accroissement 
si  rapide  à la  taxe  des  pauvres  ( poors'rate ) établie 
en  1750,  ou  plutôt  renouvelée  à cette  époque  des 
j edits  d'Henri  VIII  et  d'Élisabeth.  Cependant,  comme 
, celte  taxe  n’a  élé  complètement  et  régulièrement 
perçue  que  depuis  1 795,  on  peut  dire  que  la  popu- 
lation anglaise  a doublé  en  soixante-dix  ans  sous 
I l'influence  combinée  de  celte  loi  et  de  l'essor  donné 
à l’industrie , et  qu’en  ce  moment  elle  doit  doubler 
à peu  près  dans  soixante  ans.  Par  suite  de  cette 
progression,  on  peut  calculer  qu’en  1890  la  popu- 
lation de  l'Angleterre  sera  de  près  de  50,000,000 
d’habitants.  Mais  comme,  d’un  autre  coté,  le  taxe 
des  pauvres  a plus  que  décuplé  dans  l’espace  de 

§ 

quelques  géographe*  estimés,  la  terre  renferme,  à l'époque 


actuelle  , 1,011,780,000  habitants,  savoir  t 

L'Europe.  . 

. 109,000,000  \ 

L'Asie.  . . 

. 483,000,000  f 1 ,01 1,780,000  hnh.  ou  soo  hab. 

L’Afrique.  . 

. 100,000,0001  469/498  par  lieue  carrée. 

L'Amérique  . 

. *30,780,0001 

D'autres  géographes  admettent  une  population  beaucoup 

moins  considérable.  Voici  leur  évaluation  * 

»Su|*iTitie. 

Population. 

Europe.  . 

. 49,iO<x>  lieues  carrées. 

310,000,000 

Asie.  . . 

. 9,108,000 

390,000,000 

Afrique.  . 

• 1,496,000 

70,000,000 

Amérique.  . 

• »,  197,000 

4o,5oo,ooo 

Océanie.  . 

. 5(3,000 

30,300,000 

G,  8 1:1,000 

740,800,000 

(1)  Le  Temps,  3o  avril  i83i. 

(3)  En  180a 

M.  Abbot , dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
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cinquante  ans,  il  est  évident  que  c'est  surtout  la 
population  ouvrière  et  indigente  qui  a augmenté  si 
rapidement , et  qui  doit  s'accroître  chaque  jour 
davantage. 

Cet  exemple  d’un  aussi  remarquable  accroisse- 
ment d'habitants  est  moins  étonnant  encore  que  ceux 
Tournis  par  d'autres  contrées  de  l'Europe,  s’il  faut 
en  croire  divers  ouvrages  de  statistique. 

Suivant  un  article  de  la  Revue  britannique,  on 
peut,  sous  ce  rapport,  classer  ainsi  les  principaux 
royaumes  de  cette  partie  du  monde  connu  : 

La  population  générale  double  en  Prusse  dans  l'espace 


de 39  ans. 

Fa  Autriche 4l 

Dans  la  Russie  d’Furope . ^8  (l). 

Dans  les  Iles  britanniques 5s 

En  Pologne  , en  Dancmarck 5o 

En  Suède,  en  Norwège,  eu  Suisse,  en  Portugal, 
eu  Grèce  et  dans  la  Turquie  d'Europe.  ...  70 

Dans  les  Pays-Bas.  H4 

En  Allemagne iso 

Eu  France i>5 


M.  le  baron  Charles  Dupin  11’esl  pas  «l’accord 
avec  celte  évaluation  : il  porte  la  période  du  dou- 
blement de  la  population,  savoir  : 


Puur  la  Prusse  à.  . . , a6  ans. 

la  Grande-Bretagne. 4» 


Communes  «lu  iG  nov.  180*,  portait  la  population  de  l'Angle- 
terre à 11,000,000.  Lc/lLiionibremont  fait  sous  Élisabeth  donna 
5,ooo,ooo  ; celui  fait  A la  restauration,  A, 000, 000. 

(0  D’après  la  statistique  russe  de  M-  Ziablowsky  , l’augmen- 
tation annuelle  de  la  populaliou  est  de  Hou, 000  âmes,  et  elle  a 
été  de  i.joo.ooo  dans  l'espace  de  16  années  {181Ü  à i83s). 

(*î  En  l’an  vi  de  la  République  (1797),  on  comptait  en  Franco 
19.048,154  habitants,  et  par  lieue  carrée  1010.  En  Tan  ¥11(1799), 
33, 601,09)  habitant» (dont  a8.H01.G94  pour  la  France  ancienne) 
ce  qui  donnait  (loi  habitants  par  lieue  carrée,  bans  les  années  ix 
et  s(i8ooet  1801),  l'addition  du  Piémont  et  de  File  d'Elbe  avait 
porté  la  population  à 3), 576,3(3;  elle  s'accrut  plus  tard  . par  la 
réunion  de  la  Hollande  , des  villes  anséaliquca,  de*  Etats-Ro- 
mains, du  Piémont , etc.  Au  Ier  janvier  1816,  époque  du  der- 
nier recensement  fait  sou»  la  restauration  , la  population  géné- 
rale de  U France  s'élevait  4 31,878,(64  h. , et  à 11H7  11/16  par 
lieue  carrée  ; au  i«r  janvier  i83a,  elle  était  de  3a,  <60,91  \ hab. 

(3)  « Il  naît  annuellement  10,000  enfauls  dans  une  population 
de  3oo,ooo  individus  des  deux  sexes.  Sur  celle-ci,  on  voit,  dans 
nos  climats,  environ  s),ooo  mariages  monogamique*  qui  ont  la 
dorée  moyenne  de  n ans  et  produisent,  terme  moyen,  «le 
3 l/a  à 4 enfants  chacun.  On  compte,  sur  cette  populalion 
donnée,  i peu  près  93,000  jeunes  gens  ou  enfants  des  deux 
actes  , au-dessous  de  1 5 ans  ; 6000  veuves  environ  et  45oo  veuf». 
Le  reste  est  célibataire.  On  a toujours  remarqué  que  les  pays 
libres  et  pauvres,  tels  que  la  Suisse,  la  Savoie,  l'Auvergne  et 
d'autres  contrées  montagneuses  des  régions  modérément  froi- 
des surtout , augmentent  constamment  en  population , au  point 
d'élre  obligées  de  reverser  l'excédant  sur  les  contrées  de  luxe 
et  d'opulence , les  villes  de  commerce  et  de  manufactures , d'ex- 
portation maritime,  qui  font,  ainsi  que  la  guerre,  une  im- 
mense consommation  d'hommes.  Les  gouvernements  républi- 
cains, les  cla»srs  inférieures  du  peuple,  dans  les  campagnes 
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les  deux  Sicile* 63 

l’Autriche 69 

la  France to5 


On  explique  l’excessif  accroissement  de  la  popu- 
lation de  la  Prusse  par  l’abondance  et  le  bas  prix  des 
subsistances.  Il  en  est  sans  doute  de  tuèmtt  dans  les 
autres  contrées  du  nord  , toujours  renommées  pour 
leurs  populations  nombreuses  et  vigoureuses.  Là  , 
du  moins,  la  multiplication  des  hommes  n’est  pas, 
comme  en  Angleterre  , la  multiplication  de  l’indi- 
gence et  du  malheur. 

En  France,  sur  29,919,48-5  habitants  existant  au 
1*r  janvier  1817  (2),  l’accroissement  de  la  population, 
pendant  dix  années  de  paix  ( 1817  à 1826) , a été 
de  1,952,000  (1/10),  et  le  mouvement  moyen  an- 
nuel de  1/165  (3). 

D’après  le  système  de  Maillais,  la  population  de 
ce  royaume  , qu’aucun  obstacle  destructif  n'a  pu 
sensiblcmeuL  arrêter  dans  la  période  ci-dessus  in- 
diquée (4),  aurait  du  s'accroître  de  11,907,700  in- 
dividus, et  se  composer  de  59,838,8/0  habitants  ail 
bout  de  vingt-cinq  ans,  c’est-à-dire  en  1842.  Or  H 
est  plus  que  probable  qu’à  celle  époque  la  popu- 
lation de  la  France  ne  dépassera  guère  35,377,251 
individus,  et  qu'elle  n'aura  pas  gagné , dans  ce» 
vingt-cinq  ans,  au-delà  de  5,457,700  habitants.  Il 

surtout , multiplient  davantage  les  hommes , tan  li*  que  la  po- 
pulation décroît  sous  un  régime  despotique  ou  oppressif,  comme 
en  Turquie  et  dan*  l'Inde  , pays  si  fertiles,  et  dans  les  hauts 
rang*  de  la  société,  comme  dan*  les  grande*  villes  où  régnent 
le  luxe,  les  voluptés  cl  les  mœurs  dépravée*.  Ain»i , il  n'est 
point  vrai , comme  Font  dit  quelques  publiciste* , que  le  nombre 
de*  hommes /accroisse  luujours  la  où  se  trouvent  lus  plus  grands 
moyens  de  subsistance  ; car  le  riche  trouve  que  scs  cufaul*  l'ap- 
pauvrissent, parce  qu’il  consomme  et  no  produit  pas,  tandis 
que  les  pauvres,  dont  le  travail  crée  plus  qu’ils  ne  consomment, 
tirent  leurs  richesses  cl  leur  soutien  du  nombre  de  leurs  en- 
fants. • (Virey,  Dictionnaire  dtt  idencet  mdtiiratet). 

En  rendant  justice  à la  sagacité  de  la  plupart  des  observations 
du  savant  docteur,  non*  devons  faire  remarquer  qu’il  attribue 
aux  forme*  du  gouvernement,  sur  le  principe  de  la  populalion, 
une  influence  qui  leur  est  tout  à fait  étrangère.  Ou  a vu  que 
les  états  monarchique»,  tels  que  la  Pru«*c,  la  Russie,  l'Autri- 
che, l'Angleterre,  etc.,  étaient  ceux  où  l'accroissement  de  la 
populalion  était  le  plus  rapide.  D'un  autre  côté  , il  suppose  k la 
classe  pauvre  une  prévoyance  qui  lui  manque  entièrement  II 
faut  i5  à 18  ans  avant  qu'un  enfant  puisse  devenir  le  voulu  11 
et  la  richesse  de  son  père.  Pendant  ce  temps,  il  n’c*t  guère  , 
pour  l’ouvrier  indigent , qu'une  source  do  sollicitude  et  une 
charge  plus  ou  moins  pesante.  Si  les  ouvriers  avaient  col  esprit 
de  calcul  qu'on  leur  accorde,  ils  ne  se  marieraient  quavcc 
prudence  cl  probablement  plus  tard  qu'il*  ne  le  font  ordinai- 
rement. Il  est  plus  vrai  d’attribuer,  pour  cause  réelle,  à la  ra- 
pide multiplication  de*  classes  ouvrières,  une  imprévoyance 
totale  de  l’avenir , qui  les  fait  céder  saus  réflexion  à I attrait 
puissant  qui  rapproche  les  sexes. 

(4)  La  disette  de  1816  fut  une  cau*o  do  mortalité  dans  cer- 
taines contrée»  ; mais  ses  résultats  n'ont  pas  affecté  essentielle- 
ment la  marche  et  le*  progrès  de  la  population  générale. 
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lui  faudrait  donc  près  de  ccnt  vingt  ans  pour  Être 
doublée  (1). 

Toutefois  il  est  évident  que  la  France,  depuis 
près  de  cinquante  années , a pris  un  accroissement 
de  population  très-noluble,  et  que,  sous  ce  rap- 
port , elle  est  dans  une  époque  de  progrès  réel. 
Avant  le  milieu  du  dernier  siècle  , on  n’évaluait 
qu'à  environ  1/720  l'augmentation  annuelle  de  la 
population.  M.  Moreau,  qui  fil  paraître,  en  1777, 
des  recherches  et  considérations  sur  la  population 
de  la  France , jugeait  que  celle  population  ne  pou- 
vait doubler  avant  deux  siècles  cl  demi  ; mais  ce  qui 
pouvait  Être  vrai  dans  l'état  des  choses  à celte 
époque  ne  l'est  plus  aujourd’hui.  M.  le  comte 
Chaptal , dans  son  ouvrage  sur  l'industrie  fran- 
çaise, public  en  1819,  fait  remarquer  qu’il  est 
prouvé  que,  depuis  vingl-ciuq  ans  (c’est-à-dire  de- 
puis 1791),  la  population  de  la  France  a augmenté 
d’environ  un  sixième,  ou  deplusdc4  millions  d'ha- 
bitants. « Il  faut  en  convenir,  dit-il , le  spectacle  de 
guerres  sanglantes  et  continues  (1),  le  tableau  de 
nos  dissensions  civiles  ne  nous  avaient  pas  préparés 
à de  pareils  résultats.  Nous  voyons  partout  des 


causes  de  destruction , de  dépopulation.  Nous  ne 
trouvons  mille  part  la  cause  d’une  reproduction 
aussi  rapide  , aussi  extraordinaire.  Cependant,  si 
nous  comparons  le  présent  au  passé,  nous  pour- 
rons faire  cesser  l’étonnement  à cet  égard.  Autre- 
fois un  jeune  homme  ne  pouvait  s’établir  que  lors- 
qu’il avait  atteint  sa  vingt-cinquième  année;  mais 
la  difficulté  d'obtenir  la  maîtrise  lui  présentait  de 
nouveaux  obstacles  , et  prolongeait  son  existence 
de  célibataire  d’une  manière  indéfinie.  Aujourd'hui 
l’élève  qui  sort  de  chez  son  maître  est  pressé  de 
travailler  pour  son  propre  compte , et  il  ne  le  peut 
qu’en  s’associant  à une  femme  qui  soigne  son  mé- 
nage, de  manière  que  les  mariages  des  gens  de  mé- 
tiers sont  devenus  infiniment  plus  communs.  D’a- 
près le  recensement  des  ouvriers  de  divers  métiers 
qui  sont  établis  en  ce  moment  dans  les  villes  , le 
nombre  en  est  plus  que  le  double  de  ce  qu’il  était 
sous  le  régime  des  corporations.  11  n’est  donc  pas 
étonnant  que  la  population  se  soit  accrue.  Si  à celte 
cause  puissante  de  l’accroissement  de  la  popula- 
tion on  ajoute  la  diminution  de  la  mortalité  que 
produit  la  vaccine  (1),  la  division  des  grandes  pro- 


(i)  Quelques  savants  pensent  cependant  que  le  progrès  de  la 
population  en  France  doit  être  plus  rapide.  Ils  se  fondent  sur 
ce  que,  dans  le  mouvement  de  la  population  du  royaume  peu- 
dam  ta  années  (1817  à 182S)  , le  nombre  moyen  des  naissances 
a été  de  967,  7 56  ; celui  des  mariages  , de  »33,i  a6  ; et  celui  des 
décès,  de  777.379.  Ainsi,  pendant  les  la  années,  l'accroisse- 
ment aurait  été  de  188,378  ; s'il  se  soutenait , la  population  aug- 
menterait de  moitié  en  G)  au»,  serait  doublée  en  110  ans,  et 
s’il  ne  survenait  aucune  came  perturbatrice  du  mouvement  as- 
cendant de  la  population  depuis  1 a ans,  la  France  aurait,  en  194®. 
plus  de  60  millions  d'habitants.  M.  Charles  Ihipin  porte  à io5  ans 
cette  période  do  doublement  ; d'autres  auteurs  assignent  , 
comme  plus  certain,  le  terme  de  117  ans. 

Pour  compléter  ces  notions  de  statistique  sur  la  population  de 
la  F rance,  nous  plaçons  ici  quelque»  calculs  extraits  de  l’An- 
nuaire du  bureau  des  longitudes  , pour  1 83 s . 

Sur  un  million  d'individus  nés  eu  France  en  même  temps , un 
peu  plut  «le  moitié  parvient  à l'Age  do  ao  ans  : un  peu  plus  du 
tiers  à 45  ans  : aucun  A 1 10  ans. 

Presque  un  quart  «les  enfants  meurt  dans  la  première  année, 
lüoins  d'un  tiers  arrive  à l’Age  de  a ans.  Les  individu*  de  4 *0* 
meurent  dans  la  proportion  de  1 A 53  : ceux  de  10  ans , dans  la 
proportion  de  1 A i3o.  Le  dernier  Age  est  celui  où  la  mortalité 
c»l  la  moins  grande. 

A partir  «le  la  naissance,  la  vio  moyenne  est  «le  a8  ans.  A 
partir  d’un  Age  plus  avancé , tel  que  5 ans,  le  chiffre  de  la  vie 
moycuno  croit  sensiblement  : il  est  do  4*  «n»,  à dater  de  cet 
âge. 

On  compte  une  naissance  par  3i  habitants , »tn  décès  sur  3q. 
Les  décès  masculins  *onl  plus  nombreux  que  les  décès  féminins. 

On  compte  un  mariage  sur  l3o  habitant»;  3 ou  4 enfant»  légi- 
times par  mariage.  Le  rapport  des  naissances  féminines  aux  . 
naissances  masculines  est  de  16  A i5.  Il  naît  i/i5dcplus  Je  gar- 
çon* que  de  filles  (en  Europe,  sur  100  filles,  il  naît  106  gar- 
çons; les  deux  extrémirs  «le  celte  mojenne  sont  offerts  par  la 
Suède  et  par  la  Russie;  il  naît,  sur  100  filles,  109  garçons  , en 
Russie,  cl  104  en  Suède). 

Poui  les  enfants  naturels,  la  proportion  des  fille*  aux  garçons  est 


moins  faible.  Il  naît  en  France  un  enfant  naturel  sur  33  légitime*. 

Suivant  M.  Peuchel,  le*  naissance*  des  mâles  sont  de  1/17  en 
sus  des  naissances  des  femelles  (de  1/16  dans  1rs  campagnes, 
de  1/19  dan*  les  villes).  Il  meurt  1/19  de  plus  d’hommes  que  «le 
femmes.  Il  meurt  a3  enfants  sur  100  dan»  la  première  année  de 
la  vie.  Le  rapport  des  naissances  A la  population  est  de  1 sur 
a8 , 35i8/ 10,000.  I.c  rapport  de*  décès  A la  population  est  de 
1 A 3o,  974/10,000  ; des  naissances  aux  décès,  de  3o  9/too  A 
a8  3/io.  Le  rapport  des  mariages  A la  population  est  de  1 A 
1 3 a,  781 1/10,000.  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages  est 
de  4 l/3  A 1 . Le  rapport  de»  naissances  illégitimes  aux  légitimes, 
dans  le*  villes , est  de  1 A 6. 

M.  le  comte  G.  Garnier  calcule  qu’en  France  la  quantité 
moyenne  «lu  pro«Iuit  de  chaque  mariage  est  entre  3 et  4 enfants, 
quoique  la  durée  commune  d’un  mariage  puisse  en  donuer  4 «t 
fi  fois  davantage.  Il  établit  aussi  que  les  mâles  naissent  en  plus 
grand  nombre  que  le*  femelles  et  dans  la  proportion  de  16  à 
i5,  ce  qui  confirme  les  précédents  calculs. 

(a)  - L'économie  politique, dit  M.  T.  IhichAtcl,  démontre  avec 
rigueur  que  les  batailles  ne  dipltupltnl  pas,  cl  que  parmi 
les  f ruits  de  la  vaccine  on  ne  saurait  complet  un  accroisse - 
ment  de  population.  Les  bienfaits  «le  celte  «lécouvcrtc  pro- 
longent la  durée  de  la  vie , rendent  les  souffrances  plu»  rares  , 
et  empêchent  que  la  destinée  «le»  hommes  ne  soit  misérable- 
ment tranchée  A son  «lébut  : sans  accroître  le  nombre , ils  aug- 
mentent la  force  nationale.  S’il  y a population  surabondante  , 
quelque  cause  nouvelle  de  mortalité  engendrée  par  la  misère 
viendra  rétablir  le  niveau.  » (De  la  Charité.) 

Tous  les  raisonnement*  des  économistes  ne  pourront  parvenir 
A démontrer  logiquement  qu’une  découverte  qui  empêche  la 
destinée  de*  hommes  d’être  tranchée  misérablement  A son  dé- 
but , c'cst-A-dirc  à l'Age  où  les  chances  de  mortalité  sont  Je* 
plus  nombreuse* , ne  devienne  pas  un  puissant  moyen  d’accrois- 
sement de  In  population.  L’assertion  «le  M.  DurhAtel  doit  être 
mise  au  rang  des  paradoxes  dont  fourmillent  les  écrits  d ‘éco- 
nomie politique.  Quaut  aux  batailles,  on  a trop  souvent  répété, 
sans  examen  , le  mol  cruel  attribué  au  graud  Condé  , après  la 
bataille  de  Sencf,  et  A la  vue  de*  mort*  qui  couvraient  le  théà- 
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priétés  et  les  nombreux  mariages  qu’on  a contractés  j 
pour  se  soustraire  à la  conscription  (1),  on  réunira 
tous  les  éléments  qui  concourent  à la  solution  du  ! 
problème.  * 

Toutes  les  contrées  de  la  France  n’ont  pas  éga- 
lement participé  au  mouvement  progressif  de  la  po- 
pulation. Il  ne  s’est  guère  manifesté  que  dans  les 
villes  où  l’industrie  manufacturière  a pris  un  essor  ' 
rapide  et  un  développement  étendu.  L’ancienne 
Flandre,  l’Artois,  la  Picardie  , la  Normandie,  l’Al- 
sace, les  villes  de  Paris,  de  Lyon,  de  Rouen  et 
quelques  autres  peuvent  réclamer  la  plus  grande 
partie  de  l’accroissement  d’habitants  qu’on  a re- 
connu exister  depuis  trente  années  , et  qui  s’est 
fait  remarquer  principalement  dans  la  classe  ou- 
vrière. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  a suivi,  dans  sa  popu- 
lation , un  mouvement  analogue  à celui  de  l’Angle- 
terre. Les  observations  statistiques  dont  clic  a été 
l'objet  prouvent  que  la  progression  actuelle  est 
de  1/60  chaque  année , et  s’exerce  surtout  dans  les 
classes  manufacturières. 

Il  en  est  de  même  dans  la  plupart  des  cantons 
suisses  où  se  révéle  un  excédant  de  population  (2), 
et  dans  plusieurs  états  de  l’Allemagne  limitrophes 
du  Rhin  (3).  Les  provinces  de  Flandre  et  d’Alsace, 
en  France,  donnent  lieu  aux  mêmes  observations. 

De  ces  faits  résulte  une  vérité  incontestable, 
c’est  que,  dans  une  partie  de  l’Europe,  le  principe 
de  la  population  a pris,  depuis  cinquante  ans,  non 
pas  sans  doute  la  progression  géométrique  que  lui 
attribue  Mallhtis , ce  qui  est  impossible  à admettre, 
mais  du  moins  un  développement  très-rapide  qui, 
se  manifestant  particulièrement  dans  la  classe  ou- 
vrière, a amené  de  l’embarras , du  malaise , et  enfin 
le  paupérisme. 

Ce  n’est  pas  que  le  progrès  d’accroissement  des 

Ire  du  combat  t « Une  nuit  do  Tarit  réparera  tout  cela.  » 
M.  le  comte  Germain  Garnier  fait  rcmart|iicr  que  la  guerre 
n'opérant  que  sur  l'un  des  sexes,  elle  ne  peut  pas  influer  beau- 
coup sur  la  reproduction.  Mai»  il  u'a  pat  réfléchi  que,  d’après 
no*  institution*  civiles  et  religieuse»  , la  reproduction  devant 
avoir  lieu  par  le»  mariage*  seulement , la  diminution  du  nombre 
d’homme»  en  Age  de  se  marier  , diminue  nécessairement  lo 
nombre  des  unions  légitime»,  cl  par  conséquent  celui  des  nais- 
sances. San»  doute  le»  pertes  do  la  guerre  se  réparent  plus  ou 
moins  promptement  ; mais  elles  n‘cn  sont  pas  moins  une  causc 
de  ralentissement  dans  les  progrè*  de  la  population. 

(i)  On  a,  en  effet , remarqué  , lors  de  l'exécution  de  la  loi 
du  8 mars  i * iH  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qu'un  uonihre 
prodigieux  d'exemptions  du  service  militaire  ont  été  prononcées 
pour  des  mariages  contractés  avant  la  promulgation  de  la  loi , 
dans  l'intervalle  «le  à 1818. 

(a)  Nous  trouvons  dans  un  ouvrage  récent  les  notions  sui- 
vantes , qui  confirment  l'opinion  générale  sur  l'esliubérance  de 
la  population  en  Suisse. 

« Ses  champs  partout  cultivés  et  produisant  tout  ce  qu’ils  peu- 
vent produire?  ses  vergers  si  bien  entretenus , ses  vignes  plan- 


subsistanees  soit  aussi  lent  que  l’avance  Malthus; 
tout  annonce,  au  contraire,  que,  dans  une  grande 
partie  de  la  France  et  dans  plusieurs  états  de  la 
zone  méridionale  de  l’Europe,  cet  accroissement 
pourrait  suivre  pendant  longtemps  encore  une  pro- 
gression supérieure  à celle  de  la  population , si  les 
capitaux  et  la  direction  donnée  à l’agriculture  et  à 
l’industrie  se  prêtaient  mutuellement  à seconder  la 
fécondité  du  sol  ; mais  il  parait  hors  de  doute  que 
l'équilibre  nécessaire  entre  le  principe  de  la  popu- 
lation et  les  moyens  d’exister  se  trouve  complète- 
ment rompu  en  quelques  parties  de  l’Europe , et 
menacé  dans  plusieurs  autres , et  que  cet  état  de 
choses  doit  inspirer  de  justes  alarmes  aux  gouver- 
nements. MM.  Malthus,  de  Sismondi,  Constancio, 
de  Vindé,  Rtibichon,  de  Morogucs  et  une  foule 
d’observateurs , d'écrivains  cl  de  publicistes  s’ac- 
cordent à présenter  le  tableau  le  plus  allligeant  de 
la  misère  qui  oppresse  les  populations  ouvrières  ea 
Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse  et  dans 
quelques  autres  états.  Cette  misère  et  la  prodigieuse 
augmentation  désolasses  industrielles  et  indigentes 
sont  des  faits  que  ne  peuvent  infirmer  les  assertions 
optimistes  de  M.  Everett.  Il  suffît,  pour  les  prou- 
ver, de  faire  remarquer  que  la  taxe  des  pauvres, 
en  Angleterre,  a éprouvé  une  progression  bien  plus 
rapide  encore  que  la  population  : en  1750,  cette 
taxe  était  de  730,155  liv.  st.  (18,040,431  fr.);  en 
1818,  elle  s’élevait  à 9,320,410  liv.  st.,  c’est-à-dire 
à plus  de  210  millions  de  francs;  et  elle  s’accroît 
chaque  année.  Dans  les  Pays-Bas , on  a du  employer 
des  moyens  extraordinaires  basés  sur  le  dévelop- 
pement de  l’agriculture,  pour  nourrir  et  occuper 
une  population  surabondante.  Plusieurs  pays  de 
l’Allemagne  ont  envoyé  des  émigrants  aux  Etats- 
Unis  ; dans  quelques  cantons  suisses  et,  entre  au- 
tres, dans  celui  de  Claris,  près  du  quart  de  la  po- 
tée» jusque  sur  le*  rocher* , attestent  suffisamment  que  tes  bras 
ne  manquent  point  à l'agriculture.  No*  terre»  *c  vendent  trop 
cher  déjà , et  le  nombre  de*  acheteurs  s’accroissant , le  sol  aug- 
mente de  valeur  nominale , sans  augmenter  de  valeur  intrinsè- 
que. Le  prix  peut  en  être  doublé  san»  qu’il  rapporte  davantage 
Chez  uou*,  plu*  de  lira*  que  d’ouvrage  , plu»  de  prétendants 
que  de  siège»,  plu»  de  bouches  ouvertes  que  de  diuers  servis. 
Nos  manufacture*  ne  sauraient  recevoir  un  accroissement  bien 
considérable , même  pour  la  fabrication  de»  produits  indigènes} 
les  autre*  coûtent  trop  cher  pour  qu’il  y eût  concurrence  pos- 
sible; les  capitaux  sont  bornés  d'abord;  et,  resserré»  entre  qua- 
tre ou  cinq  lignes  de  douane»,  nous  manquerions  bientôt  do 
débouchés  pour  no»  marchandise*  fabriquées,  etc.»  (Simple  cor- 
respondance, ou  épilres  d'un  simple  tambour  A un  simple  pro- 
fesseur; par  M.  D'Amery , Suisse , i83i.)  — L'auteur  déplore 
pour  son  pays,  la  cessation  des  capitations,  qui , avant  la  révo- 
lution do  Juillet,  offraient  de  si  grands  avantages  à la  Suisse  , 
en  plaçant  un  grand  nombre  de  »c»  habitant*  au  service  de  la 
France. 

(3)  Les  émigration*  nombreuse*  de  cc*  contrées,  pour  T Amé- 
rique, attestent  la  surabondance  de  leur  population. 
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publiou  est  ilans  l'indigence.  Un  verra  également 
«la»*  le  cours  de  cet  ouvrage  que  plusieurs  dépar- 
tements de  la  France,  renommés  parleur  industrie, 
ne  sont  pas  à l’abri  de  cette  calamité. 

Mais,  d’accord  sur  les  fait»,  les  écrivains  ne  le 
«ont  pas  sur  leurs  causes.  Mahhtis  attribue  les 
maux  dont  on  se  plaint  à la  tendance  de  la  popu- 
lation à s’accroître  plus  que  les  moyens  d’exister, 
et  par  conséquent  à l’imprévoyance  du  peuple  dans 
les  mariages;  M.  de  Sismondi , aux  vices  des  insti- 
tutions, et  il  serait  même  tenté  de  les  imputer,  en 
partie,  à l’enseignement  religieux;  M.  Morel  de 
Yindé  en  accuse  la  concentration  des  propriétés; 
les  économistes  anglais , l'ignorance  et  la  paresse 
des  peuples  et  les  institutions  de  charité.  On  n’est 
pas  moins  divisé  sur  les  remèdes  à apporter  au  pau- 
périsme. Mallhus  recommande  la  contrainte  mo- 
rale ; M.  de  Sismondi.  l’interdiction  du  mariage 
aux  ouvriers  pauvres;  .M.  de  Vindé,  la  division  des 
propriétés  ; l’économie  politique  anglaise,  l’excita- 
tion des  besoins  et  le  développement  indéfini  de 
l'industrie  manufacturière.  Où  se  trouve  donc  la 
vérité  au  milieu  de  ce  conflit  d’opinions  et  de  sys- 
tèmes ? Essayons  de  le  découvrir. 

M.dcCoux,  économiste  catholique,  avoue  qu'il 
avait  longtemps  admiré  les  résultats  des  doctrines 
de  l’école  anglaise  ; « mais,  dit-il,  depuis  1810,  les 
événements  ont  marché,  et,  avec  cette  prospérité 
des  Iles  Rrilanuiqiies , se  sont  dissipées  mes  pre- 
mières illusions.  Une  étude  consciencieuse  des  faits 
inc  conduisit  à des  résultats  inattendus.  Je  me  de- 
mandai ce  que  signifie  cette  surabondance  de  po- 
pulation qui  fait  désespérer  des  hommes  protestants 
ou  incrédules,  et  comment  cette  surabondance, 
qui  résume  en  elle  tous  les  autres  fléaux  qui  peu- 
vent désoler  le  monde,  cette  surabondance,  plus 
terrible  que  la  peste  et  la  famine,  puisque  la  peste  et 
la  famine  en  sont  les  remèdes  naturels,  avait  été  in- 
connue de  nos  aïeux.  Chose  étrange  ! Pendant  huit 
siècles,  la  France  et  l’Angleterre  faisaient  consister 
leurs  richesses  dans  lenombrede  leurs  habitants;  et 
les  récompenses  prodiguées  aux  familles  qui  don- 
naient le  plusdeciloycnsàrélatattesleiiLquC'pen- 

danlceshuit  siècles,  la  naissance  d’un  fils  n’étaiten- 
core  une  calamité  pour  personne.  Ce  fait,  quand 
il  serait  isolé,  suffirait  pour  justifier  le  catholicisme, 
car  il  régna  en  maître  durant  cette  longue  période, 
et  par  conséquent  c’est  à lui,  et  à lui  seul,  que  nous 
«levons  attribuer  c«*ltc  différence.  Je  tâchai  de 
comprendre  cette  vérité,  et  le  doute  commença  pour 
moi , non  ce  doute  qui  précède  1 erreur , mais 
celui  qui  vient  après  et  finit  par  lui  être  mortel.  » 

(i)  De  la  Justice  politique. 

(*)  Nous  présentons,  dan»  le  chap.  XVI,  quelques  notions 


11  est  remarquable,  en  effet,  que  les  maux  dont 
on  déplore  l’introduction  en  Europe  aient  com- 
mencé à se  manifester  et  se  soient  ensuite  propa- 
gés successivement  chez  les  peuples  qui  ont  aban- 
donné le  catholicisme,  et  qui,  les  premiers,  ont 
reçu  et  appliqué  les  théories  de  la  civilisation  ma- 
térielle et  les  doctrines  de  l’économie  politique 
anglaise. 

Ou  accuse  les  institutions , et  cette  accusation 
u’est  pas  nouvelle.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  rappeler  ici  que  c’cst  au  moment  même  où  la 
religion  catholique  était  l’objet  des  plus  vives  atta- 
ques, qu’au  nombre  des  théories  imaginées  pour 
découvrir  l’origine  du  mal  physique  et  moral  des 
sociétés,  il  en  est  une  qui  prit  beaucoup  de  faveur 
parce  qu’elle  imputait  aux  vices  des  institutions 
tous  les  maux  qui  pèsent  sur  la  société.  On  poussa 
l’abus  de  la  pensée  jusqu’au  point  d’accuser  l’exis- 
tence même  de  ces  institutions.  « L'homme,  disait- 
on  , tenait  de  la  nature  la  vertu , la  santé  et  le  bon- 
heur. Les  liens  sociaux  lui  oui  fait  tout  perdre.  • La 
conséquence  rigoureuse  de  ce  système  était  que  le 
seul  moyen  de  rendre  à la  race  humaine  son  inno- 
cence, serait  de  renoncer  aux  institutions  politiques 
et  sociales.  Condorcet  n’a  pas  craint  de  dire  que  si 
l'homme  voulait  suivre  la  nature,  il  reculerai!  indé- 
finiment les  limites  de  son  existence  sur  la  terre, et 
probablement  ne  serait  plus  mortel . Or,  peut-on  rai- 
sonnablement admettre  qu'une  société  sans  institu- 
tions put  s’exempter  d'une  surabondance  de  popu- 
lation misérable? 

Dans  un  écrit  plus  moderne  et  plus  circon- 
spect (1),  M.  Godwin  ne  pousse  pas  aussi  loin  les 
conséquence?  de  celte  théorie  ; mais  la  roule  qu’il 
donne  pour  revenir  à l’âge  d’or  est  aussi  la  des- 
truction des  gouvernements,  de  la  religion,  de  la 
propriété,  du  mariage  , des  institutions  moins  im- 
portantes que  celles-là  , en  nu  mot  de  tout  ce  qui 
compose  l’édifice  de  nos  sociétés.  Telle  est  à peu 
près  la  conclusion  des  doctrines  émises  aujourd’hui 
par  les  disciples  de  Saint-Simon  , philosophe  sin- 
gulier, qui  n'avait  eu  d'abord  pour  but  que  de  réa- 
liser une  grande  application  de  l’économie  poli- 
tique à l’industrie  , c’est-à-dire  l’association  de 
tous  les  travailleurs  pour  le  bonheur  commun,  mais 
dont  les  sectateurs  semblent  avoir  pris  pour  mis- 
sion de  propager  sur  la  terre  tous  les  principes 
subversifs  de  l’ordre  social  (2). 

M.  de  Sismondi  est  assurément  bien  loin  de  par- 
tager de  semblables  erreurs  ; au  contraire  , il  sem- 
ble regretter  sur  plusieurs  points  la  disparition 
des  anciennes  institutions  qui  retardaient  le  mariage 

*ur  l'origine  et  le  but  de  cette  religion  nouvelle  qui  »’est  vouée 
d'ellc-niûmo  au  ridicule , l'arme  la  plu»  mortelle  en  France. 
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«le*  ouvrier»,  et  contenaient  le  principe  de  la  po- 
pulation dan»  le»  limites  les  plu»  étroites.  Il  ldàmo 
avec  raison  la  direction  donnée  à l'industrie  mo- 
derne. Mais  il  nous  parait  dans  l'erreur  relative- 
ment aux  cause»  du  paupérisme,  non-seulement 
sur  les  principe»  «lu  catholicisme , comme  nous  le 
prouverons  bientôt  , mais  encore  sur  le»  résultat» 
de  la  concentration  des  propriétés,  que  repousse, 
comme  lui,  M.  le  vicomte  de  Vindé. 

Sans  doute  , la  division  de  la  propriété  foncière 
est  un  avantage  pour  les  classes  inférieures;  le  droit 
d'acquérir  semble  i obèrent  à la  nature  de  l'homme , 
et  l’on  conçoit  que  les  institution»  qui  gênent  ou 
paralysent  l’exercice  de  ce  droit  paraissent  atten- 
tatoires à la  liberté  et  au  bonheur  de»  individus. 
Mai»  l’on  se  tromperait,  si  l'on  prétendait  expliquer 
par  ces  institutions  la  surabondance  de  population 
ouvrière  dont  on  se  plaint  aujourd'hui,  ('es  insti- 
tutions sont  anciennes,  et  jadis  cet  excédant  de 
population  n'existait  pas.  D’où  vient  qu’en  Espagne 
et  en  Portugal  , ou  la  concentration  des  pro- 
priétés existe  aussi  au  plus  haut  degré,  la  popula- 
tion ouvrière  et  prolétaire  ne  présente  aucune  aug- 
mentation progressive?  D’où  vient  que  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  , où  la  division  des  proprié- 
tés est  admise  par  les  institutions , le  nombre  des 
ouvriers  pauvres  ne  cesse  de  s’accroître?  D’où 
vient  que  les  villes  manufacturières  voient  surtout 
apparaître  cette  surabondance  de  population  pau- 
vre et  misérable?  La  division  des  propriétés  amène 
avec  elle  l'a ugracn lion  du  nombre  des  propriétaires- 
cultivateurs  , mais  n'entraine  pas  nécessairement 
l’accroissement  de  la  classe  ouvrière.  En  Angleterre, 
la  propriété  est  concentrée,  il  est  vrai,  dans  un 
petit  nombre  de  familles  , et  la  population  misé- 
rable augmente  dans  une  proportion  inconnue  au 
reste  de  l’Europe.  Mais  quand  bien  meme  sa  légis- 
lation serait  changée , il  est  évident  que  la  classe 
prolétaire,  à moins  que  l’on  n’adoptât  la  loi  agraire, 
ou  que  l’on  ne  s’emparât  violemment  des  propriétés 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  comme  sous  le  règne 
de  Henri  VIII , et  comme  en  France  à l’époque  de 
la  révolution  ; il  est  évident,  disons-nous  , que  les 
prolétaires  n’éprouveraient  aucun  soulagement 
dans  leur  situation,  ni  aucune  modification  dans 
leur  tendance  à multiplier.  Pour  acquérir  légale- 
ment , il  faut  des  capitaux  , et  la  classe  ouvrière  en 
est  dépourvue.  Pour  songera  l’avenir  de  ses  enfants, 
il  faut  n’élre  pas  soi-mème  très-misérable.  D’un  au- 
tre cAté  , on  accuse  les  institutions  de  charité,  la 
taxe  des  pauvres,  la  paresse,  l'ignorance  et 
l'imprévoyance  des  classes  ouvrières , de  con- 
tribuer à produire  un  excès  de  population  misé- 
rable. Cela  peut  être  vrai  de  la  taxe  des  pauvres,  et 
cela  est  vrai  surtout  des  vices  communs  aux  ou- 
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vriers  immoraux.  Mais  les  ouvriers  étaient  jadis 
plus  ignorants  et  tout  aussi  imprévoyants  qu’au  - 
jourd'hui;  cependant  on  ne  les  plaignait  pas  de 
l’excès  de  leur  nombre;  et,  quant  aux  institutions 
charitables  , il  suffira  de  dire  ici  que  c’est  la  inisère 
et  le  malheur  qui  les  ont  fait  naître,  et  que  jamais, 
jusqu'à  ce  jour,  on  n’avait  songé  à leur  imputer 
des  maux  auxquels  elles  ont  servi  d'unique  refuge 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  religieux.  Plu» 
lard . nous  prouverons  combien  on  leur  doit  de 
l’admiration  et  de  la  reconnaissance.  Enfin,  on 
reproche  au  catholicisme  les  encouragements  qu’il 
donne  au  mariage  et  à leur  fécondité  : ici  les  con- 
tradictions et  les  erreurs  se  montrent  en  foule. 

Personne  n'ignore  de  combien  de  déclamations, 
de  sarcasmes  et  d’attaques  diverses  le  célibat  des 
prêtres  catholiques  et  des  ordres  religieux  a été 
l’objet  de  la  part  du  philosophisnie  moderne.  Le 
principal  prétexte  de  la  destruction  des  monastè- 
res a été  même  les  obstacles  qu'ils  apportaient  aux 
progrès  de  la  population.  Aujourd'hui  que  ces  pré- 
jugés de  l’ignorance  sont  tombés  devant  les  faits 
dévoilés  par  Mallhus,  voilà  que  les  économistes 
changent  tout  à coup  de  langage  et  accusent  le 
calholiscisme  d’une  tendance  trop  favorable  au 
principe  de  la  population.  M.  de  Sisinondi  impute 
à renseignement  religieux  d'avoir  détruit  la  pro- 
portion qui  se  serait  naturellement  établie  entre  la 
population  et  ses  moyens  d’exister,  cl  M.  Say  ac- 
cuse le  clergé  de  chercher  à peupler  ses  mosquées. 
D'autres  économistes  cependant , craignantde  voir 
restreindre  la  population  ouvrière,  dont  la  haute  in- 
dustrie dispose  d’au  tan  tpi  m s despotiquement  qu’elle 
est  plus  nombreuse  et  plus  misérable,  s’écrient 
avec  un  accent  religieux  : Faut-il  donc  arrêter  la 
population?  N’est-ce  pas  même  aller  contre  les  in- 
tentions du  Créateur  et  contre  ses  commandements 
que  de  borner  les  mariages  et  leur  fécondité  ? 
Tout  est  confusion  dans  ces  plaintes  contradictoi- 
res. On  sc  trompe  sur  les  intentions  de  Malthus , 
comme  on  s’est  trompé  sur  les  préceptes  du  catho- 
licisme. 

La  vérité  est  que  Mallhus , dans  son  système 
fondé  sur  une  morale  irréprochable,  est  complè- 
tement d’accord  avec  les  principe»  du  christianisme, 
dans  lesquels  il  paraît  avoir  puisé  ses  premières 
inspirations.  Il  pense  qu'il  est  dans  les  iutenlions 
de  Dieu  que  la  terre  se  peuple  , mais  non  indéfini- 
ment, sans  règle  ni  mesure  : qu’elle  se  peuple  d’une 
race  saine,  vertueuse  et  heureuse,  non  d'une  race 
vicieuse,  souffrante  et  misérable.  Il  aurait  com- 
plété sa  démonstration , s'il  avait  su  ou  osé  s’af- 
franchir des  préjugés  du  protestantisme  qu’il  pro- 
fesse. 

Le  catholicisme,  loiu  d’exciter  imprudemment 
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]e  principe  de  la  population  , le  modère  au  con- 
traire et  le  règle.  Si  Ton  examine  le*  institutions, 
si  l'on  approfondit  lescauses  du  célibat  des  prêtres 
et  des  ordres  religieux,  et  l'origine  des  honneurs 
qu'il  rend  à la  virginité  et  à la  continence  (abstrac- 
tion faite  du  rapport  religieux  et  du  mérite  d'une 
vie  de  sainteté,  d'épreuves  et  de  sacrifices  recom- 
mandés aux  chrétiens),  on  y trouvera  une  haute 
pensée  d'ordre  social  et  une  rare  et  sublime  pré- 
voyance de  l'avenir. 

Au  commencement  du  monde  , le  Créateur  dit 
à l'homme  et  à la  femme  , eu  les  bénissant:  «Crois- 
sez et  multipliez  (1).  > Plus  lard,  la  loi  nouvelle, 
appropriée  à une  société  formée,  conseille  au  con- 
traire l'abstinence  du  mariage  comme  avantageuse 
à f homme  (3) , et  saint  Paul  semble  adresser  à nos 
pauvres  d'aujourd'hui  ces  paroles  pleines  de  sa- 
gesse : « Les  personnes  qui  se  marient  imprudent - j 
ment  souffriront  dans  leur  chair  des  afflictions  et 
des  maux  ; or,  je  voudmis  vous  les  épargner  (3),  • 

Les  paroles  formelles  de  celui  que  l'église  ca- 
tholique appelle  le  grand  Apôtre , et  qui  sont  de- 
venues le  fondement  des  institutions  civiles  et 
religieuses,  tant  que  le  catholicisme  a régué  exclu- 
sivement en  Europe,  dispensent  de;  toute  apologie. 
Des  preuves  puisées  dans  les  faits  ne  manquent 
pas  ; l'exemple  des  états  catholiques  où  l'excès  de 
population  est  encore  inconnue  peut  nous  suffire. 

Que  deviennent  donc  les  allégations  des  philo- 
sophistes  modernes  et  des  économiste*  de  l'école 
anglaise,  qui  tantôt  s'élèvent  contre  le  célibat  des 
prêtres  et  des  institutions  qui  exigeaient  des  vœux 
de  chasteté  perpétuelle  , tantôt  reprochent  au 
clergé  catholique  d’encourager  imprudemment  les 
mariages  et  la  population  ? Mais,  hâtons-nous  de  le 
dire  , beaucoup  d'écrivains  commencent  à recon- 
naître celle  erreur  et  cette  injustice,  et  l'on  pour- 
rait en  citer  plusieurs,  même  parmi  les  disciples  de 
l’école  économique  anglaise.  C’est  un  grand  pas 
de  fait  par  la  raison  humaine  , dont  les  progrès , 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  avec 
Goethe , reviennent  quelquefois  sur  eux-mêmes 
pour  avancer  plus  sûrement. 


Quoi  qu'il  en  soit , ce  n'est  plus  à l'enseignement 
religieux  , ce  n'est  pas  aux  institutions  civiles  , ce 
n'est  pas  à la  concentration  des  propriétés,  ce  n'est 
pas  non  plus  à l'ignorance  et  à l'imprévoyance  de* 
classes  ouvrières  que  l’on  doit  imputer  les  progrès 
I du  paupérisme  moderne.  Osons  le  dire:  il  a été 
préparé  parles  théories  de  la  civilisation  matérielle 
qui  prennent  pour  hase  l'excitation  et  la  multipli- 
cation des  besoins;  et  il  a été  développé  par  l'ap- 
plication des  doctriucs  économiques  qui  ont  fondé 
la  richesse  des  étals  sur  la  production  indéfinie  de 
l'industrie  manufacturière.  Ces  deux  actions  com- 
binées ont  donné  à la  population  ouvrière  l'essor 
le  plus  rapide , en  multipliant  les  mariages  préco- 
ces, en  groupant  un  nombre  infini  de  familles  au- 
tour des  grandes  fabriques , en  faisant  abolir  les 
maîtrises  , en  forçant  toutes  les  cités  manufactu- 
rières à étendre  leur  enceinte  devenue  trop  étroite, 
en  affaiblissant  enfin  partout  le  principe  religieux. 
D'une  autre  part , cette  double  action , qui  ame- 
nait forcément  l'emploi  des  machines  et  la  réduc- 
tion des  salaires , a rendu  le  sort  des  ouvriers 
doublement  misérable.  C'est  ainsi  que  s’est  formé 
eet  excédant  de  population  livré  au  paupérisme 
révélé  par  Mallbus,  et  dont  on  a cherché  les  cau- 
ses partout  ailleurs  que  dans  leur  source  réelle  et 
palpable.  Si  l'on  rapproche  la  marche  parallèle  des 
théories  matérialistes  de  civilisation  et  d’économie 
politique,  de  la  marche  de  la  population  ouvrière 
et  indigente, on  ne  pourra  s'empêcher  départager 
notre  conviction. 

Quelques  personnes  ont  cru  pouvoir  trouver  dans 
la  découverte  de  la  vaccine  et  dans  les  perfection- 
nements de  l'hygiène  publique  la  cause  d’une  plus 
grande  population.  Cette  cause  ne  serait  dans  tous 
les  cas  que  secondaire , et  ne  pourrait  d’ailleurs 
expliquer  le  fait  d'une  surabondance  d’ouvriers 
misérables. 

Toutefois,  pour  être  juste  et  vrai,  il  faut  remar- 
quer que  si  la  population  ne  croît  pas  en  progres- 
sion géométrique,  elle  tend  toujours  cependant 
plus  on  moins  à déborder  les  moyens  de  subsister. 
Bien  qu'arrêtée  par  les  maux  physiques  et  moraux 


(r)  « Dieu , «prêt  avoir  créé  l'homme  et  lu  femme,  les  bénit 

et  leur  dit  : Croisses  et  multipliez-vous  ; remplisses  la  terre  et 
vous  l'assujettissez , et  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer  , sur 
les  oiseau  v du  ciol  et  sur  tous  les  animaux  qui  »«  meuvent  sur 
la  terre.  » (Genèse,  ch.  I** , v.  a»,  »4,  *7  *®-) 

(s)  Surit  enim  eunuchi , qui  dé  ma  frit  utero  tic  nati  tunt; 
et  tant  eunuchi  qui  facti  tunt  ah  hominihut  ; et  tunt  eunuchi 
qui  teiptot  cattraverunt  propler  rnjnum  cœtorum.  Qui  polctt 
capere  copiât.  (Saint  Malh. , rhap.  XIX  , vr.  u.) 

(3)«  Quant  aux  vierges,  je  n’ai  point  reçu  de  commande- 
ments du  Seigneur  ; mais  voici  le  conseil  que  je  vous  donne 
comme  fidèle  ministre  du  Seigneur  par  U miséricorde  qu'il  m’a 
faite  i je  crois  donc  qu’il  est  avantageux , à cause  de»  nécessités 


pressantes,  qu’il  est,  dis-je,  avantageux  à l'homme  de  ne  se 
point  marier.  Êtes  -vous  lié  avec  une  femme,  ne  cherchez  point 
à vous  délier.  N’étea-vous  point  uni  avec  une  femme  ? ne  cher- 
chez point  de  femme.  Si  néanmoins  vous  épousez  une  femme  , 
vous  ne  péchez  pas;  et  si  uuc  fille  te  marie,  elle  ne  pèche  pas  : 
mais  cet  ptrtonnes  tou/jriront  dont  leur  chair  det  afjlictiont 
et  det  maux  ; or  , je  voudrait  vous  let  épargner.  Voici  donc 
ce  que  jf  dis  : Le  temps  est  court , mes  frères,  et  ainsi,  que  ceux 
qui  ont  des  fi  nîmes  soient  comme  n’en  ayant  pas  ; et  ainsi , celui 
qui  marie  sa  fille,  fait  bien;  mais  celui  qui  no  la  marie  pas  , 
fait  encore  mieux.  » (S.  Paul,  Éplt,  aux  Corinlh. , v.  »5,a6,  >7, 
x8,  39  et  3o.) 
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qui  ne  sauraient  jamais  disparaître  totalement  parce 
qu'ils  tiennent  à la  nature  des  choses  et  à celle  de 
l'homme  lui-même , cette  tendance  progressive 
existe,  et  doit  nécessairement  dès-lors  aboutir  au 
paupérisme;  mais,  en  même  temps,  nous  croyons 
qu'il  est  au  pouvoir  de  l'homme  de  la  diminuer  et 
d'adoucir  les  maux  qui  lui  servent  d'obstacle,  de 
manière  à ce  que  la  mesure  de  la  population  de- 
vienne en  quelque  sorte  fixée  par  le  degré  de  la 
civilisation  elle-même  ; non  de  celte  civilisation 
qui  consiste  à multiplier  les  besoins  et  la  ri- 
chesse, mais  de  celle  fondée  sur  les  progrès  de 
la  morale  chrétienne,  qui  prescrit  aux  pauvres  le 
travail,  aux  riches  la  bienfaisance;  qui  conseille 
le  célibat,  qui  recommande  la  prévoyance  dans  les 
mariages,  qui  ordonne  aux  gouvernements  la  jus- 
tice , aux  peuples  la  subordination  et  la  paix,  à 
tous  les  hommes  la  charité. 

Ce  n'était  pas  assurément  pour  devenir  tour  à 
tour  la  proie  des  guerres  , des  famines  et  des  épi- 
démies pestilentielles , ni  pour  être  le  jouet  du 
vice  ou  du  malheur  que  le  genre  humain  a reçu  sa 
tendance  perpétuelle  à se  conserver  et  à s’accroître. 
La  race  humaine  était  primitivement  destinée  à 
jouir  sur  la  terre  d’une  plénitude  do  bonheur.  Roi 
de  la  création , en  communication  immédiate  avec 
Dieu  même,  l'homme  devait  ignorer  à jamais  la 
douleur  et  la  misère;  il  est  tombé  de  cette  haute 
destinée  dans  une  vie  d'épreuve  et  de  passage  où 
il  a trouvé  constamment  la  somme  des  maux  au- 
dessus  de  celle  de  biens  terrestres  : la  faculté  de 
se  multiplier  est  alors  devenue  pour  lui  une 
source  de  souffrances  et  de  privations.  C’est  une 
condition  dure,  mais  inévitable.  Gardons-nous,  ce- 
pendant, d’en  accuser  la  Providence.  Le  christia- 
nisme , eu  révélant  une  seconde  fois  à l’homme  sa 
glorieuse  destinée,  lui  a apporté  , non-seulement 
les  moyens  de  ressaisir  les  anneaux  de  la  chaîne 
qui  doit  l’unir  à Dieu  , mais  encore  tous  ceux  qui 
pouvaient  adoucir  la  rigueur  de  sa  vie  terrestre. 
Depuis  le  code  chrétien , la  Providence  n’a  plus 
laissé  l'homme  sans  défense  contre  l’indigeuee  et 
sr$  besoins.  Le  précepte  du  travail , celui  de  la 
charité,  le  conseil  du  célibat  sont,  eu  effet,  des 
remèdes  puissants  pour  le  soustraire  à la  misère. 
Ainsi,  les  progrès  de  la  population  seront  peu  à 
craindre  lorsqu’ils  marcheront  avec  les  progrès  de 
de  la  civilisation  chrétienne.  Le  principe  de  la  po- 
pulation ne  saurait  être  arrêté  sans  doute  , mais  il 
peut  être  réglé  et  contenu.  Modéré  jadis  par  le 
christianisme , il  n’a  nulle  part  produit  le  paupé- 
risme. Exagéré  par  le  culte  des  sens  et  la  richesse, 
il  est  évident  qu’il  doit  augmenter  sans  mesure  le 
nombre  des  individus  que  l’imprévoyance,  l’immo- 
ralité, l’impuissance  du  travail  réduisent  à la  con- 


dition de  propagateur  de  l'indigence,  et  devien- 
nent un  sujet  perpétuel  d’alarmes  et  d'embarras 
pour  la  société. 

Il  résulte  de  ces  diverses  Dotions  sur  le  prin- 
cipe de  la  poptilalion  plusieurs  vérités  qui  parais- 
sent incontestables  : 

1°  Les  gouvernements  n'ont  aucun  besoin  d’en- 
courager l'accroissement  de  la  populatiou  , comme 
on  le  leur  a conseillé  si  souvent  jadis  sans  examen. 
Leur  intérêt  est  de  posséder  une  population  ro- 
buste, aisée,  intelligente  et  morale,  bien  plus 
qu'une  population  nombreuse  , mais  misérable. 
Depuis  que  les  faits  et  l'expérience  ont  parlé  si 
hautement,  on  ne  peut  plus  admettre  avec  Smith 
quel'accroissemcnt  du  nombre  d'habitants  soit  à la 
fois  l'indice  , la  cause  et  l’ellet  de  la  prospérité 
des  états. 

2°  L’extension  indéfinie  des  manufactures,  et  l’a- 
grandissement donné  aux  villes  de  fabriques,  sont 
une  des  causes  les  plus  puissantes  des  progrès  de 
poptilalion  ouvrière  et  indigente.  Loin  donc  d’ap- 
peler un  surcroît  de  population  dans  ces  cités,  il 
serait  à la  fois  plus  politique  et  plus  humain  de 
chercher  à reporter  dans  les  campagnes  le  trop- 
plein  des  villes , cl  de  diriger  les  bras  vers  l'indus- 
trie agricole  et  nationale , de  préférence  à toute 
autre  industrie.  Il  serait  également  important  de 
tendre  sans  cesse  ii  faire  passer  graduellement  les 
classes  d’ouvriers  prolétaires  nu  rang  de  celles  qui 
les  attachent  en  quelque  point  à la  propriété  ter- 
ritoriale. On  a remarqué  de  tous  les  temps  que  les 
ouvriers  qui  nu  possèdent  absolument  rien  ont 
toujours  les  familles  les  plus  nombreuses.  Montes- 
quieu fait  observer,  à ce  sujet,  avec  autant  de 
justesse  que  de  profondeur,  «que  les  mendiants 
« sont  dans  le  cas  des  peuples  naissants.  11  n’en 
« coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à scs 

• enfants,  qui  même  sont  en  naissant  les  instruments 
« de  cet  art.  Ces  gens,  dans  un  pays  riche  ou  su- 

• perstilieux,  se  multiplient  parce  qu’ils  n’ont  pas 
« le»  charges  de  la  société,  parce  qu'ils  sont  eux- 
« mêmes  les  charges  de  la  société.*  Or,  ce  que 
Montesquieu  dit  des  mendiants,  peut  s'appliquera 
à la  majeure  partie  des  ouvrier»  prolétaires. 

3"  Les  institutions  qui  avaient  pour  but  ou  pour 
résultat  de  retarder  le  mariage  des  ouvriers, 
étaient  fondées  sur  une  sage  prévoyance.  L’on  ne 
saurait  sans  doute  regretter  les  entraves  qu'elles 
pouvaient  apporter  au  libre  exercice  de  l'indus- 
trie ; mais  il  est  du  moins  permis  de  désirer  que  la 
I législation  s'applique  à rechercher  les  moyens  de 
concilier  la  liberté  et  le  développement  de  l'indus- 
trie avec  les  garanties  que  la  société  est  en  droit 
d'exiger  contre  une  surabondance  de  population 
indigente.  Mous  n’admettons  pas,  avec  M.  de  Sis- 
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■noiuli , que  l’on  puisse  interdire  le  mariage  au* 
ouvriers  et  aux  pauvres.  Une  pareille  exclusion  se- 
rait tout  à fait  contraire  à la  justice  et  à la  liberté 
naturelle.  Mais  la  loi  pourrait,  sans  blesser  ces 
droits  imprescriptibles , imposer,  relativement  au 
mariage,  des  conditions  aux  ouvriers  qui  sollici- 
tent ou  reçoivent  des  secours  publics , et  aux  chefs 
des  grands  établissements  d'industrie  qui  leur  don- 
nent du  travail  (1).  Les  gouvernements  devraient 
surtout  appeler  le  sacerdoce  chrétien  à fortifier; 
par  ses  conseils,  les  précautions  que  croirait  de- 
voir prendre  la  société  à cet  égard  ; car,  il  ne 
faut  pas  s'y  tromper , l'abstinence  du  mariage  ne 
saurait  jamais  être  plus  efficacement  inspirée  aux 
pauvres  que  par  le  sentiment  religieux  (2).  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  cette  question  impor- 
tante. 

4°  Enfin  , il  est  évident,  ainsi  que  nous  cherche- 
rons à le  démontrer  bientôt  par  de  nouvelles  ob- 
servations, que  le  célibat  des  prêtres  et  des  ordres 
monastiques  n'a  jamais  pu  exercer  d'influence  fâ- 
cheuse sur  les  progrès  de  la  population.  Conforme 
aux  conseils  du  christianisme,  nécessaire  à l'ordre 
et  au  bonheur  des  sociétés  , il  semble  aujourd'hui 
avoir  trouvé  grâce  aux  yeux  de  l'économie  politi- 
que. Sans  doute  un  jour  viendra  (et  peut-être  n’est- 
il  pas  éloigné)  où  les  gouvernements  seront  ame- 

(l)  On  pourrait  appliquer  à celte  considération  d'intérêt  gé- 
néral le  mérne  principe  qui  porte  le  gouvernement  à empêcher 
le»  jeune»  soldats  de  »e  marier  , 4 rehuer  l'admi*»ion  de»  rem- 
plaçants marié»,  et  à n’accorder  de  permission  de  mariage  aux 
officier»  et  aux  soldais  en  congé*  illimités,  que  sur  la  preuve  de» 
avantage»  et  de»  garantie»  que  présentent  le  mariage  sollicité. 

(»)  ■ La  religion  chrétienne , qui  respecte  la  liberté  autre- 
ment que  certain*  philosophe»,  possède  surtout  la  ressource 
de»  sacrifices  volontaire»  pour  corriger  l'excès  de  ta  multiplica- 
tion des  pauvre».  C’est  par  elle  qu'on  peut  espérer  de  contenir 
Je*  »cxe»  jusqu'à  l'âge  où  il»  peuvent  s'unir  avec  moin»  d'incon- 
vénient» pour  eux  et  pour  l'étal.  Elle  seule  peut  résoudre  un 
secret , et  parvenir , non  pas  à empêcher,  mai*  à retarder  les 
mariages.  L'effet  général  en  sera  tout  ce  qu'il  peut  être  pour  la 
société  et  les  famille».  • (De  Haine  ville  père , Mémoire  tur  Us 
colonies  d'indigents). 


nés  par  la  force  des  choses  et  par  un  plus  grand 
développement  de  lumières  et  de  liberté,  à autori- 
ser la  formation  de  nouvelles  associations  céliba- 
taires de  travail  et  de  charité,  qui  ne  rechercheront 
plus  l'opulence  , mais  l'utilité  , et  dont  le  but,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation,  se  conformera  aux 
besoins  nouveaux  de  la  société. 

On  vient  de  le  voir  par  tout  ce  qui  précède  : s» 
l’équilibre  nécessaire  à maintenir  entre  la  population 
et  les  moyens  de  travail  et  de  subsistance  se  trouve 
rompu  ou  prêta  l’être,  si  la  securité  et  le  bonheur 
des  peuples  sont  menacés  par  un  surcroît  de  popu- 
lation indigente,  ce  n'est  point  aux  institutions  qui 
ont  si  longtemps  régi  l'univers  chrétien  qu'on  est 
fondé  à l'attribuer.  Le  mal  appartient  tout  entier 
à des  erreurs  et  à de  fausses  théories  sur  les  prin- 
cipes de  la  population  , de  la  richesse  et  de  la  civi- 
lisation sociale.  Le  phiiosophisme  et  l'économie 
politique  anglaise  ne  nous  ont  offert , sur  la  sura- 
bondance de  la  population  indigente,  que  des  raille- 
ries, de  stériles  regrets,  et  des  conseils  immoraux, 
funestes  ou  impraticables  (5)  : leurs  doctrines  ont 
laissé  des  traces  déplorables  partout  où  elles  se 
sont  fait  jour;  il  est  donc  temps  de  reconnaître 
qu'il  existe  une  science  plus  sure  cl  plus  humaiue, 
et  d'y  attacher  désormais  nos  espérances  comme 
nos  recherches. 

(3)  Parmi  les  plu»  étrange»  document»  économique»  «le  notre 
époque,  on  doit  citer  une  circulaire  de  M.  Duooyer,  préfet  du 
département  de  la  Somme  , et  membre  de  l'académie  de»  scien- 
ce» morales , relativement  aux  secours  à accorder  aux  indi- 
gents, adressée  en  1 833  au  maire  de  son  departement.  Ce  magis- 
tral , après  avoir  jeté  dédaigneusement  un  blâme  philosophique 
sur  l’aumône  et  la  charité  chrétienne , poursuit  ainsi  : ■ Il  n'y 
a pas,  pour  les  familles  pauvres,  deux  manières  de  se  tirer 
d'affaire:  ce*  familles  ne  peuvent  s'élever  qu'à  forco  d'acti- 
vité, de  raison,  d'économie  et  de  prudence;  de  prudence 
surtout  dans  l'union  conjugale , et  en  évitant,  avec  un  soin 
extrême,  de  rendre  leur  mariage  plus  fécond  que  leur  indus- 
trie. Que  le  vertueux  Maillai*  doit  rougir  s'il  apprend  jamais 
que  ses  théorie»  ont  pu  servir  de  telle  à de  telle*  exhortations 
administratives  I... 
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CHAPITRE  VI.  . 

BU  CELIBAT  RELIGIEUX. 


La  plupart  des  écrivains  du  dix-huitième  siècle 
ont  considéré  l'obligation  du  célibat  imposé  aux 
prêtres  séculiers  et  aux  ordres  religieux  monasti- 
ques , comme  l’une  des  sources  de  la  dépopulation 
des  états , et,  par  conséquent,  de  la  langueur  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  A les  entendre,  la 
félicité  publique  était  incompatible  avec  une  telle 
institution. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  même  calculé  que 
100,000  prêtres  mariés  en  France  formeraient 
100,000  familles,  ce  qui  donnerait  plus  de  10,000 
habitants  par  an  et  3 millions  de  Français  en  deux 
cents  ans;  d'où  il  suivrait  que,  sans  le  célibat  des 
prêtres,  on  aurait  aujourd'hui  I millions  de  catho- 
liques de  plus,  à prendre  seulement  depuis  Fran- 
çois 1er,  ce  qui  formerait  une  somme  considérable 
d'argent  (864,000,000  fr.),  s’il  est  vrai,  ainsi  qu'un 
Anglais  l'a  supputé,  qu'un  homme  vaut  à l'état  plus 
de  9 liv.  st.  (216  fr.).  x 

On  ne  saurait  nier,  sans  doute,  que  ce  grand 
nombre  de  célibataires  n’ait  contribué  à modifier 
la  progression  de  la  population  en  France;  mais 
peut-on  raisonnablement  s'en  plaindre  lorsqu'on 
approfondit  le  principe  de  la  population?  Toutefois, 
en  supposant  même  qu'il  en  fut  résulté  quelque 
préjudice  matériel  pour  l'état,  devrait-on  le  mettre 
en  balanceavec  les  avantages  moraux  qui  résultent, 
pour  la  société,  du  célibat  des  ecclésiastiques? 

Chez  les  peuples  anciens,  le  célibat  devint  pres- 
que toujours  une  des  conditions  essentielles  pour 
les  personnes  qui  s’attachaient  au  service  des  au- 
tels. En  Égypte,  à Athènes,  à Rome,  parmi  les 
Gaulois,  partout  on  trouve  des  vierges  consacrées. 
Le  célibat  a eu  ses  martyrs  chez  les  païens  ; les 


1. 'abstinence  volontaire  du  mariage  chex 
l'homme  e*t  la  preuve  de  la  sublimité  do 
md  être  et  de  sa  raison. 

Osvis. 

Il  est  sublime  de  voir  l'homme  né  libre 
chercher  en  vain  son  bonheur  dans  sa  vo- 
lonté ; puis  , fatigué  de  ne  rien  trouver  ici- 
bas  qui  soit  digne  de  lui,  se  jurer  d'aimer 
h jamais  l'Éternel,  et  se  créer,  comme 
Dieu  , dans  son  propre  serment , une  vo- 
lonté. 

CasTSsmiAiti». 

Grecs  regardaient  la  chasteté  comme  une  vertu 
surnaturelle. 

A plus  forte  raison , était-il  de  l’essence  d'une 
religion  fondée  sur  la  spiritualité  la  plus  parfaite, 
que  l'inspiration  divine  persuadât  aux  hommes  la 
nécessité  d'une  entière  pureté  de  mœurs,  pour  ap- 
procher plus  dignement  des  lieux  qu'habite  la  Di- 
vinité, et  se  dévouer  à son  culte.  Si  nous  ne  trou- 
vons pas  en  nous-mème  le  germe  de  cette  pureté  , 
elle  devait  être,  pour  ainsi  dire,  une  vertu  révé- 
lée et  de  foi. 

Le  ministère  des  autels  demandant  une  attention 
continuelle  et  une  dignité  d'âme  et  de  corps  sin- 
gulière , la  plupart  des  peuples  avaient  été  portés 
d’eux-mêmes  à faire  du  sacerdoce  une  classe  sé- 
parée dans  l'état.  Ainsi,  chez  les  Égyptiens  et  les 
Perses,  comme  chez  les  Juifs,  il  y eut  des  familles 
exclusivement  attachées  au  service  de  la  Divinité 
et  de  ses  temples.  Il  était  convenable,  à l'idée  que 
les  peuples  religieux  se  formaient  de  l'objet  de  leur 
adoration  et  de  leur  crainte  , que  tous  ceux  qui  s'en 
rapprochaient  fussent  distingués  et  révérés.  Il  y 
eut  des  religions  où  l’on  jugea  qu'il  était  nécessaire 
de  leur  ôter  l’embarras  d'une  famille.  Ce  fut  là  patir- 
culièrement  l'esprit  du  christianisme  même  dès  son 
origine.  La  loi  du  célibat  chez  les  évêques,  les  prêtres 
et  les  diacres,  est  aussi  ancienne  que  l’Église.  Ce 
n’est  pas  qu’il  y eût  de  loi  divine  écrite  qui  défendît 
d'ordonner  prêtres  des  personnes  mariées,  ni  aux 
prêtres  do  se  marier  (I);  Jésus-Christ  n’en  a fait  au- 
cun précepte  ; mais  l'esprit  et  le  vœu  de  l’Église 

(i)  La  pratique  même  «le*  premier»  siècle*  e*t  formelle.  On 
ordonnait  prêtre» de»  homme*  marié»;  il  était  «cillement  dé- 
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primitive  commandèrent  à scs  principanx  ministres  I mer  la  bouebe  sur  les  désordres  de  sa  paroisse;  où 
de  vivre  dans  uue  grande  continence , et  depuis  les  tribunaux  retentissent  fréquemment  de  procès 
lors,  l’autorité  suprême  a établi  la  règle  invariable  j en  adultère  intentés  contre  un  prêtre;  où  l’homme 
du  célibat  dans  l'Église  catholique.  | des  autels,  fùt-ce  le  plus  honnête,  voit  la  gravite 

Les  motifs  religieux  qui  ont  porté  à exiger  du  de  son  ministère  à chaque  instant  compromise  dans 
prêtre  chrétien  le  sacrifice  perpétuel  de  ses  pas-  j des  commérages  de  femme,  ne  peut  jamais  donner 
sions  terrestres  et  de  tous  les  liens  de  famille,  sont  ï à Dieu  que  les  restes  d’un  temps  absorbé  par  les 
trop  évidens  pour  qu’il  ne  soit  pas  superflu  de  les  j minuties  domestiques,  et  sent  avec  regret  la  fécon- 
énumérer;  maisindépendammeotdesconsidérations  j dite  d'une  épouse  tarir  Paumone  entre  ses  propres 
toutes  spirituelles,  ou  aperçoit,  dans  le  célibat  mains  ! Qui  ne  connaît,  d’après  M.  J.  de  Maistre  et 
ecclésiastique,  des  avantages  politiques  et  sociaux  lord  Byron,  la  profonde  abjection,  la  servilité  rain- 
qui  seuls  auraient  suffi  pour  le  rendre  nécessaire,  pauteoù  sont  tombés  les  popes  russes  et  les  papas 
Nous  trouvons  , à cet  égard,  dans  un  journal  de  grecs?  Elle  professeur  filarhneixe  n’a-l-il  pas  hau- 
provincc  , qui  comptait  d'illustres  coopératcurs,  et  tement  avoué  que,  dans  les  états  allemands,  la  plu- 
dont  la  disparution  prématurée  doit  exciter  de  jus-  part  luthériens,  scs  confrères  ne  sont  plus  que  des 
tes  regrets  (1  ),  des  réflexions  aussi  remarquables  officiers  de  police  ? 

par  leur  vérité  que  par  leur  énergie.  « La  seule  confession  pénitenciellc,  celte  immtia- 

« Le  célibat,  dit  M.  Guizot,  a empêché  qde  le  ble  loi  si  bien  gravée  dans  l'Écriture-Sainteeldans  la 
clergé  chrétien  ne  devint  une  caste.  tradition,  serait  assez,  d'ailleurs,  pour  inlerdireau 

•Ajoutons  qu'il  a conservé  dans  l'Église  catholique  clergé  toute  autre  union  qu’avec  Dieu  et  l’humanité 
le  double  élément  de  l’indépendance  et  du  progrès;  souffrante;  assez  pour  lier,  pour  marier  le  prêtre  à 
de  V indépendance,  en  épargnant  à ses  pasteurs  la  l'autel  par  une  chaîne  de  diamants.  La  rompre,  c’est, 
plus  forte  moitié  des  tentations  de  mutisme,  de  cour-  quoi  qu’on  en  dise,  attenter  aux  mœurs  nationales 
lisaneric,el  desubjection  aveugle  au  pouvoir,  bas-  aux  consciences,  à toute  la  sécurité  domestique.  • 
sesses  que  l'homme  repousse  encore  assez  pour  « Suffirait-il  donc,  ditFerrère  (un  laïc,  un  avocat), 
lui-même , mais  auxquelles  succombe  aisément, 
dans  l’intérêt  des  siens,  la  tendresse  paternelle; 
du  progrès,  en  lui  faisant  recruter  scs  chefs  çà  et 
là,  daus  tous  les  rangs  de  la  société,  h la  différence 
du  clergé  stationnaire  de  l’Egypte  et  de  l’Inde.  Il 
a paré  k ces  scandaleuses  transmissions  de  bénéfice 
de  père  à fils,  et  de  beau-père  à gendre  qui  désho- 
norent l’anglicanisme.  C’est  ainsi,  grâce  au  célibat, 
que  s’est  maintenue,  chez  les  seules  nations  catho- 
liques, la  dignité  du  sacerdoce,  sentiment  auguste 
et  délicat,  qui  sc  manifeste  moins  encore  par  la  vé- 
nération du  prêtre,  que  par  une  impitoyable  sévérité 
pour  les  fautes  remarquées  à l’instant  même,  et  si- 
gnalées de  cent  pas  loin  , comme  doit  ressortir  en 
effet  la  moindre  tache  sur  la  neige  ou  sur  l'hermine; 
tandis  qu’on  y prend  à peine  garde  et  qu’on  a perdu 
jusqu’à  Vidée  typique  de  la  perfection  sacerdotale 
dans  ces  malheureux  pays  où  l'on  fait  d’une  cure 
une  dot  ; où  l’on  s'habitue  à voir  la  honte  d’une  ment  sur  les  sociétés  sont  assez  grands , assez  pré- 
fille de  ministre  retomber  sur  son  père  et  lui  fer-  cicux  pour  qu'ou  ne  lui  envie  pas  le  mérite  du 

fendu  «le  *c  marier  après  la  promotion  aux  ordres, ou  de  passer  non»  aimons  la  personne  et  le  talent,  autant  que  nous  honorons 
à de  secondes  noce»  après  la  mort  d'une  première  femme.  L’u-  le  caractère.  M.  Brifaut , en  payant  un  juste  tribut  d'éloges  h 

sage  d'ordonner  prêtres  des  persounrs  mariées  a subsisté  cl  l'ouvrage  publié  récemment  par  M.  Aimé  Martin , sur  l'éduca- 

subsistc  encor»?  dan»  l'Lglhe  grecque,  et  n'a  jamais  été  formel-  lion  des  femmes,  t'exprime  en  ce»  termes  : 

Icmcnt  improuvé  par  réalise  latine.  • Parmi  le»  diverse*  question»  que  M.  Aimé  Martin  saitappro- 

(l)  Le  Courrier  Lorrain,  qui  recueillait  les  pensées  de  fondir  avec  un  talent  philosophique  devenn  bien  rare,  car  il  a 
MM.  l’AbWde  LaMrnuais,  Gerbct , l.acordaire,  De  doux.  Pros-  pour  auxiliaire  la  franchise,  il  en  est  une  d'une  importance  ms- 
per  de  Dumast , etc.,  cl  dont  U direction  était  confiée  k l’c»li-  jeurn  qu'il  n'a  fait  qu'effleurer,  et  qui  méritait  cependant  l'exa- 
mablc  M.  Boisclle  , ce  journal  a cessé  par  le»  mêmes  motif»  qui  men  attentif  du  sage  et  du  chrétien  ; je  veux  parler  du  ma— 
ont  arrêté  la  publication  de  Vjivtnir.  riage  des  prêtres.  L'auteur  sc  décide  un  peu  trop  légèrement, 

(•)  Nous  aimons  à citer  ici  l’opinion  d'un  académicien  dont  à mon  avis,  pour  Paffirmalirc  ; outre  qu'un  tel  sujet  demande, 


suffirait-il,  pour  épouser  nos  filles,  de  préparer  la 
séduction  dans  ccs  entretiens  justement  révérés, 
dont  la  religion  elle-même  éloigne  l’œil  et  l’oreille 
d’un  père?  Ah!  s’il  en  était  ainsi,  hâtons-nous,  fer- 
mons à cette  religion  l’entrée  de  nos  demeures  ! • 
Le  célibat  ecclésiastique  est  donc  évidemment  une 
nécessité  morale  et  sociale  pour  un  peuple  chré- 
tien ; il  prive  l’état  de  quelques  citoyens  produc- 
teurs de  la  richesse  matérielle;  mais  ceux  qu’il  lui 
enlève,  pour  les  consacrer  à Dieu,  travaillent  à 
former  des  citoyens  utiles  et  vertueux  : il  ne  leur 
a ôté  l’embarras  d’une  famille,  et  des  affaires  do- 
mestiques que  pour  donner  l’exemple  d’un  sublime 
dévouement,  que  pour  les  faire  veiller  plus  attenti- 
vement au  maintien  de  la  religion,  dont  les  principes 
ne  peuvent  être  altéré*  sans  que  le  repos  et  l’har- 
monie des  étals  soient  troublés  profondément  (2). 
Les  bienfaits  que  le  christianisme  verse  incessam- 
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sacrifice  qu’il  impose  à scs  ministres.  Doit-on  se 
plaindre  des  libéralités  de  la  nature,  parce  que,  dans 
cette  riche  profusion  de  graines  qu'elle  produit,  il 
y en  a quelques-unes  de  stériles  ? 

Quant  au  reproche  contraire  et  plus  moderne, 
celui  d'encourager  imprudemment  la  population , 
nous  répondrons  qu’il  est  vrai  que  la  religion  chré- 
tienne recommande  d'avoir  soin  des  mariages  et  de 
rendre  heureuse  et  facile  l'éducation  des  enfants; 
il  est  vrai  qu’elle  considère  la  sainteté  et  le  bonheur 
des  mariages  comme  un  intérêt  public  et  une  source 
de  félicité  pour  les  états  (1);  il  est  vrai  encore 
qu'elle  contribue  à la  conservation  de  la  population 
en  réprouvant  les  mauvaises  mœurs , en  apportant 
des  secours  et  des  consolations  aux  malheureux,  aux 
malades,  en  un  mot  à tous  ceux  qui  souffrent.  Mais 
là  se  borne  toute  son  intervention  sur  les  progrès  de 
la  population  ; car  il  est  réel  qu'elle  place  la  conti- 
nence au  rang  des  vertus  les  plus  méritoires,  et 
proclame  hautement  la  préférence  qu’elle  donne  à 
l'état  du  célibat  sur  celui  du  mariage.  On  ne  peut 
donc  lui  reprocher  ni  de  nuire  à la  population, 
comme  l'ont  fait  les  philosophes  du  dix-luiitième 
siècle,  ni  de  trop  l’encourager,  comme  l'afTirment 
les  économistes  modernes.  La  religion  se  lient  à 
cet  égard  dans  la  plus  juste  mesure,  dans  celle  que 
1 économie  politique  elle-même  est  contrainte  au- 
jourd'hui de  demander  comme  un  bienfait. 

Le  célibat  des  ordres  monastiques,  de  même  que 
le  célibat  ecclésiastique,  devait  nécessairement  mo- 
difier la  progression  de  la  population  générale; 
mais,  pour  l’un  comme  pour  l’autre,  nous  n'avons 
plus  de  justification  à présenter  à cet  égard.  Ce 
n’est  point,  lorsque  tant  de  plaintes  s’élèvent 
sur  une  surabondance  de  population,  que  l’on  peut 

chez  un  laïque  qui  le  traite,  une  *orlc  de  mesure  et  «le  ménage- 
ment que  M.  Aimé  Martin,  «Tailleur»  sévère  et  délicat  observa- 
teur des  convenances , ne  inc  parait  pas  avoir  suffisamment 
fardé , je  trouve  que  »’il  fait  ressortir  avec  force  les  inconvé- 
nient* du  célibat , il  ne  sc  r«'n«t  pat  assez  compte  de»  raison» 
qu’on  peut  opposer  à l'état  contraire.  Il  ne  voit  que  le»  épreuve» 
fiebeute»  par  où  le»  sens  du  prêtre  peuvent  passer,  et , pour 
protéger  sa  vertu , il  invite  à se  marier.  Mais  voil-il  le  prêtre 
époux , père,  grand  pire?  le  voit-il  au  milieu  d’uue  famille  qui 
)e  dispute  au  monde,  sa  première  famille?  Le  voilà  uu  pied 
dans  le  sanctuaire,  un  pied  dan»  le  siècle;  te  voilà  qui  sc  par- 
tage entre  le»  intérêt» de  Dieu  et  ceux  de  ses  enfants.  Kt  «pic  de- 
vient l'enthousiasme  sacré?  où  puisera-t-il  celle  charité  ardente 
qui  embrassait  le  genre  humain?  Tout  garrotté  de»  lien»  de  la 
paternité,  »ongcra-t-il  à voler,  comme  La»  Casa»,  à la  con- 
quête de*  âmes  dan*  le»  contrées  le*  plus  lointaine* ; à répandre 
son  ctrur  et  mi  bienfaisance  , comme  Vincent  de  l'aille , sur  tou» 
le»  malheureux  connus  ou  inconnu»  , qui  meurent  sanssecour» 
dan»  les  mille  coiu»  de  la  terre  qu'il  habite;  à couvrir  , comme 
Fénelon , son  siècle  el  le»  »iècle»à  venir,  des  rayons  vivifiants 
de  son  génie  philanthropique  ; à unir,  enfin,  comme  François  de 
Sales,  tous  le»  cœurs  et  toutes  les  volontés  dan»  l'amour  de* 
homme»  ? Mai»  que  ftû»-je?  el  à quoi  bon  raisonner?  les  faits 


avoir  besoin  de  réfuter  les  vieilles  ou  nouvelles 
déclamations  de  l’erreur  et  de  la  mauvais^oi.  Nous 
nous  bornerons  donc  à faire  remarquer  que  saus 
le  célibat  des  ordres  monastiques,  nous  eussions 
été  privés  de  celle  milice  sacrée  de  sœurs  hospita- 
lières, de  religieux  dévoués  aux  soins  de  l’huma- 
nité et  de  l’instruction  populaire,  qui  fait  encore 
l’ornement  delà  chrétienté,  et  dont  le  modèle  no  se 
trouve  nulle  autre  part  que  dans  la  religion  catho- 
lique. Nous  n’eussions  pas  connu  ces  illustres  et 
nobles  phalanges  de  chevaliers  dont  les  annales 
renferment  de  tels  prodiges  de  courage  et  de  cha- 
rité, que  l’on  a peine  aujourd’hui  à les  comprendre. 
Soulager  l'humanité,  propager  l'instruction  , apai- 
ser la  Divinité  par  de  sublimes  sacrifices  et  de  ten- 
dres prières,  tel  fut  le  but  primitif  des  institutions 
monastiques.  Si  les  passions  humaines  altérèrent  à 
la  longue  leur  principe  religieux,  si  l’opulence, 
l'oisiveté  et  lus  vices  pénétrèrent  dans  quelques- 
uns  de  ces  établissements,  c’est  que  le  siècle  avait 
corrompu  l’origine  de  ces  associations  et  les  avait 
entraînées  dans  des  voies  tout  humaines.  Cet  abus, 
qui  servirent  de  prétexte  à la  réforme,  nous  ne  les 
défendons  pas  assurément.  Mais  n’est-il  pas  juste 
de  faire  remarquer  que,  dans  les  temps  mêmes  oii 
ces  abus  existaient,  le  paupérisme  était  à peu  près 
inconnu  en  Angleterre,  comme  il  l’est  encore  dans 
la  plupart  des  états  catholiques.  La  majeure  partie 
«les  revenus  du  clergé  et  de*  ordres  religieux  se  dé- 
pensait en  nunumes,  en  établissements  pieux  ou  cha- 
ritables, et  venait  souvent  au  secours  de  l’état.  En 
Angleterre,  comme  en  France,  leur  violente  trans- 
mission en  d’autres  mains  a sans  doute  fait  élever  de 
grandes  et  rapides  fortunes;  mais  peut-on  affirmer 
qu'elle  ail  réellement  servi  à améliorer  beaucoup  le 

ont  plu*  d’éloquence  «pie  le»  argument*.  Que  M.  Aimé  Martin 
prêle  Tortille  , et  qu'il  juge. 

- Dan*  la  ville  d'Aurhcclat.i  un  vaste  incendie  : l'archevêque, 
M.  d'Apchon  , l'apprend  , court,  arrive  sur  le  théâtre  du  dé- 
sastre; il  voit,  au  plus  haut  étage  d'une  maison  en  flamme*, 
une  pauvre  femme  qui  balançait,  à une  fenêtre,  le  berceau  do 
son  enfant,  en  implorant,  par  sc»  cri»,  la  pitié  publique,  non 
pour  elle,  mais  pour  cette  faible  créature  que  le»  feux  allaient 
envelopper.  Le  pasteur  regarde  autour  de  lui  ; partout  la  con- 
sternation cl  la  stupeur.  Debout,  immobile,  les  l»ras croisés,  le» 
yeux  tristement  attachés  sur  cette  scène  de  désolation , un 
homme  du  peuple , dan»  la  vigueur  «le  l'âge , se  tenait  à coté 
du  prélat,  qui  lui  crie  : ■ Cinquante  louis  de  pension  si  tu  monte» 
là-haut  ; * et  de  scs  main» il  appliquait,  lui-même,  sur  le  mur 
embrasé  et  à moitié  croulant,  une  échelle  qu’on  venait  d'appor- 
ter par  ses  ordres.  — « Monseigneur,  je  suis  père  , je  me  partie 
pour  me»  enfouis!  — Moi,  je  suis  chrétien,  je  m’expose  pour 
me*  semblable*  • L'intrépide  pasteur  dit , s’élance  sur  l'échelle, 
parvient  au  grenier,  où  les  flammes  l’avaient  devancé  , sauve 
la  mère  et  l’infant  , et  redescend  au  milieu  des  bénédictions 
«l’un  peuple  qui  n'oubliera  jamais  le  sublime  dévouement  do 
cet  apôtre.  * 

(1)  B»ssuet,  l'oblique  sacrée. 
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sort  des  classes  inférieures?  L'opulence  excessive 
du  clcrgjt  catholique  , le  maintien  en  main-morte 
d'immenses  propriétés,  les  abus  de  ces  richesses  ont 
été,  il  faut  l'avouer,  le  sujet  de  reproches  plus  jus- 
tes et  plus  graves  que  celui  d'arrêter  ou  de  trop 
encourager  le  principe  de  la  population  ; niais  était- 
ce  un  motif  de  proscrire  entièrement  les  institu- 
tions monastiques?  N’élait-il  pas  possible  de  faire 
disparaître  les  abus  et'de  ramener  l'institution  à sa 
première  origine  et  à un  principe  si  fécond  eu  bien- 
faits de  toute  espèce?  Qui  peut  méconnaître  en  ef- 
fet l'utilité,  la  nécessité  même  de  ces  asiles  ou 
l'homme  malheureux,  détrompé  des  illusions  *dc  la 
vie,  se  réfugiait  comme  dans  un  port  tutélaire  ; où 
le  crime  repentant  venait  s’expier  et  trouver  tin 
pardon  qu'il  aurait  vainement  attendu  des  hommes; 
où  enfin  des  solitaires  studieux  sc  dévouaient  à 
d'immenses  recherches  d'érudition  dans  le  seul  but 
du  progrès  des  connaissances  utiles ^1)?  Or,  ce  be- 
soin il'est  pas  seulement  celui  des  temps  d’igno- 
rance et  de  barbarie;  il  appartient  bien  davantage 

(i)  On  ne  peut  avoir  perdu  le  iou  venir  des  services  rendus  à 
ta  science  par  le*  iutlilu»»  religieux,  et  notamment , par  la  Con- 
grégation de  St-Manr.  Cette  savante  association  semble  A la 
veille  de  reparaître  dam  les  ruines  restaurées  de  l’antique  ab- 


aux  époques  de  la  civilisation  avancée;  H surgit 
surtout,  avec  une  nouvelle  force,  aux  temps  de 
révolutions  politiques  qui  font  naître  les  grandes 
vertus  comme  ils  voient  éclore  les  grands  crimes. 
Alors  c'est  le  désir  du  recueillement,  de  la  médi- 
tation, do  la  solitude,  de  la  contemplation  des 
choses  sublimes  qui  saisit  les  esprits  élevés;  c'est 
le  penchant  à la  vie  intérieure,  au  soulagement  des 
misères  humaines  qui  s'empare  des  âmes  tendres. 
Une  foule  d’êtres  faibles  et  malheureux  demandent 
à se  réunir  pour  se  consoler  et  se  fortifier  mutuel- 
lement par  la  prière,  les  bonnes  œuvres  et  le  travail. 
Ce  besoin,  c’est  celui  de  la  société  actuelle;  il  doit 
| être  satisfait;  il  doit  l'être  infailliblement,  car  nous 
ne  pensons  pas  qu’il  soit  possible  d'étouffer  un  pro- 
grèsde  religion  et  de  liberté.  Le  temps  arrivera  où 
toutes  les  erreurs  et  les  préjugés  propagés  par  l’ea- 
pritétroit  du  philosophante  etdu  monopole  politique 
devront  disparaître  devant  les  éternels  principes 
de  la  liberté  morale  de  l'homme  et  les  nécessités 
d'une  haute  civilisation. 

baye  de  Soltsmr*.  fa  France  chrétienne  et  littéraire  a vu  avec 
le  plu»  vif  intérêt  M.  de  CbAlcaubriand  recevoir  et  accepter 
le  titre  de  membre  honoraire  de  la  société  religieuse  qui  vient 
i de*e  former  au  milieu  de  cc  vénérable  monument. 


CHAPITRE  VII. 

DD  TRAVAIL. 


On  a fait  un  grand  honneur  à Smith  d’avoir,  avant 
tous  les  autre»  économistes,  considéré  le  travail 
matériel  comme  le  premier,  et  même  comme  le  seul 
producteur  de  la  richesse  ; et  pourtant  on  a pu  re- 
marquer, avec  un  honorable  écrivain  (I),  que  la 
connaissance  de  celte  vérité  est  aussi  ancienne  que 
le  monde. 

On  a aussi  beaucoup  exalté  un  célèbre  professeur 
d'économie  politique  (2),  pour  avoir  placé  au  rang 
des  producteurs , et  réhabilité  ainsi  aux  yeux  de 
l’univers  économiste,  les  savant»  et  le»  travailleurs 
dans  l'ordre  intellectuel.  Or,  cette  classification, 
rigoureusement  juste,  n'est  assurément  pas  mo- 

(i)  M.  Fcrricr. 


Par  lui  de*  pa»»ion*  le  (umultc  »‘apai*e, 

Le»  chagrin»  »ont  calmés , le  vice  combattu  ; 

Il  ajoute  au  plaisir , il  nourrit  la  vertu. 

(Dslimk.) 

derne.  Sans  enlever  à Smith  et  à AI.  Say  le  mérite 
d’avoir  présenté,  avec  beaucoup  de  talent,  l’un,  la 
théorie  de  la  richesse  produite  par  le  travail  ma- 
tériel, l'autre,  celle  de  la  richesse  résultant  du 
travail  de  l’intelligence,  nous  devons  rattacher 
leurs  prétendues  découvertes  aux  sources  fécondes 
de  la  religion  et  de  la  véritable  philosophie,  plus 
anciennes  que  l’économie  politique  anglaise,  et  sur- 
tout plus  pures  et  plus  vraies. 

Le  travail  producteur  est  né  avec  les  besoins  de 
l'homme.  11  remonte  à celle  terrible  parole  du 
Créateur  offensé  par  la  créature  : Tu  mangeras 
ton  pain  à la  sueur  de  ton  front.  En  effet,  ee  ii 'était 

(»)  M.  J.-B.  Saj. 
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désormais  que  par  le  travail  que  l'homme  ne  pou- 
vait échapper  aux  tourments  du  besoin  et  de  la 
misère.  Cette  nécessité  du  travail  s’appliquait  à 
l’homme  isolé  : elle  s'appliquait  davantage  encore 
aux  hommes  réunis  en  société  et  sans  cesse  multi- 
pliés par  le  développement  du  principe  de  la  popu- 
lation. 

«La  théorie  du  travail,  dit  M.  le  comte  d’Haute- 
rive  (1),  se  confond  avec  celle  des  besoins;  l’un  est 
le  produit  de  notre  activité  spontanée,  comme  les 
autres  sont  le  produit  de  noire  sensibilité.  Los  be- 
soin* excitent  au  travail;  le  travail  développe  les 
facultés  humaines,  et  l'homme  acquiert  ainsi  les 
moyens  de  satisfaire  à ses  besoins. 

• L'homme  travaille  pour  satisfaire  à ses  besoins. 
Toutes  les  lois  de  son  travail  sont  renfermées  «kins 
cet  objet  final  de  l’exercice  de  ses  facultés;  la  pro- 
portion de  son  travail  est  dans  la  mesure  de  ses 
besoins.  Cette  proportion  et  cette  mesure  sont  hors 
de  l'atteiute  des  lois  sociales. 

• L'association  du  travail  est  le  lien  qui  rappro- 
che et  unit  les  homme».  — pliant  au  but  du  rap- 
prochement, il  n’est  pas  dans  la  société  , il  est  dans 
la  nature.  Si  la  société  a un  but  qui  lui  soit  propre,  il 
est  dans  les  lois  mêmes  qui  1a  forment.  La  société 
existe  par  l'association  des  travaux,  et  elle  n'existe 
que  pour  former  cette  association.  Le  travail  est 
donc  le  moteur  général  de  tous  les  rapports  de 
l'organisation  sociale.» 

Depuis  longtemps,  ces  principes,  qui  confir- 
ment une  portion  des  théories  de  Smith  et  de  ses 
disciples,  ont  été  aperçus  et  indiqués,  comme  l’é- 
taient également  les  avantages  résultant  de  la  divi- 
sion du  travail  et  des  opérations  de  l'intelligence. 

Platon  (second  livre  de  la  République),  voulant 
exposer  l'origine  de  la  cité,  ou  de  la  société  hu- 
maine , développe  son  système  économique  avec 
une  clarté  et  une  précision  que  ne  surpasserait 
point  un  élève  de  Sinilh,  L'intérêt  réciproque  , éta- 
blit-il d'abord  , rapproche  les  hommes  les  uns  des 
autres,  et  les  force  à réunir  leurs  elTorts.  Il  montre 
ensuite  comment  ce  principe  seul  «levait  amener  la 
division  des  métiers,  comment  chacun  fit  mieux  la 
chose  qu'il  fit  seul,  et  comment  tous  devaient  ainsi 
produire  davantage.  Le  commerce,  à ses  yeux,  est 
le  résultat  des  manufactures  et  le  premier  encou- 
ragement qu'il  demande  pour  le  commerce  , c’est 
la  liberté.  Du  progrès  seul  de  la  société,  il  fait  ré- 
sulter l'opulence  de  quelques-uns  de  ses  membres, 
qui  se  livrent  aux  plaisirs  ou  à l'étude  justement 
parce  que  les  autres  travaillent.  L'inégalité  des 

(t'i  Économie  politique. 

(*)  M.  Simooile  de  Sûmondi , Nouveaux  Principe»  d'économie  j 
politique. 

tco  VOMIE  POllTIQl'E. 


biens,  l’altération  de  la  santé,  et  les  besoins  crois- 
sants des  cités  rivales,  lui  font  conclure,  enfin,  qu’il 
doit  exister  une  population  gardienne , maintenue 
aux  dépens  du  reste  du  peuple  et  par  une  partici- 
pation à son  travail  (2). 

On  voit  combien  ce  grand  philosophe,  ce  sage 
appelé  divin,  et  celui  de  tous  les  païens  qui  s’est 
approché  le  plus  près  des  vérités  du  christianisme, 
avait  devancé  par  son  génie  les  écrivains  dont  on  a 
si  fastueusement  vanté  les  découvertes  économiques* 
Non -seulement  il  sut  apercevoir  le  principe  de  la 
puissance  du  travail  matériel,  et  l’énergie  qu’il  re- 
çoit par  la  division  des  travaux  , mais  encore  la  né- 
cessité d’un  travail  moral  et  intellectuel,  indispen- 
sable à la  conservation  des  sociétés  et  aux  progrès  de 
la  civilisation.  Toutefois,  il  se  garda  bien  d’appli- 
quer ces  principes  à une  civilisation  purement 
matérielle.  Dans  son  système,  la  vertu  forme  la  base 
de  l’ordre  et  des  progrès  de  la  société  ; la  richesse 
n’est  qu’un  moyen  de  bonheur,  et  ne  saurait  être 
le  but  de  la  destinée  humaine.  Ici,  encore,  Platon 
a en  quelque  sorte  deviné  la  philosophie  chré- 
tienne. 

Ce  n’est  point  ainsi  que  Smith  et  son  école  ont 
compris  l’homme  et  le  travail.  Nous  avons  donné 
ailleurs  un  exposé  de  leurs  doctrines.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  ici  qu’il»  envisagent  les 
jouissances  physiques  comine  l’objet  principal  de 
l’homme;  les  richesses,  comme  le  moyen  de  se  pro- 
curer ces  jouissances,  et  le  travail  commelc  produc- 
teur de  la  richesse.  D’après  cette  théorie,  il  est  dési- 
rable de  multiplier  les  besoins  pour  exciter  le  travail, 
et  par  conséquent  pour  se  procurer  plus  de  jouis- 
sances. Oubliant  que  le  repos  est  aussi  uii  besoin  et 
une  jouissance,  et  le  but  auquel  tendent  les  hommes 
qui  peuvent  se  passer  de  travail,  leB  économistes 
anglais  proclament  la  loi  du  travail  indéfini  comme  la 
loi  suprême.  Sans  avoir  égard  à l’excès  naturel  de 
la  production  sur  la  consommation,  ils  veulent 
produire  au  plus  bas  prix  possible  : d’un  côté,  ils 
tendent  à accroître  le  nombre  des  travailleurs  ; de 
l’autre,  à diminuer  l’emploi  de  leurs  bras,  et  par 
cette  contradiction  manifeste,  ils  excitent  à la  fois 
et  découragent  le  travail. 

11  est  facile  de  juger  par-là  que  si  l'économie 
politique  anglaise  a développé  quelques  vérités  uti- 
les sur  Jla  nécessité  et  les  avantages  du  travail,  qui 
est  en  effet  un  trésor,  comme  le  dit  le  bon  La  Fon- 
taine, elle  en  a tiré  des  conséquences  fatales  à l’hu- 
manité et  à la  morale.  Le  principe  du  travail  devait 
apparaître  sous  une  autre  forme  à l'examen  de  la 
philosophie  chrétienne.  Voici  comment  elle  le  con- 
çoit et  l’explique. 

D'abord,  le  Créateur,  en  punissant  l’homme,  l’a 
condamné  au  travail,  mais  non  à la  misère  : il  ne 
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lui  a point  interdit  l’aisance,  la  richesse,  ni  le  repos,  habitudes  qui  créent  des  besoin#  réels.  Le  luxe 
puisque  ces  bien*  devaient  nécessairement  résulter  même  est  relatif  aux  temps  et  aux  lieux;  mais  il 
du  travail  et  de  la  vertu.  j doit  arriver  par  degrés,  et  n’être  produit  que  par 

En  second  lieu,  l'homme  , arrivé  à la  richesse  et  une  plus  juste  répartition  de  la  richesse, 
au  repos  parle  travail  accumulé,  n'a  pas  dû,  pour  Dans  l’état  actuel  des  sociétés,  il  y a chczquel- 
ccla,  végéter  dans  l'inaction.  Dieu  a nécessairement  ques  hommes , impuissance , défaut  ou  refus  de 
prévu  que  la  multiplication  des  hommes  et  la  for-  travail. 

ruatiou  des  sociétés  feraient  naître  divers  ordres  L'impuissance  tient  à la  faiblesse  physique  ou 
de  travaux,  comme  l'accroissement  des  richesses  morale,  aux  maladies,  à l'âge,  à l'ignorance, 
et  l'inégalité  des  conditions  amèneraient  des  de-  | Le  défaut  ou  l'insuffisance  de  travail  provien- 
voirs  nouveaux  et  des  vertus  nouvelles  au  milieu  nent  de  circonstances  particulières  à la  direction  de 
desquelles  brillerait  la  charité.  Tout  est  entré  dans  l'industrie  et  au  développement  du  principe  de  la 
le  plan  de  la  destinée  religieuse  de  l'homme  sur  la  population. 

terre.  Le  travail  de  l'intelligence  devait  nécessai-  Le  refus  de  travail  est  le  fruit  de  la  paresse  ou 
rement  y tenir  une  gramle  place.  Il  était  le  partage  de  l'immoralité. 

naturel  des  hommes  pour  lesquels  le  travail  mé-  Ces  diverses  situations  de  l'homme  produisent 
canique  n’était  plus  une  condition  rigoureuse  de  j nécessairement  l'indigence. 

l'existence,  ou  de  ceux  que  la  Providence  avait  j La  charité  s'applique  à chacune  d'elles  : elle 
doués  d'un  génie  supérieur.  Ainsi  l'homme  que  complète,  fortifie  et  harmonise  la  loi  suprême  du 
son  travail  matériel  a enrichi,  celui  qui  a hérité  de  travail. 

la  fortune  de  ses  pères  , celui  qui  a développé  Telle  est  aux  yeux  de  la  religion  la  théorie  du 
plus  rapidement  son  intelligence  , sortent  de  la  i travail  et  de  la  charité. 

classe  des  travailleurs  manœuvres,  pour  s'élever  à { Dans  son  excellent  ouvrage  sur  le  perfectionne- 
cclle  des  travailleurs  intellectuels,  ou  passent  dans  ment  moral  de  l’homme,  M.  le  baron  de  Gérando  a 
les  rangs  de  la  classe  gardienne  de  la  société.  Leurs  j développé  cette  théorie  avec  un  rare  talent  et  la 
travaux,  d’un  ordre  plus  éminent,  sont  donnés  en  ' plus  exquise  sensibilité.  Nous  ne  pourrions  donner 
échange  du  travail  qui  leur  est  fourni  sous  la  forme  1 ici  qu’une  analyse  imparfaite  des  chapitres  dans 
matérielle.  Pour  l'homme  riche,  l’administration  de  lesquels  il  traite  ccs  questions  élevées;  nous  ren- 

ses  biens,  le  bon  emploi  de  sa  fortune  , son  temps  voyons  donc  nos  lecteurs  à cet  écrit  où  nous  avons 

consacré  à des  fonctions  utiles,  et  surtout  la  prati-  été  heureux  de  voir  si  bien  exprimer  nos  propres 

que  de  la  bienfaisance,  sont  autant  de  travaux  pensées,  et  que  nous  nous  empressons  de  revendi- 

par  lesquels  il  continue  d'obéir  à la  loi  suprême  du  quer  en  faveur  de  l'école  économique  chrétienne. 
Créateur,  et  à remplir  sa  place  dans  l'échelle  sociale  Adam  Smith  avait  dit,  avec  une  grande  véritt*, 
du  travail.  que  le  travail  mène  au  bonheur.  M.  de  Gérando 

Ces  deux  ordres  de  travaux  sont  en  rapport  par-  complète  cette  pensée  en  prouvant  que  le  travail 
fait  avec  la  double  nature  de  l'homme,  intelligence  est  une  vertu. 

enveloppée  d'une  écorce  matérielle,  et  servie  par  Parmi  les  vues  que  renferme  son  beau  traité  de 
des  organes  physiques.  D'une  part , le  travail  ma-  ■ morale , nous  citerons  celle-ci  qui  nous  a frappé  î 
tériel  l'aide  à satisfaire  les  besoins  de  l'être  terres-  j • On  a composé  pour  un  grand  nombre  de  pro- 
tre  ; de  l’autre,  les  travaux  de  l'intelligence  secon-  I fessions  des  manuels  propres  à les  guider  dans  les 
dent  la  tendance  naturelle  de  l'être  spirituel  à se 
rapprocher  progressivement  de  son  origine  et  à 
s'élever  vers  la  région  d'où  il  a été  précipité.  Mais 
quelle  que  soit  la  nature  du  travail  imposé  à 
l'homme,  on  conçoit  qu’elle  ne  saurait  cesser  d’être 
dirigée  dans  le  but  de  sa  destinée  religieuse,  sans 
manquer  h son  principe. 

Letraxail  n’ad’antre  objet  véritablement  utile  que 
de  satisfaire  les  besoins  réels  de  l'homme  ou  d'aug- 
menter sa  dignité  et  sa  valeur  morales.  Appliqué 
uniquement  à procurer  des  plaisirs  physiques,  il 
va  nécessairement  aux  besoins  factices,  au  superflu, 
aux  goûts  blasés  : il  aboutit  à la  corruption,  à l'ex- 
cès du  luxe,  h la  misère.  Sans  doute  les  progrès  de 
la  civilisation  et  de  l'aisance  font  naître  de  nouvelles 
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procédés  de  l'art.  Il  y aurait  d'autres  manuels  à 
IctirolTrir,  qui,  considérant  ces  professions  sous  le 


sont  plus  particulièrement  relatifs  à chacune  d’el- 
les, la  manière  de  les  remplir,  les  avantages  que 
l’on  peut  retirer  de  leur  accomplissement.  Avec 
leur  secours,  on  prendrait  de  ce  qu’on  appelle  son 
état,  une  idée  plus  relevée  et  plus  juste  en  même 
temps.  On  le  considérerait  comme  un  moyen  de 
, satisfaire  à la  destination  qu’a  reçue  la  nature 
humaine,  comme  un  moyen  de  devenir  meilleur  et 
j d'être  utile  aux  autres. 

«Le  moraliste  aurait  à promulguer  le  codetlcs 
; devoirs  applicable  à chacun  de  ces  peuples  divers. 
| S’il  s'appliquait  aux  professions  industrielles,  par 
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exemple,  que  de  choies  à dire  lur  l’esprit  d'ordre, 
l’activité,  la  vigilance,  la  prndence,  la  loyauté  et 
U délicatesse  qui  doivent  être  l’âme  des  opérations 
auxquelles  elles  sg  livrent!  Que  d’avertissements 
précieux  à donner,  en  même  temps,  pour  garantir 
le  cœur  de  la  sécheresse  d’esprit , des  vues  étroites 
qui  sont  trop  souvent  les  habitudes  du  calcul,  du 
commerce  des  choses  purement  matérielles,  du 
Rébat  des  intérêts  pécuniaires  ! 

• S’il  s'adressait  aux  chefs  d'établissement , que 
de  précieuses  directions  à leur  offrir  sur  les  soins 
de  bienveillance  et  de  protection  qu’ils  doivent  aux 
individus  placés  sous  leur  dépendance,  sur  les 
exemples  qu’ils  sont  appelés  à leur  dominer , sur 
la  manière  déporter  un  véritable  esprit  de  famille 
dans  ses  rapports  où  l’on  ne  voyait  que  l’échange 
du  travail  et  du  salaire.  • 

C'est,  en  effet,  en  envisageant  sous  ce  point  de 
de  vue  l'école  du  travail  qu’on  la  rend  conforme 
aux  vues  de  la  souveraine  Providence,  c'est-à-dire 
utile  à tous  les  hommes.  Le  travail,  sans  but  moral, 
uniquement  appliqué  à satisfaire  et  à provoquer 
des  besoins  factices  et  à amener  par-là  celle  civi- 
lisation matérielle,  objet  des  vœux  de  l'économie 
politique  anglaise,  n’est  plus  qu’un  instrument  dé- 
gradé comme  la  main  qui  l’emploie.  11  ne  peut  avoir 
pour  résultat  que  de  propager  à l'infini  l’égoïsme, 
la  cupidité,  l’inégalité  des  conditions  sociales,  les 
maladies,  la  misère,  l’excès  de  la  population  et  les 
cléments  du  désordre  de  la  société.  Il  est  évident 
que  si  les  possesseurs  de  capitaux  s'emparent  ex- 
clusivement du  travail  dans  le  seul  objet  de  satis- 
faire une  avidité  inépuisuble  de  richesses  et  de 
jouissances  (et  ils  en  sont  à peu  près  les  maîtres), 
le  travail  sera  à la  fois  excessif  et  sans  rémunéra- 
tion suffisante  en  faveur  des  ouvriers.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  travail  couduil  à la  ri- 
chesse, bien  plus  ceux  qui  le  dirigeai  et  le  payent, 
que  ceux  qui  le  pratiquent.  La  moralité  du  travail,  la 
juste  fixation  des  salaires  sont  donc  les  seuls  moyens 
d'obtenir  le  résultat  voulu  par  la  sagesse  éter- 
nelle. Par  eux  la  loi  du  travail  accomplit  sa  mission 
suprême  : elle  devient  un  doux  échange  de  secours 
mutuels,  de  services,  de  récompenses  et  de  profits 
épurés  par  la  charité.  C'est  alors  qu’elle  peut  ren- 
dre aux  hommes  toute  la  somme  de  bonheur  qui 
leur  est  demeurée  sur  la  terre,  et  développer,  sans 
danger,  les  progrès  de  la  civilisation  matérielle. 
Ce  n'est  pas  simplement  le  travail  qui  mène  au 
bonheur,  ainsi  que  le  suppose  Smith,  mais  le  tra- 
vail honnête , tel  que  le  définit  Ortès. 

On  comprend,  du  reste,  que  la  nécessité  et  les 

(i)  M.  Édouard  Richcr  est  connu  par  un  grand  nombre  d'é- 
crits, 1«  plupart  consacré»  à la  philo»ophie,  ou  à l'histoire  de  la 


résultats  du  travail  aient  été  considérés  très-diver- 
sement par  les  différentes  sectes  philosophiques. 
M.  Ed.  Kicher,  de  Nantes  (1),  dans  son  ouvrage 
intitulé  les  Cosmopolites , a donné  sous  une  forme 
assez  piquante  un  aperçu  curieux  des  systèmes  et 
des  opinions  plus  ou  moins  paradoxales,  qui  se  com- 
battent dans  ce  vaste  champ  offert  a la  controverse. 
Nous  pensons  #qu’on  nous  saura  gré  de  placer  ici 
l'extrait  des  discours  que  l'ingénieux  auteur  sup- 
pose avoir  été  prononcés  sur  cel  objet,  dans  une 
assemblée  de  cosmopolites,  réunis  pour  former  une 
société  nouvelle,  et  qui  délibèrent  sur  le  principe 
de  leur  association. 

Le  president  de  l'assemblée.  « Le  travail  est  l’àme 
de  toute  société,  l'unique  agent  de  toute  la  nature. 
La  nature  ne  doit  qu’une  chose  à l'homme  î c’est 
le  temps.  L'homme  n'a  besoin  que  d’une  chose 
pour  tirer  parti  des  bienfaits  de  la  nature  : c’est  le 
travail.  Toutes  les  qualités  des  corps  dormenl.dans 
les  corps  jusqu’à  ce  que  le  travail  lesen  fasse  sortir. 
Le  travail  est  l’agent  qui  convertit  à notre  usage  tout 
ce  qui  existe  dans  l'univers.  Rien  de  ce  qui  existe 
même  ne  prend  vie  que  par  lui.  L'univers  est  la  base 
sur  laquelle  la  vie  opère,  et  cette  vie,  quels  que 
soient  les  noms  qu'on  lui  donne,  qu’on  l’appelle  in- 
telligence ou  végétation,  c’esl  toujours  le  travail  qui 
en  est  le  principe.  Au  physique,  c'est  l'action  qui 
entretient  la  force,  comme  au  moral  c'est  l’étude 
qui  agrandit  l'intelligence.  La  santé  se  fortifie  par 
l'exercice;  la  science,  qui  est  la  santé  de  l’àme, 
s'acquiert  par  l'habitude  de  la  réflexion. 

« f.e  travail,  c’est,  ou  l'intelligence  appliquée 
aux  choses  morales,  ou  les  organes  de  l'homme  en 
contact  avec  les  objets  extérieurs.  Ainsi,  soit  au 
physique,  soit  au  moral,  c’est  lui  seul  qui  nous  fait 
sentir  son  existence. 

« Dans  la  sensation  , comme  dans  la  pensée,  il  y 
a du  travail. 

• Prouver  que  le  travail  est  un  fait  réel , lin  fait 
primitif  de  la  nature  humaine , c’est  en  prouver 
l’origine  d'une  manière  incontestable. 

« Dieu  nous  est  prouvé  parce  que  nous  nous 
élevons  par  la  pensée  jusqu’à  son  intelligence.  Cette 
intelligence  qui  imagine  quelque  chose  de  mieux 
que  la  nature  physique,  d’où  nous  serait-elle 
donnée,  si  elle  n’était  pas  quelque  chose  de  mieux 
que  cette  nature?  Car  chaque  chose  ne  peut  com- 
muniquer que  ce  qu’elle  a.  La  terre,  qui  nous  a 
nourris  , ne  nous  dit  pas  qu'elle  nous  comprend  ; 
elle  nous  porte  et  nous  engloutit,  voilà  tout.  » 

Un  médecin  prussien.  « La  base  que  l’on  donne 
au  travail  est  totalement  fausse.  II  n’est  pas  besoin 

Bretagne.  Ce*  ouvrage*  «c  distinguent  par  une  grande  élégance 
de  style,  et  parleur  tendance  au  plu»  pur  epiritualUme. 
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du  travail  pour  nous  avertir  Je  notre  existence.  Je  ; 
ne  vois  dans  l'homme  physique  qu'une  machine  sans 
volonté.  Le  travail  n'est  pas  la  suite  de  la  volonté.  » 

Unquiétisle  espagnol,  • Cette  opinion  est  pleine-  | 
ment  confirmée  par  la  théologie.  L’homme  est  une 
intelligence,  et,  comme  toutes  les  intelligences, 
loin  de  se  plaire  aux  détails,  aux  soins  de  la  vie, 
il  les  méprise.  Il  laisse  aux  derniers  rang»  de  la  so- 
ciété ceux  qui  s'en  occupent.  S’il  est  lui-même  ab- 
sorbé dan»  une  passion  fougueuse  qui  approche  un 
peu  de  la  vie  céleste , en  ce  qu’elle  développe  l’àme 
et  la  lire  hors  d’elle-même , vous  le  voyez  aussitôt 
éprouver  un  ennui  mortel  de  la  part  de  tout  ce  qui 
Je  rappelle  à la  vie  ordinaire.  11  voudrait  toujours 
être  ravi  au  ciel , et  il  »c  plaint  de  ce  que  ses  ailes 
le  laissent  retomber  sur  la  terre.  Eludiez  les  pas- 
sions dans  leur  principe,  vous  y découvrirez  tou- 
jours cette  tendance  à l’immatériel  qui  signale  en 
nous  une  créature  dont  la  terre  n’est  pas  le  do- 
maine, et  dont  le  travail  qu'elle  exige  n’est  pas  le 
but. 

« La  suprême  félicité,  comme  la  suprême  sa- 
gesse, consiste  dans  le  sentiment  du  repos  qui  est 
neutre  à l’égard  du  principe  de  la  vie,  et  non  dans 
celui  de  l'activité  qui  lui  est  toujours  contraire  (1).  » 

Un  poète  italien . <*  L'erreur  est  la  suite  du  tra- 
vail. L’ignorance  est-elle  un  mal?  Pour  l’ignorance 

(i)  Il  ne  faut  pai  conclure  de  l'opinion  que  M.  E.  Richcr 
place  dans  la  bouche  de  non  quiétisle  espagnol , que  l'oisiveté 
nit  jamais  etc  approuvée  par  la  religion  chrétienne.  Elle  est  au 
contraire  aussi  sévèrement  défendue  par  elle  que  par  la  loi 
naturelle.  Nous  nous  bornons  à citer  ici  deux  autorités  respec- 
tables. 

« Sous  un  prince  sape,  dit  Bossuet , l'oisiveté  doit  cire  odieuse, 
et  on  ue  la  doit  point  laisser  dans  la  jouissance  de  son  injuste 
repos.  C’est  elle  qui  corrompt  les  mœurs  cl  fait  naître  les  bri- 
gandage*. Elle  produit  les  mendiants,  celle  race  qu'il  faut  ban- 
nir d'un  royaume  bien  policé,  et  se  souvenir  de  cette  loi  : yu'il 
n'y  ait  point  d'indigent*  et  de  mendiants  parmi  vous.  * (Üeulero- 
nom,  XV,  v.  4-  Politique  sacrée.) 

« Une  des  erreur»  dont  J--C-  a repris  le  plus  souvent  les  pha- 
risiens était  leur  entêtement  sur  le  repos  complet  du  sabbat. 
Il  leur  a constamment  soutenu  que  les  œuvres  de  charité  étaient 
plu»  agréables  à Dieu , que  l'inertie  absolue  dan»  laquelle  ils 
faisaient  consister  la  célébration  du  jour  consacré  au  repos. 
Saint-Paul  exhorte  les  fidèles  à se  procurer  par  le  travail  spé- 
cialement, non-seulement  de  quoi  pourvoir  à leurs  besoins , 
mais  encore  de  quoi  soulager  le*  pauvres  (Eph.  a,  chnp.  IV, 
v.  H).  Il  se  donne  lui-même  pour  exemple,  et  pousse  la  sévé- 
rité jusqu’à  dire  : Celui  qui  ne  travaille  pat  ne  mérite  pat 
ti’ avoir  à manger  (Thés*.,  ehap.  III,  v.  8).  I.a  charité,  qui  est 
une  vertu  du  christianisme  , ne  fut  jamais  une  vertu  oisive. 

« Celte  morale  fut  exactement  suivie.  Plusieurs  chrétiens,  dit 
M Fleury  , travaillaient  de  leurs  mains  , pour  éviter  l'oisiveté. 
Il  leur  était  fort  recommandé  déviler  ce  vice  et  ceux  qui  en 
sont  inséparable»,  comme  l'inquiétude,  la  curiosité,  la  médi- 
sance, l'examen  de  la  conduite  d’autrui.  On  exhortait  chacun 
à s'occuper  de  quelque  travail  utile,  particulièrement  des  œu- 
vres de  charité  envers  les  pauvres  et  envers  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  de  secours. 


lotit  eut  merveilleux  et  poétique  dans  la  vie.  Pour 
la  science  tout  est  desséché.  Pourquoi  la  religion  , 
l'amour , l'enthousiasme  nous  charment-ils  ? Parce 
que  nous  ne  pouvons  les  définir.  L'ignorance  est 
dans  la  nature  comme  le  repos  dont  on  la  fait  pro- 
venir. » 

Un  économiste  de  l'école  de  Turgot.  « Voilà  les 
dangers  de  la  vie  oisive  : c’est  qu'elle  fournit  à ce- 
lui qui  s’y  livre  des  prétextes  pour  persévérer.  IT 
n’v  a pas  besoin  de  tant  de  métaphysique  pour  com- 
prendre la  nécessité  du  travail.  Sans  lui,  la  société 
ne  pourrait  se  soutenir  un  instant  dans  son  assiette 
ordinaire.  Car,  qif est-ce  que  l'association  politi- 
que , si  ce  n'est  une  convention  par  laquelle  il  est 
reconnu  que  chacun  contribue  par  son  travail  à 
l'aisance  de  tous  , tandis  que  tous  contribuent  par 
leurs  forces  à protéger  le  travail  de  chacun  ? 

« On  vante  les  charmes  de  la  vie  contemplative, 
comme  si  l’homme  était  un  Dieu  qui  n’eiit  aucun 
besoin  physique.  Lu  dépit  de  tous  les  arguments 
des  Asiatiques , chrétiens  ou  musulmans , il  faut 
bien  de  toute  nécessité  que  la  moitié  de  leur  vie 
au  moins  se  passe  sur  la  terre , et  s’ils  ne  travail- 
lent point,  que  feront-ils  de  cette  moitié?  » 

Un  naturaliste  hollandais.  • Je  n'ai  pas  vu  un 
climat  sous  lequel  la  nature  , sans  attendre  le  se- 
cours des  hommes,  ne  produisit  d’elle -même 

« C'est  donc  très-injustement  que  le*  païens  reprochèrent 
aux  chrétien»  d'étre  de* homme»  inutiles.  • Nous  ne  comprenons 
pas,  leur  dilTertullien.en  quel  sens  vou*  nou»  appeler  homme» 
inutile»  ; nous  ne  sommes  ni  des  solitaire* , ni  des  sauvage»,  tels 
que  le»  braclmianc*  des  Inde».  Nou*  vivons  avec  vous  et  comme 
vou».  Nous  fréquentons  le  barreau , la  place  publique , les 
bains , le»  boutiques,  les  marchés.  Nous  soutenons , comme  vous, 
les  travaux  de  la  navigation,  de  la  milice,  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Nous  exerçons  vos  art»  et  vos  métier»  Nous  n’é- 
viton»  que  vos  assemblé»  » superstitieuse*.  • Apologct. , chapi- 
tre LXII,  Orig  contra  Ccisum,  liv.  VIII , etc. 

« Le»  censeur»  modernes  du  christianisme  ne  sont  pas  mieux 
fondé»  à dire  qu'il  a consacre  l’oisiveté  en  approuvant  l’état 
monastique.  L’église  , loin  de  tomber  dans  ce  défaut,  ordonna 
d'abord  aux  clercs  d'apprendre  un  métier  pour  subsister  hon- 
nêtement (('an.  5i  cl  5s  du  4*  Concile  de  Carthage).  I<e  travail 
de»  main»  fut  formellement  recommandé  aux  moitiés,  et  la  rè- 
gle de  saiut  Benoit  le  leur  ordonne  encore.  Cassien  et  d’autre» 
auteur»  attestent  que  le»  »olilaire»dc  la  Thébaidc  étaient  très- 
laborieux,  qu'il*  sc  procurait nt , par  leur  travail,  non-seule- 
ment de  quoi  subsister , mais  encore  de  quoi  faire  I aumône 
(Bingham,  Orig.  ccd.,  liv.  VII,  cltap.  III,  $ io).  On  u'accuscra 
pas  aujourd'hui  le*  ermites  de  Sénartctdu  Monl-Yaléricn,  ni 
le*  religieux  de  la  Trappe  d’étre  inactifs;  il»  ont  exactement 
rrpri»  la  vie  des  premiers  moines  que  le*  religieux  d’Orienl  ont 
conservée. 

> Ce  fut  par  la  ruine  du  clergé  séculier,  après  l’inondation 
des  Barbares  en  Europe  , que  l’on  fut  obligé  d’élever  les  moines 
au  sacerdoce,  et  que  l'église  dut  changer  sa  discipline.  Pour 
l'honneur  de  ce  caractère,  il  fallut  le*  dispenser  du  travail  des 
mains  , et  leur  recommander  seulement  la  prière , l'étude , la 
lecture  et  le  chant  des  psaumes.  ■ 

(dictionnaire  thcologiquc  de  l'abbé  Bcrgier.) 
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tout  ce  qui  est  nécessaire  à notre  subsistance. 

■ Lesbiens  véritables  sont  ceux  que  nous  tenons 
île  la  nature.  Ceux  que  nous  acquérons  à la  sueur 
de  notre  front  sont  des  biens,  sans  doute,  mais  ils 
ne  valent  pas  la  peine  qu'ils  ont  coûtée.  Celui  qui 
nourrit  les  oiseaux  du  ciel , nourrit  l'homme  égale- 
ment sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  tant  de 
soins  superflus.  En  douter,  ce  serait  douter  de  la 
Providence,  méconnaître  l’économie  générale. 

« En  définitive,  restons  à la  place  que  nous  a 
marquée  la  nature  et  nous  ne  manquerons  de  rien. 
Sortons  au  contraire  de  notre  rang , et  nous  ne  nous 
maintiendrons  dans  un  autre  que  par  un  travail 
forcé  qui,  loin  d'être  un  avantage  , sera  un  sup- 
plice. Une  créature  qui  a du  temps  et  une  âme  im- 
mortelle ne  peut  mieux  employer  l'un  et  l'autre  qu’à 
bénir  la  main  qui  lui  prodigue  tant  de  faveurs,  et 
à méditer  ses  ouvrages,  n 

Un  membre  du  parlement  d'Angleterre.  « La  so- 
ciété existe  : elle  n’est  pas  à former.  La  condition 
des  peuples  rend  le  travail  une  nécessité  absolue. 
Par  le  travail,  un  peu  d’or  réalise  aux  yeux  de 
l’homme  toutes  les  jouissances  imaginables.  Pour- 
quoi y a-t-il  de  l’union  parmi  les  liomrdcs  divisés 
par  tant  de  rivalités  nationales  et  par  tant  de  pas- 
sions haineuses  ? CVst  qu'ils  travaillent , et  que  , 
par  ce  moyen,  ils  dépensent  en  une  ambition  loua- 
ble l’activité  qu’ils  auraient  employée  à se  dé- 
chirer. 

• Le  devoir  du  législateur  est  de  se  servir  du 
travail  pour  apaiser  tour  à tour  ou  pour  exciter  les 
intérêts  sociaux.  Le  repos  n’est  ni  dans  la  nature 
de  l'homme,  ni  dans  celle  des  sociétés. 

• Sans  le  travail , l’intelligence  de  l'homme , 
comme  une  terre  en  friche  , ne  produit  rien  qui  soit 
de  quelque  utilité  pour  ses  semblables.  L’éduca- 
tion, l’industrie,  toutes  ces  grandes  choses  qui 
élèvent  l’homme  si  fort  au-dessus  des  animaux,  sont 
le  produit  d'un  travail  soutenu. 

« La  nature  nous  donne  des  besoins  pour  que 
nous  les  satisfassions  par  le  travail,  et  elle  a varié 
ces  besoins  afin  que  nos  travaux  varient  avec  eux. 
Chacun  , forcé  de  recourir  à son  voisin,  ne  peut  se 
suffire  à lui-même.  Voilà  l’origine  de  la  société.  Nous 
sommes  solidaires  les  uns  des  autres  par  le  travail, 
et  la  famille  htimaiuc  qui , sans  lui,  vivra  dispersée, 
ne  forme  avec  lui  qu'une  société  de  frères.  » 

Un  quaker  de  la  Nouvelle-Angleterre,  u Dis  donc 
une  société  de  loups.  Vous  savez  bien  que  le  tra- 
vail est  un  mal  nécessaire  pour  celui  qui  le  sup- 
porte : vous  rendez  l'Européen  plus  malheureux 
que  le  noir  Yoloff;  vous  créez  un  point  d’honneur 
pour  le  travail  comme  pour  la  guerre.  Le  travail, 
dis-tu  « perfectionne  l’àme  humaine  ! L’âme  n’est- 
elle  pas  sortit*  toute  laite  du  sein  de  l’Elre-Suprème? 
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Et  qu’est-cc  que  l'éducation  y ajoute  si  ce  rie  sont 
les  préjugés  qui  la  défigurent?  L’ambition  ravage 
le  monde  au  moyen  du  travail.  Ta  vieille  Europe, 
dégradée  par  les  travaux  imprudents  de  ses  habi- 
tants, 11e  fournit  peut-être  pas  partout  à leur  popu- 
lation entassée.  Le  travail  ne  sert  qu’à  alimenter  le 
luxe,  le  luxe  insatiable , le  monstre  aux  cent  têtes! 
Les  saintes  lois  de  la  nature  passent  avant  celles 
des  économistes. 

u Vous  ne  savez  que  faire  de  votre  population? 
Mais  n’y  a-t-il  pas  des  déserts  sous  le  globe?  Dans 
votre  belle  France  même,  avez-vous  défriché  les 
landes  de  Bretagne? 

« S’il  n'y  avait  que  les  besoins  réels  à satisfaire, 
il  n’y  aurait  pas  une  goutte  de  sueur  répandue  dans 
le  inonde  ; mais  il  faut  qu'un  seul  accapare  la  por- 
tion de  mille.  Tandis  qu'un  fainéant , assis  dans  son 
fauteuil , écrit  sur  Futilité  du  travail,  de»  millions 
d'hommes  expirent  pour  n’avoir  pu  en  supporter 
l’excès.  Je  n’approuve  pas  l'inaction  complète  : je 
blâme  le  travail  que  la  société  impose,  car  il  n’y  a 
que  celui-là  qui  soit  réellement  pénible  ; c'est  si 
peu  dans  l'intérêt  «le  tous  que  chacun  travaille, 
qu'on  emploie  la  force  pour  y contraindre  ceux  qui 
ne  veulent  rien  faire.  Ür,  me  trouverez- vous  l’ori- 
gine d’un  mouvement  auquel  il  faut  «jue  la  force 
nous  contraigne?  En  un  mot,  où  il  y a un  vrai  be- 
soin, il  n’y  a plus  de  travail  ) il  y a au  contraire 
un  vrai  plaisir  vers  lequel  la  nature  nous  entraîne 
impérieusement  ; où  il  y a du  luxe,  il  y a 1111  travail 
forcé,  et  c’est  celui-là  qui  est  un  mal.  » 

Un  professeur  de  Gotlingue.  « Nous  sommes  as- 
sujettis au  travail  par  notre  travail  meute,  parce 
«ju’il  est  de  notre  essence  de  désirer  toujours.  Plus 
vous  travaillerez,  plus  vous  désirerez  de  travailler 
encore.  Le  superflu  est  iiulispcusahic  à tous,  parce 
qu’il  est  en  quelque  sorte  le  complément  de  nos  dé- 
sirs. Sans  doute,  il  faut  peu  travailler  pour  se  pro- 
curer l’étroit  nécessaire.  Mais  où  est-il,  cet  étroit 
nécessaire?  CVst  comme  le  point  mathématique  : 
chacun  croit  le  concevoir,  et  personne  11e  le  dé- 
montre. Le  pauvre,  dans  sa  pénurie,  dit  que  s'il  avait 
U nécessaire,  il  s’en  contenterait  ; mais  c'est  un  men- 
songe de  son  cœur  dont  il  est  la  dupe  le  premier. 

« S'il  n'y  avait  pas  d’envie  dans  le  cœur  de 
l’homme,  il  serait  permis  à chacun  de  ne  travailler 
que  pour  le  présent;  mais  dès  que  notre  existence 
est  plus  dans  l'avenir  que  dans  le  présent,  il  est 
impossible  que  nous  ne  travaillions  pas  plus  pour 
ce  qui  non»  parait  immense  que  pour  ce  qui  n’a  que 
la  durée  d'un  instant.  Voilà  ce  qui  lait  qu’on  ne  se 
repose  jamais;  voilà  ce  qui  fait  qu’on  travaille  pour 
ses  enfants  après  avoir  travaillé  pour  soi,  parce  que 
nos  enfants  sont  encore  notre  vie  propre».  C’est  pour 
cela  enfin  qu'on  travaille  pour  acquérir  de  la  rc- 
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piitalion  qui  étend  notre  existence  dans  tous  les 
lieux  et  dans  tous  les  temps.  Ainsi,  dans  la  retraite 
comine  dans  la  société,  l'homme  travaille,  ici  pour 
un  chiffon,  là  pour  un  livre;  un  jour  pour  les  be- 
soins de  son  corps,  le  lendemain  pour  ceux  de  son 
esprit. 

a Réformez  donc  la  nature  humaine  avant  que 
de  blâmer  le  travail.  Dés  que  l'un  dissipe  et  que 
l'autre  amasse,  il  faut  que  la  force  contraigne  le 
premier  à travailler  de  nouveau  pour  qu’il  ne  ra- 
visse pas  l'héritage  de  l'autre.» 

Un  savant  tl' Èdimbourg.  • Tous  les  travaux  pos- 
sibles ont  pour  mobile  l'ambition  déguisée  sous  le 
nom  d'amour  de  la  gloire,  et  l'intérêt  personnel  qui 
Usurpe  le  beau  nom  d'amour  de  l'ordre.  Actuelle- 
ment, que  devient  la  morale,  si  toute  notre  activité 
n’est  légitimée  que  par  ces  deux  mobiles?  L'ambi- 
tion ne  peut  acquérir  qu’en  prenant  le  lot  des  au- 
tres. Un  désir,  quel  qu'il  soit,  est  toujours  criminel, 
parce  que  la  charité  consiste  à donner  du  sien,  et 
non  à prendre  celui  des  autres.  Faire  de  l'intérêt 
privé  le  mobile  des  actions  de#  hommes,  c’est 
dire  aux  plus  forts  et  aux  plus  habiles  qu'eux  seuls 
ont  raison  , et  il  u'y  a plus  de  morale  dans  le  cœur. 

• Le  triomphe  des  institutions  sociales  serait  d'a- 
mener les  hommes  à uu  point  où  chacun  fût  en  tous. 
Ce  seraient  alors  la  générosité,  la  charité,  tous  les 
sentiments  aimants  et  vertueux  qui  en  seraient  la 
base.  Eh  bien!  au  point  où  vous  l'avez  conduit,  tous 
sont  dans  un.  » 

Un  Encyclopédiste  parisien.  • S’il  n’y  a pas  de 
travail,  les  liens  de  la  famille  sont  brisés.  Si  le  tra- 
vail n'était  pas  le  propre  de  l'homme,  s'il  n'élail  pas 
inspiré  par  la  nature,  pourquoi  le  travail  de  l'homme 
de  lettres  serait-il  accompagné  d’une  satisfaction 
si  douce?  Pourquoi  celui  du  peuple  serait- il  suivi 
de  chants  folâtres  et  d’une  gaieté  bruyante?  Le 
repos  n'est  nullement  dans  l'univers,  si  ce  n'est  dans 
les  tombeaux,  et  voilà  pourquoi  c'est  le  séjour  de 
l'éternel  silence. 

« Tout  va  en  se  perfectionnant  dans  les  œuvres 
de  l'homme,  et  c’est  précisément  parce  qu’il  ne  peut 
se  contenter  du  nécessaire,  c'est  précisément  parce 
qu'il  ne  peut  rester  oisif,  que  son  âme  s’agrandit 
avec  les  objets  et  se  crée  des  besoins,  inutiles  si 
l’on  veut  pour  le  corps,  mais  réels  pour  l'intelli- 
gence. Réduisez  l'homme  au  strict  nécessaire,  vous 
le  réduisez  à l’animalité.  • 

Un  sénateur  russe,  a L'on  vous  a dit  vrai  : le  tra- 


vail est  la  condition  de  l'homme  ; mais  il  fallait  ajou- 
ter que  c'était  aussi  la  condition  de  Sisyphe,  de  rou- 
ler sans  cesse  un  rocher  au  sommet  d'une  montague 
d'où  il  retombait  sans  cesse. 

« La  Genèse  ne  nous  apprend-elle  pas  que  c'est 
par  suite  d'une  prévarication  que  l'homme  a été  con- 
damné au  travail  ? El  pourquoi  voudriez-vous,  en 
dépit  du  cœur  qui  vous  dément,  vous  persuader 
que  ce  qui  vous  a été  infligé  comme  un  supplice, 
soit  devenu  la  cause  de  votre  bonheur? 

• Que  noua  a dit  la  Divinité  quand  elle  est  des- 
cendue jusqu'à  nous  pour  nous  élever  à elle?  Les 
oiseaux  ont  leurs  nids,  les  bêles  des  champs  ont 
leurs  tannières,  et  le  fds  de  l’homme  n’a  pas  où  re- 
poser sa  tête.  Non,  sans  doute,  il  ne  l'a  pas,  puisqu'il 
ne  peut  trouver  de  bien-être  que  dans  une  perpé- 
tuelle agitation. 

« Four  nous  donner  des  preuves  de  la  préémi- 
nence de  l'homme,  onnous  rappelle  qu' Adam  imposa 
des  noms  aux  animaux;  mais  alors  l’homme  u 'était 
pas  déchu,  (/était  l'homme  céleste  qui  avait  une 
telle  puissance,  et  l'homme,  tel  qu’il  est  aujour- 
d'hui nous  offre  partout  des  témoignages  irrécu- 
sables de  sa  chute.  Le  travail  est  une  condamnation 
et  par  conséquent  un  mal.  C'est  le  tribut  du  crime 
et  non  celui  de  la  nature. 

« Le  repos  du  corps  produit  chez  l'homme  l'exal- 
tation des  facultés  mentales,  et  cette  exaltation  est 
le  seul  travail  qui  soit  digne  de  lui.  La  lumière 
vient  d'en  haut:  il  ne  faut  point  l'agiter;  pour  la 
produire  , il  n’y  a qu’à  la  recevoir.  » 

Un  professeur  de  rhétorique. 

« L’homme  le  plus  heureux  est  le  plus  occupé.  » 

L'assemblée  se  dissout  sans  rien  conclure,  et 
l'auteur  termine  par  celte  citation  du  livre  saint  : 

« Ce  que  j’ai  trouvé  seulement,  est  que  Dieu  a 
créé  l’homme  droit  et  juste  et  qu’il  s’est  embarrassé 
iui-méme  dans  une  infinité  de  questions.  Qui  est 
semblable  au  sage,  et  qui  connaît  l'éclaircissement 
de  celle  parole?»  (Ecclcs.,  c.  7,  v.  30.) 

Nous  devons  regretter  que  le  spirituel  sténo- 
graphe des  Cosmopolites  se  soit  borné  à tenir  la 
plume  et  se  soit  abstenu  de  parler  lui-même.  Mieux 
que  personne  il  était  digne  d'exprimer  cette  vérité 
profonde  qui  jaillit  évidemment  du  choc  de  tant 
d'opinions  contradictoires;  c’est  que,  pour  donner 
le  bonheur  à la  terre,  il  suffirait  que  le  travail  fût 
animé  par  la  charité. 
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CHAPITRE  VIII. 


SE  LA  TOIMATION,  SE  LA  CONSOMMATION  ET  SE  IA  DISTBIBCTION  DE  LA  KICNESSE. 


On  a pu  voir,  dans  tout  ce  qui  précède*  que  le  tra- 
vail inhérent  à la  nature  de  l'homme  isolé  ou  social 
avait  acquis,  depuis  le  christianisme,  une  puissance 
murale  réelle.  Eu  effet,  devenu  un  lien  de  charité 
entre  les  riches  cl  les  pauvres,  il  s'élevait  naturelle* 
ment  au  rang  des  vertus,  quoiqu'il  servit  toujours 
d'expiatiouà  la  faute  originelle.  11  n'était  plus  l'indice 
de  la  longue  punition  du  genre  humain  : il  était  au 
contraire  la  source  de  ce  progrès  qui  doit  inces- 
samment rapprocher  l'homme  de  sa  condition  pri- 
mitive. Ursi  à la  charité,  il  concourl  à améliorer 
chaque  jour  la  situation  du  corps  et  celle  de  faîne. 
11  produit  l'aisance  et  la  richesse,  il  développe  l'in- 
telligence au  proGt  de  tous  les  hommes,  et  dans 
l’ordre  de  leur  destinée  physique  et  religieuse; 
mais  s'il  en  est  séparé,  il  n'est  plus  que  l'instrument 
de  l'égoïsme;  il  ne  conduit  plus  à la  vertu  ni  au 
bonheur;  il  perpétue  et  aggrave  le  désordre  de  l'état 
social  qu'il  était  appelé  à fonder. 

L'économie  politique,  dont  le  mérite  réel  est  d'a- 
voir analysé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  justesse, 
le  phénomène  de  la  formation  des  richesses,  ne  sau- 
rait contredire  ces  vérités  morales,  bien  qu'elle  les 
ait  constamment  négligées. 

Voici  l'abrégé  des  principes  de  la  science  sur  le 
mécanisme  de  la  production  (1). 

« Le  travail  est  l'action  intellectuelle  ou  méca- 
nique exercée  par  l'homme  sur  les  ressources  que 
la  nature  lui  a offertes.  Il  est  la  hase  de  toute  pro- 
duction, de  toute  utilité,  de  toute  valeur. 

i Produire,  c'est  donner  par  le  travail  aux  choses 
une  utilité  qu'elles  n'avaient  pas.  Cette  utilité  lors- 
qu'elle a été  reconnue,  constitue  la  véritable  valeur 

(0  Ce*  notion*  sont  extraites  de  l'ouvrage  de  M.  Blaoqui  sur 
l'économie  politique. 


Le  «cul  objet  de  la  science  est-il  donc  la 
richesse  ? Et  quand  même  cela  serait,  que 
l'on  réfléchisse  que  la  richesse  ne  se  distri- 
bue pas  parmi  les  classes  qui  travaillent  : 
qu'il  ne  leur  en  échoit  en  partage  que  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  sc  nourrir  et 
pour  réparer  scs  forces , et  que  tout  le  reste 
s'accumule  en  peu  de  mains. 

(Le  comte  Paccaio.) 

des  choses  qui  deviennent  dés  ce  moment  des  ri- 
chesses, des  produits. 

• La  valeur  des  choses,  généralement  fondée  sur 
l'usage  qu’on  peut  en  faire,  se  mesure  par  la  quan- 
titéou la  qualité  de  toute  autre  chose  qu'on  a la  pos- 
sibilité de  se  procurer  par  ce  moyen,  si  on  se  décide 
à les  échanger.  Celle  valeur  est  variable  de  sa  na- 
ture , selon  les  lieux  , les  temps  et  les  circonstances. 

a II  en  est  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre  ou 
pour  mieux  dire  s’échanger  ; car  lorsqu'on  achète 
une  chose  avec  de  l’argent,  on  ne  fait  que  l'échan- 
ger avec  cet  argent  même  qui  n'a  pu  s’acquérir  pri- 
mitivement qu'au  moyen  d*un  échange,  c'est-à-dire 
la  cession  d'une  chose  utile  ou  d'un  premier  pro- 
duit. 

v Cette  particularité  détermine  sur-le-champ  la 
véritable  valeur  de  l'argent,  de  la  monnaie.  Si  l'on 
évalue  les  choses  par  la  quantité  de  monnaie  qu’on 
peut  eu  retirer,  c'est  que  l'usage  contiuuel  de  l'ar- 
gent nous  permet  de  juger  plus  facilement  et  plus 
exactement  que  tout  autre  terme  de  comparaison 
ce  que  vaut  un  objet,  le  prix  qu’on  peut  en  obtenir. 

« Lorsque  le  travail  de  l'homme  est  parvenu  à 
donner  delà  valeur  à une  chose,  elle  prend  le  nom 
de  produit.  L’homme  produit  de  mille  manières  et 
par  tous  les  genres  d'industrie  qui  sont  en  son  pou- 
voir. Toutefois  on  a remarqué  que  la  masse  de  ses 
productions  était  le  résultat  de  trois  branches  prin- 
cipales que  l’on  est  convenu  d’appeler  industrie 
agricole,  industrie  manufacturière,  industrie  com 
merciale. 

« Les  agents  de  ces  productions  sont  les  capitaux, 
le  travail,  les  débouchés. 

• Les  capitaux,  nécessaires  pour  lo  mouvement 
de  l'industrie,  représentent  toujours  une  somme 
de  valeurs  acquises  d’avance,  et  ces  valeurs  ne  sont 
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cllrs-méme»  que  le  résultat  de  l’économie,  c’cst-à- 
dire  d’une  masse  de  produits  soustraits  à la  con- 
sommation improductive,  celle  qui  détruit  une  va- 
leur sans  la  remplacer;  tandis  que  la  consommation 
productive  est  celle  au  moyen  de  laquelle  une  va- 
leur détruite  est  remplacée  par  une’  valeur  nou- 
velle. 

« La  terre,  la  possession  d’une  chute  d'eau,  celle 
d'une  machine  à vapeur,  d'un  vaisseau,  d'une  col- 
lection d'ustensiles  aratoires  ou  d'animaux  domes- 
tiques, les  métiers,  les  instruments  des  diverses  pro- 
fessions, les  matières  premières  sont  des  capitaux 
comme  l’argent. 

«Les  capitaux  sont  appelés  productifs  lorsqu'ils 
sont  exploités  par  l'industrie  d'une  manière  utile, 
d'une  manière  qui  crée  des  valeurs;  improductifs, 
lorsqu'ils  ne  rapportent  rien,  comme  dans  un  champ 
non  cultivé. 

• L’argent  n'est  réellement  productif  qu’autant 
qu’il  procure  à l’industrie  les  services  dont  elle  a 
besoin. 

u Le  capital  d'un  pays  ne  se  compose  donc  point 
seulement  de  ses  valeurs  en  numéraire,  mais  de 
toutes  les  autres. 

« Les  capitaux  ne  sc  forment  qu’avec  d'autres 
capitaux. 

■ On  peut  amasser,  c’est-à-dire  économiser,  ac- 
cumuler des  valeurs  sous  toutes  les  formes. 

• L'utilité,  source  des  valeurs,  est  cette  faculté 
qu’ont  certaines  choses  de  satisfaire  nos  besoins 
ou  d'augmenter  la  somme  de  nos  jouissances. 

«Tous  les  travaux  de  l'intelligence,  les  sciences, 
les  arts,  toutes  les  professions  utiles,  peuvent  créer 
des  valeurs  et  sont  des  richesses.  «* 

Ces  notions  sont  parfaitement  d'accord  avec  la 
morale,  qui  n'admet  d'autres  sources  de  richesse 
que  le  travail,  l’intelligence  et  l'économie.  Mais  la 
science  commence  à s'en  écarter,  lorsqu'elle  entre- 
prend d'établir  les  principes  de  la  consommation 
et  de  la  distribution  des  richesses. 

Persuadée  que  l'unique  destinée  de  l'homme  sur 
la  terre  est  d'éprouver  des  jouissances,  l’économie 
politique  s'attache  à multiplier  les  besoins  et  les 
moyens  de  les  satisfaire.  Elle  veut  doue  appliquer 
à ce  but  tout  le  pouvoir  producteur  du  travail.  Elle 
n’a  pas  sans  doute  l'injustice  préméditée  d'exclure 
aucune  portion  de  la  société  du  banquet  de  la  vie. 
Au  contraire,  elle  appelle  tous  les  hommes  à beau- 
coup produire  pour  pouvoir  beaucoup  consommer. 
Dans  une  illusion  philanthropique  embrassée,  uous 
le  croyons,  de  bonne  foi,  elle  voit  dans  cette  double 
action,  constamment  excitée,  le  moyen  de  rendre 
loua  les  membres  de  la  société  riches  et  heureux. 
Des  besoins  el  de  In  production  de  tous,  dit-elle, 
naîtront  de  couliuutls  échanges  el  une  consomma- 


tion toujours  croissante.  Les  richesses  sc  distri- 
bueront d’elles  mémes  dans  tous  les  rangs  sociaux  ; 
pour  cela,  il  sulfit  de  laisser  l'industrie  parfaitement 
libre  el  de  laisser  faire  l'intérêt  personnel  de  tous. 

Malheureusement  ce  n’est  point  ainsi  que  les  cho- 
ses se  passent  ; l'expérience  a pris  soin  de  démon- 
trer la  fausseté  el  les  dangers  de  ce  système,  et  il 
était  facile  de  le  prévoir. 

Pour  que  l'activité  de  l'industrie  ne  soit  pas  in- 
terrompue, il  faut  qu’il  y ait  équilibre  parfait  entre 
la  production  el  la  consommation.  Or,  si  la  première 
n'a  d’autres  bornes  que  celles  assignées  à la  puis- 
sance du  travail  et  des  capitaux,  la  seconde  est 
nécessairement  limitée,  d’abord  par  la  nature  de 
l'homuie,  ensuite  par  la  nature  même  des  produits 
dont  plusieurs  ne  se  consomment  que  lentement, 
cl  que  le  consommateur  a intérêt  à ménager,  et  en- 
fin, par  la  faculté  d'acquérir  ou  d'échanger  les  pro- 
duits créés.  Si  tous  les  hommes  avaient  une  masse 
égale  de  besoins,  de  capitaux,  de  lorce  et  d’intelli- 
gence, ou  pourrait  concevoir,  à la  rigueur,  une  égale 
distribution  de  richesses  opérée  par  la  production 
cl  par  la  consommation  ; mais  cette  égalité  n’existant 
pas  et  ne  pouvant  exister,  il  est  évident  qu'une 
portion  d'entre  les  hommes,  seulement,  pourra 
créer  des  richesses  par  l'accumulation  des  valeurs 
et  que  la  plus  grande  partie  des  autres  ne  serviront 
que  d'instruments  à celte  création.  Le  travail  les 
nourrira,  cela  devrait  être  du  moins,  mais  à coup 
sùr  il  ne  pourra  les  enrichir.  Il  doit  arriver  néces- 
sairement d'ailleurs  des  intervalles  où  tous  les  be- 
soins étant  complètement  satisfaits,  il  y aura  ex- 
hubérancc  de  produits.  Ces  produits  n’étant  plus 
demandés,  l'industrie  s’appliquera  à provoquer  la 
consommation  el  la  demande  par  le  bas  prix  de  ses 
ouvrages.  Mais,  dans  celte  situation,  il  faut  néces- 
sairement que  le  travail  soit  moins  rétribué.  Oïl  voit 
que  la  production  de  la  misère  sera  bien  près,  alors, 
de  succédera  la  production  de  la  richesse. 

Une  exhuhérance  de  produits  ne  sera  utile  à la 
masse  des  consommateurs  qu'au! ant  que  ceux-ci  fe- 
raient usage  de  ces  sortes  de  produits.  Mais  s’il  est 
question  d'objets  de  luxe,  par  exemple,  ou  de  ceux 
destinés  seulement  à la  classe  aisée,  l’ouvrier  pau- 
vre, à quelque  bas  prix  qu'ils  soient  livrés,  ne  sau- 
rait jamais  y atteindre  qu'autant  qu'il  recevra  un 
fort  salaire;  mais  ce  salaire  est  nécessairement 
réduit  en  raison  du  bas  prix  auquel  l'iudustrie  livre 
ce*  produits.  Ce  serait  doue  un  malheur  pour  l’ou- 
vrier de  songer  à se  les  procurer  ; car  il  ue  pourrait 
se  donner  le  superflu  qu’en  retranchant  an  néces- 
saire ou  en  se  livrant  à un  travail  forcé.  Ce  qui  im- 
porte à fourrier  pauvre,  c’est  que  l’abondance  et 
le  bas  prix  s’établissent  principalement  sur  les  ob- 
jets de  nécessité  première,  tels  que  le»  aliments,  le 
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combustible  et  les  vêtements  grossiers,  mais  propre»  de  l'ordre  physique,  et  il  n’est  pas  donné  am  hom- 
et  solides.  Or,  ces  produits  sont  pour  la  plupart  mes  de  pouvoir  changer  cette  disposition  de  U 
tournis  par  l’agriculture  et  n’exigent  qu'une  indus-  grande  charte  du  genre  humain  ; mais  une  loi  éga- 
Irie  peu  avancée.  lement  impérieuse,  parce  qu’elle  est  de  toutejustice. 

Une  des  premières  erreurs  de  l’économie  poli-  veut  que  chaque  individu  qui  concourt  à la  forma- 
lique  est  donc  d'avoir  considéré  tous  les  produits  lion  de  la  richesse,  reçoive,  du  prix  de  son  travail, 
sous  un  même  point  de  vue,  et  généralisé  des  prin-  au  moins  un  moyen  certain  d'existence,  et  que 
cipes  qui,  pour  la  majeure  partie  de  la  population,  celui  qui  ne  peut  contribuer  à la  production  des 
exigent  des  exceptions  multipliées.  valeurs  trouve,  dans  l’abondance  du  riche,  un  se- 

Quelques  écrivains  paraissent  avoir  prévu  ce  re-  cours  qui  l’aide  à subsister.  Toute  théorie  d'écono- 
proche,  et,  en  conséquence,  ils  ont  recommandé  à mie  politique  qui  ne  tendra  point  à réaliser  l’aecom- 
l'indnstric  de  se  livrer  spécialement  «à  la  production  plissement  de  celte  loi,  ira  évidemment  contre  les 
d’objets  d'une  consommation  plus  générale.  Mais  ils  vues  de  la  Providence  et  aboutira  à la  dissolution 
partent  également  du  faux  principe  que  l'on  ne  doit  île  l'ordre  social. 

assigner  aucune  limite  à ce  genre  de  production,  Ecoutons  à cet  égard  un  des  écrivains  qui , des 
que  la  consommation  doit  s’accroître  indéfiniment  premiers,  n cherché  à concilier  l'économie  polit i- 
avec  l'abondance  et  le  bon  marché  des  produits,  que  avec  la  morale  et  l'humanité  (1)  : 
et  que  les  bénéfices  des  entrepreneurs  d'industrie  « La  plupart  des  écrits  sur  l’économie  politique, 
sont  intimement  liés  au  bien-être  des  ouvriers.  Sans  dit-il,  dirigent  trop  exclusivement  l'attention  des 
doute,  les  ouvriers,  comme  producteurs,  ont  inté-  lecteurs  vers  la  production  de»  richesses.  Il  semble 
rét  au  développement  de  l'industrie,  et  comme  cou-  qu'on  veuille  produire  uniquement  pour  produire, 
sommateurs  à la  diminution  du  prix  des  choses  On  ajoute  ainsi  à la  sécheresse  d'une  science  qui 
qu'ils  consomment.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  ne  peut  intéresser  que  par  son  but.  Ce  but  étant 
que  ces  intérêts  sont  diamétralement  opposés.  En  de  satisfaire  les  besoins  des  hommes,  il  importe  que 
effet,  s'ils  produisent  à bon  marché,  ils  ne  pour-  les  richesses  soient  bien  distribuées,  c’est-à-dire 
ront  gagner  suffisamment  de  quoi  se  procurer  le»  réparties  dans  un  grand  nombre  de  mains.  On  dif- 
ohjets  qui  leur  sont  nécessaires.  Ils  ne  le  pourront  fère  trop  d’exposer  et  de  développer  ces  vérités 
pas  davantage  s’ils  produisent  chèrement.  Pour  lorsqu’on  rattache  à la  production  tous  les  sujets 
qu’ils  puissent  participer  à la  production  de  la  ri-  qui  présentent  des  valeurs  avec  elle, 
cliesse,  il  faut  donc  nécessairement,  d'une  part,  « Le  bonheur  d’un  état  dépend  moins  de  la  quan- 
que  leurs  salaires  soient  généreusement  fixés;  de  tiié  des  produits  qu’il  possède  que  de  la  manière 

l’autre,  que  le  bas  prix  des  choses  qu’ils  consoin-  ■ dont  ils  sont  répartis.  Supposons  deux  états  égale- 
ment soit  opéré  par  la  diminution  des  bénéfices  de  | ment  peuplés,  dont  l’un  a deux  fois  plus  de  riches- 
l’entrepreneur.  Sans  cette  double  condition,  il  est  ! ses  que  l’autre;  si  les  produits  sont  mal  distribués 
évident  que  jamais  les  ouvriers  ne  pourront  accu-  dans  le  premier,  qu’ils  le  soient  bien  dans  le 
muler  des  valeurs,  se  créer  des  capitaux,  et  par  second  , celui-ci  offrira  la  population  la  plus  heu- 
conséquent  sortir  de  leur  condition  misérable  et  reuse.  Aucun  pays  n’est  aussi  remarquable  que 
précaire;  ils  ne  serviront  qu’à  concentrer  les  ri-  1 l’Angleterre  sous  le  rapport  de  la  formation  des  ri- 
chesses en  un  petit  nombre  de  mains.  Nous  verrons  chesses.  En  France,  leur  distribution  est  meilleure, 
plus  tard  les  faits  justifier  ces  observations.  ; J’en  conclus  qu’il  y a plus  de  bonheur  en  France 

Les  besoins  mutuels,  les  échanges,  la  division  du  ! qu'en  Angleterre, 
travail  forment  la  théorie  naturelle  du  phénomène  « C’est  pour  que  la  distribution  soit  abondante 
de  la  formation,  de  la  consommation  et  de  la  distri-  qu’il  est  à désirer  que  la  consommation  soit  consi- 
billion  des  richesses.  Elle  a été  développée  d’une  dérable  ; mais,  lorsque  nous  méditons,  souvent  il 
manière  très-séduisante  par  l’économie  politique;  arrive  qu’une  idée  se  substitue  dans  notre  esprit  à 
mais  la  science  ne  s’est  pas  arrêtée  à une  considé-  une  autre  idée.  Ainsi , nous  pensons  d'abord  à la 
ration  morale  bien  importante  aux  yeux  de  l'hunia-  prospérité  publique,  et,  pour  l’accroître,  nous 
nité;  c’est  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  d'augmenter  examinons  comment  on  peut  multiplier  les  riches- 
la  masse  des  richesses  d’une  nation  ou  de  l’univers,  ses.  Bientôt  préoccupés  de  cet  exameu  , nous  ne 
mais  d’assurer  une  plus  juste  répartition  de  ces  songeons  plus  qu’aux  richesses.  Le  moyen  devient 
richesses  entre  les  hommes.  un  but,  et  le  bonheur  est  oublié.  La  facilité  avec 

Sans  doute  ce  serait  une  recherche  vainc  que  laquelle  s’opèrent  ces  changements  d’idées  est  une 
celle  de  procurer  à chaque  membre  de  la  société  la  grande  cause  d’erreurs.  Un  écrivain  distingué  en 
même  somme  d’aisance  ou  de  jouissance.  L'inéga-  1 
lité  est  une  des  lois  suprêmes  de  l'ordre  moral  et  ; (i)M.üroi. 
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économie  politique  (M.  Ricartlo)  prend  la  plume 
pour  être  utile  à ses  semblables  ; mais  , entraîné 
par  ses  calculs , il  semble  quelquefois  oublier  les 
hommes  et  ne  tenir  compte  que  des  produits.  Par 
exemple,  il  établit  que,  dans  une  contrée  où  se 
trouvent  dix  millions  d'habitants , si  le  travail  de 
cinq  millions  d'entre  eux  suffit  pour  les  nourrir  et 
les  vêtir,  le  pays  n'aurait  point  d'avaulage  à comp- 
ter douze  millions  d'habitants,  si  le  travail  de  sept 
millions  devenait  nécessaire  pour  obtenir  le  même 
résultat.  Il  lui  est  indifférent  que  deux  millions 
d'hommes  existent  ou  n'existent  pas,  si  le  produit 
est  le  même.  En  lisant  certains  économistes,  on 
croirait  que  les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les 
hommes , mais  que  les  hommes  sont  faits  pour  les 
produits. 

« Les  richesses  bien  distribuées  mettent  les  ha- 
bitants d'un  état  dans  une  situation  favorable  pour 
en  créer  de  nouvelles.  Si  la  distribution  est  telle- 
ment vicieuse  que  les  uns  oient  presque  tout  et  que 
les  autres  n'aient  presque  rien  , les  premiers  n’ont 
pas  plus  la  velouté  d'encourager  l'industrie  que  les 
autres  n'ont  la  possibilité  de  s'y  livrer  : tout  lan- 
guit; l'intelligence  est  engourdie  ; les  hommes  ne 
savent  se  procurer  ni  des  travaux  ni  des  plaisirs.  • 

Tout  cela  est  d'une  justesse  parfaite;  mais  ces 


| considérations  d’intérêt  général  peuvent-elles  être 
suffisantes  pour  changer  un  ordre  de  choses  dans 
lequel  les  hommes  croient  juste  et  permis  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  et  ne  punit  pas  ? Dans  nos  so- 
ciétés modernes , et  particulièrement  dans  celles 
qui  ont  adopté  les  théories  anglaises  d'industrie  et 
de  civilisation,  l'industrie  riche  et  puissante  est 
partout  légalement  en  présence  de  l'ouvrier  faible 
cl  misérable  ; partout  une  population  nombreuse 
et  souffrante  est  à la  discrétion  des  possesseurs 
des  manufactures  et  des  capitaux.  Cependant  une 
juste  fixation  des  salaires  devrait  être  la  condition 
première  de  toute  entreprise  d'industrie;  partout 
l’ouvrier,  par  son  travail,  et  suivant  le  mérite  et 
la  valeur  de  ce  travail , devrait  trouver  la  possibi- 
lité d'exister  convenablement  avec  sa  famille  et  do 
se  créer  même  quelques  épargnes  (1)  ; le  profit  de 
l’entrepreneur  ne  devrait  se  régler  qu'après  le  pré- 
lèvement d'un  salaire  suffisant.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi , la  société  ne  serait-elle  pas  nécessairement 
conduite  au  malheur  ou  à la  révolte?  Mais  qui  devra 
tenir  la  balance  dans  cette  lutte  d'intérêts  au  sein 
de  laquelle  la  loi  semble  ne  pouvoir  intervenir? 
L’égoïsme  et  l'avidité  ont  rompu  l'équilibre  : c'est 
à la  charité  et  à la  morale  qu'il  appartient  de  le  ré- 
tablir. 


(t)«  L'on  a constaté  que,  (tant  la  France,  la  dépense  moycnno  I 
s'élevait , par  individu , à 198  fr.  3 c.  chaque  année.  C’e*t  pour 
l'entretien  «l  une  famille  composée  de  cinq  personnes  (ainsi  qu’on 
lu  suppose  ordinairement  et  que  cela  est  pour  la  France  prise 
dans  ton  ensemble  , bien  qui*  dans  plusieurs  département»  il  n’y 
ail  que  quatre  permîmes  et  demie  par  maison),  990  fr.  iâ  c. 
par  an. 

■ San*  doute  que  crtte  dépense  moyenne  ne  peut  être  celle  I 
de  la  famille  du  simple  journalier  ; car,  quoi  qu'on  fasse  , A 
moins  de  niveler  les  fortunes,  ce  qui  tuerait  l’émulation  et  se- 
rait a bsurdc , l'ouvrier  à la  solde  du  ceux  qui  l'occupeul  sera 
toujours , quant  à la  dépense , au  dessous  d'eux  dans  l'ordre  so-  ! 
cial.  Son  salaire  doit  pourtant  le  mettre  dans  le  ca»  d'approcher  ' 
le  plus  possible  du  la  dépense  moyenne,  afin  qu'il  se  trouve  lu  1 
plus  heureux  possible. 

« Au  lieu  de  nu  s'élever  qu’à  91  fr.  80  c.»  ainsi  que  cela  a lieu 
pour  la  dépense  annuelle  de  7,500,000  citoyens,  il  serait  à dé-  ' 
tirer  que  ectte  dépense  put  s'élever  à no  fr.  par  personne. 
Comme  elle  l’est  pour  le*  7,500,000  qui  jouissent  du  degré  d'ai- 
sance immédiatement  supérieur,  ou  même  qu’elle  pût  s'élever 
A 1 jo  fr.,  comme  elle  se  trouve  être  pour  les  7/100.000  de  la 
classe  immédiatement  au-dessus  de  ccllc-ci.  Mais  il  ue  faudrait 
pas , dans  l'intérêt  de  ces  trois  quarts  des  Français , que  le  re-  ! 
venu  dus  hautes  cl  moycnucs  classe»  qui  composent  le  reste  do  I 


la  nation  française,  s'élevât  dan»  le  même  rapport  ; car,  s'il  en 
était  ainsi,  le  revenu  qui  fixerait  laitance  moyenne,  restant 
dans  le  même  rapport  avec  celui  des  classes  inférieures , celles- 
ci  ne  trouveraient  pas  leur  sert  amélioré,  quand  bien  même 
elle*  auraient  plus  d’objets  de  jouissance,  puisque  leur»  désirs 
se  seraient  accrus  dans  la  même  proportion  que  la  masse  des 
chose»  A leur  usage.  On  a une  preuve  évidente  de  la  vérité  de 
celle  assertion  , en  s'assurant  que  dans  l'Angleterre  , où  le  re- 
venu moyeu  s'élève  A plus  de  800  fr.  par  individu  , le  paupé- 
risme est  quatre  foi»  plu*  terrible  que  dans  la  France.  C’est 
plutôt  le  rapprochement  des  fortunes  qu'il  faut  lâcher  de  faci- 
liter par  la  création  de  la  richesse  , que  l’accroissement  prodi- 
gieux de  la  masse  des  richesses  elles-mêmes,  qui,  si  elles  se 
réparlissaicnt  seulement  dan*  les  sommités  , sc  feraient  toujours 
au  détriment  des  nombreuse»  portions  de  la  société  qui  ne  con- 
courent pas  au  partage.  On  voit  cela  toutes  les  fois  que  la 
richesse  so  crée  principalement  par  de»  gens  déjà  riche»  , A 
t'aide  des  machines  qui  économisent  des  hra* , ou  A l'aide  de  la 
concurrence  établie  par  nos  grands  capitalistes,  sur  nos  mar- 
chés, entre  les  produits  du  travail  réel  de  nos  ouvriers  et  celui 
du  travail  des  ouvrier»  étrangers.  Tout  cela  peut  servir  pour- 
tant A accroître  la  masse  de»  produit»  ; mais  dans  l'intérêt  do 
peuple,  la  liberté  A cet  égard  ne  saurait  être  illimitée.  » ( Delà 
M itère  des  ouvriers,  par  lu  baron  de  Morogucs  } 
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CHAPITRE  IX. 


Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  de  la  rémunération  équitable  du  tra- 
vail que  sc  manifeste  avec  le  plus  de  force  la  difïi- 
culté  de  concilier  la  morale  des  intérêts,  préconisée 
par  l'économie  politique  anglaise , avec  l'améliora- 
tion du  sort  des  classes  ouvrières. 

La  science  des  richesses  démontre  qu'il  faut  né- 
cessairement produire  ail  plus  bas  prix  possible. 
L’entrepreneur  d'industrie  ne  peut,  en  cITet,  à 
cause  de  la  concurrence  universelle  , obtenir  de 
grands  bénéfices  que  par  la  modicité  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Lorsque  les  premiers  besoins,  les 
besoins  impérieux,  sont  satisfaits,  les  produits  en 
quelque  sorte  superflus  ne  sont  demandes  qu’ù  la 
condition  du  bon  marché;  il  faut  alors,  ou  que 
l'entrepreneur  borne  ses  bénéfices , ou  que  l’ou- 
vrier soit  rétribué  le  moins  possible.  La  concur- 
rence d’industrie  amène  donc  nécessairement  une 
concurrence  d'économie  sur  les  salaires. 

L'économie  politique  veut  que  les  services  de 
l'entrepreneur  d'industrie  soient  chèrement  rétri- 
bués, car  il  faut  considérer,  dit-elle  : 1°  la  néces- 
sité de  trouver  des  capitaux;  2°  les  qualités  per- 
sonnelles et  les  connaissances  que  ses  fonctions 
exigent;  3®  les  risques  auxquels  il  s'expose  (1). 
Quant  à l’ouvrier,  pourvu  quil  reçoive  de  quoi  ne 
pas  mourir  de  faim , il  doit  être  satisfait» 

ün  a peine  à le  croire,  mais  c'esl  là  à peu  près, 
cependant,  la  conclusion  qu’il  faudrait  tirer  de  ce 
passage  de  M.  J. -B.  Say  2 

• Les  travaux  simples  et  grossiers  pouvant  être 
exécutés  par  tout  homme , pourvu  qu'il  soit  en  vie 
et  en  santé,  la  condition  de  vivre  est  la  seule  requise 

(i)  M.  J.-B.  Say  ajoute  auet  naïvement  : « Cest  dans  cette 
classe  que  se  fout  presque  toutes  les  jraudes  fortuucs.  - 


Quand  la  charité  distribue  les  richesses , 
elles  «ont  la  toute-puissance  de  l'homme  ; 
elles  créent  pour  ainsi  dire  un  monde  nou- 
veau dans  l’ordre  nouveau  ; elles  font  oallrs 
en  tous  lieux  l'abondance  et  la  vie. 

{Coda  de  la  Bien  fai  tance.) 

Mcliùs  est  parum  cum  justiüi  quàm  malt» 
fruclus  cum  iniquitate. 

(Proverb.) 

pour  que  de  tels  travaux  soient  mis  en  circulation . 
C’eat  pour  cela  que  le  salaire  de  ces  travaux  ne 
s’élève  guère  , en  chaque  pays  , au-delà  de  ce  qui 
est  rigoureusement  nécessaire  pour  y vivre  , et  que 
le  nombre  des  concurrents  s'y  élève  précisément  au 
niveau  de  la  demande  qui  en  est  faite,  car  la  diffi- 
culté n'est  pas  de  naître,  mais  de  subsister.  I)u 
moment  qu’il  ne  faut  que  subsister  pour  s’acquitter 
d’un  travail,  et  que  ee  travail  suffit  pour  pourvoir 
à cette  subsistance,  elle  a lieu. 

« Il  y a cependant  ici  une  remarque  à faire. 
L'homme  ne  naît  pas  avec  la  (aille  et  la  force  suffi- 
santes pour  accomplir  le  travail  même  le  plus  facile. 
Celle  capacité,  qu'il  n’atteint  guère  qu’à  Page  de 
quinze  ou  vingt  ans,  plus  ou  moins,  peut  être  con- 
sidérée comme  un  capital  qui  ne  s’est  formé  que 
par  l'accumulation  annuelle  et  successive  des  som- 
mes consacrées  à l’élever.  Par  qui,  comment  ces 
sommes  ont-elles  été  accumulée»?  C’est  communé- 
ment par  les  parents  de  l'ouvrier,  par  des  personnes 
de  la  profession  qu'il  suivra , on  d'une  profession 
analogue.  Il  faut  donc  que  dans  celte  profession  les 
ouvriers  gagnent  un  salaire  un  peu  supérieur  h leur 
simple  existence  , c'est-à-dire  qu'ils  gagnent  de 
quoi  s'entretenir,  et,  de  plus,  de  quoi  élever  leurs 
enfants. 

k Si  le  salaire  des  ouvriers  les  plus  grossiers  ne 
leur  permettait  pas  d’entretenir  une  famille  et  d’é- 
lever des  cillants , le  nombre  de  ces  ouvriers  ne 
serait  pas  tenu  au  complet  ; la  demande  de  leur 
travail  deviendrait  supérieure  à la  quantité  de  tra- 
vail qui  pourrait  être  mise  en  circulation  ; le  taux 
de  leur  salaire  hausserait  jusqu’à  ce  que  celle  classe 
fut  de  nouveau  eu  état  d’élever  des  enfants  en  nom- 
bre suffisant  pour  satisfaire  à la  quantité  de  travail 
demandée.  » 
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m C’esi  ce  qui  arriverait  si  beaucoup  ne  se  ma- 
riaient pas.  Un  homme  qui  n'a  ni  femme  ni  enfants 
peut  fournir  son  travail  à meilleur  marché  qu'un 
autre  qui  est  père.  Si  les  célibataires  se  multipliaient 
dans  la  classe  ouvrière,  non  seulement  ils  ne  con- 
tribueraient point  h recruter  la  classe,  mais  ils 
empêcheraient  que  d'autres  pussent  la  recruter. 
Une  diminution  passagère  dans  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre,  en  raison  de  ce  que  l’ouvrier  célibataire 
pourrait  travaillera  meilleur  marché,  serait  bientôt 
suivie  d'une  augmentation  plus  forte  en  raison  de 
ce  que  le  nombre  d’ouvriers  diminuerait.  Ainsi , 
quand  même  il  ne  conviendrait  pas  aux  chefs  d'en- 
treprise d’employer  des  ouvriers  mariés  , parce 
qu’ils  sont  plus  rangés  cela  leur  conviendrait  , 
dût-il  leur  en  coûter  un  peu  plus  pour  éviter  de 
plus  grands  frais  de  main-d'œuvre  qui  ne  tarderaient 
point  à retomber  sur  eux. 

« Les  ouvrages  des  femmes  sont  peu  payés,  par 
Ja  raison  qu'un  très-grand  nombre  d’entre  elles  sont 
soutenues  autrement  que  par  leur  travail  et  peu- 
vent mettre  dans  la  circulation  le  genre  d’occupa- 
tions dont  elles  sont  capables,  au-dessous  du  taux 
où  se  fixeraient  leurs  besoins  (1). 

« J’ai  dit  que  ce  qu’il  fallait  pour  vivre  était  la 
mesure  du  salaire  des  ouvrages  les  plus  communs 
et  les  plus  grossiers;  mais  celle  mesure  est  très-va- 
riable. J. es  habitudes  des  hommes  influent  beaucoup 
sur  l'étendue  de  leurs  besoins.  La  mesure  de  ce 
qu'il  faut  pour  vivre  dépend  en  partie  des  habitu- 
des du  pays  où  se  trouve  l'ouvrier.  Plus  la  valeur 
de  la  consommation  est  petite  , plus  les  produits 
auxquels  il  cuncourl  sont  à bon  marché  ; s'il  veut 
améliorer  son  sort  et  élever  les  salaires,  le  produit 
auquel  il  concourt  renchérit,  ou  la  part  des  autres 
producteurs  diminue. 

* 11  n’est  pas  à craindre  que  les  consommations 
de  la  classe  ouvrière  s'étendent  bien  loin , grtice  au 
désavantagé  de  sa  position.  « 

« Les  salaires  de  l’ouvrier  se  règlent  contradic- 
toirement par  une  convention  faite  entre  l'ouvrier 
et  le  chef  d'industrie.  Le  premier  cherche  à rece- 
voir le  plus,  le  second  à donner  le  moins* possible. 
Mais,  dans  celte  espèce  de  débat,  il  y a , du  côté 
du  uiaitrc,  un  avantage  indépendant  de  ceux  qu'il 
tient  déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions.  Le  maître 
et  l’ouvrier  ont  bien  également  besoin  l’un  de  l’au- 
tre ; mais  le  besoin  du  maître  est  moins  immédiat, 
moins  pressant.  Il  en  est  peu  qui  ne  pussent  vivre 
plusieurs  mois,  plusieurs  années  même  , sans  faire 
travailler  un  seul  ouvrier;  taudis  qu'il  est  peu 

(i)  M.  Say  ne  paraît  point  avoir  complètement  établi  la  came 
do  la  modicité  du  salaire  de*  femme*.  Si  ce  salaire  n’est  pa*  aussi 
élevé  que  celui  de*  hommes,  cela  tient  surtout  à ce  quelles 
consomment  moins,  et  qu’en  général  leur  travail  n‘c»l  pas  d une 


d’ouvriers  qui  pussent , sans  être  réduits  aux  der- 
nières extrémités,  passer  plusieurs  années  sans 
ouvrage.  Il  est  bien  difficile  que  cette  différence  de 
position  n'influe  pas  sur  le  réglement  des  salaires. 

« Ajoutez  qu'il  est  bien  plus  facile  aux  maîtres 
de  s'entendre  pour  tenir  les  salaires  trop  bas, 
qu'aux  ouvriers  pour  les  faire  augmenlcr.  Les  pre- 
miers sont  moins  nombreux  , et  leurs  communica- 
tions plus  faciles;  les  ouvriers , au  contraire,  ne 
peuvent  guère  s'entendre  sans  que  leurs  ligues 
aient  un  air  de  révolte  que  la  police  s'empresse 
toujours  d'étouffer.  Le  système  qui  fonde  les  prin- 
cipaux gains  d'une  nation  sur  l'exportation  de  ses 
produits,  est  même  parvenu  à faire  considérer  les 
ligues  d’ouvriers  comme  funestes  à la  prospérité 
de  l'état,  en  ce  qu'elle  entraînerait  une  hausse  sur 
les  marchandises  d'exportation , laquelle  nuit  à la 
préférence  qu’on  veut  obtenir  sur  les  marchés  «le 
l’étranger.  Mais  quelle  prospérité  que  celle  qui 
consiste  à tenir  misérable  une  classe  nombreuse 
dans  l'état,  afiu  d'approvisionner  à meilleur  marché 
des  étrangers  qui  profitent  des  privations  que  vous 
vous  êtes  imposées  ! Pourquoi  ne  pas  laisser  les 
intérêts  des  hommes  chercher  librement  leur  ni- 
veau ? » 

En  vérité,  le  cœur  se  serre  lorsqu’on  voit  la 
science  poser  en  quelque  sorte  en  principe,  que 
c'est  uniquement  pour  fournir  à l'industrie  une 
suffisante  population  d’ouvriers,  qu'il  convient  de 
donner  à ceux-ci  un  salaire  un  peu  plus  que  suffi- 
sant pour  vivre  y nGn  qu’ils  puissent  s’entretenir  et 
élever  leur  famille  : que  c'est  dans  ce  seul  but  qu'il 
faut  proscrire  le  célibat  des  ouvriers  ; qu'on  la  voit, 
disons-nous,  se  féliciter  de  ce  que  les  consomma- 
tions de  la  classe  ouvrière  ne  puissent  pas  s’étendre 
bien  loin,  grâce  au  désavantage  de  sa  position,  et 
enfin  calculer  froidement  la  valeur  et  le  salaire 
d’un  homme  par  l'accumulation  des  capitaux  em- 
ployés à se  rendre  propre  au  travail  ! 

Il  est  vrai  que  M.  Say  blâme  le  système  de  con- 
currence universelle,  et  qu’il  serait  tenté  d’autoriser 
les  ligues  formées  entre  les  ouvriers  pour  obtenir 
une  fixation  plus  avantageuse  de  salaires.  Mais 
l'extension  indéfinie  de  l'industrie , qu'il  ne  cesse 
de  proclamer,  n'amèuc-t-elle  pas  inévitablement 
celte  concurrence,  et  la  condition  des  ouvriers 
qu'il  semble  plaindre,  n'cst-elle  pas  le  résultat  forcé 
de  scs  théories? 

M.  Say  dit  ailleurs:  « L'humanité  aimerait  à voir 
les  ouvriers  et  leurs  familles  vêtus  selon  le  climat 
et  la  saison  : elle  voudrait  que,  daus  leurs  logc- 

au*si  grande  valeur.  La  rai»on  et  l'économie  politique  veulent 
que  te  profil  »oit  en  rapport  «le  la  valeur  ajoutée  par  le  travail 
à l’objet  fabriqué. 
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mcnls,  ils  pussent  trouver  l'espace,  Pair  et  la  cha- 
leur nécessaires  à la  santé;  que  leur  nourriture  lût 
saine,  assez  abondante,  et  même  qu'ils  pussent  y 
mettre  quelque  choix  et  quelque  variété.  » Mais, 
ajoute-t-il  bientôt  : « Il  est  peu  de  pays  où  des  be- 
soins si  modérés  ne  passent  pour  excéder  les  bornes 
du  strict  nécessaire  , et  où  par  conséquent  ils  puis- 
sent être  satisfaits  avec  les  salaires  accoutumés  de 
la  dernière  classe  des  ouvriers.  * On  croirait  qu'il 
va  conclure  en  faveur  d'une  augmentation  de  sa- 
laires ;*  nullement  : Péconouiic  politique  veut  au 
contraire,  dans  l'intérêt  de  la  production,  que  ces 
salaires  soient  tenus  constamment  au  taux  fixé  par 
le  strict  nécessaire. 

M.  Say  désapprouve  les  chefs  d'industrie  qui, 
toujours  prêts  à justifier  les  œuvres  de  leur  cupi- 
dité, soutiennent  que  l'ouvrier,  mieux  payé,  tra- 
vaillerait moins,  et  qu'il  est  bon  qu'il  soit  stimulé 
par  le  besoin.  Smilli,  dit-il,  qui  avait  beaucoup  vu 
et  parfaitement  observé,  n'est  pas  de  leur  avis. 
« Une  récompense  libérale  du  travail  , dit  cet  au- 
teur, en  même  temps  qu'elle  favorise  la  population 
de  la  classe  laborieuse  , augmente  son  industrie  , 
qui  , semblable  à toutes  les  qualités  humaines  , 
s'accroît  par  la  valeur  des  encouragements  qu'elle 
reçoit.  Une  nourriture  abondante  fortifie  le  corps 
de  l'homme  qui  travaille  : la  possibilité  d'étendre 
son  bien-être  et  de  se  ménager  un  sort  pour  l’ave- 
nir, en  éveille  le  désir,  et  ce  désir  l’excite  aux  plus 
vigoureux  efforts.  Partout  où  les  salaires  sont  éle- 
vés, nous  voyons  les  ouvriers  plus  intelligents  et 
plus  expéditifs.  Ils  le  sont  plus  en  Angleterre  qu'en 
Ecosse,  plus  dans  le  voisinage  des  grandes  villes 
que  dans  les  villages  éloignés.  Quelques  ouvriers, 
à la  vérité,  quand  ils  gagnent  en  quatre  jours  de 
quoi  vivre  pendant  toute  la  semaine,  restent  oisifs 
les  trois  autres  jours;  mais  cette  inconduite  n'est 
pas  générale.  Il  est  plus  commun  de  voir  ceux  qui 
sont  bien  payés,  à la  pièce , ruiner  leur  santé  en  peu 
d'années  par  le  travail.  • 

M.  Say,  pour  remédiera  l'insuffisance  des  sa- 
laires, recommande  les  vieillards,  dont  l’économie 
politique  n’a  plus  besoin,  à la  charité  et  aux  asso- 
ciations de  bienfaisance.  11  réprouve  les  prodiga- 
lités des  ouvriers  : « Les  orgies  de  la  populace, 
dit-il,  sont  des  jours  de  deuil  pour  le  philo- 
sophe !...  n 

Il  était  difficile  que  cet  écrivain  ne  laissât  pas 
échapper  sur  le  sort  des  ouvriers  quelques  senti- 
ments philanthropiques;  son  silence  , à cet  égard, 
eût  été  la  complète  condamnation  de  la  science. 
Blais  dans  quelles  contradictions  perpétuelles  s'est- 
il  laissé  entraîner  en  voulant  développer  et  forti- 
fier les  théories  de  Smith,  et  à quelles  conclusions 
est-il  amené  !... 
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C'est  pour  exposer  les  ouvriers  à ruiner  leur 
santé  par  un  travail  forcé  qu’il  convient  d’accorder 
au  travail  une  récompense  libérale. 

C’est  pour  obtenir  les  produits  au  plus  bas  prix 
possible  qu'il  faut  réduire  les  salaires  au  strict  né- 
cessaire des  ouvriers. 

D'un  autre  côté,  pour  obtenir  d'abondants  pro- 
duits, il  faut  exciter  la  consommation,  et  par  con- 
séquent les  besoins , et  comme  les  ouvriers  forment 
la  classe  la  plus  nombreuse  des  consommateurs . 
c'est  surtout  les  besoins  de  la  classe  ouvrière  qu'il 
est  nécessaire  de  multiplier.  Ce  principe  est  le  fon- 
dement de  la  théorie  de  la  civilisation. 

Ainsi,  d’une  part , vous  cherchez  à faire  naître 
chez  les  ouvriers  des  goûts  et  des  besoins  de  jouis- 
sance qui  leur  étaient  inconnus  ; de  l'autre  , vous 
êtes  forcés  d’avouer  que  le  bas  prix  du  travail  peut 
seul  faire  une  production  facile  à consommer,  et 
vous  établissez  que  le  salaire  doit  être  fixé  au  strict 
nécessaire  : vous  blâmez  les  ouvriers  qui  cherchent 
à se  procurer  quelques  jouissances  grossières  : vous 
leur  reprochez  quelques  heures  île  repos  et  d'inac- 
tion. Vous  voulez  que  l'ouvrier  songe  à sa  vieillesse 
cl  place  à la  caisse  d'épargnes,  et  vous  ne  lui  donnez 
tout  justement  que  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mou- 
rir de  faim  !... 

On  le  voit , il  est  impossible  de  concilier  des 
principes  aussi  contradictoires.  La  science  écono- 
mique anglaise  s’est  placée  , à cet  égard,  dans  un 
cercle  d'erreurs  inextricables,  par  cela  seul  qu'elle 
n'a  tenu  aucun  compte  de  la  nature  et  de  la  dignité 
de  l'homme  et  du  but  moral  du  la  société. 

Pour  consoler  l'humanité,  on  doit  se  hâter  de 
dire  que  d'autres  écrivains  ont  considéré  la  question 
du  salaire  des  ouvriers  sous  un  point  de  vue  plus 
charitable  et  plus  vrai.  Voici  l'opinion  de  M.Droz, 
que  nous  avons  rangé  à si  juste  titre  au  premier 
rang  des  économistes  de  l'école  française  moderne. 

« Il  est  juste  que  la  part  du  fabricant  puisse  sur- 
passer de  beaucoup  celle  de  l'ouvrier,  qui  se  livre 
à des  travaux  faciles,  qui  n'a  point  besoin  d'avances, 
et  dont  la  part  est  garantie.  Mais  les  profits  qui 
naissent  de  bas  salaires  et  de  hauts  prix  , sont 
odieux.  Les  prix  courants  des  salaires  sont  presque 
toujours  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Obser- 
vons les  nombreux  éléments  dont  elle  se  compose. 
Il  faut  que  l’ouvrier  gagne  ce  qu’exigent  son  entre- 
tien et  celui  de  sa  famille.  Il  faut  que  les  jour»  de 
travail  soient  assez  rétribués  pour  subvenir  aux 
besoins  des  jours  où  l'on  ne  travaille  pas,  et  ces 
derniers  ne  sont  pas  seulement  les  jours  de  fêtes  ; 
ce  sont  encore  ceux  où  l'on  ne  peut  se  procurer  de 
l’ouvrage,  cl  ceux  où  des  maladies  contraignent  à 
l'inaction  , ainsi  qu'à  de  nouvelles  dépenses.  Enfin 
arrive  une  longue  maladie,  la  vieillesse,  pour  la- 
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quelle  il  faut  que  le  revenu  de  l’ouvrier  lui  per-  j 
mette  de  faire  de®  épargnes.  Qu’on  juge  s’il  y a 
beaucoup  de  pays  et  d’époques  où  les  salaires  soient 
portés  à leur  valeur  ! 

« Le  travail  est  une  espèce  de  marchandise.  Le 
prix  en  est  donc  réglé  par  le  rapport  entre  l’offre 
et  la  demande.  Il  est  évident  que  le  prix  du  travail 
ne  peut  être,  d'une  manière  permanente,  au-dessus 
de  ce  qu’il  faut  à l’existence  des  travailleurs.  Mais 
on  a trop  de  preuves  que  ceux-ci  peuvent  être  ré- 
duits à ce  qu'il  faut  strictement  pour  exister.  On 
voit  même  les  salaires  descendre,  et  rester  quelque 
temps  au-dessous  d’un  taux  si  bas.  Alors,  l’ouvrier 
se  dépouille  de  ses  modestes  économies.  Il  vend, 
pièce  à pièce,  son  chétif  mobilier.  Il  n’est  plus  vêtu, 
il  se  couvre  de  haillons,  et  se  soutient  en  retran- 
chant de  sa  nourriture. 

» Létaux  des  salaires  n’est  pas  réglé  par  le  prix 
des  subsistances.  Dans  les  temps  de  disette,  on  voit 
une  concurrence  de  misère  réduire  les  travailleurs 
à s’offrir  avec  anxiété  pour  le  prix  le  plus  vil.  Ce- 
pendant la  classe  qui  vit  de  salaires  forme  les  trois 
quarts  de  la  population.  Comment  parler  de  pro- 
spérité lorsque  tant  d’hommes  sont  dans  la  misère! 
Aussi  longtemps  qu’on  verra,  même  dans  les  pays 
riches , une  multitude  d’individus  manquer  des 
choses  nécessaires  , on  pourra  dire  que  l’économie 
politique  n’a  pas  découvert  les  principes  qui  doi- 
vent diriger  l'industrie  , ou  que  l’administration  ne 
sait  pas  profiler  de  ces  principes. 

« Le  premier,  le  plus  sur  remède  contre  les 
maux  dont  nous  venons  d’être  frappés  , serait  l'in- 
struction, le  développement  moral  des  facultés  in- 
tellectuelles dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

« C'est  un  grand  crime  que  de  retenir  injuste- 
ment le  salaire  des  ouvriers.  On  commet  ce  délit,  si 
l'on  abuse  de  leur  situation,  et  lorsqu’on  les  force 
à travailler  pour  un  prix  inférieur  à celui  qu'on 
devrait  leur  donner.  Quand  l'éducation  du  pauvre 
est  bonne,  celle  du  riche  est  sans  doute  bonne 
aussi.  Dans  cet  état  de  la  société,  les  entrepreneurs 
ne  veulent  pas,  ou  , par  respect  humain,  n’osent 
pas  abuser  trop  de  leurs  avantages.  On  les  voit 
même,  alors,  essayer  d’ajouter  aux  salaires,  en 
imaginaut  des  établissements  de  bienfaisance,  des 
associations  de  secours,  des  caisses  d’épargne, 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Age  et  du  malheur.» 

« On  ne  trouve,  sous  l’empire  de  la  misère, 
qu’uoe  population  vile,  sans  intelligence  et  sans 
activité.  Arthur  ïoung  dit  qu'en  Irlande  le  travail 
est  à bas  prix  t et  non  à bon  marché.  Il  y a,  dans 
cette  phrase,  toute  une  excellente  leçon  d’économie 
politique;  car  les  intérêts  de  l’entrepreneur  et  de 
l'ouvrier  ne  sont  pas  opposés , comme  on  le  croit 
sur  l’apparence.  Ce  qu’on  appelle  baisse  des  salai- 


res , peut  avoir  de  funestes  effets.  La  baisse  du 
prix  des  marchandises  a des  résultats  bien  diffé- 
rents. Celte  baisse  accroît  la  demande,  et  devient 
une  source  de  profils.  • 

31.  de  Sismondi , qui  appartient  aussi  à l’école 
française,  va  beaucoup  plus  loin  que  31.  Droz.  Il 
ne  veut  pas  seulement  qu'un  intérêt  éclairé  et  juste 
règle  les  transactions  entre  les  chefs  d'industrie  et 
les  ouvriers.  Il  demande  qu  il  soit  établi  en  principe 
de  législation  que  tous  ceux  qui font  travailler  soient 
exclusivement  chargés  de  secourir  les  ouvriehs  dans 
leur  détresse.  Ainsi  cesserait  la  lutte  de  tous  le» 
manufacturiers  pour  faire  baisser  les  salaires  ; 
ainsi  la  société,  en  permettant  que  l’un  travaille  et 
que  l'autre  fasse  travailler,  n'éprouverait  plus 
aucun  dommage;  ainsi  cesseraient  toutes  les  souf- 
frances qu'éprouvent  aujourd'hui  les  ouvriers. 
31.  de  Sismondi  termine  ses  observations  en  citant, 
comme  devant  servir  d'exemple  au  monde  , la  si- 
tuation critique  de  l’Angleterre. 

Dans  la  partie  de  notre  ouvrage  consacrée  à 
l’examen  de  la  législation  sur  les  indigents,  nous  re- 
viendrons sur  les  questions  importantes  et  hardies 
soulevées  par  M.  de  Sismondi.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  d'avance  qu'il  nous  paraîtrait  aussi 
imprudent  qu'impraticable  de  faire  intervenir  le 
législateur  dans  la  fixation  des  salaires  ; mais  en 
même  temps  nous  exprimerons  la  conviction  pro- 
fonde que  la  société  a le  droit,  et  même  l'obligation, 
de  garantir  l'existence  des  ouvriers  que  l’organisa- 
tion actuelle  de  l'industrie  laisse  à la  disposition 
presque  despotique  des  entrepreneurs , et  de  se 
garantir  elle-même  contre  le  dommage  que  lui  cause 
incessamment  la  propagation  de  l'indigence  dans 
les  classes  ouvrières. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  nous  résumer  sur  la 
question  des  profits  et  des  salaires,  nous  recon- 
naissons volontiers,  avec  l'économie  politique,  qu’il 
est  juste  et  utile  que  le  spéculateur  qui  risque  ses 
capitaux  dans  une  grande  entreprise,  qui  y consacre 
son  temps,  ses  talents  et  une  expérienceqùelqnefois 
chèrement  achetée , obtienne  une  large  rémunéra- 
tion de  ses  soins  et  de  ses  avances;  mais  nous  de- 
mandons qu'il  trouve  la  plus  grande  part  de  ses 
bénéfices  dans  la  consommation  abondante  des 
produits  ; nous  demandons  qu’il  ne  spécule  pas  sur 
les  forces,  sur  les  besoins,  sur  les  passions  des 
ouvriers  ; qu’il  veille  à leur  santé,  à leurs  mœurs  , 
à leur  instruction,  et  qu'enfin  il  ne  s'enrichisse  pas 
uniquement  de  leurs  sueurs  et  de  leur  misère. 

Le  bas  prix  des  produits,  toutes  les  fois  qu'il  n’a 
pour  origine  que  l’infériorité  des  salaires,  ne  peut 
être  d’aucun  avantage  pour  la  société.  Celle-ci  n’a 
qu’un  faible  intérêt , si  toutefois  elle  en  a , il  voir 
s’accroître  démesurément  des  fortunes  rapides.  Elle 
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en  a,  an  contraire,  un  très-grand  à prévenir  l’aug- 
mentation de  l’indigence  produite  par  l'insuffisance 
du  salaire  de  l’ouvrier. 

Or,  ce  salaire  est  insuffisant,  toutes  les  fois  qu’il 
ne  peut  fournir  à l’ouvrier,  selon  les  habitudes  et 
les  exigences  du  pays  qu'il  habile  : 

1°  De  quoi  exister  convenablement,  c’est-à-dire, 
d'avoir  une  nourriture  saine,  desvêtements  solides 
et  propres,  un  logement  aéré  et  qui  le  mette  à l’abri 
de  la  rigueur  de  la  saison; 


2°  De  quoi  entretenir  et  faire  subsister  sa  famille, 
qu’on  suppose  se  composer  d’une  femme  et  de  deux 
enfants  âgés  de  moins  do  quatorze  ans  ; 

5a  De  quoi  soutenir  ses  parents  vieux  et  infirmes; 

4°  De  quoi  faire  quelques  épargnes  pour  lesjours 
de  repos  et  de  maladie , et  enfin  pour  sa  vieil- 
lesse (1). 

Si  le  salaire  ne  peut  donner  tous  ces  moyens  à 
l’ouvrier,  nous  n’hésitons  pas  à le  dire,  il  n’est  plus 
conforme  aux  lois,  non-seulement  de  la  nature,  de 


(i)  Nous  avion*  cherché  à établir,  autant  qull  était  possible 
de  le  faire , le  taux  moyen  de*  salaires  que  la  justice  et  l'huma- 
nité prescrivaient  d'aliouc-r  aux  ouvriers  en  France  : mais  cette 
lâche  ayant  été  complètement  remplie  par  un  écrivain  de  la 
nouvelle  école  économique  française,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  placer  ici  se*  calcul*  et  se*  observations. 

• Voici  comment  on  peut  établir  en  France,  dans  une  grande 
ville,  la  dépense  nécessaire  d'une  famille  d'ouvriers  composée 
du  chef,  de  sa  femme,  de  trois  enfants  , ou  de  deux  eufanl»  et 
d’uu  vieillard. 

I*  Noumutcxb. 
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ment» (sel  compris; , à 5o  c.  par  jour,  peuduul 

365  jours 18a  5o 

Boissons  fermentées , à *5  C.  par  jour,  pour  la  fa- 
mille   91  a5 

Total  pour  la  nourriture 670  i5 

X«  Locixert. 


Habitation  ..........  5o  fr.  \ 

Feu  et  lumière 4°  V 

Impositions  directe* 10  y i3o 

Renouvellement  et  entretien  du  mobi-  L 

lier 3o  J 

3-»  VirBVBRT*. 

HabiUet  linge  à raison  de  5o  fr.  pour  lui.  5o  fr.  ) 

De  3o  fr.  pour  ta  femme.  .....  3o  > i4<> 

Et  de  60  fr.  pour  trois  enfants.  ...  60  J 

4*  Dcpbxsbs  ihprkybej. 

Ustensile* , tabac , etc 19 

Total 85g  fr.  i5c. 


« Voilà  pour  l'ouvrier  dans  l'aisance,  dont  les  outils  de  tra- 
vail sont  fournis  par  celui  qui  l'emploie,  ou  qui  lui  sont  payés 
par  un  surcroît  de  salaire. 

Supposer-le  dans  la  gène,  il  ne  réduira  ni  sur  sa  dépense 
eu  pain , ni  sur  le  prix  de  son  logement , ni  sur  celui  de  son 
chauffage.  Il  réduira  sur  l'accessoire  do  sa  nourriture,  sur  les 
boissons  fermentées  et  surtout  sur  les  vêtements  et  le  mobilier. 
Sur  toutes  ces  dépenses , il  ne  pourra , qu’à  grand'peine  , opé- 
rer moins  d'un  huitième, ou  environ  100  fr.,  de  réduction;  si  lui 
et  sa  famille  ne  gagnent  pas  760  fr.,  il  sera  dans  la  misère  et  aura 
besoin  de  l'assistance  publique. 

• CesyGofr  peuvent  lui  pruvenirde  son  travail  pendant  3oo  jours, 


à 1 fr.  5o  c.  par  jour,  ci ^5o  fr. 

Décriai  de  sa  femme  pendant  100  jours,  à 90  c.  . 180 

Et  de  celui  de  ses  enfant*  pendant  >60  jours , à 5oc.  . <3n 

Total  des  salaire*  gagné* dans  l'année.  . . 760  fr. 


• Au-dessous  de  cc  gai»  • la  famille  de  l’ouvrier  est  dans  la 
misère. 


» En  partant  de  lâ  pour  fixer  la  dépense  nécessaire  de  l'ou- 
vrier de  nos  villes,  nous  rccouuaiisons  que  la  pnmière  base  à 
déterminer  est  le  prix  du  pain. 

« M.  le  baron  Ch.  Dupin  l'a  fixé,  dans  la  Chambre  des  Dé- 
putés, au  prix  de  3s  c.  i/alo  kilogr.  pour  l’époque  actuelle. 
Ce  prix  e*l  celui  du  pain  fabriqué  j*r  le»  boulanger» , avec  du 
froment. 

■ On  calcule  généralement  que  l’hectolitre  de  cc  grain  rend 
80  kil.  de  pain,  et  qu’il  es!  accordé  3 fr.  de  man  ut  en  lion  aux  bou- 
langers pour  ce*  80  kilog. 

■ Sur 80  kil.  à 3s  cent.  1 |a,  faisant  s6  fr.  l'heci.,  on  doit  donc 
déduire  3 fr.  pour  frais  de  manulaliori;  r*  stent  a J fr.  pour  le  prix 
du  hlé  froment  consommé  par  les  ouvriers  de  nos  villes  : le  prix 
de  la  mouture  cl  du  blutage  se  trouve  payé  par  ta  vente  de» 
déchet.*  en  son  , fourni  par  le  hlé,  en  sus  de  la  farine. 

« Ce  prix  de  a3  fr.  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  que  le 
blé  avait  autrefois, s’il  faut  *cn  rapporter  â M.  le  baron  Ch.  Du- 
pin, qui  nous  dit  que  le  pain  11e  *c  vendait, en  i8i5,  que  3o  cent, 
le  kil  , et,  ru  1790,  que  »3  cent.;  ce  qui  porte  le  prix  du  fro- 
ment, en  i8i5, à si  fr.  rhect.,ct,en  1790,  à i5  fr.  40  cent., 
prix  du  fromeut  en  178R,  et  non  en  1790,  comme  l’a  dit  X.  Du- 
pin, puisqu'eu  1790  l'becl.  de  frouicut  valait  ao  fr.,  et  le 
pain  39  cent,  le  kilog. 

a II  faudrait  que  l'ouvrier  ne  payât  le  pain  que  ai  cent,  t/s 
le  kilog.  pour  que  son  ai>ance  et  celle  de  sa  famille  fussent  com- 
plètes, et  il  serait  nécessaire  pour  cela  que  le  froment  pût  être 
récolté  et  vendu  par  le  fermier  au  prix  de  14  fr.  ao  cent,  l'hect., 
prix  auquel , depuis  177a.  il  n’est  jamais  tombé  eu  France  , si 
ce  n’est  dans  quelques  départements  pris  isolément. 

■ La  moyenne  du  prix  du  froment,  dans  les  seize  annéesqui 
se  sont  écoulées  du  i*r  janvier  t8i5  au  3i  décembre  i83o,  s'é- 
lève à ao  fr.  10  cent,  l’hect.  On  ne  peut  guère  espérer  que  dans 
l’état  actuel  des  choses  le  froment  tombe  , année  moyenne , au- 
dessous  de  ce  prix.  ?lou«  fixerons  donc  le  prix  désirable  du  fro- 
ment , dans  le  moment  actuel , à 10  fr.  par  hect.,  par  rapport 
au  salaire  possible  de  l’ouvrier  des  villes,  qui , ainsi  que  l'ou- 
vrier des  campagnes,  verrait  le  montant  du  ses  journées  em- 
ployées diminué  , et  son  salaire  restreint,  si  le  fermier  et  lo 
propriétaire,  gênés  par  une  baisse  trop  forte  sur  le  prix  de* 
grains,  étaient  contraints  de  réduire  leurs  dépenses. 

■ La  dépense  de  l'ouvrier  de*  campagne*  cl  de  sa  famille  est, 
en  France , moindre  que  celle  de  l’ouvrier  de*  ville* , parce  que 
les  usages  sont  différent»; clic  ne  peut  guère  s’établir  que  comme 
il  suit  à l'époque  actuelle,  quand  le  pain  de  boulanger  vaut, 
dans  les  villes , 3s  ccnt.  1 |i  le  kilog.  » 

1°  ISocrritcri. 

« Pain  de  ménage  , à raison  de  19  once*  par  personne,  qui, 

pour  5 personues  pendant  365  jours,  font  1084  kil.  estimés 

à 38  c.  seulement  par  kilogramme,  parce  que  ce  paiu  ren- 
ferme d’autres  graius  que  «lu  froment  ; cela  fait  pour  le  pain 


seulement , savoir 3o3  fr.  5a  c. 

Laitage,  légumes,  viande,  assaisonnements  (sel 
compris),  A a5  c.  par  jour  pour  5 personnes 

pendant  365  jours  • • 91  a5 

A reporter.  394  77 
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ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


la  justice  et  de  la  charité,  mais  encore  à celles  de 
la  prudence  politique.  Il  serait  pcut-êlre  même 
plus  avantageux  à l'ouvrier  de  n'avoir  pas  de  tra- 


vail, que  d'avoir  un  salaire  insuffisant.  Dans  le  pre- 
mier cas,  du  moins,  la  charité  vivement  excitée 
vient  à son  secours  et  possède  tout  le  mérite  de  ce 


Report.  394  77 

Boissons  fermentées  à to  c.  par  jour  pour  tout 

le  ménage 36  5o 

Total  pour  la  nourriture.  . . . 43*  fr.  17  c. 


j®  Lockmkht. 


Une  maison  avec  un  petit  jardin.  . . 4°  fr-  \ 

Pour  feu  et  lumière  ......  10  V 70 

Impôts  directs 5 1 

Entretien  du  mobilier i5  J 


3"  Vannant». 
Habits  et  linge  à raison  de  35  fr.  pour 


le  chef  du  ménage 35  I 

De  >0  fr.  pour  la  femme *0  > 100 

Et  de  *5  fr  pour  chacun  de  ses  trois  I 

enfauts 4r»  / 


4®  Dépenses  lerstiru. 


Ustensiles,  tabac  , etc 18  73 

Dépense  totale  de  l’ouvrier  des  campagnes  et  de 

sa  famille 6so  fr.  « c. 

« o nanti  l’ouvrier  des  campagnes  est  assuré  d'obtenir  cette 
somme  de  6*0  fr.,  et  qu'il  gagne , en  outre  , le  pria  de  scs  ou- 
tils, il  se  trouve  au-dessus  du  besoin,  tellement  que  si  la  dimi- 
nution du  prix  du  froment , en  entraînant  celle  des  autres  grains 
destinés  à la  nourriture,  lui  permet,  comme  à l'ouvrier  de  la 
ville  , d'économiser  de  35  à 40  fr.  sur  ce  principal  objet  de  con- 
sommation , il  se  trouve  proportionnellement  dans  une  plus 
grande  aisance  que  lui , puisqu'a lors  son  revenu  est  accru  d'un 
vingtième  au-dessus  de  ses  besoin»  habituels.  Il  commence  à 
faire  de  petites  économies  et  à acheter  une  chèvre,  une  vache, 
un  cochon  , ou  quelques  petit»  lots  de  terre,  tandis  que  le  re- 
venu de  l’autre,  accru  dans  une  moindre  proportion  , ne  suffit 
pas  encore  pour  lui  procurer  l'aisance  des  familles  de  sa  classe 
qui  ne  la  Iruuvcol  que  lorsqu'elles  ont  la  possibilité  de  dépen- 
ser 860  fr.  dan» leur  année; et  remarque/  bien  que  cette  somme 
de  860  fr.  pour  l'ouvrier  de  nos  villes,  et  celle  de  Gao  fr.  pour 
l’ouvrier  de  nos  campagnes,  ne  les  placent,  relativement  à 
leurs  hahi'ude»  sociales,  que  dans  un  degré  d'aisance  analogue, 
bien  que  6m  fr.  soient  plu»  facilement  cl  plu»  sûrement  gagnés 
dans  nos  villages  où  l’ouvrage  appliqué  au  sol  ne  manque  presque 
jamais,  que  H60  fr.  ne  le  sont  dan»  nos  aille»  où  mille  circou- 
ktanre»  peuvent  le  rendre  de  plut  en  plu*  rare,  1rs  produit»  de» 
fabriques  étant  toujours  d'un  débit  moins  certain  que  ceux  des 
exploitation»  agricole». 

« Vcut-on  savoir  ce  qu'il  faut  de  travail  k la  famille  laborieuse 


de  nos  campagnes  pour  obtenir  Gao  fr.?  le  voici  : 

3oo  journée»  du  chef  de  famille,  à 1 fr.  a5  c.  . . 37.5  fr. 

too journées  de  sa  femme,  à 75  c i5o 

Et  a5o  journées  d'enfant»,  à 38  c 95 

Total  suffisant  pour  mettre,  au  village,  une  famille 

d'ouvrier»  dans  l'aisance 610  fr. 


■ Supposez  maintenant  que  la  famille  agricole  possède  ou  loue 
quelques  acres  de  terre  sur  lesquels  elle  exerce  son  indus- 
trie. et  que  leur  exploitation  la  mette  à portée  de  nourrir  une 
vache  ou  quelques  chèvres  , d'élever  un  porc  et  des  volailles; 
aussitôt  cette  industrie  accroît  son  aisance  , elle  la  pince  au  ni- 
veau du  petit  propriétaire  , du  petit  fermier  ou  do  l'artisan  du 
village,  dont  le  talent  rend  le  salaire  plu*  considérable  que  celui 
du  simple  terrassier,  et  dont,  pour  l'ordinaire,  la  situation  so- 
ciale est  meilleure  que  celle  du  journalier  de  nos  villes,  parce 


qu'il  finit  à ceux-ci  plus  d’avances  pour  s'établir  avec  succèt. 
C*e»t  donc  moins  du  jourpalicr  de  la  campagne  que  de  celui  des 
villes  qu’il  est  urgent  de  prévenir  le  paupérisme , et  c’est  sur- 
tout dans  l'intérét  de  ce  dernier  que  le  prix  de»  grains  aérait 
le  plus  utilement  diminué  , si  cela  était  possible. 

• Celle  diminution  importe  beaucoup  moins  au  journalier  de 
la  campagne  qu’à  celui  des  villes , parce  que , pourvu  que  le 
prix  de*  grains  ne  soit  pas  exorbitant , il  trouve  autant  de  béné- 
fice» dan»  se»  travaux  agricoles  mieux  payé»,  qu’il  pourrait  en 
obtenir  d’une  légère  diminution  dans  le  prix  de»  grain»,  qu’il 
supplée  souvent  avec  des  légumes  qu’il  récolte  lui-méme. 

«Ce  n'est  pas  à ravaler  le  prix  des  grains  qu'il  faut  s'attacher, 
mai»  il  faut  venir  au  secours  de  U population  ouvrière  de  nos 
cité*  en  en  fai»ant  refluer  l'cxrc*  dans  nos  campagnes  qui  man- 
quent encore  de  bras,  et  qui  n’altcudcnt  qu'un  surcroît  de  tra- 
vail pour  devenir  de  plu»  en  plus  productives.  On  ne  saurait 
trop  faire  de  sacrifices  pour  atteindre  ce  but,  auquel  on  ne 
parviendra  jamais  trop  promptement , dans  l'intérét  de  la 
France.  l*ui»*c-t-on  y arriver  bientôt  par  rétablissement  projeté 
de  colonies  agricoles  ! 

« (Juaml , au  commencement  de  i83s , le  ministre  du  com- 
merce, effrayé  de  la  détresse  de  la  classe  ouvrière  , demanda 
aux  préfets  des  renseignements  sur  l’état  du  commerce  et  de 
l'industrie  dans  les  principales  villes  du  royaume,  il  apprit  qu’à 
.Metz  et  à Nancy  le»  ouvriers  uc  gagnaient  pas  au  delà  de  r.  ; 
que  le  salaire  des  ouvriers,  dan*  les  Vosges,  était  tout  aussi 
modique  ; qu’à  Rouen,  le»  ouvrier»  tisserand»,  et  à Lyon,  le» 
canut*  n’avaient  pas  une  existence  plus  heureuse  , et  qu'il  en 
était  de  métnc  à Orléans,  où  la  grande  masse  de»  ouvrier»  se 
trouvant  sans  ouvrage,  laissaient  plus  du  quart  de  la  population 
en  proie  à la  misère , ne  vivant  que  du  pillage  des  bois  voi»in* 
do  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  de*  atelier» de  charité  procuras- 
sent aux  ouvrier»,  chef»  de  famille,  un  salaire  de  75  c.  par 
jour,  et  aux  femmes  et  enfants  un  salaire  beaucoup  moindre. 

u En  temps  ordinaire,  cependant,  le  salaire  de»  ouvrier»  des 
ville»  est,  quant  au  chiffre  , plus  fort  que  celui  des  campagnes. 
A Orléans,  où  le  prix  de  la  journée,  relativement  au  payement 
de*  amende» , est  fixé  à r f.  5o  c , et  à 1 fr.  pour  la  campagne  , 
ce  prix  a été,  en  réalité,  de  1 fr.  5o  c.  à * fr.,  dans  la  ville, 
quand  il  n’e*l  que  de  1 fr.  >5  C-  à 1 fr  5o  c.  pour  le  manouvrirr 
de*  campagnes.  A Paris,  il  atteint  de  a fr.  5o  c.  à 3 fr.  et  plus, 
quand  le  commerce  va  bien  , tandis  que  dans  le»  campagne» 
du  Maine  ou  delà  Bretagne  , il  ne  surpasse  guère  90  c.  ou  1 fr.  ■ 

• Dans  l’Hérault,  le  prix  de  la  journée  de  travail  a été  fixé, 
en  janvier  iH3i,i  1 fr.  3o  r.,  pour  le»  ville» de  Montpellier , 
Cette,  l.unel,  Gange»,  Dczicrs,  Pézénas,  Agde,  Bcdarricux , 
Lodève  et  Clermont , cl  à i fr.  pour  le*  autre»  communes.  Dan» 
toute  la  France,  le  salaire  de»  cantonniers  est  fixé  à 36  fr.  par 
mois,  1 fr.  soc-  par  jour,  somme  qui  leur  suffit  pour  élever  leurs 
familles  dan»  le»  localité»  le»  moins  dispendieuse* , et  qui , ajou- 
tée à la  jouissance  d'une  petite  maison  et  d’un  petit  jardin  , leur 
suffit  dan»  les  autres. 

« En  Angleterre , la  journée  de  travail,  qui  devait  se  payer  4 fr., 
pour  égaler  celle  de  France  , ne  se  paye  plus,  en  beaucoup  de 
lieux,  que  5o  à 60  centimes , conséquence  de  la  trop  grande 
importation  des  produits  de  l'agriculture  étrangère , autant  que 
de  la  multiplication  des  machines.  * (Le  baron  de  Morogucs  , 
De  ta  M'tire  de*  ouvrier/.) 

Le*  calcul»  de  II.  de  Morogucs  s'accordent  à très-peu  près  avec 
les  nôtres, en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  salaire  de  l'ouvrier 
agricole.  Non*  différons  au  sujet  du  taux  des  salaire»  de  l’ouvrier 
artisan  de*  grandes  ville*  et  principalement  de  celles  de  la  ré- 
gion du  nord  de  la  France.  Nous  «von»  trouvé,  par  exemple , 
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soulagement.  Dans  le  second,  il  n'ose  recourir  à la 
bienfaisance.  Il  serait  d'a  illeurs  contraire  au  but 
de  la  charité,  qu'en  cherchant  à soulager  la  misère 

que  pour  faire  vivre  une  famille  d'ouvriers,  dans  la  ville  de 
Lille,  il  fallait  que  le  total  annuel  des  salaires  acquis  par  la  fa- 
mille s'élevât  au  moins  à i ,o5t  fr.,  ft  encore  avons-nous  supposé 
que  l'ouvrier  n'aurait  aucun  parent  âgé  ou  infirme  à »a  charge; 
nous  n'avons  rien  prélevé  pour  l'instruction  de  se*  jeunes  enfants, 
rien  mis  à part  pour  l'épargne  ni  pour  les  cas  imprévus.  Or,  le 
simple  ouvrier  manufacturier  île  la  ville  do  Lille  lie  gagne 
guère,  dans  les  temps  de  prospérité,  plu*  de  i fr.  75  c.  par 
jour;  sa  femme  60  c.  , et  ses  enfant*  en  état  de  travailler  , en* 
tiroo  53  c. , total  a fr.  88  c.  par  jour.  Kn  comptant  3oo  jours  de 
trasail.ee  qui  est  tout  co  qu'on  peut  espérer,  on  n'a  qu'un 
produit  de  i,o5i  fr.  par  an,  c'est-à-dire  tout  ju*te  de  quoi 
fére  subsister  la  famille.  L’éducation  des  enfants,  les  mala- 


de l’ouvrier  qui  travaille,  elle  ne  fit  que  contribuer 
à satisfaire  la  cupidité  de  l'entrepreneur  du  tra- 
vail. 

die* , les  cas  imprévus , le*  économies  ne  peuvent  figurer  sur  ce 
miuime  budget , qu'en  forçant  A augmenter  le*  privations.  Le* 
vicissitudes  du  commerce  manufacturier,  qui  réduisent  le  taux 
des  salaires  ou  suppriment  totalement  le  travail,  les  maladie* 
fréquentes  chez  les  ouvrier*  des  fabriques,  leurs  habitudes  d'i- 
vrognerie et  do  désordre  sont  autant  de  causes  de  diminution 
dan»  le*  moyens  d'existence.  On  soit  donc  combien  un  pareil 
état  est  vohiu  de  la  misère  , s’il  n'est  déjà  la  uiisére  clle-méine, 
et  combien  l'intervention  de  la  morale  et  de  la  charité  c*t  in- 
dispensable pour  rétablir  toute*  choses  dans  celte  juste  pro- 
portion qui,  suivant  Mallhus,  constitue  toute  l'économie  poli- 
tique. 


CHAPITRE  X. 


De  toutes  les  industries  auxquelles  l’homme  peut  ! 
te  livrer  pour  assurer  son  existence  et  son  bon- 
heur, la  plus  solide,  la  plus  appropriée  à une  juste  , 
distribution  de  la  richesse,  la  moins  sujette  à de  j 
funestes  vicissitudes  dans  l’activité  du  travail  et  j 
dans  de  taux  du  salaire,  celle  qui  maintient  le  plus  j 
heureusement  l'équilibre  dans  la  population,  celle  j 
enfin  que  la  Providence  a offerte  la  première  aux  | 
hommes  comme  épreuve  à la  fois  et  comme  conso- 
lation, est  sans  contredit  l’industrie  agricole,  c’est-  j 
â-dire  le  travail  qui  s’exerce  sur  le  sol  loi-même 
pour  produire  des  aliments  ou  des  matières  pre-  j 
œiôres. 

Les  économistes  français  et  italiens  du  dix-hui- 
tième siècle,  en  considérant  la  terre  comme  la 
source  de  toutes  les  richesses,  avaient  aperçu  une 
grande  vérité,  que  la  religion  avait  au  surplus  dès 
longtemps  proclamée.  Mais  il  fallait,  pour  la  faire 
admettre  aujourd'hui,  que  le  temps  et  l’expérience 
vinssent  dissiper  les  doutes  que  de  fausses  idées  stir 
la  science  des  richesses  on  longtemps  entretenues. 

Adam  Smith  u’avail  vu,  dans  la  terre  , qu’une 
sorte  de  laboratoire  où  l’on  prépare  les  éléments  de 
la  richesse.  « C'est  dans  le  sein  de  la  terre,  dit  son  j 
savant  traducteur  (M.  Garnier),  qu’elles  commen- 
cent; c’est  le  travail  qui  les  achève  : la  terre  ne  | 
fournit  jamais  que  la  matière  dont  se  forment  les  j 
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richesses,  et  celles-ci  n’existeraient  pas  sans  la 
main  industrieuse  qui  modifie,  divise,  assemble  et 
combine  les  différentes  productions  de  la  terre  , 
et  les  rend  propres  à la  consommation.  • 

Cependant,  il  est  vrai  que  la  terre  fournit  immé- 
diatement de  véritables  richesses,  puisque  la  plu- 
part de  ses  produits  peuvent  être  utilisés  sans  le 
secours  de  l’industrie  proprement  dite.  La  confec- 
tion des  vins,  celle  des  farines,  l'éducation  des  bes- 
tiaux et  les  professions  qui  s’appliquent  à multi- 
plier les  substances  alimentaires,  appartiennent  de 
plus  près  à l'industrie'  agricole  qu’aux  manufactures 
et  au  commerce.  Toutes  les  valeurs  utiles  qui  s’é- 
cliangent  sont  des  richesses.  La  terre  produit  assu- 
rément avec  abondance  ces  valeurs  utiles  et  échan- 
geables. Donc  elle  ne  commence  pas  seulement  les 
richesses;  elle  les  donne  réelles , immédiates,  et  l’in- 
dustrie ne  fait  qu’ajouter  à leur  valeur  par  le  tra- 
vail qui  tend  à en  multiplier  l’usage  et  à en  faciliter 
la  consommation.  Aussi  AI.  Ricardo  dit  avec  rai- 
son que  la  terre  est  aussi  une  machine.  Ce  qui  la 
distingue  de  toutes  les  autres,  c’est  qu’elle  est  très- 
supérieure  à celle  qu’enfante  le  génie  des  arts  ; elle 
porte  en  elle-même  line  puissance  active  que  nous 
ne  faisons  qu’accroître  et  diriger. 

L’extension  de  l’industrie  agricole  , dont  le  but 
principal  est  de  multiplier  les  moyens  ne  subsi- 
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«tance,  favorise  «ans  cloute  le  principe  de  1a  popu- 
lation. u Ou  n'a  jamais  vu,  dit  Malthus,  l'agricul- 
ture faire  des  progrès  permanents  sans  qu'il  en 
résultât,  de  manière  ou  d'autre,  un  accroissement 
permanent  de  population.  Ainsi,  il  est  plus  exact 
de  dire  que  l'agriculture  est  une  cause  productive 
de  la  population  qu'il  ne  saurait  l'être  d'appeler  la 
population  la  cause  de  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture , quoiqu'on  ne  puisse  nier  qu'elles  réagissent 
l'une  sur  l'autre,  et  qu'elles  se  favorisent  mutuelle- 
ment. • Mais  si  l'agriculture  favorise  le  principe  de 
la  population,  c’est  surtout  parce  qu'elle  répand 
l'abondance  cl  qu'elle  conserve  les  êtres  créés  : dès 
lors,  en  multipliant  les  hommes  elle  multiplie  aussi 
le  bonheur,  et  ne  peut  faire  craindre  jamais  une 
population  surabondante. 

Les  travailleurs  que  l'agriculture  emploie  étant 
pour  la  plupart  admis  dans  les  familles  d'agricul- 
teurs comme  valets,  et  à ce  litre  nourris  et  entre- 
tenus, éprouvent  moins  vivement  que  les  ouvriers 
des  manufactures  le  bcsoiu  d'avoir  un  ménage.  Les 
journaliers  mariés  sont  souvent  nourris  par  leurs 
maîtres,  et  trouvent  à occuper,  à des  travaux  peu 
pénibles,  leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Il  en  résulte 
que  si  l'agriculture,  sous  quelques  rapports,  tt*nd 
à augmenter  la  population,  ce  u’est  que  par  degrés 
et  sans  devenir  une  cause  de  multiplication  de  l'in- 
digence. H est  sans  exemple  en  Europe,  si  ce  n'est 
peut-être  en  Angleterre , qu'elle  ait  contribué  à 
faire  naître  un  véritable  excédant  de  population, 
et  cela  tient,  chez  les  Anglais,  à des  circonstances 
particulières  que  nous  exposerons  plus  tard. 

Dans  les  travaux  agricoles,  les  sexes  ne  sout  point 
incessamment  rapprochés  comme  dans  les  établis- 
sements d'industrie  manufacturière ; il  y a moins 
d'occasions  pour  la  déjjauchc  et  moins  de  pen- 
chant pour  les  mariages  précoces.  La  pratique  de 
l'agriculture  habitue  à la  prévoyance  et  à l'écono- 
mie. Les  valets  de  ferme , les  jardiniers  et  une 
foule  d'ouvriers  agriculteurs  sont,  en  général, 
payés  à l'année,  et  se  trouvent  naturellement  ame- 
nés par-là  au  goût  et  au  besoin  de  l'épargne. 

Les  agriculteurs  habitent  les  campagnes,  où  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité,  des  loge- 
ments,du  combustible  eldes  vêtements  est  nécessai- 
rement beaucoup  moius  élevé  que  dans  les  villes  ; 
leurs  salaires,  qui  varient  rarement,  se  trouvent 
fixés  dans  une  proportion  plus  juste  avec  leurs  be- 
soins et  leur  travail.  Ils  ont,  dans  le  courant  de 
l'année,  des  moments  de  loisir  qu'ils  emploient  à 
une  industrie  mécanique  ou  qu'ils  peuvent  donner 
à acquérir  de  l'instruction.  Ils  participent  donc  da- 
vantage à une  équitable  distribution  des  richesses 
et  des  lumières. 

L'agriculture  n'offre  point  le  danger  de  multi- 


plier sans  mesure,  sans  limites  et  sans  transition  le 
nombre  des  ouvriers  qu'elle  occupe;  il  est  dans  sa 
nature  de  ne  s’améliorer  que  progressivement  et  de 
proportionner  la  demande  des  travailleurs  aux  ac- 
croissements graduels  qu'elle  reçoit,  sans  qu'on 
puisse  craindre  une  brusque  interruption  de  tra- 
vail. C’est  d'elle  qu'on  peut  dire  avec  vérité 
qu'elle  nourrit  tous  les  êtres  qu'elle. fait  naître  cl 
qu'elle  emploie.  Il  est  très-rare  de  voir  des  disettes 
absolues.  Sans  doute  de  mauvaises  récoltes  affec- 
tent quelquefois  le  bien-être  des  propriétaires  ou 
des  fermiers;  mais  elles  n'uinèuent  pas  précisément 
l'indigence  au  sein  des  populations  agricoles.  C'est 
un  accident  que  les  années  suivantes  se  chargent 
de  réparer.  D'ailleurs,  le  travail  ne  cesse  pas  pour 
cela  ; il  semble  même  s'accroître,  au  contraire  , 
parce  que  le  propriétaire  cherche  à se  dédomma- 
ger par  de  nouveaux  efforts,  certain  qu’il  est  d’y 
réussir  plus  ou  moins  complètement;  car  la  terre 
lui  rend  avec  usure  ce  qu'elle  a retardé  ou  refusé. 
C'est  pour  ce  motif  que  l'on  voit  les  années  de  sté- 
rilité suivies  presque  toujours  d'une  grande  abon- 
dance, et  que  la  culture  des  pommes  de  terre,  par 
exemple,  qui  semble  devoir  préserver  à l'avenir  les 
populations  de  la  disette  des  subsistances,  a pris 
une  extrême  extension  à la  suite  de  mauvaises  an- 
nées. La  terre,  enfin,  est  un  vaste  atelier  d'indus- 
trie qui  ne  saurait  jamais  se  fermer  totalement 
comme  ceux  des  autres  manufactures;  le  travail  y 
est  constamment  assuré,  et  il  est  exact  de  dire  que 
les  classes  manufacturières  souffrent  bien  davan- 
tage encore  des  rares  malheurs  de  l'agriculture  que 
les  classes  agricoles  elles-mêmes.  Nous  ne  parlons 
pas  ici  des  calamités  produites  par  la  guerre  et  par 
la  violence.  Celles-ci  heureusement  ne  sont  pas 
durables,  et  d'ailleurs  clics  n'épargnent  pas  non 
plus  les  autres  branches  d'industrie  que  souvent 
elles  font  disparaître  sans  retour. 

La  situation  des  ouvriers  agricoles  envers  les 
propriétaires  ne  ressemble  en  rien  à celle  des  ou- 
vriers manufacturiers  vis-à-vis  des  entrepreneurs 
d'industrie.  Le  nombre  qu'en  emploie  chaque  pro 
priétairc  est  nécessairement  borné;  il  les  connaît  : 
il  y a entre  eux  un  échange  de  confiance,  de  bien- 
veillance comme  de  besoins  : le  maître  exerce  une 
sorte  de  patronage  paternel.  Jamais  la  nature  des 
produits  de  la  terre  n’exige  que  les  grands  béné- 
fices s’acquièrent  par  l'extrême  économie  des  sa- 
laires : le  propriétaire  ne  réduit  ceux-ci  que  dans 
certaines  saisons  et  dans  la  proportion  du  travail  à 
payer.  11  n'cxislc  point,  dans  la  condition  des  jour- 
naliers agricoles,  cette  subjeclion  passive  et  forcée 
que  contractent  les  niasses  d’ouvriers  attachés  aux 
I manufactures,  et  qui  naît  de  l’excès  de  la  coucur- 
| rente  comme  de  l'excès  des  besoins.  Ou  ne  con- 
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naît  pas,  dans  l’industrie  agricole,  de  coalitions  de 
propriétaires  pour  diminuer  les  salaires,  ni  de  li- 
gues de  journaliers  pour  les  faire  élever. 

Ces  avantages  incontestables,  longtemps  mé- 
connus par  l’école  de  Smith,  commencent  à être 
enfin  aperçus  même  par  les  partisans  les  plus  ar- 
dents de  l’économie  politique  anglaise.  C’est  un  pro- 
grès à constater. 

M.  J.-B.  Say,  en  faisant  remarquer  combien 
l’accroissement  de  l’industrie  a contribué  au  bien- 
être  des  peuples  sous  le  rapport  du  logement  et  du 
vêtement , fait  observer  que  la  nation  anglaise  a 
beaucoup  à souffrir  lorsque  les  débouchés  viennent 
à lui  manquer,  et  qu’elle  est  obligée  quelquefois 
de  se  les  procurer  par  des  moyens  violents.  <*  Peut- 
être  , ajoute-t-il,  ferait-elle  sagement  si  elle  ces- 
sait des  encouragements  qui  dirigent  sans  cesse  de 
nouveaux  capitaux  vers  les  manufactures  et  le  com- 
merce extérieur,  et  si  elle  augmentait  ceux  qui  les 
portent  vers  l’industrie  agricole.  La  Grande-Bre- 
tagne se  créerait  par-là  des  consommateurs  plus  à 
sa  portée  dans  sou  sein,  et  ceux-là  sont  les  plus  as- 
sures. • En  effet,  les  produits  de  l'agriculture  sont 
de  la  nature  la  plus  propre  à appeler  la  consom- 
mation et  surtout  la  consommation  intérieure.  C’est 
ce  qui  leur  donne  un  immense  avantage  sur  tous  les 
autres  produits  industriels. 

L’agriculture,  il  est  vrai,  n’amène  pas  aussi  ra- 
pidement la  productiou  de  la  richesse  que  le  peut 
faire  l’industrie  manufacturière  ; elle  ne  crée  point 
des  fortunes  individuelles  aussi  subites;  elle  n’est 
pas  susceptible  d'employer  promptement  de  vastes 
capitaux,  mais  elle  apporte  une  meilleure  distri- 
bution de  l’Aisance  publique;  elle  amène  une  plus 
grande  abandancc  de  subsistances , un  travail  per- 
manent et  assuré,  une  plus  juste  fixation  des  salai- 
res et  une  population  plus  saine,  plus  robuste  et 
plus  limitée  dans  ses  progrès.  C’est  donc  à juste  ti- 
tre que,  sous  le  rapport  économique , nous  avons 
pu  lui  assigner  le  premier  rang  dans  l’industrie  hu- 
maine. 

« La  culture  des  terres , dit  M.  Droz,  est  pour 
les  hommes  une  immense  manufacture:  les  terres 
fournissent  une  rente  aux  propriétaires,  des  pro- 
fits aux  fermiers,  des  salaires  aux  ouvriers  de  la 
campagne.  Leur  exploitation  est,  sous  de  nombreux 
rapports,  l’industrie  la  plus  importante;  elle  pro- 
duit les  subsistances  et  les  matières  premières  ; elle  j 
occupe  la  plus  grande  partie  de  la  population  ; elle 
a,  sur  les  forces  physiques  de  l’homme  , une  in-  ; 
fluence  salutaire;  elle  fait  naître  une  prospérité 

(i)  Sully,  Bossuet,  Fénelon,  les  ancien*  économiste*,  Tur- 
Got,  le*  comte*  ChapUl  cl  d'IUutcrivc,  Maillais,  Say,  Ricardo, 
botuU  de  Tracy , Simondc  de  $i»moudi , Drox , d'Harcourt , 
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moins  sujette  aux  revers  que  celle  dont  la  source 
est  dans  les  ateliers  et  le  commerce.  • 

Si  la  prééminence  de  l’agriculture  en  économio 
politique  a été  reconnue  par  les  administrateurs 
et  le»  écrivains  les  plus  recommandables  (1),  elle  ne 
l’est  pas  moins  sous  le  rapport  de  la  morale,  de  la 
paix  publique,  de  l’amélioration  du  sort  des  classes 
inférieures,  enfin  des  progrès  d’une  véritable  civi- 
lisation. Tous  les  hommes  d’état,  comme  tous  les 
morajistes , sont  également  convaincus  que  l’agri- 
culture fait  naître  le  goût  de  la  propriété , adoucit 
les  mœurs,  donne  à l’homme  plus  de  dignité,  dé- 
veloppe davantage  ses  forces  physiques  et  morales, 
l’attache  profondément  au  sol  de  la  patrie,  et  de- 
vient ainsi  l'élément  le  plus  puissant  de  l’ordre  so- 
cial. 

Écoulons  quelques  amis  éclairés  de  l'industrie 
agricole  : 

« L'agriculture  est,  de  toutes  les  occupations 
auxquelles  l’homme  peut  sc  livrer  , la  plus  utile  et 
la  plus  honorable  : la  plus  utile,  parce  qu’elle  sert 
immédiatement  à sa  conservation;  la  plus  honora- 
ble, parce  qu’elle  est  la  plus  indépendante,  et 
qu’elle  engendre  toutes  les  vertus,  compagnes  or- 
dinaires des  mœurs  simples.  L’agriculture  vit,  si 
l’on  peut  s’exprimer  ainsi , de  ses  propres  forces, 
et  n’a  presque  rien  à attendre  des  hommes,  qui 
ont  tout  à attendre  d'elle.  Un  laboureur  cultive 
son  champ,  parce  qu’il  est  sur  d’employer  le  pro- 
duit de  sa  récolte  ; il  n’a , pour  cela , besoin  de 
protection  ni  de  récompense.  Plus  la  société  sera 
nombreuse,  plus  il  aura  d’intérêt  à perfectionner 
et  à étendre  son  travail,  et  c’est  déjà  une  vérité 
reconnue  que  tout  ce  qui  tend  à accroître  la  popu- 
lation tend  au  profit  du  peuple  des  campagnes  (2).» 

« L’agriculteur  ne  vît  peut-être  pas  plus  que 
l’industriel;  mais  il  conserve  plus  longtemps  se» 
forces , exercées  par  des  travaux  plus  pénibles 
mais  plus  sains,  faits  à l'air  libre  et  toujours  de 
jour.  11  est  aussi  plus  sobre  et  plus  tempérant  que 
l’industriel  ; sa  nourriture  est  plus  saine  et  plus 
réglée.  S’il  se  repose  le  dimanche,  il  travaille  le 
lundi.  L'agriculture  a des  travaux  de  tous  les  âges; 
et  le  vieillard,  parvenu  au  terme  de  sa  carrière,  la 
finit  comme  il  l’a  commencée,  et  garde  encore,  au- 
tour de  la  maison,  les  enfants  et  les  troupeaux.  On 
ne  parle  pas  de  l’intelligence  du  laboureur,  bien 
autrement  exercée  par  la  variété  des  travaux,  la 
conduite,  la  réflexion  et  les  connaissances  qu’exi- 
gent la  conduite  de  la  terre  et  le  soin  des  bestiaux, 
que  celle  de  l’industriel  occupé  toute  sa  vie  à faire 

Ferricr,  Duboy*-Ain>c,  de  Saint-Chamans,  de  Ronald,  Mathieu 
de  Dombatlc , de  Morojucs , etc* 

(a)  Ferricr. 
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tourner  une  manivelle,  faire  courir  une  navette,  ou 
mouvoir  un  balancier  (1).  » 

• Si  les  populations  agricoles  sont  naturellement 
prudentes  et  paisibles,  elles  sont  à la  fois  plus  fortes 
et  plus  généreuses;  elles  sont  laborieuses  , ani- 
mées d'un  esprit  d'ordre  et  de  conservation.  Au 
milieu  d'elles,  la  religion  soutient  toujours  les  cou- 
rages : les  bonnes  mœurs  y sont  en  honneur  , et 
les  traditions  pures  du  foyer  domestique  y dirigent 
nécessairement  les  générations  nouvelles  comme 
un  guide  tutélaire  qui  les  attend  au  berceau  et  ne 
les  quittera  qu'à  la  tombe  {2}.  • 

«:  La  vie  du  cultivateur  est  une  véritable  éduca- 
tion morale,  s’il  sait  en  effet  recueillir  toutes  les 
instructions  qu'elle  renferme.  La  variété  des  soins 
qui  lui  sont  demandés,  les  productions  qui  récom- 
pensent ses  efforts,  la  régularité  des  phénomènes 
dont  il  est  témoin , les  circonstances  diverses  qui 
l'appellent  à réfléchir  sur  l'utilité  de  l’ordre,  de 
l'économie  et  de  la  prévoyance,  le  besoin  qu'il  a 
tles  autres  hommes  alors  même  qu’il  est  comblé  des 
dons  de  la  nature,  les  scènes  magnifiques  qui  se 
reproduisent  à chaque  inslaut  sous  ses  yeux,  les 
témoignages  de  la  bonté  et  de  la  sagesse  du  Créa- 
teur qu’il  recueille  de  toutes  paris,  cette  grande 
harmonie  de  la  création  qui  se  déploie  autour  de  lui: 
voilà  tout  autant  de  leçons, et  quelles  leçons  !...  (3)» 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  retracer 
ici  toutes  les  vérités  religieuses  et  morales,  et  toutes 
les  beautés  poétiques  aperçues  et  exprimées  à ce 
sujet  par  les  écrivains  de  tous  les  âges  et  de  tous 
les  pays.  Nous  nous  bornerons  à faire  remarquer 
qu'il  existe  dans  la  destinée  religieuse  du  genre 
humain  un  lien  puissant  qui  l'attache  à l’agricul- 
ture , et  qui  explique  la  place  qu’elle  occupe  dans 
l’ordre  moral  de  l'univers.  C’est  sur  la  terre  qu'avait 
été  placé  le  séjour  de  délices  du  premier  homme, 
alors  innocent  et  heureux;  c'est  au  travail  de  la  terre 
que  l’homme  fut  depuis  condamné.  La  durée  du  jour 
mesure  la  durée  de  ce  travail  ; c’est  de  la  terre  que 
l'homme  physique  reçoit  sa  subsistance  ; c’est  enfin 
dans  la  terre  qu’il  doit  reposer.  Il  y a dans  ces  rap- 
prochements l'empreinte  d’une  loi  éternelle  dont 
1 homme  ne  saurait  dévier  sans  manquer  à sa  des- 
tinée véritable,  et  qui  révèle  à la  fois  la  nécessité 
et  les  bienfaits  de  l’agriculture.  C’est  visiblement 
à la  terre  qu’était  confiée  la  richesse  réelle  que  Dieu 
nous  avait  accordée.  Tout  ce  que  l’homme  a voulu 
se  procurer  d'ailleurs  ne  s’est  trouvé  qu’une  ri- 
chesse factice,  trop  souvent  funeste. 

■ Que  faut-il  aux  trois  quarts  des  hommes,  a dit 
l’Esprit-Saint,  pour  être  heureux,  si  ce  n'est  de  cul- 

(i)  Le  vicomte  de  Donald. 

(i)  Saulay  de  la  h ire , ancien  sou*- préfet  d Hazebronck. 


tiver  leurs  champs  tranquillement  et  de  se  reposer 
sans  inquiétude  à la  fin  de  leurs  travaux  (4)?  • 

Il  est  donc  incontestable  que  l'agriculteur,  sans 
cesse  appelé  à suivre  la  grande  loi  divine,  et  à admi- 
rer les  effets  d’une  Providence  immuable,  est  na- 
turellement plus  porté  au  sentiment  religieux  que 
l’industriel,  dont  les  regards  et  les  pensées  ne  s’é- 
lèvent guère  au-delà  d’une  sphère  toute  matérielle, 
et  deviennent  en  quelque  sorte  mécaniques  comme 
son  travail. 

Ces  considérations  donnent  le  secret  du  bon- 
heur et  de  la  paix  dont  jouissent  habituellement 
les  populations  livrées  à l’agriculture. 

Nous  avons  dit  qu’en  Angleterre  seulement  la 
population  agricole  se  trouvait  dans  une  situation 
analogue  à celle  des  ouvriers  manufacturiers,  tant 
sous  le  rapport  de  l'accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation que  sous  celui  de  la  multiplication  de  l'io- 
digence.  M.  de  Sismondi  en  indique  la  cause,  en 
faisant  connaître  la  condition  précaire  dans  laquelle 
la  concentration  des  propriétés  et  les  perfection- 
nements économiques,  introduits  dans  la  grande 
culture,  ont  placé  les  journaliers  agriculteurs.  Mais 
cette  situation,  tout  exceptionnelle,  ne  saurait 
contredire  nos  observations  générales  : elle  con- 
firme même  nos  prévisions  sur  les  conséquences 
infaillibles  de  l’application  des  théories  économi- 
ques anglaises  à quelque  branche  d'industrie  que 
ce  puisse  être. 

Toutefois,  la  suppression  des  moyens  qui  favo- 
risent la  concentration  de  la  propriété  foncière  a 
paru  à de  judicieux  écrivains  pouvoir  devenir  une 
source  de  misère  et  de  désordre  dans  la  société. 
MM.  de  Ronald,  Malthus,  Arthur  Young  se  sont  éle- 
vés contre  le  morcellement  indéfini  des  terre».  Le 
dernier,  en  faisant  remarquer  les  suites  fâcheuses 
de  l'excès  de  population  qu'a  fait  naître  en  France 
la  trop  grande  division  de  la  propriété,  n'hésitc  pas 
à dire  que  « multiplier  ainsi  les  hommes,  c'est  mul- 
tiplier le  malheur.  » Néanmoins , par  une  contra- 
diction que  3Ialthus  a de  la  peine  à s'expliquer,  il 
propose  , comme  l’expédient  le  plus  propre  à pré- 
venir le  retour  des  disettes  accablantes  pour  le 
pauvre,  d'assurer  à chaque  ouvrier,  père  de  trois 
enfants  au  plu»,  le  propriété  d'un  acre  de  pommes 
de  terre  et  as*çi  de  pâturage  pour  nourrir  une  ou 
deux  vaches. 

« Si  chacun  d’eux,  ajoute-t-il,  avait  un  champ 
assez  étendu  de  pommes  de  terre  et  une  vache,  il» 
ne  se  soucieraient  plus  du  prix  du  blé.  « Malthus 
combat  ce  projet  comme  étant  un  encouragement 
au  mariage  et  à la  population.  Il  ne  croit  pas  d‘ail- 

(3)  Le  baron  Drgêrando. 

(1)  Macchabées,  livre  i,chap.  4.  v.  8 cl  ti. 
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leurs  que  ce  soit  sérieusement  qu1  Arthur  Young  mendiants,  peu  de  bras  inoccupés.  Là  encore  la  po- 
juge  une  chose  désirable  de  nourrir  les  habitants  pulation  est  plus  robuste  : l'instruction  n'y  est  pas 
des  campagnes  de  lait  et  de  pommes  de  terre.  On  moins  répandue,  et  les  bonnes  mœurs  sont  mieux 
doit  désirer,  selon  lui , pour  le  bonheur  des  peu-  conservées.  Il  n'est  pas  un  administrateur  de  dé- 


ples;  une  nourriture  habituellement  chère  sur  la- 
quelle se  règlent  les  prix  des  salaires,  et  , pour  les 
temps  de  disette  , une  nourriture  moins  chère  qui 
remplace  facilement  ou  agréablement  la  nourriture 
ordinaire. 


Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  opinions , nous  devons 
faire  observer  qu'à  la  longue  le  morcèlement  ex- 
cessif des  patrimoines  fonciers  devrait,  sans  doute, 
aboutir  à un»?  sorte  d'expropriation  légale  et  à la 
la  ruine  des  familles  propriétaires  de  terres.  Si 
tous  possédaient,  In  part  de  chacun  deviendrait  si 
minime  que  son  produit  serait  à peu  près  illusoire. 
Mais,  en  réalité,  celle  division  extrême,  que  les  lois 
autorisent  en  France,  ne  saurait  s'effectuer  d’une 
manière  indéfinie.  Le  principe  qui  terni  a favoriser 
la  division  des  terres,  lutte  sans  cesse  contre  l’at- 
trait puissant  de  la  conservation  des  biens  de  fa- 
mille et  le  goiil  non  moins  vif  de  la  propriété 
chez  les  gens  riches  on  simplement  aisés.  Le  pau- 
vre seul  se  trouve  réduit  quelquefois , par  le  be- 
soin, à se  dépouiller  de  sa  chétive  parcelle  de  terre. 
A la  mort  du  père  de  famille,  il  est  vrai,  l'héritage 
doit  être  divisé;  mais  parmi  les  enfants  appelés  à le 
partager,  si  l'un  d'eux  n'est  pas  favorisé  par  la  vo- 
lonté du  père,  il  s'en  trouve  toujours  quelqu'un  qui 
a prospéré  dans  sa  carrière  ou  formé  un  etablisse- 
ment avantageux.  Celui-là  se  chargé  ordinairement 
des  biens  de  la  famille  ou  cherche  à les  racheter 
s'ils  ont  été  aliénés  ou  divisés.  D’un  autre  côté,  les 
mariages  se  chargent  le  plus  souvent  de  prévenir 
ou  de  compenser  le  niorcèlemènt  des  terres  .'Le 
petit  propriétaire  est  plus  prévoyant  dans  le  ma- 
riage que  l'ouvrier  industriel.  Par-là,  la  famille  re- 
trouve d'un  côté  ce  qu’elle  a perdu  de  l’autre.  La 
plupart  des  capitalistes  industriels  finissent  toujours 
par  se  fonder  une  fortune  territoriale.  Ainsi  se 
maintient  l'équilibre  et  disparaissent  les  dangers 
d’une  excessive  division  des  terres.  Mais  quand  bien 
même  cette  division  s’opérerait  au-delà  des  bornes 
qui  semblent  fixées  par  la  nature  des  choses,  elle 
aurait  toujours  à nos  yeux  le  très-grand  avantage 
de  multiplier  le  nombre  des  propriétaires  et  des 
agriculteurs,  premiers  éléments  de  l’ordre  et  de  la 
paix  publique,  et  d’éloigner  en  même  temps  l’une 
des  causes  les  plus  actives  de  la  misère.  Si  l’on 
parcourt  les  contrées  agricoles  de  la  majeure  partie 
de  la  France,  celles  mêmes  où  les  terres  sont  le 
plus  divisées,  on  y trouvera  peu  d’indigents,  peu  de 

(i)  Dan*  «on  expo*é  «lu  dernier  projet  de  loi  iur  les  céréales, 
M-  te  comte  d'Argoul  (alors  miaisiro  de  l’intérieur)  n'évalue 


I 

j 


parlement  qui  n’ait  eu  maintes  fois  l’occasion  de  se 
convaincre  combien  l’état,  sons  le  rapport  du  re- 
crutement de  l'armée,  de  l'acquittement  des  char- 
ges publiques,  du  respect  des  lois,  trouvait  d'a- 
vantages à posséder  des  populations  agricoles.  Nous 
ne  pouvons  méconnaître  que,  sous  une  foule  de 
rapports,  la  conservation  des  familles  par  la  con- 
servation des  propriétés  ne  soit  d’une  liante  im- 
portance. Mais  cet  avantage  serait  peut-être  trop 
chèrement  acheté  par  la  diminution  de  la  popula- 
tion agricoleau  profit  delà  population  ouvrière.  Lo 
problème  à résoudre  est  de  maintenir  le  principe 
de  la  division  des  terres  dans  de  justes  bornes.  II 
nous  semble  résoju  par  le  fait. 

Il  résulte  de  toutes  ces  réflexions,  auxquelles 
nous  aurons  l’occasion  d’en  rattacher  beaucoup 
d'autre»,  que  l’on  doit  placer  dans  l’industrie  agri- 
cole la  principale  et  la  plus  sure  amélioration  des 
classes  ouvrières. 

Colbert  se  plaignait  que,  de  son  temps,  on  ne 
savait  à quoi  employer  cette  grande  quantité  de 
fainéants  qui  remplissaient  la  France  et  demeuraient 
inutiles  et  les  bras  croisés  au  lieu  de  l'enrichir  par 
leur  travail.  A celte  époque,  le  principe  agricole 
se  trouvait  arrêté  par  «les  vices  d’organisation  so- 
ciale. Le  grand  ministre  trouva  dans  son  génie 
les  moyens  «l'y  suppléer,  en  créant  le  commerce  de 
la  nation  et  tous  les  bienfaits  qui  marchent  à sa 
suite.  « Le  temps  des  nouveaux  Colbcrls  est  venu 
(dit  à ce  sujet  M.  le  baron  de  Kcverberg,  l'un  des 
adiiiinistratiuir»  les  plus  distingués  des  l'ays-Rat), 
et  c'est  actuellement  dans  l'agriculture  qu'ils  cher- 
cheront avec  succès  des  ressources  inépuisables 
d'abondance.  » 

Un  savant  législateur,  connu  par  scs  travaux  sta- 
tistiques (M.  le  baron  Ch.  Dupin),  exclusivement 
préoccupé  de  la  puissance  des  nombres  dans  la 
formation  des  richesses,  et  de  la  nécessité  d’accroî- 
tre les  forces  productives  de  la  France,  a négligé 
toutes  les  considérations  morales  et  économiques 
que  nous  venons  d’indiquer,  lorsqu'il  se  plaint  vive- 
ment du  trop  grand  nombre  d'hommes  consacrés 
aux  travaux  agricoles  en  France,  et  qu'il  évalue  à 
21  millions  (1).  Il  pense  que  la  moitié  pourrait 
suffire,  et,  dans  son  enthousiasme  pour  l’industrie, 
il  voudrait  que  10  millions  et  demi  fussent  promp- 
tement transvasés  dans  les  classes  manufacturières. 
Nous  examinerons  ailleurs  l'opportunité  elles  con- 

qu'à  »5  million»  le  nombre  «le»  cultivateur».  Il  |>orle  A Am 
lion»  celui  de»  propriétaire»  foncier». 
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séquences  d’une  semblable  révolution  sociale.  Mais  en  France,  conduirait  nécessairement  à tripler,  au 
dés  ce  moment  nous  croyons  pouvoir  avancer  moins,  le  nombre  des  indigents  du  royaume.  Nous 
qu’une  telle  subversion  de  l'état  actuel  des  choses  nous  réservons  de  le  prouver. 


CHAPITRE  XI. 


BE  L’IRBUSTEIE  MAIfür  ACTUBli*r. 


L'industrie  manufacturière,  ainsi  que  nous  Ta- 
rons déjà  dit,  est  le  travail  qui  s'exerce  sur  les  pro- 
duits du  sol  national,  ou  sur  les  productions  des 
pays  étrangers  pour  leur  donner  une  utilité  ou  une 
râleur  plus  grande,  et  en  faciliter  la  consommation 
et  le  commerce. 

Dans  les  deux  cas,  ses  effets,  relativement  aux 
classes  ouvrières,  semblent,  au  premier  aspect, 
devoir  procurer  à celles-ci  une  somme  au  moins 
égale  de  travail , de  salaire  et  d’aisance.  Toutefois 
ils  différent  essentiellement  de  nature  si , au  lieu 
de  s'appliquer  aux  produits  nationaux  , et  de  se 
mesurer  sur  les  besoins  réels  et  appréciables  de  la 
consommation  intérieure , l’industrie  manufactu- 
rière adopte  de  préférence  les  matières  premières 
étrangères,  et  s’élance  dans  l’espace  vague  et  in- 
défini de  la  concurrence  universelle. 

Dans  le  premier  cas,  elle  a pour  résultat  d’aug- 
menter la  valeur  des  terres  , d'exciter  l’agriculture 
à produire  en  plus  grande  abondance,  d’assurer 
la  consommation  de  ses  produits,  et,  en  s'unissant 
étroitement  à l'industrie  agricole , de  compléter 
tous  ses  avantages  et  de  participer  à tous  ses 
bienfaits. 

Mais  si  l’industrie  manufacturière  s’applique  ex- 
clusivement à des  travaux  qui  n’ont  pas  pour  objet 
principal  de  satisfaire  les  premiers  besoins  de  la 
population  , ai  elle  s’exerce  sur  des  produits  étran- 
gers au  sol  national,  et  ne  peut  régler  sa  production 
sur  une  appréciation  exacte  de  la  consommation  du 
pays  où  de  l'etranger,  il  est  certain  qu’elle  expose 


Qu’on  ne  croie  pu,  d'après  ce  que  j’ai  dit  «ur 
l'industrie,  que  j'en  *oi*  te  détracteur  et  l'ennemi. 

Je  ne  suis  l'ennemi  de  rien  de  ce  qui  contribue  à 
l'ornement  et  au  bien-être  de  la  société.  J’honore, 
au  contraire,  une  sage  industrie,  et  je  m'élève  seu- 
lement contre  son  indiscret  et  exressif  accroisse- 
ment, qui  trop  souvent  lui  fait  trouver  en  clle- 
mi'me  sa  propre  ruine  : et  en  cela,  j’ai  pour  moi  le 
témoignage  de*  hommes  habiles  de  l'Angleterre  qui, 
sous  le  rapport  de  l'industrie  et  de  son  influence 
sur  la  société,  peuvent  être  juges  sans  appel. 

(Le  vicomte  de  Boval».) 

les  classes  ouvrières  à des  chances  de  détresse  plus 
ou  moins  fatales  et  toujours  plus  ou  moins  pro- 
chaines. 

Et  d’abord  la  population  agricole,  attaquée  dans 
l’élément  de  sa  prospérité , ne  peut  tarder  à se  res- 
sentir de  cette  fausse  et  imprudente  direction 
donnée  à l'industrie;  et  c’est  un  premier  et  très- 
grave  dommage. 

En  second  lieu  , la  population  industrielle  n’a 
plus  d’existence  assurée  , car  elle  doit  subir  toutes 
les  vicissitudes  qui  s’attachent  nécessairement  aux 
entreprises  dont  la  base  est  placée  en  dehors  du 
sol  national.  Pendant  quelque  temps,  sans  doute, 
elle  possédera  du  travail , obtiendra  des  salaires 
suffisants,  et  alors,  pleine  de  sécurité  et  de  con- 
fiance, elle  se  groupera  autour  des  manufactures 
et  se  multipliera  par  l’effet  de  cet  attrait  du  mariage 
toujours  plus  vif  dans  les  classes  ouvrières  et  pro- 
létaires que  dans  toutes  les  autres.  Mais  tdt  ou 
tard  un  événement  politique  , les  chances  mobiles 
<lu  commerce,  une  découverte  nouvelle,  le  caprice 
meme  de  la  mode  et  du  goût , une  foule  de  cir- 
constances enfin,  peuvent  et  doivent  faire  écrouler 
subitement  l’édifice  fragile  de  celte  existence  arti- 
ficielle. Les  industries  rivales,  de  l’étranger,  pro- 
voquent sans  cesse  l'économie  de  la  main-d'œuvre 
et  la  baisse  des  salaires  qui  forment  tout  le  revenu 
des  ouvriers  industriels  (1).  Enfin  une  grande  ca- 

(i)  M.  T.  Duchàtel , dan*  son  ouvrage  sur  la  charité , fait  ob- 
server avec  raison  que  la  condition  des  ouvriers  et  de  leurs 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I.  CHAPITRE  XI.  123 


tastrophe  arrive  ; quelques  entrepreneurs  se  sont 
enrichis  ; un  plus  grand  nombre  se  sont  ruinés  ; les 
ateliers  se  ferment  et  des  populations  entières  tom- 
bent dans  la  misère  sans  autre  refuge  que  la  charité. 

Telle  est  la  leçon  que  donne  journellement  l’ex- 
périence,et  qui  force  à reconnaître  qu’à  peu  d’excep- 
tions près,  toute  industrie  qui  n’est  pas  fondée 
principalement  sur  les  produits  du  sol  et  sur  les 
besoins  nationaux,  on,  dans  le  cas  contraire,  qui 
n’est  pas  singulièrement  favorisée  par  des  avantages 
locaux , est  sans  cesse  menacée  , et  avec  elle  la  po- 
pulation qu’elle  s’est  créée. 

Ce  n’est  pas  que  l'industrie  manufacturière  ap- 
pliquée aux  produits  du  sol  national  soit  totale- 
ment exempte  de  ces  chances  funestes;  mais  elle 
n’y  est  assujettie  qu’à  un  bien  moindre  degré  et 
dans  des  circonstances  infiniment  plus  rares,  car 
elle  a cet  avantage  qui  l'associe  à l'industrie  agri- 
cole, d’étre  plus  spécialement  destinée  à la  con- 
sommation intérieure,  de  satisfaire  des  besoins 
plus  nombreux  et  moins  variables,  de  pouvoir  plus 
facilement  apprécier  l'étendue  de  la  demande , et 
par  conséquent  d’y  proportionner  la  production. 

Les  produits  agricoles  de  chaque  pays  suffisent 
presque  toujours  pour  donner  de  l’activité  aux  ma- 
nufactures et  alimenter  les  transactions  commer- 
ciales , soit  dans  le  pays  même  , soit  à l'extérieur. 

Toutes  les  branches  de  l'industrie  favorisent 
l’accroissement  de  la  population;  mais  il  règne, 
dans  la  condition  des  individus  qui  leur  appartien- 
nent, une  différence  sensible  en  faveur  des  ou- 
vriers attachés  à l'industrie  agricole.  Les  chances 
de  mortalité  sont  plus  fortes  dans  la  classe  pure- 
ment industrielle  ; l’accroissement  rapide  de  celle-ci 
multiplie  le  nombre  des  êtres  chétifs,  malsains  et  qui 
finissent  toujours  par  retombera  la  charge  de  l’état. 

• Deux  nations,  dit  Malthus,  pourraient  voir 
croître  précisément  avec  la  même  rapidité  la  valeur 
échangeable  du  produit  de  leur  sol  et  de  leur  tra- 
vail, et  ne  pas  offrir  au  pauvre  ouvrier  les  mêmes 
ressources;  car  si  l’une  s’appliquait  principalement 
à l'agriculture  et  l’autre  au  commerce , le  fonds 
destiné  à mettre  le  travail  en  activité  croîtrait  bien 
différemment  chef  l’une  et  chez  l'autre.  Chez  celle 
qui  serait  vouée  à l'agriculture,  le  peuple  vivrait 
avec  plus  d’aisance  et  la  population  croîtrait  plus 
rapidement.  Chez  celle  qui  se  serait  adonnée  au 
commerce , les  pauvres  auraient  très-peu  amélioré 
leur  sort.  » 

familles  eU  en  raison  des  salaires.  « Partout,  dit-il , où  les  sa- 
laires sont  trop  faibles,  la  misère  est  inévitable;  toute  pré- 
voyance demeura  stérile,  toute  volonté  d'économie  impuissante.» 
Comment  les  salaires  sont-ils  déterminé»?  Voilà  la  grand  pro- 
blème de  la  condition  des  classes  inférieures.  M.  Dur  h A tel  en 
tronvo  la  solution  dans  l'équilibre  entre  la  population  ot  la 


Une  autre  observation  non  moins  exacte  , c’est 
que  l’ignorance  , l'imprévoyance  et  l'immoralité 
dominent  dans  les  cantons  purement  manufactu- 
riers. 11  n’en  saurait  être  autrement , puisque,  dès 
l'âge  de  six  à sept  an»,  l'industrie  s’empare  de  l’en- 
fance, et  énerve  scs  forces  par  un  travail  préma- 
turé, tandis  que  l'avidité  ou  la  misère  des  parents  les 
empêche dcconsacrer  à l'instruction  de  leurs  enfants 
des  heures  qui  peuvent  produire  un  chétif  salaire. 

Enfin  , et  sous  un  point  de  vue  politique,  on  doit 
hure  remarquer  que,  dans  l'intérêt  de  l’état,  la 
seule  manière  de  placer  les  capitaux  est  celle  qui 
ne  permet  pas  à h mise  de  fonds  de  s’anéantir  en 
totalité.  La  manufacture  la  plus  productive  se  dé- 
truit par  un  événement  naturel.  Outre  les  chances 
commerciales,  la  mort  d’un  homme  industrieux 
perd  l’entreprise  qu’il  avait  fait  prospérer.  Ses  en- 
fants ne  suivent  pas  la  même  marche,  ou  ne  conti- 
nuent pas.  Les  résultats  des  capitaux  placés  dans 
des  spéculations  éventuelles  éprouvent  une  grande 
variation.  Le  fonds  le  plus  solide  est  la  terre  (1). 

Il  est  donc  vrai  que  la  direction  donnée  au  tra- 
vail n’est  point  indifférente  en  économie  politique 
générale  , surtout  en  ce  qui  concerne  le  bien-être 
des  populations  ouvrières.  C’est  une  distinction  qui 
nous  semble  avoir  échappé  à beaucoup  de  bons 
esprits  et  même  à l'illustre  auteur  de  l’Esprit  des 
Lois,  ou  plutût  qu’il  n’a  pas  suffisamment  établie, 
lorsqu'il  a dit  dans  son  immortel  ouvrage  : « Un 
homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien.  Celui 
qui  n’a  aucun  bien  , main  qui  travaille  , est  aussi 
riche  que  celui  qui  a cent  écus  sans  travailler.  » 
Montesquieu  n’a  pas  assez  développé  sa  pensée. 
S’il  l’eût  complétée , il  aurait  sans  doute  songé  à 
l’avenir  de  l’ouvrier,  aux  avantages  de  l’épargne  et 
de  la  possession  d’un  capital.  Il  a supposé  l'ouvrier 
toujours  pourvu  d’un  travail  assuré,  de  force  phy- 
sique constante , et  d'un  salaire  suffisant.  Mais 
combien  peu  ces  conditions  se  trouvent  réunies 
chez  l’ouvrier  tout  à fait  pauvre  ! 

Cependant  les  fondateurs  de  l'économie  politique 
anglaise  et  leurs  nombreux  disciples,  ont  admis  en 
principe  que  l’extension  indéfinie  de  l’industrie 
manufacturière  sur  quelques  produits  qu’elle  s’ap- 
plique, était  sans  danger  pour  le  sort  des  popula- 
tions ouvrières.  Supposant  que  la  consommation 
suivra  toujours  la  production  parce  que  la  produc- 
tion se  conformera  toujours  aux  besoins  réels,  ifs 
ne  donnent  aucunes  bornes  à l’activité  de  l’indus- 

tomme  de  riches»©  à laquelle  elle  emprunto  le»  moyens  d'exis- 
ter. Or,  on  verra  que  cet  équilibre  e»t  presque  impossible  h 
maintenir  dan»  le  système  actuel  de  l'industrie  manufacturière. 

(i)  Voir  les  Réflexions  sur  l’étal  agricole  et  commercial  des 
provinces  centrales  de  la  France  , par  M.  le  vicomte  d Har- 
court. 
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trie.  Ils  avancent  meme  que  les  gouvernements 
doivent  non-scuiemenl  la  laisser  entièrement  libre, 
mais  encore  l'encourager  dans  ses  progrès  comme 
dans  scs  perfectionnements  ; car,  dans  son  excès 
même,  elle  tend  toujours  à améliorer  le  sort  de 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Celte  doctrine  a été  combattue  par  d'habiles  écri- 
vains; mais  elle  l'est  aujourd'hui  surtout  par  les 
résultats  d'une  expérience  européenne.  Laissons 
parler  les  premiers  ; nous  exposerons  ensuite  les 
faits  qui  appuient  leurs  raisonnements. 

« Les  manufactures  ajoutent  à la  riebesse,  dit 
M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans  (I) , en  multipliant 
les  produits  qui  servent  de  débouchés  à d'autres 
produits,  eu  créant  des  revenus.  Elles  ajoutent 
plus  ou  moins  à la  richesse  nationale  suivant  le 
genre  de  leurs  matières  primitives.  Celles  dont  la 
matière  première  est  indigène  et  lient  à une  nour- 
riture, comme  la  laine,  le  cuir,  etc.,  sont  les  plus 
utiles  ; celles  dont  la  matière  première  est  indigène 
saus  tenir  à une  nourriture,  comme  le  chanvre,  le 
lin,  la  soie,  viennent  après.  Celles  dont  la  matière 
est  étrangère,  comme  le  colon,  etc.,  sont  les  moins 
avantageuses. 

« Ces  trois  espèces  de  manufactures  créent  des 
revenus  à l'entrepreneur  eL  aux  ouvriers;  mais  la 
première,  plus  encouragée,  aurait  eu  outre  l'avan- 
tage inestimable  d’exciter  à la  multiplication  des 
bestiaux,  de  multiplier  les  engrais  et  de  donner  à 
la  terre  un  surcroît  de  fertilité  dont  se  ressentiraient 
toutes  les  espèces  de  productions.  Que  de  revenus 
créés  par-là  et  que  de  profits  pour  tous  les  produc- 
teurs! La  seconde  espèce  crée,  comme  la  précé- 
dente, des  revenus  aux  propriétaires  à qui  elle 
achète  la  matière  première , mais  scs  bienfaits  se 
bornent  là,  et  elle  n'a  pas  comme  elle  l’avantage 
de  procurer  des  vivres  et  de  faire  tout  fructifier 
par  la  multiplication  des  engrais.  La  troisième  es- 
pèce, non-seulement  ne  crée  pas  des  revenus  aux 
propriétaires,  mais  elle  leur  en  ôte,  si,  en  résul- 
tat, c’est  en  argent  et  non  en  marchandises  que  la 
matière  étrangère  est  payée.  Car  l’argent  qu'elle 
donne  aux  étrangers  eut  été  dépensé  dans  le  pays 
et  eût  créé  des  revenus  aux  propriétaires.  Donc  elle 
leur  en  a ôté  en  leur  emportant  cet  argent  (5).  » 

• Dans  un  pays  industrieux  comme  la  France, 
la  prospérité  des  manufactures  suivra  toujours  la 
prospérité  de  l'agriculture.  Les  producteurs  ne 
manqueront  pas.  C'est  donc  par  l'amélioration  de 
l'agriculture  que  le  gouvernement  parviendra  à 
faire  prospérer  les  manufactures,  * 

(i)  Système  d'impôt. 

(s)  On  voit  ici  que  M.  «le  Saint-Chaman»  attribue  à 1 argent 
la  puissance  qu'ont  tou*  le*  capitaux , et  que  I argent  possède 
plu*  qu'un  autre,  de  créer  de*  revenu*,  en  s’appliquant  à d©- 


M.  de  Saint- Chamane  ajoute  à ce  sujet:  «Si 
jamais  la  routine  fait  place  au  système  qui  a pour 
lui  l’évidence  des  faits  et  des  théories,  si  l’on  met 
des  taxes  nouvelles  sur  les  consommations,  l’intérêt 
de  la  nation  est  que  le  droit  soit  très-faible  sur  les 
tissus  de  laine , moins  faible  sur  les  tissus  de  chan- 
vre et  de  lin , plus  fort  sur  ceux  de  coton.  * 

Adam  Smith  et  ses  disciples  ont  constamment 
repoussé  l’intervention  du  gouvernement  en  matière 
d’industrie;  M.  deSismondi  l’invoque  fréquemment. 
Voici  comment  il  s’exprime  : 

« Smith  avait  considéré  la  richesse  d’une  ma- 
nière abstraite , sans  rapport  avec  les  homme»  qui 
devaient  en  jouir.  Dans  son  système,  il  concluait 
qu’en  faisant  le  plus  d’ouvrage  possible  au  meilleur 
marché  possible,  par  la  première  opération  on 
augmenterait  le  revenu,  et  par  la  seconde  on  dimi- 
nuerait les  dépenses  de  la  société.  La  concurrence 
la  plus  absolue  devait  avoir  inévitablement  l’un  ou 
l’autre  de  ces  effets  ; mais  quand  on  a considéré 
l’économie  politique  comme  se  rapportant  à la  po- 
pulation aussi  bien  qu’à  la  richesse,  quand  on  a 
cherché  non  point  ce  qui  donnerait  plus  d’opulence, 
mais  ce  qui  donnerait  aux  hommes,  par  l’opulence, 
plus  de  bonheur,  on  a dû  commencer  à s’effrayer 
de  la  chose  même  qu’on  avait  d’abord  désirée.  Tra- 
vailler le  plus  possible  et  vendre  au  plus  bas  prix 
possible,  c’est  renoncer  à tous  les  avantages  de 
cette  richesse  qu’on  va  rechercher.  C’est  ajoutera 
sa  peine  et  ôter  à ses  jouissances,  c'est  changer  les 
citoj  ens  en  esclaves  pour  se  donner  l’avantage  de 
faire  porter  en  compte  de  plus  fortes  sommes  pour 
celui  qui  calculera  le  bilan  de  le  nation. 

« Le  gouvernement  a été  institué  pour  protéger, 
avec  les  forces  de  tous,  chacun  contre  les  injures 
de  tout  autre.  Il  oppose  l’intérêt  public  à l’intérêt 
; privé,  il  est  appelé  à servir  de  lumières  à tous 
contre  le*  lumières  de  tous.  La  justice  est  l’expres- 
sion de  ces  lumières.  Celle  justice,  en  même  temps 
qu’elle  est  le  plus  grand  bien  de  tous , est  opposée 
à l'intérêt  privé  de  chacun  ; car  cet  intérêt  enseigne 
toujours  à usurper  le  bien  de  son  voisin. 

• L’économie  politique  est  une  autre  expressiou 
des  lumières  sociales.  Elle  appreud  de  même  à dis- 
j linguer  l’intérêt  de  tous  (savoir  qu’aucun  ne  soit 
j excédé  de  travail,  qu’aucun  ne  soit  privé  de  récom- 
pense), d’avec  l'intérêt  de  chacun  (d'attirer  à lui 
toutes  les  récompenses  du  travail),  en  en  faisant  le 
plus  possible  , au  plus  bas  prix  possible. 

I ■ A l’égard  de  la  population  agricole , la  tache 
| du  gouvernement  consiste  à réunir  sans  cesse  le 

| velopper  l'industrie.  Cette  puissance  a été  trop  méconnue  par 
| 1rs  économiste*  Anglais  qui  ont  félicite  Smith  d'avoir  détrône 
; l'or  *t  t'aryent , auxquels,  suivant  eux,  on  avait  accorde  une 
trop  grando  valeur  dan»  la  déSuilion  de  la  richesse. 
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travail  avec  la  propriété  , à accélérer  cette  réunion 
par  tou»  le»  moyen»  indirects  de  la  législation , à 
donner  la  plus  grande  facilité  pour  les  ventes  d’im- 
meubles, à maintenir  la  division  des  héritage»  dans 
les  famille»,  à interdire  toutes  les  réserves,  toutes 
1rs  substitutions  perpétuelles  qui  enchaînent  les 
propriété»,  et  à attacher  à la  possession  des  avan- 
tage»  qui  fassent  que  chaque  paysan  se  propose 
1 acquisition  d’un  petit  patrimoine  comme  le  but  de 
son  ambition. 

• Il  est  plus  difficile  de  pourvoir  à l’existence 
des  pauvres  ouvriers  des  villes.  L’imagination  s’ef- 
fraie de  leur  nombre  et  de  leur  misère  , et  parmi 
les  calamités  qui  les  affligent  il  y en  a qui  sont  sans 
remède». 

• Cette  classe,  plus  dépendante  qu’aucune  autre 
pour  sa  subsistance  des  hasards  «le  tout  genre  , est 
justement  celle  qui  calcule  le  moins  pour  la  forma- 
tion de  sa  famille;  c’est  celle  qui  se  marie  le  plus 
tôt  et  qui  produit  le  plus  d’enlants.  ■ 

M.  Ferrier  combat  aussi  les  théories  de  l’école 
anglaise  par  des  observations  qui  ramènent  encore 
la  question  des  salaires,  si  étroitement  liée  au  sort 
des  classes  ouvrières. 

« Pour  les  marchandises,  dit-il,  dont  la  demande, 
soit  pour  la  beauté  de  la  matière,  soit  par  d’autres 
causes,  excède  habituel Icmenl  l’offre,  la  baisse  des 
prix,  résultat  de  la  baisse  des  salaires,  permet  de 
soutenir  au  dehors  la  concurrence  de  l'étranger  : 
rlle  tend  aussi  à mettre  les  produits  à la  portée 
d’un  plus  grand  nombre  de  consommateurs.  Sous 
ces  deux  rapports  , la  baisse  des  salaires  est  un 
bien  ; mais  elle  est  un  mal  en  cet  autre  sens  que  la 
classe  ouvrière  ne  recueille  pas  le  fruit  de  ses  peines 
et  fait  de  la  richesse  sans  y participer. 

• C’est  le  spectacle  le  pins  affligeant  pour  l’hu- 
manité , sans  que  d’ailleurs  ou  aperçoive  aucun 
moyen  d’améliorer  la  condition  des  travailleurs  ; 
car  s’ils  gagnent  peu  , c’est  que  leur  nombre  est 
trop  grand.  Que  peut-on  faire  pour  les  pauvres 
quand  leurs  bras  sont  au  rabais?  L'Angleterre,  si 
riche  par  son  industrie  agricole  et  manufacturière, 
recule  aujourd’hui  devant  celle  question  qui  ap- 
partient désormais  à la  politique,  tant  les  circon- 
stances lui  ont  donné  île  la  gravité. 

« La  baisse  des  profits  fait  moins  de  malheureux 
que  la  baisse  des  salaires  ; mais  elle  nuit  beaucoup 
plus  au  développement  de  la  richesse.  La  théorie, 
qui  apprend  que  le  bon  marché  des  produits  en  ac- 
croît la  demande  , est  en  défaut , lorsqu’il  y a dans 
un  pays  plus  de  capitaux  et  de  travailleurs  que  les 

(i)  M.  Ferrier  aurait  pu  ajouter  : et  fort i talairet. 

(>)  Maillai»  fait  observer  que  toutes  le»  tentatives  qu'on  a 
filles  pour  employer  le*  pauvres  dans  de  grand*  établissements 
de  manufacture  ont  presque  toujours  échoué  : cela  se  rom- 


besoins  de  la  consommation  ne  l’exigent.  Car  les 
plus  fort»  consommateur»  sont  en  même  temps  les 
plu»  forts  producteurs,  et  que,  gagnant  moins,  ils 
dépensent  moins.  Forts  profits  (1),  forte  consom- 
mation et  forte  production  sont  trois  choses  qui 
vont  bien  ensemble.  • 

Nous  aurions  pu  multiplier  ces  citations  , mais 
elles  nous  semblent  suffire  pour  confirmer  la  vérité 
et  la  force  des  principes  que  nous  avons  déjà  expo- 
sés , et  qui  recommandent  , dans  l’intérêt  de  la 
classe  pauvre  , d’une  part , de  préférer  l’élévation 
des  salaires  des  ouvriers  aux  bénéfices  exagérés 
des  entrepreneurs  d’industrie  \ de  l’autre  , d’appli- 
quer l’industrie  manufacturière  aux  produits  du 
sol,  et  particulièrement  ceux  qui  multiplient  les  sub- 
sistances, de  préférence  à tous  les  antres  produits. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  l’industrie  manu- 
facturière nuisait  à la  force  physique  de  la  popu- 
lation. Celle  observation,  vérifiée  par  l’aspect  de 
toutes  nos  grandes  cités  industrielles  , se  trouve 
spécialement  applicable,  en  Europe,  aux  travaux 
qui  s’exercent  sur  des  produits  étrangers.  Voici  un 
témoin,  M.  Storch , que  l’économie  politique  an- 
glaise ne  saurait  récuser. 

« Autant  l'industrie  agricole,  dit  cet  auteur,  est 
en  général  favorable  ail  développement  physique 
des  ouvriers,  c’cst-à-dire  à la  grande  masse  de  la 
nation,  autant  l’industrie  manufacturière  est  con- 
traire à ce  développement.  Les  travaux  de  la  cam- 
pagne entretiennent  la  santé  de  l’ouvrier  et  le  ren- 
dent fort  et  robuste.  Ceux  des  ateliers  minent 
insensiblement  sa  constitution , lui  font  perdre  sa 
vigueur  et  le  condamnent  souvent  à une  mort  pré- 
maturée (2). 

u Tout  le  momie  sait  que  la  poussière  du  coton, 
dans  les  manufactures  de  ce  matériel,  rend  les 
hommes  aveugles,  que  les  attitudes  qu'exigent  cer- 
tains métiers  deviennent  la  cause  de  ce»  difformités 
qu’on  remarque  si  souvent  dans  la  classe  des  arti- 
sans. En  Russie,  comme  dans  les  pays  agricoles, 
on  voit  peu  de  gens  contrefaits.  Lorsque,  dans  ma 
jeunesse,  je  visitai  les  villes  manufacturières  de  la 
France  et  de  l’Allemagne,  je  fus  frappé  du  nombre 
de  figures  hideuses  et  contrefaites  que  je  rencon- 
trai partout,  dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers, 
et  dont  je  n’avais  vu  rien  de  pareil  dans  ma  patrie. 

u Pour  vous  faire  une  idée  des  maux  physiques 
et  moraux  qui  vont  à la  suite  d’une  fabrication  ac- 
tive, lisex  ce  qu’un  Anglais  dit  là-dessus  : c’est  le 
docteur  Aikins  qui  parle,  dans  sa  description  de 
la  ville  de  Manchester. 

prend  aisément.  U misé  ré  et  l'immoralité  ruinent  la  santé  et 
I intelligence,  or,  l'industrie  ne  veut  plus  de»  ouvriers  qu’elle 
a une  foi*  plongés  dans  la  pauvreté  et  dan»  la  dégradation  mo- 
rale. 


Digitized  by  Google 


120  ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


• Dans  nos  fabriques  de  coton  , dit-il,  ce  sont  ' 
surtout  des  enfants  qu'on  emploie.  Élevés  dans  les 
ateliers  de  Londres,  on  les  conduit  par  troupeau 
chez  nous.  Personne  ne  les  connaît,  personne  ne 
leur  témoigne  le  moindre  intérêt.  Enfermé#  dans 
des  chambres  étroites  où  l’air  est  empesté  par  l'huile 
des  lampes  et  des  machines,  on  les  applique  à un  . 
travail  qui  dure  toute  la  journée  et  qui  se  prolonge 
quelquefois  même  bien  avant  dans  la  nuit.  Ces  cir-  i 
constances,  le  défaut  de  propreté  et  le  changement  ' 
fréquent  de  la  température  auxquels  ils  sont  expo- 
sés en  sortant  et  en  rentrant , deviennent  la  cause  | 
d'une  foule  de  maladies,  et  surtout  de  la  fièvre 
nerveuse  si  commune  dans  les  ateliers.  Lorsqu'ils 
sortent  de  l'apprentissage  , ces  enfants  sont , dans 
la  règle  , des  êtres  faibles  et  incapables  d'aucun 
travail  fatigant  ou  soutenu  : les  filles  ne  savent  ni 
coudre , ni  tricoter,  et  elles  sont  dépourvues  de 
tontes  les  qualités  qui  font  les  bonnes  mères  de 
famille.  Pour  se  convaincre  des  tristes  suites  de 
tout  cela,  on  n'a  qu'à  comparer  les  ménages  des 
cultivateurs  et  ceux  des  manufacturiers.  Chez  les 
premiers,  tout  est  propre,  tout  respire  l'aisance 
et  le  contentement.  Chez  les  autres,  on  ne  voit  que 

(i)  Nou»  plaçons  ici  un  tableau  non  moins  affligeant  qu'exact 
de  la  population  d'une  partie  de  la  ville  de  Londres. 

PROMBVADB  A S91THFIELD  , QVARTIKR  HABITE  PAR  PES  ARTISANS 
RT  PES  FACVRr.A,  A LOS  PRES. 

• lime  prit  envie  de  voyager  dam  ccs  terre*  australes  clin- 
connues.  Celait  un  jour  de  fête.  Certes  , si  j'étais  toml>é  de» 
nues,  je  n'aurais  pas  eu  plus  de  sujets  d'étonnement.  Tout  était 
nouveau  , rien  ne  me  rappelait  la  partie  septentrionale  de  Lon- 
dres cl  les  êtres  qui  l'habitent.  Ce  qui  me  frappa  d'alxml,  ce 
furent  les  proportion*  dimiuutivo»  de  tous  ceux  qui  m'entou- 
raient. Je  ne  voyais  que  petits  hommes,  chétifs,  étiolés,  ma- 
lades, difformes,  aussi  peu  semblables  aux  Londoniens  de  l'au- 
tre côte  de  la  ville; , que  le  Lapon,  haut  de  quatre  pieds  , ne 
ressemble  à l'Américain  géant.  L'excès  du  travail  et  de  la  mi- 
sère courbe  sous  une  vieillesse  prématurée , le  jeune  homme  de 
vingt  an»  qui  parait  en  avoir  quarante  ; vous  ne  rencontrez  pas 
tm  vieillard  qui  ne  soit  mutilé,  contourne,  qui  ne  réunisse  A 
la  décrépitude  de  l'Age  quelque  difformité  repoussantes  ce  no 
sont  que  bossus  avec  épaules  rotule»,  monstres  aux  jambes  ar- 
quées et  aux  longs  bras  ; hommes  dont  la  tête  longtemps  ployée 
sur  leur  poitrine,  a conservé  cette  position  oblique  : tel  est  le 
résultat  d'une  vie  de  labeur.  t'.c*  malheureux  sont  restés  cour- 
bés sur  le  métier  A tisser  la  soie  , véritable  instrument  de  sup- 
plice , qui  leur  donne  A peine  du  pain  et  les  flétrit  dés  le  pre- 
mier âge.  LA  une  épine  dorsale  droite  est  une  merveille;  un 
homme  qui  a plus  de  cinq  pied*  est  un  géant;  si  vous  le  ren- 
contrez , par  hasard  , dans  le  pay»  dont  nous  parlons , soyez  sûr 
que  ce  n'est  pas  un  indigène. 

La  ville  de  Londres  *e  souviendra  longtemps  de  cette  pro- 
cession solennelle  des  tisserands  de  SpitalfiehU,  qui,  il  y a peu 
d'années,  quitta  sa  région  natale  et  s'achemina  ver*  la  <-ham- 
bre  des  Commune»,  pour  lui  demander  justice  . c'est-à-dire  du 
pain.  Cette  armée  de  pauvres  pygmée»  en  baillons,  ce»  figures 
d’inanition  et  de  décrépitude  prématurée  . cette  maigreur  gé- 
nérale , ccs  teints  hâtes  cl  plombé»,  étaient  bieu  plu*  éloquents 


saleté,  haillons  et  misère,  quoique  le  salaire  des 
ouvriers  de  fabrique  soit  presque  double  de  celui 
dont  jouissent  le#  valet#  de  ferme. 

• Telles  sont  , par  rapport  à la  santé , les  incon- 
vénients attaché#  à la  vie  de  l'artisan.  A la  vérité,  la 
population  d'un  pays  manufacturier  et  commerçant 
peut  s'élever  bien  plus  haut  que  celle  d'un  pays 
agricole.  Mais  sans  compter  que  celte  population 
sera  composée  en  grande  partie  d'êtres  faibles  et 
languissants,  il  est  encore  à remarquer  que  du  mo- 
ment qu'elle  dépasse  le  nombre  d'individus  que  le 
pays  peut  nourrir  de  son  propre  produit  rural,  sa 
subsistance  devient  précaire,  et  qu'alor#  la  misère, 
parmi  les  dernières  classes  du  peuple,  la  fait  sou- 
vent reculer  (1).  • 

IL  le  vicomte  de  Bonald  confirme  ces  observa- 
tions affligeantes  , de  tout  le  poids  de  l'autorité  at- 
tachée à son  nom  si  justement  vénéré. 

« L’ouvrier  manulacttirieB,  dit-il  (et  c'est  surtout 
de  celui  employé  aux  fabriques  de  coton  qu'il  veut 
parler),  appliqué  à des  travaux  sédentaires,  dans 
des  lieux  renfermés,  obligé  souvent  de  travailler  la 
nuit  pour  subvenir,  par  ce  travail  extraordinaire , 
à la  modicité  de  son  salaire , est  beaucoup  plu#  tôt 

que  ne  pourront  l'étre  jamais  tout  les  discours  de  nos  faiseurs 
de  phrase». 

Comment  s’étonner  de  cet  amoindrissement  de  l’espèce  hu- 
mainc?  Longtemps  les  malheureux  auxquels  nous  «levons  nos 
habits  de  luxe  n’ont  gagné  que  quatre  srhellings  et  demi 
(5  fr.  6o  c.)  par  semaine , et  encore  ce  misérable  salaire , qui , 
sextuplé, aurait  A peine  *uffi  aux  besoin»  matériel*  de  leur  vie, 
s’interrompait-il  tout  A coup  la  sixième  ou  septième  semaine , 
pour  reprendre  après  une  interruption  de  huit  jours.  Ils  ne  ga- 
gnaient réellement  que  la  somme  nécessaire  pour  acheter  du 
pain  cl  de  Peau.  Ils  croyaient  cependant  à leur»  droits  politi- 
ques, et  ne  négligeaient  pas  de  le»  faire  valoir.  J'assistai  aux 
débat»  d’un  comité  fondé  par  eux  , et  dont  les  séances  avaient 
lieu  dan»  une  taverne.  .Mai»,  attendu  leur  pauvreté,  de  l'eau, 
placée  dans  un  grand  tonneau  où  l'on  puisait  avec  des  écuelle» 
de  bois,  était  le  seul  rafraîchissement  sur  lequel  les  assistants 
pussent  compter. 

Que  le»  philosophes  et  les  hommes  politiques  y pensent 
donc;  qu'ils  aillent,  comme  moi,  examiner  de  près  cette  misère 
A laquelle  notre  luxe  insulte  ; qu’il»  aillent , comme  moi , s'as- 
seoir sur  ces  misérable»  escabeaux,  seuls  meubles  qui  ornent  les 
petites  cellules  de»  maison»  à huit  étage*  que  cette  population 
habite.  C'est  surtout  le  dimanche  qu’il  faut  la  voir,  et  qu’elle 
fait  pitié  ! elle  est  couverte  de  lambeaux  cl  de  haillons  qu'elle 
blanchit  avec  soin  ; elle  va  , pour  deux  sous,  s'asseoir  dan»  un 
petit  jardin  large  de  huit  pied» , avec  «a  muraille  noire  de  suie 
et  de  fumée  et  sa  table  de  bois  blanc.  Suivcz-lcs  de  leurs  mai- 
son* A l’église  et  de  l'église  A l'atelier  : jamais  sur  ccs  figures 
pâle*  et  flétries  un  rayon  de  joie  cl  d’espérance.  Leurs  amuse- 
ment» sont  misérables  comme  leur  vie  : attablé»  c!»ex  le  maître 
d'auherge,  ils  fument  et  boivent,  mais  sans  sourire  ; leur*  in- 
telligences sont  rachitiques  comme  leur»  corps.  J’ai  vu  un  au- 
bergiste, pour  leur  offrir  un  sujet  de  curiosité  et  d'intérét  , 
condamner  un  petit  enfant  à ramasser,  sur  la  terre,  cent 
cailloux  en  «leux  minute».  Ainsi  , leur  âme  et  leur  corps  ont 
également  cédé  A l’influence  pestilentielle  de  la  misère. 

(New  Mont  ht  y Magazine). 
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infirme  que  l'agriculteur.  Échauffé  par  la  continuité 
de  son  travail , il  se  repose  le  dimanche  et  s'enivre 
le  lundi  ; et  payé  par  semaine,  tandis  que  le  valet 
agriculteur  l'est  à l'année  , il  dispose  de  son  argent 
bien  plus  facilement  que  celui-ci  pour  le  jeu  ou 
pour  le  cabaret.  Il  ne  fait  presque  jamais  de  réserve 
ni  pour  ses  vieux  ans , ni  pour  sa  famille  (car  les 
ouvriers  de  fabrique  sont  presque  tous  mariés).  La 
réunion  des  sexes  les  dispose  au  mariage,  qui, 
contracté  de  bonne  heure , ne  les  sauve  pas  même 
du  libertinage,  et  lorsque  les  infirmités  ont  épuisé 
leurs  forces  , n'ayant  rien  amassé  ni  pour  eux,  ni 
pour  leurs  enfants,  ils  n'ont  les  uns  et  les  autres  de 
ressource  que  la  mendicité  et  les  hôpitaux. 

« Aussi  est-ce  dans  les  villes  manufacturières 
que  te  trouvent  le  plus  de  mendiants;  et  Multhus  a 
remarqué  qu'en  Suisse  , c'est  dans  le  voisinage 
des  villes  les  plus  riches  qu'il  s'en  trouve  davan- 
tage. 

« L'industrie  occupe  la  jeunesse  et  peut-être 
trop  dans  les  pays  qui  ont  besoin  de  soldats  et  ne 
peuvent  leur  donner  la  solde  que  leur  offre  l'indus- 
trie. Mais  l'industrie  abandonne  aussi  la  vieillesse 
et  l'infirmité. 

* En  Suisse , le  premier  magistrat  du  canton  de 
G/aris  (le  Jandamman  ffehr) , disait,  il  y a quelques 
années  : « La  vie  sédentaire,  une  mauvaise  nour- 
riture et  un  séjour  dans  des  lieux  humides  et  mal- 
sains ont  ravi  à notre  peuple  sa  santé  et  sa  vigueur 
naturelle.  Le  quart  du  notre  population  demande 
l'aumône. 

u En  Angleterre , la  population  ouvrière  s'étend 
outre  mesure.  11  n'y  a jamais  d'égalité  entre  le  tra- 
vail demandé  et  le  travail  à faire.  Les  ouvriers  vont 
*e  dégradant  de  plus  en  plus.  La  taxe  des  pauvres, 
qui  s'élevait  , en  1750,  à 730,155  liv.  sterl., 
s'est  élevée  , en  1818  , à la  somme  énorme  de 
9,320, 140  liv.  sterl.,  c’est-à-dire  à plus  de  2 12  mil- 
lions de  francs.  • 

Enfin  , les  résultats  des  opérations  du  recrute- 
ment de  l’armée,  en  France,  prouvent  qne  dans  les 
cantons  industriels,  la  population  peut  à peine 
fournir  le  contingent  qui  lui  est  assigné.  Le  nombre 
des  réformes,  pour  cause  d'infirmités,  y est  de 
prés  des  9/5  , tandis  qu'il  ne  s'élève  pas  à plus 
drs  9/7  dans  les  cantons  purement  agricoles. 

Ces  tristes  tableaux  n'ont  qu'une  trop  grande 
exactitude.  Il  n’est  aucun  observateur  philanthrope 
qui  ne  les  ait  vus  se  reproduire  dans  les  principales 
villes  manufacturières  de  la  France  et  de  l’étranger, 
dans  celles  surtout  où  les  fabriques  de  coton  sont 
spécialement  établies. 

Nous  n’avons  pas  assurément  la  pensée  d'adres- 
ser un  reproche  aux  hommes  d'état  éclairés  qui , 
les  premiers , contribuèrent  à introduire  et  à dé- 


velopper en  France  la  grande  industrie  qui  s'exerce 
sur  celle  matière  étrangère.  Leurs  intentions  furent 
toutes  nationales , et  de  grands  succès  pouvaient 
et  devaient  y répondre.  Si  de  funestes  conséquen- 
ces en  sont  résultées  pour  les  classes  ouvrières, 
c'est  la  cupidité,  l'avidité  et  l'égoïsme  des  entre- 
preneurs de  cette  industrie  qu’il  faut  en  accuser, 
plus  encore  que  des  encouragements  trop  irréflé- 
chis peut-être,  accordés  par  le  gouvernement  à 
l'extension  indéfinie  de  scs  produits. 

Quelques  détails  sur  l'établissement  de  l'industrie 
du  coton  en  France  pouvant  avoir  ici  de  l'intérêt , 
comme  servant  à mesurer  les  progrès  parallèles  de 
cette  industrie  et  du  paupérisme,  nous  allons  citer 
ce  qu’écrivait,  en  1819,  sur  cet  objet,  M.  le  comte 
Cbaptal,  dont  l'indflslric  française  a déploré  si  jus- 
tement la  perte  encore  récente. 

« La  filature  du  coton  par  mécanique  n'était 
presque  pas  pratiquée  en  France  il  y a trente  ans. 
Celle  de  la  laine,  du  lin  et  du  chanvre,  par  les 
mêmes  moyens  , y est  encore  inconnue.  La  plupart 
des  cotons  employés  dans  nos  fabriques  étaient 
faits  au  rouet  ou  à la  main  dans  les  campagnes , 
surtout  dans  les  montagnes  où  la  main-d'œuvre  est 
à plus  bas  prix.  Une  grande  partie  des  fils  était  im- 
portée d’Angleterre,  de  Suisse  et  des  Echelles  du 
Levant.  Depuis  cette  époque,  des  établissements 
immenses  se  sont  formés  de  toutes  parts.  Les  mé- 
caniques les  plus  parfaites  oui  été  importées  d'An- 
gleterre et  perfectionnées  par  nos  artistes.  La  fila- 
ture de  coton  par  mécanique  est  devenue  en  peu 
de  temps  une  de  nos  branches  d'industrie  les  plus 
importantes,  et,  à l’exception  d'une  petite  quantité 
de  fil  très-fin  qui  s'introduit  en  fraude  pour  alimen- 
ter nos  belles  fabriques  de  Tarare  et  de  Saint- 
Quentin,  nos  établissements  fournissent  à tous  nos 
besoins.  Plusieurs  fabriques  sc  bornent  à convertir 
le  coton  en  fil  pour  le  vendre  aux  fabricants  de 
tissus.  D'autres  mettent  en  œuvre  le  produit  de 
leur  filature  et  en  forment  des  toiles.  Plusieurs 
filent  le  coton  , tissent  les  toiles  et  les  impriment. 

• La  filature  du  colon  et  la  fabrication  des  lissus 
par  mécanique  , que  l’Europe  s'esl  appropriée , a 
fait  changer  de  nature  au  commerce  de  l'Inde  d’où 
l'on  importait  toutes  ces  toiles.  Une  grande  partie 
des  bras  employés  jusque-là  à la  filature  et  au  tis- 
sage s’est  trouvée  de  suite  sans  travail,  et  c'est 
pour  leur  donner  une  nouvelTe  occupation  que  le 
gouvernement  anglais  s’est  hâté  d’y  encourager  la 
culture  de  la  canne  à sucre  et  d’autres  objets  que 
fournissait  abondamment  l'Amérique. 

« L’étal  actuel  de  nos  filatures  par  les  mécani- 
ques dites  mull-jennys  et  continues  f nous  permet 
de  fournir  par  an  à la  fabrication  des  tissus  ou  de 
la  colonuelerie  plus  de  25  millions  de  livres  de  fil 
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de  coton,  indépendamment  de  ce  qui  se  file  encore 
au  rouet  ou  à U main  dans  les  montagnes. 

• Dans  les  temps  de  guerre  qui  viennent  de  s'é- 
couler, nos  approvisionnements  en  coton  avaient  été 
rendus  difficiles  et  les  assortiments  presque  impos- 
sibles. Nos  filatures  étaient  réduites  à n’employer 
que  les  cotons  du  Levant  qui  nous  arrivaient  par 
terre,  et  ceux  de  Naples  ou  de  Motrillos  en  Espa- 
gne. Le  coton  du  Levant, qui  est  gros  et  court,  se 
prête  difficilement  à former  les  lils  d’une  grande 
finesse.  Ceux  de  Naples  et  d’Espagne  sont  plus  fins, 
mais  on  ne  pouvait  en  extraire  plus  de  5 à 1 millions 
de  livres.  D’un  autre  côté  , le  gouvernement  . qui 
souvent  n’était  guidé  que  par  de  purs  intérêts  de 
fiscalité  , avait  grevé  l’entrée  des  colons  d'un  droit 
supérieur  à celui  de  l’achat  primitif,  ce  qui  encou- 
rageait la  contrebande  et  fermait  les  débouchés 
aux  produits  fabriqués.  Le  commerce  des  cotons 
du  Levant  avait  pris  sa  direction  par  Vienne  et  par 
le  Rhin.  On  voulait  qu’il  se  frayât  une  route  par 
Trieste  , et  on  ferma  la  porte  au  coton  qui  arrivait 
par  le  Nord. 

« Toutes  ces  contrariétés  réunies  eussent  dû 
étouffer  celte  industrie,  et  l’on  ne  peut  qu’être 
frappé  d’étonneincul  lorsqu'au  milieu  de  tous  ces 
obstacles  multipliés  on  la  voit  s’établir,  s'étendre, 
se  perfectionner.  Il  faut  convenir  que  ce  n’est  pas 
là  un  des  moindres  prodiges  de  notre  industrie  dans 
ces  derniers  temps  , et  celte  victoire  honore  autant 
le  caractère  français  que  celles  qui  ont  illustré  nos 
armées.  Elle  Je  venge  de  cette  légèreté  dont  on  a 
cherché  à le  noircir  à diverses  époques.  Il  serait 
difficile  de  trouver  une  nation  qui,  dans  des  cir- 
constances aussi  pénibles  , ait  montré  plus  de 
constance  et  plus  de  zèle  pour  le  bien  public. 

« Le  terme  moyen  des  importations  eu  cotonades, 
pendant  les  années  1787,  1788  et  1789,  a été  de 
25,831,255  fr.,  et  pendant  les  six  années  antérieu- 
res à 1812,  il  n’a  été  que  de  1,492,028  fr.  En  1/89, 
nous  fabriquions  déjà  en  France  une  grande  quan- 
tité de  mouchoirs  de  colon.  Rouen  et  Montpel- 
lier en  fournissaient  au  commerce  pour  plus  de 
15,090,000  fr.  Le  procédé  de  la  teinture  sur  coton, 
qu’on  venait  d’importer  de  Smyrne  et  d'Audrino- 
ple , s’élail  tellement  répandu  et  perfectionné  , 
qu’on  exportait  une  assez  grande  qiiaulité  de  fil 
leinL  en  rouge. 

« Dans  les  départements  de  l’Aisne,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  la  Somme  et  du  Nord,  on  était  par- 
venu à fabriquer  plus  de  1 ,500.090  pièces  de  nan- 
kin par  an.  Celle  précieuse  branche  d’industrie  s'est 
perdue  du  moment  qu’on  a rouvert  la  porte  aux 

(i)  La  plupart  «le*  fiU  de»linc»  à la  fabrication  des  tulle»  nou« 
viconenlda  rAoslelcrre.  Nous  n'a  vont  pu  encore  arriver  an 


nankins  de  l’Inde,  moyennant  un  droit  d'entrée. 
Ce  résultat  aurait  dû  être  prévu  si  l’on  eût  considéré 
que  la  concurrence  pour  cet  article  était  rendue 
impossible  par  la  nécessité  où  nous  sommes  de  re- 
vêtir ces  tissus  d’une  couleur  artificielle.* 

« En  1812,  on  comptait  en  France  1 ,028,642  bro- 
ches, produisant  10,445,529  kil.  de  fil  de  coton. 
En  supposant  300  jours  par  année,  et  12  heures 
de  travail  par  jour,  les  filatures  de  mécanique  qui 
existaient  à celte  époque  auraient  pu  fournir 
15,474,650  kil.  de  fil.  Le  département  du  Nord 
produisait  à lui  seul,  en  1812,  5,827,000  kil.  de 
fil,  c’est-à-dire  plus  de  moitié  de  la  totalité  de  la 
France.  » 

Suivant  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  dès  1825,  la 
France  filait  28  millions  de  kilog.  de  coton  à des 
degrés  supérieurs  en  finesse  , et  les  mettait  en 
œuvre  pour  former  une  foule  de  tissus  qu’à  la  pre- 
mière époque  nous  savions  à peine  fabriquer, 
depuis  les  basins  jusqu’à  ces  tulles  si  délicats, 
qu’aujourd’liu»  Lyon  seul  confectionne  sur  deux 
cents  métiers  , et  que  Dunkerque,  Calais,  Saint- 
Étienne,  Saint  - Quentin , Lille,  Rouen  et  vingt 
autres  cités  savent  aussi  fabriquer  (1). 

Voilà  assurément  de  brillants  résultats  indus- 
triels; et,  bien  que  l’on  puisse  les  attribuer  plutôt 
au  développement  des  théories  anglaises  qu’à  l’esprit 
national  , nous  ne  nierons  pas  que  les  progrès  de 
l’industrie  du  colon  aient  contribué  à augmenter  la 
masse  de  la  richesse  nationale.  Tant  qu'elle  s’est 
bornée  à satisfaire  les  besoins  de  la  consommation 
intérieure  , et  à repousser  les  importations  étran- 
gères, on  ne  devait  qu’y  applaudir.  Il  en  était  ainsi 
avant  la  restauration,  et  même  à l’époque  où  M.  le 
comte  Chaplal  écrivait  son  important  ouvrage. 
Mais  depuis  lors,  il  y a eu  véritablement  excès  dans 
la  production,  et  il  n’est  que  trop  permis  de  con- 
server des  doutes  sur  la  nature  et  la  réalité  de  l'a- 
mélioration qu'elle  a apportée  au  sort  des  classes 
ouvrières. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'elle  a,  en  quelque 
sorte  , sinon  détruit,  du  moins  infiniment  réduit  la 
culture  et  l'industrie  des  chanvres  et  des  lins  qui 
faisaient  prospérer  jadis  les  campagnes  de  la  Nor- 
mandie, de  la  Bretagne,  de  la  Flandre  , du  Maine  et 
de  plusieurs  autres  contrées  du  royaume,  sans  que 
rien  les  ail  remplacées  avantageusement.  La  Breta- 
gne et  le  Maine,  surtout,  oui  été  appauvris  d'une 
manière  affligeante.  Si  quelques  grandes  villes  tic 
la  Normandie,  de  la  Picardie,  de  la  Flandre  et  du 
Lyonnais,  telles  que  Rouen,  Amiens,  Saint-Quentin, 
Lille,  Tarare,  ont  dû  quelques  années  de  haute 

dcjré  »lc  fincMC  nécessaire  daus  la  confection  du  fil*  »|>i'cxijo 
celte  sorte  de  ti»su. 
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prospérité  aux  fabriques  de  colon,  il  est  de  fait  que 
cette  industrie  n’a  été  momentanément  une  source 
de  richesse  que  pour  les  entrepreneurs.  Il  y a eu  , 
sans  doute  , pour  le  consommateur,  en  général , 
économies  substituer  les  tissus  de  coton  à ceux  de 
chanvre  , de  lin  et  de  soie,  dans  un  grand  nombre 
d’usages  journaliers.  Mais  cette  économie  eut  été 
ha  même,  et  peut-être  plus  grande  encore,  si  l’on 
avait  librement  permis  l’introduction  en  France  des 
étoffes  de  coton  étrangères,  puisque  celles-ci  peu- 
vent être  livrées  à meilleur  marché.  L’industrie  du 
coton,  comme  toutes  celles  qui  s’exercent  sur  les 
produits  étrangers  au  sol  de  l’Europe,  étant  d’ail- 
leurs commune  à tous  les  peuples  de  l'univers, 
devait  être  nécessairement  l’objet  d’une  concur- 
rence continuelle  et  générale  ; or,  celte  concur- 

(i)  A l'appui  de  ce* observations,  nous  plaçons  le»  detail*  sui- 
vant* donnés  par  la  Revue  britannique,  sur  l'industrie  du  coton 
en  France  et  en  Angleterre. 

En  1760,  les  produits  de  la  filature  et  du  lissage  du  coton  ne 
s'élevaient  pas  à 300,000  liv.  sterling  (4 1,000.000  fr.). 

En  1 8*  J,  M.  Hiiskisson  déclarait,  A la  Chambre  des  Communes, 
que  le  produit  annuel  des  tissus 

de  colon  était  de 33,5oo,ooo  st  827,500,000  fr. 

Il  s'élevait,  en  18*7,  à.  ....  . 36, 000,000  9000,000,000 

En  »833,à 37,000,000  935,000,000 

En  déduisant  6,000,000  pour  le 
coût  de  la  matière  brute,  il  reste 

un  produit  de 3 1,000, 000  765,000,000 

Le  capital  consacré  à celle  indus- 
trie excède.  1,875,000,000 

Celte  industrie  occupe  plus  de  85o,ooo  blanchisseurs , fi- 
Icurs  , tisserands.  La  population  attachée  à celle  industrie , y 
compris  les  enfants,  peut  s'élever  à i,5oo,ooo  individus 
[Monlhty  Rtview). 

Los  produits  des  filatures  et  du  tissage  de  coton  excèdent  de 
plus  de  t5,ooo,ooo  fr  le  revenu  brut  du  vaste  empire  de  la 
Chine,  et  la  masse  de  travail  opérée  à l'aide  des  machines, 
par  les  85o,o«o  ouvriers  qu'elle  emploie , égale  celle  que 
Ko, 000, 000  d’ouvriers  opéreraient  à la  main  (ki.). 

industrie  dp  cotom  an  raines. 

C'est  au  commencement  de  ce  siècle  que  l’industrie  coton- 
nière a prit  naissance  en  France. 

En  1806,  une  loi,  provoquée  par  M.  Rubichon  , probil>a 
Peotréc  de  tous  les  tissus  de  quelque  nature  qu'il»  fussent. 
Elle  fut  sévèrement  exécutée.  Deux  ans  à peine  après  sa  pro- 
mulgation, la  Normandie,  le  Beaujolais,  la  Flandre,  la  Picar- 
die, l'Alsace  et  Paris  même  furent  rempli»  de  métiers  dont  le* 
produits  trouvèrent  leur  écoulement  sous  la  protecliou  du  sys- 
tème continental. 

On  avait  pensé  que,  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'eruvre 
en  France,  et  en  accordant  de  forte»  primes  à la  sortie,  les 
tiuusde  colon  français  dont  la  consommation  te  trouvait  déjà 
protégée  à l'intérieur  par  la  prohibition  rigoureuse  des  produits 
étranger*,  pourraient  soutenir  la  concurrence  de*  tissus  anglais 
sur  les  marchés  extérieurs.  Erreur  funeste  qui  a porté  le  der- 
nier coup  à l'iiidu«trie  cotonnière  de  la  France.  Par  suite  de  ce 
système  , des  capitaux  immense*  ont  clé  dévorés  en  puro 
perte,  et  des  millions  d'ouvriers  ont  été  réduits  à la  plus  pro- 
fonde misère.  (/Angleterre  , par  le  perfectionnement  de  ses 
machines  et  par  l'abaissement  successif  du  salaire  de  scs  ou- 
vrier», s'est  toujours  trouvée  en  mesure  de  livrer  ses  produits 
à >0  p.  0/0 «u-desaoua  de  la  France,-  car  le»  prime*  n’étaient 


rence  entraîne  avec  elle  la  réduction  des  salaires , 
l’introduction  des  machines,  et  la  guerre  des  doua- 
nes et  des  prohibitions,  et  n’est  en  réalité  profita- 
ble qu’à  la  nation  qui  peut  produire  à meilleur 
marché  (1). 

D’un  autre  cêté , en  concentrant  sur  les  mêmes 
points  un  très-grand  nombre  d’ouvriers  et  en  leur 
offrant,  dans  le  principe,  du  travail  et  de  hauts 
salaires,  les  manufactures  ont  contribué  à multi- 
plier considérablement  la  population  ouvrière  et 
prolétaire.  Sous  ce  rapport,  elles  ont  sans  doute 
favorisé  les  intérêts  de  l'agriculture,  eu  augmen- 
tant la  consommation  dans  les  environs  des  villes 
manufacturières  ; mais  comme  en  même  temps  elles 
ont  grossi  extraordinairement  le  nombre  des  indi- 
vidus voués  au  malheur,  aux  maladies  et  à l’iudi- 

pa*  assex  considérables  pour  compenser  l'énorme  différence 
qui  existe  entre  le  prix  du  fret  payé  en  France  et  en  Angle- 
terre , le  coût  des  machines  et  leur  établissement  dans  les  deux 
pays.  D’ailleurs,  ce  serait  se  faire  une  idée  bien  fausse  que  do 
penser  que  la  main-d'œuvre,  en  Angleterre,  est  de  beaucoup 
plus  élevée  qu'en  France,  ha  seule  différence  qui  existe,  se 
trouve  balancée  par  la  plus  grande  habileté  de  l’ouvrier  anglais. 
Depuis  1775,  les  façous  ont  été  tellement  réduites,  qu'on  a 
peine  à concevoir  comment  l'ouvrier  anglais  peut  parvenir, 
avec  un  salnire  si  restreint,  à subvenir  à tous  ses  besoins  cl  à 
ceux  de  sa  famille.  La  pièce  de  coton  , dont  la  main-d'œuvre 
était  payée,  en  1776 , par  la  maison  Peel  cl  comp.  de  Black  - 
hurn,  137  fr.,  se  paie  aujourd'hui  11  à i3  fr.  »5c.  Il  çpsullc 
des  recherches  de  Marshall  (John)  que  le  prix  de  la  main-d'œu- 
vre dans  les  manufactures  de  coton  a baissé,  depuis  1814,  dan» 
a proportion  de  isà  1.  Il  s'en  faut  que  nous  soyons  partisans 
de  ces  rémunérations  si  réduites,  qui  mettent  un  grand  nombre 
d'ouvriers  à la  charge  des  paroisses.  Hélas,  si  la  Fiance  est  dé- 
vorée par  scs  lois  restrictives,  nous  le  somme*  par  la  taxe  de* 
pauvres,  qui  va  toujours  croissant!  Ce  serait  vainement  que  la 
France  chercherait  encore  à produire,  à meilleur  marché  que 
nous,  par  des  moyens  factices.  Nos  fers,  no»  charbons , dont 
l’extraction  est  si  facile , nos  navires,  toujours  sûrs  de  trouver 
un  chargement  de  retour,  le  caractère  spécial  de  nos  ouvriers 
nous  assurent  pendant  longtemps  une  prospérité  incontesta- 
ble. ha  Suisse  seule  pourrait  lutter  avec  avantage,  si  elle  avait 
de*  ports  de  mer. 

Pour  donner  plus  de  poids  à notre  assertion  , nous  reprodui- 
sons ici  le  résumé  d'un  parallèle  qui  a été  établi  en  France  par 
des  hommes  de  l'art,  duquel  il  résulte  que  *i  la  fabrication  de 
1 5.ooo  pièces  de  colon  coûte,  en  Angleterre,  6 .J,  708  fr.,elfe 
reviendra  , en  France,  à 1 i6,vr>o  fr.  : ainsi , il  y a , à l'avantage 
de  la  fabrication  anglaise , 3 fr.  >5  c.  par  pièce , ou  près  de 

100  p.  0/0! [.'impression  des  toiles  de  coton  est  peut-être 

meilleure  en  France  ; le»  de»*in*  sont  faits  avec  plus  de  goût  , 
les  couleurs  plus  vives,  quoique  moins  durables-  Si  la  liberté 
du  commerce  existait , non»  pourrions  trouver  de  l'avantage  à 
faire  imprimer  no*  toile*  en  France  , et  à donner  pour  échange 
de  ce  travail  no*  pièce*  en  blanc. 

Ainsi  donc,  on  le  voit,  la  France  en  prohibant  nos  tissus,  a 
nui  à 1'ccoulcmcnt  de  »c*  vin*  cl  de»  divers  produits  de  son  sol . 
et  a établi , aux  dépens  du  consommateur,  un  monopole  en  fa- 
veur de*  fabricant*  du  coton,  san*  cependant  enrichir  ceux-ci, 
car  leur  détresse  augmente  de  jour  en  jour.  I.a  prohibition  a 
eu  pour  effet  d'élever  le  prix  réel  et  conventionnel  de  ce*  arti- 
cle* , et  d'empécher  une  parlio  du  travail  et  du  capital  du  pays 
d'avoir  un  emploi  plus  productif  et  plus  utile  (Jievut  britan- 
nique, juin  i833). 


Digitized  by  Google 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


ISO 

gence,  il  n’y  a pas  compensation  suffisante  aux 
yeux  de  l'humanité. 

L'Angleterre  , qui  fabrique  à 100  p.  °/„  meilleur 
marché  que  nous,  doit  probablement  à l'extension 
indéfinie  de  ses  fabriques  de  colon  la  majeure  partie 
de  ses  innombrables  indigents  (1).  Le  traducteur  de 
l'Économie  politique  de  Maillais  (M.  Constancio) dit 
à ce  sujet  : « Le  colon  n'est  pas  plus  un  produit 
de  l'Angleterre  que  la  soie;  et  malheur  à nous, 
malheur  plus  grand  qu'aucun  que  nous  ayons 
éprouvé  jusqu’à  cette  heure,  si  jamais  la  prospérité 
de  notre  commerce  de  coton  devient  nécessaire 
pour  acheter  la  subsistance  d’une  portion  considé- 
rable du  peuple  anglais.»  Et  cependant  l’Angleterre 
a l'avantage  d’être  pourvue  de  la  matière  première 
par  ses  colonies,  qui  du  moins  profitent  des  pro- 
grès de  celte  branche  d'industrie.  Mais  pour  la 
France,  qui  n’a  pas  ce  dedommagement,  on  n'a  qu’à 
jeter  un  regard  sur  le  nombre  d’indigents  et  sur 
l'état  précaire , malsain  et  misérable  de  la  classe 
ouvrière  dans  les  départements  du  Nord,  de  la 
Somme,  du  Pas-de-Calais , de  l'Aisne,  etc.,  où  se 
trouvent  nos  principales  fabriques  de  colon,  et 
l’on  sera  convaincu  que  les  progrès  du  paupérisme 
ont  constamment  marché  avec  ceux  de  cette  branche 
d'industrie.  Si , dans  quelques  localités , en  Alsace, 
par  ^cmple  (2),  les  fabriques  de  coton  n'ont  pas 
offert  le  même  résultat , c’est  que , dans  ces  con- 
trées , les  travaux  du  colon  ont  été  partagés  par  la 
population  agricole,  et  que  les  chefs  de  l'industrie 
ont  été  plus  paternels  et  plus  prévoyants  pour  leurs 
ouvriers.  Nous  fournirons  , dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  de  nouvelles  preuves  à l'appui  de  ces  ob- 
servations. 

Nous  ne  prétendons  pas,  sans  doute,  que  l’on 
doive  pour  cela  abandonner  la  filature  et  le  tissage 
du  coton;  nous  voudrions  seulement  qu'on  cherchât 
à prévenir  le  malheur  que  le  système  actuel  de  ccs 
manufactures  répand  sur  les  populations  ouvrières, 
et  que  le  gouvernement  et  les  spéculateurs  compris- 
sent qu'il  n'est  ni  humain  ni  politique  de  lui  donner 
des  encouragements.  Il  nous  semble  qu’il  est  facile 
d’apercevoir  déjà  que  si  la  direction  des  capitaux 
en  France,  au  lieu  d’étre  portée  si  puissamment 
vers  les  manufactures  de  coton  , avait  été  fixée  sur 
les  produits  nationaux,  tels  que  les  laines,  les  cuirs, 
les  lins  et  les  chanvres,  les  eaux-de-vie,  les  pro- 
duits chimiques , les  fers , les  fabriques  de  sucre 
de  betterave  et  les  substances  alimentaires,  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  nationale,  moins  rapide 
peut-être,  eût  été  assis  sur  des  bases  plus  solides 

(l)  En  enlevant  le  commerce  et  l'industrie  du  colon  aux 
Indes , l'Angleterre  a plonge  des  populations  entières  de  ce  pava 
dans  un  étal  effroyable  de  misère.  Ce  quelle  éprouve  aujour- 
d'hui , par  le  développement  exagéré  de  celte  industrie  mémo, 


et  bien  plus  propres  à répandre  l'aisance  et  le  bon* 
heur  dans  toutes  les  classes  de  la  population. 

Quelque  justice  que  nous  aimions  à rendre  h 
M.  le  comte  Chaplal,  pour  les  vues  de  bien  public 
qui  animaient  ses  efforts  en  faveur  du  perfection- 
nement de  l'industrie  du  coton  en  France,  nous 
devons  lui  savoir  bien  plus  de  gré  de  ses  succès 
pour  l'amélioration  de  la  filature  des  laines. 

Les  Anglais  nous  avaient  devancés  encore  en  ap- 
pliquant, non-seulement  a la  filature  de  la  laine, 
mais  à toutes  les  opérations  qui  s’exécutent  pour  U 
fabrique  des  draps,  des  mécaniques  plus  parfaites 
que  celles  qui  étaient  employées  chez  nous  ; et , 
déjà,  il  s'étaient  acquis  une  telle  prépondérance, 
qu’il  n’était  plus  possible  de  concourir  avec  eux  sur 
les  marchés  de  l’Europe  pour  les  objets  de  même 
nature.  Leur  avantage  était  tel,  que,  malgré  les 
lois  prohibitives  et  les  vexations  de  tout  genre 
qu’on  exerçait  pour  saisir  leurs  étoffes  dans  l’inté- 
rieur de  la  France  , elle  en  était  inondée.  Il  fallait 
doue  ou  renoncer  à celle  fabrication,  ce  qui  eût  été 
un  dommage  énorme  pour  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, ou  imiter  leurs  procédés.  11  n'y  avait  pas  à 
balancer.  M.  le  comte  Chaplal , alors  ministre  de 
l'intérieur,  crut  que  le  meilleur  moyen  de  nous 
approprier  les  méthodes  anglaises  était  d’attirer  en 
France  l’un  des  plus  habiles  constructeurs  que  pos- 
sédât la  Grande-Bretagne.  Il  appela  donc  M.  Don- 
glass.  Il  lui  forma  un  établissement,  et,  en  peu  de 
temps,  nos  fabriques  ont  pu  se  pourvoir,  non-seu- 
lemcnl  de  mécaniques  propres  à 1a  filature , mais 
de  toutes  les  machines  nécessaires  aux  nombreuses 
opérations  de  la  draperie. 

En  1818,  la  valeur  de  tous  les  produits  de  U 
laine  qui  sont  réservés  à la  consommation  de  la 
France  était  de  216,731,565  francs. 

M.  le  comte  Chaplal  a donc  rendu  , sous  le  rap- 
port de  la  fabrication  de  nos  laines,  un  immense 
service  à l'agriculture  et  à l’industrie  de  la  France. 
Il  n'a  pas  tenu  à son  zèle  patriotique  que  les  mêmes 
améliorations  fussent  introduites  dans  la  prépara- 
tion des  fils  de  chanvre  et  de  lin  , production  non 
moins  importante  pour  le  pays  , puisque  la  valeur 
des  chanvres  récoltés  en  France  s’élevait  jadis  à 

30.000. 000  fr.  et  celle  des  lins  à 10,000,000  fr. , 
et  que  leur  fabrication  donuait  une  valeur  de 
143,796.012  fr.  pour  les  chanvres  , et  de 

100.000. 000  fr.  pour  le  lin.  Mais  jusqu’à  ce  jour,  et 
malgré  les  encouragements  puissants  donnés  par 
l'empereur  Napoléon  , les  procédés  mécaniques  ap- 
pliqués au  coton  et  à la  laine  n’ont  pu  s'étendre  à 

ne  doit-il  pa»  paraître  uoe  sorte  de  punition  infligée  par  la  Pro- 
vidence? 

(a)  En  Alsace,  on  t'eal  principalement  adonné  k la  fabrica- 
tion des  étoffes  peintes , sur  laquelle  les  Anglais  reconnaissent 
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la  filature  du  chantre  et  du  lin.  L’abondance  et  le 
bon  marché  des  tissus  de  coton  les  ont  peu  à peu  { 
fait  substituer  presque  généralement  aux  toiles  de 
lin  et  de  chanvre,  et  une  industrie  toute  nationale 
a perdu  tout  ce  qu’a  gagné  une  industrie  qui  trouve 
des  rivales  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Nous  ne  passerons  point  ici  sous  silence  une  des 
belles  industries  de  la  France,  celle  des  soieries, 
quoi  qu'à  la  rigueur  on  ne  puisse  la  considérer  en- 
tièrement comme  nationale,  puisqu’elle  s’exerce 
en  partie  sur  des  produits  étrangers.  Elle  n’a  d’ail- 
leurs pour  objet  que  de  satisfaire  les  besoins  cir- 
conscrits de  l'opulence  et  du  luxe;  mais  du  moins 
elle  offre  à nos  artistes  les  moyens  d’étendre  la  su- 
prématie du  goût  français , à nos  ouvriers  un  travail 
souvent  prospère , et  à une  branche  de  notre  agri- 
culture un  puissant  encouragement  : à tous  ces 
titres,  elle  appartient  à la  France.  Celte  industrie, 
toujours  sujette  à de  nombreuses  vicissitudes ^ a 
décliné  sensiblement  depuis  plusieurs  années,  et 
surtout  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Nous  allons 
exposer,  à cet  égard  , quelques  détails  auxquels  les 
événements  encore  récents  de  Lyon  donnent  de  l’in- 
térêt. Ces  détails  prouveront  de  plus  en  plus  com- 
bien l’industrie  du  colon  a affecté  en  France  toutes 
les  autres  industries,  car  personne  n’ignore  que  ; 
pour  beaucoup  d'objets  de  luxe  les  étoffes  de  J 
coton  ont  remplacé  l’usage  des  soieries;  mais  cette 
considération  ne  saurait  être  que  secondaire  devant 
les  questions  que  fait  naître  l’état  actuel  de  l’indus- 
trie lyonnaise.  La  nécessité  d’une  juste  fixation  des 
salaires,  la  rectification  des  lois  de  douanes  qui  ac- 
cordent la  libre  exportation  de  nos  soies  en  Angle- 
terre et  ont  augmenté  le  droit  d’importation  des 
soies  étrangères , les  dangers  de  la  concentration 
des  ouvriers  sur  un  même  point,  ceux  non  moins 
grands  de  l’ignorance  et  de  l’immoralité  des  ou- 
vriers et  de  la  cupidité  des  entrepreneurs  de  l’in- 
dustrie, les  résultats  inévitables  de  la  concurrence 
et  de  l'excès  de  la  production , enfin  l’avantage  de 
placer  de  préférence  les  métiers  dans  les  campagnes, 
tout,  en  elfet,  vient  expliquer  les  causes  et  l’origiue 
de  la  révolte  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon , et  se 
rattachera  J’examen  de  la  situation  de  cette  branche 
d’industrie. 

Nous  puisons  les  notions  suivantes  dans  les  divers 
articles  d’un  journal  consacré  aux  progrès,  et  sou- 
vent remarquable  par  ses  doctrines  d’économie 
politique  (1).  Ils  furent  publiés  peu  de  temps  après 
les  funestes  événements  de  Lyon. 

« L’époque  est  encore  prés  de  nous  où  la  France 
exportait  annuellement  500,000  kilog.  d’étoffes  éva- 

noirc  supériorité  pour  le  goût  du  dessin  et  la  vivacité  des  cou- 
leurs. 

(0  Le  Temps. 


luées  à 110  millions  environ.  On  avait  du  à Colbert 
des  encouragements  puissants  pour  cette  branche 
d’industrie.  A mesure  que  les  siècles  s’accumulent, 
l’esprit  des  nations  se  modifie.  Les  révolutions  po- 
litiques créent  de  nouveaux  rapports,  élèvent  des 
industries  rivales  dans  les  pays  etrangers.  C’est 
| ainsi  que  l’art  de  fabriquer  les  étoffes  de  colon  et 
de  filer  le  lainage  , ayant  trouvé  en  Angleterre  un 
réformateur,  les  toiles  de  Rrabant  et  de  la  Hollande 
perdirent  de  leur  valeur.  La  marine  anglaise  avant 
établi  des  rapports  constants  avec  les  possessions 
de  l’Inde  , et  les  progrès  de  la  mécanique  ayant  mis 
en  œuvre  les  soies  de  l’Asie  , il  n’est  plus  resté  à la 
France  que  l’empire  du  goût  et  de  la  mode. 

« Nous  avions,  sous  l’empire,  enseigné  aussi  h 
nous  combattre  avec  l’industrie.  Elberfeld,  GrevelJ 
et  Zurich  sont  devenus  des  fabriques  oû  la  soie  des 
contrées  italiennes  est  habilement  mise  en  œuvre. 
La  décadence  de  l’industrie  lyonnaise  en  fut  une 
conséquence. 

a En  Suisse,  en  Allemagne,  on  savait  travailler 
à bon  marché.  En  Angleterre,  l’art  de  filer,  d’or- 
gansiner,  de  tisser  cl  de  teindre,  était  assez  avancé 
pour  combattre  avec  succès  la  cherté  des  trans- 
ports et  le  prix  élevé  de  la  main-d’œuvre.  Il  aurait 
fallu  à la  France  un  élan  nouveau  : rester  station- 
naire , c’était  périr.  Néanmoins  nos  récoltes  de 
cotons  se  font  encore  par  les  procédés  indiqués 
par  la  maison  rustique.  L’éducation  des  vers  à soie 
n’a  pas  changé.  Le  déchet  qui  résulte  des  procédés 
agricoles  est  évalué  à 10  millions  , et  l’on  ne  peut 
calculer  les'  perles  que  cause  l’impossibilité  de  fa- 
briquer de  beaux  tissus  avec  des  matières  premières 
mal  préparées. 

« En  182  f,  Lyon  avait  vingt-six  mille  métiers  en 
activité.  Il  u’y  en  avait  plus  que  quinze  mille  en 
1828,  et  l’on  en  comptait  à Zurich  plus  de  cinq 
mille.  Il  n’y  en  avait  que  trois  mille  en  1815.  La 
Suisse  fait  maintenant  plus  des  deux  tiers  de  ce  que 
ne  peut  faire  Lyon.  Elle  compte  plus  de  dix  mille 
métiers  dont  l’activité  est  constante  autant  que 
productive. 

« Aujourd’hui  nous  payons  un  tribut  de  60  mil- 
lions par  an  à l’étranger  pour  entretenir  nos  fabri- 
ques. La  cherté  de  la  main-d’œuvre  nous  ôte  tout 
I moyen  de  lutter  pour  les  tissus  unis  avec  la  Suisse 
et  l'Allemagne.  Nos  procédés  mécaniques  sont  encore 
bien  imparfaits.  Là  devrait  se  faire  sentir  la  main 
puissante  d’un  gouvernement  protecteur.  On  oublie 
que  Napoléon  fonda  un  prix  d'un  million  pour  l’in- 
venteur d’uue  machine  à filer  le  lin. 

u Cela  explique  pourquoi  le  commerce  des  étof- 
fes de  soie  à Lyon  est  depuis  plusieurs  années 
dans  un  système  progressif  de  souffrance. 

« Le  nombre  des  fabricants  s’est  considérable* 
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ment  accru.  (On  nomme  fabricant , non  l’ouvrier, 
mais  le  négociant  qui  commande  la  confection  des 
étoffes.)  La  concurrence  des  fabricants  a eu  pour 
résultat  inévitable  une  diminution  dans  le  prix  des 
tissus  : plusieurs , gênés  par  l'exiguïté  de  leurs  ca- 
pitaux , ont  été  obligés  de  vendre  au  rabais.  Beau- 
coup ont  fait  supporter  à l’ouvrier  la  réduction  qui 
menaçait  leurs  fabriques. 

« L’organisation  de  la  fabrique  des  étoffes  de 
Lyon  est  vicieuse.  Il  y a deux  classes  d’ouvriers , 
les  uns,  qu’on  nomme  maîtres , ont  plusieurs  mé- 
tiers clie*  eux  ; trois,  quatre,  rarement  plus  de  six 
ou  huit.  Ce  sont  les  seuls  domiciliés.  Les  autres, 
qu’on  nomme  compagnons , travaillent  chez  leurs 
maîtres  , et  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  prix  des 
façons.  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à la  vo- 
lonté et  souvent  à l’arbitraire  du  fabricant.  Les  sa- 
laires sont  réglés  de  gré  à gré  entre  les  parties 
intéressées;  mais  le  fabricant,  s’il  manque  de  mo- 
ralité, a des  moyens  à peu  près  certains  d’éluder 
les  conventions.  De  là  un  fréquent  manque  de  bonne 
foi,  des  abus  et  des  vexations  de  tout  genre. 

« Une  autre  cause  à signaler,  commune  à la  plu- 
part des  autres  industries,  c’est  l’énorme  supério- 
rité de  la  production  sur  la  consommation.  Les 
tissus  sont  entassés  dans  les  magasins  des  fabricants, 
et  il  a fallu  en  faire  beaucoup  moins,  précisément 
parce  qu’on  en  avait  fait  beaucoup  trop  ; de  là  , di- 
minution forcée  du  travail  et  du  prix  des  façons. 

• On  a exagéré  la  détresse  des  ouvriers  de  Lyon  : 
elle  a été  aussi  grande  sous  l’empire  et  sous  la  res- 
tauration. Toutefois  il  faut  convenir  qu’ils  ne 
gagnent  point  assez. 

• L'approbation  d'un  tarif  fut  la  mesure  la  plus 
imprudente.  Fabricants,  ouvriers,  administrateurs, 
hommes  de  toutes  les  classes,  savent  à Lyon  qu’un 
tarif  est  inexécutable,  absurde,  dangereux.  Lors- 
que l’industrie  à Lyon  prospère,  l’ouvrier  fait  la 
loi  aux  fabricants  : il  la  reçoit  d’eux  lorsqu’elle  lan- 
guit. 

■ Les  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  ditrn/mfo,  for- 
ment, dans  l’immense  famille  des  artisans,  un 
genre  qui  a ses  caractères  tranchés,  et  dont  voici 
les  principaux  traits  généraux.  Un  teint  pâle,  des 
membres  grêles  et  boulïis  par  des  sucs  lymphati- 
ques, des  chairs  molles  et  frappées  d’atonie,  une 
stature  au-dessous  de  la  moyenne,  telle  est  la 
constitution  physique  ordinaire  des  ouvriers  en 
soie  lyonnais.  Il  y a dans  leur  physionomie,  je  ne 
sais  quel  air  de  simplicité  et  de  niaiserie  (abstrac- 
tion faite  des  nombreuses  exceptions);  leur  accent, 
dans  la  conversation  , est  extraordinairement  lent 

(i)Ce  portrait  Je  l’ouvricrcu  »oie  lyonnais,  peut  s'appliquer 
en  tout  point  A tous  les  ouvriers  tics  manufactures,  et  pai  ticu- 


cl  traîna  ut.  Leur  corps  manque  de  proportions,  et 
ils  ont  une  allure  à eux.  Considéré  au  moral , l’ou- 
vrier en  soie  lyonnais  est  doux , inoflénsif,  très- 
atlncbé  à ses  préjugés.  Son  intelligence  (sauf  encore 
les  exceptions)  est  bornée;  il  a peu  d'idées.  On  re- 
marque une  singularité  dans  la  trivialité  de  son 
langage.  Elle  consiste  dans  le  sens  qu’il  donne  à 
certains  mots  détournés  par  lui , de  la  manière  la 
plus  bizarre , de  leur  acception  ordinaire. 

« Laborieux  pendant  la  semaine  , ces  artisans 
sont  incapables  de  se  mettre  en  mesure,  lorsque  le 
commerce  fleurit,  contre  la  misère  lorsqu’il  languit. 
Le  dimanche  et  le  lundi  (seuls  jours  auxquels  ils 
fassent  un  peu  d’exercice  hors  de  leurs  ateliers) 
voient  se  consommer  lu  salaire  de  la  semaine  en- 
tière. Fidèles  à leur  imprévoyance,  ils  vivent  tou- 
jours pauvres  (1). 

a Les  ennuis  les  plus  opulents  ont  deux  métiers 
et  quelquefois  trois,  dans  une  grande  chambre, 
échauffée  en  hiver  par  un  poêle  de  fonte  qui  sert 
à la  fois  de  cheminée  et  de  fourneau.  Souvent  la 
misère  de  ces  pauvres  gens  est  telle  qu’elle  les  force 
à faire  de  la  même  pièce  la  chambre  à coucher,  l'a- 
telier et  la  cuisine.  Rarement  le  balai  imprime  sus 
traces  sur  le  plancher  couvert  de  poussière.  C’est 
là  pourtant  que  se  fabriquent  ces  étoffes  brillantes, 
délicates,  si  faciles  à altérer  et  à salir,  et  qui  doi- 
vent être  remises  au  fabricant  dans  tout  leur  éclat 
et  dans  toute  leur  pureté.  L'habitude  des  soins 
qu’elles  exigent,  le  peu  de  vivacité  de  ces  familles 
automates,  rendent  les  accidents  rares.  • 

Un  autre  journal  (le  Globe)  confirmait  ces  obser- 
vations dans  un  article  public  à la  même  époque. 

* La  classe  des  ouvriers  en  soie  de  Lyon,  dit-il, 
forme  les  deux  tiers  de  la  population  lyonnaise. 
Elle  ne  comprend  pas  moins  de  cent  mille  individus. 
Il  sont  des  plus  misérables  qu'il  y ait  en  France, 
fort  peu  éclairés,  presque  tous  rabougris,  amaigris, 
dans  un  état  de  maladie  permanent,  habitant  des 
réduits  infects.  Une  masse  aussi  peu  cultivée  sous 
le  rapport  intellectuel  doit  être  peu  avancée  sous 
le  rapport  moral,  l'uc  fois  irrités  par  quelques 
griefs  vrais  ou  supposés,  ou  égarés  par  la  misère 
qui  est  cramponnée  à leur  existence  comme  une 
cause  constante  de  démoralisation,  ils  s'emportent 
et  entrent  dans  des  accès  de  fureur  qui  sont  la  ma- 
nifestation du  mécontentement  des  êtres  arriérés. 

« Quoi  qu’il  en  soit,  l'industrie  de  Lyon  ne  peut 
plus  se  soutenir.  Elle  s’écroule.  Que  le  gouverne- 
ment veille  à ce  que  la  chute  se  fasse  le  plus  douce- 
ment pour  elle  et  pour  les  autres  intérêts,  c’cst 
tout  cc  qu'il  peut  faire. 

librement  «le*  fabrique*  «le  col  un  : on  pourra  en  juger  par  ce  que 
noutditonsde  la  cIsmc  ouvrière  à bille.  (Voir  liv.  H , ch.  III  ) 
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• Une  industrie  exploitée  par  des  ouvriers  accu- 
mulés dans  une  grande  ville  est  désormais  impossi- 
ble : voilà  ce  qui  paraît  évident.  Ou  se  hasardera  à 
en  donner  une  raison  qui  paraît  si  simple  qu’on  ne 
sait  si  on  doit  la  risquer.  Elle  n’a  rien  de  philoso- 
phique ni  de  politique. 

m La  concurrence  a mis  les  produits  des  manu- 
factures à si  vil  prix  que  les  bénéfices  du  fabricant 
sont  impossibles  , à moins  qu’il  ne  trouve  une  main- 
d’œuvre  à très-bon  marché.)  et , d’un  autre  côté, 
les  productions  surpassant  nécessairement  la  con- 
sommation , il  y a des  moments  où  la  première  doit 
se  ralentir,  et  le  gain  des  ouvriers  diminuer. 

• La  main-d’œuvre  à bas  prix  ne  se  trouve  point 
dans  les  grandes  villes  où  l'existence  est  toujours 
plus  chère,  et  si  un  ouvrier  vit  au  jour  4a  journée, 
uniquement  de  son  métier,  il  faut  qu'il  meure  ou 
qu’il  sc  butte;  telle  est  l’origine  des  troubles  de 
Lyon. 

« Le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans  l’al- 
liance intime  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  parce 
que  l’agriculteur  a des  loisirs  forcé»  (et  par  agri- 
culteur nous  entendons  en  général  l'habitant  «les 
campagnes);  qu’il  peut  donner  ses  loisirs  contre 
une  faible  rétribution  qui  est  souvent  pour  lui  une 
espèce  de  superflu  ; et  que  , dut-elle,  seulement 
servira  rendre  sa  misère  moins  rude,  il  pourra,  si 
elle  vient  à cesser , demander  son  nécessaire  à la 
terre,  en  attendant  la  renaissance  de  la  prospérité 
industrielle. 

• C’est  là  ce  qui  fait  l’immense  avantage  des  fa- 
briques de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne  sur  celles 
de  Lyon.  En  Suisse,  c’est  le  paysan  dans  sa  cabane, 
an  retour  de»  pâturages  cl  de  ses  forêts,  ce  sont 
sa  femme,  sa  fille  qui  consacrent  leurs  moments  de 
repos  ou  les  longs  loisir»  d’hiver  au  lissage  des  étof- 
fes. Ses  commandes  sont  reçues  avec  joie,  mais 
non  pas  attendues  avec  l’angoisse  du  désespoir;  le 
salaire  ajoute  aux  commodités  de  la  vie  ; mais  ce 
n’est  pas  la  vie  ellc-ménic  qui  doit  s'accroître  avec 
lui. 

• Près  de  nous,  dans  les  Vosges,  non»  avons  cet 
exemple  sous  les  yeux.  La  teinture  et  la  filature, 
dont  les  procédés  sont  plus  compliqués  , s’exécu- 
tent à la  vérité  par  des  ouvriers  permanents  réu- 
nis dans  les  fabriques  ; mais  les  lissages  se  font 
dans  les  campagnes.  Est-ce  à cause  de  cela  que  la 

(i)  Le»  nouveaux  trouble»  survenu»  k Lyon  , te  9 avril  1 834  » 
vieonenl  h l'appui  «le  no»  tri»te»  prévisions.  L'on  n'a  rien  fait 
pour  calmer  le  malaise  moral  et  matériel  tic»  ouvrier»  tic  cette 
ville.  On  a laissé  subsister  le»  droits  qui  frappent , k l'entrée,  les 
•oie»  étrangère»,  et  maintenu  fa  libre  exportation,  en  Angle- 
terre, de»  soie»  française»,  mesure  que  le  gouvernement  an-  j 
glais  avait  vainement  sollicitée  pendant  la  restauration  : par-là, 
on  a empêché  les  fabricants  de  pouvoir  accorder  une  augmen-  j 
talion  de  salaire»  impérieusement  réclamée  par  l'état  de  mi-  1 
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grande  crise  commerciale  qui  a ébranlé  si  forte- 
ment 3Iulhausen  a eu  moins  de  retentissement  dans 
les  fabriques  d’Alsace  appuyées  sur  la  population 
industrielle  et  agricole  des  montagnes  ? C’est  ce 
que  l’on  croirait  assez,  sans  cependant  l’affir- 
mer. 

« Quoi  qu’il  en  soit  de  ce  fait  particulier,  on 
n’hésitera  pas  à prédire  qu’on  ne  pourra  plus 
tenter  avec  succès  d’établir  une  industrie  en  grand, 
si  on  ne  lui  donne  pas  pour  soutien  l’agriculture, 
soit  que  les  habitants  des  campagnes  voisines  des 
fabriques  se  livrent  volontiers  aux  travaux  qu'elles 
pourront  leur  fournir,  soit  que  le  manufacturier 
distribue  à chacun  de  ses  ouvriers,  à 1111  litre  quel- 
conque , des  terres  dont  l’exploitation  marche  de 
front  avec  celle  de  l’industrie,  et  fournisse  des  sé- 
cotsrs  à cette  dernière  dans  «les  moments  de  lan- 
gueur. Ainsi  disparaîtront  ces  agglomérations  de 
prolétaires  qui  sont  à la  fois  la  plaie  de  l’ordre  so- 
cial actuel,  et  l’écueil  évident  011  caché  de  tous  les 
faiseurs  de  systèmes  économiques.  Certes,  le  dé- 
veloppement «le  l'industrie  y perdra  en  force  et 
en  grandeur;  mais  le  bonheur  réel  des  hommes 
sera  , ce  semble,  une  suffisante  compensation.» 

Nous  ne  pouvions  rien  désirer  de  mieux  pour  la 
confirmation  «le  nos  principes,  que  ces  aveux  échap- 
pés aux  organes  d’uuc  opinion  politique  qui  n’est 
pas  la  nôtre,  mais  qui,  du  moins,  se  rencontre 
avec  non»  sur  le  larg«»  terrain  de  l’humanité,  de  la 
justice  et  «le  la  véritable  philanthropie.  Comme 
nous,  on  le  voit,  ils  jugent  indispensable  «le  changer 
le  système  anglais  appliqué  à l’industrie  manufactu- 
rière , si  l'on  ne  veut  pas  que  lût  ou  tard  toutes 
les  populations  ouvrières  de  la  France,  poussées  au 
dernier  degré  de  la  misère,  soient  réduite»,  comme 
les  malheureux  artisans  de  Lyon  , à prendre  cette 
terrible  et  pourtant  si  touchante  devise  : Du  pain 
en  travaillant , la  mort  en  combattant  (1)  ! 

Nos  craintes,  à cet  égard  , pourraient-elles  pa- 
raître exagérées,  lorsqu’on  approfondit  à quel  point 
le  système  industriel  moderue  a démoralisé  les  ma- 
chines vivantes  qu’il  emploie  * Il  est  prouvé  au- 
jourd'hui par  des  documents  officiels,  que,  lors- 
que dans  les  départements  agricoles  du  royaume, 
le  nombre  des  crimes  contre  les  propriétés  est  à 
la  population  dans  le  rapport  de  1 à 9,170,  le  mémo 
rapport  pour  les  départements  industriels  est  de 

*ère  «te»  ouvrier*.  La  situation  l'tit  progressivement  aggravée; 
enfin  , de»  association  do  «eeour»  mutuel»,  seule  ressource  du 
malheur  , ont  été  considérée*  comme  séditieuse»  et  assimilées 
aux  associations  politiques.  Il  n’est  donc  pa*  étonnant  que  d’in- 
fortuné» artisan»,  livré»  au  désespoir,  et  à la  veille  d'étre 
privé*  «lu  droit  de  «e  soulager  réciproquement  par  l'associa- 
tion , aient  renté  aux  séduction»  de  l'esprit  de  parti,  et  aient 
fait  cau»o  commune  avec  de*  fauteur»  de  trouble*  et  de  détor- 
drc*. 
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1 à 3,162.  Tandis  que  dans  les  départements  agrico-  j 
les  , on  compte  1 suicide  sur  67,205  habitants,  les 
départements  industriels  en  offrent  sur  1 sur  7,605 
habitants  (7).  De  tels  résultats  indiquent  stirabon-  ; 
damment  combien  les  grandes  agglomérations  d’ou-  j 
vriers  sont  pernicieuses  aux  mœurs  publiques,  et 
n'éclairent  que  trop  douloureusement  l'abîme  où  | 
aboutissent  les  brillantes  théories  de  l'économie  : 
politique  anglaise  (â). 

(i)  Le  département  de  la  Crème,  celui  de  ton»  ceux  du 
royaume  qui  paye  témoin*  de  païen  (et  et  où  l'industrie  manu-  ! 
fjclurièrc  a fait  le  moins  de  progrè* , cal  à la  foi*  celui  qui  pré-  j 
sente  le  moins  de  crime* , le  moins  de  suicides  et  lu  moins  de  , 
pauvres  !.. 

(a)  • Les  tableaux  comparatifs  de  dix  départements  les  plus  ; 
industriels  de  la  France , et  de  ceux  qui  payent  le  moins  Je  pa- 
tentes, démontrent  d'une  manière  effrayante  t'influence  désas- 
treuse de  l'industrie  patentable  sur  la  papulation  ouvrière.  Ils 
prouvent  péremptoirement  que  dans  nos  dix  départements  les 
plus  industriels  , où  en  cinq  ans  il  a été  payé  49, >66,773  fr.  de 
patentes,  ce  qui  donne  io,35i  fr.  par  1,000  habitants,  il  y a 
eu  un  accusé  de  crime  contre  le*  propriétés  sur  3,t6t  habi- 
tants , et  un  suicide  sur  7,6o3  ; taudis  que  dans  les  dix  départe- 
ments les  moins  industriels  de  la  France  , qui  , réuni*  ensemble 
n'ont  payé,  en  cinq  ans,  que  pour  3,491,555  fr.  de  patente*  , 
ce  qui  na  fait  que  1,018  fr.  pour  i.ooo  habitants,  il  n'y  a eu  qu'un 
accusé  de  crime  contre  les  propriétés,  sur  9,476  habitants  , et 
un  suicide  sur  67,965. 

■ Comment,  après  une  démonstration  mathématique  aussi 
évidente , pourrait-on  douter  encore  de  1a  supériorité  de  la 
•itualion  des  masses  dans  les  pays  agricoles,  relativement  à 
celle  où  elles  sont  placée*  dan*  le*  pays  industriels?  Vaine- 
ment nous  dira-t-on  que  le*  ouvrier»  industriel»  reçoivent  de 
plus  fort*  salaires  que  les  ouvriers  agricole*.  Qu'importe  à leur  j 


Au  surplus , l'examen  de  l'influence  de  l'indus- 
trie manufacturière  sur  le  sort  et  la  moralité  des 
ouvriers,  nous  conduit  naturellement  à l'élude  de 
la  grande  question  des  machines  substituées  , par 
cette  industrie , à l'emploi  des  bras  des  homme-  . 
Ce  seralesujet  du  chapitre  suivant,  où  nous  place- 
rons de  nouvelles  considérations  et  de  nouveaux 
faits  qui  se  rapportent  également  à la  condition  ac- 
tuelle des  populations  industrielles. 

bonheur  ce  surcroît  de  salaire,  si , nonobstant  cela,  leurs  re- 
cette* sont  de  plus  en  pltu  iiuuftita nies  pour  eux,  et  si  leur* 
besoin»  sout  toujours  de  plus  en  plu*  grand»  que  leur*  salaire»? 
quel  bien  leur  fait  l'élévation  de  leurs  salaires,  si , en  le  rece- 
vant , ils  se  trouvent  encore  plus  misérables? 

« Viendra-t-on  nous  dire  que  depuis  la  révolution  de 
juillet  j83o  , la  stagnation  des  affaires  a beaucoup  aggravé  lo 
malheur  de*  population*  industrielle»?  Oui,  sans  doute,  et  cela 
s'est  beaucoup  plu»  fait  sentir  parmi  les  population*  urbaiues  , 
et  surtout  parmi  celle»  de»  très-grande»  ville*  que  parmi  1rs  po- 
pulation» agricole*,  parée  que  celles-ci  produisant  de*  objet* 
de  première  nécessité,  destiné»  à la  consommation  intérieure  , 
ne  peuvent  être  privée*  de  leur  travail  par  la  stagnation  du 
commerce  , et  par  l'interruption  des  relations  à l'étranger , au- 
tant que  le  sont  les  population*  manufacturières  qui  travaillent 
pour  l'étranger  et  sur  le*  produits  étrangers.  » 

* Le  travail  agricole  est  lieaucoop  plu»  stable  que  celui  des 
manufacturiers.  Ceux-ci  gagnant  par  saccades,  et  vivant  au 
milieu  de  ceux  qui  participent  à toutes  Ictjnuiksanee*  de  la  vie, 
il*  dépensent  lieaucoup  quand  ils  gagnent  beaucoup;  et,  ac- 
coutumé» À jouir  plus,  il»  »c  trouvent  plu*  misérables  quand  , 
leur*  salaire*  diminuant,  il»  sont  contraiuls  de  réduire  leur* 
dépense».  » (Ml.  le  h&rou  de  Moregue*,  de  la  Misère  des  ou- 
vriers.) 


CHAPITRE  XII. 


DES  MACHINES. 


Les  Anglais  voudraient  convertir  tous  les  agri- 
culteur* en  artisans  cl  laltourer  la  terre  avec  des 
machines  si  c'était  possible,  sans  réfléchir  qu'ils 
subslilucut  une  population  faillie  , pâle  et  déchar- 
née, À une  population  bien  constituée  et  vigou- 
reuse , dont  U vie  a toujours  plus  de  durée. 

(Le  comte  Façon  o.) 

Les  machines  dont  l'objet  est  d’abréger  l’art , no 
sont  pas  toujours  utiles. 

(Mokiuqcikv.) 


L'emploi  des  machines  dans  l'industrie  manufac- 
ri  ère  , ayant  pour  double  objet  de  multiplier  la 
production  et  d'économiser  le#  forces  physique# 
de  l'ouvrier  , devait  nécessairement  exercer  une 


immense  influence  sur  le  travail  , les  salaires  et  la 
condition  de#  classes  ouvrières.  Toute  révolution, 
en  industrie  comme  en  politique,  déplace  inévita- 
blement des  intérêts.  Favorable  aux  uns,  funeste 
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aux  antres,  elle  établit  tin  ordre  de  choses  nouveau 
où  les  anciennes  habitudes,  les  anciens  besoins,  les 
anciennes  existences  doivent  disparaître  et  se  voir 
remplacer  par  d'autres  éléments  sociaux.  La  ques- 
tion est,  là  comme  ailleurs,  d’obtenir  en  résultat 
l'amélioration  réelle  du  sort  général  de  la  société.  Si 
les  masses  ont  reçu  plus  de  bonheur,  il  faut  savoir  se 
résigner  à des  sacrifices  nécessaires.  Si  au  contraire 
la  révolution  n'a  profité  qu’à  quelques-uns  et  blessé 
les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  sans  doute  alors 
elle  a été  fatale  et  ne  pourrait  se  développer  qu'en 
amenant  une  longue  suite  de  calamités.  C’est  au 
temps,  le  plus  souvent,  qu’est  réservée  la  solution 
du  problème  j et  malheureusement  lorsque  l’expé- 
rience l’a  constaté , le  mal  est  devenu  irréparable. 
Toutefois  ilestpossible  déjuger  des  résultats  d’une 
révolution  quelconque  par  les  principes  qui  l’ont 
opérée  et  par  les  degrés  qu'elle  met  à s’accomplir. 
L’histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
semble  prouver  à chaque  page  que  , pour  être  uti- 
les et  nécessaires,  les  révolutions  doivent  avoir 
pour  base  la  morale , la  justice  et  la  charité  , et 
que,  pour  être  heureuses,  elles  doivent  être  lentes 
et  progressives. 

Peu  de  questions  ont  été  plus  vivement  contro- 
versées que  celle  de  l’avantage  et  des  dangers  de 
l’emploi  des  procédés  mécaniques  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l’industrie.  Pour  l'cclairer , 
nous  devons  faire  connaître  les  opinions  contra- 
dictoires qui  ont  été  émises  à cet  égard.  Suivant 
notre  méthode  , nous  les  rapprocherons  les  unes 
des  autres,  en  nous  réservant  le  droit  d’une  con- 
clusion impartiale  : le  lecteur  ne  sera  pas  fâche  de 
parcourir  le  tableau  de  ces  contrastes  si  familiers 
à la  raison  humaine. 

Plaçons  d’abord  sous  scs  yeux  les  paroles  des 
principaux  apologistes  des  machines. 

M.  le  comte  Chaptal.  «Les  machines  qui  rempla- 
cent aujourd’hui  la  main  de  l’homme  dans  presque 
toutes  les  opérations  de  l’industrie  manufacturière 
ont  opéré  une  grande  révolution  dans  les  arts.  De- 
puis leur  application  on  ne  peut  plus  calculer  les 
produits  par  le  nombre  de  bras  employés , puis- 
qu'elles décuplent  le  travail,  et  l’étendue  de  l’in- 
dustrie d’un  pays  est  aujourd'hui  en  raison  des 
machines  et  non  de  la  population. 

« Les  personnes  peu  éclairées  craiguent  toujours 
que  l’emploi  des  machines  n’enlève  le  travail  à une 
grande  partie  des  ouvriers  qui  sont  employés  dans 
les  fabriques.  On  a dù  éprouver  les  mêmes  crain- 
tes lorsqu’on  a découvert  la  charrue  et  l’impri- 
merie, mais  en  remontant  à l’origine  des  arts,  pour 
en  suivre  les  progrès  jusqu’à  nous,  on  voit  que  la 
main-d’œuvre  s’est  constamment  armée  de  machi- 
nes qu’on  a perfectionnées  peu  à peu  , et  que  la 


prospérité  de  l'industrie  a toujours  été  propor- 
tionnée à ces  améliorations  ; la  raison  en  est  que  les 
machines,  en  diminuant  le  prix  delà  main-d’œuvre, 
font  baisser  celui  du  produit,  et  que  la  consomma- 
tion augmente  par  les  bas  prix  dans  une  progres- 
sion plus  forte  que  celle  de  la  diminution  des  bras. 
D’ailleurs  en  augmentant  les  produits  on  donne  lieu 
à un  plus  grand  nombre  de  travaux  de  détail  qui  exi- 
gent de  la  main-d’œuvre  et  emploient  plus  de  bras 
qu’on  ne  pourrait  le  faire  par  une  fabrication  jyms 
mécanique  qui  serait  forcément  moins  étendue. 

« La  population  de  Manchester  et  de  llirming- 
bam  n’était  pas  le  dixième  de  ce  qu’elle  est  de- 
venue depuis  l’adoption  des  machines,  et  à coup 
sur  il  y a aujourd'hui  plus  de  personnes  employées 
dans  les  imprimeries  qu'il  n'y  avait  autrefois  de  co- 
pistes. 

■ D’ailleurs,  il  n’est  pas  au  pouvoir  d’une  nation 
qui  veut  avoir  une  industrie  manufacturière  do  ne 
pas  adopter  les  machines  dont  on  se  sert  ailleurs. 
Elle  ne  pourrait  ni  faire  aussi  bien  , ni  vendre  au 
même  prix,  et  dès-lors  elle  perdrait  sa  fabrication. 
C’est  donc  aujourd’hui  un  devoir  que  de  les  em- 
ployer, et  l’avantage  reste  à celui  qui  a les  meil- 
leures. 

■ Nous  sommes  loin  encore  d'avoir  en  France 
cette  profusion  de  machines  qu’on  voit  en  Angle- 
terre. Dans  ce  dernier  pays,  on  les  emploie  à tous 
les  travaux.  Oii  y remplace  partout  la  main  de* 
homme*  par  des  mécaniques.  Les  pompes  à feu 
sont  le  mobile  de  toutes  les  opérations  daot  les 
ateliers,  et  cependant  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation y vit  du  produit  de  l’industrie  manufac- 
turière. Si  nous  n’avons  pas  donné  une  aussi  grande 
étendue  à l’application  des  machines  que  l’ont  fait 
les  Anglais,  c’est  que  la  main-d’œuvre  est  moins 
chère  chez  nous,  et  que  le  bas  prix  du  coinhuhtible 
en  Angleterre  permet  d’y  employer  partout  avec 
avantage  les  machines  à vapeur.  » 

M.  J. -Ii.  Sajr . « Les  machines  suppléent  à une 
partie  de  la  main-d’œuvre,  et  n’en  sont  que  plus  fa- 
vorables à la  société.  Elles  multiplient  les  produits 
intellectuels.  Les  besoins  des  nations  ne  sont  pas 
une  quantité  fixe.  Une  même  population  peut  con- 
sommer davantage.  Les  machines  ne  diminuent 
pas  le  nombre  des  citoyens,  mais  elles  les  obligent 
a changer  d'occupations.  On  n’évite  aucun  incon- 
vénient en  repoussant  les  machines.  Supposez 
qu’on  eut  empêché  les  machines  à filer  le  coton  de 
s’introduire  en  France,  qu'en  serait-il  arrivé?  On 
n’aurait  pu  fabriquer  dans  nos  manufactures  que 
des  cotonnades  grossières,  sans  finesse,  sans  éga- 
lité, et  fort  chères.  Les  étrangers  eu  auraient  fait 
à hou  marché,  et  supérieures  aux  noires,  et  qu’on 
aurait  prohibées;  de  là  une  disproportion  énorme 

9* 


Digitized  by  Google 


130 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


entre  les  prit  du  dehors  et  ceux  du  dedans  ; et 
comme  une  disproportion  de  25  p.  "j0  est  un  en- 
couragement auquel  ne  résiste  pas  la  contrebande, 
l'industrie  étrangère  aurait  fini  par  nous  fournir 
tout  ce  qui  se  serait  consommé  de  colonnades  en 
France.  Aucune  fabrique  française  ne  pouvant  se 
soutenir  , elles  n’auraient  plus  acheté  do  cotons 
filés  à la  main.  La  population  ouvrière  serait  de- 
venue de  plus  en  plus  malheureuse.  Il  aurait  fallu 
renoncer  à ce  genre  de  production  , et  à l’espoir 
qu'il  put  donner  de  l’ouvrage  à un  seul  ouvrier.  On 
aurait  changé  un  mal  passager  en  un  mal  durable. 

— « Et  d’ailleurs  les  machines  à vapeur  sont 
chères.  L’application  n’en  est  employée  que  par  les 
personnes  riches  , et  l’invention  de  nouvelles  ma- 
chines devient  de  jour  en  jour  plus  difficile. 

— « Le  défaut  d’ouvrage  n’est  jamais  funeste  que 
ià  où  il  n’y  a pas  de  machines.  La  Pologne  et  la 
Chine  en  sont  un  exemple.  — Il  y a des  lacunes 
inévitables  dans  les  travaux  manufacturiers.  Les 
machines,  à la  longue,  multiplient  les  travailleurs. 

• Dans  les  lieux  où  tout  se  fait  à bras  d'hommes, 
si  le  travail  vient  à manquer,  beaucoup  d'hommes 
restent  sans  pain.  Tandis  que  lorsqu'une  machine 
manque  d’ouvrage  , son  propriétaire  perd  seule- 
ment l’intérêt  du  capital  qu’elle  représente. 

« Ce  ne  sont  pas  les  suppléments  au  travail  qui 
occasionnent  la  misère  des  peuples  ; c’est  le  dé- 
fauL  d’industrie  et  d’activité,  la  pénurie  des  capi- 
taux, une  mauvaise  administration,  etc.,  etc.  (1).» 

M.  le  comte  Al,  de  La  Borde.  « L’invention  des 
machines  à vapeur  a réduit  la  fatigue  à un  simple 
exercice  salutaire,  les  opérations  pénibles  à une 
direction  plutôt  qu’à  un  travail.  En  définitive,  ce 
sont  les  classes  inférieures  qui  profitent  du  surcroît 
d'aisance  et  de  rétribution  produit  par  les  procé- 
dés économiques.  C’est  donc  une  grande  erreur 
que  la  prévention  où  l’on  est  encore  généralement 
partout  contre  les  machines , non-seulement  dans 
le  peuple,  mais  parmi  les  trois  quarts  des  gens  in- 
struits. On  croit  toujours  qu’elles  diminuent  la 
main-d’œuvre  et  font  mourir  de  faim  les  classes 
ouvrières  , tandis  qu’en  résultat  c’est  un  bien-être 
plus  grand  qui  tend  à se  répartir  principalement 
parmi  elles. 

« Une  des  causes  de  celte  erreur,  c’est  de  con- 
fondre toujours  V inaction  avec  le  loisir.  L’une  est 
sans  doute  une  perte  pour  le  pauvre,  mais  l’autre 
fait  partie  de  la  fortune  du  riche,  et  l’introduction 
des  machines  à vapeur  tend  à multiplier  le  loisir 
sans  jamais  créer  l'inaction.  C’est-à-dire  qu’elles 

(i)  On  trouvera  plu*  loin  quelque*  antres  raitoimements  co 
faveur  «le*  machines , extraits  du  Cours  d'économie  politique 
de  M.  Say. 


se  bornent  à élever  chaque  ouvrier  à un  rang  plus 
haut  d'industrie  qui  le  rapproche  de  l’aisance,  et  à 
ne  porter  l'inaction  qu’au  sommet  de  l'échelle  so- 
ciale, où  alors  elle  est  un  loisir,  un  repos  juste- 
ment acquis. 

» Il  s'établit  toujours  insensiblement  une  dimi- 
nution de  travail  avec  les  mêmes  salaires  quand  un 
produit  augmente,  ou  une  augmentation  de  salaire 
lorsque  le  travail  devient  plus  productif.  Ce  qui  a 
lieu  pour  les  particuliers  tourne  également  au  pro- 
fit de  l’état,  et  on  peut  dire  que  les  machines 
n’établissent  pas  une  inaction  dans  la  société,  ce 
qui  serait  une  perle,  niais  augmentent  la  niasse  du 
loisir , ce  qui  est  une  acquisition.  Cette  admirable 
combinaison  du  travail  et  du  génie  multiplie  tous 
les  produits  , rend  toutes  les  jouissances  usuelles 
sans  diminuer  l’emploi  des  ouvriers,  puisque  dans 
les  fabriques,  comme  dans  l’agriculture  , elles  ne 
remplacent  que  le  dernier  échelon  de  la  société  , 
que  le  temps,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrique  et  de 
l’apprentissage;  elle  laisse  en  entier  à l'homme  des 
travaux  digues  de  lui  et  de  ses  organes;  elle  lui 
laisse  surtout  la  faculté  de  réfléchir,  d’observer, 
et  par  conséquent  de  concevoir. 

• L’invention  d'une  machine  met  sur  la  voie  de 
cent  autres;  car  la  plus  compliquée,  comme  la  plus 
simple,  n’est  jamais  antre  chose  que  l’imitation  des 
travaux  maniiLds  de  l'homme  , réduits  par  la  divi- 
sion du  travail  à un  petit  nombre  de  mouvements 
qu’il  est  facile  de  connaître  et  de  remplacer  par  une 
puissance  matérielle.  La  conduite  et  la  direction 
de  ces  bras  supplémentaires  restent  toujours  les 
mêmes,  et,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ce  n’est  poin  t 
le  travail  qui  diminue,  mais  c'est  la  production  qui 
augmente. 

■ La  France  est  loin  sans  doute  encore  de  ces 
grandes  combinaisons  si  multipliées  en  Angle- 
terre ; mai»  elle  a plus  fait  de  pas  pour  y parvenir 
qu’il  ne  lui  en  reste  à faire.  • 

M . le  baron  Charles  Dupin.  « Sans  doute  la  quan- 
tité absolue  de  travail  exécutée  pour  un  certain  prix 
par  des  moteurs  inanimés  l'emporte  beaucoup  sur 
la  quantité  de  travail  exécutée  par  l'homme  et  sur- 
tout par  la  femme.  Mais  il  faul  toujours  que  les  in- 
dividus de  l’espèce  humaine  soient  employés  à La 
construction  même  des  machines  , à leur  établisse- 
ment dans  les  lieux  convenables,  à leur  mise  en  ac- 
tivité, à la  surveillance  continue  de  leur  action,  à 
la  réparation  immédiate  de  tous  les  accidents  qu’on 
voit  survenir,  et  que  la  plupart  des  machines  ne 
peuvent  pas  réparer  d’cilcs-mêmes. 

* L’emploi  des  moyens  mécaniques  restitue  donc 
aux  hommes  une  grande  partie  des  travaux  qu’il 
a semblé  d'abord  leur  ravir;  il  leur  restitue  des 
travaux  qui  portent  un  caractère  propre  et  parti- 
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culicr  à l’espèce  humaine.  Ce  caractère  est  celui 
de  la  haute  intelligence  qui  distingue  notre  espèce. 
Dans  les  opérations  d’industrie  perfectionnée  , il 
faut  que  l’esprit  des  hommes , que  leur  attention, 
que  toutes  leurs  qualités  intellectuelles  soient  con- 
stamment en  action.  Presque  toujours,  au  con- 
traire, il  suffit  d’une  faible  dépense  de  force  physi- 
que, puisque  la  dépense  principale  est  faite  par  les 
moteurs  inanimés  ou  par  les  animaux. 

• Cette  amélioration  est  d'autant  plus  précieuse 
qu’elle  fournit  un  travail  parfaitement  convenable 
à la  femme,  travail  qu’elle  excelle  à pratiquer,  bien 
que  sa  force  soit  de  beaucoup  inférieure  à celle 
de  l’homme.  Ainsi,  dans  le  filage  des  cotons,  il  est 
nécessaire  qu’auprôs  des  chariots  chargés  de  bobi- 
nes une  personne  intelligente  soit  sans  cesse  at- 
tentive à voir  si  quelque  bobine  n’est  pas  entravée 
dans  son  jeu,  si  quelque  fil  n'est  pas  cassé  pour 
suspendre  à l’instant  la  marche  du  chariot,  renouer 
le  fil  qui  s’est  rompu,  replacer  chaque  partie  dans 
la  position  qui  convient  à son  action  parfaite,  et 
livrer  de  nouveau  le  chariot  au  travail  de  filage. 
Cette  occupation  n’exige  qu’un  emploi  très-mé- 
diocre de  la  force  physique.  I)  convient  parfaite- 
ment à la  femme.  Oii  peut  même  le  confier  à des 
adolescents  et  à de  jeunes  filles. 

« Je  pourrais  citer  une  foule  d’autres  exemples 
où  le  travail  du  sexe  féminin,  celui  de  l’enfance  et 
de  la  vieillesse  sont  de  nature  à donner  des  résul- 
tats précieux , et  dont  le  salaire  doit  être  propor- 
tionnel, non  plus  à la  légère  dépense  de  force  ma- 
térielle, mais  à l’emploi  régulier  et  très-assidu  des 
facultés  intellectuelles  , des  soins  délicats,  de  l’al- 
tenliou  ingénieuse,  enfin , emploi  qui  n’appartient 
qu’à  l’esprit  humain. 

• Celte  intervention  de  notre  intelligence  dans 
les  travaux  opérés  par  des  forces  inanimées  nous 
explique  comment  la  contrée  qui  fait  le  plus  grand 
usage  de  ces  forces  inanimées,  et  qui,  par  consé- 
quent, semblerait  devoir  réduire  à l’oisiveté  la  plus 
grande  partie  de  la  population,  est  au  contraire  le 
pays  qui  donne  à celte  population  le  plus  grand  em- 
ploi proportionnel  dans  les  opérations  de  l’indus- 
trie. Ces  travaux  occupent  dans  la  Grande-Bretagne 
les  deux  tiers  de  la  population,  tandis  qu’en  France 
l’industrie  ne  parvient  encore  à procurer  de  l'em- 
ploi qu’au  tiers  de  la  population.  » 

M.  Bergery  (1).  « Supprimez  la  charrue  et  cul- 
tivez la  terre  à la  bêche,  le  pain  se  payera  fort  cher; 

(i)  Ancien  élève  de  l'école  Polytechnique , auteur  de  Y Éco- 
nomie industrielle , ouvrage  rempli  de  précepte»  excellents 
adressé*  aux  classes  ouvrières. 

(»)  M.  Bcrgrry  écrivait  en  18*9.  Nous  ne  contestons  pas  ces 
assertion*  relativement  A la  pénurie  d'hommes  qui  pouvait  exis- 
ter à cette  époque  dau»  le*  coulrce*  qu'il  a observées  (le  dé- 


il  sera  d’un  prix  excessif.  Si  vous  remplacez  les 
moulins  que  font  mouvoir  l’eau,  le  veut,  la  vapeur 
par  des  moulins  à bras  semblables  à ceux  des  pre- 
miers siècles,  l’augmentation  que  produirait  ce  seul 
pas  rétrograde  équivaudrait  à la  moitié  du  prix  ac- 
tuel. 

« Toute  machine  nouvelle  réellement  utile  oc- 
casionne infiniment  plus  de  travail  qu’elle  n’en  peut 
faire.  Le  nombre  des  ouvriers  employés  croît  eu 
même  temps  que  s’étendent  la  puissance  et  l'usage 
des  moyens  mécaniques.  Voyez  l’effet  des  machines 
qui  servent  aux  filatures,  à l’horlogerie  , à l’impri- 
merie, etc. 

« Une  machine  ne  peut  pas  tout  faire  j il  n’en  est 
aucune  qui  soit  capable  de  fonctionner  sans  la 
| surveillance  de.  l’homme , sans  donner  lieu  à line 
foule  de  petites  opérations  pour  lesquelles  la  main 
ï d’un  être  intelligent  est  indispensable.  Si  les  ma- 
machines  Aient  aux  ouvriers  des  travaux  qui  de- 
mandent seulement  delà  force  et  des  mouvements 
d’automates,  elles  leur  laisseront  toujours  ceux  que 
réclament  les  fonctions  de  l'esprit,  des  connaissan- 
ces et  des  mouvements  qu’une  volonté  réfléchie 
peut  seule  produire  d’une  manière  convenable. 
Cette  part  est  tellement  large,  que  si  l’industrie 
faisait  pendant  quelque  temps  encore  des  progrès 
égaux  à ceux  qui  ont  illustré  la  fin  du  dernier  siè- 
cle et  le  commencement  de  celui-ci,  la  population 
de  la  France  ne  suffirait  bientôt  plus  pour  fournir 
aux  machines  les  auxiliaires  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer.  Déjà  même,  dans  quelques  localités,  on 
commence  à ressentir  une  certaine  pénurie  d’hom- 
mes : l’agriculture  sc  plaint  de  ne  pouvoir  se  pro- 
curer aisément  tous  les  bras  dont  elle  a besoin,  et 
cependant  nous  sommes  en  pleine  paix,  nos  armées 
sont  peu  nombreuses  , et  la  population  s’accroît 
tous  les  jours  (2).  » 

M.  T.  Duchdtel.  « Les  machines , comme  tous 
les  perfectionnements  de  l’industrie,  ont  pour  der- 
nier résultat  la  demande  du  travail.  De  la  décou- 
verte de  l’imprimerie  sont  sorties  les  nombreuses 
classes  d’ouvriers  qui  vivent  du  commerce  des  li- 
vres. Ce  sont  les  machines  qui  ont  créé  Manchester 
cl  Birmingham.  E11  réalité,  quand  on  raisonne  d’a- 
près l’observation  des  faits  et  non  d’après  des  con- 
jectures scientifiques  , il  y a bien  peu  de  misère 
causée  par  l'emploi  des  machines.  On  peut  consulter 
à cet  égard  les  témoignages  unanimes  de  MM.  Sav, 
de  Tracy,  Kicardo,  Mac  Culloch,  etc.  » 

parlement  de  la  Moselle  cl  *c*  environ»),  mai*  nou*  devons 
faire  counailrc  qu'un  résultat  tout  opposé  »e  manifestait  à la 
meme  époque  dan»  d’autre*  contrées , et  principalement  dans 
U Flandre  française  : on  en  trouvera  la  preuve  dan»  le  chapitre 
intitulé  : Études  spéciales  sur  le  département  du  Bord, 
liv.  Il , chap.  III. 
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M.  Droz,  « Souvent  le»  homme»  agitent  des 
questions  décidée»  et  les  discutent  mémo  avec  cha- 
leur, quand  la  force  des  chose»  les  a pour  jamais 
résolues.  C'est  un  (ait  que  les  peuples  emploient 
des  machines  ; c'est  un  autre  fait  qu'on  doit  les 
employer  aussi  ou  renoncer  à la  concurrence  avec 
les  peuples  industrieux.  Lorsqu'on  refuse  de  par- 
ticipcr  au  mouvement  général,  de  perfectionner 
tandis  que  de»  perfectionnements  s'opèrent  de  tou- 
tes parts,  on  voit  les  autres  s'éclairer  et  s'enrichir, 
ou  reste  dans  son  ornière  et  dans  sa  misère.  Tou- 
tefois, la  translation  de  l'emploi  des  machines  à 
celui  de  l’ouvrier  ne  se  fait  pas  sans  occasionner 
quelques  dommages  individuels;  mais  il  est  facile 
de  remédier  à ces  inconvénients  au  moyen  de  quel- 
ques dispositions  transitoire».  Kn  résumé,  les  ma- 
chines peuvent  diminuer  pour  quelque  temps,  sur 
tel  point , la  quantité  de  la  main-d'œuvre  ; mais 
elles  procurent  tôt  ou  tard  à la  classe  laborieuse 
incomparablement  plus  de  travail  qu'elles  ne  lui  en 
ont  ôté  (I).  * 

Un  Rédacteur  du  Journal  intitulé  le  Temps  ( 2). 
«Nulle  question  plus  irrita  nie  et  plus  vive  que  celle 
des  machines: si  les  économistes  et  les  philanthro- 
pes la  débattent  avec  feu,  les  artisans  surtout  l'ont 
à cœur,  et,  faute  d'intelligence,  la  traitent  souvent 
assez  hrntalemcut.  Lite  n'est  pas  neuve,  mais  on  ne 
saurait  assez  la  répéter  par  le  temps  qui  court. 

« Si  la  richesse  , la  population  , le  bien-être,  la 
civilisation  se  répandent,  s'accroissent  on  raison  de 
la  production,  il  suit  que  tout  agent  nouveau,  tout 
secours  artificiel  puissant,  tout  instrument , outil 
ou  machine,  habile  à produire  davantage , mieux 
ou  plus  vile,  est  un  bienfait.  Or,  quantité,  qualité, 
bon  marché,  tel  est  le  résultat  des  machines  appli- 
quées à la  production.  Les  machines  qui  ne  sont  que 
les  moyens  de  faire  servir  à nos  besoins  les  forces 
de  la  nature  , suppléent  d'une  part  au  travail  de 
Thoinme,  en  mettant  en  jeu  celui  de  la  nature  , et, 
de  l'autre,  procurent  un  meilleur  emploi  du  travail 
des  hommes  iui-méme.  Elles  nous  donnent  une  plus 
grande  utilité  pour  une  somme  moindre  de  frais, 
lin  moins  grand  nombre  de  travailleurs  nous  vaut, 
avec  leur  aide,  une  même  quantité  de  produits. 

« Ajoutons  que  les  machines  multiplient  les  pro- 
duits intellectuels  : la  charrue  nous  a donné  les 
arts  en  nous  permettant  d'assigner  à nos  bœufs  la 
culture  de  la  terre;  à nous  la  culture  des  facultés 
de  l’esprit. 

« Travail,  aisance,  produits,  arts  nouveaux,  ci- 
vilisaliou,  ce  résultat  est  beau; niais  on  le  conteste 
en  partie.  Ceux  qui  pensent  qu’on  peut  trop  pro- 
duire doivent  eu  juger  ainsi , et  ils  s’emparent , 


avec  un  sentiment  de  philanthropie  plus  générale 
qu'intelligente  , des  inconvénients  momentanés  et 
inséparables  de  la  découverte  des  machines,  du  dé- 
placement de  l'industrie  et  des  bras. 

« Il  est  bien  vrai  que  l'invention  des  machines 
apporte  quelques  souffrances  et  quelques  maux 
passagers.  Quand  un  produit  excède  en  quantité 
les  besoins,  il  faut  savoir  sans  doute  se  vouer  à un 
autre.  Un  ouvrier  n'a  point  infuse  une  aptitude 
universelle,  et  ses  besoins  journaliers  supportent 
mal  un  nouvel  apprentissage.  D'ailleurs,  des  entre- 
preneurs et  des  capitaux  ne  s'improvisent  point 
pour  une  industrie  nouvelle,  et  celte  industrie  ne 
prend  de  l’essor  qu'avec  le  temps,  à mesure  que  le 
nouveau  goût  naît  chez  les  consommateurs. 

« Mais  laul-il,  pour  cela,  arrêter  les  progrès  qui 
portent  graduellement  les  nations  au  bien-être,  à 
la  civilisation  , à l’abondance  ? Serait-ce  bien  en- 
tendre les  intérêts  des  plus  souffrant»  et  des  plus 
pauvres?  Et  comment  arrêter  la  inarche  do  l'indus- 
trie sans  faire  du  mal  à ceux  qu'on  prétend  soula- 
ger par  cet  étrange  moyen  ? 

« Ce  n'est  point  pour  délibérer  sur  l'emploi  ou 
sur  la  prohibition  des  machines  qu'il  est  utile  d'é- 
claircir ces  questions  , mais  pour  prévoir  , appré- 
cier le  mal  qu’elle»  renferment,  et  ne  pas  renoncer, 
par  peur  et  par  ignorance,  à tout  le  bien  qu'elles 
démontrent. 

« Plusieurs  circonstances  atténuent  le  mal  qui 
peut  résulter  momentanément  pour  la  classe  ou- 
vrière de  l'introduction  de»  machines  expéditives  : 

« 1°  Les  machines  qui  suppléent  un  grand  nom- 
bre de  bras  sont  nécessairement  compliquées  et 
coûteuses.  La  machine  à tondre  les  draps  ne  coûte 
pas  moins  de  dix  à douze  mille  franc».  Une  ma- 
chine à vapeur  ordinaire  coûte  bien  davantage. 
S'exerçant  sur  une  matière  plus  considérable,  il 
faut,  en  sus  de  leurs  prix,  de  plus  grosses  avances. 
Un  petit  nombre  de  personnes  peuvent  employer 
ces  moyens  expéditifs,  et  la  lenteur  de  leur  intro- 
duction est  un  remède  au  déplacement  qu’ils  né- 
cessitent. 

« 2°  L'esprit  de  routine;  la  crainte  des  innova- 
tions et  la  peur  de  hasarder  un  capital  considéra- 
ble protègent  longtemps  les  vieux  procédés  contre 
les  nouveaux,  et  rendent  la  transition  graduelle. 

« 3°  A mesure  que  les  machines  se  multiplient 
et  que  la  société  se  perfectionne  , il  devient  beau- 
coup plus  difficile  d'introduire  de  nouveaux  moyens 
expéditifs.  Le  service  des  machines  ne  doit  pas 
s'accroître  , ni  le  nombre  des  bras  occupés  dimi- 
nuer incessamment. 

« 4°  En  fait,  il  y a,  proportion  gardée,  moins 


(i)  On  verra  plu*  tard  que  M.  l>roi  s’élève  indirectement , (a)  Cet  article  est  t'analyse  des  leçon*  de  M.  J. -B.  Say,  dans 

mais  avec  une  grande  énergie,  contre  les  résultat*  des  machines.  . son  Cour»  public  d'économie  politique. 
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d’ouvrier*  «an*  ouvrage  là  où  les  machines  sont 
employée*  , que  là  où  elles  ne  le  sont  pas.  On  ne 
voyait  guère  de  machines  en  Angleterre  au  temps 
de  la  reine  Élisabeth,  et  ce  fut  alors  cependant  que 
l'ou  créa  la  taxe  des  pauvres  (1),  loi  qui  n’a  servi 
qu’à  les  multiplier.  De  nos  jours  les  classes  labo- 
rieuses ne  sont  nulle  part  plus  à plaindre  que  dans  i 
les  pays  où  l’on  n’a  pas  encore  introduit  ces  pro- 
cédés expéditifs.  » 

M.  A . Bbitujui,  « Il  est,  parmi  les  avantages  des 
machines  et  de  la  division  des  travaux  , quelques 
inconvénients  inévitables  et  trop  réels  pour  que  je 
les  passe  sous  silence.  Oïl  a reproché  aux  machines 
d’abrutir  l'intelligence  humaine  et  d’en  gêner  le 
développement.  L’ouvrier  qui  passe  sa  vie  à façon- 
ner la  pointe  d’une  épingle,  le  laraudeurqui  tourne 
une  vis  en  spirale,  le  tisserand  qui  agite  réguliè- 
rement sa  navette  , a-t-on  dit . ne  sauraient  jamais 
«‘élever  au-dessus  de  la  sphère  étroite  de  leurs 
travaux.  A force  de  les  imiter  sans  cesse,  ils  finis- 
sent par  devenir  des  machines,  et  n’eu  diffèrent 
guère  que  par  le  besoin  de  uourriture  cl  de  som- 
raed.  Ces  objections  sont  fondées  ; mais  e»t-il  au  j 
pouvoir  de  quelqu’un  .d’en  éviter  la  rencontre  ? | 

« N’y  a-t-il  pas  des  masses  entières  qui  sont  dé- 
vouées, par  le  manque  de  capitaux  et  d’intelligence, 
à végéter  dans  la  classe  ouvrière  et  à se  servir  de 
leurs  organes  comme  d'outils  pour  gagner  un  mé- 
diocre salaire  ? 

• C’est  une  question  encore  indécise  que  celle  de 
savoir  à quelle  époque  et  par  quels  moyens  on 
parviendra  à améliorer  le  sort  des  prolétaires  ; 
mais  la  division  du  travail , en  les  concentrant  sur 
une  occupation  quelquefois  stupide,  ne  ravale  pas 
autant  qu’on  le  suppose  leur  nature  et  leur  intel- 
ligence; et  l’on  ne  s’est  pas  aperçu  que  les  cultiva- 
teurs , chez  lesquels  cette  division  est  beaucoup 
moins  sensible , soient  plus  spirituels  que  les  ou- 
vriers des  manufactures. 

• 31.  Mallhus  , dans  son  Essai  sur  le  priucipc  de 
la  population^  a recherché  quelle  était  l’influence 
«le  la  division  du  travail  dans  les  fabriques  , et  sur- 
tout quelle  espèce  d'action  le*  nombreuses  réunions 
d’ouvriers  pouvaient  exercer  sur  chacun  de  leurs 
membres.  Ces  recherches  sont  plutôt  du  ressort  de 
1 hygiène  et  de  la  statistique  que  de  l’écouomie 
politique  ; et  puis  chacun  sait  qu'il  n'est  rien  de 

(l)  M.  Sur.  pour  être  fidèle  à la  vérité  historique,  aurait 
dû  rappeler  à *e»  auditeurs  que  rétablissement  de  la  taxe  des 
pauvre*  d'Angleterre  fut  la  suite  de  la  destruction  des  établis- 
sement! charitables  fondés  par  le  catholicisme , et  de  la  spo- 
liation violente  des  biens  des  hospices , du  clergé  et  des  ordres 
religieux.  Nous  rétablirons  les  faits  dans  une  autre  partie  de 
cet  ouvrage. 

(s)  Il  a paru  , en  1 833  , un  ouvrage  intitulé  : des  Machiner , 
et  que  ion  attribue  à lord  Brougham , chancelier  d'Angleterre. 


parfait  dans  ce  monde,  et  qu’on  doit  s’estimer  heu- 
reux de  reconnaître  dans  la  séparation  des  travaux 
de  l'homme  une  foule  d'avantages  capables  de  com- 
penser le  petit  nombre  d'inconvénients  qui  sem- 
blent inséparables  de  toute  grande  agglomération 
de  population.  » 

Enfin  un  autre  économiste  de  l'école  anglaise 
s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la  dernière  crise  com- 
merciale : 

« La  production,  en  général,  ne  peut  jamais  être 
trop  considérable,  et  il  ne  peut  y avoir  encombre- 
ment universel.  L’idée  d'un  tel  encombrement  est 
une  contradiction  et  une  absurdité.  En  effet,  cha- 
cun reconnaît  que , quelque  étendue  que  soit  la 
production  , les  marchandises  qui  sont  fabriquées 
pour  être  consommées  directement  par  les  pro- 
ducteurs ne  sauraient  jamais  être  en  trop  grande 
quantité;  car  autrement  il  y aurait  eu  une  prodtic- 
tioa  sans  but , et  par  conséquent  un  effet  sans 
cause.  C’est  seulement  lorsque  les  marchandises 
sont  destinées  à être  transportées  au  marché  qu’el- 
les peuvent  se  trouver  eu  trop  grand  nombre; 
mais,  quand  les  marchandises  sont  transportées  au 
marché,  c’est  pour  en  obLenir  d’autres  en  échange, 
et  le  fait  qu’il  y en  a une  quantité  trop  forte  est 
une  preuve  sans  réplique  que  celles  contre  lesquel- 
les elles  devaient  être  échangées  sont  au  contraire 
en  quantité  insuffisante.  La  faute  n’est  pas  d’avoir 
trop  produit,  mais  d’avoir  mal  produit,  en  confec- 
tionnant des  articles  qui  ne  sont  pas  demandés  par 
ceux  auxquels  nous  voulions  les  vendre  et  que 
nous  ne  pouvons  pas  consommer  nous-mêmes.  Un 
cncombreineul  résulte  toujours  de  ce  que  ceux  qui 
sont  engagés  dans  une  branche  d’industrie  augmen- 
tent leurs  produits  particuliers  d’une  manière  dis- 
proportionnée avec  les  besoins.  » 

Telles  sont  les  plus  puissantes  considérations 
élevées  en  faveur  de  l'emploi  de*  machines  et  de 
la  division  des  travaux  (1).  Nous  allons  leur  oppo- 
ser les  objections,  les  raisonnements  elles  faits  qui 
les  combattent. 

Montesquieu  avait  dit,  il  y a près  d’tio  siècle  : 

■ Les  machines,  dont  l’objet  est  d’abréger  l’art,  ne 
sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à un 
prix  modéré,  qui  convienne  également  à celui  qui 
l’achète  et  à celui  qui  l'a  fait,  les  machines  qui  sim- 
plifieraient les  manufactures,  c’est-à-dire  qui  di- 

Nous  n'avons  vu  dam  cet  écrit  que  le  tableau  et  l'apologie  des 
service*  que  le*  machine*  peuvent  rendre  à l'industrie.  L’au- 
teur ne  *c*t  nullement  occupé,  comme  on  pouvait  l*e*pérer, 
de  résoudre  le*  question*  élevée*  »ur  l'influence  de*  machine*  , 
à l'égard  de  la  condition  de  la  dams  ouvrière;  il  »e  litre  à 
l’admiration  que  lui  impire  leur  puissance  industrielle  , avec  un 
optimisme  de  bonne  foi , «an*  doute , mai*  qui  ne  fournit 
aucune  réponse  aux  objection*  grave*  que  non*  aurons  1 
exposer. 
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manieraient  le  nombre  des  ouvriers , seraient  per- 
nicieuses. Si  les  moulins  à eau  n'étaient  pas  partouL 
établis,  je  ne  les  croirais  pas  aussi  utiles  qu'on  le 
dit,  parce  qu'ils  ont  fait  reposer  beaucoup  de  bras, 
qu’ils  ont  privé  de  Posage  de  l'eau  et  fait  perdre  la 
fécondité  à beaucoup  de  terres.  » 

Longtemps  avant  Montesquieu,  Colbert  répon- 
dait à un  mécanicien  qui  lui  offrait  une  machine 
propre  à faire  le  travail  de  dix  hommes  ; « Je  cher- 
che le  moyen  d’occuper  le  peuple  suivant  scs  fa- 
cultés, afin  de  le  faire  vivre  doucement  de  son 
travail,  et  non  celui  de  ravir  au  peuple  le  peu  d'oc- 
cupation qu'il  possède.  Portez  votre  invention  ail- 
leurs. Elle  pent  convenir  dans  les  pays  où  1rs  bras 
manquent  ; elle  ne  convient  nullement  dans  celui 
où  les  bras  abondent  et  où  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu’ils  soient  utilement  employés.  • 

Assurément  toutes  choses  ont  si  fort  changé 
autour  de  nous  depuis  la  disparition  de  ces  deux 
grands  hommes,  qu’il  peut  paraître  étrange  de  re- 
produire leurs  opinions  contre  l'emploi  des  machi- 
nes , quelque  justes  et  sages  qu'elles  pussent  être 
aux  époques  où  ils  vivaient.  Cependant  îles  autorités 
graveset  contemporaines  confirment  aujourd'hui  les 
aperçus  éloignés  de  Colbert  et  de  Montesquieu. 

« Ce  n'est  pas  seulement  un  accroissement  dé- 
mesuré de  la  population  , dit  M.  de  Sismondi,  qui 
peut  causer  tinc  soulfrauce  nationale  en  rompant 
l’équilibre  entre  l’offre  et  la  demande  du  travail. 
L'introduction  d’un  procédé  qui  économise  la  main- 
d’œuvre  force  les  journaliers  à se  contenter  d'un 
gage  si  misérable  qu'à  peine  il  suffit  pour  les 
maintenir  en  vie.  Aucune  jouissance  n’est  plus  at- 
tachée à l'existence  de  cette  classe  malheureuse. 
La  faim,  la  souffrance,  étouffent  en  elle  toutes  les 
affections  morales.  Lorsqu’il  faut  lutter  à chaque 
heure  pour  vivre,  toutes  les  passions  se  concen- 
trent dans  l'égoïsme,  chacun  oublie  la  douleur  des 
autres  dans  la  sienne  propre,  les  sentiments  de  la 
nature  s'émoussent,  un  travail  constant,  opiniâtre, 
uniforme , abrutit  toutes  les  facultés.  On  a honte 
pour  l’espèce  humaine  de  voir  à quel  point  de  dé- 
gradation die  peut  descendre,  à quelle  vie  infé- 
rieure à celle  des  animaux  elle  peut  se  soumettre 
volontairement;  et,  malgré  tous  les  bienfaits  de 
l’ordre  social  , malgré  les  avantages  que  l'homme 
a retirés  des  arts,  on  est  quelquefois  tenté  de 
maudire  la  division  du  travail  et  l'intervention 
des  manufactures , quand  on  voit  à quoi  elles  ont 
réduil  des  êtres  qui  furent  créés  nos  sembla- 
bles  

• L'artisan,  renvoyé  de  son  atelier  avec  sa  femme 
et  ses  enfants,  a perdu  par  avance  les  forces  de  son 
âme  et  de  son  corps.  Il  est  encore  entouré  de  l'o- 
pulence. 11  voit  encore  à chaque  pas  , sous  scs 


yeux,  l'aliment  dont  il  a besoin,  et  si  le  riche  lui 
refuse  un  travail  par  lequel  l’ouvrier  offre  jusqu’au 
dernier  moment  d’acheter  du  pain,  ce  sont  les 
hommes  qu’il  accuse,  et  non  pas  In  nature. 

« Le  découragement  et  la  souffrance  produisent 
leurs  cruels  effets  sur  les  pauvres.  Les  maladies 
de  l'àme  passent  au  corps.  La  suppressiou  du  tra- 
vail fait  plus  de  ravages  que  la  guerre  la  plus 
cruelle. 

• Le  progrès  des  arts,  le  progrès  de  l’industrie, 
et  par  conséquent  celui  même  de  la  richesse  et  de 
la  prospérité , font  découvrir  des  méthodes  écono- 
miques par  l'emploi  d'un  moindre  nombre  d’ou- 
vriers. Les  animaux  remplacent  les  hommes  dans 
presque  tous  les  détails  de  l'agriculture,  et  les 
machines  remplacent  les  humilies  dans  presque 
toutes  les  opérations  des  manufactures.  Tant 
qu’une  nation  trouve  a sa  portée  un  marché  assez 
vaste  pour  que  toutes  ses  productions  soient  assu- 
rées d’un  écoulement  prompt  et  avantageux , cha- 
cune de  ces  découvertes  est  un  bénéfice,  parce 
qu’au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers , 
elle  augmente  la  masse  du  travail  et  de  ses  produits. 
Une  nation  qui  se  trouve  avoir  l’initiative  des  dé- 
couvertes réussit  pendant  longtemps  à étendre 
son  marché  en  proportion  du  nombre  de  mains  que 
chaque  invention  nouvelle  laisse  libre.  Mais  il  vient 
enfin  une  époque  où  le  monde  civilisé  tout  entier 
ne  forme  plus  qu'un  seul  marché,  et  où  l'on  ne  peut 
plus  acquérir  dans  une  nouvelle  nation  de  nouveaux 
chalands.  La  demande  du  marché  universel  est 
alors  une  quantité  précise  que  se  disputent  les  di- 
verses nations  industrieuses.  Si  l'une  fournit  da- 
vantage, c’est  au  détriment  de  l’autre.  La  vente 
totale  ne  peut  être  augmentée  que  par  les  progrès 
de  l’aisance  universelle , ou  parce  que  les  commo- 
dités de  la  vie,  autrefois  réservées  aux  riches,  sont 
mises  à la  portée  des  pauvres. 

« Lorsqu'une  découverte  ne  peut  point  augmen- 
ter le  nombre  des  consommateurs , encore  qu’elle 
les  serve  à meilleur  marché,  soit  parce  qu'ils  sont 
déjà  tous  pourvus,  soit  parce  que  la  chose  produite 
ne  peut  jamais  être  à leur  usage,  à quelque  prix 
qu’elle  descende , la  découverte  devient  une  cala- 
mité pour  le  genre  humain  , car  elle  n’est  avanta- 
geuse à un  certain  fabricant  qu'aux  dépens  de  ses 
confrères,  et  elle  ne  profite  à une  nation  qu'aux 
dépens  des  autres  nations. 

• La  fabrication  des  basa  l'aiguille  faisait  vivre 
cent  mille  femmes.  Aujourd'hui , le  même  ouvrage 
se  fait  avec  mille  ouvriers,  et  revient  à 10  p.  100 
meilleur  marché.  Le  même  calcul  s'applique  à tou- 
tes les  manufactures  perfectionnées  ; car  le  fabri- 
cant, en  adoptant  line  machine  nouvelle  et  reu- 
vovaut  ses  ouvriers,  ne  se  soucie  jamais  de  savoir 
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s'il  fera  un  bénéfice  égal  à la  diminution  de  la  tout  on  conservant  le  même  produit  et  le  même  re- 
inain-d’œuvre,  mais  seulement  s’il  pourra  vendre  venu  qu’elle  a aujourd'hui,  devrait-on  la  regarder 
un  peu  motus  cher  que  ses  rivaux.  Tous  les  ou-  comme  plus  riche  et  plus  prospérante? 
vriers  de  l’Angleterre  seraient  mis  sur  le  pavé,  si  ; « M.  Ricardo  répond  positivement  oui.  Pourvu  , 

les  fabricants  pouvaient,  à leur  place,  employer  des  , dit-il , que  son  revenu  net  et  réel , et  que  ses  fer- 
machines  à vapeur  avec  5 p.  o/o  d’économie.  mages  et  profits  soient  les  mêmes,  qu’importe 

« D'ailleurs,  le  perfectionnement  des  machines  qu'elle  se  peuple  de  dix  ou  de  douze  millions  d'in- 
et l'économie  du  travail  humain  contribuent  d'une  dividus? 

manière  immédiate  à diminuer  le  nombre  des  con-  « Quoi  donc  ! la  richesse  est  tout,  et  les  hommes 
sommateurs  nationaux;  car  tous  les  ouvriers  qu'on  ne  sont  absolument  rien  ? Quoi  î la  richesse  ellc- 
ruine  étaient  des  consommateurs.  Dans  les  cam-  | même  n’est  quelque  chose  que  par  rapport  aux  im- 
pagnes , l'introduction  des  grandes  fermes  a fait  pots?  En  vérité , il  ne  reste  plus  qu’à  désirer  que 
disparaître  la  classe  des  fermiers  paysans  qui  tra-  le  Roi,  demeuré  tout  seul  dans  Vile f tournant  con- 
vaillaient  eux-mêmes,  et  qui  jouissaient  cependant  stamment  une  manivelle , fasse  accomplir  par  des 
d'une  honnête  aisance.  La  population  a été  consi-  automates  tout  l'ouvrage  de  V Angleterre /. . . , 
déraillement  diminuée  (1);  mais  la  consommation  a ! « Quelque  désirable  qu’il  fût  pour  la  société 

été  plus  réduite  que  son  nombre.  d’empêcher  une  découverte  qui  n’est  excitée  par 

• Un  changement  analogue  a eu  lieu  dan»  la  po-  aucune  demande  nouvelle  de  travail,  qui  ne  mettra 
pulalion  des  villes.  Les  découvertes  dans  les  arts  pas  la  marchandise  produite  à portée  de  Bouveaux 
mécaniques  ont  toujours,  pour  résultat  éloigné,  de  ! consommateurs,  mais  qui  remplacera  , cependant, 
concentrer  l’industrie  dans  un  moindre  nombre  de  et  rendra  inutile  un  certain  nombre  de  producteurs 
marchands  plus  riches.  Elles  enseignent  à faire , nationaux  ou  étrangers , il  n’y  a aucun  moyen  d’y 
avec  une  machine  dispendieuse , c’est-à-dire  avec  apporter  des  obstacles  directs.  Si  nous  empê- 
un  grand  capital,  ce  qui  se  faisait  autrefois  avec  un  ! chions,  dans  nos  ateliers,  l’adoption  d'une  machine 
grand  travail.  Elles  font  trouver  l’économie  dans  nouvelle,  nos  voisins  ne  seraient  pas  aussi  scrupu- 
l'administration  en  grand , la  division  des  opéra-  leux  que  nous  : ils  feraient  la  guerre  avec  leurs 
lions,  l’emploi  commun,  pour  un  plus  grand  nom-  ! engins  à vapeur,  leurs  machines  à filer  et  toutes 
hre  d’hommes  à la  fois,  de  la  lumière,  du  chauffage,  leurs  inventions  nouvelles.  C’est  une  guerre  à 
et  de  toutes  les  forces  de  la  nature.  Aussi  les  pc-  mort  où  l'on  est  forcé  de  se  défendre.  Tout  au 
tits  marchands,  les  petits  manufacturiers  disparais-  moins  ue  faudrait-il  pas  commencer. 

sent,  et  un  grand  entrepreneur  en  remplace  deseen-  | • Toutes  les  récompenses  offertes  pour  l'inven- 

tâmes, qui,  tous  ensemble,  n’étaient  peut-être  pas  I tîon  des  machines  sont  désormais  devenues  dan- 
ai  riches  que  lui.  Tous  ensemble,  néanmoins,  étaient  j geretises.  Aucune  ne  l’est  plus,  peut-être,  que  le 
de  meilleurs  consommateurs  que  lui.  Son  luxe  dis-  privilège  qu’on  accorde  à un  inventeur.  La  sup- 
peudieux  donne  un  bien  moindre  encouragement  pression  de  ce  privilège  est  probablement  la  seule 
à l’industrie  que  l'honnête  aisance  de  cent  ménages  chose  que  le  gouvernement  puisse  faire  pour  pro- 
qu’il  a remplacés.  j léger  directement  les  pauvres  ouvriers  contre  ce 

• En  Angleterre,  le  commerce  et  les  manufactu-  ! qu’on  a assez  bien  nommé  le  pouvoir  scientifique .» 
res  occupent  959,05*2  familles,  et  ce  nombre  est  ; M.  de  Sismondi  voudrait  que  toutes  les  inven- 
suffisant  à pourvoir  de  tous  les  objets  manufactu-  lions  fussent  immédiatement  soumises  à l’imitation 
rés,  non  pas  seulement  l’Angleterre,  mais  encore  | de  tous  les  rivaux  de  l'industrie.  1!  termine  par 
la  moitié  de  l'Europe  et  la  moitié  des  habitants  ci-  faire  remarquer  que  si  rien  ne  peut  empêcher  que 
vilisés  de  l'Amérique.  L’Angleterre  est  une  grande  chaque  découverte  nouvelle  dans  les  mécaniques 
manufacture  qui,  pour  se  maintenir,  est  obligée  appliquées  n aflectc  le  sort  Ue  la  population  manu- 
de  vendre  à presque  tout  le  monde  connu.  Fau-  facturière,  et  puisque  c’est  un  danger  auquel  elle 
drait-il  offrir  une  récompense  à celui  qui  trouve-  i demeure  constamment  exposée  et  contre  lequel 
rait  le  moyeu  de  faire  accomplir  le  même  ouvrage  l’ordre  civil  ne  présente  pas  de  préservatif,  c est 
par  90,000  ouvriers,  de  le  faire  accomplir  par  du  moins  une  raison  pour  que»  dans  un  état,  celle 
9,000?  Si  l’Angleterre  réussissait  à faire  accomplir  j population  ne  soit  pas  nombreuse,  et  pour  ne  pas 
tout  l’ouvrage  de  scs  champs  et  tout  celui  de  scs  élever  un  peuple  dans  l’intention  d en  faire  les  raa- 
villes  par  des  machines  à vapeur,  et  à ne  compter  nulacturiers  et  les  boutiquiers  de  1 univers. 

pas  plus  d’habitants  que  la  république  de  Genève,  M.  de  Ronald  s’exprime  ainsi  sur  le  même  sujet 

fl)  M.  de  Sismondi  est  dan*  l’erreur.  I.a  population  n’a  pa«  à l'augmentation  de  la  laïc  des  pauvres  et  de  la  population 
diminué  pour  cela  ; mais  les  fermier*  cultivateurs  dont  il  est  mise  à la  charge  de  la  charité  légale, 
question  sont  tombés  à l'entretien  des  paroisses,  et  contribuent 
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relativement  à la  France  :«  Les  machine»  que  tous 
les  jours  la  science  de  la  mécanique  invente  et  per- 
fectionne, ne  sont  pas  eu  usage  depuis  assez  de 
temps  pour  qu'on  ail  pu  juger  encore  avec  certi- 
tude l’effet  qu’elle*  doivent  produire  sur  la  société. 
Mais  s'il  est  permis  de  le  conjecturer  d’après  ce  que 
nous  en  connaissons,  on  peut  croire  que  l'immense 
quantité  de  bras  qu’elles  économisent,  tandis  qu'el- 
les multiplient  à l'infini  la  production,  doit,  en 
diminuant  le  travail , diminuer  en  même  temps  la 
consommation  , et  par  conséquent  la  population  ; 
et  n'est-ce  pas  déjà  à cette  cause  qu’il  faut  attri- 
buer l’incroyable  vileté  du  prix  de  certains  pro- 
duits des  fabriques,  qui,  autrefois  , se  vendaient  à 
un  prix  bien  plus  élevé,  lorsqu’il  y avait  pour  les 
produire  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  et  mieux 
payés? 

« Il  y a,  ce  me  semble,  quelque  contradiction  à 
ne  sc  servir  que  du  machines  pour  produire  et  à 

(i)  flou*  croyons  faire  pl.ii-ir  & nos  lecteurs  en  plaçant  ici 
l'ntinil  dîme  lettre  qui  nous  fut  «dressée,  en  i8»ti,  sur  les 
ht, Ulules  (briseurs  de  métiers)  qui  troublaient  ( Angleterre  à 
cette  éporjtu; , par  M.  de  Tolleiure,  écrivain  que  distinguent 
«es  talents  littéraires,  ses  connaissances  en  économie  politique 
et  son  dévouement  éclaire  à l'amélioration  dq*  classes  souffran- 
tes. Ses  observations  fournissent  la  prouve  dc«  dangers  de  l'ac- 
croissement et  de  l'agglomération  des  populations  industrielles, 
même  lorsqu'elles  out  acquis  des  habitudes  d'économie  et  de 
prévoyance  , si  elles  no  sont  pas  soumises  aux  lois  de  la  morale 
religicuse. 

• Les  désordres  qui  ont  lieu  A présent  A Manchester , je  le*  ai 
vus  régner,  en  1814,  à Shefficld  et  à iNolliugham.  Lions  tout  le 
canton , ce  n'étaient  qti attroupements  iiisurrectiouncls  d'ou- 
vriers , meurtres,  appels  à l'insurrection  , incendie»  cl  démo- 
litions de  manufactures  et  do  métiers.  Je  crus  qu'on  avait  in- 
venté une  nouvelle  machine  qui  rendait  un  grand  nombre  de 
liras  inutiles,  et  que  la  faim  portait  les  ilé«oiivr>  iiux  violences 
qui  affligeaient  l'industrie.  Comme  un  étranger  court  peu  de 
risques  dans  le»  troubles  de  pure  localité,  je  me  transportai  A 
Motiingham,  tant  pour  connaître  la  nouvelle  machine,  s il  était 
possible,  que  pour  étudier  la  manière  dont  on  calmait  une  ré- 
volte d'ouvriers.  Quel  fut  mon  étonnement  lorsque  j'appris 
qtie  le»  machines  qui  servaient  de  prétexte  à l'insurrection 
délaient  autre,  que  les  métier*  A bas , connus  et  employés  de- 
puis un  tiède  ! Il  y avait  bien  eu  quelques  perfectionnements 
dans  ce»  instruments  qu'on  avait  ingénieusement  disposés  pour 
la  fabrication  des  tulles.  Mais  ce  n’était  encore  qu'une  goutte 
d'eau  dans  l'Océan,  b’aucicn  métier,  connu  de  tous  les  bon- 
netiers, était  celui  qu'on  attaquait , et  je  m'en  assurai  par  mes 
put  en  examinant  ceux  qu'on  avait  brisés.  Voici  quelle  était 
la  cause  de  celte  insurrection  : le»  ouvriers  avaient  beaucoup 
gagné  pendant  la  guerre,  qui  avait  permis  d’augmenter  leurs 
salaires;  on  leur  avait  recommandé  les  caisses  d'épargnes  et  de 
prévoyance  : ils  y avaient  eu  recours.  Ou  leur  avait  inspiré  le 
g >ùt  de  l'ordre  dans  leur»  ménage».  Ils  étaient  devenus  écono- 
me». Enfin  , ils  avaient  des  avances  devant  eux.  Appuyé»  sur 
le*  économies , il*  refusaient  l'abaissement  de»  salaires  nécessité 
par  la  circonstance  de  la  paix,  ils  prétendaient , au  contraire  , 
le»  faire  augmenter.  Ce  n était  pa»  l'exaspération  de  la  faim, 
mai»  une  résistance  systématique,  rai»t>uuée . sinon  raisonna- 
ble, qui  le*  portait  aux  hostilité*.  Il  fallut , après  plusieurs  se- 
maine* de  désordre» , alors  secouJcs  par  l’émission  de  1a  fameuse 


' demander  beauconp  d’homme»  pour  consommer, 
en  réduisant  en  même  temps  au  plus  bas  prix  pos- 
sible le  salaire  du  petit  nombre  de  ceux  que  les 
machines  emploient.  Aussi  l’on  a vu,  particulière- 
ment en  Angleterre,  de*  populations  entières  d’ou- 
vriers se  porter  avec  fureur  contre  ces  machine», 
et  demander  en  même  temps  une  augmentation  do 
salaire  (1).  • 

M.  Droz,  qui  a démontré  les  avantages  et  la  né- 
cessité de  l’emploi  des  machines , ne  peut  cepen- 
1 dant  s’empêcher  de  reconnaître  les  funestes  con- 
séquences de  leur  application  à l’extension  indéfinie 
de  l’industrie. 

« Lorsqu’on  considère,  dit-il,  la  marche  de  l'in- 
dustrie en  Europe,  on  ne  petit  presque  pas  douter 
que  le  rétultat  prochain  de  cette  lutte  ne  soit  l’im- 
possibilité de  la  continuer  nulle  part.  Chaque  jour 
on  apprend  l’ouverture  d’une  fabrique  nouvelle  ou 
du  perfectionnement  d’une  fabrique  ancienne  qui  lui 

loi  contre  l'importation  de*  froment*  atl-de**n*  de  Ro  schcl.  le 
quarter  ( $00  fr.  le  tonneau) , que  toutes  le»  épargne»  fouenl 
consommées , pour  qu'on  pùt  remettre  le*  ouvrier»  dan»  le  ser- 
vage ordinaire , pour  qu'il  fut  possible  de  rétablir  l’ordre  ac- 
j coutume.  J'ignore  si  les  troubles  actuels  de  Manchester  ont  la 
même  cause  : il  »e  pourrait  que  lion , parce  que  la  majeure 
1 partie  des  ouvrier»  du  Lancastcrshiro  se  compote  d'Irlandais 
sans  conduite;  mais  il  sc  pourrait  aussi  que  l'affirmative  fat 
vraie,  et  qu'il  y eût  des  chefs  de  salaires  , dont  le*  Irlandais 
ne  seraient  que  le*  instruments , ce  dont  il  importerait  d'avoir 
désinformations  exactes  et  sincères.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause 
des  troubles  de  Nottingliam , eu  181 4,  étant  constante,  il  n'y  a 
rien  d'indiscret  A nn  prévoir  le  retour.  Je  pense  qu'elle  c*t 
| faite  pour  fixer  l'attention  de»  protecteur*  du  repos  public. 

1 C'est  avec  bien  juste  raison  que  nou*  nous  efforçons  d'inspirer  à 
nos  ouvriers  l'amour  de  l'ordre  cl  de  l'érouomic  , la  prévoyance 
I pour  le*  temps  malheureux  , etc.  Mai»  on  voit  que  le»  progrès 
qu'ils  y feront  le*  affranchiront  de  la  dépendance  où  le*  tient 
j encore  leur  inconduilr , dépendance  qui  est  la  base  du  systèsne 
, du  manufacturier  actuel.  Maîtres  , après  l'épargne , de  résis- 
; ter,  d'abord  par  l'inertie,  aux  fixations  de  salaires  qui  leur 
1 déplairont  et  auxquels  la  faim  ne  leur  permet  pa*  de  se  sous- 
: traire  aujourd'hui , il*  sentiront  plu*  tard  Irur*  forces , debat- 
j Iront  le  prix  do  leur»  service*  avec  la  liberté  dont  jouissent 
J tou*  les  autres  industriel*,  et , irrités  par  ce  qu'ils  appellent  les 
j ancienne*  prétention*  A l'oppression  , riches  , mai*  passionnés  , 
j et  encore  incomplètement  instruit* , Dieu  sait  ce  qui  pourra  ré- 
! sulter  de  l'énorme  masse  de  leur  puissance.  En  tout  cas , le  *ya- 
} tème  actuel  , l'ordre  actuel  seront  changés.  Il  y aura  désordre, 
| tout  In  fait  craindre.  Et  comme  le  prétexte  n'en  paraîtra  pas 
1 criminel  , il  est  bon  de  l'étudier  en  secret.  « cp*  infant  rendre 
j la  classe  ouvrière  plus  morale  , et  partant  plus  riche , cit  un  but 
I louable.  Il  faut  seulement,  lorsqu'on  travaille  A l'atteindre  , 
prévenir  l'abus  qu'on  eu  pourra  faire,  et  celle  prévoyance  me 
| parait  digue  d'occuper  sérieuse  meut  l'autorité  au  milieu  de 
lîicurcux  élan  industriel  qui  se  manifeste  en  France,  cl  dont 
je  me  garderai*  bien  de  demander  la  répression,  a M.  de  Tolle- 
! n«re  aurait  trouvé  la  solution  de  ce  problème  en  appelant  le* 
I classes  ouvrières,  non-seulement  à être  éclairées,  prévoyantes 
cl  riche»,  mai»  encore  religieuses  , et  en  demandant  aux  ri- 
che* entrepreneur»  d'iiidustric  plu*  de  justice  et  de  charité. 
Son  esprit  élevé  est  digne  de  proclamer  celle  vérité  , que  mu 
cœur  comprend  si  parfaitement. 
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permet  d'augmenter  se*  produits.  On  apprend 
aussi,  chaque  jour,  que  quelque  marché  s’est  fermé 
au  commerce  libre,  et  qu'un  peuple  libre  qui  n'a- 
vait auparavant  jamais  songé  aux  manufactures,  a 
résolu  à son  tour  de  se  suffire  a lui-même  et  de 
nVtre  plus,  selon  l'expression  aussi  fausse  que  vul-  i 
gairc , tributaire  de  l'étranger.  Chaque  fabricant, 
au  lieu  de  songer  à son  pays  qu'il  connaît,  a eu  vue 
l'univers  qu'il  ne  peut  connaître , et  l'univers  se 
resserre  toujours  plus  pour  lui.  La'soufTrance  est  i 
universelle  : chaque  manufacturier  a perdu  une 
partie  de  ses  capitaux  : partout  les  ouvriers  sont  ré- 
duits à un  salaire  qui  suffit  à peine  à les  faire  vivre 
misérablement.  On  apprend,  il  est  vrai,  tantôt 
dans  un  canton,  tantôt  dans  un  autre,  que  la  fabri- 
cation se  rauime,  et  que  tous  les  ateliers  sont  oc- 
cupés ; mais  celte  activité  momentauée  est  plutôt 
IVffel  de  spéculations  hasardées , de  confiances 
imprudentes  et  de  ta  surabondance  des  capitaux , 
que  de  nouvelles  demandes  ; et,  en  considérant  le 
monde  commercial  d'un  seul  coup  d'œil,  on  ne  peut 
révoquer  en  doute  que  les  profits  de  l’industrie 
diminuent  encore  plus  que  ses  profits  «‘augmen- 
tent. 

■ Hue  fera-t-on  lorsqu’on  ne  pourra  plu»  vendre 
à aucun  étranger?  Que  fera-t-on  lorsque  chacun 
sera  forcé  de  comparer  les  produits  de  son  peuple 
avec  les  besoins  de  son  peuple,  et,  ne  comptant 
plus  du  tout  sur  les  illusions  du  marché  extérieur, 
reconnaîtra  clairement  que  ce  peuple  ne  peut  ache- 
ter tout  ce  qu'il  veut  vendre  ? Comment  dira-l-on 
à ces  artisans  qu'on  a multipliés  avec  tant  d'efforts, 
qu’on  a rendus  actifs  avec  tant  d'industrie  : « .Nous 
nous  sommes  trompés  ; nous  n'avons  pas  besoin  de 
voua;  vous  ne  déviés  pas  vivre!....  ■ 

« L’approche  du  dénouement  d’un  faux  système 
est  peut-être  imminente,  et  cette  calamité  fait  fré- 
mir. Lorsque  ce  moment  sera  venu,  toutes  les  bar- 
rières élevées  eutre  les  étals  tomberont  de  nou- 
veau, parce  qu'on  sentira  l'impossibilité  de  les 
maintenir.  La  fatale  concurrence  de  ceux  qui  cher- 
chent aujourd'hui  à s’enlever  leur  gagne-pain  ces- 
sera. Chacun  s’en  tiendra  à l’industrie  que  la  nature 
du  sol,  du  climat  cl  du  caractère  des  habitants 
rendent  plus  profitable,  et  ne  regrettera  pas  plus 
du  devoir  tous  les  autres  produits  à un  étranger 
que  de  ne  pas  faire  scs  souliers  lui-même.  Mais, 
I avant  d’en  venir  là , qui  sait  combien  de  vies  au- 
ront été  sacrifiées  à la  poursuite  d’une  erreur!  • 

• Aimons  i célébrer  les  bienfaits  que  répand 
l'industrie;  mais  n'allons  pas,  avec  quelques  rê- 
veurs 5/lui  donner  une  importance  exclusive.  Gar- 
dons-nous de  supposer  que  les  industriels  et  les 
ouvriers  soient  les  seuls  citoyens  utiles,  aux  dé- 
pens desquels  tous  les  autres  existent.  De  telles 


folies,  en  se  propageant,  anéantiraient  la  civilisa- 
tion. 

• Vouloir  précipiter  dans  les  entreprises  d’in- 
dustrie tous  les  gens  riches , serait  un  projet  ab- 
surde^ ce  qu’on  doit  raisonnablement  désirer, 
c’est  que  l’opinion  proscrive  l'oisiveté. 

• Un  entrepreneur  de  tissus  est  un  homme  utile; 

mais,  s’il  veille  à l'éducation  de  ses  nombreux  ou- 
vriers, s'il  ouvre  des  écoles  pour  leurs  enfants  et 
pour  eux-mêmes,  s'il  en  fait  des  êtres  intelligents  et 
probes,  si  l'oisiveté,  la  misère,  le  vice  disparaissent 
des  environs  de  la  manufacture,  ce  n’est  pas  seu- 
lement un  riche  fabricant,  c'est  un  citoyen  digne 
de  la  reconnaissance  publique,  c'est  un  bienfaiteur 
de  la  contrée  qui  l'a  fait  naître.  » • 

a A peine,  dit  AI.  de  Raincville,  un  genre  de  fa- 
brication donne-t-il  quelques  bénéfices,  qu’une 
foule  d’hommes  sans  expérience,  sans  honneur, 

| sans  moralité,  sans  solvabilité  même,  s'y  précipi- 
tent avec  une  étourderie  prodigieuse.  Les  popula- 
tions anciennes  ne  suffisent  plus  à leurs  entrepri- 
ses. On  les  double  en  quelques  années  en  attirant 
des  campagnes  environnantes  de  malheureuses  du- 
pes par  l'appât  d'un  gain  plus  grand,  d'un  travail 
plus  facile  et  des  plaisirs  que  présentent  les  gran- 
des agglomérations  des  deux  sexes.  On  dévore  ses 
capitaux  et  ceux  des  insensé»  qui  s'v  laissent  pren- 
dre ; on  encombre  les  marchés  de  produits  dégé- 
nérés des  qualités  primitives  qui  en  assuraient  le 
débit;  on  dépasse  outre  mesure  tous  le»  besoins 
de  la  consommation.  Mais  bientôt  les  connomma- 
teurs  désabusés  repoussent  ces  produits;  le*  dé- 
bouchés se  ferment,  les  magasins  sont  encombrés, 
les  capitaux  compromis  ou  perdus.  Il  faut  condam- 
ner le»  machines  et  les  bras  à l’oisiveté , et  voilà 
que  des  milliers  d’individus  vont  offrir  leurs  bras 
au  rabais,  épuisent  leurs  ressources,  engagent  leurs 
effets  dans  des  monts-de-piété , fatiguent  la  cha- 
rité des  ville»  et  de»  particuliers  par  leur»  sollici- 
tations, et  attendent,  en  vivant  d’aumônes,  un 
temps  meilleur  qu’on  leur  a fait  espérer,  niais  qui 
i ne  reviendra  plus , parce  que  tout  équilibre  entre 
! la  production  et  la  consommation  est  perdu.  L'a- 
vilissement subit  du  prix  du  travail  le»  condamne 
i à plus  de  privations  et  les  rend  doublement  mal- 
i heureux.  Les  spéculateurs  ont  disparu  en  laissant 
un  surcroît  de  population  à la  charge  des  villes  et 
I des  habitants.  Ces  légions  d’ouvrier»  hâves  et  dé- 
charnés , rongés  de  vices  et  des  maladies  qui  en 
sont  la  suite,  out  perdu  , avec  l’innocence  de  leurs 
premières  mœurs  , le  goût  de  la  vie  des  champs  et 
la  force  nécessaire  pour  en  supporter  les  travaux. 
Voilà  ce  qui  reste  de  celte  fausse  prospérité,  de 
celte  exaltation  sans  mesure  de  l'activité;  indus- 
trielle 1 Quelque*  jour*  d'ivre»*e  et  de  longues  an- 
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nées  de  souffrance  qu’on  ne  peut  soulager,  car  rien 
ne  répare  les  mœurs  el  les  forces  perdues,  si  ce 
n’est  la  religion  avec  ses  prodiges.  Où  est  la  force 
de  l’état  avec  une  semblable  population?  Nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  si  toute  la  Franee  était 
ainsi  façonnée  par  l'industrie , des  millions  de  ses 
enfants  ainsi  abâtardis  ne  suffiraient  pas  à l'entre- 
tien d'un  régiment  de  cinq  cents  hommes.  Que  l’on 
interroge  les  généraux  qui  ont  fait  les  levées  du 
recrutement;  ils  ne  nous  démentiront  pas.  Dans  les 
cantons  industriels  , la  dégradation  de  l'espèce  y 
est  telle,  que  la  plupart  des  jeunes  conscrits  y sont 
impropres  au  service  militaire  ; ce  qui  double  la 
charge  de  la  population  rurale,  et  condamne  le 
petit  nombre  de  jeunes  gens  sains  el  bien  confor- 
més que  présentent  les  villes  : injustice  légale  dont 
les  désordres  de  l’industrie  sont  la  cause.  » 

• L'Europe,  dit  encore  sur  le  même  sujet  M.  de 
Sismondi , est  arrivée  au  point  d’avoir,  dans  toutes 
ses  parties,  une  industrie  et  une  fabrication  supé- 
rieures à ses  besoins. 

• Que  Pou  parcoure  les  rapports  du  commerce  , ! 
les  journaux  , les  récits  des  voyageurs  , partout  on 
verra  les  preuves  de  cette  surabondance  de  pro- 
duction qui  passe  la  consommation  , de  celte  pro- 
duction qui  se  proportionne,  non  pas  h la  demande, 
mais  aux  capitaux  qu'on  veut  employer,  de  celte 
activité  des  marchands  qui  les  porte  à se  jeter  en 
foule  dans  chaque  nouveau  débouché , et  qui  les 
expose  tour  à tour  à des  pertes  ruineuses  dans  le 
commerce  , dont  ils  attendent  des  profits.  Nous 
avons  vu  les  marchandises  de  tout  genre,  mais  sur- 
tout celles  de  l'Angleterre , la  grande  puissance 
manufacturière,  abonder  dans  tous  les  marchés  «le 
l'Italie,  daus  une  proportion  tellement  supérieure 
aux  demandes,  que  les  marchands  pour  rentrer 
daus  une  partie  de  leurs  fonds,  sont  obligés  de  les 
céder  avec  un  quart  ou  un  tiers  de  perte  au  lieu 
de  bénéfice.  Le  torrent  du  commerce,  repoussé  de 
l'Italie,  s'est  jeté  sur  l'Allemagne,  sur  la  Russie, 
sur  le  Rrésil,  cl  y a bientôt  rencontré  les  mêmes 
obstacles.  • 

Tel  est  l'effet  inévitable  d'une  production  dés- 
ordonnée; et  l'on  ne  peut  méconnaître  que  l'em- 
ploi des  machines  u'ail  puissamment  contribué  à 
cette  exubérance  de  production.  Si  l'on  pouvait  i 
conserver  encore  des  doutes  à cet  égard  , ils  se-  I 
raient  sans  doute  dissipés  par  un  document  d'une 
haute  importance  récemment  publié  sur  celte  ques- 
tion. Nous  voulons  parler  du  rapport  fait  le  22  fé-  j 
vrier  1852,  à l'Académie  des  sciences,  par  MM.  Gé- 
rard  et  Molard  , au  sujet  du  mémoire  rédigé  par  : 
M.  le  baron  de  Morogues,  sur  les  machines,  leur 
utilité,  leurs  inconvénients  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. Nous  allons  en  citer  les  principaux  passa-  ( 


u Que  l'introduction  des  machines  daus  nos  ma- 
nufactures ait  considérablement  augmenté  la  pro- 
duction des  objets  nécessaires  à nos  besoius  et  à 
nos  jouissances , c’est  ce  que  personne  ue  s'avise 
I de  contester;  mais  ce  qui  n'est  pas  aussi  certain  , 
i c'est  qu’elle  en  amène  l’équitable  répartition.  Ce 
n’est  pas  en  masse,  en  effet,  qu'il  faut  apprécier  les 
| avantage»  ou  les  inconvénients  de  ces  innovations  , 

I il  faut  en  suivre  les  effets  dans  toutes  les  classes  de 
t la  société  el  voir  si , tandis  qu’elles  augmentent  le 
bien-être  de  presque  toutes,  elles  ne  tendent  pas  , 
dans  d’autres,  à priver  du  nécessaire  un  certain 
< nombre  d’individus. 

■ L'usage  des  machines  ne  s’introduit  jamais 
dans  une  branche  d’industrie  sans  priver  aussitôt 

! de  travail  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers.  A la 
vérité,  la  misère  qui  en  résulte  pour  eux  n’est  que 
temporaire,  s'il  faut  eu  eroife  la  plupart  des  écono- 
mistes: et  bientôt , soit  par  la  création  de  quelque 
nouvelle  industrie,  soit  par  l’extension  de  celles 
déjà  créées,  on  voit  se  rétablir  l’équilibre  entre  la 
demande  et  J'offre  du  travail.  Mais  cette  assertion 
trouve  des  contradicteurs , «pii  assurent  que  cha- 
cune des  mutations  dont  nous  parlons  jette  insen- 
siblement uii  certain  nombre  d’individus  dans  celle 
classe  déjà  trop  nombreuse  d'hommes  dont  les 
moyens  d’existence  n’ont  rien  d'assuré,  et  que  l'oi- 
siveté en  elle-même,  autant  que  la  misère  qui  en 
est  la  suite,  pousse  à l'immoralité.  C’est  à cette 
j dernière  opinion  que  se  range.  M.  de  Morogues; 
seulement , au  lieu  d’être  reporte  par  cette  consi- 
dération à repousser  les  machines , il  cherche  les 
moyens  de  neutraliser  les  effets  fâcheux  de  leur 
introduction.  L’extension  du  commerce  extérieur 
; ne  peut  procurer  à la  classe  ouvrière  qu’une  aug- 
i menlalion  momentanée  «le  travail  ; car  la  concur- 
rence de  toutes  les  nations  et  les  progrès  do  l’in- 
dustrie chez  la  plupart  d'entre  elles,  resserrent  de 
plus  en  plus  le  champ  des  bénéfices  qu’on  peut 
obtenir  en  approvisionnant  leurs  marchés. 

■ Le  prix  des  produits  de  l’industrie  anglaise  qui 
se  sont  écoulés  au-dehors,  de  1808  à 1828,  s’est 
réduit,  suivant  M.  de  Morogues,  aux  5/7  du  prix 
des  mêmes  produits  vendus  sur  les  mêmes  marchés 
pendant  les  six  années  précédentes , et  il  est  clair, 
en  effet,  d’après  l’état  progressif  de  l’Europe,  qu’on 
ne  peut  conserver  l’avantage  d'approvisionner  un 
marché  étranger  qu'autant  qu'on  diminue  de  plus 
eu  plus  le  prix  de  la  marchandise  offerte,  ce  <{ui 
ne  se  peut  qu’autant  qu'on  arrive  à un  abaissement 
sur  les  frais  de  fabrication  par  le  perfectionnement 
des  machines.  A mesure  que  les  produits  manu- 
facturés de  l'Angleterre  devinrent  l’objet  d’exploi- 
tations plus  étendues  , les  ville»  de  Birmingham  et 
de  Manchester  se  peuplèrent  aux  dépens  des  pe- 
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tîtes  fabriques  dont  les  ouvriers  y trouvèrent  d’a- 
bord des  salaires  plus  considérables  ; mais  bientôt 
l’économie  dans  les  frais  de  fabrication  porta  sur 
les  salaire*  eux-mêmes,  qui  s'abaissèrent  de  plus  en 
plus;  enfin  , il  arriva  un  moment  où  les  réductions 
durent  porter  sur  le  nombre  des  travailleurs  : ceux- 
ci  songèrent  à je  reporter  des  grandes  ver*  les  pe- 
tites fabriques;  mais  celles-ci  avaient  disparu.  Ce 
qui  est  arrivé  pour  l’industrie  est  arrivé,  suivant 
M.  de  Morogues,  pour  la  culture:  les  journaliers 
se  sont  portés  des  petites  fermes  vers  les  grandes; 
puis,  quand  ils  ont  voulu  revenir  vers  les  premières, 
ils  ont  trouvé  que  la  petite  culture  n’existait  plus. 
Alors  la  plaie  d u paupérisme  es t devenue  si  profonde, 
qu’on  est  arrivé  au  point  de  discuter  sérieusement 
l’opportunité  de  la  déportation  et  de  la  restriction 
des  mariages;  et,  ce  qui  n’est  pas  moins  déplora- 
ble, c’est  que,  pendant  ces  discussions,  la  popu- 
lation des  prisons  où  sont  détenus  les  condamnés 
pour  certains  délits  contre  la  propriété,  s’est  éle- 
vée , de  1821  à 1829,  dans  le  rapport  de  3 à G. 

• M.  de  Morogues  considère  doue  le  paupérisme 
et  tous  les  maux  qu’il  entraîne  comme  un  résultat 
immédiat  de  la  substitution  des  machines  au  tra- 
vail manuel  ; et , cherchant  à mettre  la  société  à 
l’abri  des  dangers  dont  elle  est  menacée , sans  la 
priver  des  avantages  qu’elle  retire  de  l’application 
de  la  mécanique  aux  arts  industriels,  il  pense  l'a- 
voir trouvée  dans  la  culture  et  l'exploitation  du 
sol  dont  les  produits  se  consomment  en  nature  et 
fournissent  toujours  plus  ou  moins  abondamment 
le  prix  du  travail  à l’aide  duquel  ils  sont  obtenus. 

« Les  lois  qui  régissent  l’Angleterre,  en  ayant 
fait  successivement  disparaître  la  petite  et  la 
moyenne  culture  , sont  devenues  une  de*  princi- 
pales causes  du  paupérisme,  de  l’agitation  des  ou- 
vriers et  des  atteintes  qu’il  portent  a la  tranquillité 
publique.  Sur  seize  millions  d'habitants,  la  Grande- 
Rretagne  ne  compte  que  589,000  propriétaires 
fonciers  (envion  118  mille  familles  (1)).  La  pro- 
priété territoriale,  centralisée  parles  substitutions 
et  le  droit  d'aînesse,  ne  présente  que  de  vates 
exploitations  rurales,  dans  lesquelle»  l’usage  des 
machines  s’est  introduit  comme  dans  les  gran- 
des fabriques , de  sorte  que  de  pauvres  ouvriers 
sans  travail  surchargent  également  de  leur  misère 
les  campagnes  et  les  grandes  villes. 

■ En  France  , la  vente  des  biens  nationaux,  l'a- 
bolition du  droit  d’aînesse  et  l’égalité  des  partages 

(l)  Plusieurs  écrivains  portent  le  nombre  des  familles  possé- 
dant 1rs  propriétés  foncières  , en  Angleterre , de  35  à L jo  mille 
familles  seulement. 

(*)  Nous  ignorons  où  M.  de  Morogues  a puisé  ce»  chiffres  du 
nombre  de*  pauvre»  exislaut  en  Franco  cl  en  Angleterre.  No* 
recherche»  noos  ont  donné  pour  résultat  : en  France,  i/so  de 


ont  créé  environ  4,833,000  propriétaires  sur  32 
millions  d'habitants.  Ainsi,  nous  sommes  un  proprié- 
taire sur  7 individus  ; tandis  qu'en  Angleterre  on 
n'en  compte  qu’un  sur  28.  En  1828,  le  nombre 
des  pauvre*  était,  chez  nous,  égal  à 1/15  de  la 
population.  En  Angleterre,  il  était  égal  à 1/1(2): 
aussi,  à la  même  époque,  tandis  que  nous  n'avions 
qu'un  accusé  sur  857  habitants,  l’Angleterre  en 
avait  un  sur  134.  » 

«En  admettant,  comme  un  principe  générale- 
ment reconnu  , que  la  misère,  plus  qu’aucun  au- 
tre motif,  provoque  les  délits  de  toute  nature , 
l'auteur  est  encore  d’opinion  que  ces  délits  sont 
plus  nombreux  là  où  il  y a plus  d'industriels  que 
de  cultivateurs,  et  qu’enfiu  , parmi  ces  dernier»,  il 
se  rencontre  d'autant  plus  de  délinquants  que  les 
propriétés  sont  moins  divisées,  ce  qui  sert  à expli- 
quer pourquoi,  depuis  1825  jusqu’à  1829,  inter- 
valle tle  temps  pendant  lequel  le  nombre  des  grandes 
propriétés  s’est  accru  en  France,  le  nombre  des 
délits  s’y  est  accru  dans  le  rapport  de  183  à 222(3).  » 

• M.  de  Morogues  conclut  de  tous  ces  faits,  que 
s'il  convient  d’encourager  l’emploi  et  de  provoquer 
le  perfectionnement  des  machines  dans  nos  fabri- 
ques, il  est  encore  plus  indispensable  d'encourager 
l'agriculture  contre  la  concurrence  étrangère.  Il 
voudrait  surtout  étendre  la  petite  culture,  afin 
que  par  l’effet  du  plus  grand  travail  manuel  qu’elle 
exige,  le  plus  grand  nombre  d'individus  puissent 
devenir  consommateurs;  car,  dit-il,  c’est  de  l'ai- 
sance de  notre  population  qu'il  faut  attendre  le 
rétablissement  de  notre  industrie.  Malgré  le  paupé- 
risme qui  l'accable.  l'Angleterre  est  encore  la  meil- 
leure pratique  de  ses  propres  manufactures. 

• Comparant  la  moralité  des  populations  agglo- 
mérées au  sein  des  grandes  villes  à la  population 
elair-seméc  des  campagnes  , il  fait  remarquer  que 
dans  le  canton  de  Middlesex,  où  se  trouve  la  ville 
de  Londres,  on  comptait  en  1820  un  accusé  sur 
424  habitants,  tandis  que  dans  le  reste  de  l'Angic- 

erre  on  n’en  comptait  qu'un  sur  2,400. 

• De  même  en  France,  en  prenant  une  moyenne 
entre  182»  et  1829,  on  a trouvé  un  accusé  sur  1107 
habitants  dans  le  département  de  la  Seine,  tandis 
que  dans  tous  les  autres  départements  pris  ensem- 
ble , on  n’en  comptait  qu’un  sur  4,500,  et  que  dan* 
les  départements  les  moins  peuplés,  comme  ceux 
de  la  Creuse  et  de  la  Ilaute-Loire,  il  ne  s’en  est 
trouvé  qu’un  sur  10,000.  » 

la  populatioo,  cl  ta  Angleterre,  i/6.(Voir  le  livre  H,  chapitre*  t 
et  II.) 

(3)  M.  le  haron  de  Morogues  aurait  du  attribuer,  avec  plus 
de  raiton  , cet  «ccroisAtnieut  de  délit»  à l'extension  croisante 
de  la  production  manufacturière,  et  A la  crise  industrielle 
qu’elle  a amenée  précisément  dans  la  période  de  i8»5  et  «8x8. 
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Ainsi  ,la  population  qui  n’a  que  son  travail  pour 
vivre,  se  pervertit  par  la  misère  beaucoup  plus 
rapidement  dans  les  villes  populeuses,  que  dans  les 
campagnes,  et  comme  la  perversité  est  bien  plus 
redoutable  dans  celles-là  que  dans  celles-ci , l’au- 
teur en  conclut  que  le  remède  le  plus  efficace  et 
le  plus  simple  «à  la  fois,  contre  les  dangers  dont 
cette  perversité  nous. menacerait,  se  réduit  à faire 
refluer  dans  les  campagnes  une  partie  de  la  popu- 
lation agglomérée  dans  les  villes.  Opérer  sans  se- 
cousse cette  espèce  de  transmigration,  en  assurant 
des  moyens  de  subsistance  à la  population  qui  sc 
trouverait  ainsi  déplacée,  c’est  en  cela  que  con- 
siste le  projet  par  l'exposé  duquel  l’auteur  termine 
sort  Mémoire  (1). 

Les  faits  rapportés  par  M.  de  M orogu  es  sont 
tellement  frappants,  que  pour  rendre  péremptoires 
les  arguments  qu’il  en  déduit,  il  sulfit  de  la  vérifi- 
cation de  ces  faits.  Un  peut  réduire  à deux  ceux  qui 
prédominent  tous  les  autres,  savoir  : 1°  que  le  nom- 
bre des  pauvres  s’augmente  à mesure  que  la  po- 
pulation manufacturière  s’accroît  aux  dépens  delà 
population  agricole  ; 

2°  Que  les  crimes  et  les  délits  sc  multiplient  par- 
tout où  le  paupérisme  s’accroît. 

L’Angleterre,  nous  ayant  devancés  dans  la  car- 
rière industrielle,  nous  fournit,  par  cela  même, 
les  observations  les  plus  anciennes  et  les  plus  nom- 
breuses. On  trouve, dans  l’excellent  Traité  de  l’In- 
digence, publié  en  1800,  par  Colquhoun,  que  de- 
puis 1077  jusqu’en  1813,  la laxedes  pauvres, établie 
sou»  le  règne  d'Élisabeth,  s’est  élevée  de  700,000  liv. 
sterl.  à 4,  207,905  liv.stcrl.,  eu  ne  comprenant  dans 
ces  sommes  que  le  montant  des  taxes  perçues  en  An- 
gleterre et  dans  je  pays  de  Galles.  Celte  charge  tou- 
jours croissante,  imposée  à tous  ceux  qui  possèdent 
quelque  chose,  pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  ne 
possèdent  rien,  ne  pouvait  manquer  de  fixer  l'atten- 
tion des  moralistes  eldeshomir.es  d’état.  Aussi,  le 
même  auteur  que  nous  venpns  de  citer  compte-t- 
il  plus  de  quarante  ouvrages  publiés  sur  cette  ma- 
tière depuis  1076  jusqu’en  1800. 

En  général  on  y recherchait  les  moyens,  sinon  de 
faire  disparaître  le  mal , du  moins  d’en  arrêter  les 
progrès,  soit  en  diminuant  le  montant  de  la  taxe, 
soit  en  répartissanl  scs  produits  d'une  manière 
plus  équitable;  mais  ce  n’est  que  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  pendant  que  l'industrie  et  le  com- 
merce de  l'Angleterre  acquéraient  la  plus  grande 
extension,  qu'on  entreprit  de  découvrir  les  vérita- 
bles causes  du  paupérisme  cl  de  signaler  les  cir- 
constances qui  en  aggravent  les  effets. 

(i)  Nous  axions , en  1818 , pri-*enté  au  gouvernement  un  pro- 
jet analogue  à celui  de  M.  de  Noroguc*,  c'est-à-dire  la  fonda- 
tion de  colonies  agricoles.  M.  Hucrnc  de  Pommeiuc  en  a fait 


II  paraît  qu’il  régnait  beaucoup  d'incertitude  sur 
ces  causes  et  ces  circonstances,  lorsque  parut,  pour 
la  première  fois,  en  1770,  l’ouvrage  d’Adam  Smith 
sur  la  richesse  des  nations,  car,  tout  en  convenant 
qu’il  serait  à désirer  que  les  propriétaires  des  ter- 
res s’occupassent  eux-mêmes  de  les  cultiver,  cet 
auteur  émet  l’opinion  qu’il  est  moins  utile  d’encou- 
rager l’agriculture  que  l’industrie  manufacturière. 
Les  conséquences  des  perfectionnements  de  celle 
indiislrie  par  l’emploi  des  machines,  se  sont  mani- 
festées depuis  cette  époque.  Dès  l’année  1806, trente 
ans  après  la  publication  de  l’ouvrage  dcSmilli,  Col- 
qnhotin  insistait  déjà,  avec  l’accetot  de  la  conviction, 
sur  la  nécessité  de  reporter  vers  les  travaux  agricoles 
les  bras  devenus  désormais  inutiles  dans  les  manu- 
factures. Ce  sage  et  judicieux  écrivain  pensait  que  si 
l’agriculture  elle-même  retire  des  avantages  incon- 
testables de  l’industrie  et  du  commerce,  ces  avan- 
tages sont  toujours  achetés  trop  cher  lorsqu’on  ne 
pent  les  obtenir  qu’en  enlevant  aux  campagnes  la 
population  nécessaire  à leur  exploitation,  et  qu’at- 
tirée par  l’espoir  de  salaires  plus  élevés  , elle  re- 
nonce aux  légers  profits  dont  la  petite  culture  et  le 
jardinage  lui  assurent  la  ressource,  elle  vient  cher- 
cher inconsidérément  dans  les  villes  une  subsi- 
stance incertaine  et  s’exposer  à des  chances  immi- 
nentes de  corruption  et  de  perversité. 

Les  désordres  fréquents  auxquels  les  ouvriers 
que  les  progrès  de  la  mécanique  appliquée  aux 
arts  industriels  réduisaient  quelquefois  à l'inaction, 
provoquèrent  en  1811  cl  1821  des  enquêtes  parle- 
mentaires dont  la  société  de  statistique  de  Londres 
a publié  les  résultats  en  1827. On  voit,  en  compa- 
rant entre  eux  les  nombreux  tableaux  où  ils  sont 
consignés,  qu’en  Angleterre  cl  dans  le  pays  de 
Galles,  seulement,  le  nombre  des  familles  employées 
en  1811  aux  travaux  de  l’agriculture,  était  de 
770,201  , tandis  que  celui  des  familles  employées 
dans  les  manufactures  et  le  commerce  s'élevait 
à 910,050,  nombres  qui  sont  entre  eux  à peu  près 
dans  le  rapport  de  100  à 125.  On  voit  aussi  qu'en 
1821  le  nombre  des  familles  agricoles  était  de 
817,956,  tandis  que  celui  des  familles  industrielles 
et  commerçantes  s’élevait  à 1,159,976,  qui  sont 
entre  eux  dan»  le  rapport  de  100  à 158.  De  sorte 
qu’en  supposant  constant  le  nombre  de  familles 
employées  aux  travaux  agricoles  pendant  les  dix 
dernières  années  comprises  de  1811  à 1821,  celui 
des  familles  employées  dans  les  manufactures  et  les. 
établissements  de  commerce  s’est  accru  dans  le  rap- 
port de  125  à 158. 

Quaut  aux  progrès  du  pnuperisnie t la  taxe  des 

atmi  l'objet  d'un  travail  remarquable.  On  trouvera  le*  déve- 
loppement* de  ce  projet  <lam  te  »eplième  livre  de  cet  ou- 
vrage. 
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pauvres  qui  s'élevait  en  1811  à5,6G9,850  liv.strrl.,  ’ 
était  montée,  en  1821,  à 6,558,703  liv.  st.  Ainsi, 
tandis  que  la  population  manufacturière  s'accrois- 
sait dans  le  rapport  de  125  à 158,  la  taxe  de»  pau- 
vres s'accroissait  elle-même  dans  les  rapports  à peu 
près  de  133  à 1 10. 

Enfin  le  nombre  des  crimes  ou  délits  qui  avaient 
été  , en  1811,  de  5,337,  fut,  eu  1821,  de  13,115. 

Ces  document»  officiel»!,  recueillis  chez  nos  voi- 
sins, prouvent  évidemment  que  le  fléau  du  paupé- 
risme étend  ses  ravages  à mesure  que  la  classe 
ouvrière  employée  dans  les  manufactures  devient 
plus  nombreuse  , et  que  les  crimes  et  délits  qui 
affligent  la  société  se  multiplient  en  raison  du 
paupérisme. 

On  reconnak  également  en  France,  en  jetant  les 
yeux  sur  les  tableaux  publiés  depuis  quelques  an-  I 
nées  par  le  ministère  de  la  justice,  que  ceux  de  j 
nus  départements  où  l'industrie  manufacturière  a 
fait  le  plus  de  progrès , et  qui  ont  pour  chef-lieu 
les  villes  les  plus  populeuses,  sont  eu  même  temps 
ceux  où,  sur  un  nombre  donné  d'habitants,  il  se  com- 
met le  plus  de  crimes  contre  les  personnes  et  les  ! 
propriétés.  C’est  sur  ces  faits  que  s’appuie  l’auteur 
pour  rendre  manifeste  l'utilité  du  projet  qu'il  a 
conçu  : reste  à apprécier  l'efficacité  des  moyens  qu'il 
a proposé  d'employer  pour  en  assurer  l’exécution. 

S’il  est  avantageux  de  reporter  sur  les  travaux 
agricoles  la  population  nécessiteuse  dont  la  plupart 
de  nos  villes  sont  surchargées,  c’est  eu  lui  donuaul 
l’espérance  d’y  participer  un  jour  aux  avantages  et 
aux  droits  inhérents  à la  propriété  foncière  qu’on 
parviendra  à chauger  les  habitudes  de  cette  popu- 
lation et  à la  fixer  dans  la  nouvelle  situation  qui  lui 
serait  offerte.  Or,  soit  que  les  terres  possédées  par 
ceux  qui  le»  cultivent  proviennent  de  concessions 
gratnites  ou  qu’elles  proviennent  d’acquisitions  à 
prix  d'argent,  le  partage  de  ces  terres  eu  un  grand 
nombre  de  possesseurs  n’est  pas  seulement  utile  au 
bien-être  de  chacun  d’eux,  il  contribue  encore  à la 
sécurité  et  au  bonheur  de  tous.  Celui  qui  ne  pos- 
sède qu’une  chaumière,  tient  autant  h la  conser- 
ver qu’un  grand  propriétaire  attache  de  prix  à 
la  conservation  d’un  palais.  Ainsi  les  intérêts  par- 
ticuliers de  l’un  et  de  l’autre  se  confondent  dans 
un  intérêt  commun , celui  de  maintenir  l’ordre  de 
choses  établi.  La  petite  propriété  offre  véritable- 
ment à la  grande  la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties. 

(i)  Un  publiciste  anglais  fait  remarquer , à l'occasion  des  pa- 
role» du  noble  duc , que  c'est  une  erreur  de  se  figurer  que  celle 
toiture  soit  un  signe  de  décadence  pour  P Angleterre , car  celte 
population  souffrante  chef  elle,  dans  d’autre*  pays  u’est  pas 
encore  née.  • C’est,  dit-il,  un  surcroît  d’hommes  qui  est  pro- 
duit par  la  prospérité  complète  de  la  nation.  Les  ancien*  con- 
naissaient ces  sortes  de  pauvres  ; c'est  avec  eux  qu'ils  fondaient 


L’Académie  de»  science»,  en  donnant  «on  appro- 
bation aux  vue»  de  M.  de  Moroguc»,  ajoute  une  puis- 
sante autorité  aux  opinions  des  écrivains  qui  ont 
aperçu  dan*  l’extension  démesurée  de  l'iiidustrio 
manufacturière  par  l’emploi  des  machines,  une 
cause  active  de  misère  et  de  dangers  pour  l'ordre 
social.  Les  économistes  les  plus  passionnés  pour  le 
développement  de  l'industrie,  ne  peuvent  s’em- 
pêcher de  partager  ces  appréhensions.  « Quand  le 
prix  courant  du  travail,  dit  Uicardo  , est  au-des- 
sous de  son  prix  naturel , le  sort  des  ouvriers  est 
déplorable.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’il  y a excès 
de  production  : et  les  transitions  plus  ou  moins 
brusques  des  salaires  deviennent  toujours  , pour 
les  contrée»  manufacturières,  une  source  de  trou- 
bles et  d’alarmes. 

Le»  paroles  de  lord  Wellington,  à la  chambre  des 
lords  d’Angleterre,  dans  la  séance  du  5 février  1830, 
viennent  compléter  ces  diverses  assertions,  et  doi- 
vent être  un  sujet  du  profondes  méditations  poli- 
tiques. 

« Je  voudrais  bien  savoir  (s’est  écrié  doulou- 
reusement ce  premier  ministre)  si  l’état  de  détresse 
d’une  partie  de  la  population  du  royaume , et  qui 
domine  surtout  dans  les  classes  manufacturières, 
n’a  pas  pour  première  cause  la  multiplication  et 
l’emploi  plus  fréquent  des  machines  et  de  l’appli- 
cation de  la  vapeur  aux  différentes  branches  de  la 
fabrication?  Les  étrangers  n’élèvent-ils  pas  aussi 
de  toutes  parts  des  concurrences  redoutables  ?Celle 
chambre  peut-elle  s’opposer  à l'application  de»  ma- 
chines à vapcui*à  la  fabrication  ? Toute»  ces  simpli- 
fications de  l’industrie  manufacturière  , combinées 
avec  la  concurrence  étrangère , ne  mettent-elles 
pas  les  fabricants  dans  l’obligation  de  diminuer 
considérablement  le»  salaires  de  leurs  ouvriers?  En- 
fin toutes  ces  causes  ne  sont-elles  pas  assez  puis- 


En  France , au  sujet  de  la  question  d’un  entre- 
pôt à Paris,  la  tribune  législative  a retenti  récem- 
ment de  ce»  tristes  présages  : 

u Voyez  Paris  devenir  centre  de  consignation»  et 
d’entrepôt,  et  dites-moi  quel  marché  soutiendra  la 
concurrence?  Mais  Bordeaux  , mai»  Nantes  et  tout 
le  littoral  entre  ces  ports,  que  n’auront-ils  pas  à 
souffrir?  Que  deviendra  cette  immense  population 
d’ouvriers  que  l’industrieuse  activité  des  ports  nour- 
rit? Qu’en  ferez-vous  dans  ces  crises  qui  survicn- 

des  colonies;  aussi est-il  questiou,  depuis  longtemps,  d'envoyer 
le*  mécontent t dans  les  possession*  anglaises  tic  l'Amérique.  On 
vient  d'en  faire  la  proposition  au  parlement.  On  emploierait  , 
pour. leur  voyage  , le  montant  de  la  taxe  de*  pauvre* , dont  ta 
mauvaise  application  encourage  la  population  à la  paretse.  ■ 
On  verra  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  le  résultat  de*  tentative* 
faites  pour  réaliser  cot  expédient  inhumain. 
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lient  comme  l’orage,  et  que  la  concentration  nou- 
velle de  toutes  les  opérations  dans  la  capitale,  les 
jeux  subits  d’un  agiotage  immense  peuvent  faire 
éclater  à toute  heure?  En  vérité  , je  vous  admire  ! 

« Pour  moi,  j’ignore  si  je  cède  à de  vieux  préju- 
gés. On  le  dira  peut-être;  mais  la  politique  me 
semble  basée  sur  d’autres  lois  que  la  science  des 
richesses.  Il  ne  suffit  pas  de  pousser  à l’aveugle  à 
la  production,  aux  mouvements  des  capitaux;  aux 
spéculations  : un  peuple  peut  expirer  de  soulfrance 
et  d’anarchie  au  milieu  de  tous  les  trésors  de  l’in- 
dustrie et  de  la  civilisation.  C’est  la  répartition  du 
bonheur,  c’est  le  dissémination  de  la  vie  dans  toutes 


couvre  journellement  de  nouveaux  moyens  de  pro- 
duire. Tous  les  peuples  sont,  ou  seront  aux  aguets 
des  moindres  débouchés.  C’est  à (pii  supplantera 
son  voisin.  Ainsi  les  ouvriers  industriels  sont  in- 
cessamment menacés  d’intermittences  d'activité  et 
d'inaction,  lis  vivent  au  jour  la  journée,  utilisés 
provisoirement  au  profit  de  quelques  entrepreneurs 
qui,  s’ils  sont  prévoyants  cl  habiles  (nous  ne  disons 
pas  bons  citoyens),  s’attacheront  à apporter  une 
sévère  économie  dans  la  main-d'œuvre  et  les  salai- 
res, et  n’attendront  pas  , pour  fermer  les  ateliers, 
qu’une  grande  crise  commerciale  soit  tout  à fait 
commencée,  car  ils  sauront  la  voir  venir  de  loin. 


les  parties  d’un  empire  qui  fait  les  grands  peuples 
et  assure  leur  nationalité.  Regardez-y  de  près,  mes- 
sieurs ; ce  que  la  science  économique  flétrit  et 
proscrit  sous  le  nom  de  restriction  et  de  privilège, 
n’est  souvent  qu'une  garantie  de  la  puissance  du 
pays.  • 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  citations: 
clics  suffisent  pour  mettre  au  grand  jour  des  véri- 
tés importantes. 

1°  La  production  tend  constamment  à s’étendre 
au-delà  des  besoins  de  la  consommation , et  l’em- 
ploi des  procédés  économiques,  dans  la  fabrica- 
tion , augmente  prodigieusement  cette  tendance. 

2°  L’excès  de  la  production  et  la  concurrence 
universelle , utiles  seulement  à quelques  consom- 
mateurs, sont  funestes  aux  classes  ouvrières. 

3°  L’industrie  manufacturière,  en  donnant  un 
grand  essor  au  principe  de  la  population,  multiplie 
considérablement  le  nombre  des  indigents  qui,  par- 
tout, se  trouvent  presque  en  totalité  dans  la  popu- 
lation industrielle. 

4°  Le»  individus  employés  dans  les  ateliers  de 
l’industrie  manufacturière,  usent  promptement  | 
leurs  forces  physiques,  et  sont  généralement  ché- 
tifs, malsains,  d'une  intelligence  moins dévelop-  ! 
pée  que  les  agriculteurs,  et  d’une  moralité  moins 
s Are» 

5°  De  tons  le*  bénéfices  obtenus  par  le  travail , 
ceux  acquis  par  l’industrie  manufacturière  sont  les 
plus  considérables;  mais  ils  sont  aussi  les  plus  iné- 
galement répartis. 

6°  L’expérience,  les  faits,  les  raisonnements  sont 
en  faveur  des  théories  qui  donnent  à l’industrie 
agricole  la  préférence  sur  l’industrie  manufactu- 
rière. 

En  efTet , à combien  de  vicissitudes  sont  expo- 
sés les  individus  qui  se  vouent  exclusivement  aux 
fabriques  ! Une  guerre  vient-elle  à les  surprendre , 
en  voilà  pour  dix  ans  peut-être  avant  de  pouvoir 
réparer  des  perles  alors  inévitables.  Le  temps  de 
paix  est  aussi  celui  d’une  guerre  d’industrie.  Les 
procédés  vont  toujours  se  perfectionnant.  Ou  dé- 


Ainsi,  mille  individus,  par  exemple,  concourent 
pour  un  chétif  salaire  à enrichir  trois  à quatre 
spéculateurs  qui  les  congédient  précisément  au 
moment  où  les  ouvriers  ont  le  plus  besoin  d’ou- 
vrage , c’est-à-dire  dans  les  temps  de  disette , de 
guerre  ou  d’autres  calamités.  L’on  a donc  pu  éta- 
blir cet  axiome  qui  , malgré  son  apparence  para- 
doxale , n’en  est  pas  moins  vrai,  que  plus  un  pays 
possède  d'entrepreneurs  d'industrie  riches , plus  il 
renferme  d'ouvriers  pauvres. 

Quant  aux  machines,  qui  réunissent  à un  si  haut 
degré  le  pouvoir  d’accroître  la  production  , il  est 
évident  qu’elles  doivent  nécessairement  exagérer 
les  inconvénients  attachés  à l’excès  de  l’industrie 
manufacturière.  Toutes  les  machines  ne  sont  pas 
assurément  nuisibles  à la  population  qui  ne  vit  que 
de  son  travail:  il  en  est  qui  lui  sont  éminemment 
utiles;  mais  c’est  la  nature  de  l'industrie,  ce  sont 
les  lieux  et  les  époques  qui  déterminent  l'utilité  , 
l’opportunité  et  la  nécessité  de  leur  emploi.  M.  de 
Sismoridi  nous  parait  être  parfaitement  dans  le  vrai, 
lorqu'il  dit  à ce  sujet  : 

«Toutes  les  fois  que  la  demande  pour  la  con- 
sommation surpasse  les  moyens  de  produire  de  la 
population,  toute  découverte  nouvelle  dans  le» 
mécaniques  ou  dans  les  arts  est  un  bienfait  pour 
la  société,  parce  qu’elle  donne  les  moyens  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  existants.  Toutes  les  fois,  au 
contraire,  que  la  production  suffit  pleinement  à la 
consommation,  toute  découverte  semblable  est  une 
calamité,  parce  qu'elle  n’ajoute  aux  jouissances  des 
consommateurs  que  de  les  satisfaire  à meilleur 
marché , tandis  qu’elle  supprime  la  vie  elle-même 
des  producteurs.  Il  serait  odieux  de  peser  l’avan- 
tage du  bon  marché  contre  celui  de  l’existence.  • 

Un  écrivain,  qui  s’est  occupé  avec  persévérance 
du  sort  des  classes  indigentes , et  s’est  livré  d'une 
manière  spéciale  à l'examen  de  l’infiueucc  des  ma- 
chines, fait  remarquer  à cet  égard  : 1°  « Que  chez 
| les  peuples  civilisés,  les  prolétaires,  c’est-à-dire  les 
| 4/5  de  In  population,  n’ayant  d'autres  ressources 
I que  leur  travail , c’est  constamment  à augmenter 
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celle  ressource,  el  non  à la  diminuer,  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  la  société  entière,  et  par 
conséquent  des  vrais  amis  de  riiumanilé.  2°  Que  si 
les  machines  peuvent  être  utiles  dans  les  paya  où 
les  bras  manquent,  elles  ne  peuvent  qu’être  rui- 
neuses dans  ceux  où  se  trouve  habituellement  un 
grand  nombre  d’ouvriers  sans  occupation.  3°  Que 
la  France  étant  dans  ce  dernier  cas,  notre  prospé- 
rité ne  peut  nullement  résulter  de  l'imitation  des 
Anglais  et  des  Américains  dont  les  intérêts  sont 
très 'différents  des  nôtres.  En  effet,  la  diminution 
du  prix  des  objets  fabriqués  par  ces  machines, 
n’est  point  en  rapport  chez  nous  avec  le  mal  qu’il 
faut  faire  pour  l’obtenir,  parce  qu’elle  ne  profite 
qu’à  une  très-faible  partie  de  la  population  des  vil- 
les, et  nuit  considérablement  à tout  le  reste.  Il 
faut  d’ailleurs  toujours  que  le  salaire  suffise  à 
l’existence  de  l’ouvrier  (1).  • 

Pour  qu’une  machine  puisse  s’appliquer  avec 
avantage  à l’industrie,  il  faut  donc  qu’elle  réunisse 
rigoureusement  les  conditions  suivantes  : 

1°  Augmenter  le  travail,  les  salaires,  la  consom- 
mation, la  distribution  de  l’aisance  et  du  bonheur 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  ; 

2°  Améliorer  les  forces  physiques  et  morales  des 
ouvriers,  ou  du  moins  ne  pas  leur  être  nuisible. 

Tout  procédé  mécanique  qui  ne  peut  contribuer 
h ces  résultats  est  un  présent  funeste  qui  réalise 
les  préventions  si  sages,  et  pourtant  si  vieilles,  de 
Colbert  et  de  Montesquieu. 

Or.  parmi  les  machines  dont  l’industrie  moderne 
s’enorgueillit,  combien  peu  échapperaient  à la  répro- 
bation d’un  jury  d’humanité! 

Nous  l’avouons;  quelque  brillantes,  quelque  spé- 
cieuses que  puissent  être  les  apologies  exclusives 
des  machines,  nous  ne  pouvons  admettre  d’une 
manière  générale  et  absolue  la  nécessité  et  les  avan- 
tages de  l’emploi  des  procédé»  économiques  dans 
toutes  les  branches  de  l’industrie.  Il  est  sans  doute 
d’un  grand  intérêt  pour  la  population  que  notre 
industrie  produise  abondamment  et  facilement  ce 
qui  sert  à ses  besoins  journaliers.  Il  est  avanta- 
geux encore  qu’elle  concoure,,  pour  un  grand 
nombre  de  produits,  avec  celles  des  peuples  nos 

(i)  DUlsiit  , «lu  Monopole  de  l'Industrie.  M.  Ridant  évalue  à 
plus  de  3 million*  le  nombre  d’ouvriers  que  l'emploi  de»  ma- 
chines doit  priver  prochainement  de*  moyen»  de  travail  et 
d'exifttence.  Nous  ignorons  sur  quelles  bases  repoarat  ic*  cal- 
cul» qui  , du  reste,  ne  semblent  nullement  exagéré»,  *i  l’on 
évalue  , comme  M.  Say,  à un  travail  de  4»  millions  d'ouvriers 
celai  produit  en  Angleterre  par  le*  machine»  A vapeur,  dan» 
l'industrie  du  coton  seulement.  M.  le  baron  Dupin,  en  l8a5, 
ne  portait  ce  travail  qu’à  celui  représenté  par  6,400,000  ou- 
vrier», et  il  supposait  qu'en  France,  les  machines  A vapeur  ne 
remplaçaient , à la  même  époque  , que  le  travail  de  4#o,ooo  ou- 
vrier*. Il  parait  probable  que  le  travail  opéré  aujourd'hui  par 
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rivaux  en  agriculture  et  en  industrie  nationale; 
mais  cet  intérêt  ne  s’étend  point  à tous  les  genres 
de  production.  Ce  n’est  point  l’emploi  général  «les 
machines , mais  bien  plutôt  la  sage  direction  don- 
née à l’industrie  manufacturière  et  surtout  son  ap* 
plication  aux  produits  du  sol  et  à l’accroissement 
des  subsistances  qui  peuvent  donner  aux  ouvriers 
une  sûre  et  permanente  garantie  de  travail  et  de 
salaires  suffisants. 

Les  enthousiastes  des  machines  ont  beaucoup 
insisté  sur  le  développement  qu’elles  ont  donné  à 
l’industrie  du  colon  , à l’extension  des  villes  manu- 
facturières, à l’accroissement  de  la  population  ou- 
vrière : ils  ont  avancé  qu’elles  avaient  contribué 
aux  produits  intellectuels,  en  donnant  à l’homme, 
non  de  l’inaction,  mais  des  loisirs.  Aujourd’hui 
toutes  ces  illusions  sont  détruites.  On  sait  ce  qu’il 
faut  penser  des  résultats  d’une  industrie  immodé- 
rée et  du  surcroît  d’une  population  industrielle. 
On  sait  que  l’emploi  des  machines  ne  saurait  com- 
battre les  progrès  de  cette  population  qu’en  sup- 
primant , par  l’excès  de  la  misère,  l’excédant  des 
travailleurs,  c’est-à-dire  en  devenant  un  de  ces  ob- 
stacles destructifs  dont  parle  Malthus  , et  qui  réta- 
blissent si  cruellement  l’équilibre  entre  la  popula- 
tion et  les  moyens  de  subsistance.  Les  économiste» 
cherchent  à rassurer  les  peuples  contre  ces  justes 
alarmes;  mais  leurs  raisonnements  se  bornent  à 
montrer  les  borne»  que  la  cherté  des  machines  et 
la  difficulté  d’en  inventer  de  nouvelles  apportent  à 
leur  multiplication.  N’cst-ce  pas  avouer  qu'ils  en 
reconnaissent  les  dangers?  Est-ce,  d'ailleurs,  don- 
ner la  garantie  que  les  machines,  actuellement 
substituées  ail  travail  des  hommes , ne  prolonge- 
ront pas  indéfiniment  le  malaise  et  la  souffrance  des 
ouvriers? 

Quant  à l’amélioration  de  l’intelligence  humaine 
opérée  par  l’emploi  des  machines , c’est  une  pro- 
messe philanthropique  que  l’on  n’ose  plus  soute- 
nir (2).  On  a vu  que  il.  Rhnqui,  entraîné  par  l’é- 
vidence des  fait»,  n’a  pu  donner  d’autre  argument 
que  celui  de  la  nécessité.  • N’y  a-t-il  pas,  a-t-il  dit, 
des  masses  entières  qui  sont  dévouées,  par  le  man- 
que de  capitaux  ou  d’intelligence,  à végéter  dans 

le»  machine»,  en  France,  corrc»poml  à celui  de  3,aoo,ooo  ou- 
vrier», ce  qui  confirme  entièrement  le»  calcul»  de  M.  Bidaut. 
En  i833,  M.  le  baron  Dupin  a évalué  le  travail  de*  machines 
en  Angleterre  à celui  de  ao  million»  d’ouvrier»;  divers  auteurs 
le  portent  A celui  de  200  million»  d’ouvrier».  La  Revue  britan- 
nique certifie  que  le* machine»  appliquée*  A l’industrie  du  cotou 
seulement  représentent  le  travad  de  84  million»  d’ouvrier». 

(a)  On  peut  ranger  dan»  la  même  catégorie  l'a*»urance  don- 
née par  un  économise  , que  le»  ouvriers  renvoyés  de»  raanu- 
arturcs  seraient  employés  à la  confection  des  machines , as- 
sertion qui  ne  peut  supporter  l'cxamon,  et  ne  mérite  pas 
d’être  réfutée. 
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la  classe  ouvrière  el  à se  servir  de  leurs  orga- 
nes comme  d’outils  pour  gagner  un  médiocre  sa- 
laire? » 

11  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que  l'emploi  des 
machines  et  l'extrême  division  du  travail , loin  d'a- 
voir amélioré  l’intelligence  des  ouvriers , ont  ob- 
tenu partout  des  résultats  diamétralement  oppo- 
sés. Les  machines  enlèvent  du  travail  aux  hommes, 
et  les  forcent  à chercher  d'autres  ouvrages  plus 
pénibles  et  moins  productifs;  la  division  du  travail 
porte  toutes  leurs  facultés  intellectuelles  sur  un 
seul  objet  mécanique,  et  les  abrutit  nécessaire- 
ment. 

Il  peut  être  curieux  de  connaître  l'opinion  du 
Journal  des  Progrès , sur  les  idées  émises  à cet 
égard  par  M.  Charles  Fourrier,  auteur  du  Système 
social , ouvrage  écrit  en  faveur  des  classes  indus- 
trielles. 

« M.  Fourrier  (1)  parait  avoir  résolu  un  pro- 
blème qui  a mis  en  guerre,  pendant  longtemps,  les 
économistes  et  les  moralistes.  Je  veux  parler  de  la 
division  du  travail.  Il  n’est  personne,  en  effet, 
qui  ne  reconnaisse  avec  les  économistes  combien 
la  division  du  travail  contribue  à la  perfection  , à 
la  célérité  de  la  production  et  par  suite  au  bon 
marché  des  produits.  Mais,  d'un  autre  côté,  les 
philanthropes  ont  déploré  avec  raison  l’espèce  de 
dégradation,  de  rétrécissement  moral  dont  se  trou- 
vent nécessairement  frappés  des  hommes  exclusi- 
menlet  continuellement  occupés  d’un  détail  par- 
cellaire tle  travail  manuel. 

« Il  est  triste,  dit  quelque  part  Lemontey,  quand 
on  est  sur  le  retour  de  l’àge , de  sc  rendre  à soi- 
méme  ce  témoignage,  qu'on  n’a  jamais  fait  ni  su 
faire  que  la  dix-huitième  partie  d’une  épingle.  » 
C'est  là,  en  effet,  faire  faire  à l’homme  les  fonctions 
de  manivelle.  C’est  n’avoir  nul  souci  de  sa  mora- 
lité el  de  son  intelligence.  C’est  spéculer  sur  son 
abrutissement.  Ce  conflit  entre  la  morale  el  l’in- 
dustrie n’avait  pas,  que  je  sache,  reçu  jusqu'ici  de 
solution  , et  l’exploitation  industrielle  de  la  ma- 
chine humaine  est  encore  partout  en  vigueur  et 
enfaule  souvent  des  résultats  atroces.  11  n’est  pas 
rare  de  voir  dans  nos  villes  manufacturières  de 
pauvres  enfants  attachés,  quinze  ou  dix-huit  heures 
par  jour,  à un  travail  fastidieux,  pour  le  modique 
salaire  de  8 à 10  sous.  C’est  là  ce  qui  cause  à la  lon- 
gue l’abâtardissement  physiologique  des  races.  ;» 

Voici  de  quelle  manière  M.  Fourrier,  tout  en  se 
montrant  zélé  partisan  du  travail,  a su  le  concilier 
avec  les  intérêts  de  l’humanité.  Jusqu'ici  on  s’était 
borné  à diviser  une  fonction  entre  plusieurs  hom- 
mes. Pour  lui , il  complète  celte  méthode  eu  divi- 

(i)  Voir  le  Temps,  3i  mai  i83>. 


saut  au  contraire  un  homme  entre  plusieurs  fonc- 
tions, de  telle  sorte  qu'un  individu  ne  s'occupe 
jamais  à la  fois  que  d’un  travail  spécial,  mais  qu'a  usai, 
par  compensation,  il  varie  la  nature  de  scs  travaux, 
et  prenne  part,  dans  une  journée,  au  plus  grand 
nombre  possible  d’occupations  différentes.  Ainsi  , 
au  lieu  d’employer  un  homme  à un  travail,  pendant 
douze  heures,  il  préfère  y employer  douze  hommes 
pendant  une  heure.  Le  résultat  industriel  est  le 
même;  mais,  il  faut  l'avouer,  il  y a là  un  grand  pro- 
fit pour  la  liberté,  la  dignité  et  l’intelligence  de 
l’industricd. 

Ce  qu'il  y a de  plus  vrai  dans  cette  proposition  , 
c'est  l'aveu  complet  de  la  dégradation  morale  que 
l’extrême  division  du  travail  exerce  sur  la  classe 
manufacturière.  11  est  difficile  de  comprendre,  en 
effet , que  la  liberté  , la  dignité  et  l'intelligence  de 
l'ouvrier  pourraient  gagner  à la  modification  indi- 
quée par  M.  Fourrier.  Peut-on  espérer  qu’un  en- 
fant dont  les  facultés  morales  n’auraient  pas  été 
préalablement  développées  par  une  instruction 
suffisante,  se  trouvât  plus  pénétré  de  sa  dignité 
d’homme,  plus  libre,  plus  intelligent,  parce  qu’il 
diviserait  les  heures  de  son  travail  entre  la  confec- 
tion d'une  épingle,  d’nne  aiguille,  le  mouvement 
d’une  navette  ou  d’une  manivelle,  ou  d’autres  ou- 
vrages analogues?  Pour  réaliser  d’ailleurs  ce  sys- 
I tème,  il  faudrait  qu'un  même  établissement  réunît 
plusieurs  genres  de  fabrication  , sans  quoi  il  y au- 
rait perte  de  temps  et  de  salaires  pour  les  ouvriers, 
et  diminution  de  bénéfices  pour  les  entrepreneurs. 
Or,  il  est  évident  que  les  avantages  de  la  division 
du  travail  disparaîtraient  pour  les  uns  et  pour  les 
autres,  et  qu'en  réalité  l'ouvrier  n’aurait  acquis 
aucun  développement  intellectuel  satisfaisant.  La 
proposition  de  M.  Fourrier  n’est  donc  qu’une 
preuve  de  plus  de  l'embarras  où  sc  trouve  aujour- 
j d’hui  l'économie  politique  anglaise  de  se  concilier 
( avec  elle-même. 

Mais,  dira-t-on,  quel  est  le  moyen  d’accorder  le 
travail,  l'industrie,  la  production  des  richesses,  les 
! progrès  delà  civilisation  avec  le  bien-être  des  clas- 
ses les  plus  nombreuses  de  la  société?  Ce  moyen 
existe  ; il  est  sur,  mais  il  exige,  il  est  vrai,  un  chan- 
gement complet  dans  les  doctrines  sociales.  Au  lieu 
de  n’avoir  pour  but  que  la  richesse  et  les  jouissances 
; physiques  , de  n'èlre  guidés  que  par  la  cupidité  et 
la  morale  des  intérêts  matériels,  il  faudrait  voir, 
dans  tous  les  hommes,  des  êtres  dont  la  destinée 
ne  se  borne  pas  à un  court  passage  sur  la  terre,  les 
considérer  comme  des  frères  appelés  au  partage 
du  même  héritage;  apporter  dans  toutes  les  entre- 
prises, de  la  modération,  de  la  justice  et  de  la  cha- 
rité ; il  faudrait  aimer  el  chercher  les  progrès  en 
toutes  choses,  mais  avec  sagesse,  avec  mesure, 
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sans  égoïsme,  sans  avidité  exclusive;  ne  point  né- 
gliger l'acquisition  des  commodités  de  la  vie,  mais  ne 
pas  les  acquérir  aux  dépens  du  bonheur  des  autres; 
il  faudrait  régler  1rs  besoins,  les  désirs  les bénéfi- 
ces.de  manière  à ce  que  le  travail,  les  salaires  et  l’amé- 
lioration morale  et  physique  des  classes  inférieures 
pussent  marcher  d’accord  avec  l’augmentation  des 
richesses:  il  faudrait  placer  la  prospérité  et  la  puis- 
sance de  notre  pays,  non  dans  les  jouissances  et 
les  profits  accumulés  dans  un  certain  nombre  d'in- 
dividus, mais  dans  l’aisance,  la  moralité  et  l'inlelli-  I 
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( gence  du  plus  grand  nombre.  Ainsi,  protéger  do 
préférence  l’industrie  agricole  qui  conduit  plus  siïre- 
1 nient  à ce  but,  encourager  les  machines  utiles  n 
tous,  mais  proscrire,  par  des  droits  prohibitifs, 

' celles  que  l’étranger  ou  les  nationaux  introduiraient 


ouvrière,  telle  est  la  solution  du  problème.  L’é- 
goïsme industriel  nous  répondra  sans  doute  : A/<n- 

trCf  celle  parole  est  dure! Pour  vous,  peut-être; 

mais  elle  est  claire  et  douce  pour  tous  les  cœurs 
qui  ne  sont  pas  fermés  à la  justice  et  à la  vérité. 


CHAPITRE  XIII. 


DE  U FÉODALITÉ  NOUVELLE. 

C’c«t  l'orgueil  et  U molleew}  île  certain* 
homme»  qui  en  mettent  tant  «l'autre*  dans 
une  affreuse  pauvreté. 

( FfcKKLO*.  ) 


C’est  le  propre  des  révolutions  sociales  entre- 
prises et  exécutées  par  la  violence,  l’égoïsme  et  la 
cupidité,  de  substituer  de  nouveaux  et  plus  graves 
abus  à ceux  que  l’on  a prétendu  faire  disparaître. 
J.’ Angleterre  et  la  France  offrent  à cet  égard 
des  exemples  qu’on  ne  saurait  trop  méditer.  En 
France,  les  abus  provenant  de  la  concentration 
de  la  richesse  et  du  pouvoir  dans  les  mains  de 
la  noblesse  et  du  clergé  furent  le  motif  des  at- 
taques sous  laquelle  succomba  , en  95,  une  monar- 
chie de  quatorze  siècles.  Ces  abus,  que,  certes, 
nous  ne  songeons  ni  à regretter,  ni  à défendre, 
quoiqu’ils  aient  été  exagérés  et  dénaturés  par 
tous  les  organes  révolutionnaires,  étaient  devenus 
odieux , bien  moins  parce  qu’ils  s’opposaient  aux 
progrès  du  bien-être  réel,  que  parce  qu’ils  bles- 
saient l'amour-propre  et  les  sentiments  de  liberté  et 
d’égalité  morale  naturels  au  cœur  de  l’homme. 
Car,  il  est  juste  de  le  reconnaître , les  anciennes 
aristocraties  nourrissaient,  protégeaient  et  défen- 
daient du  moins  les  individus  placés  sous  leur  dé- 
pendance. Elles  entraient  comme  éléments  néces- 
saires dans  une  organisation  politique  à laquelle 
elles  prêtaient  l’appui  de  leur  influence  morale,  de 
leurs  richesses  et  de  leur  puissance.  Il  était  naturel, 
d'ailleurs,  dans  ce  système,  qu’elles  eussent  des 
privilèges,  puisqu'elles  remplissaient,  souvent  gra- 
tuitement, des  fonctions  onéreuses  et  périlleuses. 
Aussi,  tant  que  la  noblesse  conserva  pour  devise 


ccs  mots,  qui  exprimaient  son  utilité  : a Noblesse 
oblige,*  elle  ne  blessa  aucune  susceptibilité  rai- 
sonnable; mais  elle  dut  irriter  tous  les  amours- 
propres,  lorsque,  n’étant  plus  le  prix  des  services 
rendus  au  pays,  elle  ne  fut  qu’un  moyen  de  satis- 
faire la  vanité  de  nouveaux  riches,  et  put  s’acheter 
comme  une  métairie  ou  une  manufacture. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ccs  réflexions,  qui  peuvent 
paraître  aujourd’hui  oiseuses  et  surannées,  il  est 
de  fait  qu’au  moment  où  éclatèrent  les  premiers 
symptômes  de  la  révolution  de  1/89,  la  plupart 
des  abus  reprochés  à l'ancienne  féodalité  n’exis- 
taient plus  que  comme  souvenirs  historiques;  ce 
qui  pouvait  en  rester  encore  allait  disparaître, 
grâce  aux  progrès  des  idées  généreuses  dont 
Louis  XVI,  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  fa- 
vorisé l’essor,  sans  avoir  suffisamment  exploré 
le  terrain  sur  lequel  ils  allaient  les  répandre.  Nous 
avons  vu  comment  le  trône,  comment  la  noblesse 
et  le  clergé  disparurent  dans  la  tempête , en  nous 
léguant  quarante  années  de  troubles  et  de  mal- 
heurs. 

Aux  anciennes  aristocraties  créées  par  la  reli- 
gion, la  conquête,  la  politique  et  la  valeur,  succéda 
le  despotisme  de  la  terreur  et  du  crime;  celui-ci 
fut  remplacé  par  l’aristocratie  militaire  de  l’empire, 
qui,  du  moins,  avait  inscrit  une  origine  de  gloire 
sur  sa  neuve  bannière.  La  restauration  rendit  à la 
noblesse  ancienne  et  conserva  l\  la  nouvelle  des 

10’ 


Digitized  by  Google 


m ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


titres  purement  honorifiques.  La  Chambre  des  Pairs 
seule,  comme  corps  politique,  reçut  le  privilège 
héréditaire  de  ses  hautes  fonctions. 

Tout  semblait  donc  consommé  sous  ce  rapport; 
mais  dès  longtemps,  et  par  degré,  une  nouvelle 
féodalité  se  formait,  bien  plus  despotique,  bien  plus 
oppressive,  bien  plus  dure  mille  fois  que  la  féodalité 
du  moyen  âge.  Cette  féodalité  était  l'aristocratie  de 
l’argent  et  de  l’industrie  (1).  Armée  des  théories 
anglaises  de  civilisation  cl  d’économie  politique, 
possesseur  des  capitaux  accumulés  par  divers 
moyens  , s’appuyant  sur  le  noble  étendard  du  pa- 
triotisme, elle  ralliait  autour  d’elle  des  populations 
nombreuses  séduites  par  l’appât  des  salaires  et 
l’espoir  d’un  avenir  meilleur  : elle  sut  les  discipli- 
ner au  travail,  à la  dépendance  et  enfin  à la  ser- 
vitude. De  ces  combinaisons  habiles  résulta  la  pro- 
duction des  richesses,  mais  à son  profit  exclusif. 
Des  fortunes  colossales  s’élevèrent  comme  par 
enchantement.  Dès  lors  la  suzeraineté  industrielle 
fut  créée;  la  population  ouvrière  vouée  à la  misère, 
à la  subjection  cl  à la  dégradation  morale,  vit  dé- 
pendre son  existence  du  bon  plaisir  ou  de  l’in- 
térêt de  ces  nouveaux  bannerets.  La  possession 
des  richesses  fit  naître  chez  ceux-ci  le  besoin  de 
la  considération,  des  honneurs,  du  pouvoir;  tout 
ce  qui  leur  faisait  obstacle  dut  être  renversé;  au 
moyen  de  leurs  nombreux  vassaux  cela  put  être 
facile.  Nous  avons  donc  vu  apparaître  cette  nou- 
velle féodalité,  toute  bardée  d’or,  de  vanité  et 
d’importance  : c’était  le  luxe  des  anciens  sei- 
gneurs , moins  l’élégance  et  la  dignité;  c’était  leur 
domination,  moins  la  libéralité  et  le  désintéres- 
sement ; c'était  leur  ambition , moins  la  capacité 
et  les  droits  acquis;  c’était  enfin  la  puissance  de 
l’or  substituée  à la  noble  puissance  de  la  bienfai- 
sance, de  l’honneur  et  du  dévouement. 

Quant  aux  vassaux  de  celte  féodalité  moderne, 
rien  ne  saurait  exprimer  suffisamment  l’état  de 
servage,  d’abjection  et  de  souffrance  où  ou  les  a 
fait  descendre,  et  que  l’on  s’efforce  de  maintenir 
tant  qu’on  a besoin  de  leurs  travaux,  car  après,  on 
les  abandonne  à la  charité  publique.  Nous  en  offri- 
rons quelques  preuves  dans  le  courant  de  cet  ou- 

(i)  On  trouve  une  assez  piquante  définition  de  la  féodalité 
mu  voile  , dam  cc  partage  de*  Scène*  contemporaine*  publiée* 
sou»  le  nom  pseudonyme  de  madame  de  C.hamilly. 

» Saint-Simon  à M.  le  baron  de  Cotonet  : — L'industriel  est 
l'homme  de  la  civilisation,  l'homme  qui  fait,  qui  produit;  et 
l'homme  qui  paye,  qui  fait  produire,  c*l  industriel  comme  celui 
qui  fait  et  qui  produit. 

• Cela  posé  , vou*  faite*  du  calicot,  c'cit-è-dire  vou«  mani- 
pulez, au  profit  de  soo  individus , de*  produit*  exotiques  qui 
centuplent  au  sortir  de  vos  mains.  Vou*  été*,  dan»  mon  système, 
ce  quêtaient  les  haut*  baron»  autrefois.  Vous  conduisez  h la 
grande  bataille  industrielle  aoo  homme*  d'arme»  qui  combat- 
tent sous  votre  bannière.  Voilà  comme  j'entends  la  gentühom- 


vrage,  en  ce  qui  concerne  la  France.  Pour  l’An- 
gleterre, voici  en  quels  termes  un  homn^p  d’état  a 
dépeint  récemment  la  situation  de  la  classe  ou- 
vrière (2): 

a On  a beaucoup  crié  depuis  vingt  ans  contre 
une  féodalité  anéantie  depuis  trois  siècles  ; on  a 
fait  des  tableaux  effrayants  de  sa  puissance  et  de 
l’abus  qu’elle  en  faisait  contre  les  rois,  contre  les 
peuples,  contre  les  individus.  En  France,  on  s'ima- 
ginait voir  les  châteaux  du  moyen  âge  se  relever 
avec  leurs  tours,  leurs  mâchicoulis,  leurs  meurtriè- 
res, leurs  cachots  surtout.  On  apercevait  derrière 
leurs  herses  des  chevaliers  bardés  de  fer,  prêts  à 
courir  les  champs,  dévalisant  les  voyageurs,  assom- 
mant les  paysans  et  enlevant  leurs  femmes  et  leurs 
filles.  Tout  le  monde  frémissait,  tout  le  monde  s’ir- 
ritait à la  menace  d’un  tel  ordre  de  choses,  dont  le  re- 
tour devait  cependant  rencontrer,  par  ci  par  là, 
quelques  obstacles  qui  en  retarderaient  les  progrès. 

« Mais  on  ne  s’inquiétait  pas  d'une  autre  féoda- 
lité qui  asservit  des  milliers  d'individus,  les  con- 
damne à un  travail  exorbitant,  s’empare  des  femmes 
et  des  enfants,  les  expose  à tous  les  genres  de  dé- 
moralisation , en  exige  un  service  disproportionné 
avec  leurs  forces  et  le  salaire  mesquin  qu'elle  leur 
accorde,  les  prive  de  toute  éducation,  et,  maîtresse 
absolue  de  celte  population  dont  l’existence  et  la 
direction  sont  entre  ses  mains,  la  livre  à des  priva- 
tions contre  lesquelles  aucune  ressource  n’a  été 
préparée,  ou  l’entraîne  contre  les  lois  , contre  les 
gouvernements,  contre  la  propriété. 

• Cette  féodalité,  c’est  la  puissance  industrielle  ; 
ces  donjons,  se  sont  les  ateliers  où  des  milliers  de 
malheureux  trouvent  une  mort  précoce,  longtemps 
précédée  par  des  maladies  ou  des  infirmités  dues  à 
l’air  malsain  qu’ils  respirent,  aux  mauvais  traite- 
ments qu’ils  éprouvent;  ces  seigneurs,  ce  sont  les 
manufacturiers  qui,  pour  servir  leur  cupidité,  con- 
damnent à l’asservissement  le  plus  réel,  le  plus  op- 
pressif, le  plus  déplorable  dans  ses  conséquences  , 
des  infortunes  qui  ne  peuvent  sc  soustraire  à leur 
dépendance. 

« Qu’était  la  corvée  pour  les  paysans  du  moyen 
âge,  en  comparaison  du  travail  exigé  des  ouvriers 

tuerie  moderne , mon  cher  baron  ; et  ceux  qui  sortent  de  IA,  qui 
ne  font  ni  calicot , ni  soulier»  , ni  savon , ni  chandelle , qui  ne 
sont  pas  producteurs , ils  ne  sont  rien , cl  je  les  retranche  , 
comme  de»  membre»  gourmand* , de  l'espèce  humaine.  • 

(*)  Beaucoup  d écrivain»  anglais  sc  sont  «levé*  contre  les  ob- 
servations de  M.  le  baron  d'Ilausscz,  et  taxent  la  plupart  de* 
sc*  assertion*  de  fausseté  et  de  frivolité.  Il  était  naturel  que 
l'orgueil  national  tercvollAt  contre  quelque» jugements  un  peu 
sévères  ; mai*  nous  devons  dire  qu'au  sujet  de  la  situation  des 
classes  ouvrières  de  l’Angleterre,  M.  d'Haussrz  n’a  fait  que  con- 
firmer cc  qu'une  foule  de  publicistes  de  la  Grande-Bretagne  out 
exprimé  à cci égard,  avec  encore  plus  d'énergie  , s'il  e»l  pos- 
sible. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  CHAPITRE  XIII. 


1U3 


Je  nos  jours  ? Ce  travail  les  fait  vivre,  dira-t-on  sans 
doute;  mais  la  corvée  faisait  vivre  aussi  les  vassaux 
de  nos  vieux  barons:  et  au  moins  ceux-ci,  avouant 
leur  tyrannie , n'affectaient  pas  h l'égard  de»  vic- 
times de  leur  despotisme  celte  fastueuse  humanité 
((tii  semble  se  dévouer  pour  le  bonheur  de  ceux 
qu'elle  opprime. 

• Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  une  en- 
quête authentique  sur  les  procédés  employés  daus 
les  fabriques  d'Angleterre  à l'égard  des  enfants  que 
la  misère  de  leurs  parents  envoie  dans  les  manufac- 
tures pour  y chercher  de  précaires  moyens  d'exis- 
tence. Leur  sort  a éveillé  la  sensibilité  de  quelques 
philanthropes  qui,  après  s'étre  vainement  adressés  à 
l'humanité  des  chefs  des  établissements,  ont  porté 
leurs  réclamations  devant  la  Chambre  des  Com- 
munes. Une  enquête  a été  ordonnée , en  voici  le 
résultat  : 

• Dès  l'âge  de  huit  ans,  les  enfants  sont  aptes  à 
certains  travaux  dans  les  manufactures,  notamment 
dans  celles  où  le  colon  est  filé. 

• On  le»  soumet  à un  travail  de  huit  à dix  heures 
de  suite  qui  reprend  après  une  interruption  de 
deux  ou  trois  heures,  et  se  continue  ainsi  pendant 
toute  la  semaine.  L'insuffisance  du  temps  accordé 
au  repos  fait  du  sommeil  un  besoin  tellement  im- 
périeux qu'il  surprend  les  malheureux  enfants  au 
milieu  de  leurs  occupations.  Pour  les  tenir  éveillés 
on  les  frappe  avec  des  cordes , avec  des  fouets, 
souvent  avec  des  hâtons,  sur  le  dos,  sur  la  tête 
même.  Plusieurs  ont  été  amenés  devant  les  commis- 
saires de  l'enquête,  avec  les  yeux  crevés,  des 
membres  brisés  par  suite  des  mauvais  traitements 
qui  leur  avaient  été  infligés.  D’autres  se  sont  mon- 
trés mutilés  par  le  jeu  des  machines  près  desquelles 

(l)  A Dundee  , le  nombre  des  individus  des  deux  sexes  em- 
ployés dans  les  manufactures  et  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans,  s’élève  à io;8.  Dans  ce  nombre,  la  majorité  est 
au- dessous  de  quatone  ans  , une  grande  partie  au-dessous  de 
douze  , et  quelques-uns  au-dessous  de  neuf.  On  eu  voit  même 
qui  n'ont  que  six  à sept  an*,  et  qui  travaillent  comme  les  autres, 
c'est-à-dire  i3  heures  10  minutes  par  jour , non  compris  les 
heures  de  repas  (i  heure  ou  5o  minutes). 

« Dans  d'autres  filatures  d'Angleterre  , la  duree  du  travail 
est  de  14  heure*  i/a  à i5  heures  par  jour.  Il  ne  reste  pas  plus 
de  6 ou  7 heures  pour  le  sommeil. 

« Une  petite  fille  de  six  ans  sort  de  son  lit  à 4 heures  du 
matin  , en  hiver , se  lève  daus  l'obscurité , après  un  sommeil 
interrompu  , courre  de  haillons  tes  membres  fatigués  des  rudes 
travaux  précédents,  se  rend  , par  la  pluie  et  la  neige , à la  ma- 
nufacture éloignée  de  deux  milles  au  moins-  Obligée  de  tra- 
vailler pendant  ! a,  14,  i5,  16  et  peut-être  1 8 heures  séparées 
par  un  intervalle  de  4°  à 5o  minutes,  elle  meurt  épuisée  de 
fatigue,  après  avoir  traîné  celle  existence  affreuse  pendant 
plusieurs  années.  {U  ont  ht  y Magazine.) 

• Pauvre  enfant  ! vovez-le , dès  que  l’aurore  est  née, 

Debout . près  du  métier , commençant  sa  journée  ; 

Jusqu'au  soir , nul  repos  ; à peine  un  peu  de  pain. 


il»  étaient  employés.  Tous  ont  déposé  qu’outre  ces 
accidents,  des  difformités,  presque  certaines,  ré- 
sultaient pour  eux  de  la  position  habituelle  néces- 
sitée par  un  travail  qui  ne  variait  pas.  Tous  ont 
déposé  que  les  accidents  dont  ils  subissaient  les 
fatales  conséquences  n'avaient  donné  lieu  à aucune 
indemnité  de  la  part  de  leurs  maîtres,  qui  avaient 
même  refusé  à leurs  parents  les  secours  momentanés 
que  réclamait  leur  guérison.  La  plupart  étaient  es- 
tropiés , faute  d'avoir  eu  les  moyeus  de  se  faire 
traiter  (1). 

• Les  commissaires  ont  en  outre  constaté  que  le 
régime  des  manufactures  a , sur  les  individus 
qu'elles  renferment,  la  plus  pernicieuse  influence  ; 
que  la  mort  en  moissonne  un  grand  nombre  avant 
qu'ils  ne  parviennent  à l'adolescence;  que  ceux 
qu’elle  épargne  dans  cette  première  période  de 
leur  vie,  portent,  dans  leurs  traits  livides  et  amai- 
gris, les  symptômes  d'une  fin  prématurée,  et  que. 
les  formes  grêles  cl  la  constitution  maladive  de 
tous  dépendent  de  l'insalubrité  du  genre  de  tra- 
vaux qui  leur  sont  imposés. 

« I/excês  de  la  fatigue  rend-il  indispensable  une 
suspension  du  travail,  la  paroisse  refuse  aux  pa- 
rents les  légers  secours  qui  seraient  nécessaires 
pour  la  subsistance  des  enfants;  et  ce  n’est  qu’en 
retranchant  aux  autres  membres  de  la  famille  une 
portion  de  la  nourriture  déjà  insuffisante  qui  les 
soutient,  que  le  père  peut  procurer  aux  malades 
les  moyens  de  recouvrer  quelques  forces. 

• Les  sexes,  confondus  entre  eux,  sont  entraînés 
à une  corruption  qui  devance  toujours  l’âge  où  or- 
dinairement elle  se  manifeste  dans  les  autres  posi- 
tions de  la  vie,  et  rien  n'est  teuté  pour  en  prévenir 
ou  retarder  les  effets.  On  ne  voit  pas  qu'un  seul 

L'œil  toujours  enchaîné  sur  cc*  ressorts  d'airain; 

Attentif,  haletant , d'heure  en  heure  il  expire  ! 

Il  gémit,  on  le  frappe......  et  cet  affreux  martyre 

Dure  jusqu’au  moment  où  le  poids  du  labeur 

Accable  un  jeune  corps  vieilli  par  la  douleur. 

L’enfant  assassine ferme  l’œil  : il  succombe; 

F.l  son  premier  repos  est  celui  de  la  tombe  !.... 

■ Ce  tableau  atroce  , ce  drame  horrible  se  reproduit  et  se 
multiplie  tou*  les  jours  clans  nos  cité*  manufacturières  ...  Oh  ! 
philosophes  qui  vous  êtes  élevé*  contre  l’esclavage  de»  noirs 
avec  tant  d'éloquence,  que  dite»- vous  de  cet  autre  escla- 
vage ?.... 

« Cohhct  avait  raison  de  dire  au  peuple  anglai*  ; « Vous 
croyez  que  le  commerce  fleurit , parce  que  de  grands  capitaux 
s'accumulent  entre  les  mains  d'une  ou  deux  personnes.  C’est 
une  erreur.  La  prospérité  individuelle  que  vou»  admirez  ne 
prouve  absolument  rien  en  faveurdcla  prospérité  universelle.  » 
Cobbel  disait  vrai. 

• Ne  nous  y trompons  pas  ; il  c»l  impossible  que  celte  foulo 
nécessiteuse  augmente  , *ans  que  l'incendie  de  nos  fermes,  sans 
que  de  nouvelle»  et  terribles  insurrection»  (celles  de  la  faim  J 
n 'exposent  l'Angleterre  à une  guerre  d'esclaves  plus  redoutable 
que  celle  qui  ébranla  le  pouvoir  des  Domains.  » {EcUctic Rev.). 
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règlement  ait  eu  pour  objet  d’en  arrêter  le  cours  j j 
que  la  pensée  même  d’y  apporter  quelque  remède  ! 
ait  trouvé  place  dans  des  têtes  où  rien  de  ce  qui  | 
n’a  pas  pour  but  un  sordide  intérêt  ne  saurait  être 
admis. 

« L’éducation  morale  et  religieuse  se  réduit  à 
quelques  instructions  données  le  dimanche,  pen-  j 
danl  des  heures  enlevées  au  besoin  de  récréation  ! 
et  de  repos  qu’éprouvent  de  misérables  créatures, 
hébétées  par  un  inconcevable  excès  de  travail,  et  ' 
réduites,  à la  sensation  près  de  douleurs  qui  leur 
révélent  qu’elles  existent,  à l’état  de  machines 
dont  elles  ne  sont  que  les  accessoires  obligés. 

« Mais  ce  n’est  pas  assez  de  ce  genre  d’oppression 
exercé  sans  pudeur  et  sans  pitié  à l’égard  d’une 
multitude  affamée  : les  passions  politiques  se  mê- 
lent de  la  partie;  elles  persuadent  à des  gens  qui 
ont  de  l’argent  qu’il  leur  faut  du  pouvoir.  Pour 
l’obtenir,  iis  arment  les  malheureux  dont  le  sort 
est  entre  leurs  mains,  sous  peine  de  les  faire  mourir 
de  faim,  ils  les  enrégimentent,  les  ruent  contre  les 
gouvernements  et  en  font  des  moyens  de  désordre 
et  de  subversion.  C’est  au  nom  de  la  liberté  qu’on 
les  fait  marcher,  comme  si  la  liberté  publique  pou- 
vait être  quelque  chose  pour  qui  est  privé  de  la 
liberté  individuelle!  Peu  importe,  les  ordres  sont 
exécutés  par  des  hommes  qui  n’onl  pas  plus  les 
moyens  d’en  calculer  la  portée  que  de  leur  opposer 
de  la  résistance;  et  quand  ils  croient  l'avoir  ac- 
quise, cette  fantastique  liberté,  ils  viennent  repren- 
dre les  habitudes  de  misère  et  d’asservissement 
qui  les  font  vivre,  pourvu,  toutefois,  que  les  coups 
reçus  dans  le  combat  ne  les  mettent  hors  d’état  de 
continuer  les  pénibles  travaux  qu’une  avarice  bar- 
bare rend  plus  accablants  encore  , afin  d’en  mettre 
le  faible  salaire  en  harmonie  avec  les  besoins  qui 
les  font  supporter. 

« Et  ces  hommes  si  durs,  si  impitoyables  pour 
leurs  semblables,  pour  des  hommes  nés  sur  la 
même  terre,  appartenant  à la  même  race,  réunis 
par  une  même  langue,  par  une  même  religion  , ils 
trouvent  des  larmes,  des  phrases  éloquentes,  sur- 
tout pour  les  nègres  des  Antilles.  L’argent  qu’ils 
refuseut  à une  misère  sur  l’excès  de  laquelle  ils 
spéculent,  ils  le  prodiguent  à une  cause  qui  leur 
offre  des  occasious  de  faire  étalage  de  leurs  sen- 
timents philanthropiques,  sans  que  leurs  intérêts  en 
sourirent.  Leurs  oreilles,  sourdes  aux  cris  des 
malheureux  que  tient  éveillés  le  bâton  de  leurs 
contre-maîtres,  entendent  le  bruit  des  fouets  des 
commandeurs  de  la  Jamaïque. 

« Mais  ces  nègres  dont  le  sort  inspire  tant  de 
pitié,  sont-ils  aussi  malheureux  sur  les  plantations 
des  colonies  que  les  blancs  enfermés  dans  les  sales 
ateliers  de  Manchester  et  de  Birmingham  ? Exige- 


t-on  d’eux  dix-huit  heures  de  travail  sur  vingt- 
quatre?  Leur  arrache-t-on  leurs  enfants  pour  les 
soumettre  à des  fatigues  sans  proportion  avec  leurs 
forces?  Vont-ils  pas  quelques  heures  chaque  jour, 
deux  jours  par  semaine,  à donner  à un  genre  de 
travail  qui  leur  profite,  à un  repos  qui  les  délasse, 
à une  paresse  qui  les  dédommage  d’une  activité 
forcée?  Que  les  chefs  des  manufactures  anglaises 
procurent  de  pareils  avantages  à leurs  ouvriers, 
et  après  on  croira  à leur  hypocrite  apitoiement  sur 
le  sort  d’êtres  bien  à plaindre  sans  doute,  mais 
dont  la  position  est  moins  fâcheuse  que  celle  des 
classes  qu’ils  oppriment. 

• Ces  classes  sont  libres!  dira-t-on.  Non,  leur 
sort  ne  diffère  de  celui  des  nègres  que  par  le  mode 
de  vente  des  individus.  Les  nègres  sont  payés  une 
fois  pour  toutes.  Les  blancs  reçoivent  un  faible  in- 
térêt du  capital  qu’ils  sont  censés  valoir.  Les  uns 
sont  sous  la  dépendance  de  maîtres  intéressés  À 
leur  conservation.  Les  autres  peuvent  mourir,  sans 
qu’à  défaut  de  l’humanité  l’intérêt  élève  la  voix  en 
leur  faveur.  Tous  sont  également  esclaves,  égale- 
ment fixés  sur  le  sol  qui  les  porte.  Les  noirs  tra- 
vaillent en  plein  air,  les  blancs  dans  une  atmo- 
sphère empestée.  On  achète  les  uns,  on  loue  les 
autres.  On  ne  saurait  trouver  de  dUTéreuce  entre 
eux. 

• Les  pièces  volumineuses  de  l'enquête,  les  faits 
qu’elle  a produits  par  milliers  en  preuve  de  la  ty- 
rannie contre  laquelle  on  réclamait , l’évidence  de 
l’oppression,  n’ont  pu  engager  le  parlement  réformé 
d Angleterre  à admettre  les  sages  mesures  qu’une 
humanité  raisonnée  avait  proposées  pour  mettre 
un  terme  à lin  état  de  choses  aussi  accablant,  tout 
en  protégeant  les  intérêts  des  manufacturiers. 
Ceux-ci  l’ont  emporté;  et  à une  majorité  de  onze 
voix , il  a été  décidé  qu’ils  pourraient  continuer  à 
accabler  de  travail  et  de  coups,  des  êtres  que  leur 
faiblesse  au  moins  semblerait  devoir  protéger. 

• Voilà  l'humanité  telle  que  l'a  laite  le  radica- 
lisme en  Angleterre  (1).  • 

Ce  tableau  .tracé  par  une  main  française,  pour- 
rait être  taxé  d'exagération  si  une  foule  d’écrivains 
j anglais  ne  renchérissaient  encore  sur  les  épouvan- 
tables excès  de  la  cupidité  industrielle.  Hâtons- 
nous  de  le  dire,  les  choses,  eu  France,  ne  sont 
point  arrivées  encore  a ce  degré  de  barbarie  et  de 
mépris  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Nous 
pouvons  opposer,  aux  despotes  industriels,  un 
grand  nombre  de  négociants  et  de  chefs  de  manu- 
factures qui  conservent  les  vénérables  traditions 
de  charité,  de  bienfaisance  et  de  mœurs  antiques 

(i)  La  Grande -Bretagne  en  i833,  par  M.  le  baron  d'Haustcx, 
dernier  miunlre  de  la  marine  du  roi  Charte*  X. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  CHAPITRE  XIV. 


qui  ont  donne  à leurs  familles  des  titres  de  véri- 
table noblesse.  Mais  l'adoption  du  système  indus- 
triel de  l’Angleterre  amènerait  infailliblement  parmi 
nous  les  funestes  conséquences  que  l’on  déplore, 
et  conduirait  aussi,  forcément,  à une  réaction  vio- 
lente. 

Une  guerre  préparée  de  longue  main  entre  les 
pauvres  et  les  riches  a fait  naître  la  première  ré- 
volution française;  c’est  maintenant  entre  les 
grands  industriels  et  leurs  ouvriers  que  la  lice  doit 
s'ouvrir.  « S'il  est  vrai,  dit  un  spirituel  académi- 
cien (1),  ainsi  que  le  déclare  madame  de  Staël,  que 

(l)  M.  Andricux. 

(*}  Si  le*  classe*  inférieure*  s'ébranlent  avant  que  le  chris- 
tianisme n'ait  été  reconstruit  dans  le*  esprit»,  l'Europe  verra 
des  luttes  effroyables  auxquelles  rien  ne  ressemble  peut-être 
dan»  les  annales  du  monde.  Voilà  ce  que  le»  homme»  religieux 
doivent  aujourd’hui  comprendre  partout , et  ce  qu’il»  ne  peu- 
vent comprendre  *an*  reconnaître  qu'un  grand  devoir  le*  at- 
tend et  le»  appelle.  S'il»  veulent  épargner  i la  religion  cl  à la 
société  des  calamités  sans  exemple , il  ne  suffit  pas  qu’ils  sc  dé- 
tachent du  l’ordre  politique  du  passé  ; il  ne  faut  pas  qu’il»  en  «or- 
ient, pour  s'accroupir  sou»  l'ignoble  tente  qu’une  féodalité 
nouvelle  esiaic  de  planter  dans  l’avenir.  Il  faut  qu’il»  «’élahlit- 
si’ut  à la  fuis  les  défenseurs,  le*  modérateurs  et  le»  guides  de» 
intérêt»  de*  masses,  de*  intérêts  vraiment  populaires,  dont 
l'inévitable  triomphe , étroitement  uni  à celui  de  la  charité , 
ramènera  le  cycle  social  dont  le  genro  humaiu  a déjà  parcouru 
divers  degré*. 


IM 

toulV  ordre  social  soit/ onde  surin  patience  des  classes 
laborieuses , que  deviendrait  cct  ordre  le  jour  où 
la  patience  leur  manquerait?  Cela  vaut  la  peine  d’y 
penser.  » 

Tout  fait  prévoir  que  l’aristocratie  manufactu- 
rière anglaise  sera  violemment  renversée  dans  un 
avenir  qui  ne  saurait  être  éloigné.  Le  tour  de  la 
féodalité  industrielle  en  France  viendra  ensuite  (2). 
Puisse-t-elle,  par  un  sage  retour  à des  principes 
plus  humains,  prévenir  une  collision  d’autant  plus 
cruelle  que  la  révolte  semblerait  légitimée  par  le 
cri  de  justice  et  de  liberté  l 

« De  là  aussi , une  nouvelle  carrière  de  charité  qui  t’ouvre 
devant  le  sacerdoce,  ou  plutôt  devant  tout  chrétien  , car  tout 
chrétien  est  prêtre  pour  accomplir  le  sacrifice  de  la  cha- 
rité. 

» La  science  économique  nVst  pas  la  théorie  du  hica-élre  des 
masses  , moi»  la  théorie  de  l’accroissement  des  richesses  dans 
les  main*  de  ceux  qui  le*  possèdent , et  par-là  même  , de  leur 
concentration.  La  véritable  économie  politique  est  l'incarnation 
de  la  charité  dans  le  vaste  corps  des  sciences  matérielles  , et 
celle  union,  en  donnant  à celles-ci  une  ime,  fournit  en  mémo 
temps  à la  charité  comme  une  organisation  plus  complète,  plus 
puissante , parce  qu'avec  de  nouveaux  moyens  d'action  qui  sont 
mi*  à ta  disposition  par  la  science , elle  peut  s'exercer  plus  en 
grand  cl  créer  des  institution*  qui  ont  pour  but  direct , non  pa« 
seulement  le  soulagement  des  souffrance*  individuelles,  mai» 
l'amélioration  du  sort  de  classes  entière».  • [Philosophie  de 
l'histoire,  par  l’abbé  Gerbeb) 
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L'industrie  humaine  n’aurait  accompli  qu’en 
partie  sa  mission  dans  l’ordre  social , si  elle  s’était 
bornée  à la  production  des  choses  utiles.  11  fallait 
encore  les  mettre  à la  portée  des  consommateurs. 
Il  fallait  faire  participer  toutes  les  contrées  d’un 
royaume  et  des  autres  nations  aux  produits  parti- 
culiers de  chacune  d’elles.  C'est  pour  remplir  ce 
but  que  s’est  créé  le  commerce,  puissance  magique, 
dont  la  nature , les  effets  et  les  progrès  ont  été  si 


COKMEICIALI. 

La  liberté  du  commerce  n'csl  pas  une  faculté 
accordée  aux  négociants  défaire  ce  qu'ils  veu- 
lent. Ce  serait  bien  plutôt  sa  serviludo. 

(MoRTSSQOttO.) 

Par  scs  travaux  constants , 

Il  rapproche  les  lieux , les  peuples  et  les  temps, 

Pour  les  climats  glacés  rend  les  Indes  fécondes, 

Et  de  sa  chaîne  d'ur  embrasse  les  deux  mondes. 

(Taons*.) 

parfaitement  exposés  dans  un  grand  nombre  d’ou- 
vrages d’économie  politique. 

Le  commerce  se  divise  en  deux  branches  prin- 
cipales; l’une  a pour  objet  d’opérer  l’échange  et  de 
faciliter  la  consommation  des  produits  d’un  même 
pays  entre  ses  habitants.  C’est  ce  qu’on  appelle  le 
commerce  intérieur . L’autre,  dont  l’application 
s’exerce  sur  l’échange  des  produits  nationaux  avec 
les  produits  étrangers,  ou  des  produits  nationaux 
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et  étrangers  avec  ceux  de  toutes  les  nation»  du 
monde,  se  nomme  commerce  extérieur. 

Eu  général,  les  produits  de  l'agriculture  et  ceux 
de  l'industrie  nationale  qui  servent  à satisfaire  les 
premiers  et  les  plus  nombreux  besoins,  sont  con- 
sommés  dans  le  pays  mémeelalimentent  (ecommerce 
intérieur.  Ce  double  avantage  de  faciliter  l’échange 
tics  subsistances  et  des  objets  les  plus  nécessaires , 
cl  d'en  assurer  la  consommât  ion, donne  au  commerce 
intérieur,  dans  un  royaume  agricole  doué  d'une 
grande  population , une  extrême  importance.  S'il 
est  vrai  que  l'industrie  agricole,  et  l'industrie  ma- 
nufacturière qui  en  dérive,  sont  les  plus  favorables 
au  développement  d'uue  richesse  solide  et  durable 
et  à une  équitable  répartition  de  l'aisance  entre  les 
individus  d’une  même  nation,  l'industrie  commer- 
ciale qui  facilite  et  complète  tous  ces  bienfaits,  doit 
être  à nos  yeux  l’objet  d’une  légitime  préférence. 
En  effet,  le  commerce  intérieur  est  celui  que  font 
cuire  eux  les  membres  d’une  société  commune.  11 
donne  à la  production  les  consommateurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  rapprochés.  11  tient  par 
conséquent  le  premier  rang  dans  l’ordre  du  com- 
merce, par  la  meme  raison  que  l'on  prise  le  néces- 
saire avant  le  superllu. 

Ces  avantages  ont  été  clairement  établis  par  des 
écrivains  dont  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
citer  les  propres  paroles. 

•Un  commerce  est  d'autant  plus  utile,  dit  M.  Droz, 
qu’il  met  eu  activité  plus  de  travail,  parce  que  c’est 
le  travail  qui  multiplie  les  objets  de  consommation 
et  les  moyens  de  les  acquérir.  Le  commerce  qui 
donne  ces  résultats  au  plus  haut  degré  est  incon- 
testablement celui  qui  sc  fait  entre  les  habitants 
d’un  vaste  pays  dont  les  uns  produisent  des  den- 
rées, des  matières  premières,  et  dont  les  autres  fa- 
briquent ces  matières.  C’est  là  le  négoce  qui  fait 
vivre  le  plus  grand  nombre  d'hommes.  Les  capi- 
taux et  le  travail  employés  par  le  commerce  exté- 
rieur sont  faibles,  comparés  à ceux  que  met  en 
mouvement  le  commerce  intérieur. 

« Donnons  la  preuve  de  cette  vérité. 

M.  Chaptal  évalue  1a  totalité  de*  produits  de  la  laine  en  France, 


à 118,000,000  fr. 

L'exportation  à 11,000,000 

H este  pour  la  consommation  intérieure.  . n;,ooo,ouo  Ir. 


• Ainsi  pour  cette  branche  de  notre  industrie,  le 
travail  qu’emploie  le  commerce  extérieur  est  à peu 
près  comme  11  : 1.  La  soie,  étant  moins  nécessaire 
et  plus  chère  que  la  laine,  a besoin  d’un  marché 
plus  étendu.  Nous  consommons  des  soies  dans  une 
proportion  moins  forte.  Cependant  les  calculs  du 
même  auteur  prouvent  que  celte  consommation  est 
à l'importation  au-delà  de  ce  que  3 1/3  sont  à 1 . On 
le  voit,  une  contrée  florissante  est  pour  elle-même 


son  marché  le  plus  vaste  et  le  plus  important  (1).  • 

• Tout  pays  dont  la  population  est  nombreuse  et 
le  territoire  fertile,  dit  M.  Ferrier,  doit  trouver 
dans  les  productions  de  son  sol  et  de  son  industrie, 
à s’approvisionner  de  la  presque  totalité  des  objets 
nécessaires  à l’entretien  de  ses  habitants.  Le  com- 
merce intérieur  emploie,  pour  celte  raison,  une 
très-grande  partie  des  capitaux  qui  existent  dans  le 
pays.  En  France,  il  faut  que  ce  commerce  approvi- 
sionne plus  de  32  millions  d'individus.  <%)u'on  juge 
donc  de  l’immeuse  consommation  d’une  pareille 
population. 

« Le  commerce  intérieur  est  celui  qui  occupe  le 
plus  de  bras, qui  crée  le  plus  de  produits.  Il  est  le  fon- 
dement le  plus  solide  de  la  prospérité  d'une  nation. 

• Une  nation  qui  veut  jouir  de  tous  les  avantages 
que  lui  donnent  son  territoire  et  son  industrie, 
échange  l'excédant  de  scs  marchandises  contre  des 
marchandises  étrangères.  Cette  nation  n'est  ni  pro- 
digue ni  économe.  Une  nation  économe  échange  de 
préférence  l'excédant  de  ses  besoins  ou  une  partie 
de  cet  excédant  contre  des  matières  premières  ou 
du  numéraire.  Elle  augmente  ainsi  ses  moyens  de 
produire  et  s'enrichit.  Une  nation  prodigue  échange 
et  consomme  à tout  prix.  Elle  lue  ses  travailleurs, 
elle  se  ruine. 

• Le  commerce  de  transport  ne  convient  qu'aux 
états  pauvres  dont  la  production  est  bornée,  la  po- 
pulation peu  nombreuse  et  l’industrie  languissante. 

« Le  commerce  de  l’Inde  enlève  annuellement  à 
l’Europe  des  sommes  immenses  en  numéraire.  Il  y 
répand  le  goût  des  marchandises  étrangères,  et  para* 
lyseainsi  une  partie  de»  manufactures  indigènes.  • 

« Le  commerce  intérieur,  dit  sur  le  même  sujet, 
M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans,  est  un  des  plus 
puissants  moyens  de  richesse  dans  un  état,  cl  cela 
est  facile  à concevoir.  • 

La  consommation  est  la  principale  source  des 
richesses,  et  c'est  le  manque  de  consommation  qui, 
presque  toujours,  restreint  la  production.  Le  com- 
merce intérieur  fournit  aux  diverses  provinces  des 
consommateurs  qui  n'existaient  pas  pour  les  pro- 
ducteurs. Les  Bretons  et  les  Normands  deviennent 
des  consommateurs  pour  les  Bordelais  et  les  Pro- 
vençaux qui  leur  rendent  la  pareille. 

• Pour  enrichir  telle  province  qui  languit  au  mi- 
lieu de  ses  produits  sans  débouches,  il  suffirait 
d'ouvrir  des  routes  et  des  canaux,  et  d'y  introduire 
par-là  le  commerce  intérieur.  Alors,  la  consomma- 
tion arriverait,  et  l’on  pourrait  s'étonner  de»  ri- 
chesses que  contenait  tiu  canton  ignoré.  ■ 

(1)  M.  Ferrier  s calculé  quo  le  commerce  extérieur  n'en- 
trait que  pour  i/3a  environ  dan»  le  revenu  total  de  la  France, 
qu'il  perte  à 8 nullard*. 
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« Le  commerce  intérieur  enrichit  donc  l’état  de 
toutes  manières.  C’est  au  commerce  intérieur  que 
l’on  doit  surtout  appliquer  la  maxime  que  les  éco- 
nomistes veulent  donner  pour  règle  du  commerce 
géuéral  : laissez  faire,  laissez  passer. 

« Le  commerce  extérieur,  avec  nos  colonies,  peut 
passer  pour  un  commerce  intérieur  dont  nous  avons 
tout  le  profit,  d’autant  plus  que  presque  toutes  les 
grandes  fortunes  de  ce  pays  viennent  se  dépenser 
en  France. 

• Les  trois  industries  se  créent  mutuellement  des 
revenus  : les  agriculteurs  aux  deux  autres,  en  con- 
sommant leurs  produits;  les  manufacturiers  aux 
agriculteurs  en  achetant  d’eux  des  matières  pre- 
mières et  en  consommant  leurs  produits;  les  com- 
merçants aux  agriculteurs  et  aux  manufacturiers, 
en  achetant  les  marchandises  qui  servent  de  base 
â leur  commerce,  et  en  consommant  aussi  leurs 
produits.  Toutefois  le  commerce  ne  peut  s’étendre 
sans  que  l'agriculture  et  les  manufactures  s'éten- 
dent auparavant  pour  lui  fournir  tous  les  pro- 
duits qu’il  demande.  Les  manufactures  ne  peuvent 
prendre  d'accroissement  sans  que  l'agriculture  qui 
leur  fournit  les  matières  premières  n'en  prenne 
aussi.  L’agriculture  peut  faire  des  progrès  à elle 
seule.  C'est  donc  vers  ce  but  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  des  gouvernements,  puisque  l’agri- 
culture est  la  première  base  de  toutes  les  richesses.  » 

Notre  préférence  pour  le  commerce  intérieur, 
quelque  fondée  qu’elle  soit,  n'est  cependant  pas  ex- 
clusive. Assurément,  le  commerce  extérieur  a les 
droits  les  plus  assurés  à la  protection  et  à la  recon- 
naissance des  gouvernements.  Il  est  d'un  puissant 
.accours  pour  le  développement  de  la  richesse  et 
pour  les  progrès  de  la  civilisation.  Appliqué  à aug- 
menter les  moyens  de  subsistance,  à accroître  la 
consommation  des  produits  de  l’agriculture  et  de 
l'industrie  nationale,  à utiliser  les  intérêts  qui  lient 
réciproquement  les  colonies  à leur  métropole  et  les 
nations  aux  autres  nations,  il  participe  à tous  les 
avantages  résultant  du  commerce  intérieur,  et  il  y 
en  ajoute  d'autres  fort  importants,  par  exemple, 
celui  de  former  de  bons  marins  et  de  créer  dans  nos 
port*  maritimes  des  ateliers  qui  multiplient  le  tra- 
vail (1).  Mais  si  les  spéculations  ne  tendent  qu'à  fa- 
\ oriscr  le  goût  des  productions  étrangères,  à exciter 
la  concurrence  universelle,  à fomenter  des  guerres 
industrielles,  à concentrer  les  capitaux  et  la  richesse 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'entrepreneurs; 
si,  par  leur  nature  égoïste,  aventureuse  et  cosmo- 
polite, elles  perdent  le  caractère  d'utilité,  de  na- 

(i)  Un  négociant  habile  et  charitable  c«l  an  de»  citoyen»  le» 
plu»  utile»  et  le»  plu»  reportable»  de  l'état.  No»  ville»  de  com- 
merce, Marseille,  Bordeaux,  Mante»,  Lille,  etc.,  eu  roufer- 


tioualilé  et  de  confraternité  qui  accompagne  les 
transactions  intérieures  du  pays,  alors  le  commerce 
extérieur  encourt  les  reproches  faits  à l’extension 
indéfinie  de  l’industrie  manufacturière,  et  princi- 
palement celui  d’aggraver  le  sort  des  travailleurs 
nationaux.  Or,  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  le 
concevoir  comme  entièrement  affranchi  de  toutes 
précautions  de  la  part  des  gouvernements. 

Al.  Duboys-Aimé  fait  remarquer  que  si  les  écri- 
vains de  l’école  de  Smith  rejettent  entièrement  le 
système  suivi  à cet  égard  en  France,  c’est  qu’ils  ont 
considéré  le  genre  humain  comme  une  seule  famille 
au  lieu  de  le  voir  tel  qu'il  est,  c'cst-à'-dire  divisé 
en  nations  opposées  d'intérêts  en  plusieurs  points. 
Nous  avons  nous-même  indiqué  précédemment  celle 
erreur  qui  en  entraîne  de  si  graves  dans  l’applica- 
tiou  des  théories  économiques.  • Ce  n’est  pas,  ajoute 
le  même  auteur,  tous  les  genres  de  fabrication  qu'il 
est  nécessaire  de  créer  dans  son  pays.  Il  en  est  sans 
doute  qu'il  faut  se  procurer  à tout  prix  : ce  sont 
ceux  qui  sont  indispensables  à la  défense  du  pays 
et  à la  nourriture  des  habitants.  Quant  aux  autres, 
avant  de  les  faire  naître,  il  faut  voir  si  les  moyens 
qu’on  sera  forcé  d’employer  ne  seront  pas  plus 
nuisibles  qu’utiles  à l’état,  cil  décourageant  une  in- 
dustrie plus  précieuse,  celle  des  agriculteurs,  par 
exemple.  » L'observation  que  M.  Duboys-Aymé  ex- 
prime si  justement  au  sujet  de  la  direction  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  peut  s’appliquer  à la  di- 
rection du  commerce  extérieur. 

Si  de  ces  considérations  générales  on  se  reporte 
à l’influence  que  le  commerce  peut  exercer  sur  la 
situation  des  classes  pauvres,  il  sera  aisé  de  recon- 
naître que  c’est  surtout  du  commerce  intérieur 
que  les  populations  ouvrières  peuvent  recevoir  de 
plus  efficaces  soulagements.  Leur  sort  est,  en  effet, 
indissolublement  lié  aux  branches  d’industrie  qui 
procurent  le  plus  de  travail,  qui  assurent  à la  pro- 
duction une  consommation  plus  vaste  et  plus  assu- 
rée, et  rendent  enfin  plus  abondants  cl  à meilleur 
marché  les  objets  nécessaires  aux  premiers  besoins 
de  l'existence.  Or,  ces  avantages  appartiennent  plus 
essentiellement  à l’agriculture  et  à l'industrie  na- 
tionale, et  l'une  et  l'autre  forment  la  base  princi- 
pale du  commerce  intérieur. 

En  nous  résumant  sur  ce  point,  nous  demande- 
rons donc  au  gouvernement  de  s'occuper,  avant 
toutes  choses,  de  créer,  de  perfectionner  tous  les 
débouchés  utiles  aux  mouvements  du  commerce  in- 
térieur. Pour  la  France,  il  ne  saurait  exister  de 
prospérité  générale  sans  la  réalisation  d’un  sys- 

ment  un  grand  nombre  «jue  nou»  n’avon*  pas  besoin  de  nom- 
mer, car  la  voix  du  peuple  le»  signale  iuffi*inuneal  à Teslimo 
et  à la  gratitude  publiques. 
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lôme  complet  de  communications  intérieures  parles 
voies  fluviales  et  maritimes,  par  les  canaux,  les 
roules  de  terre  et  les  chemins  de  fer.  Les  travaux 
qu'elle  exige,  en  occupant  une  multitude  de  bras, 
et  en  assurant  à notre  agriculture  et  à nos  produits 


nationaux  manufacturés  des  progrès  rapides  et  une 
consommation  toujours  croissante,  seront,  de  tous 
les  temps,  l'emploi  le  plus  utile  et  le  plus  facile  à 
justifier,  des  impôts  qui  pèsent  si  lourdement  sur 
le  pays. 


CHAPITRE  XV. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Si  l’on  ne  peut  concevoir  l'existence  des  sociétés 
civilisées  sans  industrie  et  sans  commerce,  on  ne 
la  comprendrait  pas  davantage  sans  le  droit  attri- 
bué a chaque  individu  de  jouir  et  de  disposer  libre- 
ment du  fruit  de  son  travail,  de  scs  épargnes  ou  de 
son  intelligence.  Ce  droit  a été  consacré  par  la  re- 
ligion, parce  qu’il  était  une  des  nécessités  les  plus 
impérieuses  de  l’ordre  social.  Sans  la  propriété,  que 
deviendraient  en  effet  la  famille,  les  nations,  les 
rapports  d’homme  à homme,  de  peuple  à peuple? 
Les  idées  de  vertu,  de  justice,  de  liberté  et  de  so- 
ciété, ne  reposent  que  sur  ce  fondement.  Le  travail, 
le  progrès,  la  civilisation  n’ont  pas  d’autre  principe; 
le  droit  public  universel  n'est  autre  chose  que  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété. 

Ce  droit  consacre,  il  est  vrai,  l'inégalité  des  con- 
ditions humaines  ; mais  cette  inégalité,  comme  nous 
l'avons  montré,  est  entrée  nécessairement  dans  l’é- 
conomie de  la  destinée  sociale  et  religieuse  de 
l'homme.  Le  droit  de  la  propriété,  l’inégalité  des 
conditions  terrestres,  sont  deux  lois  qui  président 
de  concert  à l’ordre  des  sociétés  humaines.  II  y a 
plus:  l’homme  sc  continuant  par  scs  enfants,  comme 
les  sociétés  par  les  générations  qui  se  succèdent, 
le  droit  de  propriété  ne  saurait  être  interrompu, 
et  devient  nécessairement  transmissible  par  l’héré- 
dité. Si  le  droit  d’acquérir  la  propriété  appartient 
à tous,  celui  de  la  ravir  n’appartient  à personne. 
Il  doit  en  être  ainsi,  sous  peine  de  n’avoir  à recon- 
naître d’autre  loi  que  celle  de  la  force  brutale. 

Tous  les  moralistes,  tous  les  publicistes,  tous  les 
économistes,  sont  d’accord  sur  ces  grands  principes. 
Nous  devrions  peut-être  excepter  J. -J.  Rousseau  ; 
mais  nous  avons  fait  remarquer  déjà  ce  qu’il  fallait 
penser  en  réalité  de  scs  éloquents  paradoxes  sur 
l’inégalité  des  conditions  humaines  et  sur  le  droit 
de  propriété.  Au  lieu  de  chercher  de  nouveau  à les 
combattre,  nous  préférons  leur  opposer  les  idées 


Liberty  and  Propcrly 

du  patriarche  du  philosophisme  moderne.  Il  est 
assez  curieux  aujourd’hui  de  voir  jusqu’à  quel 
point  étaient  libérales  les  doctriucs  économiques  de 
Voltaire. 

« Liberty  and  Projrcriy!  c’est  le  cri  anglais;  il 
vaut  mieux  que  Saint  Georges  et  mon  droit!  Saint 
Denis  et  Mont-Joie!  C’est  le  cri  de  la  nature. 

« De  la  Suisse  à la  Chine,  le*  paysans  possèdent 
dc9  terres  en  propre.  Le  droit  seul  de  conquête  a 
pu,  dans  quelques  pays,  dépouiller  les  hommes 
d’un  droit  si  naturel. 

« L'avantage  général  d’une  nation  est  celui  du 
souverain,  du  magistrat  et  du  peuple,  pendant  1a 
paix  et  pendant  la  guerre.  Celte  possession  de  ter- 
res accordées  aux  paysans  est-elle  également  utile 
au  trône  et  aux  sujets  dans  tous  les  temps? 

« Pour  qu’elle  soit  utile  au  trône,’  il  faut  qu’elle 
puisse  produire  un  revenu  plu#  considérable  et  plus 
de  soldats. 

u II  faut  donc  voir  si  le  commerce  et  la  popula- 
tion augmenteront.  Il  est  certain  que  le  possesseur 
d’un  terrain  cultivera  mieux  son  héritage  que  celui 
d’autrui.  L’esprit  de  propriété  double  la  force  de 
l'homme.  On  travaille  pour  soi  et  pour  sa  famille 
avec  plus  de  vigueur  et  de  plaisir  que  pour  un 
maître.  L’esclave  qui  est  dans  la  puissance  d’un 
autre  a peu  d'inclination  pour  le  mariage.  Il  craint 
souvent  même  de  faire  des  esclaves  comme  lui.  Son 
industrie  est  étouffée.  Son  âme  abrutie  et  ses  forces 
ne  s’exercent  jamais  dans  toute  leur  élasticité.  Le 
possesseur,  au  contraire,  désire  une  femme  qui  par- 
tage son  bonheur  et  des  enfants  qui  l’aident  dans 
son  travail.  Son  épouse  et  ses  fils  font  aa  richesse. 
Le  terrain  de  ce  cultivateur  peut  devenir  dix  fois 
plus  fertile  qu’au  para  va  ni  dans  les  mains  d’une  fa- 
mille laborieuse.  Le  commerce  général  sera  aug- 
menté. Le  trésor  du  prince  en  profitera.  La  cam- 
pagne fournira  plus  de  soldats.  C’est  donc  évident- 
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ment  l’avantage  du  prince.  La  Pologne  serait  trois 
fois  plus  peuplée  et  plus  riche  si  le  paysan  n’était 
pas  esclave. 

« Tous  les  paysans  ne  seront  pas  riches,  et  il  ne 
faut  pas  qu’ils  le  soient.  On  a besoin  d'hommes  qui 
liaient  que  leurs  bras  et  de  la  bonne  volonté;  mais 
ces  hommes  mêmes,  qui  semblent  le  rebut  de  la 
fortune,  participeront  au  bouheur  des  autres;  ils 
seront  libres  de  vendre  leur  travail  à ceux  qui  vou- 
dront le  mieux  payer. 

• Après  avoir  examiné  s’il  est  avantageux  à un 
étal  que  les  cultivateurs  soient  propriétaires,  il  reste 
à voir  jusqu’où  celte  concession  peut  s'étendre. 

• Il  est  arrivé,  dans  plus  d'un  royaume,  que  le 
scrfaffranchi,  étant  devenu  riche  par  son  industrie, 
s'est  mis  à la  place  de  ses  anciens  maîtres,  appau- 
vris par  le  luxe.  Il  a acheté  leurs  terres,  il  a pris 
leurs  noms  : l’ancienne  noblesse  a été  avilie,  et  la 
nouvelle  n’a  été  qu’enviée  et  méprisée  : tout  a été 
confondu;  les  peuples  qui  ont  souffert  ces  usurpa- 
tions ont  été  les  jouets  des  nations  qui  se  sont  pré- 
servées de  ce  fléau;  les  peuples  qui  se  sont  policés 
les  derniers  surpassait  souvent  les  maîtres  dont 
ils  ont  pris  les  leçons  (1).  » 

Voltaire,  ou  le  voit,  voulait  bien  consentir  à ce 
qu'une  partie  seulement  des  paysans  fût  proprié- 
taire et  cultivât  ses  champs  ; niais  son  libéralisme 
n'allait  pas  au-delà.  Cela  se  comprend  : le  philo- 
sophe économiste  était  seigneur  de  Ferucy  et  ja- 
loux de  ses  privilèges  ; il  envisageait  la  condition  des 
paysans  de  son  temps  à peu  près  comme  aujour- 
d'hui les  suzerains  de  l'industrie  celle  des  ouvriers 
qui  travaillent  pour  les  enrichir.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  aussi  ce  qu'il  pensait  de  l’inégalité 
sociale.  Mais  le  progrès  des  sciences  morales,  en 
développant  les  principes  du  christianisme,  a amené 
des  idées  plus  justes  et  plus  profondes  sur  la  grande 
question  de  la  propriété.  Ce  que  la  raison  et  la  vérité 
peuvent  inspirer  de  plus  parfait  à cet  égard  nous 
«'•inbJe  résumé  par  M.  Droz  dans  son  ouvrage  sur 
l'Economie  politique  : son  éloquence  forte,  douce 
et  mesurée  met  dans  tout  leur  jour  l’origine,  la  na- 
ture, la  nécessité  et  les  avantages  du  droit  de  pro- 
priété, et  forme  le  plus  frappant  coutraste  avec  les 
déclamations  fougueuses  de  Jean-Jacques. 

• La  propriété,  dit-il,  n’est  point  inconnue  dans 
l'élat  social  le  plus  simple  : un  sauvage  est  pro- 
priétaire des  flèches  qu'il  a façonnées,  du  la  hutte 
qu'il  s’est  construite;  il  a mis  son  travail  dans  ces 
objets,  et  de  son  travail  résulte  son  droit  sur  eux  : 
s’il  les  donne,  il  transmet  son  droit.  Je  pourrais 
remouter  plus  haut  ; nos  premières  propriétés  sont 
les  facultés  que  nous  avons  reçues  de  l’auteur  des 

(•)  Dictionnaire  philosophique. 


lo9 

êtres.  Tout  homme  est  propriétaire  au  moins  de  sa 
personne. 

• Mais  comment  la  terre  est-elle  devenue  le  pa- 
trimoine d’un  petit  nombre  de  ses  habitants?  Com- 
ment s'est  effectuée  cette  appropriation  du  sol  qui, 
presque  toujours,  explique  l’envie  du  pauvre,  et 
qui,  plus  d'une  fois,  a fait  éclater  les  fureurs  popu- 
laires? 

• Assurément  la  propriété  territoriale  ne  fut  pas 
établie  partout  au  même  jour,  sous  la  même  in- 
fluence : il  est  donc  absurde  de  lui  donner  une  seule 
origine.  Sans  doute  cette  propriété  s’est  formée, 
sur  différents  points  du  globe,  de  toutes  les  ma- 
nières différentes  dont  il  csl  possible  qu’elle  s’éta- 
blisse. Là,  par  le  consentement  des  membres  de  la 
peuplade;  ici,  par  la  force  ; ailleurs , les  premiers 
occupants  se  trouvèrent , sans  délibération  ni  vio- 
lence, maîtres  des  champs  qu’ils  avaient  cultivés.  » 

• Le  mode  d'appropriation  le  plus  général  fut 
probablement  étranger  à la  force.  Quand  les  hommes 
quittent  la  vie  de  chasseurs  ou  celle  de  pasteurs 
pour  sc  livrer  à la  culture,  le  terrain  qui  se  trouve 
à leur  disposition  est  immense  : il  y a peu  d'hommes, 
parce  qu'il  y a peu  de  subsistances,  et  tous  ne  re- 
noncent pas  au  même  instant  à la  vie  uomade  : 
beaucoup  d'entre  eux  la  chérissent  encore  par 
habitude,  et  d'autres  manquent  des  avances  néces- 
saires pour  fertiliser  le  sol.  Ceux  qui  veulent  cul- 
tiver peuvent  donc  s'approprier  des  terre»  sans  ré- 
clamer le  consentement,  sans  recourir  à la  violence  ; 
ce  qu'ils  font  ne  nuit  à personne,  et  chacun  est 
libre  de  suivre  leur  exemple. 

• Au  surplus,  on  peut  différer  d'opinion  sur  la 
manière  dont  s’est  formée  la  propriété  territoriale; 
mais  ce  qu'un  observateur  éclairé  ne  saurait  mettre 
en  doute,  c'est  la  bienfaisante  influence  qu’exerce 
l'établissement  de  ce  genre  de  propriété.  Lorsqu'on 
dit  : La  terre  appartenait  à tous  les  hommes,  on 
s’exprimerait  mieux  en  disant  ï La  tertv  n' apparte- 
nait à personne . L’impossibilité  d'en  faire  un  par- 
tage égal,  l'impossibilité  de  le  maintenir,  si  l'on 
suppose  qu'il  existe  un  instant,  prouvent  que  la  na- 
ture des  choses  veut  que  le  soi  n’ait  point  de  pos- 
sesseur, ou  qu'il  se  divise  en  un  certain  nombre 
de  propriétaires.  I)e  ces  deux  modes  d’existence, 
l’un  est  préjudiciable  à tous,  l’autre  est  conforme 
aux  intérêts  de  tous.  Quand  la  terre  est  sans  pos- 
sesseurs, qui  voudrait  la  cultiver  avec  soin,  lui 
consacrer  sou  labeur  et  scs  épargnes?  Quelques 
travaux  passagers,  les  seuls  qu’on  ose  faire  quand 
on  n’est  pas  certain  de  recueillir,  ajoutent  peu  de 
productions  aux  fruits  spontanés  et  sauvages.  La 
population  est  rare  et  misérable.  Dès  que  la  pro- 
priété territoriale  est  établie,  une  nouvelle  ère  com- 
meuce  ; les  produits  se  multiplient,  la  population 
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«'accroît  avec  eux.  Dans  cet  état  nouveau  de  la  so- 
ciété, il  se  fait  une  grande  division  de  travail  entre 
les  hommes  qui  tirent  du  sol  les  denrées,  les  ma- 
tières brutes,  et  ceux  qui  s’adonnent  aux  arts 
qu’exige  la  fabrication  de  ces  matières.  Les  deux 
classes,  également  laborieuses,  voient  leur  bien-être 
résulter  de  l’activité  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
échanges.  Bientôt  les  produits  matériels  deviennent 
assez  communs  pour  que  des  hommes  puissent  se 
consacrer  tout  entiers  à donner  des  produits  im- 
matériels. Ainsi,  nous  devons  à la  propriété  terri- 
toriale l'accroissement  de  la  population,  de  l'aisance 
et  de  l’exercicc  des  plus  nobles  facultés.  Nous  lui 
devons  le  développement  des  forces,  des  richesses 
et  de  l’intelligence  du  genre  humain.  On  prouve- 
rait que  l’établissement  de  ce  genre  de  propriété 
n'est  pas  nécessairement  amené  par  la  nature  des 
choses,  qu’il  faudrait  en  considérer  {'invention,  si 
je  puis  ainsi  dire,  comme  la  source  lapins  féconde 
en  bienfaits  qu’on  ait  jamais  ouverte  aux  hommes. 

• Quand  on  dit  les  propriétaires,  pu  entend  pres- 
que toujours,  par  ce  mot,  les  propriétaires  de  terre. 
Cet  abus  de  langage  serait  fort  dangereux,  s’il  dis- 
posait à croire  qu’il  y a des  propriétés  moins  sacrées 
que  la  propriété  territoriale.  S'il  existait  une  pro- 
priété que  l’on  dût  respecter  plus  qu’une  autre,  ce 
serait  celle  des  hommes  qui  ne  possèdent  que  leurs 
bras  et  leur  industrie.  Gêner  leur  travail,  c'est  leur 
ôter  les  moyens  de  vivre  : un  tel  vol  est  un  assas- 
sinat. Mais  ne  cherchons  point  s’il  est  une  propriété 
plus  sacrée  que  les  autres  : toutes  doivent  être  re- 
ligieusement garanties.  En  considérant  que  chaque 
homme  a quelque  chose  à lui,  que  par  conséquent, 
nous  sommes  tous  propriétaires,  ou  sent  que  l'in- 
térêt universel  veut  que  chacun  possède  en  paix 
ce  qu’il  tient  de  sou  travail  ou  de  la  libéralité  d’au- 
trui, qu’il  puisse  en  jouir  ou  l’accroître  pour  sou 
avantage  et  pour  celui  de  ses  semblables. 

• L'ignorance  et  la  misère  du  bas  peuple  sont  les 
causes  permanentes  de  la  violatiou  des  propriétés. 
Un  trouve,  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  de 
Paris,  une  masse  d'individus  qui  passent  leur  vie 
cutière  sans  entendre  prononcer  un  seul  mot  de 
morale.  Leur  misérable  existence  est  toute  maté- 
rielle; les  uns  travaillent,  boivent  et  retourncnl 
au  travail  quand  la  nécessité  les  y force  ; ce  sont 
les  plus  honnêtes  : les  autres  partagent  leur  temps 
entre  le  vol  et  la  débauche  ; les  cabarets  sont  pour 
eux  des  repaires  d’où  ils  sortent  le  moins  qu’il  leur 
est  possible  î lè  mariage  leur  est  presque  inconnu, 
bien  qu’ils  aient  une  multitude  d’enfants;  ces  petits 
malheureux  n’entendent  que  des  paroles  grossières 
ou  des  blasphèmes;  les  injures  et  les  coups  leur 
sont  prodigués,  ainsi  qu’à  leurs  mères  ; les  hommes 
ont  entre  eux  des  querelles  atroces.  Ces  sauvages 


d'Europe  sc  font  des  morsures  cruelles.  Ces  géné- 
rations, fécondes  en  prostitutions,  en  incestes,  en 
vols  , en  délits  de  tout  genre , périssent , avant  l’âge  , 
exténuées  par  la  misère  et  la  débauche.  On  ne  ré- 
fléchit pas  que , vivre  à côté  de  celle  masse  hideuse, 
c’est  vivrer  près  d’un  volcan.  Aussi  longtemps  que 
le  despotisme  et  l'anarchie  auront  sous  la  main  de 
tels  matériaux  , il  sera  facile  avec  un  peu  d’or , 
dans  les  temps  agités , de  renouveler  les  scènes  de 
la  Saint-Barthélemy  ou  celles  du  2 septembre.  >» 

Les  principes  émis  par  M.  Droz  sur  l’inviolabi- 
lité des  propriétés  sont  ceux  de  l’éternelle  raison  et 
de  l’éternelle  justice.  Pour  l'honneur  de  l’époque 
actuelle,  nous  devons  reconnaître  qu’ils  sont  pro- 
fessés par  tous  les  écrivains  qui  savent  se  respec- 
ter. Nous  avons  vu  , toutefois  avec  peine,  que  des 
économistes  accrédités,  M.  J. -B.  Say,  entre  au- 
tres, aient  cherché  à établir  qu’il  pouvait  exister 
des  propriétés  plus  sacrées,  plus  inviolables  les 
unes  que  les  autres,  par  exemple,  celles  acquises 
par  le  travail,  comme  les  capitaux,  les  manufactu- 
res, etc.,  tandis  qu’ils  donnent  à entendre  que  l’on 
pourrait  contester  l’origine  et  la  pureté  de  plusieurs 
autres  propriétés  transmises  par  l'hérédité  et  les 
échanges,  et  notamment  les  propriétés  territo- 
riales. 

C’est  avec  raison  que  M.  Droz  s’est  élevé  contre 
de  telles  distinctions , toujours  dangereuses.  Toutes 
les  propriétés  sont  et  doivent  demeurer  également 
sacrées,  également  inviolables  aux  yeux  de  la  loi  et 
de  la  société.  S’il  en  existe  qui  soient  acquises  par 
des  moyens  que  réprouvent  l'honneur  et  la  morale 
(et,  certes,  les  propriétés  territoriales  n’ont  pas 
seules  ce  triste  privilège) , c’est  à la  morale  publi- 
que, c’est  à la  religion  à venger  la  société  d’un 
crime  que  les  lois  ne  peuvent  atteindre.  Une  pro- 
priété immoralement  acquise  ne  sera  jamais  qu'une 
violation  plus  ou  moins  manifeste  du  droit  de  pro- 
priété. Si  le  temps  apporte  à la  longue  une  sorte 
de  prescription  qu’il  faut  admettre  dans  l’intérêt 
de  l’ordre  public,  pour  les  contemporains,  du 
moins , un  bien  mal  acquis  doit  être  un  objet  de 
mépris  et  de  dégoût.  La  vieille  sagesse  des  peuples 
nous  dit  même  qu'il  ne  profite  pas.  Que  de  sens  dans 
ce  proverbe  religieux  ! 

Le  seul  point  sur  lequel  on  puisse  différer  d’o- 
pinion , parce  qu’il  est  en  dehors  de  la  morale  , ce 
sont  les  avantages  plus  ou  moins  grands  que  peu- 
vent présenter,  pour  l’ordre  social,  les  différentes 
natures  de  propriété.  A cet  égard , l’économie  pu- 
blique et  la  politique  particulière  des  étals  peuvent 
avoir  des  théories  différentes,  sans  que  le  prin- 
cipe moral  du  droit  de  propriété  soit  altéré. 

Nous  avons  plus  d’uue  fois,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  exposé  les  motifs  qui  nous  font  préférer 
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la  propriété  foncière  à toute  autre  nature  de  pro- 
priété. Nous  uc  pouvons  que  confirmer  ici  cette 
prédilection  qui  se  justifie  par  de  nombreuses  con- 
sidérations économiques  et  philanthropiques.  Les 
avantages  de  l'industrie  agricole  , pour  la  réparti- 
tion de  l’aisance  générale  , l'équilibre  de  la  popula- 
tion, la  santé  des  ouvriers,  les  bouncs  mœurs  et 
la  paix  publique,  n'appartiennent  qu’imparfaitement 
aux  autres  genres  de  propriété  : ces  avantages  sont 
tellement  puissants,  que  quelquesinconvénients  po- 
litiques que  puisse  présenter  l’excessive  division 
parcellaire  de  la  terre,  nous  ne  pouvons  hésiter  à 
regarder  comme  un  bienfait  la  participation  immé- 
diate ou  indirecte  à la  propriété  territoriale  du 
plus  grand  nombre  possible  d'individus.  Celui  qui 
possède  une  portion  de  terre  , celui  qui  la  cultive  , 
celui  qui  y applique  son  industrie  ou  son  intelli- 
gence, nous  paraissent  plus  ou  moins  rapprochés 
de  la  véritable  condition  assignée  à l'homme  par 
fauteur  de  l'univers.  Ilors  de  ce  cercle,  nous  n’a- 
percevons qu’une  existence  qui  devient  toujours 
plus  facile  et  plus  incertaine  à mesure  qu’elle  s’en 
éloigne. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  ces  vérités  ad- 
mises, si  ce  n’est  dans  leur  principe  religieux,  du 
moins  dans  leurs  conséquences  politiques  et  écono- 
miques, par  l’estimable  auteur  que  nous  venons  de 
citer  tout  à l’heure. 

Après  avoir  exposé  le  système  anglais  qui  donne 
la  préférence  à la  grande  propriété , et  par  con- 
séquent à la  grande  culture,  M.  Droz  s’exprime 
ainsi  : 

« Les  partisans  de  l’autre  système  pensent  qu’il 
est  très-avantageux  pour  un  étal  que  la  plus  grande 
partie  des  habitants  soit  employée  aux  travaux 
agricoles,  ce  qui  suppose  de  nombreux  proprié- 
taires. 

U Dans  la  Grande-Bretagne , la  proportion  des 
individus  occupés  à la  culture  , relativement  à l’au- 
tre partie  de  la  population,  n’est  pas  tout  à fait 
comme  2:3  (Mallhus)  ; en  France,  cette  propor- 
tion est  bien  différente  : selon  M.de  Sismondi,  elle 
est  : : 4 : 1.  Sans  affirmer  qu’il  n’y  ait  pas  d’exagé- 
ration dan*,  ce  calcul , je  crois  qu’il  s’éloigne  peu  de 
la  vérité.  On  sait  combien  est  réduit  le  uouibre  des 
propriétaires  en  Angleterre.  M.  de  Montveran  ne 
le  portait  qu’à  32,000  familles,  en  1816  : tandis 
qu'en  France  , à la  même  époque  , environ  la  moitié 
des  habitants  étaient  membres  de  familles  proprié- 
taires. Quand  la  plus  grande  partie  de  la  population 
est  occupée  par  l'agriculture , il  y a dans  l'état  et 
les  familles  plus  de  sécurité. 

« L’industrie  manufacturière  et  commerciale  a 
quelque  chose  de  brillant  et  d'indéfini  que  n’a  point 
l'industrie  agricole;  mais  elle  est  bien  plus  sujette 


à ces  revers,  à ces  crises  qui  bouleversent  une  in- 
finité d’individus.  Remarquons  d’ailleurs  que, 
grâce  aux  progrès  de  l’industrie , au  perfectionne- 
ment des  outils  et  des  machines  , il  n’est  point  né- 
cessaire que  lapopulation  manufacturière  soit  très- 
nombreuse  pour  donner  d’abondantes  richesses. 

« La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospé- 
rité; mais  je  considère  les  faits,  et  je  vois  qu’une 
partie  de  la  population  est  horriblement  misérable. 
La  terre  la  repousse  et  les  fabriques  ont  peine  à la 
contenir.  En  France  , où  la  richesse  est  resserrée 
dans  des  bornes  plus  étroites,  la  misère  est  bieu 
moins  générale. 

« Il  vaudrait  bien  mieux  voir  s’opérer  avec  len- 
teur les  progrès  de  notre  agriculture  que  de  les 
acheter  au  prix  du  bien-être  d'une  partie  de  notre 
population. 

• Si  l’on  abandonne  les  choses  à leur  cours  na- 
turel , la  division  des  terres  sera  telle  que  le  deman- 
dent la  formation  et  la  distribution  des  richesses. 
Il  y aura  de  petites,  de  moyennes  et  de  grandes 
propriétés.  Il  suffit  que  les  lois  n’opposent  point 
d'obstacles  à la  libre  circulation  des  terres  pour 
qu’on  soit  garanti  des  dangers  qu’entraînerait 
l’excès  de  leur  morcèlemenl  ou  de  leur  aggloméra- 
tion. 

• On  peut  se  représenter  le  morcèlemenl  de  la 
propriété  territoriale  porté  à tel  point  qu’il  en  ré- 
sulterait l’indigence  universelle.  Si  le  sol  était  telle- 
ment subdivisé  que  chaque  cultivateur  ne  put  que 
tirer  sa  subsistance  de  son  étroit  domaine,  elle  se- 
rait obligée  de  pourvoir  elle-même  à tous  ses  be- 
soins, et  la  misère  serait  extrême.  La  détresse  se- 
rait plus  grande  encore  parmi  les  habitants  qui 
n’auraient  point  de  terres.  Ceux-ci  ne  pourraient 
même  soutenir  leur  vie  , puisqu’ils  ne  trouveraient 
plus  à échanger  contre  des  denrées  les  produits  de 
leurs  fabriques.  Ainsi,  une  partie  des  hommes  au- 
rait une  existence  toute  physique,  tout  animale, 
et  les  autres  mourraient  de  faim. 

« Mais  ce  tableau  nous  fait  voir  une  hypothèse 
impossible  à réaliser.  Deux  causes,  l’intérêt  du  ri- 
che et  l’intérêt  du  pauvre,  s’opposeront  toujours  à 
l’excès  de  subdivision  redouté  par  des  observateurs 
superficiels.  Le  propriétaire  qui  vit  dans  l’opulence 
veut  agrandir  ses  domaines,  et  celui  qui  se  trouve 
dans  l’aisance  veut  arrondir  le  sien.  Il  y a une  at- 
traction qui  fait  graviter  les  champs  épars  vers  les 
corps  de  ferme.  Une  année  de  disette  anéantit  un 
nombre  considérable  de  petites  propriétés.  Sans 
qu’il  y ait  des  événements  extraordinaires,  tous  les 
jours  la  difficulté  de  partager  de  faibles  successions 
et  l’intérêt  des  héritiers,  s’opposent  à ce  que  le 
morcèlemcnt  des  terres  ait  lieu  à l’infini.  Une  trop 
grande  division  de  propriété  peut  momentanément 
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exister  sur  tel  point  d’un  état;  mais  ce  mal  , qui  ne 
saurait  s'étendre,  que  le  temps  fait  disparaître  et 
qui  trouve  des  compensations,  est  à peu  près  nul 
dans  la  masse  des  intérêts  sociaux.  • 

Ces  observations  confirment  l'opinion  que  nous 
avons  émise  et  que  nous  aurons  occasion  de  repro- 
duire , en  nous  occupant  de  l’état  général  de  l’a- 
griculturc  en  France.  Toutefois,  ce  u’est  pas  la  di-  , 
vision  delà  propriété  foncière  que  nous  regardons  ; 
comme  exclusivement  avantageuse  à la  société;  la 
diffusion  de  la  richesse,  sous  quelque  forme  qu’elle 
se  manifeste,  est  le  but  auquel  il  faut  tendre.  La 
concentration  des  capitaux  et  de  l’industrie  en  un 
petit  nombre  de  mains  serait  même  un  fléau  bien 
plus  funeste  encore  que  la  concentration  des  ter- 
res ; car  celle-ci , du  moins  , peut  offrira  l’état  une 
classe  d’hommes  plus  spécialement  dévoués  au 
maintien  de  l’ordre  , et  qui , de  tous  les  temps,  ont 
été  le  principal  appui  des  classes  pauvres  , tandis 
que  l’aristocratie  des  capitaux  et  de  l’industrie  est 
loin  de  présenter  les  mêmes  garantie»  de  patriotisme 
et  de  charité.  En  formant  le  vœu  que  chaque  indi- 
vidu, ou  du  moins  le  plus  grand  nombre  , puisse 
devenir  propriétaire  foncier  , nous  avons  moins  en 
vue  les  abus  de  la  concentration  des  propriétés  ter- 
ritoriales que  l'avantage  résultant  pour  l’ordre  pu- 
blic , la  dignité,  la  morale  et  le  bien-être  des  indi- 
vidus, de  la  possession  d’une  propriété  solide  qui 
forme  le  lien  de  la  famille,  excite  la  prévoyance 
dans  le  mariage  et  dans  le  travail , et  inspire  le  sen- 
timent de  l’ordre  et  de  la  justice. 

Si  le  droit  de  conserver  et  d’acquérir  la  pro- 
priété doit  être  sacré  aux  yeux  de  la  raison  et  de 
la  morale,  le  droit  de  la  transmettre  à ses  enfants 
n’est  pas  moins  profondément  inscrit  dans  les  lois 
qui  président  à l’économie  des  sociétés  humaines. 
L’un  de  ces  droits  ne  saurait  exister  sans  l'autre. 
Que  deviendraient,  en  effet,  les  liens  de  famille, les 
transactions  sociales,  les  garanties  de  l’avenir;  que 
/deviendraient  le  progrès,  l’attrait  de  la  propriété 
et  le  plus  puissant  de  tous  les  stimulants  qui  por- 
tent à l'industrie,  à l’épargne,  à la  production  des 
richesses  et  aux  ambitions  nobles  et  généreuses,  si 
le  père  de  famille,  propriétaire  de  terres,  de  capi- 
taux ou  d’un  établissement  industriel,  savant,  ar- 
tiste, magistrat  ou  guerrier,  n’avait  ni  la  liberté, 
ni  l’espoir  de  transmettre  à ses  enfants  l’héritage 
qu’il  a reçu  de  scs  aïeux,  ou  la  fortune  que  ses  pro- 
pres travaux  lui  ont  acquise? 

« Abolir  l’hérédité  de  la  propriété,  dit  M.  de 
Salvandy,  c’est  dépouiller  l'homme  de  cet  intérêt 
au  progrès,  de  cet  élément  de  perpétuité,  de  ce 
prix  de  labeur  et  d’ordre,  de  ce  moyen  de  médita- 
tion et  de  loisir,  source  de  tous  les  travaux,  de 
toutes  les  découvertes  de  la  pensée  et  de  tous  les 


développements  de  l’âme,  de  toute  ce  qui  fait  la  gran- 
deur de  notre  nature,  de  tout  ce  qui  atteste  la 
bienveillance  et  la  justice  de  Dieu.  Le  droit  de 
propriété  sera  toujours  le  triple  édifice  de  l’état , 
de  la  société  et  de  la  famille.  » 

Cependant,  et  malgré  des  vérités  aussi  palpables, 
nous  avons  vu  récemment  mettre  en  question  le 
dogme  de  l'hérédité  de  la  propriété.  A l’occasion 
de  l'hérédité  constitutionnelle  d’une  haute  fonc- 
tion législative  (la  pairie),  l’hérédité  de  la  propriété 
s’est  trouvée  assimilée  à ces  privilèges  de  nais- 
sance qu’il  fallait  nécessairement  abolir,  et  des 
hommes  de  talent  n’ont  pas  craint  d'orner  de  leur 
éloquence  des  théories  si  évidemment  subversives 
de  tout  ordre  social.  Des  missionnaires,  dont  nous 
nous  réservons  de  parler  bientôt , ont  osé  les  ré- 
pandre du  haut  d’une  tribune  populaire.  Leur  or- 
gane officiel , le  Globe  , en  répondant  à un  journal 
éminemment  conservateur  des  saines  doctrines  re- 
ligieuses et  sociales , a eu  la  témérité  d’imprimer 
ces  lignes  révoltantes  : b La  Gazelle  croit  nous  avoir 
prouvé  que  toutes  les  hérédités  se  tiennent.  Soit. 
Nous  acceptons  ce  principe  d'autant  plus  volon- 
tiers que  nous  l’enseignons  depuis  fort  longtemps. 
Aussi  ne  reculons-nous  nullement  dans  ses  consé- 
quences, puisque  nous  annonçons  que  la  dernière 
des  hérédités , par  droit  de  naissance f celle  de  la 
propriété,  disparaîtra  successivement  et  pacifique- 
ment , comme  a disparu  celle  des  fonctions  publi- 
ques. 

Cela  est  assez  clair,  et  la  Gazette  avait,  certes, 
raison  de  dire  que  la  cause  de  l'héritage  était  liée  d 
celle  de  V hérédité . De  telles  menaces  seraient  ef- 
frayantes si  elles  n’étaient  absurdes.  Néanmoins 
c’est  déjà  un  symptôme  alarmant  que  la  mise  au 
jour  de  pensées  aussi  hardies  devant  la  partie  de 
la  population  prolétaire  dont  la  morale  et  l’intelli- 
gence sont  les  moins  avancées.  Cette  disposition 
anti-sociale  ne  pouvait  échapper  au  plus  puissant 
génie  de  notre  époque,  b Le  fait  relatif  à la  société 
française  (écrit  M.  de  Chateaubriand  à la  Revue  des 
deux  mondes ) est  l’invasion  prochaine  et  rapide  de 
la  propriété.  On  s’aperçoit  aujourd'hui  que  la  hié- 
rarchie des  rangs  était  la  barrière  qui  défendait  la 
hiérarchie  des  fortunes.  Il  y a dans  la  propriété 
tous  les  degrés  qu’on  remarquait  dans  l’aristocra- 
tie. La  grande  propriété,  la  moyenne  propriété,  la 
petite  propriété,  représentent  la  haute  noblesse,  l.a 
seconde  noblesse  et  les  cadets  avec  la  cape  et  l’épée; 
la  propriété  industrielle  n’en  est  pas  plus  à l’abri 
que  la  propriété  territoriale.  Faites  donc  aujour- 
d’hui, après  l’affaire  de  Lyon,  que  le  fabricant  soit 
le  maître  dans  sa  fabrique  ! » L’illustre  écrivain  fait 
assez  pressentir  dans  ce  peu  de  mots  combien  tout 
s’enchaîne  nécessairement  dans  l'ordre  social  et 
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combien  sont  imprudentes  ou  ennemies  les  mains 
qui , sous  prétexte  de  remédier  à la  vétusté  ou  à 
l'irrégularité  de  l'édifice  politique  , enlèvent  des 
matériaux  usés  eu  apparence,  mais  qui  se  trouvent 
former  le  lien  qui  en  réunissait  et  en  soutenait 
toutes  les  parties. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  osé  mettre  ouvertement 
en  question  le  droit  viager  de  la  propriété;  mai»  il 
n’y  a qu’un  pas  à faire  du  droit  d'hérédité  à celui- 
là.  Le  niveau  de  l'égalité  doit  faire  bientôt  courber 
cette  sommité  fragile. 

Toutefois,  est-ce  réellement  au  profit  delà  masse 
des  prolétaires  que  l'on  cherche  à faire  pénétrer 
dans  les  esprits  ces  funestes  théories?  Mais  dans  ce 
cas,  il  faut  savoir  comment  on  entend  les  appli- 
quer. Serait-ce  au  moyen  de  la  force  brutale  ? On 
nous  dit,  au  contraire,  que  la  dernière  des  hérédi- 
tés par  droit  de  naissance,  celle  de  la  propriété, 
disparaîtra  successivement  et  pacifiquement.  C'est 
donc  par  la  force  de  la  persuasion  et  de  l'exemple, 
c'est  par  les  progrès  de  la  raison,  c’est  par  l'image  j 
du  bonheur  plus  grand,  obtenu  par  une  association  j 
d'individus  qui  placeront  en  commun  leur  indus- 
trie et  leur  fortune , que  l’on  persuadera  aux  [ 
détenteurs  de  toutes  les  espèces  de  propriétés 
qu'ils  n’ont  rien  de  mieux  à faire  que  de  renoncer  I 
à ce  déplorable  privilège  de  propriété  et  d'héré-  J 
dite?  Nous  doutons  que  l’éloquence  la  plus  entraî- 
nante puisse  opérer  de  pareils  prodiges.  La  reli-  ! 
gion  chrétienne  a pu  seule  inspirer  le  détachement  ; 
des  biens  terrestres  aux  sociétés  des  premiers 
chrétiens,  et  motiver  la  vie  de  quelques  cénobites 
travailleurs,  toute  remplie  de  privations  et  de  sa- 
crifices que,  sans  doute,  le»  nouveaux  apôtres  ne  sont 
pas  disposés  «à  imiter  et  à prêcher.  Elle  seule  pour- 
rait reproduire  de  semblables  miracles.  Hors  du 
sentiment  religieux,  on  n’aperçoit  donc  que  la  vio- 
lence pour  réaliser,  un  moment,  le  partage  commun 
de  la  propriété  héréditaire.  Mais  ce  partage,  fùt-il 
même  possible  par  celte  voie,  améliorerait-il  le  sort 
des  classes  prolétaires  ? l’améliorerait-il  longtemps  ? 


L’expérience  de  l’Angleterre  et  de  la  France  est  là 
pour  répondre  que  si  les  principes  du  droit  de  pro- 
priété , dont  l’hérédité  fait  partie  intégrante  et  in- 
divisible, étaient  renversés,  la  condition  des  masses 
| pauvres  deviendrait  infiniment  plus  déplorable.  Au 
sein  d'un  épouvantable  chaos,  quelques  individu  » 
pourraient  peut-être  ravir  çà  et  là  des  lambeaux 
de  propriété  négligés  par  les  capacités  de  la  société 
nouvelle  ; mais  les  populations  ouvrières,  qui  n’ont 
pas  les  moyens  d’acheter  une  parcelle  de  terre,  ver- 
raient forcément  se  maintenir  pour  elles  celte 
inégalité  de  conditions  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses.  Privées  de  travail,  destituées  de  la  protec- 
tion de  la  charité,  on  les  verrait,  comme  au  temps 
de  Henri  VIII  et  de  la  Terreur,  périr  misérable- 
ment, soit  du  fer  des  divisions  civiles,  soit  dans 
l'agonie  de  la  faim  et  du  désespoir.  Lorsque,  dans 
nos  jours  révolutionnaires,  d'immenses  dépouilles 
furent  offertes  au  peuple  pour  l’exciter  à la  révolte, 
quel  fut,  pour  la  portion  misérable  de  la  société,  le 
fruit  de  tant  de  crimes  et  de  spoliations?  La  pro- 
priété, à la  vérité,  changea  de  mains  et  fut  divisée 
en  un  plus  grand  nombre  de  possesseurs;  mai»  la 
plus  grande  partie  du  peuple  ne  fit  qu'assister  au 
partage  du  butin  , et  elle  perdit,  de  plus,  ces  tré- 
sors et  ces  effusions  de  charité  qui  la  faisaient  par- 
ticiper à la  fortune  des  anciens  propriétaires.  Nous 
avons  acquis  plus  de  propriétaires,  mais  combien 
aussi  avons-nous  plus  de  malheureux  1 

Un  système,  d’après  lequel  tontes  les  propriétés 
et  tous  les  produits  de  l’industrie  seraient  possé- 
dés et  administrés  constamment  on  communauté 
par  le  consentement  libre  des  propriétaires  et  des 
travailleurs , se  présente  sans  doute  avec  des  cou- 
leurs plus  morales.  Nous  allons,  dans  le  chapitre 
suivant,  examiner  celui  qui,  s'annonçant  sous  cette 
forme,  a acquis  récemment  une  sorte  de  célébrité; 
mai*  déclarer  que,  dans  ce  système,  il  n’existe  plus 
1 d'hérédité,  plus  de  famille,  c'est  faire  pressentir 
d'avance  une  utopie  dont  l’absurdité  doit  éloigner 
le  danger. 
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CHAPITRE  XVI. 

DD  S&VNT-SIlIOKISlfE. 

Ils  (lisent , cependant , que  cet  astre  se  voile  ; 
Que  les  clartés  du  siècle  ont  vaincu  celte  étoile; 
Que  le  monde  vieilli  n'a  plus  besoin  de  loi! 

Que  la  raison  est  seule  immortelle  et  divine  ; 
Que  la  rouille  des  temps  a rongé  ta  doctrine , 

Et  que  de  jour  en  jour,  de  ton  temple  en  ruine, 
Quelque  pierre,  eu  tombant,  déracine  la  foi  ! 
Mais  pareil  à l'éclair  qui , tombant  sur  la  terre. 
Remonte  au  firmament  sans  que  rien  ne  l'altère, 
J.'hommc  n’a  pu  souiller  ta  loi  de  vérité. 

(Lsmsrtixe  , hymne  au  Christ.) 


C’est  une  tâche  assex  difficile  que  d'avoir  à ex- 
poser avec  quelque  gravité  la  nature  el  le  but  de  ce 
qu’on  appelle  le  saint-simonisme.  Tant  de  ridu- 
cule  s’est  déjà  attaché  à cette  nouvelle  folie  du 
siècle  que  l’on  peut  être  embarrassé  d’en  parler  sé- 
rieusement : cependant  une  telle  profanation  de  la 
raison  humaine,  une  attaque  aussi  hardie  contre  le 
christianisme  el  toutes  les  institutions  qu’il  a fait 
naître,  l’erreur  dans  laquelle  ont  été  entraînés  plu- 
sieurs jeunes  hommes  au  cœur  droit,  mais  vide  de 
toute  croyance  religieuse,  sont,  aux  yeux  de  l’ob- 
servateur, des  symptômes  de  malaise  social  qui  mé- 
ritent d’étre  examinés  sous  un  point  de  vue  moral 
el  politique.  D'ailleurs,  de  funestes  événements  ont 
été  attribués  à des  prédications  au  moins  impru- 
dentes, et  donnent  aux  doctrines  produites  par  les 
disciples  de  Saint-Simon  une  importance  qui  ne 
peut  être  ni  méconnue  ni  négligée. 

Nous  essayerons  donc  de  faire  connaître  celte  pré- 
tendue religion  nouvelle , en  puisant  dans  quel- 
ques écrits  auxquels  elle  a doné  lieu;  car,  jusqu’à 
ce  jour  , la  charte  eL  le  code  du  saint-simonisme 
n’ont  pas  encore  été  officiellement  promulgués  eu 
France  (1). 

Fin  1825,  un  journal,  le  Producteur , mil  ait  jour 
un  système  social  créé  par  M.  de  Saint-Simon  pour 

(i)  La  plupart  de  ce*  notion» «ont  extraite*  de  divers  article* 
inséré*  dan»  la  Gazette  du  midi,  et  rédigés  par  M.  le  comte 
llippolylc  de  Villencuve-Flayosc,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique , membre  de  plusieurs  »ociété*  «vivante»,  qui  réunit 
à beaucoup  de  tcicnce  et  de  talent  le»  sentiment*  le*  plus  élevé*. 

(s)  Le  comte  Henri  de  Saint-Simon  e»t  mort  le  19  mai  i8*j. 
Cet  homme  singulier  avait  fait  la  campagne  d'Amérique  , et  fut 
fait  prisonnier,  en  17b*,  avec  le  comte  de  Grasse.  Ruiné  dan» 
de»  spéculation»  industrielles  , il  paraît  qu'il  avait  essayé  de  se 
suicider.  Il  est  auteur  de*  ouvrages  suivants  ; 1*  Lettre»  de 


assurer  d’une  manière  durable  le  bonheur  de  la 
race  humaine.  Ce  système  consistait  h faire  diriger 
la  société  par  une  hiérarchie  non  élective  , chargée 
de  rétribuer  chaque  individu  selon  sa  capacité  et  se- 
lon ses  oeuvres . Il  ne  paraissait  d’abord  destiné 
qu’à  donner  l’idéee  d'une  vaste  association  de  tra- 
vailleurs appliqués  à l’industrie. 

Saint-Simon  mourut  (2).  Sa  doctrine  fut  léguée 
à ses  amis,  devenus  ses  disciples , qui  associèrent 
l’idée  religieuse  à la  théorie  industrielle  de  leur 
maître.  Le  saint-simonisme,  ainsi  complété,  fut 
adopté,  en  1828  et  1829,  par  quelques  jeunes  gens, 
à la  tête  desquels  se  faisaient  remarquer  des  élèves 
de  l’École  Polytechnique,  doués  de  beaucoup  d'in- 
struction et  de  talent,  mais  dont  l’imagination  ar- 
dente et  active  n’avait  pas  été  suffisamment  réglée 
par  des  études  morales  et  philosophiques.  Leurs 
principes  commencèrent  à être  expliqués  et  déve- 
loppés dans  des  assemblées  particulières  el  dans 
quelques  écrits  peu  répandus. 

Le»  promesses  les  plus  brillantes  étaient  prodi- 
guées à tous  les  membres  de  l’ordre  social.  D’après 
la  nouvelle  doctrine,  le  peuple  ne  devait  plus  avoir 
à souffrir  les  horreurs  de  la  misère.  Les  richesses 
auraient  été  partagées  entre  tous  les  hommes,  non 
d’une  manière  égale,  puisqu’il  était  juste  que  cha- 

Saint-Simon;  »•  Introduction  aux  travaux  scientifiques  du  ig«  siè- 
cle; 3®  de  la  Réorganisation  de  la  Société  européenne  ; 4*ile 
l'Industrie,  ou  Discussion*  politique* , morales  et  philosophi- 
que» ; 5*  le  Défenseur  des  propriétaires  de»  domaine*  nationaux  ; 
fi"  Profession  de  foi  des  auteurs  du  Défenseur  des  propriétaire* 
de*  domaines  nationaux,  au  sujet  de  l'invasion  du  territoire 
fiançai»  par  Napoléon  Bonaparte;  7“  Opinion  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  la  coalition  de  >8*5  ; 8"  du  Nouveau  Christia- 
nisme. Le  comte  Henri  de  Sl.-Simon  appartenait  à l'ancienne 
cl  illustre  famille  desRouvroy  de  Saint-,  imon. 
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cun  lut  rétribué  suivant  sa  capacité  et  la  nature 
du  travail,  mais  du  moins  de  manière  à ce  que  per- 
sonne ne  fût  en  proie  au  besoin.  Le  minimum  de  la 
part  individuelle  sociale  était  un  revenu  de  700  fr.  : 
c'était  le  salaire  accordé  au  dernier  degré  du  tra- 
vail.  Les  femmes,  affranchies  des  abus  de  l'autorité 
conjugale,  devaient  jouir  de  la  plus  complète  éman- 
cipation. On  conçoit  que  des  principes  si  attrayants 
pour  les  hommes  dépourvus  de  fortune,  mais  doués 
de  capacité,  comme  pour  les  prolétaires  de  la  der- 
nière classe,  durent  faire  des  prosélytes . Le  saint- 
simonisme  était  prêché  devant  des  réunions  de 
plus  en  plus  nombreuses.  L'association  universelle 
des  hommes  et  des  peuples,  l'amélioration  des  classes 
pauvres , l'abolition  de  tous  les  privilèges  de  la 
naissance,  étaient  exposées  par  des  npétrcs  sédui- 
sants, parés  de  jeunesse  et  pleins  d'enthousiasme 
et  d'éloquence  j l'entraînement  se  communiqua  à 
plusieurs  jeunes  gens  appartenant  à des  familles 
distinguées,  qui  n'hésitèrent  pas  à abandonner  de 
brillantes  positions  sociales  pour  se  dévouer  au 
succès  de  la  religion  nouvelle. 

Toutefois,  ces  efforts  avaient  été  circonscrits 
dans  une  sphère  assez  bornée  pour  ne  pas  alarmer 
le  gouvernement  de  la  restauration.  Ce  u’est  qu'a- 
près  la  révolution  de  1850  qu'ils  prirent  un  essor 
plus  étendu.  Au  moment  même  des  événements  de 
juillet,  les  saint-simoniens  avaient  affiché  sur  tous 
les  murs  de  Paris  que  l'on  ne  pourrait  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  peuple  français  qu'en  s’organi- 
sant d'après  leur  système.  Malheureusement  pour 
eux,  un  autre  système  leur  fut  préféré;  mais  ils 
n’en  devinrent  que  plus  ardents  à propager  leurs 
théories.  Deux  journaux,  Y Organisateur  et  le  Globe, 
communiquèrent  à la  France  entière  les  dogmes  de 
la  nouvelle  doctrine.  Pour  les  répandre  avec  plus 
de  promptitude,  la  dernière  de  ces  feuilles  fut  même 
distribuée  gratuitement.  Des  missionnaires  eu  Saint- 
Simon  sc  partagèrent  la  France.  Il  y eut  mission 
du  nord,  mission  du  sud  , mission  de  l'ouest,  en- 
seignement central  à Paris,  à l'Athénée  et  à la  salle 
Taitbout.  Ci ne  école  gratuite  fut  créée  pour  la  jeu- 
nesse saint-simonienne  : là,  les  enfants  de  toutes  les 
classes  devaient  recevoir  une  égale  instruction. 
Les  ouvriers  convertis  furent  associés  entre  eux  et 
dirigés  par  des  chefs  saint-simoniens. 

Telle  fut  la  marche  progressive  de  la  secte  nou- 
velle. Les  débats  scandaleux  qui  ont  séparé  plu- 
sieurs de  ses  membres  de  l’unité  religieuse,  les 
poursuites  dont  elle  a été  l'objet  devant  les  tribu- 
naux sont  trop  connus  pour  que  nous  les  retra- 
cions ici.  Notre  plume,  d'ailleurs,  ne  saurait  se 
prêter  à peindre  des  scènes  dégoûtantes  de  cy- 
nisme et  de  ridicule.  11  nous  suifira  de  rappeler 
que  la  mission  de  Lyon  précéda  de  peu  de  temps 
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la  révolte  sanglante  des  ouvriers  de  cette  ville,  et 
que  ce  rapprochement  fit  naître  dans  les  esprits 
des  préventions  injustes  sans  doute  , mais  profon- 
des et  générales , quant  aux  effets  qu'avaient  pu 
produire  de  telles  prédications  sur  des  populations 
en  proie  à la  misère  et  à l'ignorance. 

Néanmoins,  les  obstacles  créés  par  la  révélation 
de  nombreuses  turpitudes  et  par  la  sévérité  des 
tribunaux  n’ont  point  arrêté  le*  nouveaux  apôtres 
dans  leur  carrière  de  prosélytisme.  Cette  persévé- 
rance impose  le  devoir  d'examiner  les  croyances 
religieuses,  politiques  et  sociales  qu’ils  veulent  éta- 
blir dans  tout  l'univers. 

L'enseignement  des  saint-simoniens  embrasse 
trois  points  principaux  : 1°  l'examen  critique  de 
l'organisation  actuelle  de  la  société  ; 3°  la  condam- 
nation du  christianisme;  5°  l'exposition  de  leur 
propre  système.  Nous  allons  le  faire  connaître  sous 
ces  trois  point  de  vue. 

Les  disciples  de  Saint-Simon,  reconnaissant  que 
les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  du  régime  pu- 
rement monarchique  et  du  régime  constitutionnel, 
ont  suffisamment  démontré  l'impossibilité  de  ren- 
dre la  société  heureuse  et  paisible  par  ces  formes 
de  gouvernement,  déclarent  qu'il  est  indispensable 
de  recourir  à une  organisation  nouvelle.  A leurs 
yeux,  tous  les  privilèges  de  la  naissance  et  de  la 
fortune  sont  également  injustes  et  funestes.  La 
fortune  par  droit  de  naissance  n'est  qu'une  féo- 
dalité déguisée.  C'est  un  privilège  abusif  qui  con- 
sacre les  jouissance*  des  oisifs  ail  préjudice  des 
travailleurs.  C'est  encore  le  privilège,  qui  donne 
seul  droit  à l'exercice  des  fonctions  publiques;  il 
ne  saurait  subsister  pas  plus  que  ceux  que  l'on  a 
détruits  avec  si  juste  raison.  Le  privilège  de  l'an- 
cienne noblesse  n'était  en  définitive  que  l'hérédité 
des  charges  militaires  rétribuées  par  l'honneur;  il 
faut,  pour  être  conséquent , abolir  tous  les  autres 
privilèges  par  l'hérédité.  Le  système  représentatif, 
c'est  la  méfiance  organisée  contre  les  gouverne- 
ments ; mais  la  méfiance  ne  fait  pas,  n'organise  pas  ; 
elle  ne  peut  qu’empêcher  d'agir.  Les  élections  ne 
sont  nullement  un  garant  de  la  capacité.  Le  sort 
de  l’élection  n'est  guère  moins  aveugle  que  celui 
de  la  naissance.  Le  système  représentatif  est  au- 
jourd'hui aussi  usé,  aussi  incapable  d'assurer  le 
bonheur  des  peuples,  qu'une  monarchie  absolue.  11 
doit  faire  place  à une  association  universelle  de 
travailleurs  dirigés  par  une  hiérarchie  de  capacités 
véritables. 

Quant  au  christianisme,  dix-huit  siècles  écoulés 
sous  son  inlluence  ont  prouvé  au  genre  humain  qu’il 
était  inhabile  à procurer  à la  société  le  bonheur  au. 
quel  elle  doit  nécessairement  prétendre.  Des  be- 
soins nouveaux  se  sont  manifestés,  auxquels  le 

11 
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christianime  ne  peut  plus  satisfaire.  Le  siècle  de- 
mande des  jouissances  materielles,  et  le  christia- 
nisme les  proscrit  toutes.  Il  condamne  l'industrie, 
et  ne  recommande  que  les  macérations.  Le  chris- 
tianisme est  donc  use,  il  est  mort,  et  doit  dispa- 
raître devant  une  autre  religion  mieux  appropriée 
aux  besoins  de  la  société  actuelle. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  saint-simo- 
niens  ont  conçu  la  pensée  de  régler  la  société  sous 
le  rapport  politique  et  sous  le  rapport  religieux. 

Voici  maintenant  leur  plan  d'organisation  sociale. 

La  race  humaine  ne  formera  qu'une  association 
générale  d'hommes  utiles  employés  à un  travail 
quelconque,  suivant  leur  capacité  individuelle. 
Dans  celte  société,  l'autorité  appartiendra  toujours 
au  plus  capable.  L'élection  n’ira  plus  de  bas  en  haut, 
mais  de  haut  en  bas.  Ainsi  le  chef  suprême,  déjà 
institué  par  le  choix  du  fondateur  Saint-Simon , 
choisira  à son  tour  des  conseillers,  lesquels  aide- 
ront à choisir  les  chefs  subalternes , et  de  proche 
en  proche  il  en  sera  de  même  jusqu’à  la  désigna- 
tion des  hommes  destinés  aux  plus  viles  fonctions. 

Le  règne  de  la  capacité  saro  complet.  La  femme, 
devenue  l’égale  de  l'homme  en  toute  chose,  aura 
l'autorité  conjugale  dès  qu'elle  sera  la  plus  capa- 
ble. Tous  les  mariages  seront  à la  fois  de  raison  et 
d'inclination,  et  pourront  se  dissoudre  par  le  con- 
sentement mutuel.  Les  enfants  seront  élevés  en 
commun;  puis  on  leur  donnera  les  fonctions  qui 
conviendront  à leur  intelligence  ou  à leurs  forces 
physiques. 

II  ne  sera  point  fait  un  partage  uniforme  des  pro- 
priétés au  moyen  d'une  sorte  de  loi  agraire  : seule- 
ment, tout  bien  sera  confié  à celui  qui  est  capable 
de  le  mieux  faire  prospérer.  Ainsi,  au  lieu  d'avoir  des 
propriétaires,  des  industriels  et  des  commerçants, 
on  aura  des  fonctionnaires  d'agriculture , d'indus- 
trie, de  commerce , et  ainsi  de  suite.  Tout  deviendra 
fonction,  et  chaque  fonctionnaire  recevra  un  salaire 
proportionné  à scs  œuvres  et  une  retraite  après 
avoir  suffisamment  travaillé.  Tous  les  maux  de  la 

l)  Extrait  du  Rapport  de  M.  le  baron  Charte*  Dupin  à l’Aca- 
démie de*  Science*,  *ur  le  mémoire  de  M.  Émile  Bcrèa,  inti- 
tulé : du  Malaise  des  classes  industrielles  , ouvrage  couronné, 
en  i83»,  par  la  société  industrielle  de  Mulhamcn. 

« An  sujet  des  obstacle*  inévitable*  que  présente  la  concur- 
rence dans  les  vente* et  le*  achats,  l'auteur  aborde  sommaire* 
ment  le*  conception*  d’une  théocratie  industrielle , qui,  pour 
simplifier  la  société,  ne  brait  de»  arts  et  des  métier»  qu  uue 
immense  corporation  toujours  en  tutelle,  et  ne  fabriquant 
jamais  qu’à  proportion  de»  besoins  de  la  communauté , cal- 
culé» par  la  prévoyance  de*  pontifes.  D’un  autre  cèlé,  l'es- 
pèce humaine , mise  au  concours  perpétuel , subirait  ses  exa- 
mens, afin  d’étre  quotidiennement  classée  suivant  sa  capacité, 
pour  que  chacun  reçoive  suivant  *cs  cr livres.  Alor*  tou»  le* 
bien»  de  1 univers , apporté»  à la  masse  pontificale , seraient  ré- 
parti» aux  adeptes  suivant  la  gràre  de  leurs  mérite» , et  tout 


concurrence,  tou»  le»  encombrement* commerciaux 
et  industriel*  seront  évité».  Le»  directeurs  d'in- 
dustrie indiqueront  à la  fois  la  quantité  de  produits 
à obtenir  et  leur  destination.  Parla,  tous  les  fruit» 
du  travail,  de  la  capacité  et  de  l’intelligence  tour- 
neront véritablement  au  profit  de  l'association  (1). 
Chacun  sera  rétribué  suivant  sa  coopération  aux 
produits  généraux.  U y aura  de»  individus  plus  ou 
moins  riches , mais  il  n’y  aura  plus  de  pauvres  , et 
les  enfants  des  pauvres  pourront  devenir  riches  à 
leur  tour  s’ils  sont  capables.  La  richesse  et  la  pau- 
vreté héréditaire»  sont  abolies  à jamais.  Le  gouver- 
nement de  la  société,  dont  la  devise  est  : A chacun 
selon  sa  capacité,  se  compose  de  conseils  d’apôtres, 
d'industriels  et  de  savants. 

Les  dogmes  religieux  des  saint-simoniens  abou- 
tissent à line  sorte  de  panthéisme  renouvelé  des 
doctrines  de  Spinosa.  Dieu  est,  selon  eux,  la  na- 
ture entière.  Les  sciences  qui  embrassent  la  nature 
et  qui  révèlent  le»  lois  de  l’humanité  et  du  monde 
forment  tous  les  rapports  de  l’homme  avec  la  Divi- 
nité, et  deviennent  l'objet  naturel  de  son  culte.  Ce 


ment  le  plus  pr  opre  à satisfaire  le  besoin  de  jouis- 
sances physi  que»,  qui  est,  pn  résultat,  l'essence  de 
l'homme  et  le  but  de  sa  destinée  sur  la  terre. 

Comme  on  le  voit,  la  religion  nouvelle  n’est  que 
le  pur  matérialisme  rajeuni  par  quelques  formes  mo- 
dernes. 

Sa  morale  consiste  à se  soumettre  à une  organi- 
sation qui  tend  à accorder  à chaque  individu  une 
masse  de  jouissances  en  rapport  avec  ce  que  la  na- 
ture lui  a accordé  d’intelligence  , de  forces  physi- 
ques, et  à ne  jamais  troubler  l'ordre  résultant  de  cette 
organisation,  ordre  «acre  pour  tous,  puisqu'il  assure 
à tous  la  mesure  de  bonheur  qu’il  est  capable  de 
mériter  (2). 

Telle  est  en  abrégé  l’esquisse  de  la  théocratie  in- 
dustrielle des  saint-simoniens. 

On  peut  former  trois  classes  des  disciples  actuels 
de  Saint-Simon. 

rcla , tant  débats,  sans  cupidité  et  sans  injustice* , par  un  mi- 
! racle  taint-simonien. 

« Ici , comme  on  le  voit . pour  éviter  le»  emharra*  de  la  con- 
currence dan*  la  vente  de»  bien*  et  marchandise*  qu'on  peut 
! mesurer , compter  , peser,  évaluer  matériellement , celle  tliéo- 
: cralic  industrielle  substitue  la  concurrence  et  la  mesure  bien 
autrement  embarrassante  et  trompeuse  des  valeur»  iolellcc- 
; tuelle*  et  des  capacité»  morale*. 

• Nous  no  mentionnerions  pas  même  ce»  aberration*  un  peu 
risibles,  si  plusieurs  enfants  de  manufacturiers  et  de  commer- 
çant- le»  plus  recommandable»,  n'élaieot  entraînés  à dilapider 
la  fvrtuqe  acquise  par  le  travail  de  leur*  père»  , pour  prouver 
à l'univers  le  bienfait  de  cette  renovation  imaginaire.  » [Nota. 
L’Acad.  a approuvé  le  rapport  et  en  a adopté  le*  conclusions.) 
I (a j Cette  morale  offre  une  grande  analogie  avec  celle  que 
! renferme  le  système  économique  de  Herrenachw»ml. 
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• L’une , composée  de  jeunes  gens  doués  de 
grandes  sympathies  et  de  sentiments  généreux  qui, 
voyant  partout  refuser  amour  et  obéissance  au 
christianisme,  d’où  découla  pendant  dix-huit  cents 
ans  la  gloire  et  le  bonheur  du  monde,  ont  jugé, 
dans  leurs  vues  bornées  à la  terre,  qu’il  n’avait  plus 
rien  de  commun  avec  les  destinées  de  l'homme  ; et 
lassés  pourtant  du  vide  que  forme  son  absence,  pé- 
nétrés de  la  nécessité  de  fonder  des  principes  quel- 
conques d’union  générale,  ont  échangé  leur  athéisme 
(ou  leur  stérile  déisme  équivalant  au  premier  dans 
la  pratique)  contre  une  théorie  panthéistique , qui 
revient  au  même  sous  un  autre  nom  , mais  qu’ils 
entourent  de  nouvelles  doctrines  sociales,  desti- 
nées à réaliser  pour  chacun  , dans  ce  bas  monde, 
une  rétribution  matérielle,  à défaut  d’autres  espé- 
rances. 

• Eux,  du  moins,  ont  jeté  les  yeux  sur  les  misè- 
res de  l’humanité  si  complètement  oubliées  par  le 
philosophisme  doré  du  dernier  siècle.  Ils  ont  été 
touchés  de  l’infortune  de  leurs  semblables,  et  n’y 
voyant  aucune  compensation,  lorsque  toutlenionde, 
ainsi  qu’eux,  semble  avoir  perdu  le  secret  de  la  bé- 
nédiction. des  souffrances , ils  y cherchent  des  re- 
mèdes à tout  prix,  sans  s’inquiéter  aucunement  de 
bouleverser  toutes  les  lois,  toutes  les  mœurs  exis- 
tantes, dont  la  puissance,  en  effet,  n’est  plus  qu’une 
ombre  et  un  souffle,  depuis  que  la  vivante  idée  de 
Dieu  semble  s’en  être  retirée.  Sur  les  ruines  de  la 
vertu  qu’on  abandonne,  ils  voudraient  fonder  le 
bouheur,  et  à l’esprit  de  sacrifice,  aboli  sous  toutes 
ses  formes  , substituer  au  moins  l’esprit  de  paix. 
Matérialistes,  mais  non  pas  égoïstes,  ils  cherchent 
à faire  asseoir  avec  eux  le  genre  humain  au  ban- 
quet des  jouissances  terrestres  auquel  tout  se 
borne,  dit-on.  Pour  ceux-là , c’est  juger  à faux 
leur  système  que  de  n’y  voir  de  leur  part  qu’un  ba- 
vardage sans  but  ou  qu’une  spéculation  particu- 
lière (1).  » 

Les  sentiments  généreux,  mais  égarés  de  ces  dis- 
ciples de  Saint-Simon,  en  révélant  un  besoin  d’a- 
mélioration sociale  dans  la  jeune  génération  qui 
nous  presse,  ont  apparu  à l’auteur  de  la  Politique 
rationnelle  comme  un  heureux  symptôme  de  per- 
fectionnement progressif.  « Hardi  plagiat  (S),  qui 
sort  de  l’Évangile,  dit  l’illustre  poète,  et  qui  doit  y 
revenir,  le  saint-simonisme  a déjà  arraché  quelques 
esprits  enthousiastes  aux  viles  doctrines  du  ma- 
térialisme industriel  et  politique,  pour  leur  ouvrir 
l’horizon  infini  du  perfectiounemcnt  moral  et  du 
spiritualisme  social.  C'est  en  elîet  le  terme  à at- 

(i)  M.  Wagner,  bachelier  è»-leltre»,  à Nancy. 

(1)  Peu  de  temps  après  rétahlii«cmcnt  du  chritlianismc,  il 
•e  ferma , en  effet , une  secte  qui  avait  adopté  un  système  de 
croyances  et  de  communauté  analogue»  à celles  des  *aint-si-  | 


teindre  ; mais  par  la  rotile  que  le  Christ  a trouvée, 
que  sa  doctrine  progressive  éclaire  à mesure  que 
l'humanité  avance;  mais  sur  te  terrain  réel  et  so- 
lide de  l'humanité,  sur  le  respect  de  tous  les  droits, 
sur  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs,  sur  la 
réforme  et  non  sur  la  destruction  de  la  seule  hase 
que  Dieu  ait  donnée  jusqu’ici  à la  famille  et  à la  so- 
ciété, la  propriété . Peut-être  l'humanité  découvrira- 
t-elle  un  jour  un  autre  principe  social.  On  ne  peut 
rien  nier,  rien  affirmer  de  l'inconnu.  L’horizon  de 
l’humanité  recule  et  se  renouvelle  à proportion  des 
pas  qu’il  a faits.  Le  Verbe  divin  sait  seul  où  il  veut 
nous. conduire.  I/Évangile  est  plein  de  doctrines 
sociales  encore  obscures , et  sc  déroule  avec  le 
temps  ; mais  il  ne  découvre  à chaque  époque  que  la 
partie  de  la  route  qu’il  doit  atteindre.  Le  saint-si- 
monisme trace  une  route  parallèle,  mais  sur  les 
nuages.  Tout  ce  qu’il  y a en  lui  de  sincère,  d’élevé, 
d’aspiration  à un  ordre  terrestre  plus  parfait  et  plus 
divin , s’apercevra  bientôt  qu’il  ne  peut  marcher 
sans  hases,  qu’il  faut  loucher  an  ciel  par  ses  dé- 
sirs , mais  à la  réalité  humaine  par  les  faits,  et  re- 
viendra au  principe  qui  donne  à la  fois  la  vérité 
spéculative  et  la  force  pratique,  l’espérance  indé- 
finie du  perfectionnement  des  sociétés  civiles,  et 
la  règle,  la  morale  et  la  mesure  qui  peuvent  seules 
les  diriger  (3).  » 

Si  l’on  doit  plaindre  ces  jeunes  gens,  jouets  d’une 
profonde  erreur  que  dissipera,  il  faut  l’espérer,  un 
rayon  de  la  vérité  religieuse,  on  ne  peut  du  moins 
suspecter  leurs  intentions.  Frappés  de  la  misère  des 
classes  inférieures , révoltés  contre  l’influence  et 
l’égoïsme  du  siècle  à leur  égard,  ils  ont  voulu  les 
affranchir  du  joug  de  l’aristocratie  industrielle;  ils 
ont  cherché  le  bien  où  il  n’était  pas  : mais  puis- 
qu’ils le  cherchent  de  bonne  foi,  ils  le  trouveront 
infailliblement  dans  la  seule  vertu  éternelle  du 
christianisme,  la  Charité  : c’est  sur  ce  terrain  que 
nous  les  appellerons. 

Mais  d’autres  hommes,  spéculateurs  habiles,  ont 
su  tirer  parti,  à leur  profit,  de  la  ferveur  d’une  jeu- 
nesse égarée  dans  ses  voies  philanthropiques.  Si  la 
première  classe  de  saint-simoniens  se  compose  de 
dupes,  la  seconde  renferme  ces  politiques  indus- 
triels auxquels  il  serait  peut-être  juste  et  facile 
de  donner  un  antre  nom. 

Enfin  la  troisième  classe  des  saint-simoniens, 
peu  nombreuse  encore,  mais  qui  pourrait  le  deve- 
nir extraordinairement  dans  un  pays  ou  l’on  compte 
plus  de  dix  millions  de  prolétaires,  se  compose  de 
ccs  êtres  qui  ne  sont  capables  de  comprendre  qu  un 

monion*  de  no*  jour*.  On  voit  que  ceux-ci  n ont  pa*  même  le 
mérite  de  l'invention. 

(3)  Lamartine , Politique  rationnelle. 
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seul  point  dans  la  nouvelle  doctrine  : c'est  que 
ceux  qui  ne  possèdent  rien  doivent  nécessairement 
posséder  quelque  chose . 

Nous  n'examinerons  pas  ici  si  la  réalisation  du 
système  de  Saint-Simon  est  praticable.  Celte  ques- 
tion nous  semble  jugée  d'avance  par  tous  les  hommes 
qui  ont  quelques  notions  des  éléments  qui  concou- 
rent à fonder  l'ordre  social  et  qui  onL  approfondi 
la  nature  de  l'homme  et  scs  véritables  besoins. 
Nous  ne  rechercherons  pas  davantage  comment, 
dans  quelles  formes,  à quelles  époques  s'opérera 
ou  se  renouvellera  l'élection  de  la  capacité  suprême, 
ni  la  solution  des  innombrables  difficultés  qui  se 
présentent  à l'esprit,  dans  In  pratique  d'un  système 
industriel  qui  commence  par  abolir  les  deux  grands 
principes  de  toute  industrie,  la  famille  et  la  pro- 
priété,, 

Nous  nous  bornerons  à quelques  considérations 
morales  sur  les  dangers  d’une  telle  doctrine  pré- 
citée au  sein  de  l'ignorance  et  des  passions  du  peu- 
ple , et  nous  chercherons  à répondre  principale- 
ment aux  objections  tirées  de  l'impuissance  du 
christianisme  à seconder  le  progrès  des  sociétés. 

Nous  avons  dit  que  l'on  a imputé  aux  saint-simo- 
nions  d'avoir  contribué,  par  leurs  prédications  , 
aux  collisions  sanglantes  dont  la  seconde  ville  du 
royaume  a été  le  théâtre.  Ou  a attribué  en  effet  ces 
déplorables  malheurs  aux  principes  qui  veuaient 
d'étre  promulgués  sur  les  lieux  mêmes  par  les 
nouveaux  missionnaires.  Des  murmures  accusa- 
teurs ont  retenti  à cet  égard  dans  le  sein  de  nos 
assemblées  législatives.  Il  est  assurément  loin  d'étre 
prouvé  que  quelques  vagues  exposés  du  saint-simo- 
nisme aient  pu  amenerdes  résultats  si  monstrueux, 
liais,  il  faut  bien  l'avouer,  la  coïncidence  était  mal- 
heureuse, et  les  apôtres  eux-mêmes  ont  semblé  re- 
douter, depuis  lors , l'effet  immédiat  de  leurs  dis- 
cours sur  les  prolétaires.  A Nancy,  ils  ont  borné 
leur  cercle  d'auditeurs  à quelques  personnes  pri- 
ses hors  des  rangs  de  la  classe  inférieure.  Ils  sem- 
blent vouloir  désormais  ne  livrer  aux  prolétaires 
une  arme  si  dangereuse  , qu’a  près  avoir  amené  à 
leurs  doctrines  les  sommités  sociales.  C'est  à la 
puissance  de  la  parole  et  de  la  conviction  sur  les 
intelligences  qu'ils  recourent  uniquement  pour 
opérer  la  grande  réformalion  sociale  , objet  de 
leurs  travaux. 

La  religion  des  saint-simoniens  et  leur  morale 
étant  entièrement  fondées  sur  la  philosophie  maté- 
rialiste, et  n'ayant  , comme  elle,  d'autre  but  que 
de  procurer  aux  hommes  sur  la  terre  les  jouissances 
physiques  que  la  terre  peut  procurer,  il  en  résulte 
que  les  notions  du  mérite  des  sacrifices,  delà  modé- 
ration des  désirs  et  de  la  destinée  religieuse  de 
l'homme  doivent  disparaitre  de  l'univers.  Non-seu- 


lement la  foi,  mais  la  vertu,  la  charité  et  l'espérance 
doivent  donc  s'enfuir  aussitôt  de  tous  les  cœurs. 
La  justice  ne  sera  plus  que  le  respect  dû  à l'auto- 
rité suprême  delà  capacité,  ou  le  sentiment  de  son 
degré  de  capacité  ou  d'incapacité  morale  et  physi- 
que. D'un  autre  côté,  l'esprit  de  famille  et  de  na- 
tionalité, devra  faire  place  à l'esprit  d'universalité, 
car  l'univers  ne  formera  qu'un  seul  peuple,  suivant 
le  catholicisme  industriel. 

Or,  c'étaient  cependant  la  religion  , la  famille, 
la  propriété  , la  patrie,  qui  faisaient  naître  la  sym- 
pathie, la  résignation  et  l'industrie.  Un  système 
qui  n'admet  aucune  de  ces  conditions  suppose  une 
obéissance  instinctive  et  par  conséquent  l'absence 
de  toutes  les  passions  humaines.  Il  faut,  pour  l'é- 
tablir, que  tous  les  hommes  soient  ou  deviennent 
essentiellement  bons  et  passifs;  autrement,  la  force 
seule  pourrait  soumettre  à un  rang  inférieur  ceux 
qui  sc  sentiraient  appelés  à une  plus  large  part 
dans  la  jouissance  des  biens  de  la  terre.  D'ailleurs, 
si  le  système  est  progressif,  comme  ou  le  déclare, 
s'il  tend  à multiplier  indéfiniment  les  capacités  , 
comment  multiplier  en  proportion  égale  leur  ré- 
munération ? comment  modérer  leurs  prétentions 
légitimes  ? 

Cependant,  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  d'ai- 
mer sa  liberté,  d'aimer  sa  famille,  d’aimer  son  pays, 
de  travailler  pour  soi  et  pour  ses  enfants  ; il  fau- 
drait donc  détruire  ces  penchants  si  naturels  et  si 
énergiques.  On  ne  sait  que  trop  combien  les  pas- 
sions mauvaises  ont  été  répandues  dans  le  cœur  de 
l'homme  déchu  ; il  faudrait  pourtant  les  déraciner 
toutes.  Si  l'on  ne  refait  pas  l'homme  tout  entier,  le 
problème  est  insoluble.  La  société  actuelle  se  com- 
pose d’individus  qui  possèdent  et  d'autres  qui  n'ont 
que  leur  travail.  Comment  déterminer  les  premiers 
à un  libre  sacrifice,  lorsque  le  mérite  du  sacrifice 
disparait,  lorsque  la  charité,  la  compassion  et  les 
vertus  ne  sont  plus  que  de  vains  mots  ? Dans  un 
ordre  d'idées  où  les  jouissances  matérielles  devien  - 
nenl  le  seul  but  de  l’homme  sur  la  terre , il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  la  parole  la  plus  éloquente  d’o- 
pérer de  tels  prodiges.  On  arrive  donc  à reconnaî- 
tre que  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  la  population  favorisée 
par  la  réforme,  que  l'on  peut  parvenir  à soumet- 
tre celle  qui  doit  être  dépouillée.  L'intervention  de 
la  force  brutale  devient  ici  une  rigoureuse  néces- 
sité, les  conversions  devront  sc  faire  à main  armée. 
De  là  résulte,  pour  les  nouveaux  apôtres,  l'impos- 
sibilité de  réaliser  leur  système  suivant  leurs  in- 
tentions pacifiques  : or  , nous  n'avons  garde  de 
penser  qu'ils  en  aient  d'autres. 

Mais  il  est  facile  de  comprendre  qu'en  procla- 
mant devant  des  masses  pauvres  , ignorantes,  im- 
morales, et  en  même  temps  dépositaires  du  nombre 
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et  delà  force,  l'injustice  de  la  propriété  héréditaire, 
la  nécessité  et  le  droit  de  chacun  d’entrer  en  par- 
tage des  biens  de  la  terre  et  enfin  , le  néant  des 
croyances  chrétiennes,  le  langage  le  plus  pacifique 
ne  peut  fortifier  la  faible  barrière  qui  les  a rete- 
nues jusqu'à  ce  jour.  Il  est  évident  qu'on  les  dis- 
pose à se  précipiter  sur  la  propriété  , comme  le 
tigre  affamé  sur  sa  proie  : car  les  mots  abstraits  de 
capacité,  de  prêtres,  de  savants,  d'industriels  , ne 
seraient  pas  mieux  compris  que  la  morale  de  la 
religion  nouvelle.  II  est  évident  qu'un  grand  dé- 
chirement social  devait  sortir  de  semblables  pré- 
dications, et  cette  évidence  est  tellement  palpable 
que  nous  devons  craindre  d’être  tombés  ici  dans 
la  répétition  des  idées  les  plus  vulgaires. 

Une  observation  qui  paraîtra  moins  commune  , 
est  la  connexité  manifeste  de  la  religion  nouvelle 
avec  la  tendance  des  doctrines  économiques  de  l'é- 
cole anglaise. 

11  serait  peut-être  facile  de  prouver  que  la  pre- 
mière n’est  que  la  conséquence  dernière  de  celle-ci. 

En  effet , les  principes  des  économistes  anglais 
ne  reposant  que  sur  le  besoin  de  jouissances  ma- 
térielles , devaient  nécessairement  fonder  un  sys- 
tème qui  n’est  au  fond  que  la  mise  en  pratique 
universelle  des  doctrines  émises  par  les  disciples 
d'une  science  déclarée,  dans  des  cours  publics  au- 
torisés, non-seulement  une  science  exacte,  mais 
encore  la  science  la  plus  utile  au  genre  humain.  Il 
serait  même  surprenant,  lorsqu'elle  plaçait  les  seu- 
les bases  véritables  de  la  civilisation  et  du  bonheur 
dans  l'excitation  et  la  satisfaction  des  besoins  physi- 
ques de  l'homme,  que,  l'économie  politique  anglaise 
n’eût  pas  produit , comme  corollaire  naturel  de  ces 
principes,  le  système  de  Saint-Simon  ou  toute  au- 
tre théocratie  industrielle.  Sans  doute  les  écono- 
mistes n’ont  pas  prévu  ce  résultat  ; mais  comment 
ne  font-ils  pas  aperçu  dès  qu'ils  bâtissaient  sur  le 
sol  de  la  philosophie  matérialiste  : car  que  sont, 
dans  Je  fond  , le  droit  de  propriété  et  la  morale, 
aux  yeux  du  sensualisme  , sinon  des  préjugés  et 
des  embarras  ? 

(i)  • Le  christianisme  avait  jeté  dan*  la  société  , dan*  notre 
Europe , un  ordre  moral,  c'est-à-dire  un  ensemble  de  vérités 
»ur  tous  les  points  qui  intéressent  le  plus  l'homme  , et  la  société 
vivait  de  ces  vérités  : elle  était  organisée  scion  ces  vérité».  La 
société  vivait  de  cet  ordre  moral. 

« Eh  bien  , trois  siècles  ont  passé  sur  cet  ordre  chrétien  , et 
ce*  trois  siècle*  ont  aboli  cet  ordre,  ou  au  moins  l'onl-H»  miné, 
profondément  miné  , ébranlé  dans  les  âmes , dans  le»  conscien- 
ces, dans  les  sociétés  cllcs-méme*. 

• Il  y a mal  dans  le  pays , et  ce  qui  atteste  ce  ma] , c'est  celte 
inquiétude  sourde  , c'est  cette  inquiétude  partout  manifestée  , 
ce  mécontentement  qui  se  trahit  de  tous  cèles , et  dont  per- 
sonne ne  peut  définir  la  cause  et  l'objet. 

« Eh  bien  ! ce  besoin  de  la  société  qui  n’est  pas  satisfaite , ce 
besoin  qui  réclame  , ce  besoin  qui  crie , ce  besoin  n'est 


Quelle  quesoit,  du  rosit»,  l’origine  du  saint-simo- 
nisme, il  n*e»t  pas  à craindre  do  voir  jamais  sc  réaliser 
complètement  ses  théories  , pas  pins  que  celles  de 
l’économie  politique  anglaise  : mais  l'un  et  l'autre 
renferment  un  principe  funeste  de  désorganisation 
sociale  qu'il  serait  dangereux  de  voir  sc  développer 
par  des  appels  aux  masses  populaires.  Nous  croyons 
qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  gouvernements  qui 
veulent  conserver  la  paix  publique  de  réprimer  for- 
tement de  telles  prédications.  Si  la  législation  est 
muette  à cet  égard,  on  peut  la  compléter,  et  d’ail- 
leurs tous  les  amis  de  l’ordre  accorderont  à l'etivi 
au  ministère  qui  aura  arrêté  l'essor  de  celte  pro- 
pagande, un  OUI  d'indemnité . 

Mais,  diront  les  jeunes  enthousiastes  de  la  reli- 
gion nouvelle,  donnez-nous  donc  une  organisation 
sociale  qui  réponde  à nos  besoins,  à nos  vœux  phi- 
lanthropiques, à l'équitable  répartition  des  biens  do 
ce  monde!  Améliorez  surtout, améliorez  le  sort  des 
classes  inférieures  (1)!... 

Voici  ce  qu'on  peut  leur  répondre,  et  ils  le  sau- 
raient comme  nous  s’ils  avaient  voulu  jeter  un  seul 
regard  sur  les  germes  de  bonheur  général  que  ren- 
ferme un  code  de  civilisation  sociale  mis  à la  portée 
de  l'intelligence  la  plus  élevée,  comme  de  l’esprit 
le  plus  simple. 

L'homme , créature  intelligente  douée  d’une 
âme  immortelle  , n'accomplit  sur  la  terre  qu'tino 
phase  courte  et  rapide  de  son  éternelle  destinée. 
Sa  dignité  l'appelle  aux  cicux  après  quelques  épreu- 
ves terrestres  ; et  les  besoins  auxquels  l'assujettit 
sa  nature  physique  sont  les  instruments  de  ces 
épreuves.  L'inégalité  des  conditions  humaines  est 
encore  une  des  nécessités  de  cette  nature.  Mais  le 
christianisme  qui  l'a  fait  disparaître  dans  l'ordre 
religieux,  a pourvu  à l'adoucir,  même  au  sein  des 
épreuves  terrestres.  D’après  l’Évangile  , cette 
bonne  nouvelle  descendue  des  ciettx,  tous  les  hom- 
mes sont  frères  et  « appelés  par  diverses  voies  à re- 
cueillir le  même  héritage.  • À ce  titre,  le  riche  doit 
soulager  le  pauvre  , le  fort  secourir  le  faible  : le 
faible  et  le  pauvre  doivent  obéir  à leur  condition , 

point  du  tout  un  besoin  matériel , c'est  un  besoin  mors!. 

• Le  vide  laiiwé  par  relie  immense  destruction , co  vide  est 
partout.  Il  e*t  dans  ton*  les  cours,  il  est  obscurément  senti  par 
les  masses , il  est  plus  clairement  senti  par  le»  esprits  distingué». 
Ce  vide,  il  faut  le  remplir.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  rempli,  je 
prétend»  que  la  société  ne  sera  pas  calmée  , et  qu'il  ne  dépend 
de  personne  de  la  calmer. 

a Voilà  la  véritable  cause  de  l'inquiétude  sociale,  et  tant 
qu'on  n'aura  pa*  trouvé  un  remède  moral  à ce  mal  moral,  la 
société  sera  inquiète,  la  société  sera  agitée. 

« Le  peuple  cherche  un  changement  : il  aspire  à un  change- 
ment  matériel  : il  a besoin  de  quelque  chose,  il  ne  «ait  pas  quoi, 
parce  qu'il  lui  faut  quelque  cho»e  de  moral , et  qu'il  n'a  rien  du 
moral.  ■ (M.  Jouffroy , stance  de  la  Chambre  des  Député»,  du 
18  mars  tS34) 
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et  leur  résignation  devient  pour  eux  une  source  de 
mérite.  Tous  les  hommes  doivent  travailler  les  uns 
pour  les  autres,  s'aimer  et  s'unir  étroitement  par 
les  liens  d'une  ardente  charité,  qui,  après  avoir  fait 
leur  vertu  et  leur  bonheur  sur  la  terre,  les  accom- 
pagnera dans  un  séjour  d'éternelle  félicité. 

Une  société  fondée  sur  ces  préceptes  ne  pour- 
rait-elle, en  effet,  répondre  aux  besoins  de  tous 
les  hommes  et  de  tous  les  siècles  ? 

Que  l’on  interroge  les  âges  passés,  ils  vous  mon- 
treront les  progrès  inimeuses  qu'a  faits  l'ordre  so- 
cial depuis  l'établissement  du  christianisme.  Si 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  admis  à une  égale  ré- 
partition du  bonheur  et  de  la  richesse,  ce  n'est  pas 
assurément  une  religion  toute  de  charité  et  de  désin- 
téressement qu'il  faut  en  accuser.  Car,  supposez 
ses  préceptes  mis  en  pratique  par  l'universalité  des 
hommes,  et  dites-nous  s'il  resterait  une  seule  in- 
fortune à soulager  ! 

Mais  comment  se  fait-il  que  ces  préceptes  divins 
n'aient  pu  s'introduire  dans  tous  les  cœurs,  et  que 
depuis  dix-huit  siècles  nous  soyons  encore  si  loin 
de  voir  réaliser  les  promesses  sociales  du  chris- 
tianisme ? 

Il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  encore  le  bon- 
heur de  voir  complètement  et  universellement  ré- 
pandus les  bienfaits  de  la  religion  et  de  la  charité; 
mais  à qui  faut-il  s'eu  prendre  , si  ce  n'est  précisé- 
ment à celte  lutte  perpétuelle  qu’elles  ont  à soute- 
nir contre  les  doctrines  de  l'égoïsme  dont  vous 
devenez  vous-mêmes  les  nouveaux  propagateurs? 

Ces  prétendus  besoins  materiels  du  siècle  , aux- 
quels vous  érigez  un  culte  ignoble,  ne  sont-ils  pas 
en  opposition  absolue  avec  les  besoins  de  la  civili- 
sation religieuse?  La  religion  chrétienne  n'avait 
garde  d'effacer  à ce  point  la  dignité  do  l’homme. 
Pour  le  ravaler  ainsi,  il  aurait  fallu  changer  sa  na- 
ture intelligente,  étouffer  dans  son  cœur  les  désirs 
qui  franchissent  l'espace  étroit  de  la  terre  ; il  au- 
rait enfin  fallu  abrutir  sa  raison.  Or,  la  mission  de 
la  religion,  au  contraire,  est  d’élever  la  raison,  l’in- 
telligence et  la  dignité  de  l'homme  , et  de  lui  in- 
spirer d’autres  besoins  que  ceux  des  sens. 

Cependant , nous  dit-on  , l'homme  physique  ne 
peut  pas  vivre  de  spiritualisme;  il  faut  bien  pour- 
voir à son  existence  matérielle.  Et  comment  y par- 
venir avec  une  religion  qui  proscrit  l'industrie  et 
par  conséquent  le  bien-être  du  peuple? 

C’est  le  reproche  banal  : nous  y avons  répondu 
d’avance  ; mais  il  faut  y revenir.  D’abord  nous  de- 
manderons où  l’on  a trouvé  que  la  religion  proscri- 
vait l’industrie  ? A la  vérité,  elle  n’a  pas  canonisé 
Newton  et  Watt , comme  vous  en  formez  le  vœu. 
Mais  jamais  elle  n'a  cesse  d'encourager  le  travail  et 
uqc  honnête  industrie.  • Ces  jouissances  mêmes , 


que  vous  désirez  si  ardemment,  elle  les  permet 
toutes;  elle  veut  seulement  que  l'usage  en  soit  mo- 
déré pour  les  rendre  plus  vives  et  plus  durables. 
Quel  bonheur  pourrait  égaler  celui  du  chrétien  qui 
profile  des  dons  de  la  Providence  et  la  remercie 
de  ses  bienfaits  en  se  tenant  à l'abri  de  tout  excès 
nuisible  ? Il  a la  conscience  qu'il  accomplit  un  no- 
ble devoir.  Pendant  qu'il  jouit  de  la  terre,  ses  pen- 
sées s'élèvent  jusqu'au  ciel;  il  sait  qu'il  se  conforme 
à l'ordre  admirable  de  l'univers.  C'est  ainsi  que  des 
plaisirs  qui  ne  semblent  que  matériels  deviennent 
pour  le  chrétien  la  source  d'ineffables  jouissances 
intellectuelles.  Ouvrez  les  livres  saints,  et  vous  ver- 
rez que  chacun  doit  suivre  sa  vocation  ; que  l'ima- 
gination et  la  science , la  virginité  et  le  mariage 
que  l'abstinence  ou  un  usage  modéré,  que  les  plus  su- 
blimes méditations  du  théologien  , comme  les  plus 
simples  exercices  de  la  charité,  tout  est  bon  pourvu 
que  tout  soit  fait  dans  la  vue  d'accomplir  les  desseins 
providentiels;  qu'il  n'y  a qu'un  but  dans  le  monde 
digne  de  l'homme , c'est  de  coopérer  au  bonheur 
de  l'humanité  et  d'accomplir  la  volonté  de  Dieu 
(l'un  et  l'autre  sont  synonymes)  ; que  celui-là  seul 
a plus  de  mérite  qui  travaille  le  plus,  qui  s'expose 
à plus  de  peines  , qui  se  voue  à plus  de  souffran- 
ces pour  accomplir  ce  grand  précepte.  Nous  som- 
mes les  membres  les  uns  des  autres;  nous  sommes 
frères , et  nous  devons  nous  aider  mutuellement 
à supporter  notre  fardeau.  Tels  sont  les  préceptes 
dont  nos  exercices  religieux  ne  sont  que  la  para- 
phrase. Ainsi  est  la  vie , telle  que  le  christianisme 
la  fait  : sur  quelles  bases  pourrait-on  construire 
une  morale  plus  belle  et  plus  utile  (1)  ? » 

Nous  dirons  eucore  à ces  jeunes  hommes  dont 
lo  cœur  généreux  à conçu  la  pensée  d'améliorer 
le  sort  des  classes  souffrantes  : Loin  d'avoir  porté 
tous  ses  fruits,  comme  vous  le  croyez,  l'arbre  im- 
mense du  christianisme  est  eucore  susceptible  d'une 
grande  période  d'accroissement.  Travaillez  à fécon- 
der ses  puissantes  racines  ; recueillez  sous  son  om- 
bre les  éléments  du  bonheur  de  vos  frères,  et  voua 
verrez  se  développer  rapidement  le  progrès  social 
que  vous  cherchez.  Dans  ce  système  matériel  qui 
vous  séduit , vous  n'avez  pu  trouver  la  solution  de 
l'inégalité  des  conditions  humaines,  car  vous  avez 
reconnu  vous-mêmes  la  nécessité  d'assujettir  quel- 
ques hommes  à de  viles  fonctions:  quel  dédom- 
magement leur  avez-vous  accordé  ? Rien  ; sinon 
qu'ils  sont  traités  suivant  leur  capacité,  et  que  cette 
capacité  doit  être  jugée  par  un  chef  et  scs  prêtres. 
Sans  doute  vous  ne  pensez  pas  avoir  ainsi  appelé 
tous  les  hommes  à une  égale  participation  aux  biena 

(i)  M.  le  comte  Hip.  de  Villeneuve,  ancien  élève  de  l'école 
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de  Ja  terre  ; et,  si  vous  êtes  de  bonne  foi,  une  telle 
considération  ne  renverse-t -elle  pas  de  fond  eu 
comble  tout  l’édifice  de  votre  utopie  ?...  Le  chris- 
tianisme, au  contraire,  vous  otTre  l'égalité  parfaite 
dans  la  destinée  religieuse  du  l'homme  : sur  la 
terre  même  il  donne  en  quelque  sorte  cette  égalité 
par  les  liens  de  la  charité  et  d'une  constante  sym- 
pathie. De  plus,  il  conserve  toutes  ces  affections 
de  famille,  toutes  ces  récompenses  du  travail,  tou- 
tes ces  douceurs  de  la  vie  sociale  que  vous  tendez 
à faire  disparaître,  et  il  les  assure  à tous  les  hom- 
mes, librement  et  sans  distinction  de  classes  et  de 
rangs.  Pourriez-vous  hésiter,  vous  hommes  d’intel- 
ligence et  de  cœur,  dans  le  choit  du  règne  de  la 
capacité  ou  de  la  vertu,  de  l’intelligence  ou  de 
la  matière  ? Votre  système  est  anti-social , arbi- 
traire , impraticable.  Dans  le  notre  se  trouvent  la 
réalité,  la  dignité , la  civilisation.  Venez  donc  à 
nous  : secondez  nos  efforts  par  vos  talents  et  par 
votre  énergie,  soyez  les  apôtres  de  la  charité  éter- 
nelle.... 

Toutes  ces  vérités  avaient  été  déjà  exposées  dans 
le  commencement  de  cel  ouvrage  ; mais  elles  ne 
pourraient  être  trop  répétées  en  présence  de  telles 
erreurs.  Nous  nous  plaisons  à espérer  qu'elles  se- 
ront entendues.  Déjà  un  apologiste  de  Saint-Simon 
disait  au  moment  même  de  la  mort  de  cet  écrivain  ; 
« Peut-être  a-t-il  trop  oublié  que  le  bien-être  se 
compose  d’autres  jouissances  que  des  jouissances 
physiques.  Défendre  à l'homme  la  recherche  de  la 
solution  du  grand  problème  d'un  autre  avenir  que 
celui  de  la  terre,  c’est  le  mutiler,  c’est  aller  contre 
, 1a  nature  et  la  nécessité  de  sa  position  dans  le 
monde  et  dans  la  création  ; le  christianisme  avait 
mieux  compris  l'homme  (1).  » Les  jeunes  apôtres 
de  Saint-Simon  comprendront  mieux  à leur  tour  le 

(i)  Le  Globe , 4 juin  i8s5. 

(s)  Noue  avons  fait  remarquer  déjà  que  lu  besoin  de  ce*  an- 
tique» institutions  se  faisait  sentir  à l'époque  actuelle.  L’appa- 
rition du  saint-simonisme  ne  peut-elle  pas  être  regardée  comme 
un  nouvel  indice  du  malaise  qui  travaille  quelque*  esprit*  , et 
le*  porte  au  déair  d'associer  leur  travail , leurs  méditations  , et 
peut-être  même  leurs  prières  ?... 

(à)  « Si  le  christianisme  est  mort,  dit  un  jeune  écrivait)  re- 
ligieux, je  demanderai  ce  qui  vit  aujourd'hui  sous  le  soleil? 
Depuis  près  de  quatre  siècles  que  les  hérésies , les  sectes  , la 
philosophie,  la  science,  se  sont  mises  à l’œuvre  pour  remplacer 
le  christianisme , pour  trouver , on  dehors  de  la  révélation,  une 
loi  générale  de  l'homme  et  du  inonde  , qu'onl-ellcs  fait  ? je  de- 
mande, qu'onl-elle*  fait  de  complet  et  de  décisif?  quelle  doc- 
trine ont-elles  produite,  capable  d'être  substituée,  dans  la 
croyance  universelle  des  peuples,  à la  loi  du  Clirist?  rien  en- 
core à cette  heure. 

• La  philosophie  et  la  science  répondent  à cette  question  t 
• Mai*  patience , attendez  ; nous  travaillons , et  bientôt  nous  vous 
donnerons  ce  que  vous  désirez.  L'heure  du  jugement  dernier 
sonnerait  que  la  philosophie  et  la  science  de  notre  siècle  cher- 
cheraient encore,  courbées  sur  leurs  livres  et  leurs  cadavres,  les 


christianisme , lorsqu’ils  se  seront  convaincus  que 
leurs  efforts  pour  établir  la  religion  nouvelle  u’a- 
boutiraieut  qu'à  des  tentatives  dangereuses  pour 
l'ordre  social  et  à la  démonstration  d’une  impossi- 
bilité absolue. 

L’organisation  universelle  des  peuples  fondée  sur 
l'industrie,  le  règuc  de  la  capacité  et  le  besoin  de 
répartir  les  biens  de  la  terre,  est  évidemment  im- 
praticable par  l’opposition  et  la  confusion  perpé- 
tuelles de  scs  éléments.  Une  réunion  de  chrétiens 
pouvait  seule  offrir  le  type  d'une  communauté  de 
biens,  de  travail  et  d’industrie.  Mais  l'association 
dont  nos  monastères  ont  donné  de  si  mémorables 
exemples  (2)  était  basée  sur  le  célibat  et  le  sacri- 
fice des  jouissances  du  siècle  ; elle  ne  pouvait  durer 
qu’à  cette  condition,  et,  par  conséquent,  embrasser 
qu'un  nombre  très-limité  d'individus. 

Quant  aux  classes  inférieures  dont  le  saint-simo- 
uisme  parait  si  fortement  préoccupé,  la  seule  pen- 
sée d'une  hiérarchie  de  capacités  annonce  assez 
d'avance  que  la  théocratie  industrielle  n'aurait 
rien  ajouté  au  bien-être  de  l'artisan  laborieux.  11 
n'auraiL  pas  manqué  du  nécessaire  , dit-on  ; nous 
voulons  bien  le  croire  : mais  cette  certitude  pour- 
rait-elle compenser,  pour  lui , l'absence  d'une  fa- 
mille , la  privation  de  la  disposition  libre  de  son 
travail,  des  secours  de  la  charité,  et  enfin  des  con- 
solations et  des  espérances  religieuses  qui  dédom- 
magent le  chrétien  pauvre  de  toutes  ses  misères? 
Il  faut  donc  bien  le  reconnaître  , le  saint-simo- 
nisme , si  funeste  aux  classes  riches,  ne  le  serait 
pas  moins  aux  êtres  placés  sur  les  derniers  degrés 
de  l'échelle  sociale,  et  si  ses  apôtres  aiment  réelle- 
ment l'humanité,  ils  doivent  se  rallier  d'eux-mémes 
au  seul  système  protecteur  des  faibles  et  des  mal- 
heureux (5). 

lois  «le  la  vie  de  l’homme  ctde  l’univers.  Le  monde  social  croule 
dv  toutes  parts,  les  ruine*  s'entassent,  les  plus  nobles  sentiments 
de  devoir  et  «le  dévouement  s'éteignent , la  dignité  morale  s’a- 
vilit, et  la  philosophie  et  la  science  en  sont  encore  à nier  lo 
christianisme  et  h s'enquérir  des  lois  sociales  nouvelles , des  loi* 
morales  nouvelles  ! De»  fléaux  surviennent,  qui  déciment  la  po- 
pulation ; la  science  dit  quelle  n’était  pas  prévenue , et  qu’elle 
va  s’occuper  activement  de  découvrir  de  nouvelles  lois  physi- 
ques 1 

« Quelques  Inmmes  commencent  enfin  à se  lasser  de  tant 
d’épreuves  stériles,  d’une  si  longue  attente  durant  laquelle  l'es- 
sence même  «le  la  créature  de  Dieu  se  dégrade  cl  se  dessèche. 
Peut-être  , en  y songeant  bien  , commencera-t-on  à croire  quo 
le  christianisme  n’est  pas  aussi  réellement  mort  qu’on  l'avait 
supposé-  l’allons  plus  le  chercher , comme  nous  le  faisons  de- 
puis quinze  ans , sous  les  débris  du  moyen  àgc  ; mais  regardons 
tout  près  de  nous , en  nous-méme*  : n’cst-il  pas  encore  là  , à 
nos  côtés,  se  mêlant  silencieusement  à notre  vie  nouvelle,  con- 
tinuant, comme  toujours,  de  nous  prendre  dans  scs  bras  pour 
nous  jeter  sur  la  tête  l’eau  du  baptême,  bénissant  l’union  du 
jeune  homme  et  de  la  jeune  fille , montrant  l’espérance  au  mou- 
rant? Oui , il  est  lè , tout  près  de  nous , triste , bien  triste  , mais 
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DES  IKrÔTS  FOBLICS. 


Il  o'y  a rien  que  la  sagesse  et  la  prudence 
doivent  plu*  régler  que  celte  portion  qu’on  ôte 
aux  sujets.  Ce  n'e*t  point  h ce  que  le  peuple 
peut  donner,  qu'il  faut  mesurer  les  impôts 
publies,  mais  4 ce  qu'il  doit  donner.  II  ne  faut 
point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  réels 
pour  des  besoins  de  l'état  imagiuairct- 

(ItluVTSSQVIIC.) 


Los  impôts  publies,  sous  quelque  forme  qu'ils 
existent,  étant  toujours,  en  définitive,  un  prélève- 
ment opéré  sur  les  produits  de  la  société,  ne  pour- 
raient être  considérés  comme  avantageux  qu'au  tant 
qu’ils  contribueraient  à un  accroissement  de  force, 
de  puissance  et  de  richesse  ; mais,  dans  ce  cas 
même,  leur  avantage  est  en  quelque  sorte  négatif, 
car  il  serait  préférable  que  l’état  de  la  société  n’exi- 
geât pas  un  semblable  moyen  d'amélioration.  Tou- 
tefois, la  nécessité  des  impôts  n’est  que  trop  évidente 
dans  l'état  actuel  des  sociétés  humaines.  La  défense 
de  l’état,  l’entretien  de  la  population  gardienne  , 
les  travaux  d'intérêt  général  que  l'on  ne  pourrait 
obtenir  de  volontés  isolées,  la  securité  et  l'avantage 
de  tous  enfin,  exigent  forcément  des  sacrifices.  Le 
devoir  et  le  talent  des  gouvernements  consiste  à les 
réduire  à leur  plus  rigoureuse  limite,  d’en  assurer 
le  meilleur  emploi  et  d’en  répartir  la  charge  de  la 
manière  la  plus  juste  et  la  moins  préjudiciable  aux 
intérêts  des  individus  et  du  pays. 

Les  impôts  sontdonc  une  nécessité  qui  se  justifie 
par  la  réalité  de  cette  nécessité  même  ; par  consé- 
quent, il  ne  peut  être  question  du  plus  ou  moins  d’a- 
vantages que  peuvent  présenter  les  impôts,  mais 
seulement  de  leur  plus  ou  moins  d’inconvénients.  Le 
problème  à résoudre  est  de  rendre  à la  fois  le  fardeau 
reconnu  necessaire  le  moins  pesant  elle  plus  utile. 

Ainsi , nous  n’avons  pas  à examiner  quels  sont 
les  impôts  les  meilleurs  dans  l'intérêt  des  classes 

calme  et  résigné,  attendant  que  noui  soyons  tut!  épuisés  de 
notre  révolte , de  nos  inquiétude» , de  nos  rêves , de  no»  déses- 
poirs, de  nos  suicides.  Quand  , accablés,  éperdus,  nous  crie- 
rons : « A nous  Christ  I » il  nous  baisera  au  front , il  marchera 
sans  défiance  avec  nous  ; et  puis  nous  recommencerons  encore  à 
chanter  avec  extase  et  amour,  nos  chants  seront  plus  mélo- 
dieux , d'une  harmonie  plus  puissante  et  plus  riche  que  les  pre- 
miers, et  nous  auront  une  musique  religieuse  cl  populaire, 


pauvres,  mais  ceux  qui  sont  les  moins  fâcheux  pour 
elles. 

S’il  est  incontestable  , comme  nous  croyons  l’a- 
voir montré,  que  l'agriculture  et  toutes  les  indus- 
tries qui  s’y  rattachent  sont  les  plus  favorables  à la 
population  qui  vit  de  son  travail  ; s’il  ne  l’est  pas 
moins  que  le  commerce  intérieur  est  celui  qui  favo- 
rise le  plus  efficacement  le  développement  de  l'a- 
griculture et  de  l’industrie  nationale  , on  doit  né- 
cessairement conclure  que  les  impôts  les  moins 
onéreux  à l’agriculture  et  au  commerce  intérieur 
sont  préférables  à tous  les  autres. 

Il  est  égalemeut  évident  que  les  impôts  qui  frap- 
pent les  objets  de  première  nécessité,  et  dont  la 
consommation  est  plus  grande  dans  les  classes  ou- 
vrières, aggravent  toujours  plus  ou  moins  sensible* 
ment  la  condition  des  pauvres,  et  que  les  taxes  qui 
portent  directement  sur  l’ouvrier  lui-même , à titre 
de  capitation  personnelle,  d'impôt  mobilier,  de  pa- 
tente, etc.,  sont  les  plus  fâcheuses  de  toutes* 

L’économie  politique  se  prononce  vivement 
contre  toutes  sortes  d'impôts  : elle  a parfaitement 
raison  en  thèse  générale  ; mais  elle  est  forcée  d’ad- 
mettre, dans  la  pratique,  la  nécessité  de  certaines 
subventions. 

M.  J.  - B.  Say  établit  ainsi  les  conditions  que 
doivent  réunir  les  impôts  publics  pour  être  tolé- 
rables : 

1°  Leur  modération  quant  à leur  quotité;  2°d’eti- 

nou#  auront  une  peinture  inspirée  cl  sociale  ; nous  aurons  une 
architecture  digne  d’un  grand  peuple. 

« La  poésie  du  désespoir  et  du  néant  ne  peut  plus  être  com- 
prise ni  acceptée  par  une  société  qui  demande  si  ardemment 
une  résurrection  religieuse. 

• Dès  ce  jour , soyez  sûrs  que  vous  verrez  avorter  toute 
poésie  et  tout  art  qui  chercherait  i s'inspirer  en  dehors  du 
christianisme.  » (Alexis  de  Sainl-Chéron.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  CHAPITRE  XVII. 


175 


(rauer  le  moins  possible  de  ces  charges  qui  pè- 
sent sur  le  contribuable  sans  profiler  au  trésor 
public  (1  ) ; 3°  de  pouvoir  se  réparlir  équitablement; 

4°  de  nuire  le  moins  possible  à la  reproduction  ; 

5°  d'ètre  plutôt  favorables  que  contraires  à la  mo- 
rale. c'est-à-dire  aux  habitudes  utiles  à la  société. 

Ces  conditions  nous  semblent  en  effet  toutes 
indispensables  pour  constituer  un  impôt  juste, 
raisonnable  et  moral. 

M.  Say  penche  pour  les  impôts  sur  les  consom- 
mations, c'est-à-dire  pour  les  contributions  con- 
nues sous  le  nom  d 'indirectes.  Comme  lui , la  plu- 
part des  économistes  anciens  et  modernes  ( sauf 
M.  Ricardo  et  un  petit  nombre  de  ses  disciples)  de- 
mandent surtout  l'allégement  des  charges  qui  por- 
tent directement  sur  l'agriculture.  Leurs  motifs 
sont  plus  spécialement  appliqués  à la  situation  de 
la  France,  et  sc  trouvent  parfaitement  résumés 
dans  un  ouvrage  de  M.  le  vicomte  de  Saiut-Cha- 
mans  (2). 

t.  II  f|Ut,  dit  cet  écrivain  , qu'un  ministre  des 
finances  soit  convaincu  que  des  trois  sources  de  la 
richesse,  l'agriculture  est  la  seule  qui  ait  encore 
à faire  des  progrès  en  France  ; que,  dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume,  elle  en  a d'immenses  à 
espérer;  que  l'industrie  manufacturière  est  dans 
un  état  progressif  qui  peut  se  passer  de  l'aide  du 
gouvernement , et  que  d'ailleurs  tout  ce  que  le 
gouvernement  peut  faire  de  mieux  pour  elle,  c'est 
de  faire  prospérer  l'agriculture  qui  lui  fournirait 
de  plus  riches  et  de  plus  abondants  consommateurs; 
que,  quant  au  commerce,  la  prospérité  du  com- 
merce extérieur  tient  à des  circonstances  qui  sont 
indépendantes  de  nous  et  de  notre  gouvernement, 
et  que  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  lui , 
c’est  encore  d’accroître  le  nombre  des  consomma- 
teurs en  enrichissant  les  campagnes;  que  tout  ac- 
croissement de  richesses  en  France  ne  peut  venir 
que  des  progrès  de  l'agriculture , et  qu’en  consé- 
quence il  faut  laisser  à la  propriété  territoriale  le 
plus  de  capitaux  possible  , puisque  c'est  la  pre-  ' 
miére  condition  de  l'agriculture  (3). 

■ Hue  ce  ministre  fasse  ces  réllexions,  et  qu'il 
laisse  de  côté  toute  autre  considération  que  celle 
du  bien  public  : alors  il  proposera  de  délivrer  le 
royaume  du  poids  insupportable  de  la  moitié  de 
l'impôt  foncier,  et  de  subvenir,  par  des  taxes  sur 
les  consommations,  aux  dépenses  considérables 
que  réclament  les  diverses  parties  du  service  pu- 
blic. C'est  là  , et  lion  dans  des  économies  insigni- 
liantes  pour  l'état  et  désastreuses  pour  tant  de  par-  ; 


ticulirrs,  qu’il  faut  chercher  les  fonds  qui  doivent 
promettre  à la  France  le  rôle  éclatant  qu'il  lui  ap- 
partient de  jouer  en  Europe. 

o (Quoique  la  taxe  ne  doive  pas  être  établie  sur 
un  objet  de  première  nécessité,  il  faut  cependant 
que  l'objet  taxé  soit  d'un  usage  très -général,  sans 
quoi  l'impôt  rendrait  peu  et  ne  remplirait  pas  le 
but  d'atteindre  tous  les  revenus.  Je  citerai , comme 
plus  propre  qu'un  autre  à répondre  à ccs  inten- 
tions, une  taxe  sur  les  tissus . Tout  ce  qui  se  fabri- 
que ail  métier  serait  soumis  à la  taxe , laquelle 
serait  graduée  en  raison  du  prix  de  la  marchandise 
et  de  l’origine  de  la  matière  première,  en  ayant 
égard  à ce  qui  est  à l'usage  du  pauvre  et  à ce  qui 
peut  donner  de  l’encouragement  à l’agriculture 
nationale.  Il  serait  facile  de  connaître  tout  ce  que 
chaque  métier  fabrique , et  de  marquer  chaque 
objet  manufacturé  d'un  timbre  à l'aide  duquel  on 
pourrait  suivre  l'objet  jusqu'au  moment  où  il  passe 
dans  les  mains  du  consommateur. 

• Si , par  le  moyen  de  cette  taxe  ou  de  quelques 
autres , on  pouvait  réduire  l’impôt  foncier  à cent 
ou  à cent  vingt  millions,  la  France  serait  alors 
dans  un  état  de  prospérité  stable  et  à l'abri  des 
événements. 

« En  adoptant  le  système  des  taxes  sur  les  con- 
sommations , la  France  mettra  aisément  ses  revenus 
au  niveau  de  ses  dépenses , sans  entraver  aucune 
de  ses  sources  de  richesse , et,  au  contraire,  en  con- 
tribuant à leurs  progrès.  * 

Dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  il  est  désirable 
de  voir  augmenter  le  nombre  des  propriétaires  de 
terres  et  des  fermiers  à long  terme.  Par  ce  motif, 
qui  se  fortifie  de  plusieurs  considérations  politiques 
et  morales,  il  y aurait  lieu  à réduire,  si  l’on  ne 
peut  les  supprimer,  les  droits  de  mutations  de  pro- 
priété et  ceux  que  supportent  les  baux  de  longue 
durée. 

Au  nombre  des  taxes  qui  pèsent  le  plus  direc- 
tement sur  la  classe  pauvre , et  qui  affectent  sensi- 
blement l’industrie  agricole,  on  doit  signaler  au 
premier  rang  l'impôt  sur  le  sel. 

Depuis  bien  des  années,  on  demande  la  suppres- 
sion ou  la  diminution  de  cet  impôt.  Il  n’est  pas,  en 
effet,  de  taxe  plus  inégalement  répartie  et  de  plus 
impopulaire. 

« Quand  on  veut  calculer  les  dépenses  de  l’ou- 
vrier et  les  charges  du  pauvre,  rien  de  plus  inexact 
que  les  supputations  générales  que  celte  confusion 
de  consommations  de  la  classe  riche  et  de  la  classe 
malheureuse.  L’impôt  sur  le  sel  fait  ressortir  sura- 


(i)  En  France,  les  frais  de  perception  sont  de  1 1 p.  ioo  sur  (3)  C’est  ce  qu’avait  si  bien  compris  M.  le  comte  de  Villèlc, 
Iunp6t  direct , et  de  18  p.  ioo  sur  les  contributions  indirectes,  j qui , pendant  la  durée  de  son  ministère,  a fait  accorder  à l’a- 
(»)  Système d’împèt.  çricullurc  8o  millions  de  dégrèvements. 
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bondammcnt  cette  vérité.  Le  pauvre  consomme 
réellement  plus  de  sel  que  le  riche;  il  eu  assai- 
sonne sa  soupe,  où  n'entre  pas  de  viande,  et  qu'il 
ne  peut  pas  toujours  composer  de  légumes.  Le 
pauvre  n'a  pas  d’épices,  et,  de  plus,  sa  famille  est 
ordinairement  nombreuse.  La  consommation  de 
l'ouvrier  ne  peut  pas  sc  calculer  à moins  do  vingt 
livres  par  an,  et,  pour  sa  femme  et  scs  enfants,  à 
moins  de  cent  livres  ; ce  qui  lui  fait  supporter  an- 
nuellement un  impôt  de  15  fr.  pour  une  valeur 
intrinsèque  de  1 fr.  à 1 fr.  50  c.  On  n'a  donc  pas 
seulement  à reprocher  à cette  taxe  de  frapper  éga- 
lement le  pauvre  et  le  riche,  mais  de  frapper  beau- 
coup plus  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche. 

«i  L'abaissement  de  l'impôt  sur  le  sel  aurait  un 
autre  avantage  ; il  favoriserait  l'agriculture.  Si  le 
sel  coûtait  moius , on  en  donnerait  plus  abondam- 
ment aux  bestiaux  ; on  remploierait  pour  fertiliser 
la  terre.  L'utilité  de  l'emploi  du  sel  pour  les  ani- 
maux est  un  fait  reconnu  dans  les  pays  où  le  bas 
prix  de  celte  denrée  a permis  de  leur  en  donner 
une  dose  sulüsanlc.  C'est  à cette  cause  que  le  bétail 
de  Bade,  de  Darmstadt  et  de  Wurtemberg  doit  sa 
supériorité  sur  le  nôtre.  En  Normandie , la  qualité 
des  herbages  tient  au  voisinage  de  la  mer,  qui  im- 
prègne les  riches  prairies  de  l'Auge,  de  la  Toucquc, 
de  la  Aillé , où  paissent  les  plus  beaux  troupeaux 
de  France.  Dans  les  violentes  tempêtes  , dit 
Hump.  Davy  (1),  les  flots,  divisés  par  les  vents, 
jaillissent  à plus  de  cinquante  milles  dans  les  terres 
et  leur  fournissent  du  sel.  La  supériorité  des  pâtu- 
rages de  l'ouest,  en  France  , et  sans  doute  aussi 
de  ceux  de  l'Angleterre,  n'a  pas  une  autre  origine. 
Ailleurs,  ou  est  forcé  d'y  suppléer  en  mêlant  du 
sel  au  fourrage  des  bestiaux. 

■ Dans  le  Nouveau-Monde , les  grands  troupeaux 
de  buffles  ont  découvert  avec  un  rare  iuslinct , à 
travers  les  forêts  de  ces  vastes  contrées , toutes  les 
sources  salées,  tous  les  affleurements  des  mines  de 
sel.  Les  mines  de  cette  nature  dans  le  Kentucki , 
l'Ohio , l'Indiana,  le  Missouri,  ont  été  trouvées  en 
suivant  les  sentiers  de  ces  animaux.  Il  n'est  si  petit 
village,  s'élevant  autour  d'une  mine  de  sel  dont 
l'exploitation  commence,  qui  ne  porte  le  nom  de 
Buffaloè. 

« L'emploi  du  sel , pour  féconder  le  sol , ne  s'ap- 
puie pas,  il  est  vrai , sur  des  faits  aussi  précis, 
mais  son  utilité  ne  parait  pas  cependant  douteuse. 
Les  fermiers  du  Cheshire  attribuent  l'abondance  de 
leurs  récoltes  aux  rebuts  de  muriate  de  soude  (sel 
commun)  qu'on  emploie  dans  le  Cornwal.  Des  cx- 

(i)  Chimie  agricole. 

(a)  M.  Adolphe  de  Nonthurcux,  agronome  du  département 
de  la  Meurlhe.  (Voir  le»  Annale»  de  Hovillc.) 


péricnccs  multipliées  sur  diverses  espèces  de  cul- 
ture feraient  counailrc  sans  doute,  les  avantages 
spéciaux  que  l'on  pourrait  se  promettre  de  l'intro- 
duction du  sel  dans  les  engrais  (2).  » 

Le  sel  a été  affranchi  d'impôt,  de  1790  à 1806. 
« A cette  époque,  dit  M.  le  comte  Chaptal  (3),  et 
lorsque  le  sel  était  à bas  prix,  l'agriculteur  pouvait 
en  donner  aux  bêles  à cornes,  aux  bœufs  et  aux 
moulons;  il  le  mêlait  avec  le  fumier,  pour  exciter 
la  végétation.  Eu  Provence  , on  le  répandait  au 
pied  des  oliviers.  » M.  le  comte  Chaptal , alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  fait  une  autre  observation  im- 
portante : c’est  que  , pendant  les  années  où  le  sel  a 
été  franc  d'impôt,  les  salines  se  sont  multipliées  et 
la  consommation  a été  prodigieuse.  Elle  s'est  élevée 
jusqu'à  produire  23  à 25  millions  aux  propriétaires. 
Aujourd'hui,  suivant  les  rapports  de  l'admiuistra- 
tiou  , les  marais  salants  ne  rapportent  plus  que 
5 millions.  L'abaissement  de  l'impôt  sur  le  sel 
pourrait  donc  élrc  gradué  de  manière  à être  com- 
pensé par  l'accroissement  de  la  consommation  qui 
s'augmenterait  de  la  valeur  de  la  diminution  du 
droit.  En  même  temps  il  soulagerait  la  classe  pau- 
vre et  contribuerait  à l'amélioration  du  bétail  et 
du  sol  (4). 

Tous  les  économistes  sout  d'accord  sur  les  effets 
funestes  de  l'impôt  du  sel , tant  sous  le  rapport  des 
besoins  de  la  classe  pauvre,  que  relativement  à l'a- 
griculture. Nous  rappellerons  l'opinion  de  quel- 
ques-uns d’entre  eux. 

Palmiéri , qui  a été  administrateur-général  de  la 
province  de  Lecce  et  directeur  des  finances  royales 
de  Naples , appelle  cet  impôt  cruel y parce  qu’il  em- 
pêche ou  diminue  la  consommation  d’une  denrée 
que  la  nature  accorde  avec  tant  de  prodigalité,  et 
qui  est  si  nécessaire  à la  santé  de  l’homme  et  aux 
besoins  de  l’agriculture. 

M.  Droz,  en  faisant  remarquer  que  l'impôt  sur 
le  sel  a,  dès  les  temps  anciens,  flatté  l'avidité  des 
financiers,  déclare  qu'à  ses  yeux,  il  n’est  pas  moins 
un  des  plus  injustes  qui  se  puissent  imaginer  ; car 
il  est  onéreux  pour  le  pauvre,  et  insignifiant  pour 
le  riche.  Il  pense  que,  dans  un  bon  système  d'éco- 
nomie , ce  serait  un  des  premiers  impôts  à suppri- 
mer, alors  même  qu'on  oublierait  sa  funeste  in- 
fluence sur  l'agriculture. 

La  gabelle  du  sel , suivant  M.  de  Sismondi , a été 
signalée  par  son  inégalité  et  pour  la  détresse  à 
laquelle  elle  réduit  le  pauvre.  Ce  prétendu  impôt 
est  devenu  une  sorte  de  capitation  pesant  sur  tous 
les  sujets , sans  égard  à la  fortune  du  contribuable, 

(3)  De  rinduitrio  française. 

(4)  Cette  dernière  remarque  appartient  au  Courrier  Lorrain, 
estimable  journal  que  nou»  avons  cite  plat  d'une  foi». 
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ou  à se#  moyens  de  payer  (1).  Le  plus  pauvre  mé- 
nage consomme  autant  de  sel  que  le  plus  riche  ; 
mais  il  prend  sur  son  étroit  nécessaire , pour  Ta- 
cheter, une  somme  que  le  riche  aperçoit  à peine 
dans  son  superflu. 

M.  le  comte  Chaptal , qui  a traité  cette  question 
dans  presque  tous  ses  ouvrages,  n'hésite  pas  à dire 
• que  te  plus  grand  bienfait  que  l'agriculture  puisse 
réclamer  du  gouvernement  est , sans  contredit , la 
suppression  du  droit  sur  le  sel.  * 

On  a lieu  d'être  surpris  qu'en  présence  de  l'au- 
torité de  cet  ancien  ministre , dont  l'expérience 
égalait  les  vastes  lumières  , et  devant  des  opinions 
aussi  recommandables  qu'unanimes  à l'égard  de 
l'impôt  sur  le  sel , M.  le  baron  Charles  Dupin  , 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  ait  défendu 
cette  taxe,  dans  l'intérêt  même  de  l'agriculture; 
car  c'est  précisément  pour  s'opposer  à un  surcroît 
d'imposition,  dont  ou  voulait  grever  la  propriété 
foncière,  qu'il  a cru  devoir  défendre  le  maintien 
de  l'impôt  sur  le  sel. 

Voici  comment  cet  orateur  s'est  exprimé  dans  la 
séance  du  10  décembre  1832,  au  sujet  d'une  pro- 
position tendant  à diminuer  l'impôt  sur  le  sel  de  1 /8, 
et  à ajouter  30  centimes  par  franc  à la  contribution 
foncière. 

u La  masse  de  l'impôt  foncier,  a-t-il  dit , se  lève 
sur  la  masse  de  la  société , sur  la  masse  du  peuple. 
Vous  voulez  grever  l'agriculture  avec  la  pensée  fixe 
d'atteindre  les  grands  propriétaires.  Mais  il  y a en 
France  4 millions  de  propriétaires;  il  y en  a 3,900,000 
qui  n'ont  pas  de  fermiers , qui  ne  possèdent  que 
deux  ou  trois  hectares  de  terrain , et  d'autres  qui 
arrosent  de  la  sueur  de  leur  front  l'hectare  de  terre 
qu'ils  possèdent.  Si  vous  augmentez  l'impôt,  que 
feront-ils?  comment  pourront-ils  subvenir  à leurs 
besoins  et  aux  achats  qui  leur  sont  indispensables 
pour  leurs  vêlements  , pour  leur  ameublement , 
pour  leurs  humbles  et  rares  jouissances  ? 

« Je  ne  crains  pas  le  renchérissement  des  objets 
qu'atteint  l'impôt  indirect;  je  ne  crains  pas  la  disette 
du  sel , et  je  crains  la  disette  du  pain.  Je  veux  vous 
démontrer  combien  ces  prétendus  avantages  que 
l'on  veut  faire  au  peuple  peuvent  lui  être  funestes. 

■ Les  impôts  indirects,  tels  qu'ils  existent  au- 
jourd'hui sur  la  consommation,  sont  moins  onéreux 
au  peuple  que  des  taxes  égales  établies  directe- 
ment sur  l'agriculture.  A combien  s'élève  l'impôt 
sur  le  sel?  A 90  millions  de  francs.  Combien  y a-t-il 
de  Français  ? 32  millions  : ce  qui  ne  fait  pas  2 francs 
par  tète  chaque  année,  et  par  semaine  tout  à fait 
3 liards. 

(i)  Nous  avons  vu,  en  i8is,  l'impôt  sur  le  sel  établi  sous  celle 
forme  dan*  toute  l'Espscoc. 


• En  examinant  donc  la  question  de  retrancher 
la  huitième  partie  de  cet  impôt,  dans  l'intérêt  du 
peuple,  on  trouve  que  c'est  une  économie  de  la 
huitième  partie  de  3 liards  par  semaine.  Et  vous 
dites  que  c'est  un  grand  soulagement  pour  le  peuple! 
C'est  la  seizième  partie  d'un  liard  chaque  jour,  ou 
la  quarante-huitième  partie  de  3 liards. 

• Les  50  centimes  additionnels  sur  la  contribution 
foncière  sont  un  véritable  impôt  sur  le  blé.  Lors- 
qu'on nous  dit  que  dans  d'autres  pays  de  l'Europe 
on  produit  du  blé  à meilleur  marché  , savez- 
vous  pourquoi  ? est-ce  parce  que  les  peuples  jouis- 
sent d'une  civilisation  moins  avancée?  est-ce  parce 
que  leurs  charrues  sont  plus  parfaites?  Non,  sans 
doute.  Chez  ces  peuples,  l'agriculture  est  presque 
dans  l'enfance  ; mais  ils  payent  très-peu  de  contri- 
butions, et  par  conséquent  leurs  blés  peuvent  se 
vendre  à meilleur  marché.  Le  moyen  de  les  forcer 
à vendre  plus  cher  serait  d'augmenter  les  impôts 
qu'on  leur  fait  payer,  o 

Assurément  31.  le  baron  Dupin  s'opposait,  avec 
juste  raison,  à l'augmentation  de  la  contribution 
foncière,  et  nous  admettons  volontiers  ses  argu- 
ments, quoiqu'ils  se  rapportent  uniquement  à la 
production  du  blé,  taudis  qu'il  est  une  foule  d'au- 
tres productions  essentielles  que  l'impôt  foncier 
frappe  de  la  même  manière.  Il  nous  semble,  d'ail- 
leurs, qu'il  aurait  du  ne  pas  se  borner  à puiser  ses 
exemples  chez  les  peuples  qui  nous  offrent  le  blé 
au  plus  bas  prix.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que 
la  Crimée,  entre  autres,  produit  celte  céréale  avec 
uue  abondance  extraordinaire  et  presque  sans  cul- 
ture, ce  qu'elle  doit  bien  plus  à la  fertilité  d'un 
territoire  presque  vierge,  et  au  bas  prix  du  salaire 
des  ouvriers,  qu'à  la  modération  des  impôts;  mais 
si  l'orateur  était  puissant  en  défendant  la  cause  de 
la  propriété  foncière  dans  l'intérêt  de  la  classe 
pauvre  , sa  défense  de  l'impôt  sur  le  sel  nous  parait 
bien  incomplète  sous  ce  rapport  : elle  s’est  bornée, 
en  effet  , à démontrer  que  la  réduction  d'un 
huitième  serait  illusoire,  et  cela  par  un  cliquetis 
de  chiffre#  plus  éblouissant  que  persuasif.  On  lui  a 
répondu  que  , dans  les  campagnes  , une  famille  dé- 
pense pour  plus  de  45  francs  de  sel  ; et  celte  asser- 
tion , confirmée  par  toutes  les  personnes  qui  con- 
naissent de  près  l'économie  domestique  des  petits 
ménages  agricoles  dans  les  provinces,  est  surtout 
d'une  exactitude  extrême  en  ce  qui  concerne  les 
départements  du  midi. 

Ainsi,  la  consommation  de  chaque  individu  do 
la  classe  inférieure,  dans  le  midi,  serait  donc  de 
9 francs  par  an  au  lieu  de  2 francs,  comme  M.  Dupin 
le  suppose  , et  l'impôt  supporté  par  une  famille  de 
cinq  personnes  s'élèverait  à près  de  40  franc$j  dont 
le  huitième  est  de  5 francs. 
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Pour  un  hectare  de  terre  , l’impôt  foncier  moyen 
ne  saurait  s’élèvera  plus  de  15  à 18  fr.  ; les  30  cen- 
times par  franc  n’ajouteraient  à celte  contribution 
que  5 fr.  environ  , c’est-à-dire  le  huitième  du  dé- 
grèvement sur  l’impôt  du  sel.  On  voit  donc  que, 
pour  une  famille  de  cultivateur,  la  diminution  de 
cet  impôt  aurait  produit  une  compensation  à peu 
près  exacte.  Or,  quel  soulagement  n’aurait-elle  pas 
opéré  si  la  réduction  s’était  élevée  au  tiers , à la 
moitié,  ou  enfin  si  l'impôt  était  totalement  supprimé! 
Par  cette  observation  nous  n'avons  garde  d'insinuer 
qu’il  serait  préférable  de  surimposer  la  propriété 
foncière.  Nous  voulons  seulement  prouver  combien 
la  réduction  de  l’impôt  sur  le  sel  serait  juste  et 
efficace. 

Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  ce  sujet 
intéressant,  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  où  nous 
traiterons  plus  spécialement  de  l’état  de  l’agricul- 
ture en  France.  Mais  dès  ce  moment  nous  croyons 
pouvoir  établir  en  principe  que  la  continuation  de 
l’impôt  sur  le  sel,  condamnée  par  la  justice,  l'hu- 
manité et  l’cconomie  politique,  ne  peut  désormais 
se  justifier  que  par  une  nécessité  rigoureusement 
démontrée. 

Les  impôts  qui  nuisent  au  développement  de 
l'instruction,  ceux  qui  excitent  le  pauvre  à exposer 
le  fruit  de  ses  épargnes  à des  çhanccs  évidemment 
défavorables , ne  sauraient  sc  motiver  même  sur  la 
nécessité.  Les  premiers  attentent  à la  liberté  des 
familles,  les  autres  outragent  la  morale  publique. 
Ainsi  les  droits  universitaires  doivent  être  suppri- 
més. Ainsi  la  loterie  doit  être  abolie  , et  pourrait 
être  remplacée  par  des  droits  très-élevés  sur  les 
cabarets,  les  billards  et  tous  les  lieux  de  dissipa- 
tion et  de  débauche  (1). 

Parmi  les  autres  impôts  dont  l’économie  politique 
a blâmé  la  nature  et  l'influence,  se  trouvent  ceux 
qui  s’opposent  à la  sortie  du  territoire  de  quelques- 
uns  de  nos  produits,  et  ceux  qui  atteignent,  à leur 
entrée  en  France,  les  denrées  et  les  produits  in- 
dustriels des  pays  étrangers. 

La  question  des  douanes  et  des  prohibitions  a 
été  fortement  controversée,  non-seulement  dans  les 
écrits  des  économistes  , mais  par  les  hommes  d’état 
et  au  sein  des  parlements  législatifs.  Elle  se  confond, 
comme  celle  de  tous  les  impôts,  dans  la  grande  loi 
de  la  nécessité.  Mais  il  y a cependant  celle  diffé-, 
rcnce  essentielle  entre  les  impôts  ordinaires  et  les 
droits  des  douanes,  que  si  les  premiers  sont  tou- 
jours plus  ou  moins  onéreux  à la  société  qui  pro- 
duit, les  autres  peuvent  servir  à améliorer  la  pro- 

(i)  En  Amérique,  la  loterie  est  autorisée,  mais  les  billets 
coûtent  de  *o  à 4o  fr.,et  ne  sont  pris,  par  conséquent,  que  par 
des  personnes  riches.  Le  produit  de  cet  impàt  est  appliqué  aux 
travaux  publics.  En  France,  les  chances  défavorables  auxroi- 


duction  et  garantir  la  consommation  intérieure. 

Ainsi , loin  de  déplorer  en  masse  l’existence  des 
droits  de  douane,  et  de  les  regarder  tous  comme 
plus  ou  moins  funestes,  il  en  est  que,  dans  l’étal 
actuel  des  diverses  nationalités  de  l’Europe,  on 
doit  considérer  comme  aussi  avautageux  que  néces- 
saires. 

En  effet,  aussi  longtemps  que  l’Europe  et  l’uni- 
vers ne  formeront  pas  celte  seule  et  même  famille 
rêvée  par  les  économistes  modernes,  que  des  in- 
térêts opposés , que  des  barrières  formées  par  les 
mœurs,  la  religion  et  la  nature,  que  des  rivalités 
nationales,  enfin,  n’auront  pa9  complètement  dis- 
paru, chaque  pays  devra  sans  cesse  garantir  son 
agriculture , son  industrie  et  son  commerce  contre 
les  efforts  de  ses  rivaux.  Il  est  des  productions  que 
l’on  ne  doit  pas  craindre  de  recevoir  de  l’étranger. 
Pousser  jusqu'à  l’excès  le  désir  et  l’espoir  de  ne  lui 
être  tributaire  en  aucune  chose,  est  une  erreur  grave 
que  l'économie  politique  a combattue  avec  succès. 
Les  nations,  comme  les  hommes,  onL  besoin  les 
unes  des  autres , et  il  peut  exister  entre  elles  un 
avantageux  échange  de  produits  ; mais  sacrifier 
aveuglément  la  conservation  , le  progrès  et  la  pro- 
spérité des  industries  nationales  et  du  commerce 
intérieur,  à l’intérêt  de  quelques  spéculateurs  ou 
aux  goûts  d’un  petit  nombre  de  consommateurs , 
serait  une  erreur  bien  autrement  dangereuse. 

Les  effets  favorables  de  notre  système  de  doua- 
nes sont  des  réalités  ; ceux  promis  par  scs  adver- 
saires ne  reposent  encore  que  sur  des  théories  : H 
serait  donc  plus  qu’imprudent  d’abandonner  le  po- 
sitif pour  des  idées  spéculatives  sujettes  à tant  d'ob- 
jections, et  qui  ne  pourraient  sc  réaliser,  d'ailleurs, 
sans  des  conditions  qu’éloignent  indéfiniment  la 
situation  de  l’état  social  européen.  Parmi  les  droits 
et  les  prohibitions  actuellement  en  vigueur,  il  en 
existe  sans  doute  qui  devront  sc  modifier  et  même 
disparaître  tout  à fait  un  jour;  mais  ce  ne  peut 
être  que  par  degrés  et  sans  troubler  l’harmonie  gé- 
nérale des  besoins , des  intérêts  et  des  droit»  na- 
tionaux. 

Malgré  le  dédain  et  les  railleries  dont  l’économie 
politique  n’épargne  pas  les  traits  acérés  aux  gou- 
vernements qui  maintiennent  leurs  lignes  de  doua- 
nes, nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regarder, 
comme  l’expression  de  la  raison  pratique  , à l’épo- 
que de  nationalité  et  de  civilisation  où  nous  nous 
trouvons  encore , les  conclusions  de  M.  Ferrier  sur 
le  système  commercial. 

« Les  douanes,  dit  cet  écrivain  , qu’une  longue 

ses  sur  la  loterie  sont  de  85  sur  5 pour  un  eitrait  ; de  3,995 
sur  to,  pour  un  ambe  ; de  1 17.470  sur  10  pour  un  terne  ; et  de 
9,555,i85  sur  10  pour  un  quaterne.  On  voit  combien  ceUo 
combinaison  doit  être  fatale  aux  classes  ouvrières. 
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expérience  cl  tic  hautes  lumières  garantissent  des 
préjugés  qu'on  pourrait  redouter  de  la  part  d'une 
spécialité  administrative  (1) , servent  le  commerce  , 
le  consommateur  et  l'état. 

« Les  douanes  servent  le  commerce  : 1°  en  em- 
pêchant , par  la  prohibition  à la  sortie  , que  l'étran- 
ger ne  s'empare  de  nos  matières  premières , soit 
pour  nous  les  revendre  telles  qu'elles  sont,  soit 
pour  nous  obliger  à les  racheter  manufacturées; 
2°  en  donnant  au  manufacturier,  par  des  droits  sur 
les  productions  de  l'industrie  rivale , l'avantage  de 
la  concurrence  dans  le  marché  intérieur  ; 5°  en 
écartant  absolument  celte  concurrence  par  des 
prohibitions  à l'entrée,  toutes  les  fois  qu'il  est  im- 
possible de  la  soutenir  (2). 

« Les  douanes  servent  le  consommateur,  en  lui 
procurant,  à moindre  prix,  les  marchandises  qui  sc 
fabriquent  intérieurement  avec  des  matières  pre- 
mières indigènes  , dont  l'étranger  s'emparerait  sans 
la  prohibition.  Elles  le  servent  aussi  lorsqu'elles 
l'obligent  à se  pourvoir,  dans  l'intérieur,  de  mar- 
chandises qu'il  aurait  pu  acheter  de  l'étranger  à 
meilleur  marché  , parce  que  ce  léger  sacrifice  aug- 
mente le  nombre  des  travailleurs  nationaux  ; ce  qui 
n'arrive  jamais  sans  profil  pour  la  société  entière. 

« Les  douanes  serrenL  l'état  : 1°  en  lui  faisant 
connaître  l'étendue  du  commerce  extérieur;  2°  en 
lui  donnant  la  facilité  de  le  diriger  de  la  manière 
la  plus  utile  au  pays;  3°  en  lui  permettant  de  mettre 
des  bornes  à la  prodigalité  de  la  nation;  4°  en  lui 
procurant  des  moyens  de  puissance  extérieure 
fondée  sur  la  marine  ; 5°  en  lui  procurant  accessoi- 
rement un  revenu. 

« C'est  à sa  situation  insulaire  que  l'Angleterre 
doit  son  esprit  commercial  et  sa  marine.  L'infério- 
rité de  la  France  , sous  ce  rapport,  aurait  disparu 
si  l’esprit  des  institutions  de  Colbert  avait  survécu 
à ce  grand  homme.  En  le  dépréciant,  les  écrivains 
ont  paralysé  l'administration  qui  s'énerve  et  lan- 
guit partout  où  l'opinion  ne  la  seconde  pas  (3).  » 

M.  Ferrier  s'étaie  ailleurs  de  l'exemple  de  la 
Grande-Bretagne  : 

« La  liberté  du  commerce  des  laines  en  Angle- 
terre, aurait,  dit-il,  pour  effet  de  lui  enlever  une 
exportation  d'étoffes  de  laine  estimée  plus  de 
200  millions,  et  qui  occupe  2,500,000  individus. 

« Je  demande  ce  que  deviendront  ces  deux  mil- 

(i)  Smith  avait  été  aussi  employé  dans  l'administration  des 
douanes. 

(s)  Les  événements  déplorables  qui,  en  novembre  1 83 1 et 
en  avril  *834  , ont  ensanglanté  la  ville  de  Lyon,  ont  été  le  pro- 
duit de  la  misère  des  ouvriers  eu  soie , exploitée  par  l’esprit  ré- 
volutionnaire. Mais  celle  misère  extrême  ne  peut-elle  pas  cire 
attribuée  en  grande  partie  à la  libre  exportation,  en  Angle- 
terre, des  soies  françaises  , concession  vainement  sollicitée  du 


lions  et  demi  d’ouvriers  employés  aux  manufactures 
de  laines:  « Us  travailleront  à la  terre,  répond  le 
traducteur  de  Smith.  » Ils  seront,  ainsi,  bien  plus 
utiles,  crient  tous  les  économistes  : ils  créeront  un 
produit  net!  • Ils  travailleront  à la  terre!...  Vous 
vous  chargez  donc  d'augmenter  pour  eux  le  terri- 
toire de  la  Grande-Bretagne?....  Non,  ils  ne  tra- 
vailleront pas  à la  terre  : ils  mourront  de  faim,  et 
c'est  votre  doctrine  erronée  et  cruelle  qui  en  sera 
la  cause  (4). 

«i  Que  penserait-on  , en  Angleterre,  d'un  mem- 
bre du  parlement  qui  dirait  aux  Chambres  assem- 
blées : « Messieurs , votre  commerce  de  laines  crée 
annuellement  une  valeur  de  410  millions.  Il  occupe 
deux  millions  et  demi  d’ouvriers.  Vous  devez  tous 
ces  avantages  à la  prohibition  des  laines.  Je  vous 
demande  la  suppression  de  celte  prohibition. 

« Je  suppose  qu'on  lui  laisse  la  parole.  11  conti- 
nue : • Vous  croyez  peut-être , messieurs , que  la 
libre  exportation  vous  dédommagera  des  pertes  de 
votre  industrie?  Il  faut  vous  détromper  : la  liberté 
n'augmentera  ni  la  production,  ni  la  qualité,  ni  le 
prix  de  la  laine  ; et  quand  vous  aurez  adopté  nia 
proposition  , il  vous  restera  à donner  du  travail  à 
2,500,000  ouvriers,  et  un  commerce  de  440  mil- 
lions à rétablir.  • 

« Je  doute  qu'on  fût  curieux  d’en  entendre  da- 
vantage, et  probablement  l'orateur  aurait  médio- 
crement à se  louer  de  sa  harangue.  Or  celte  haran- 
gue est  mot  à mot  dans  Smith.  Faut-il  s'étonner, 
après  cela,  que  les  Anglais  le  prisent  si  peu? 

u Au  surplus  , Smith,  qui  partout  ailleurs 
s’élève  contre  les  droits,  pense  qu'il  conviendrait 
de  substituer  à la  prohibition  des  laines  line  forte 
taxe;  c’est  ce  qu’on  appelle  transiger  avec  ses  prin- 
cipes. La  liberté  du  commerce  est  utile  , ou  elle  ne 
l'est  pas.  Si  elle  est  utile,  il  la  faut  pleine  cl  entière; 
si  elle  ne  l'est  pas , il  faut  l'interdire. 

o L’opposition  qu'éprouve  en  France  le  système 
commercial  vient,  d’une  pari,  de  quelques  négo- 
ciants maritimes  dont  l'intérêt  privé  détermine  seul 
les  réclamations,  et  cette  opposition  en  elle-même 
est  peu  considérable;  de  l’autre , des  écrivains  que 
de  fausses  idées  ont  séduits , et  qui  veulent  substi- 
tuer aux  leçons  de  l’expérience  les  théories  qu’il 
leur  a plu  d'imaginer  dans  le  cabinet.  De  tels  écri- 
vains ne  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  sous  un 

gouvernement  de  ta  re»tauration  , et  aux  droits  qui  pèccnt  sur 
le*  soie*  étrangère*  importée*  en  France?  S'il  en  était  ainsi,  cet 
exemple  terrible  viendrait  confirmer,  parmi  une  foule  d autre», 
la  iage*»e  de*  observation»  de  M.  Ferrier. 

(3)  Du  Système  commercial. 

(4)  Une  grande  partie  de*  pay*an*dc  I Angleterre  manquent 
de  travail  à la  »uitc  de*  procédé»  économiques  introduits  dans 
l'agriculture,  et  par  la  diiparition de*  petite*  ferme*. 
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gouvernement  où  tous  les  intérêts  sont  représentés; 
aussi  n'amèneront-ils  aucun  changement  dans  l’ad- 
ministration. Leur  influence  sur  le  public  est  sans 
doute  beaucoup  plus  dangereuse  : cependant  la 
plupart  des  individus  qui  raisonnent  sur  ces  ma- 
tières , sont  encore  à concevoir  la  possibilité  de 
soutenir  qu'il  est  utile  de  salarier  l'industrie  étran- 
gère de  préférence  a l'industrie  nationale , car  c’est 
toujours  à cela  que  se  réduit  la  question  qui  se 
trouve  ainsi  résolue  en  laveur  du  système  com- 
mercial par  l’immense  majorité  de  ceux  qui  s’en 
occupent. 

« Le  but  auquel  il  faut,  ce  me  semble,  que  les 
nations  sages  tendent  désormais  , c’est  de  fabriquer 
chez  elles  la  plus  grande  partie  des  choses  qu’elles 
consomment.  Elles  ne  renonceront  pas  pour  cela 
au  commerce  extérieur,  dont  le  véritable  domaine 
est  l’échange  des  productions  que  l’on  ne  peut  éga- 
lement fabriquer  ou  récolter  partout,  soit  parce 
que  le  climat  s'y  refuse,  soit  par  tout  autre  motif; 
mais  ces  productions  seront  du  moins  les  seules 
qu’elles  tireront  de  l’étranger,  et  elles  ne  s’en  pour- 
voiront que  dans  la  juste  proportion  de  l’excédant 
des  produits  qui  leur  appartiennent,  et  qu’elles 
donneront  en  retour,  sans  confondre  , avec  ces 
produits,  prix  du  travail  quotidien,  la  monnaie  qui 
a servi  à les  créer,  et  qui  doit  perpétuellement 
servir  à en  créer  d’autres. 

« Le  système  commercial  de  l’Angleterre  lient  à 
l’envahissement  de  tous  les  marchés.  Que  la  France, 
que  les  autres  peuples  cherchent  à défendre,  à 
conserver  je  leur!...  Cette  politique,  qui  n’est 
point  hostile , ne  portera  jamais  de  fruits  amers. 
Méflons-nous  de  tous  les  éloges  fastueusement 
donnés  au  commerce  qui  établit , dit-on , de  solides 
liens  entre  les  peuples.  Le  commerce  divise  plus 
de  peuples  qu’il  n’en  rapproche;  il  excite  plus  de 
guerres  qu'il  n’en  prévient.  Voilà  la  vérité. 

« Les  Anglais  auront  prochainement  à donner  le 
signal  de  la  liberté  illimitée  du  commerce  : l’éco- 

(i)  Du  Système  commercial. 

(s)  Toutes  no*  industrie»  nationales  de  la  France  réclament 
plus  ou  moins  vivement  celte  protection  , et  il  est  certain  quelles 
seraient  toutes  ruinées,  ou  à peu  près,  par  un  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  d'où  résulterait  la  libre  introduction 
de  tous  les  objets  manufacturés  de  celte  nation.  Un  député  des 


nomie  politique  l’attend  avec  impatience , comme 
l’aurore  d’un  nouveau  jour  qui  fera , de  toutes  les 
nations,  une  famille;  l’administration  l’attend  avec 
anxiété,  parce  qu’elle  n’y  peut  voir  qu’un  appel  à 
l’imprévoyance  et  qu’un  piège  tendu  à la  bonne  foi. 

« La  liberté  illimitée  du  commerce  nuirait  peu  à 
l’industrie  de  l’Angleterre,  mais  beaucoup  à son 
agriculture  , dont  les  produits  ne  peuvent  soutenir 
la  concurrence  de  l’étranger.  Il  y a là  de  quoi  nous 
rassurer,  et  pour  longtemps  (1).  » 

Ces  motifs  graves,  quoique  combattus  incessam- 
ment par  l’école  économique  anglaise,  nous  parais- 
sent subsister  dans  toute  leur  force  ; et  si  tous  les 
intérêts  nationaux  n’étaient  pas  étroitement  liés 
entre  eux,  nous  ferious  remarquer  que  ceux  des 
classes  pauvres  et  ouvrières  qui  travaillent  et  pro- 
duisent beaucoup,  et  ne  consomment  guère  que 
les  produits  indigènes,  souffriraient  outre  mesure, 
si  jamais  on  abandonnait  un  système  qui  protège 
si  évidemment  l’agriculture,  l’industrie  nationale  et 
le  commerce  intérieur  (2).  En  réalité,  la  liberté  il- 
limitée du  commerce  ne  pourrait  procurer  quelques 
avantages  qu’à  la  faible  parlio  de  la  population  qui 
consomme  sans  produire , et  aux  agents  du  com- 
merce extérieur,  dont  les  bénéfices  tendent  toujours 
bien  plus  à se  concentrer  qu’à  se  répartir.  Dans 
l’état  actuel  des  choses , la  masse  et  la  puissance 
des  intérêts  de  la  société  française  ne  repose  pas 
sur  de  tels  éléments. 

Quant  aux  impôts , nous  nous  résumons  à n’ad- 
mctlrc  comme  justes  et  tolérables  que  ceux-là  seu- 
lement qui  sont  nécessaires,  équitablement  répar- 
tis dans  la  proportion  de  la  richesse,  et  qui  ne 
peuvent  nuire  ni  à l’agriculture , ni  aux  industries 
qui  en  dérivent,  ni  enfin  à la  santé  et  à la  morale 
publique.  Nous  pensons  que  la  préférence  doit  être 
donnée  aux  taxes  indirectes,  et  que,  dans  aucun 
cas , un  impôt  direct  ne  doit  peser  sur  l’ouvrier 
auquel  il  enlèverait  une  portion  de  son  étroit  né- 
cessaire. 

Vosges,  M.  Gauguier , a démontre  avec  énergie  et  une  rare 
sagacité  les  conséquences  qui  en  résulteraient  pour  l'industrie 
française  des  fers,  qu'il  regarde  aussi  nécessaire  à l'indépen- 
dance nationale  que  les  armes  de  nos  soldats  et  les  approvision- 
nements de  nos  arsenaux. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  I,  CHAPITRE  XVIII. 


179 


CHAPITRE  XVIII. 

>0  LUXE. 


Juilin  conicdil  et  replet  aoimam  *iiam.  Venter 
autem  impiorum , inulurabilis. 

( Prov .) 

Le  luxe  du  chrétien  se  réfugie  dans  la  charité. 

(Da  GmotiDB.) 

Tel  que  l'astre  brillant  qui  sort  du  sein  de  Tonde 
Pour  enrichir  chaque  saison , 

Tel  le  luxe  embellit  lo  monde 
Quand  il  est  dirigé  par  la  saine  raison. 

(Sirrr-Ro«A:t.) 


Les  dangers  et  les  avantages  du  luxe,  pour  les 
états,  ont  été  et  devaient  être  envisagé®  sons  des 
aspects  très-différents  par  la  politique,  l'économie 
publique  et  la  morale.  Aussi,  cette  question  semble 
n'avoir  pas  encore  été  complètement  résolue.  Tou- 
tefois, la  vérité  , une  en  morale , ne  saurait  se  divi- 
ser dans  les  sciences  qui  s'appliquent  h l'améliora- 
tion de  l'ordre  social.  Nous  croyons  donc  que  s’il 
pent  rester  de  l'incertitude  au  sujet  des  effets  poli- 
tiques, économiques  et  moraux  du  luxe,  cela  tient 
très-probablement,  comme  on  le  voit  dans  la  plu- 
part des  controverses  d'une  nature  complexe,  à 
l’expression  trop  vague  des  termes  destinés  à défi- 
nir l'objet  dont  on  s'occupe. 

Le  mot  de  luxe  réveille  ordinairement  l'idée  de 
l'abus  des  richesses,  de  l'ostentation,  de  la  prodi- 
galité. Cependant  on  appelle  aussi  luxe  les  commo- 
dités de  la  vie,  le  goût  des  arts,  le  progrès  de 
l'aisance  et  de  la  civilisation.  Une  distinction  est 
donc  nécessaire  à cet  égard  pour  se  bien  entendre. 

C’est  en  confondant  l'abus  avec  l’usage,  que  les 
publicistes  et  les  économistes  ont  soutenu  tour  à 
lourdes  opinions  contradictoires,  et  que  quelques- 
uns  ont  fait  même  au  christianisme  des  reproches 
dont  nous  chercherons  à montrer  plus  lard  l’erreur 
et  l’injustice. 

Montesquieu,  qui  n’a  guère  considéré  le  luxe  que 
comme  l’emploi  abusif  et  déraisonnable  des  riches- 
ses, lui  attribue  une  singulière  origine.  11  pense 
que,  dans  les  monarchies,  les  richesses  n'augmen- 
tent que  parce  que  l'on  a ôté  à une  partie  des  ci- 
toyens le  nécessaire  physique.  Ce  nécessaire  doit 
leur  être  rendu.  De  là,  la  nécessité  du  luxe.  On 
doit  regretter  peut-être  qu’un  si  grand  génie  que 


Montesquieu  ait  été  conduit  à ce  jugement  par  l’en- 
traînement de  l’esprit  de  système.  Sa  maxime  ab- 
solue , que  les  républiques  périssent  par  le  luxe  et 
les  monarchies  par  la  pauvreté , n’est  pins  vraie  de 
nos  jours,  et  il  est  douteux  qu’elle  résulte  de  l’his- 
toire des  monarchies  et  des  républiques  anciennes. 
Les  sociétés,  sous  quelque  forme  de  gouvernement 
qu’elles  soient  constituées , périssent  par  la  dépra- 
vation des  mœurs,  par  l'ambition,  par  l'injustice, 
par  la  mauvaise  foi , par  l'abandon  des  principes 
qui  les  ont  établies.  Sans  doute,  l’extrême  inégalité 
des  conditions  et  l’abus  des  richesses  corrompent 
la  morale  publique  ; et,  sous  ce  rapport,  Montes- 
quieu a dû  voir  dans  le  luxe  excessif  une  cause  de 
ruine  pour  les  républiques  ; mais  cette  cause  agit 
également  pour  les  monarchies.  Le  principe  de 
l’accroissement  et  de  la  concentration  des  richesses 
existe  dans  les  républiques  comme  dans  les  états 
gouvernés  par  un  seul.  Les  progrès  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  dus  à un  emploi  intelligent  des 
capitaux  et  du  travail,  peuvent  avoir  lieu  partout 
où  les  institutions  civiles  protègent  le  travail  et  la 
propriété.  La  forme  du  gouvernement  leur  est  donc 
indifférente.  L’illustre  auteur  de  l’Esprit  des  Lois 
ne  songeait  vraisemblablement  qu'aux  états  despo- 
tiques de  l’Orient,  lorsqu'il  n'a  aperçu  d’autre  source 
de  richesses  dans  une  monarchie,  que  la  spoliation 
des  propriétés,  et  dans  le  luxe,  qu'uo  moyen  de 
restitution. 

Ce  n’esl  pas  dans  la  forme  des  gouvernements, 
mais  dans  la  nature  de  l'honime  que  l’on  doit  cher- 
cher l'origine  et  les  dangers  de  l'excès  du  luxe.  Ou 
a déjà  pu  remarquer,  par  l'examen  des  deux  théo- 
ries de  la  civilisation,  déduites  des  deux  systèmes 
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philosophiques , que  le  principe  qui  pince  loule  la 
destinée  de  l'homme  dans  une  suite  de  jouissances 
matérielles , tendant  sans  cesse  à multiplier  et  à 
exciter  ses  besoins  pour  lui  procurer  le  plaisir  de 
lessatisfairc,  doit  nécessairement  amener  l’égoïsme, 
l'abus  des  richesses , la  corruption  des  mœurs. 
Dans  cet  ordre  de  choses,  le  luxe  excessif  n'est 
pas  seulement  le  danger  de  la  société  ; il  est  le  but, 
on  pourrait  presque  dire  l'expression  de  la  société 
elle-même.  La  théorie  de  civilisation,  fondée  sur  le 
spiritualisme  chrétien,  conduit  au  contraire  au 
goût  des  jouissances  délicates,  h un  bien-être  pro- 
gressif, à une  aisance  plus  généralement  distribuée, 
et  autorisant  l’usage  utile  et  modéré  des  riches- 
ses, en  proscrit  totalement  l'abus. 

La  philosophie  voltairicnnc  devait  préconiser  le 
luxe.  11  n'est  personne  qui  ne  connaisse  ces  vers  où 
se  résume  à cet  égard  la  pensée  de  l'auteur  du 
Mondain  : 

Sachez  surtout  que  le  luxe  enrichit 
Un  grand  état , s'il  en  perd  un  petit. 

Cette  «plendcur , celte  pompe  mondaine , 

D'un  règne  heureux  c'eut  la  marque  certaine. 

Le  riche  e»l  fait  pour  beaucoup  dépenser. 

Le  bon  Lafontaine,  un  peu  plvilosophe  aussi  à la 
manière  de  Voltaire , quoique  bien  autrement  mo- 
ral, avait  dit  avant  lui  : 

I.a  République  a bien  affaire 

De  grn*  qui  ne  dépen*cnt  rien. 

Je  ne  Mis  d'homme  nécessaire 
Que  celui  dont  le  luxe  épand  beaucoup  de  bien. 

C’est  dans  cette  persuasion,  ou  sous  ce  prétexte, 
que  les  philosophes  modernes  avaient  attaqué  la 
morale  du  christianisme  comme  s'opposant,  par  la 
prohibition  du  luxe,  à la  prospérité  des  états  et 
au  soulagement  des  classes  pauvres.  Pour  être 
justes  et  conséquents,  ils  auraient  du  alors  faire 
grâce  au  luxe  de  la  cour  et  de  quelques  membres 
du  haut  clergé.  Mais  à leurs  yeux , rien  de  bon  ne 
pouvait  provenir  de  deux  classes  odieuses.  Pour 
nous,  nous  aurons  plus  de  justice*  Nous  blâmons 
d'abord  le  luxe  excessif,  dont  certains  ecclésiasti- 
ques ont  pu  donner  autrefois  l'exemple  doublement 
funeste  par  le  caractère  dont  ils  étaient  revêtus. 
L'emploi  de  leurs  grandes  richesses  était  formelle- 
ment indiqué  parleur  origine.  Le  soulagement  des 
pauvres,  les  fondations  de  charité  et  d’enseigne- 
ment religieux , la  splendeur  des  temples,  toutes 
les  bonnes  œuvres  réclamaient  ce  qui  n'était  pas  ri- 
goureusement exigé  par  les  convenances  du  rang 
et  de  l'époque.  Nous  reconnaissons  combien  l'usage 
opposé  des  revenus  ecclésiastiques  devait  paraître 
abusif  et  répréhensible.  Mais  en  même  temps,  nous 
exposerons  clairement  les  doctrines  du  christia- 


nisme sur  la  question  du  luxe.  On  verra  qu'il  n'a 
jamais,  comme  le  font  les  économistes  et  les  philo- 
sophes, confondu  l'abus  avec  l'usage  raisonnable 
et  utile  des  richesses. 

Suivant  les  théologiens,  le  luxe  n'est  blâmé  et 
réprouvé  que  lorsqu'il  devient  un  abus  des  dons 
de  la  Providence  ; lorsqu'il  étouffe  le  sentiment  de 
la  charité,  delà  probité  et  de  la  justice,  et  nuit 
par  conséquent  au  bonheur  des  diverses  classes  de 
la  société.  Le  christianisme  conseille,  à la  vérité, 
les  sacrifices  et  la  pauvreté  spirituelle,  mais  c'est 
un  conseil  et  non  pas  un  précepte.  Les  privations 
ordonnées  par  l'église  n’ont  rien  qu'une  saine 
économie  politique  puisse  faire  envisager  comme 
nuisibles  au  développement  de  l'aisance  ctdu  bien- 
être  qui  amène  un  luxe  raisonnable,  général  et  pro- 
gressif. 

M.  l'abbé  Bergier,  auteur  du  Dictionnaire  de 
théologie,  a parlé  du  luxe  avec  beaucoup  de  vérité 
et  de  sagesse.  Nous  citerons  quelques-unes  de  scs 
réflexions  sur  ce  sujet. 

« Il  est  aisé  de  voir,  dit-il,  que  si  les  grands 
employaient  à soulager  les  pauvres  ce  qu'ils  con- 
somment en  folles  dépenses,  le  nombre  des  mal- 
heureux diminuerait  de  moitié.  Mais  l'habitude  d'un 
luxe  excessif  étouffe  la  charité  et  rend  les  riches 
impitoyables.  Une  fortune  qui  suffirait  pour  sub- 
venir à tous  les  besoins  de  la  vie,  ne  suffit  plus 
pour  satisfaire  les  goûts  capricieux  que  le  luxe 
inspire.  Les  besoins  factices  croissent  avec  l'abon- 
dance. Il  ne  reste  plus  de  superflu  à donner  aux 
pauvres.  On  ne  pense  plus  à la  leçon  de  saint  Paul  : 
Que  votre  abondance  supplée  à l'insuffisance  des 
autres,  afin  de  rétablir  l'égalité. 

« Ceux  mêmes  qui  ont  voulu  faire  l'apologie  du 
luxe , sont  forcés  de  convenir  qu’il  amollit  les  hom- 
mes, énerve  le  courage,  pervertit  les  idées , éteint 
les  sentiments  d'honneur  et  de  probité  j il  étouffe 
les  arts  utiles  pour  alimenter  des  talents  frivoles; 
il  tarit  la  vraie  source  des  richesses  en  dépeuplant 
les  campagnes;  il  met  dans  les  fortunes  une  inéga- 
lité monstrueuse,  rend  heureux  un  petit  nombre  aux 
dépens  d’un  million  d'autres;  il  rend  les  mariages 
trop  dispendieux  par  le  faste  des  femmes,  et  mul- 
tiplie les  célibataires  voluptueux  et  immoraux.  En 
donnant  aux  richesses  un  prix  qu'elles  n’ont  point, 
il  a ôté  toute  considération  à la  probité  et  à la 
vertu  ; il  réduit  la  moitié  d’une  nation  à servir 
l'autre,  et  produit  à peu  près  les  mêmes  désor- 
dres que  l’esclavage  chez  les  anciens. 

• Lorsque,  chez  une  nation,  le  luxe  est  poussé  à 
son  comble  , on  ne  peut  plus  supporter  la  morale 
chrétienne:  on  sc  retranche  dans  l'épicuréisme 
spéculatif  et  pratique  pour  justifier  l’excès  de  sen- 
sualité auquel  ou  se  livre;  mais  alors  ce  sout  les 
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mœurs  publiques  qui  pèchent  et  non  l'Évangile. 

« La  vertu  , c'est-à-dire  la  force  de  l’àme  , peut- 
elle  9e  trouver  dans  un  homme  énervé  par  le  luxe 
et  par  la  mollesse  ? Les  philosophes , même  païens, 
ont  jugé  ce  phénomène  impossible. 

« Les  Pères  de  l'Eglise  n'ont  rien  rabattu  de  la 
sévérité  des  maximes  de  l'Évangile.  On  les  accuse 
de  n’avoir  pas  su  distinguer  le  luxe  d'avec  l'usage 
innocent  qu'on  peut  faire  des  commodités  de  la 
vie,  surtout  lorsque  la  coutume  y attache  une  sorte 
de  bienséance  par  rapport  aux  personnes  d'une 
certaine  condition.  Mais  les  censeurs  des  Pères  sont- 
ils  eux-mémes  fort  en  état  de  tracer  la  ligne  qui 
sépare  le  luxe  innocent  d'avec  le  luxe  condamnable? 
Ce  qui  était  luxe  dans  un  temps  n'est  plus  censé 
l'étredansun  autre.  Lorsqu’une  nation  est  dans  la 
prospérité  et  dans  l'abondance,  par  le  commerce 
ou  autrement,  les  commodités  de  la  vie  se  répan- 
dent de  proche  en  proche  en  se  communiquant  des 
grands  aux  petits.  Parmi  nous , les  citoyens  les 
moins  aisés  vivent  aujourd'hui,  surtout  dans  les 
villes  ,avec  plus  de  commodités  que  l'on  ne  faisait 
il  y a un  siècle  : ce  qui  était  alors  regardé  comme 
un  luxe  et  une  superfluité,  est  censé  à présent  faire 
partie  du  nécessaire  honnête.  Le  plupart  des  choses 
dont  l’habitude  nous  fait  un  besoin , seraient  un 
luxe  chez  les  nations  pauvres.  Pour  savoir  si  les 
Pères  ont  outré  les  choses , il  faut  donc  comparer 
leur  siècle  avec  le  nôtre,  le  degré  d'abondance  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui  avec  celui  qui  régnait 
alors.  Qui  s'est  donné  la  peine  de  faire  cette  com- 
paraison (1)  ? * 

On  voit,  par  l'opinion  de  l’an  des  membres  les 
plus  éclairés  du  clergé  catholique  , que  la  religion 
chrétienne  est  bien  loin  de  confondre  l'usage  avec 
l'abus , et  surtout  de  s'opposer  aux  progrès.  Le 
christianisme  a dû  proscrire  cette  cupidité  insatia- 
ble d’or  et  de  sensualités  qui  conduit  aux  plus 
grands  crimes;  il  a dû  placer  la  destinée  suprême 
de  l’homme  dans  une  sphère  plus  noble  et  plus 
vaste  que  celle  des  plaisirs  matériels  ; mais,  faisant 
la  part  de  la  double  nature  de  l’homme,  de  scs  be- 
soins et  de  sa  faiblesse , il  a permis  d’y  subvenir 

(i)  La  vérité  de  ce*  observations  est  très-bien  démontrée 
dam  le  passage  suivant  «le  Fort>onnai»  ; 

• i*  L'idée  du  luxe  n'est  que  le  rapport  d'une  comparaison. 

■ a*  Cette  comparaison  «ira  établie  partout  où  il  y aura  des 
homme*  réuni»  en  société. 

■ 3*  Si  le  luxe  était  restreint  dan»  une  société , ou  «Il  venait 
à diminuer , elle  ne  posséderait  que  le  nombre  d'ouvrier»  né- 
cessaire» au  travail , «oit  de»  terre» , toit  de»  commodité»  per- 
mi»e4  ou  eu  usage. 

• 4e  L'émulation  »c  réveille  entre  le»  citoyen»,  en  raiion  de* 
progrès  du  luxe. 

« Le  luxe  de»  laboureur*  e»t  inséparable  du  luxe  dci  grand* 
et  de  tou»  ceux  à qui  l’ordro  public  accorde  un  rang  distingué, 
puisque  c’e»l  k eux  que  le»  terre»  appartiennent.  En  général , 
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avec  modération,  avec  sagesse,  avec  équité;  et, 
par  une  loi  que  l’on  n’a  pas  assez  étudiée,  cet  usago 
religieux  des  biens  de  ce  monde  est  le  plus  sur 
moyen  d’en  accroître  la  production  et  d’en  faire 
jouir  tous  les  membres  de  la  grande  famille  hu- 
maine. 

L’un  des  rédacteurs  du  journal  destiné  à la  pro- 
pagation des  doctrines  du  saint-simonisnic(le  Globe) 
a proposé  et  résolu  négativement  la  question  de 
savoir  si  une  société  qui  suivrait  la  loi  chrétienne 
n arriverait  pas  au  plus  grand  perfectionnement 
possible.  « Celte  société,  dil-il , n’aurait  ni  luxe, 
ni  jouissances  matérielles  ; car  elle  serait  sans  con- 
sommation , et  parlant  sans  industrie.  » On  doit 
opposer  ii  un  jugement  si  formel  les  observations 
remarquables  d'une  feuille  consacrée  ù la  défense 
des  véritables  principes  de  la  civilisation  (2). 

« Nous  remarquerons  d’abord  que,  sous  le  rap- 
port religieux,  politique,  moral  et  intellectuel, 
le  Globe  ne  fait  aucune  objection  sur  le  perfec- 
tionnement des  sociétés  chrétiennes.  Bossuet  dit 
« que  les  devoirs  des  gouvernements  ch  té  tiens  sont 
de  rendre  la  vie  plus  commode  et  les  peuples  plus 
heureux.  » Ainsi , tout  ce  qui  est  de  l’intérêt  publie 
demande  le  plus  grand  développement  des  facultés 
industrieuses  de  l'homme. 

«t  Lorsque  le  Globe  reproche  au  christianisme  de 
ne  comprendre  qu’une  partie  de  Dieu,  et  de  faire 
abstraction  de  tout  l’univers  matériel  pour  sacri- 
fier tout  à l'esprit,  le  Globe  ne  comprend  pas  le 
christianisme.  Le  christianisme  ne  détruit  rien 
dans  l’homme,  mais  il  y règle  tout;  il  ne  condamne 
pas  les  choses,  mais  seulement  l'abus  qu’on  en  peut 
faire  contre  soi-même  et  contre  les  autres;  il  n’y 
a pas  une  des  passions  de  l’homme  qu’il  ne  régula- 
rise et  qu’il  n’cnnoblissc  : quant  à celte  idée  que  les 
interdictions  font  le  mal,  nous  défions  le  Globe  de 
ne  pas  faire  aussi  des  prescriptions  et  de  ne  pas 
créer  le  mal. 

a Reste  donc  la  question  principale,  celle  de  sa- 
voir si  la  société  chrétienne  est  favorable  ou  nuisi- 
ble à l’industrie;  mais  il  nous  semble  que  l’état  de 
civilisation  qui  marebe  depuis  dix-buit  cents  ans 

de  l'inégalité  des  homme»,  «oit  de»  conditions,  soit  du  côté  do 
l'industrie , résultera  toujours  un  luxe  quelconque. 

« Ce  luxe  porte  en  lui  la  source  de  plu»icur*  avantage» , pui»- 
qu'il  réveille  l 'émulation  entre  les  homme» , et  qu’il  procuro  une 
subsistance  aux  pauvres. 

a Si  le  luxe  n'est  pas  général,  s'il  n'est  pas  le  frnit  de  l'ai- 
sance nationale,  on  verra  naître  en  mime  temps  que  lui  des 
désordre»  capables  do  détruire  le  corps  politique;  mais  on  ne 
pourra  les  reprocher  au  luxe,  comme  on  ne  peut  attribuer  A 
une  glace  la  laideur  d'un  objet  qu'elle  représente.  Il  y a un 
principe  utile  dans  le  luxe,  comme  il  y a de»  principes  des- 
tructifs. » (Forbonnais , Élément»  de  Commerce.) 

(a)  La  Gazette  de  France. 
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cous  l'empire  de  la  société  chrétienne  , rendrait 
celte  discussion  dérisoire  si  l’on  voulait  comparer  I 
aux  peuples  chrétiens  l'industrie  des  peuples  mu- 
sulmans qui  ont  semblé  le  plus  accorder  aux  jouis- 
sances des  sens.  Le  Globe  devait  réfléchir  que , 
quand  on  se  livre  au  penchant  des  sens , il  n'y  a 
plus  de  travail.  Le  christianisme  a donc  fait  pour 
l'industrie  en  faisant  du  travail  la  première  loi  de 
l'homme  et  en  plaçant  la  paresse  au  rang  des  pé- 
chés capitaux.  » 

Le  Globe  lira  sans  doute  avec  plaisir  le  passage 
suivant  que  Bossuet  adressait  à un  priuce  chrétien  : 

« Il  faut  prendre  un  soin  particulier  de  cultiver  la 
terre  et  d’entretenir  le  pâturage  des  animaux  sui- 
vant cette  parole  de  l'Écriture  : Ne  négligez  point 
les  ouvrages , quoique  laborieux , de  la  campagne , 
et  le  labourage  que  le  Très -Haut  a créé.  Et  encore: 
Prenez  garde  A vos  bestiaux , ayez  soin  de  les  bien 
connaître;  considérez  vos  troupeaux . Le  prince  qui 
veillera  à ces  choses  rendra  ses  peuples  heureux  et 
son  état  florissant.  On  est  heureux  lorsqu'on  voit 
sous  les  bons  rois  la  multitude  innombrable  du  peu- 
ple; mais  voici  le  comble  de  la  félicité  et  des  ri- 
chesses : c'est  que  tout  ce  peuple  mangeait  et  buvait 
du  fruit  de  scs  mains,  et  chacun,  sous  sa  vigne  et 
son  figuier,  était  en  joie.  La  joie  rend  les  corps  sains 
et  vigoureux.  Un  peuple  triste  et  languissant  perd 
courage  et  n'est  propre  à rien.  La  terre  même  se 
ressent  de  la  nonchalance  où  il  tombe,  et  les  fa- 
milles sont  faibles  et  désolées.  Sous  un  prince 
sage,  l’oisiveté  doit  être  odieuse.  Il  faut  se  souve- 
nir de  cette  loi  : Qu'il  n’y  ait  point  d'indigent  ni  de 
mendiant  parmi  vous.  Mais,  pour  ôter  la  meudicité, 
il  faudrait  trouver  des  moyens  contre  l'indigence. 
Concluons  donc,  avec  le  plus  sage  des  rois  : La 
gloire  du  roi  est  la  dignité  et  la  multitude  du  peuple; 
sa  honte  est  de  le  voir  amoindri  est  diminué  par  sa 
faute.  » 

Non-seulement  le  christianisme  excite  et  favorise 
l'industrie,  mais  il  renferme  encore  la  source  du 
beau  dans  les  arts  de  l'imagination  qui  procurent  à 
l’homme  tant  de  nobles  jouissances,  et  il  les  associe 
on  culte  de  la  vertu. 

« Les  monuments  remarquables  des  sociétés 
chrétiennes  (dit  encore  la  feuille  que  nous  venons 
de  citer)  sont  empreints  d’un  caractère  de  gran- 
deur et  d'élévation  qui  a exigé  l'application  de  tous 
les  arts  libéraux  et  mécaniques.  La  construction 
du  temple  de  Salomon  fut  pour  les  Juifs  l’èrc  de  1.» 
navigation,  du  commerce  et  des  arts:  les  siècles  de 
Léon  X et  de  Louis  XIV  ont  produit  la  gloire 
des  Raphaël,  des  Michel-Ange,  des  Lesueur , 
des  Mansard , des  Lenôlre , etc.  Les  auberges 
des  pauvres , en  Italie,  sont  des  palais  où  se  dé- 
ploie la  plus  grande  magnificence.  Pour  le  chris- 


tianisme, le  luxe  se  rtfugie  dans  la  charité.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  conquêtes  de  l'Inde 
que  peut  se  justifier  le  mot  sublime  de  Fénelon,  en 
parlant  de  François-Xavier  et  d'Alexandre  : t La 
chanté  ira  plus  loin  que  l'orgueil.  • 

Si  l’on  veut  maintenant  apprécier  l'état  de  dé- 
gradation où  tomberait  la  société , si  elle  adoptait 
les  systèmes  des  apôtres  de  la  civilisation  maté- 
rielle, on  en  trouvera  le  tableau  dans  le  morceau 
suivant , qui  nous  a paru  frappant  de  vérité  et  de 
ressemblance. 

« Observer,  analyser,  mépriser,  puis  enfin  lais- 
ser tomber  en  ruiues  , et  même  détruire  au  besoin 
ce  qui  est  beau , sous  prétexte  d’en  employer  les 
débris  pour  en  faire  quelque  chose  d 'utile,  telles 
sont  les  dispositions  les  plus  constantes  de  certains 
esprits  de  notre  époque  et  les  causes  de  la  barbarie 
qui  en  résulte. 

u Avec  les  restrictions  matérielles  que  l’on  met 
maintenant  au  mot  utile , tout  monument  d’archi- 
tecture , par  exemple , qui  ne  rapporte  pas  en  lo- 
cation ou  par  son  usage  l’intérêt  de  l’argent  que 
l'on  a employé  à le  construire , est  jugé  inutile  ; en 
sorte  qu’à  l’exception  des  salles  de  théâtre , des 
bourses,  des  marchés,  des  abattoirs  et  de  quelques 
édifices  de  cette  espèce,  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment et  les  particuliers  peuvent  faire  des  spécula- 
tions lucratives,  on  n'élèvera  plus , grâce  à la  per- 
fection toujours  croissante  des  budgets  cl  à la  rage 
de  l'utile,  aucun  monument  religieux,  consécra- 
teur  ou  triomphal. 

u Les  économistes , les  précooiseurs  de  l'utile  , 
les  barbares  de  nos  jours  enfin  , secs  et  invariables 
comme  une  addition  , démontrent  qu'en  démolis- 
sant les  châteaux  et  eu  défrichant  les  parcs,  on 
gagnerait , outre  le  prix  des  réparations  et  de  l’en- 
tretien , celui  des  matériaux  et  du  terrain,  sans 
préjudice  de  la  valeur  nouvelle  que  la  terre  culti- 
vée ne  manquerait  pas  d'avoir.  Telle  est  l'opinion 
des  Cincinnatus  de  nos  jours.  Quant  aux  amateurs 
plus  modérés  de  V utile , ils  se  contenteraient  de 
faire  des  crèches  pour  les  bêles  à cornes  de  toute 
espèce  à Fontainebleau  et  à Rambouillet , et  d'éta- 
blir une  filature  de  coton  daus  la  graude  galerie  de 
Versailles.  En  somme,  l’idée  dominante  des  uns  et 
des  autres  est  d’anéantir  le  luxe , cl  par  conséquent 
les  arts,  comme  chose  superflue,  pour  faire  fleurir 
exclusivement  les  métiers  utiles.  I)u  temps  qui 
court,  tout  ce  qui  ne  se  mange  pas,  louL  ce  qui  ne 
peut  être  toisé,  pesé  et  jaugé,  n’est  pas  réputé  utile. 

« Ce  qui  caractérise  les  animaux , c'est  que  le 
moment  présent  et  tous  les  besoins  les  plus  gros- 
siers qui  s’y  rattachent  les  occupent  sans  cesse  ex- 
clusivement. L'homme,  au  contraire,  a cela  qui  le 
distingue , que  du  présent  où  il  est  placé  comme  sur 


IJ  VUE  I.  CHAPITRE  XVIII. 


no  point  élevé,  il  jette  sans  cesse  scs  regards  sur 
le  passé  et  vers  l’avenir.  La  vie  véritable  de  l'intel- 
ligence humaine  réside  dans  les  souvenirs  et  dans 
l'espoir  î entre  ces  deux  infinis,  le  présent  n’est 
plus  qu’un  point  pour  une  âme  élevée.  Tout  homme 
donc  qui,  dédaignant  ce  qui  a été  et  ce  qui  sera, 
n’est  constamment  occupé  que  de  ce  qui  est  et  de 
ce  dont  il  a besoin  , ac  rapproche  de  l’anima]  ; il  de- 
vient barbare  ; il  n’a  d’autres  pensées,  il  n’a  d’autres 
goûts  queccnx  qui  le  ramènent  à ce  qui  lui  est  ma- 
tériellement utile  (1).  • 

Et  en  effet,  si  jamais  les  utilitaires , nouvelle 
secte  produite,  comme  les  saint  - simoniens , par 
l’économie  politique  anglaise  et  scs  théories  de  ci- 
vilisation , venaient  jamais  à régler  les  destinées 
de  notre  belle  France , nous  couscillerions  fort  à 
tous  les  hommes  de  génie  de  fuir  cette  terre,  jadis 
leur  noble  et  constant  asile.  Dépouillée  de  ses  mo- 
numents , de  ses  musées  , de  scs  bibliothèques , la 
France  , aujourd'hui  l’orgueil  de  l'Europe  , la  reine 
de  la  civilisation , couverte  alors  d’ateliers  et  de  fa- 
briques, ne  présenterait  guère  qu’un  peuple  de  tis- 
serands ou  de  moteurs  de  tuachiues , en  proie  à la 
faim  et  à la  misère,  et , pour  chefs  suprêmes  de  cette 
nouvelle  société,  quelques  entrepreneurs  d’indus- 
trie. Il  y aurait , certes , un  peu  loin  de  celle  France 
à la  France  de  Frauçois  Ier,  de  Louis  XIV,  de  Na- 
poléon et  de  Charles  X : c’est  ainsi  pourtant  que 
voudraient  nous  la  faire  les  utilitaires. 

Ce  n’est  pas  que  l’économie  politique  anglaise 
désapprouve  nullement  le  luxe  excessif  sous  le  rap- 
port moral  et  charitable  ; au  contraire,  elle  l’en- 
courage même  dans  son  principe  : le  seul  reproche 
qu’elle  trouve  à lui  adresser,  c’est  de  faire  tort  a 
des  dépenses  mieux  entendues. 

« Il  ne  convient  pas,  dit  M.  J. -B.  Say,  de  pro- 
scrire des  superfluités  lorsqu'il  ne  résulte  de  leur 
usage  aucun  inconvénient  pour  la  santé,  ni  pour  la 
prospérité  publique.  Pourquoi  alors  se  priver  de  ce 
qui  fuit  plaisir?  Une  jouissance  n’est  à blâmer  que 
lorsqu'elle  n’est  pas  proportionnée  à ce  qu’elle  coûte, 
et  lorsqu’elle  pourrait  être  remplacée  par  une  jouis- 
sance supérieure  qui  ne  coûterait  pas  plus.  » 
Cependant  M.  Say  et  la  plupart  de  scs  disciples 
flétrissent  du  nom  d’improductives  les  consomma- 
tions superflues  des  gens  riches. 

Adam  Smith  a proscrit  le  luxe,  et  pourtant,  de 
sâ  théorie  ressort  la  nécessité  et  l’éloge  du  luxe  lui- 
même.  En  effet,  une  production  illimitée  appelle 
incessamment  une  consommation  qui  lui  corres- 
ponde : les  besoins  ordinaires  de  la  vie  étant  bor-  ! 
nés,  il  faut  donc  exciter  dos  besoins  factices,  de  j 

(i)  De  la  Barbarie  de  ce  temps  (Delédwe , Livre  de»  [ 
Cwtnn). 
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nouveaux  goûts  et  par  conséquent  une  sensualité 
poussée  â son  plus  haut  degré  dans  boutes  les  classes 
de  la  société.  Comment  concilier  une  telle  théorie 
avec  la  prohibition  du  luxe  ? 

Il  est  facile  de  voir  que  tout  est  confusion , er- 
reur et  contradiction  dans  cette  doctrine  de  l’école 
anglaise.  Mais  non -seulement  tout  est  faux,  mais 
encore  tout  est  dangereux , car  elle  tend  à produire 
d’un  côté  le  luxe  le  plus  excessif,  et  de  l’autre  la 
> misère  la  plus  profonde  et  la  plus  redoutable. 

En  effet,  lorsque  le  matérialisme,  appliqué  à la 
civilisation  sociale  , fait  naître  chez  tou»  les  hommes 
la  soif  des  richesses  et  des  jouissances  sensuelles, 
ce  besoin  s’accroît  à proportion  des  moyens  que 
l’on  a de  le  satisfaire.  Il  est  naturel  de  penser  qu’il 
sera  encore  plus  vif  chez  les  riches,  chez  le»  déten- 
teurs de  grands  capitaux , chez  les  entrepreneurs 
de  l’industrie  que  chez  de  pauvres  ouvriers.  Or,  les 
premiers  sont  réellcmcnl  les  maître»  absolus  des 
classes  qui  ne  possèdent  que  leur  travail.  S'ils  ne 
voient  en  elles  que  des  instruments  destinés  à les 
enrichir,  il  est  évident  qu’ils  ne  laisseront  à l’ou- 
vrier que  la  part  la  plus  minime  dans  les  bénéfices 
de  la  production.  Cela  est  logique  dans  la  morale 
des  intérêts  matériels  qui  ne  connaissent  ni  le  mé- 
rite de  la  charité  ni  celui  des  sacrifices.  Ils  auront 
donc  de  quoi  satisfaire  les  besoins  d’un  grand  luxe, 
et  sans  doute  ils  ne  s’y  refuseront  pas. 

Les  ouvriers,  cependant,  auront  été  à leur  tour 
stimulés  à augmenter  leurs  jouissances,  et,  d’un 
autre  côté,  ils  recevront  à pciue  de  quoi  sc  procu- 
rer le  simple  nécessaire. 

N’aura-t-on  pas  créé  pour  eux  le  supplice  de  Tan- 
tale? et  qui  peut  garantir  qu'ils  sauront  toujours  le 
supporter  patiemmeut? 

Si  les  hommes  du  matérialisme  veulent  conserver 
leurs  richesses  et  leurs  jouissances , nous  leur  con- 
seillerons de  garder  leurs  doctrines  pour  eux- 
mêmes  et  de  laisser  du  moins  aux  pauvres  la  morale 
religieuse.  Aux  premiers  elle  sera  une  garantie  et 
la  plus  sûre  de  toutes , aux  autres  une  consolation 
qu’il  est  aussi  imprudent  que  barbare  de  chercher 
à leur  ravir. 

L’école  économique  chrétienne,  plus  fidèle  à ses 
principes,  proscrit  le  luxe  excessif  comme  nuisible 
à l’ordre  social  autant  qu’à  la  morale.  Mais  elle  ap- 
I prouve  le  luxe  raisonnable  produit  par  une  aisance 
j répandue  progressivement  dans  tous  les  rangs  de 
| la  société  et  qui  promet  à chacun  de  jouir  d’un 
bien-être  plus  grand  dans  sa  condition.  Cette  ai- 
sance est  le  fruit  du  travail  hounète  réuni  à la  cha- 
rité ; clic  résulte  d’un  système  d’industrie  tendant 
à répartir  les  profits  du  travail  d’une  manière  plus 
juste  , et  à faire  disparaître  la  trop  grande  inégalité 
des  conditions  humaines. 

î r 
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C’est  parce  système  et  non  pas  par  la  concentra- 
tion des  richesses  et  de  leur  usage  immodéré  dans 
les  mains  de  quelques  individus  , que  la  société  tout 
entière  arrive  à un  plus  haut  degré  de  civilisation 
et  de  bonheur,  et  voit  se  développer  l'intelligence 
et  le  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme.  Ainsi , le 
luxe  excessif  et  dommageable  ressort  du  matéria- 
lisme: le  luxe  innocent,  celui  qui  apparticnlà  tous, 
découle  de  la  théorie  religieuse. 

D'accord  avec  l'humanité  et  la  raison , l’école 
économique  chrétienne  approuve  le  luxe  d'une 

(i)  * L'exemple  du  luxe  au  plu*  haut  degré , el  même  au  ri- 
dicule, est  dan»  la  cherté  excc*iivc  de  quelque*  denrée*  que 
l'homme  somptueux  étale  avec  profusion  dan»  un  ropatdunl  il 
veut  faire  comister  le  mérite  dan»  la  rareté.  Pourquoi  »c  récrier 
sur  cette  folle  dépense?  Cet  argent,  gardé  dan*  son  coffre,  serait 
mort  pour  la  société.  Le  jardinier  le  reçoit.  Il  la  mérite  par  »on 
travail  excité  de  nouveau.  Sc»  enfant»,  presque  nu»,  en  «ont  habil- 
lé* ; il»  mangent  du  pain  abondamment,  se  portent  mieux  et  tra- 
vaillent avec  ttnc  espérance  gaie.  Il  ne  servirait  aux  mendiant* 
qui  entretenir  leur  oisiveté  et  leur  *ale  débauche.  A Dieu  ne 
plaise  que  nous  voulions  mettre  un  tel  emploi  en  parallèle  avec 
le*  grand»  motif*  de  la  charité  qui  donne  aux  pauvre*  honteux 
et  aux  hôpitaux.  Tout  le  reste  disparaît  devant  celle  vertu,  la 
plu*  grande  de»  vertus , toujours  accompagnée  de  la  justice  et 
de  la  bienfaisance.  Mai»,  nous  l avons  déjà  dit , le*  hommes  te 
conduisent  rarement  par  la  religion  ; c'est  à elle  de  tâcher  de 
détruire  le  luxe , et  c'est  à létal  à le  tourner  à «on  profit.  F.t 
lorsque  nous  avons  parlé  de  vaines  déclamations,  ce  ne  sont 
pas  de  celle*  de  la  chaire , mais  de  celle*  qui  nou*  sont  com- 
munes avec  les  paient. 

m Le  paysan  trouve  du  luxe  chc*  le  bourgeois  de  »on  village, 
celui-ci  clic*  l'habitant  de  la  ville  voisine , lequel  te  regarde 
comme  grossier , par  rapport  à l'habitant  de  la  capitale , plu» 
grossier  encore  devant  le  courtisan.  • Melon  (Essai  sur  le  com- 
merce.) 


consommation  utile  aux  ouvriers  du  pays  (J)*  11  est 
bon,  dans  l’intérêt  public, que  chacun  fasse  la  dé- 
pense que  sa  fortune  lui  permet.  Mais , avant  tout, 

■ comme  on  l’a  si  bien  dit,  le  luxe  du  chrétien  se  ré- 
fugie dans  la  charité . Ces  paroles  peuvent  résumer 
tous  les  principes  de  l’économie  politique  chré- 
tienne à l’égard  du  luxe.  Devoirs , morale  , distri- 
bution des  richesses , civilisation  , splendeur  même 
des  nations , tout  est  exprimé  dans  une  seule  ligne  : 
tant  la  vérité  est  toujours  simple  et  féconde  ! 

■ L’argent  versé  entre  le*  main»  de»  ouvriers  eide*  marchands 
est  plus  utile  au  pays  que  celui  accumulé  dan*  un  coffre-fort 
ou  versé  cher  un  banquier.  Cest  le  mouvement  du  numéraire 
qui  fait  vivre  le  peuple  , et  non  son  emploi  à rétablissement  de 
machines  destinée*  à économiser  les  bras,  ou  avec  l'agiotage 
infâme  auquel  il  ne  sert  que  trop  , quand  il  est  livré  entre  les 
main»  de»  grands  spéculateurs. 

■ C’est  la  différence  de  fortune  qui  commande  le  luxe  ; c'est 
clic  aussi  qui  impose  à une  seule  personne  l'obligation  de  con- 
sommer ou  de  faire  consommer , à ses  frais , par  ceux  qui  l'en- 
tourent , autant  que  deux , que  quatre , que  dix  , que  cent  au- 
tres , c’est-à-dire  de  mettre  deux  , quatre , dix  ou  cent  famille* 
en  état  de  consommer,  après  qu'elle  leur  a payé  leurs  mar- 
chandises avec  l'argent  qu'elle  possède.  La  différence  de  for- 
tune existe;  elle  est  nécessaire , comme  cause  du  travail  et  de 
l'émulation,  bases  de  l’ordre  social.  Le  luxe  comparatif,  qui 
n'est  que  le  paiement  comparatif  d'une  plus  grande  somme  de 
salaire  , c*l  donc  indispensable  pour  soutenir  le  travail  de  ceux 
qui  produisent.  Il  faut  que  la  consommation  ait  lieu  proportion- 
nellement à la  richesse.  Le*  caisse*  d'épargnes  sont  sans  doute 
d'une  très-grande  utilité  ; mais  on  n'économise  que  lorsqu'on  a 
un  salaire  plus  que  suffisant  pour  vivre.  Il  faut  donc  commencer 
par  mettre  les  ouvriers  à portée  de  gagner  de  tels  salaires.  » 
M.  le  baron  de  Morogue*  (de  la  Misère  des  Ouvriers). 


CHAPITRE  XIX. 


DE  L'IGNORANCE  ET  DE  L’IMMOB  ALITÉ  DANS  LES  CLASSES  IHrÉBIEVBEA. 

On  demande  souvent  à quel  ige  doit 
commencer  l'éducation  religieuse?  — Avec 
U vie. 

(L'abbé  Laçais  Dotal.) 


Dans  le  travail  dépouillé  d’intelligence,  d’hon- 
nêteté , de  vertu , on  ne  peut  plus  retrouver  l’in- 
strument admirable  que  la  Providence  avait  accordé 
à l'homme  pour  l’aider  à traverser  sûrement  la 
phase  terrestre  de  sa  destinée. 

Qu’est-ce,  en  effet,  qu’un  ouvrier  «ans  instruc- 
tion, sans  probité,  sans  bonnes  mœurs,  sinon 
une  machine  brute  , soumise  à dos  besoins  qu’il  lui 


faut  incessamment  satisfaire  et  qui  subsistent , 
alors  même  qu’elle  est  oisive  ou  devenue  impropre 
à aucun  usage? 

Chez  l’ouvrier  ignorant  et  immoral , l’intelligence 
s'éteint  bientôt,  faute  d’excitation  et  d’exercice. 
Tout  finit  par  se  réduire  pour  lui  à la  végétation  de 
la  vie  physique.  Sans  prévoyance  pour  le  lende- 
main, il  consomme  au  cabaret  cl  dans  des  lieux  de 
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débauche  les  modiques  profits  du  jour  ou  de  la  se- 
maine. S'il  se  marie,  il  obéit  aveuglément  à un  in- 
stinct brutal  et  désordonné.  S’il  a une  famille,  il  la 
néglige  ou  l’abandonne  comme  unccharge  onéreuse. 
Obligé  à des  travaux  sédentaires  et  quelquefois  ex- 
cessifs, scs  forces,  que  l'intempérance  contribue 
encore  à épuiser,  s’affaiblissent  de  bonne  heure. 
Une  vieillesse  prématurée  le  prive  de  travail,  et, 
par  conséquent,  de  subsistance.  Alors,  si  un  hos- 
pice ne  le  reçoit,  si  la  charité  ne  le  découvre,  la 
mendicité , le  crime  ou  la  mort  deviennent  ses  seules 
ressources.  Ses  enfants  ne  lui  rendront  pas  les  ser- 
vices que  lui-même  n’a  pas  rendus  aux  auteurs  de 
ses  jours.  Ceux-ci  l’ont  précédé  , les  autres  le  sui- 
vront dans  ce  dernier  degré  de  la  misère  ; car  c’est 
ainsi  que  l’indigence  se  transmet  pour  tout  héritage 
dans  les  familles  d’ouvriers  que  le  système  actuel 
d'industrie  laisse  en  proie  à l’abrutissement  de  l’in- 
telligence et  à la  dépravation  des  mœurs. 

C’est  précisément  parce  que  le  régime  actuel  des 
manufactures  assimile  les  ouvriers  aux  machines, 
qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’ouvrier  d’être  adroit  et 
éclairé.  Un  ouvrier  est  d’autant  plus  indépendant 
qu'il  est  plus  habile  dans  sa  profession  (car  alors 
les  salaires  sont  plus  élevés , la  demande  de  son  tra- 
vail plus  considérable), et  il  peut  travailler  pour  son 
compte  personnel , sans  se  soumettre  au  joug  des- 
potique des  entrepreneurs  d’industrie.  Il  doit  donc 
s'efforcer  d’acquérir  de  l’adresse  , de  l'augmenter, 
de  la  conserver.  Or,  l'adresse  consiste  dans  la  fa- 
culté de  manier  les  outils  de  façon  à opérer  le 
mieux  et  le  plus  vite  possible , c’est-à-dire  dans  le 
pouvoir  de  la  main  exercée  par  le  travail  et  dirigée 
par  l’intelligence,  Four  augmenter  son  adresse  , il 
ne  suffit  pas  seulement  que  l’ouvrier  travaille,  il 
faut  qu’il  réfléchisse , qu’il  observe,  qu'il  compare, 
qu'il  lise , qu'il  étudie;  il  faut,  en  un  mot,  qu’il  ac- 
quière  toute  l’instruction  que  comporte  l’exercice 
de  son  art. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  perfectionnant  son 
intelligence,  que  l’étude  augmente  l’adresse  et 
l'habileté  des  ouvriers;  elle  l'augmente  encore  on 
lui  faisant  connaître  des  moyens,  des  procédés 
nouveaux  employés  dans  d'autres  contrées  et  meil- 
leurs que  ceux  puisés  dans  l’apprentissage.  • La 
lecture  des  bons  livres,  a dit  un  savant  ami  des 
ouvriers,  apprend  plus  de  choses  qu’un  tour  de 
France. • 

Mais  l’intelligence  et  l’adresse  ne  suffisent  pas 
encore  à l’ouvrier.  Il  faut  qu’il  possède  la  bonne 
santé,  la  force  de  corps  qu’exige  sa  profession,  ür 
c'est  par  l’exercice , la  propreté  et  surtout  par  une 
vie  régulière  et  sobre  que  s’acquiert,  que  s'accroît, 
que  se  conserve  la  force  corporelle.  La  tempérance 
est  évidemment  la  vertu  que  la  raison  prescrit  le 


plus  impérieusement  à Ponvricr.  Celui  qui  s'adonne 
à l'ivrognerie , au  libertinage,  aux  dissipations  de 
toute  sorte,  voit  détruire  misérablement  sa  sauté, 
aussi  bien  que  le  produit  de  son  travail , sou  intel- 
ligence, comme  son  aptitude  aux  arts  mécaniques. 
Enfin  ce  n’esl  pas  tout  encore  que  d’être  adroit , 
intelligent,  laborieux  et  tempérant,  il  faut  que 
l’ouvrier  soit  ordonné  et  économe.  Le  travail  sans 

I l'épargne  ne  peut  assurer  l’existence  de  l’ouvrier 
en  cas  de  maladie  et  d'infirmités,  lorsque  la  famille 
j s'augmente  ou  que  la  vieillesse  approche.  Donc 
l'ouvrier,  pour  éviter  l’indigence  et  en  préserver  sa 
famille,  doit  être  instruit,  laborieux,  tempéraul , 
économe. 

Mais  qui  lui  donnera  ces  qualités  rigoureusement 
nécessaires  ? 

L'économie  politique  anglaise  répond  que  l'exci- 
tation au  travail  par  l'attrait  des  jouissances  maté- 
rielles , suffit  seule  pour  engager  l’ouvrier  à acqué- 
rir les  conditions  de  son  aisance  et  de  son  bonheur; 
il  ne  lui  faut  qu'une  éducation  industrielle. 

L'économie  chrétienne , au  contraire  , ne  trouve 
toutes  ces  conditions  que  dans  une  éducation  reli- 
gieuse. 

Examinons  de  nouveau  les  deux  théories  et  leurs 
conséquences. 

On  sait  que  Smilh  avait  refusé  à l'intelligence  la 
portion  honorable  qui  lui  appartient  dans  l'indus- 
trie , en  flétrissant  du  nom  d 'improductif f tout  tra- 
j vail  qui  n’est  pas  exclusivement  matériel  dans  son 
| action  ou  dans  ses  produits.  Celte  erreur,  qui  a du 
, surprendre  de  la  part  d’un  esprit  aussi  élevé,  ne 
pouvait  manquer  d’être  combattue.  Aussi  les  écrits 
de  M.  J. -R.  Say,  cl  de  la  plupart  des  économistes 
modernes,  ont  fait  justice  aujourd’hui  d’un  système 
qui  conduisait  trop  évidemment  à la  dégradation 
de  la  plus  noble  des  facultés  humaines  et  à l’abru- 
tissement complet  des  classes  ouvrières.  Mais  en 
I rétablissant  l’intelligence  dans  sou  rang  d’utilité, 
les  économistes  de  l’école  anglaise  ont  méconnu  à 
j leur  tour  l'influence  de  la  vertu  sur  la  destinée  des 
! hommes.  L’intérêt  matériel  de  l’ouvrier  leur  paraît 
suffire  pour  le  guider  dan»  les  voies  de  la  pré- 
voyance, de  l’économie,  de  la  tempérance,  et,  par 
conséquent,  d'une  aisance  progressive.  Exciter  cet 
intérêt  en  créant  de  nouveaux  besoins,  faciliter 
l’industrie  de  l'ouvrier  par  la  propagation  des  lu- 
mières industrielles,  toiles  sont,  pour  eux,  les 
uniques  éléments  de  la  solution  du  problème. 

On  aperçoit  encore  sans  peine,  dans  cette  appli- 
cation delà  théorie  anglaise,  les  graves  erreurs  et 
l’ignorance  de  la  nature  réelle  de  l'homme  que  nous 
avous  si  souvent  fait  remarquer  ailleurs.  Le  loisir, 
le  repos,  sont,  en  elTet,  des  besoins  naturels  à 
l’homme  physique  comme  à l'homme  intelligent,  et 
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pour  lesquels  il  est  disposé  à sacrifier  beaucoup 
d’antres  jouissances  lorsqu’elles  doivent  être  ache- 
tées au  prit  d’un  travail  excessif.  L’économie,  la 
prévoyance,  exigent  d’ailleurs  un  sacrifice  toujours 
plus  ou  moins  grand  des  jouissances  présentes.  Or, 
comment  obtenir  ce  sacrifice,  comment  le  concilier 
avec  ce  besoin  de  bien-être  matériel  que  l’on  cherche 
incessamment  à exciter  ? 


passagère  n’est  qu’une  épreuve  et  que  les  pauvres 
entrent  plus  aisément  au  royaume  éternel  que  les 
riches  dont  la  récompense  est  en  ce  monde. 

C’est  ainsi  que  par  l'enchaînement  des  idées  les 
pins  simples,  on  est  amené  à reconnaître  que  l’in- 
struction , l’intelligence  , l’adresse  , la  santé  et  l’é- 
conomie , conditions  nécessaires  de  l'amélioration 
des  classes  ouvrières,  découlent  d’une  source  uni- 


D’un  outre  côté,  le  système  actuel  de  l’industrie 
manufacturière  étant  basé  sur  la  concurrence  uni- 
verselle et  tendant  à concentrer  les  bénéfices  dans 
les  mains  des  entrepreneurs , les  ouvriers  se  trou- 
vent soumis  à une  condition  tellement  précaire  que 
toute  idée  de  prévoyance  et  d’économie  doit  dispa- 
raître à leurs  yeux  par  l’impossibilité  de  la  réaliser, 
car  le  loisir  employé  à développer  leur  intelligence, 
serait  un  vol  fait  au  travail  qui  à peine  les  nourrit. 

Dans  une  telle  situation,  et  en  l’absence  de  toute 
morale  religieuse , l’ouvrier  qui  ne  connaît  que  le 
moment  présent , qui  no  voit,  dans  une  destinée 
bornée  à la  vie  terrestre , d’autre  bonheur  que  de 
satisfaire,  aillant  cl  aussi  souvent  qu’il  le  peut , le 
besoin  des  jouissances  qui  se  trouvent  à sa  portée, 
cet  ouvrier  vivra  au  jour  la  journée , dépensera  scs 
modiques  épargnes  au  cabaret , négligera  le  soin 
de  sa  famille,  cherchera  dans  le  travail  de  scs  en- 
fants une  ressource  pour  vivre,  et,  s’il  le  peut, 
pour  ne  pas  travailler.  Et  celui  qui  s’abstiendrait 
des  cabarets,  qui  vivrait  dans  l'intérieur  de  sa  fa- 
mille, et  trouverait,  dans  sa  sobriété,  de  quoi 
exister  sans  contracter  de  dettes,  celui-là  serait 
un  rare  phénomène  et  passerait  sans  doute  aux 
yeux  de  scs  compagnons  pour  une  dupe  digne  de 
pitié.  Car  dans  l'ordre  social  créé  par  le  matéria- 
lisme, l’homme  qui  ne  se  procure  point  tous  les 
plaisirs  qu’il  peut  obtenir  sans  s’exposer  au  châti- 
ment des  lois  humaines,  n’est  au  fond  qu’un  véri- 
table imbécile. 

Quelle  est,  au  contraire,  la  perspective  que  la 
théorie  chrétienne  montre  à l’ouvrier  religieux? 

Celui-ci,  par  vertu  plus  encore  que  par  intérêt, 
sera  l’ami  du  travail,  de  l'ordre,  de  la  frugalité. 
Accomplir  scs  devoirs  de  fils,  d'époux,  de  père, 
de  citoyen,  de  chrétien  sera  le  but  auquel  il  tendra 
sans  cesse.  C’est  pour  l’atteindre  qu’il  chercherai 
développer  son  intelligence,  à conserver  ses  forces, 
à acquérir  de  l'habileté,  à faire  des  épargnes.  Plein 
de  respect  pour  lui-même  comme  pour  les  autres, 
il  sera  avide  d’une  bonne  renommée , car  il  saura 
très-bien  que  l'estimo  cl  la  confiance  >c  donnent 
plutôt  à la  probité  qu’à  l’habileté  sans  vertus.  Si 
ses  travaux  prospèrent,  il  s’élèvera  avec  joio  à un 
degré  de  plus  dans  l'échelle  sociale  j s’ils  le  laissent 
dans  la  médiocrité,  dans  l’indigence  même , il  ne 
murmurera  point,  car  U saura  aussi  que  celle  vie 
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que,  le  sentiment  religieux,  et  que  ce  sentiment 
doit  se  puiser,  se  fortifier  et  se  conserver  dans 
une  éducation  véritablement  religieuse.  Toute  l'é- 
conomie sociale  repose  donc  sur  l’éducation  et  la 
religion. 

L’économie  politique  anglaise  n’a  pas  méconnu 
sans  doute  les  dangers  funestes  de  l’immoralité  et 
de  l'ignorance  dans  les  classes  ouvrières.  Elle  voit, 
comme  nous , que  l’ignorance  , l’imprévoyance  , la 
débauche  et  la  misère  se  tiennent  en  quelque  sorte 
par  la  main  ; elle  veut  en  garantir  les  ouvriers  ; 
mais  scs  remèdes  sont  nécessairement  impuissants 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  dangereux.  L’immoralité  et 
l’ignorance  sont  les  conséquences  inexorables  d’un 
système  fondé  sur  le  matérialisme.  L’éducation  in- 
dustrielle, si  elle  n’est  en  même  temps  morale,  ne 
fera  que  développer  les  mêmes  vices,  seulement 
ils  seront,  peut-être,  moins  vulgaires  et  moins 
grossiers. 

Les  écoles  du  peuple,  telles  que  les  conçoit  l’éco- 
nomie anglaise,  donnent  promptement  aux  enfants, 
il  est  vrai,  la  clef  des  sciences.  Leur  but  principal 
est  de  leur  fournir  les  moyens  de  savoir  de  bonne 
heure  lire,  écrire,  calculer,  et  de  pouvoir  se  livrer 
bientôt  avec  quelque  profit  , à un  travail  mécani- 
que. Les  parents  obtiennent  ainsi  l'avantage  de  ne 
pas  supporter  longtemps  la  dépense  de  l'instruction 
élémentaire  et  de  retirer  plus  tôt  quelques  bénéfices 
du  travail  de  leurs  enfants.  Mais  cet  avantage  est-il 
réel?  est-il  surtout  durable  et  désirable? 

Dans  l'état  actuel  de  l'industrie,  cl  d'après  les 
principes  économiques  anglais,  il  est  difficile  qu’un 
enfant , obligé  de  travailler  de  toutes  ses  forces 
pour  gagner  un  chétif  salaire,  puisse  trouver  le 
temps  de  perfectionner  et  d'appliquer  son  instruc- 
tion. Quelques-uns,  plus  intelligents  et  plus  ro- 
bustes, parviendront  peut-être  à sortir  de  la  ligne 
commune  ; niais  la  masse  continuera  de  se  perdre 
dans  celle  foule  d’êtres  condamnés  à travailler  mé- 
caniquement , à consumer  leur  jeunesse  et  leur 
sauté  dans  des  ateliers  malsains  ou  dans  des  lieux 
de  débauche  et  d'ivrognerie,  et  à terminer  leur  dé- 
plorable vie  dans  la  souffrance  et  la  misère. 

L’éducation  chrétienne,  plus  lento  à la  vérité, 
ne  livre  pas  sur-le-champ  ses  élèves  aux  travaux  et 
aux  bénéfices  de  l’industrie;  mais,  en  leur  enseignant 
avec  plus  de  soin  ce  qu’ils  comprendront  et  appli- 
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queront  mieux  et  n'oublieront  pas,  elle  donne  sur- 
tout ces  principes  qui  doivent  guider  l’ouvrier  dans 
la  conduite  de  toute  la  vie.  Elle  apprend  à être  bon 
(ils  , bon  maître  et  bon  serviteur;  elle  recommande 
l'ordre , la  prévoyance  , la  tempérance  et  la  bonne 
direction  «lu  travail  ; elle  cherche  à ne  livrer  son 
disciple  à l'industrie  que  lorsque  le  cœur  comme 
le  corps  sont  assez  formés  pour  résister  aux  im- 
pressions morales  et  physiques  de  celte  existence 
nouvelle.  Elle  ne  néglige  pas  l'instruction  indus- 
trielle, mais  elle  n'en  fait  que  le  complément  de 
l'instruction  morale. 

Sous  le  rapport  purement  économique  , l'éduca- 
tion chrétienne  a d'immenses  avantages  sur  toute 
autre.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  deux  ou  trois  années 
de  travaux  faiblement  rétribués,  et  qui  énervent 
prématurément  les  forces  de  l'enfant,  qui  peuvent 
jamais  dédommager  l'individu,  la  famille  et  la  so- 
ciété des  maux  attachés  h l'affaiblissement  moral  et 
physique  de  l'ouvrier  trop  promptement  livré  à l’in- 
dustrie. L'enfant,  ainsi  placé  de  trop  bonne  heure 
dans  une  carrière  qui  devient  désormais  celle  de 
sa  vie  entière,  n’a  plus  de  choix,  plus  de  liberté, 
plus  d'espoir  d'un  avenir  meilleur.  A douze  ans  , il 
ne  «aurait  avoir  d'autre  vocation  que  celle  qui  lui 
est  imposée  ; à quinze , il  est  en  état  de  choisir  un  1 
métier  ou  une  profession , et  de  se  placer  avanta- 
geusement en  apprentissage.  Il  peut  dès-lors  échap- 
per à la  servitude  de  la  grande  industrie  dont  les 
principes  portent  à demander  de  nombreux  trou- 
peaux d'ouvriers  disciplinés , à boa  marché.  En 
nous  servant  des  termes  mêmes  de  l’école  anglaise, 
en  consentant  à ne  voir,  dans  un  ouvrier,  qu’un  ca- 
pital accumulé j il  est  facile  de  comprendre  que  cet 
ouvrier  aura  plus  de  valeur,  plus  d'importance  et 
plus  de  rémunération  dans  le  travail , lorsqu’il  en 
aura  coûté  quelque  chose  de  plus  à scs  parents  ou 
a l’état  pour  lui  procurer  une  éducation  ou  une 
instruction  plus  complètes. 

Ce  sont  ces  observations , basées  sur  l’expérience 
de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps  , qui  ont 
constamment  dirigé  les  principes  du  clergé  catholi- 
que au  sujet  do  l’enseignement  populaire  dont  il 
n’a  cessé  de  s’occuper  depuis  l’établissement  du 
christianisme.  Sa  prudence  lui  a attiré,  entre  autres 
reproches , celui  de  s’opposer  à la  propagation  de 
l'instruction  parmi  le  peuple  : nous  nous  réservons 
d'y  répondre  dans  la  suite  de  cet  ouvrage , et  celte 
tâche  uous  sera  facile;  mais  nous  devons,  dès  ce 
moment,  présenter  quelques  réflexions. 

U est  vrai  qu'un  admettant,  dans  la  pratique  et 
dans  le  précepte,  le  principe  général  de  l’utilité  et 
delà  nécessité  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes, 
la  religion,  toujours  prévoyante,  et  lie  perdant  pas 
Je  vue  la  nature  et  la  destinée  de  l'homme,  a dû 


, considérer  les  abus  qui  pouvaient  résulter  pour 
) l’ordre  social , de  la  direction  donnée  à l'instruc- 
I lion  publique.  Elle  a pensé  que  la  science  du  bien 
I et  dn  mal  ne  pouvait  pas  être  mise  à la  portée  de 
j tous  les  esprits.  Elle  a voulu , d’abord,  répandre  la 
, science  du  bien,  c'est-à-dire  de  la  vertu,  sure 
qu’elle  était  que  de  celle  science  découleraient 
j toutes  celles  nécessaires  et  utiles  à la  société  hu- 
! mainc.  Elle  s’est  donc  occupée  davantage,  par  ce 


ses  lumières  , sans  prétendre  toutefois  restreindre 
celles-ci  ; car,  à ses  yeux , le  développement  moral 
sc  lie  aux  progrès  de  l’intelligence.  Mais , fidèle  à 
la  loi  du  progrès  et  en  présence  de  l’inégalité  des 
conditions  humaines,  elle  a jugé  qu’il  ne  pouvait 
être  favorable  au  bouteur  des  individus  et  à la  paix 
publique  qu’un  même  degré  d'instruction  fût  donné 
indistinctement  à ceux  que  séparent  divers  degrés 
de  travail , de  fortune  , de  situation  sociale , et  par 
conséquent  de  besoins. 

M.  le  baron  de  Morogues  a parfaitement  compris 
la  sagesse  et  la  profondeur  de  ces  vues. 

« C’est  vers  le  rapprochement  par  la  création  de 
la  richesse  nouvelle , et  non  vers  l’égalisation  des 
situations  sociales  acquises,  dit  cet  écrivain,  que  le 
gouvernement  doit  tendre  de  plus  en  plus,  à mesure 
que  les  idées  s'étendant  davantage  dans  les  classes 
i inférieures  de  la  société,  rapprochent  les  besoins 
de  ces  classes  de  ceux  des  classes  supérieures. 

■ Pour  prévenir  la  nécessité  d’un  rapprochement 
trop  grand,  extinctif  de  l’ëtnulaLion  à laquelle  la 
société  doit  ses  progrès , il  est  indispensable  que 
l'instruction  soit  plus  étendue  dans  les  hautes  classes 
que  dans  les  classes  inférieures,  et  qu’aulanl  que 
I possible  elle  soit  spéciale  aux  situations  de  toutes 
les  familles.  11  le  faut  ainsi  , pour  que  la  société 
| reste  progressive,  parce  qu'il  est  indispensable  que 
| les  classes  iuféricures,  qui  sont  et  qui  doivent  tou- 
jours être  les  plus  nombreuses , trouvent  leur  si- 
tuation aussi  heureuse  que  possible. 

• L'éducation  doit  donner  aux  hommes  les  meil- 
| leurs  moyens  d’appliquer  leurs  efforts;  mais,  avant 
1 tout , elle  doit  les  accoutumer  à trouver  le  plus  pos- 
sible, dans  la  rémunération  de  leur  travail,  des 
moyens  suffisants  pour  la  satisfaction  de  leurs  jouis- 
sances, et,  à cause  de  cela,  il  ne  faut  pas  que  le 
développement  surérogatoire  de  leurs  idées  étende 
leurs  désirs  au  point  de  les  rendre  malheureux  par 
le  perpétuel  chagrin  de  les  voir  sans  cesse  non  sa- 
tisfaits (I).  • 

Sous  tous  les  rapports,  comme  on  le  voit,  le  sys- 
tème d’éducation  et  d'iustrucliou  du  clergé  catho- 
lique , est , ainsi  qu'il  devait  l’ètre  , en  parfaite  har- 

(i}  De  la  m<»ère  «le»  Ouvriers. 
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monic  avec  la  destinée  religieuse  et  sociale  de 
l'homme. 

La  philosophie  chrétienne  considérant , avant 
tout,  daus  l'homme  , l’être  appelé  à une  vie  immor- 
telle, a placé  au  premier  rang  des  lumières  utiles  , 
celles  qui  pouvaient  le  conduire  plus  sûrement  à 
ce  but  sacré.  De  là,  l'importance  qu’elle  a dû  at- 
tacher au  choix  des  instituteurs,  à la  pureté  de 
leurs  doctrine*  et  à la  nature  des  livres  mis  entre 
les  mains  des  enfants.  Devant  s'occuper  de  former 
le  cœur,  avant  d'éclairer  l'esprit,  il  était  dans  l'ordre 
qu’elle  préférât  les  maîtres  les  plus  vertueux  et  les 
plus  dignes  de  confiance  , à ceux  qui  n’auraient 
d’autre  mérite  que  d'enseigner  plus  rapidement  les 
sciences  purement  humaines.  Il  était  nécessaire , 
par  ce  motif,  qu'elle  format  elle-même  des  institu- 
teurs religieux  et  perpétuels  comme  les  ministres 
de  la  religion  ; de  là  la  création  de  ces  corps  en- 
seignants qui  ont  élevé  nos  plus  grands  hommes , 
et  de  là  , aussi,  la  fondation  de  ces  modestes  insti- 
tuteurs destinés  aux  classes  inférieures. 

Quant  aux  méthodes  d'enseignement,  le  clergé 
devait  également  préférer  celles  associées  aux  bons 
priucipes  et  aux  bonnes  mœurs  , à celles  qui  ne  se 
recommandaient  que  par  une  économie  de  temps  et 
de  dépense;  car  il  ne  pouvait  envisager  un  objet 
aussi  grave  que  l'éducation , comme  une  entreprise 
en  quelque  sorte  d’industrie. 

On  lui  a reproché  de  n’avoir  pas  adopté  ces  mé- 
thodes nouvelles  si  pompeusement  prûnées  d’un 
cùté  et  si  sévèrement  proscrites  de  l'autre  par  des 
opinions  passionnées.  Nous  devons  dire  que,  sur  ce 
point,  les  ecclésiastiques  éclairé»  sont  demeurés  en 
dehors  de  ces  controverses.  Pour  eux , toute  mé- 
thode peut  avoir  dos  avantages,  pourvu  qu’elle  11e 
détourne  pas  du  but  important.  Il  ne  s’agit  pas, en 
effet,  d'arriver  à la  course,  mais  d’arriver  sûrement 
et  à temps.  Or , le  but  est  de  former  des  hommes 
vertueux  et  utiles,  des  hommes  possédant  la  science 
du  bien  et  capables  de  résister  à la  science  du  mal. 
Les  méthodes  les  plus  parfaites  ne  peuvent  être 
profitables  qu’entre  des  mains  qui  sachent  les  em- 
ployer dans  ce  but. 

Quelque  estimables  que  soient  les  instituteurs 
primaires  luïqiies , et , de  quelques  méthodes  qu’ils 
se  servent,  il  est  bien  difficile  que  pour  eux  l’en- 
seignement ne  soit  pas  plus  ou  moins  un  objet  de 
spéculation.  Livrés  aux  soins  d'une  famille,  ils  sont 
trop  fréquemment  distraits  de  leurs  importantes 
fonctions.  Les  succès  d’une  école  et  d’une  méthode 
tiennent  bien  souvent  à l'homme  qui  les  dirige.  Or, 

(i)  Ce  vœu  a été  énergiquement  exprimé  par  M.  le  baron 
Ch.  Dupin,  dans  «on  ouvrage  sur  le»  forces  productive*  et 
commerciale»  de  la  France  : ■ Comment  »e  fait-il  que  le  fléau 
récent  d'nn  impôt  *ttr  l’iiwlnictio*!  de  la  jeunes»  , établi  tous 


si  cet  homme  trouve  plus  d’avantages  dans  une 
autre  carrière,  il  est  vraisemblable  qu’il  la  préfé- 
rera, et  l'on  ne  saurait  lui  eu  faire  un  reproche 
dans  un  temps  où  l’on  s'efforce  de  mettre  en  quel- 
que sorte  renseignement  au  rabais.  Un  tel  système 
ne  présente  donc  aucune  garantie  de  durée,  encore 
moins  de  perpétuité.  Cependant  l’enseignement  de 
l’enfance  pauvre  méritait  de  devenir  un  véritable 
sacerdoce.  C'est  celle  noble  pensée  qui  a fait  naître 
ces  instituts  religieux  consacrés  aux  classes  indi- 
gentes. Là  tout  est  marque  du  sceau  de  la  durée, 
du  dévouement  et  du  désintéressement,  ltien  de 
plus  parfait  à cet  égard  que  les  écoles  des  frères  de 
la  doctriuc  chrétienne  pour  les  villes.  La  nécessité 
de  réunir  au  moins  trois  de  ces  instituteurs  reli- 
gieux dans  chaque  établissement,  rend,  il  est  vrai 
la  dépense  d’une  pareille  école  trop  considérable 
pour  la  majorité  des  petites  communes.  Mais  il 
existe  des  institutions  destinées  spécialement  aux 
populations  peu  nombreuses  et  qui  peuvent  fournir 
à bien  peu  de  frais  un  maître  consacré  à celte  tou- 
chante mission.  Les  services  que  les  religieuses 
hospitalières  et  institutrices  rendent  à l’enseigne- 
ment des  jeunes  filles , donnent  la  mesure  de  ceux 
que  l’on  obtiendrait  ainsi  pour  l’éducation  des  gar- 
çons de  la  classe  ouvrière.  Sous  la  restauration, 
plusieurs  évêques,  nul. miment  en  Bretagne,  s’é- 
taient occupés  de  former, dans  leurs  diocèses,  des 
écoles  normales  d’instituteurs  religieux.  Les  évé- 
nements politiques  ont  interrompu  leurs  travaux  et 
ajourné  la  réalisation  de  ces  vues  évangéliques.  On 
doit  le  regretter  vivement  dans  l’intérêt  des  classes 
inférieures. 

Lorsqu’il  s’agit  en  quelque  sorte  de  l’avenir  de 
la  population  pauvre,  l’économie  dans  l'enseigne- 
ment public  ne  saurait  être  que  d’uu  intérêt  secon- 
daire. Mais  ici  cet  avantage  ne  serait  pas  perdu.  11 
est  bien  certain  que  l'étal,  les  cominuues,  les  hô- 
pitaux et  les  particuliers  recouvreraient  au  centu- 
ple, par  la  diminution  de  l’indigence,  les  avances 
faites  dans  le  but  de  procurer  aux  classes  ouvrières 
une  éducation  véritablement  chrétienne. 

Faudrail-il  d'ailleurs  des  trésors  immenses,  fau- 
drait-il grossir  le  budget  de  l'état  pour  obtenir  les 
bienfaits  inestimables  de  l’instruction  religieuse? 
Non,  assurément,  une  seule  chose  sérail  néces- 
saire; mais  elle  ne  peut  être  remplacée  par  rien. 
Cette  chose,  c’est  la  liberté  d'enseignement  accor- 
dée à la  charité  et  à la  religion , qui , dans  une  con- 
currence libre  n’ont  rien  à redouter  de  leurs  rivaux. 
Que  le  monopole  de  renseignement  disparaisse  (1) , 

un  Mklômc  de  despotisme  cl  de  fiscalité,  conception  digne  de 
l'Empire,  n'excite  pas  chaque  anncc  le*  réclamation»  le»  plu* 
forte*  ? Pourquoi  les  représentant»  de  nos  intérêt»  à la  Cham- 
bre des  Pair»,  comme  à celle  de*  Députés  , n’accordent -il*  pa» 
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que  le  gouvernement  se  borne  à cette  surveillance 
de  police  qu’il  doit  conserver.  Alors  se  révélera 
tout  ce  que  renferme  de  puissance  morale  et  intel- 
lectuclie  le  christianisme  dégagé  des  obstacles  qui 
l’ont  entouré  jusqu'à  ce  jour;  alors  on  pourra  ap- 
précier s’il  est  contraire  au  progrès  de  l’aisance , 
de  l'industrie  etdcs  lumières.  Alors,  mais  seulement 
alors,  il  serait  possible  de  répandre  l'instruction 
dans  toutes  les  classes  sans  craindre  d'ébranler 
l'ordre  social  par  l'explosion  de  la  vanité,  de  l'am- 
bition et  de  la  cupidité.  Ce  résultat  serait  facile  avec 
l'éducation  chrétienne,  puisqu'elle  inspire  la  modé- 
ration des  désirs,  la  résignation,  l'amour  du  travail 
et  le  respect  des  traditions  paternelles.  Il  faut  re- 
noncer à l'obtenir  par  l’éducation  purement  indus- 
trielle. 

Nous  avions  en  France,  en  1829,  5,000,000  d’en- 
fants des  deux  sexes  capables  de  recevoir  l'instruc- 
tion élémentaire,  sur  environ  80,000  qui  pouvaient 
profiter  de  l'enseignement  secondaire.  C’est  environ 
le  10  1/2  de  la  population.  Sur  ces  5,000,000  d’cii- 
fauls,  la  moitié  seulement  étaient  envoyés  dans  les 
écoles.  En  Angleterre,  à la  même  époque,  sur  en- 
viron 1,000,000  enfants  formant  à peu  près  le  10 1/2 
de  la  population  générale,  on  comptait  1,062,000 
écoliers,  c'est-à-dire  environ  les  2/3  des  enfants  exis- 
ta gouvernement  le  moyen  ii  désirable  d’abandonner  pour  ja- 
mais celte  honteuse  et  pernicieuse  rétribution  universitaire.  Je 
la  regarde  comme  un  des  fléaux  les  plu*  déplorables  qui  pè- 
lent sur  notre  pays  ; et  je  ne  laisserai  jamais  échapper  aucune 
occasion  d'en  réclamer  la  suppression. 

• Il  faudrait  laisser  en  pleine  liberté  les  hommes  de  tous  les 
cultes  former  des  établissement»  religieux  sans  cesser  d'étre 
civils  , et  civils  sans  cesser  d'ttr e religieux  ; des  établissement* 
dans  lesquels  on  inspirât  à la  jeunesse  l’amour  de  nos  lois , le 
respect  et  le  dévouement  pour  nos  princes , le  besoin  de  l'ordre 
public,  le*  habitudes  d'une  sage  déférence  envers  les  magis- 
tral*, et  partant  un  juste  sentiment  des  droits  qui  nous  appar- 
tiennent, comme  enfant*  égaux  d'une  même  institution  politi- 
que et  comme  citoyens  d'une  grande  nation  , etc.  ■ 

Un  doit  regretter  que  M.  le  baron  Dupin  , depuis  qu'il  siège 
à la  Chambre  des  Députés , n'ait  pat  trouvé  encore  l'occasion 
de  réclamer  la  suppression  du  monopole  universitaire  et  la  li- 
berté entière  de  l'enseignement. 

(i)  U.  le  baron  Dupin  porte  à i/|6  seulement  le  rapport  du 
nombre  d'enfant*  suivant  les  écoles  en  Angleterre  , à la  popu- 
lation en  Angleterre,  cl  à i/3o  en  Franco,  ftous  avons  suivi  les 
évaluations  de  M.  le  comte  Alex.  Dclaborde. 

(s;  En  Autriche,  les  écoles  sont  suivies,  selon  M.  lo  baron 
Dupin  , par  le  troisième  de  la  population  totale  ; en  Hollande  , 
par  le  douzième;  en  Bohême,  par  le  onzième  ; en  Slyric  et  en 
Prusse,  par  le  huitième  ; en  Portugal,  par  un  quatre-vingtième 
seulement. 

Cet  écrivain  fait  remarquer  que  la  Toscane  , le  Dancmarck, 
le  Wurtemberg,  la  Bavière,  la  Suède  et  la  Suisse  sont  beau- 
coup plus  avancées  que  nous , sous  le  rapport  de  l’instruction 
populaire.  « La  péninsule  espagnole,  les  provinces  musulma- 
nes, le  sud  de  l’Italie , les  ruines  de  la  Grèce  et  les  steppes  de 
la  Russie  sont  les  seuls  états  où  l'enseignement  soit  plus  arriéré 
qu'en  France.  » 

Il  attribue  col  état  de  choses  à la  honteuse  et  pernicieuse 


tan!»  dans  le  royaume  (1).  En  1832  , on  a constaté 
qu’en  France , le»  2/5  du  nombre  total  de»  enfant» 
de  cinq  à douze  ans  mauquent  absolument  d’in- 
struction , et  qu’il  existait  dan»  le  royaume  299,605 
individu»  très-instruit» , 1 1 ,081,612  sachant  lire  et 
écrire,  et  14,766, 270  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  On 
voit  que  nos  voisins  sont  plus  avancés  que  nous 
quant  au  nombre  d’écoles  et  d'élèves.  Mais  ce  n'est 
point  ainsi  que  l'on  peut  juger  de  la  propagation  de 
l’instruction,  et  surtout  «le  scs  effets.  La  popula- 
tion est-elle  plus  heureuse , plus  généralement 
aisée  , plus  morale  ? C'est  là  la  question  , et  cette 
question  est  résolue  négativement  par  la  Grande- 
Bretagne,  où  les  crimes  et  la  misère  augmentent 
chaque  jour  d’une  manière  effrayante.  Ce  n'est  pas 
assurément  à cause  de  l'instruction  trop  répandue, 
mais  parce  qu’elle  manque  de  sa  base  morale. 

Dans  les  étals  héréditaires  de  l'Autriche,  pays 
catholique , un  large  système  d’éducation , basé 
sur  les  principes  religieux  , a produit  les  plus  heu- 
reux résultats  (2).  Chaque  village  a son  école  , cl 
une  amende  est  imposée  au  maître  qui  donnerait 
de  l’ouvrage  à un  ouvrier  qui  n’aurait  pas  reçu 
l’instruction  suffisante.  On  fait  circuler,  dans  les 
villes  elles  villages,  des  petits  livres  moraux  à très- 
bon  marché , composés  avec  beaucoup  de  soin. 

rétribution  universitaire  qu’il  regarde  comme  un  des  fléaux  le» 
plus  déplorables  qui  pèsent  sur  notre  pays,  et  if  prend  ren- 
gagement de  ne  laisser  jamait  échapper  une  occasion  d'en 
réclamer  la  suppression. 

• S’il  était  possible  , dit-il,  que  les  corporations  économiques, 
affranchi»  * de  tout  motif  étranger  â leur  institut  ostensible  , 
donnassent  un  enseignement  qui  marchât  avec  le  progrès  de 
l'état  social , et  consentissent  â former  les  jeunes  gens  aux  cho- 
se» mêmes  pour  lesquelles  ils  doivent  se  consacrer  étant  hom- 
mes, je  le  dis  ouvertement,  je  Ica  préférerais,  et  de  beau- 
coup, à notre  éduealionfitcale  moderne.  » (Forces  productive* 
de  la  France.) 

M.  le  baron  Dupin  parait  être  dans  l’erreur  en  ce  qui  con- 
cerne l'Espagne , où  des  documents  positif»  établissent  que , 
grâce  aux  écoles  élémentaires  tenues  par  les  ecclésiastiques  cl 
les  moine»,  la  presque  totalité  des  paysans  savent  lire,  et 
même  écrire  et  calculer.  On  a lieu  de  croire  qu’il  en  est  de 
même  en  Portugal.  Dans  le  sud  dr  l’Italie  , et  principalement 
dans  les  états  romains,  le  nombre  des  écoles  primaires  est  très- 
mulliplié.  Dans  les  moindres  villages  , des  maîtres  payés  par  le 
gouvernement  pontifical  enseignent  à lire,  à écrira  cl  à calcu- 
ler; de  sorte  qu’il  n’y  a pas  un  seul  enfant  qui  ne  ne  puisse 
recevoir  le  bienfait  de  l'instruction.  A Rome  , le*  écoles  élémen- 
taires gratuites  ont  été  multipliée*  avec  une  libéralité  extraor- 
dinaire. On  peut  consulter,  à cet  égard,  le»  recherches  statisti- 
ques de  M,  le  comte  de  Tournon  sur  le  département  de  Rome. 

Quant  à la  Russie,  d’après  la  statistique  russe  de  M.  Zia- 
blouzy , il  existait,  dans  ce  vaste  empira,  en  »B3i  , 6 univer- 
sités , 4 école»  de  première  classe , 63  gymnases,  4*3  école»  de 
district,  718  école»  de  paroisse  et  de  village,  et  4o*  pensions 
particulières.  Le  gouvernement  affectait  1,191,118  rouble*  à 
l'entretien  des  institution*  d'instruction  publique  que  fréqoeu- 
taicul environ  bu, 000  élèves;  ce  qui  ne  serait  qu'en viron  i/65  » 
de  la  population  totale  , évaluée  à 5i,5oo,ooo  habitants.  Mais  il 
faut  remarquer  que  le*  seigneur»  russes  ont  presque  tou»  établi 
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Ainsi  les  connaissances  tuiles  ont  été  propagées  dans 
la  classe  ouvrière  et  cher  les  peuples  en  général.  C’est 
sans  doute  à ce  système  que  Ton  doit  attribuer  la 
rareté  des  crimes  qui  se  commettent  dans  les  pro- 
vinces dépendantes  de  la  couronne  de  Hnpsbourg. 
On  regarde,  dans  ce  pays,  comme  une  année  désas- 
treuse, en  ce  qui  concerne  la  morale  publique  , si 
deux  exécutions  à mort  ont  eu  lieu  à Vienne  dans 
l’espace  d’un  an.  C'est  un  grand  exemple  de  la  puis- 
sance de  l’éducation  morale. 

En  France,  on  allègue  contre  l’enseignement 
donné  pardes  instituteurs  célibataires  et  religieux, 
l'esprit  du  siècle,  la  volonté  des  pères  de  famille, 
la  nécessité  du  progrès.  On  concevrait  ces  objec- 
tions, s’il  s’agissait  d'accorder  le  monopole  de  l'in- 
struction au  clergé  ou  aux  corps  enseignants;  mais 
nous  ne  sollicitons  que  la  liberté  pour  eux  comme 

Je*  écoles  pour  le»  psyian»  aUaclié*  à toir»  terre* , et  qu  aimi, 
riuolruction  populaire  est  beaucoup  plus  avancée  qu’on  ne  peut 
le  supposer , en  jugeant  l'état  Je  l'enseignement  d’après  le 
nombre  de*  institution»  entretenue»  parle  gouvernement. 

Ko  Turquie  , d’après  un  principe  de  charité  visiblement  dê- 


| pour  tout  le  monde.  Le  choix  des  familles  indiquera 
leur  véritable  vœu , comme  il  attestera  les  besoins 
réels  du  siècle. 

Combien  ne  voit-on  pas , dans  le  peuple , les  pa- 
rents même  les  moins  religieux  , donner  1a  préfé- 
rence aux  écoles  chrétiennes  sur  toutes  les  autres? 
À l'époque  où  les  écoles  lancastriennes  étaient  de- 
venues une  affaire  de  mode  ou  plutôt  de  parti, 
nous  avons  vu  des  hommes  fort  prononcés  dans 
j l’opinion  anti  religieuse  , et  souscripteurs  xélés 
[ pour  les  écoles  d'enseignement  mutuel , envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  tenues  par  les  frères  de 
Sainl-Yon.  Interrogés  sur  cette  contradiction  ma- 
nifeste entre  leurs  actes  et  les  principes  , il  nous 
répondaient  naïvement:  « Nous  voulons  que  nos 
enfants  nous  respectent  et  soient  soumis  « notre  au- 
torité (I).  • 

rive  du  chriiüaaivme , llmt motion  gratuite  eil  donnée  sus  en- 
fant* du  peuple.  Il  exhte,  à Constantinople  seulement , plus 

Idc  5nn  école»  publiques. 

(i)  Voir,  »ur  le  même  sujet , le  chapitre  XXII  du  livre  III  , 
le  chapitre  VIII  du  livre  IV  elle  chapitre  XIV  du  livre  V. 


CHAPITRE  XX. 


OK8  REVOLUTIONS  POLITIQUES. 


Si  l’on  a suivi  avec  quelque  attention  l'ordre  de 
nos  idées  sur  l’origine  du  paupérisme,  on  aura 
pressenti  quelles  conséquences  fatales  pouvaient 
naître,  pour  les  états,  de  l'application  des  théories 
anglaises  de  la  civilisation  et  de  l’économie  politi- 
que qui  en  dérive.  En  effet,  le  système  d'industrie 
qu’elles  ont  fondé,  l’inégalité  monstrueuse  des 
fortunes  qu’elles  consacrent , l’excès  de  population 
ouvrière  qu’elles  font  naître,  l’ignorance  et  l'im- 
moralité des  classes  industrielles  quYllcs  perpé- 
tuent, les  souffrances  et  l’asservissement  de  ces 
mêmes  classes,  et , enfin,  l'égoïsme  qui  remplace 
la  morale  dans  tous  les  cœurs,  tendent  sans  cesse 
à détruire  l’édifice  de  l’ordre  social.  Cet  diverses 
causes  génératrices  de  la  misère  publique , dont 
l’origine  est  commune , se  dirigent , par  des  sen- 
tiers différents,  vers  un  même  but,  dans  lequel 
elles  viennent  nécessairement  se  réunir  et  se  con- 


Tant  que  d’un  Dieu  suprême  on  adore  le*  lois , 

La  pilié  dans  le*  cœur*  fait  entendre  sa  voix. 

Mais  quand  un  peuple  impie  outrage  sa  puissance , 

Alors  elle  se  tait,  et  voilà  sa  vengeance... 

Tous  le»  bras  «oui  vendu» , tout  le*  cœur»  sont  cruel». 

(Dkullb.) 

fondre.  Leur  développement  et  leurs  progrès  amè- 
nent lot  ou  tard  le  terrible  phénomène  politique 
appelé  révolution f auquel  est  donné  le  triste  privi- 
lège d’étre  cause  et  effet,  c’est-à-dire  de  réagir 
fortement  sur  scs  propres  éléments  , de  manière  à 
multiplier  indéfiniment  et  la  misère  et  ses  causes. 
C’est  ainsi  que  V abîme  appelle  l’abîme , disent  les 
livres  saints  , constants  dépositaires  des  éternelles 
vérités. 

Car  tout  s’enchaîne  dans  l’ordre  moral  des  so- 
ciétés comme  dans  l’ordre  physique  delà  nature: 
les  causes  qui  produisent  la  misère  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  population  inspirent  à toutes  les 
classes  sociales  la  cupidité,  l’ambition,  l'impatience 
ou  l’absence  de  tout  freiu  religieux  ou  politique. 
Lorsque  tous  les  rangs  sont  confondus,  et  qu’il 
n’existe  aucune  hiérarchie  sociale  réelle  que  celle 
de  la  richesse , chacun  aspire  au  faite  des  jouis- 
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sances  qu'il  voit  posséder  par  d'antres , personne  j 
ne  trouve  sa  condition  suffisante  à des  désirs  sans 
mesure.  Si  le  pauvre  demande  avec  raison  à sortir 
de  son  indigence,  le  nouvel  enrichi  demande  la 
considération  et  le  pouvoir,  sans  lesquel»  la  fortune 
n'a  pour  lui  plus  de  charmes.  Tout  individu  qui  se  re- 
connaît une  capacité  quelconque  veut  jouer  un  rôle 
plus  élevé:  de  rang  en  rang,  de  classe  en  classe, 
tous  les  espriLf  sont  tourmentés  d'un  besoin  inquiet 
de  changement.  Il  y a,  dans  cet  accroissement  do 
besoins  politiques,  une  progression  géométrique 
plus  vraie  que  celle  assignée  par  3Ialthus  au  prin- 
cipe de  la  population  , tandis  que  l'aliment  de  ces 
besoins  ne  s’accroît  pas  mémo  en  proportion 
arithmétique  (1).  La  surabondance,  la  concurrence, 
se  manifestent  dans  tous  les  états  comme  dans  les 
intelligences:  une  nouvelle  espèce  de  prolétaires 
politiques  apparaît  non  moins  menaçante  que  celle 
des  prolétaires  de  la  propriété  : du  défaut  de  fonc- 
tions publiques  se  forme  un  excédant  de  population 
aussi  dangereux,  aussi  redoutable  que  celui  qui 
pourrait  naître  du  défaut  de  subsistances  au  sein 
d'un  trop  grand  nombre  de  consommateurs.  C’est 
pour  la  faire  disparaître  sans  le  secours  des  émi- 
grations et  des  guerres  qu'il  faudrait,  surtout, 
inspirer  une  contrainte  morale , analogue  à celle 
recommandée  par  Malthus. 

À cette  nouvelle  nature  de  maladie  sociale  se  réu- 
nit même  un  nouveau  genre  de  maladie  physique, 

« Chaque  situation  nouvelle  des  peuples  , dit  un 
médecin  philosophe  (2),  développe  de  nouveaux 
germes  de  maladie,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 'se 
rétablisse  et  que  notre  espèce  s'habitue  à l'état 
particulier  où  elle  se  trouve  placée.  Ce  ne  sont  plus 

(j)  Selon  de  M.  de  Morogue»,  eu  i83o,  te  nombre  de*  indi- 
vidus pourvu*  d'une  instruction  élevée  se  montait  à envi* 
ron  80,000  du  sexe  masculin,  et  il  en  restait  parmi  eux  au 
moins  *5,ooo  sans  emploi , que  poussaient  a5,ooo  autres  jeunes 
geo*  egalement  instruits,  de  l'âge  de  vingt-un  à trente  an», 
(ou*  cherchant  des  emplois , derrière  lesquels  se  trouvaient  en- 
core 1 5,000  autres  jeunes  gens  de  *ci*c  h viugt-un  ans,  sorti» 
de*  collèges  et  pensionnats.  Ainsi , il  y avait  en  tout  €0  à 65, 000 
prétendant*  ou  A >4  3o,ooo  emplois  de  rapacité  donnant  ou 
supposant  une  existence  moyenne,  et  déjà  occupé». 

Il  résulte  de  reucombremcnt  des  capacités  accrues  prodi- 
gieusement par  la  lecture  des  journaux  et  de*  ouvrages  de 
tout  genre,  qu'une  foute  d'hommes  habiles  *c  sont  trouvés  sans 
emploi  et  sans  moyen»  d’existence  convenables  au  développe- 
ment de  leur  intelligence,  et  souvout  même  sans  espoir  d'en 
obtenir,  tant  que  l'ordre  légal  serait  maintenu.  Tel  a été  le 
fruit  de  la  trop  grande  extension  et  surtout  de  l’uniformité  do 
renseignement  supérieur  au  i«r  degré , prodigué  dan*  les  pen- 
sionnats cl  dans  tes  collèges.  M.  le  baron  do  Morogue»  évalue  ! 
ee*  empacitéi  m Jcontenlei  au  1/100©  de  la  population,  cl  le 
nombre  des  ouvrier*  désœuvré*  au  1/10  du  peuple. 

(a)  Virey , Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 

(3)  Cette  lutte  et  ces  combats  doivent  naître  touje*  le*  fois 
qu'il  se  manifeste  un  excédant  de  population  politique  ou  de 
capacités , si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi , que  le  nombre  des 


aujourd'hui , par  exemple , Ica  langueurs  et  l'iner- 
tie morale  qui,  dominant  dan*  l’état  civilisé,  im- 
primaient ce  caractère  d’hypocondrie  vaporeuse 
tant  remarquée  dans  le  dix-huitième  siècle  aux  pre- 
mières classes  de  la  société.  L’immense  activité  dé- 
ployée au  dix-neuvième,  toutes  les  ambitions  allu- 
mées, tous  les  intérêts  froissés , toutes  les  fortunes 
menacées,  les  prospérités  inouïe*  des  uns,  les  chu- 
tes formidables  des  autres,  ont  doublé  l'empire  des 
affections  morales  et  l’activité  intellectuelle.  Dans 
un  mouvement  universel , la  vie  s’est  rapidement 
consumée. 

« Il  y a donc  une  autre  guerre  que  celle  des 
champs  de  bataille  : ce  sont  ce$  luttes  sourdes,  ou 
plutôt  ces  combats  secrets  des  rangs,  ces  sièges  et 
mines  souterraines  des  emplois  et  états  de  la 
vie  (3),  ces  embuscades , ces  surprises , ces  batailles 
d'industrie  et  de  commerce , de  réputations  factices 
et  de  crédits  éphémères  pour  usurper  les  premiers 
postes  de  la  fortune  et  de  la  puissance  : guerre  qui 
tient  les  esprit»  tendus,  qui  suscite  les  passions  de 
cupidité  et  d'ambition  , et  n'épargne  aux  hommes 
ni  peines,  ni  dépenses  de  la  vie.  l’ar-là  se  rongent 
et  s'énervent  les  individus;  l'espèce  s'abâtardit, 
des  avortons  succèdent  ; on  se  hâte  de  vivre  et 
d'arriver  à tout  comme  dans  une  arène  où  le  pre- 
mier venu  s’empare  de*  prix  de  la  fortune.  Malheur 
au  faible  qui  est  tombé  ! On  passe  sur  son  corps  ; il 
ne  sert  que  de  marcbc-pied  pour  élever  quiconque 
l'a  terrassé , et  n’est  plus  considéré  qu’à  raison  de 
son  service. 

1 11  est  donc  à redouter  que  l'excès  de  civilisa- 
tion n'en  prépare  la  ruine,  n'affaiblisse  et  ne  cor- 
rompe, dans  leur  source  même,  les  générations 

candidat*  aux  emploi*  public*  et  aux  diverse*  carrière*  libé- 
rale* ou  lucrative»  ne  *cra  plu»  en  rapport  avec  celui  de  ce* 
emploi* , et  que  le  frein  de  la  morale  ne  contiendra  plu»  dan* 
de  juste*  borne*  de*  ambition*  inqtiiè-lcs  et  démesurée*.  Celle 
•urabondancede  postulant*  à la  riche**®  ou  au  pouvoir  e*t  une 
maladie  de*  *ociélé»  moderne»  et  spécialement  de  celle*  régie» 
par  le»  gouvernements  représentatif»,  dont  fe**ennc  est  d'a- 
nimer et  de  faire  fermenter  de  (sonne  heure  et  sans  mesure 
toutes  les  ambition*  d'un  paya  : elle  est  ainsi  le  fruit  de  l'ex- 
trême diffusion  de*  lumière*  dan»  toute»  le*  cla»*e*  sociale*.  Il 
y a un  danger  permanent  pour  l’avenir  dan*  raocroMiainent 
inévitable  de  cette  exubérance  de  capacité*  ambitieuse*  qui 
chercheront  néceaiairemcnt  toujours  à ie  faire  place.  Mai*  nou* 
n'y  voyon»  guère  de  remède»  que  dan»  la  réduction  ou  l'exer- 
cice à peu  près  gratuit  de*  emploi»  public»,  et  dan*  un  retour 
prochain  aux  idée»  religieuses  et  morale»  dan*  l’éducation  do 
la  jeunesse.  Jadis  la  sphère  de  chaque  classe  de  la  société*  était 
circon*crite  de  manière  à ce  qu’il  n'était  permit  qu'aux  hora- 
! me»  véritablement  supérieur»  de  la  franchir  ; aujourd'hui  l’au- 
dace et  l'adresse  tiennent  trop  souvent  lieu  de  supériorité.  Il  est 
difficile  de  prévoir  où  nou*  conduira  ©et  état  île  chose»  que 
nous  déplorons  surtout  dan*  l'intérét  de*  classe*  pauvres,  tou- 
jours destinée»  à souffrir  plu»  ou  moins  de»  commotion*  politi- 
que». QuiUquiU  dthrani  régtt  piectunlur  Achivi. 
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qui  se  seront  le  plus  avancées  clans  celle  lice  où  nous 
courons.  • 

Le  principe  qui  propage  l'extrême  misère  dans 
les  classes  ouvrières,  étant  le  même  qui  produit  la 
soi!'  ardente  des  richesses  et  des  jouissance»  de  l’a- 
inour-propre  dans  les  rangs  plus  élevés,  il  est  na- 
turel qu'il  réunisse  dans  un  but  commun  tous  les 
hommes  qui  soulïrcnt  et  tous  ceux  dont  le  cœur  a 
été  corrompu  par  la  morale  des  intérêts  matériels. 
Si  les  uns  ont  besoin  de  vivre  à tout  prix  (et  qui 
pourrait  leur  en  faire  un  crime?),  les  autres  ont 
besoin  d'acquérir  de  nouveaux  biens , n'importe 
par  quels  moyens.  La  souffrance  et  la  cupidité  for- 
ment donc  le  lien  d'une  ligue  formidable,  dans  la- 
quelle le  malheureux  devient  trop  souvent  l'instru- 
ment de  l’ambition. 

Dans  des  temps  de  civilisation  peu  avancée,  la 
force  brutale  tranchait  le  plus  souvent  le  nœud 
des  obstacles.  A l'époque  où  nous  vivons,  les  ré- 
volutions se  préparent  et  s’accomplissent  plus  habi- 
lement. 

On  commence  par  exalter  le  sentiment  du  malaise 
moral  et  physique  de  la  société,  en  ayant  soin  d’en 
déguiser  les  véritables  causes. 

la;  but  et  les  vœux  secrets  se  parent  des  noms 
pompeux  de  justice,  de  liberté,  d'égalité,  de  civi- 
lisation, de  progrès.  Après  avoir  enlevé  au  peuple 
l'aliment  moral  de  la  religion , on  promet  aux  pro- 
létaires du  travail  et  des  richesses  , la  répression  des 
abus  et  le  développement  de  toutes  les  libertés  pu- 
bliques : on  suscite  au  pouvoir  établi  des  embarras; 
des  difficultés  et  la  défaveur  populaire.  D'abord 
calme  et  modérée,  l'opposition  grandit,  s’étend  et 
devient  mcua<;anle  ; elle  parvient  à forcer  le  gou- 
vernement à se  retrancher  derrière  la  violence  ou 
l’arbitraire.  Alors  , à l'aide  «lu  soulèvement  des  clas- 
ses ouvrières,  il  devient  facile  d’opérer  la  révolu- 
tion désirée.  C’est  ainsi  que  s'effectuent  de  notre 
temps,  en  Angleterre  et  ailleurs,  les  mutations  de 
ministère,  et  quelquefois  les  changements  des 
dynastie»  et  des  formes  de  gouvernement. 

Ces  moyens  sont  d'autant  plus  faciles,  que  l’ag- 
gloméralioii  de»  classes  ouvrières  est  plus  grande  , 
qu'elles  sont  plus  immédiatement  dépendantes  des 
entrepreneurs  d'industrie,  et  que  la  nature  du  gou- 
vernement se  prèle  davantage  à Ja  propagation  des 
écrits  et  des  discours  propres  à agir  sur  les  masses. 
Un  peut  dire  même  qu'ils  sont  infaillibles  dans 
toute  société  ainsi  organisée  , et  qui  ne  reconnaît 

(i)Ataui  1814  la  dépense  moyenne  annuelle  de  chaque  ou- 
vrier, à Paria,  ne  départait  paa  Ooo  fr  ; en  |8;6  chaque  ou- 
vrier dépensait  fr.  par  mile  du  bien-être  qu'il  avait  acquit. 
Aujourd'hui  cette  dépense  a dû  ae  réduire  an  taux  primitif , 
ci  peut-être  plus  bat.  Avant  la  révolution  de  Juillet,  chaque 
habitant  de  Paria  dépendit  i,ojo  fr.  par  an  ; depuit  celle  épo- 


plus  d’autre  morale  que  celle  des  intérêts  matériels. 
La  force  des  armes  devient  alors  le  seul  rempart 
des  gouvernements  attaqués;  car  ils  ne  peuvent  s’ap- 
puyer suraucuneaulre  force  : déplorable  condition 
où  l'on  ne  peut  se  conserver  que  par  des  expédients 
empruntés  aux  temps  de  despotisme  et  de  barba- 
rie , que  par  des  moyen*  qui , usés  eux-mêmes  par 
la  civilisation,  ne  peuvent  plus  servir  h la  préserver! 

Ainsi  se  préparent , ainsi  se  réalisent  les  révolu- 
tions amenées  à la  fois  par  la  ruine  des  institutions 
tutélaires,  par  la  corruption  des  mœurs  et  par 
l'extension  de  la  misère  qui  en  est  la  suite  inévitable. 

Mais  du  moins  celle  misère  recevra-t-elle  quelque 
soulagement?  La  population  qui  souffrait  sera-t- 
elle  enfin  plus  heureuse?  Hélas!  le  peuple  n’a  fait 
que  changer  de  chefs  et  de  maîtres.  De»  hommes 
nouveaux  occuperont  les  sommités  et  les  divers  de- 
grés du  pouvoir  ; la  misère  se  sera  accrue  avec 
l’immoralité  : voilà  tout  (1). 

Cependant  les  agitations  qui  suivent  toujours  une 
grande  commotion  sociale  demandent  que  les  li- 
bertés publiques  soient  restreintes  et  que  la  force 
armée  soit  augmentée,  car  les  intérêts  froissés  doi- 
vent être  surveillés  et  contenus  , et  l'ordre,  avant 
tout,  doit  être  assuré.  Ainsi  les  dépenses  publique» 
s'accroissent  par  de  nouvelles  charges  ; le  crédit 
public  s’affaiblit;  les  capitaux  sc  resserrent;  l’in- 
dustrie est  arrêtée  dans  scs  mouvements;  la  pro- 
priété menacée,  la  paix  troublée  à l'intérieur  et  à 
l'cxtcrieur.  Jusqu'à  ce  que  l'action  du  temps  ait  ra- 
mené l'état  du  pays  à un  ordre  de  choses  stable,  les 
commotions  soûl  à craindre.  Dans  cette  situation , 
que  peut-on  faire  pour  les  classes  malheureuses 
dont  la  inisère  doit  nécessairement  s'ètre  accrue 
d'une  manière  effroyable?  Rien  : on  les  plaint  sans 
doute  ; mais  on  esL  hors  d’état  de  les  soulager  effi- 
cacement. En  attendant  qu’il  soit  possible  de  s’eu 
occuper,  la  révélation  de  leur  nombre  et  de  leur 
force  est  un  molif  de  plus  de  les  contenir  par  la 
crainte  d’une  énergique  répression  : la  force  bru- 
tale et  la  violence  deviennent  donc  de  nouveau,  cl 
jusqu'à  nouvel  ordre,  la  raison  dernière  des  pou- 
voirs établis  par  les  révolutions. 

Dans  son  système  sur  le  principe  de  la  popula- 
tion , Mallhus  attribue  les  révoltes  à cette  multi- 
tude que  produit  une  population  excédante,  u Celle- 
ci  , dit-il , se  sent  pressée  par  le  sentiment  de  ses 
souffrances,  et  ces  souffrances  sont  sans  doute  trop 
réelles;  mais  elle  ignore  absolument  quelle  eu  est 

que,  celle  dépense  n'est  pim  que  île  900  fr.  Ainsi  l'aisance  gé- 
nérale a diminué  de  plus  d'un  dixième.  (Voir  à cc  sujet 
l'ouvrage  de  M.  le  comte  Alex.  Dclabordc,  intitulé  Paris 
mitnicîpe.) 

En  i83o  le  nombre  des  délits  s'esi  accru  de  plus  d'un  lier»  de 
ce  qu'il  était  en  i8s5.  (M.  «le  Morogues.) 
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la  cause.  Celte  multitude  égarée  est  une  ennemie 
redoutable  de  la  liberté  qui  fomente  la  tyrannie  ou 
la  fait  naître.  Si  quelquefois,  dans  sa  fureur,  il 
semble  vouloir  la  détruire,  c'est  pour  la  ramener 
sous  une  autre  forme. 

« Tant  qu'il  sera  permis  à un  homme  mécontent, 
et  doué  de  quelque  talent,  d'agiter  le  peuple,  de 
lui  persuader  que  c'est  au  gouvernement  qu'il  doit 
imputer  les  maux  qu'il  s'est  lui-même  attirés  , il 
est  manifeste  qu'on  aura  toujours  de  nouveaux 
moyens  de  fomenter  le  mécontentement  et  de  se- 
mer des  germes  de  révolution.  Après  avoir  ren- 
versé le  gouvernement  établi , le  peuple,  toujours 
en  proie  à la  misère,  tourne  son  ressentiment  sur 
ceux  qui  ont  succédé  à ses  premiers  maîtres.  À 
peine  a-t-il  immolé  de  nouvelles  victimes  qu'il  en 
demande  d'autres,  sans  qu'on  puisse  voir  un  terme 
à des  révoltes  suscitées  par  une  cause  toujours  en 
activité.  Peut-on  s'étonner  qu'au  milieu  de  ces  ora- 
ges le  plus  grand  nombre  des  gens  de  bien  aient 
recours  au  pouvoir  absolu?  Ils  ont  éprouvé  qu'un 
gouvernement  contenu  dans  de  sages  limites  est 
impuissant  pour  réprimer  l'esprit  révolutionnaire. 
Las  des  changements  dont  on  ne  peut  prévoir  la  Gn, 
ils  n'espèrent  plus  rien  de  leurs  efforts;  ils  cher- 
chent un  protecteur  contre  l'anarchie.  » 

Ces  réflexions  sont  profondément  vraies.  L'excès 
de  population  causé  par  un  vice  d'organisation  so- 
ciale, doit  nécessairement  occasionner  ces  explo- 
sions qui  tour  à tour  ramènent  l'anarchie  ou  le  des- 
potisme. 

Mais  le  despotisme  n'est  pas  un  principe  de  gou- 
vernement plus  durable  que  l'anarchie;  il  faut 

(i)  Nou»  rapportons  ici  un  passage  frappant  de  force  et  de 
vérité  ,dc  l'ouvrage  publié  par  M.  le  général  Donadicu  , sous 
le  titre  : De  l'homme  et  de  f état  actuel  de  la  société . 

« Dans  cette  société , telle  que  le  développement  des  idées  et 
des  mœurs  modernes  Ta  produite , un  seul  besoin  se  fera  sentir 
dans  toutes  les  Ames  parce  que  seul  il  suffira  à tout  et  remplacera 
tout  ; la  soif  des  richesses , le  besoin  pressant  d'en  jouir , depuis 
le  prince  jusqu’au  dernier  ouvrier.  Sous  cet  impérieux  joug, 
tout  le  monde  vivra  au  jour  le  jour , n’importe  la  famille  , n'im- 
porte l'avenir  : vivre  une  heure;  la  consommation  du  dimanche 
dévorera  l'économie  de  la  semaine , pour  faire  banqueroute  on 
aller  à l'hôpital  le  jour  suivant;  les  places,  les  emplois  ne  seront 
recherchés  qu'au  poids  des  écus  qu’ils  représenteront.  Tous  les 
cris  , de  la  part  de  ceux  qui  voudront  arriver,  contre  les  vices, 
les  abus , ne  seront  que  des  moyens  pour  suspendre  ta  confiance, 
afin  de  pouvoir  exploiter  à leur  tour  ces  mêmes  abus.  Et  la  na- 
tion , dans  ce  délire  de  la  vie,  sera  incapable  de  faire  justice 
de  ceux  qui  s'étant  joués  d'elle,  qui  l’ayant  trompée  et  trahie, 
n'en  resteront  pas  moins  possesseurs  de  tout  ce  que  leurs  mé- 
faits leur  auront  acquis  ! Six  mois,  un  an,  dans  celle  rapidité 
fugitive  d'imprcs*ions,  scrout  un  siècle  d'oubli  passé  sur  les 
causes  de  leur  élévation  et  de  leur  fortune;  et  de  la  sorte  la 
société  ainsi  précipitée  ne  pourra  les  repousser  de  son  sein;  ils 
ne  trouveront  pas  lo  mépris  qui  devait  les  y attendre,  celte 
condamnation  morale  qui  fait  baisser  le  front  de  l'homme  et  le 
/ait descendre  des  rangs  qu'il  a voulu  usurper,  pour  aller  au 


d'autres  bases  à l'ordre  des  sociétés  que  la  force 
matérielle.  En  vain  le  grand  capiLainc  qui  détrôna 
parmi  nous  une  démocratie  sanglante , avait-il  fas- 
ciné longtemps  le  peuple  français  par  le  prestige 
de  la  gloire  des  armes  ; il  est  tombé  par  l'abua  du 
pouvoir  absolu , et  cet  abus  était  cependant  néces- 
saire à la  conservation  de  son  pouvoir  et  peut-être 
au  maintien  de  l'ordre. 

Dans  les  sociétés  corrompues  à un  certain  de- 
gré, la  force  ou  la  modération  des  gouvernements 
ne  peuvent  que  retarder  de  quelque  temps  un 
résultat  inévitable.  Un  édifice,  miné  dans  ses  fonde- 
ments, doit  tomber  à la  première  secousse  violente, 
malgré  les  étais  qui  ont  prolongé  son  existence  (1). 

Une  telle  situation  exclut  la  possibilité  des  per- 
fectionnements et  des  progrès  dont  les  gouverne- 
ments et  les  peuples  sont  susceptibles. 

Noussommes  loin  assurément  de  regarder  l'état  so- 
cial qui  nous  paraît  le  meilleur  aujourd'hui,  comme 
devant  demeurer  à jamais  stationnaire.  Nous  re- 
connaissons que,  sous  aucun  gouvernement,  le 
despotisme,  les  abus  et  les  injustices  ne  doivent 
subsister,  et  il  en  est  peu  qui  n'aient  des  vices  qu’il 
soit  désirable  de  faire  disparaître.  Mais  jamais  les 
révolutions  violentes  et  subites  n’amènent  ces  amé- 
liorations. C'est  par  la  morale , c'est  par  la  théorie 
de  civilisation  dont  elle  est  le  principe , que  lo  pro- 
grès doit  s'obtenir.  Les  révolutions  sociales  faites 
dans  l'intérêt  de  tous  doivent  sc  faire  par  l’accord 
de  tous,  et  c'est  pour  cela  qu'elles  s'accomplissent 
lentement  et  par  des  degrés  insensibles.  Il  est  à cet 
égard  des  principes  immuables  comme  la  religion 
elle-même , puisque  c'est  elle  qui  les  a dictés , et  la 

loio  cacher  la  honte  de  »e<  action».  Non , un»  doute , celte  ju»- 
tice  ne  pourra  être  rendue  au  pays  contre  ceux  qui  auront  flétri 
u gloire,  compromis  von  honneur,  trahi  ses  intérêt»,  parce 
que  l’opinion,  un»  force  et  un»  direction,  participera  elle- 
même  de  celte  corruption.  L'argent , la  fortune  ayant  remplacé 
toute»  le»  distinction»  sociales , celui  qui  les  possédera  aura 
tout  justifié  par  cette  possession  : réussir  sera  tout;  n'importe 
la  voie,  le  moyen  par  lequel  on  aura  acquit , par  lequel  on  sera 
arrivé.  Dans  cctétat  de  la  vie  toute  de  futilités,  toute  d'émo- 
tions , que  le  juif , que  l'Arménien,  que  le  banqueroutier  de 
toutes  les  classes,  de  quelque  pays  que  ce  soit,  arrive  : s'il 
donne  des  fête» , s'il  a de  l'argent , tout  lui  appartiendra;  prin- 
ces et  valets , tous  s’empresseront  de  lui  payer  tribut , et  le  pre- 
mier comme  le  dernier  de  l'état  se  feront  honneur  d'élre  appe- 
lé» chez  lui.  Le»  vanité»  le»  plus  puériles,  les  plu»  débiles 
remplaceront  les  sentiments  élevés  , cette  noble  fierté  do 
l'homme , cette  dignité  qui  prend  sa  source  dans  l'estime  de 
soi-même  ; on  ne  vivra  plus  que  sur  la  pellicule  la  plus  mince; 
sur  l’homme  aussi , comme  sur  les  édifices , le  papier  aura  rem- 
placé le  marbre;  son  habit , sa  voilure,  son  hàtcl,  ce  seront 
ses  mérites.  Voilà  ce  qui  appellera  i'aUcntioa,  voilà  co  qui  re- 
cevra les  hommage*;  et  la  vertu  , dan»  un  tel  naufrage , et 
toute»  le»  qualités  sociales  resteront  oubliées  et  méconnues, 
resteront  seules,  isolée»,  au  milieu  de  ce*  immense»  débris  du 
monde  moral , comme  ce  consul  romain  sur  les  ruines  de  Car- 
thage 1 • 
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sagesse  des  rois  consiste  à les  connaître  et  à les 
suivre  (1). 

Écoutons  l'illustre  philosophe  chrétien  dont  la 
maxime  est  que  la  révolte  n’est  jamais  permise  : 

« Le  despotisme  tyrannique  des  souverains,  dit 
Fénelon  , est  un  attentat  sur  les  droits  de  la  frater- 
nité humaine.  C'est  renverser  la  grande  et  sage  loi 
de  la  nature  , dont  ils  ne  doivent  être  que  les  con- 
servateurs. Le  despotisme  de  la  multitude  est  une 
puissance  folle  et  aveugle  qui  se  tourne  contre  elle- 
méuie  : un  peuple  gâté  par  une  liberté  excessive  est 
le  plus  insupportable  de  tous  les  tyrans. 

« Triste  état  de  la  nature  humaine!  Les  souve- 
rains, jaloux  de  leur  autorité,  veulent  toujours 
l’étendre.  Les  peuples  passionnés  pour  leur  liberté 
veulent  toujours  l'augmenter.  Il  vaut  mieux  ccpcn- 

(i)  Noua  pensons  qu'on  nous  «aura  gré  de  placer  ici  un  arti- 
cle remarquable  sur  la  situation  de  la  Prusse. 

« San*  cesser  détre  absolu  , le  gouvernement . l'un  des  plu» 
habiles  des  temps  moderne* , a eu  le  bon  esprit  d'ouvrir  une 
voie  d'amélioration  constitutionnelle  et  libérale,  qui  a fait  pou 
de  bruit  eu  Europe  parce  quelle  n*c»t  pas  accompagnée  de 
grands  mots,  ni  proclamée  par  le»  journalistes,  mats  qui  a in- 
flué puissamment  sur  la  société. 

■ F.n  général,  donnez  du  pain  au  peuple  et  soignez  son  bon- 
heur matériel;  enlevez-lui  ces  causes  de  plaintes  amères  qui 
finissent  lot  ou  lard  par  U*  transformer  en  révolte , et  vous  au- 
rez peu  à redouter  des  théoriciens  et  des  sophistes.  Affermir 
le  pouvoir  sur-  le  bien-être  de  toutes  le»  classes  est  la  seule 
bonne  politique. 

• Il  est  résulté  de  cette  ligne  de  conduite,  que  la  nation  se 
trouvant  bien  gouvernée , c*t  devenue  fanatique  du  système 
qui  la  régit. 

« D'après  l'aveu  des  journalistes  libéraux  allemand,  la  paix 
dont  jouit  la  Prusse  n'est  pas  la  paix  de  la  terreur  .-  elle  est  sa- 
tisfaite , et  tout  ebangemeut  l'inquiète.  Pendant  que  Munich  , 
Dresde , Brunswick  , Casse! , etc. , sont  le  thé, lire  d'émeutes  , 
(‘industrie  et  le  commerce  de  la  Prusse  prospèrent.  Le  savoir, 
la  moralité  et  le  bien-être  de  sa  population  s’accroissent  rapi- 
dement , et  son  horizon  politique  est  libre  et  pur  de  tous  ce* 
nuages  qui  surchargent  l'horizon  de  f Angleterre  et  de  la 
France. 

« Cependant  c’est  la  Bavière,  c’cst  Francfort , c'est  Bade  , 
c’est  Casse  lot  le  Wurtemberg  qui  ont  reçu  de  leurs  maîtres  ce 
don  fatal  du  pouvoir  politique  : robe  de  Nossns,  qui  s'attache 
aux  flanc»  de  sa  victime  et  qui  le»  déchire.  Comment  se  fait-il 
que  le»  royaumes  et  les  subdivisions  de  royaumes  protégés  par 
le  mot  magique  de  cniulitution,  revêtus  de  formes  représen- 
tatives et  livrés  au  pouvoir  de  chambre»  électorales , soient 
précisément  ceux  que  le*  orages  politiques  ont  troublé»?  Est-il 
donc  vrai  que  la  prospérité  des  états  ne  tient  pas  & ce  méca- 
nisme d'élection  et  île  représentation  populaire»  auquel  on  pa- 
rait attacher  tant  d importance?  ne  suffit-il  pa»  de  proclamer 
quun  royaume  est  constitutionnel,  pour  assurer  son  bonheur  ? 

u Non , certes  ; une  autre  éducation  lui  est  nécessaire.  Tant 
de  mauvaise»  passions,  d'intrigues,  de  mouvements  funestes 
aux  particuliers  et  aux  nations  vont-ils  s’assoupir  h ce  mot  pres- 
tigieux : constitution?  Non  : avant  d'être  libre,  il  faut  qu’un 
peuple  soit  digne  de  l’être  C’est  mettre  de*  armes  entre  les 
mains  d'un  fou  que  de  livrer  des  institutions  semi-républicaine* 
à la  merci  d'une  populace  qui  ne  s'en  servira  que  comme  d‘un 
brandon  pour  tout  détruire... 

■*  Par  les  progrès  sagement  constitutionnels  de  la  Prusse , le 
gonvernciDcul  a suivi  en  silence,  mais  d’une  manière  efficace, 


' dont  souffrir  pour  l'amour  de  l'ordre  les  maux  iné- 
vitables dans  tous  les  états  , même  les  plus  réglés , 
que  do  secouer  le  joug  de  toute  autorité , en  se  li- 
vrant sans  cesse  aux  fureurs  de  la  multitude  qui 
agit  sans  règle  et  sans  loi. 

o Quand  l'autorité  souveraine  est  une  foi»  fixée 
par  les  lois  fondamentales  dans  un  seul , dans  peu 
ou  dans  plusieurs , il  faut  en  supporter  les  abus  , si 
l’on  ne  peut  y remédier  par  des  voies  compatibles 
avec  l’ordre. 

• Toutes  ces  sortes  de  gouvernements  son  néces- 
sairement imparfaites,  puisqu'on  ne  peut  confier 
l'autorité  suprême  qu'à  des  hommes,  et  toutes  les  sor- 
tes de  gouvernements  sont  bonnes  quand  ceux  qui 
gouvernent  suivent  la  grande  loi  du  bien  public. 
Dans  la  ibéorie,  certaines  formes  paraissent  zneil- 

le  mouvement  de  l'Europe  entière.  Il  a su  échapper  aux  agita- 
tion» intérieures  et  conserver  vis-à-vis  des  nations  étraugère* 
une  position  forte  et  rcipeclablc. 

• Le  goiivernements'csl  surtout  occupé  de  l'éducation  du  peu- 
ple , et  l'a  voulue  morale  et  religieuse. 

• Un  esprit  de  religion,  de  moralité  profonde,  de  respect 
pour  la  loi,  de  dévouement  au  devoir,  règle  U double  éduca- 
tion de*  maîtres  et  des  disciples.  Le»  hymne*  pieux  et  patrioti- 
ques retentissent  dans  ces  écoles  , et  les  maîtres  n'oublient 
rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfants  aux  sentiments  les  plus  gé- 
néreux et  le»  plus  éleva;*.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  système 
n’éveille  la  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  remarquable  au 
monde  que  le  feuilleton  d'un  journal.  Pour  ces  derniers , vertu 
cl  religion  sont  de  vain»  mot»  , d'inutile»  et  froide»  paroles.  Dès 
qu’un  enfant  est  instruit  et  éclairé , disent-ils , il  est  assez  ver- 
tueux. • Pourquoi , d’ailleurs , troubler  le*  écoliers  dans  la 
jouissance  des  droits  de  l’Itommc  ! pourquoi  leur  imposer  du  si 
rudes  devoir»  et  une  tâche  si  difficile?  il  suffit  de  leur  donner 
les  lumières;  les  lumières  donnent  la  vertu. 

» Tout  Cela  est  absolument  faux , quelle  que  soit  l'autorité 
de  ceux  qui  répandent  de  pareilles  maximes,  et  quoique  lord 
Brougham,  l’un  des  hommes  les  plus  distingués  de  l’époque, 
soit  à la  tête  de  la  société  i>our  la  diffusion  des  connaissances 
utiles.  Non,  certes,  les  lumière*  ne  suffisent  pas  : sans  mora- 
lité, sans  loyauté,  sans  dévouement,  elles  n'éclairent  point  , 
elles  incendient  ; cl  nous  pensons  , avec  M.  Cousin , qu'un  sys- 
tème religieux  est  la  seule  hase  sur  laquelle  l'éducation  morale 
et  intellectuelle  puisse  repose. 

s Dan*  quel  pays  l'éducation  populaire  est-elle  florissante  ? 
en  Hollande,  en  Allemagne , en  Écosse  et  en  Amérique,  les 
pays  les  plus  religieux  du  monde.  Dans  un  pays  où  le  clergé 
manquerait  de  lumière* , et  où  la  scicucc  serait  hostile  à la  reli- 
gion , l'éducation  serait  toujours  imparfaite.  • 

(On  comptait  en  Prusse , en  i83i  , !*,7*6,8a3  homme»,  et 
4.767,07*  de  un  jour  à quatorze  ans.  L'âge  d'école  fixé  par  ta 
loi  est  de  sept  à quatorze  ans  accomplis.  F.n  i83i , le  nombre 
des  élèves  présents  aux  écoles  publiques  était  de  9,o*l,4s>: 
c’est  celui  de  ceux  qui  sont  capables  de  fréquenter  les  écoles.) 

• La  Prusse , par  une  conduite  habile  , a marché  dans  une 
voie  de  progrès  constant;  cl,  regardée  comme  esclave  par  ur.o 
grande  partie  de  l’Europe,  elle  est  cil  réalité  plu»  libre  cl  plus 
avancée  dans  la  civilisation  que  la  plupart  des  pays  qui  l'entou- 
n ni.  Ne  sc  convaincra-t-on  jamais  que,  de  toute-»  le»  politiques, 
la  seule  bonne,  la  seule  utile,  est  celte  qui  sc  conforme  aux 
temps,  aux  lieux,  aux  mtrurs,  aux  idées,  qui  ne  brusque 
rien,  qui  ne  fait  aucune  violence  à l'homme,  et  qui  trouve  le 
moyen  de  l'améliorer  sans  qu’il  s’en  doulc?  (Revue  Brilanni* 
qui-.) 
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leures  que  d'autres,  mais  , dans  la  pratique,  la  fai- 
blesse ou  la  corruption  des  hommes  sujets  aux 
memes  passions  exposent  tous  les  états  à des  incon- 
vénients à peu  près  égaux  : deux  ou  trois  hommes 
entraînent  presque  toujours  le  monarque  ou  le  sé- 
nat. On  ne  trouvera  donc  pas  le  bonheur  de  la  so- 
ciété humaine  en  changeant  et  en  bouleversant  ses 
formes  déjà  établies,  mais  en  inspirant  aux  souve- 
rains que  la  sûreté  de  leur  empire  dépend  du  bon- 
heur de  leurs  sujets,  et  aux  peuples  que  leur  solide 
et  vrai  bonheur  dépend  de  leur  subordination.  La 
liberté  sans  ordre  est  un  libertinage  (pii  attire  le 
despotisme  ; l'ordre  sans  la  liberté  est  un  esclavage 
qui  se  perd  dans  l'anarclue. 

« C’est  par  ces  maximes  qui  conviennent  égale- 
ment à tous  les  étals , et  en  conservant  la  subordi- 
nation  des  rangs , qu'on  peut  concilier  la  liberté  du  ■ 
peuple  avec  l'obéissance  due  aux  souverains , ren- 
dre les  hommes  tout  ensemble  bons  citoyens  et  | 
fidèles  sujets,  soumis  sans  être  esclaves,  et  libres  [ 
sans  être  effrénés.  Le  pur  amour  de  Tordre  esL  la 
source  de  toutes  les  vertus  publiques,  aussi  bien 
que  de  toutes  les  vertus  divines.  L'autorité  pater- 
nelle est  le  premier  modèle  des  gouvernements. 
Tout  bon  père  doit  agir  avec  ses  enfants  les  plus 
sages  et  les  plus  expérimentés  (1).  » 

Nous  n'essayerons  point  de  commenter  ces  paro- 
les où  brille  une  raison  si  élevée  et  si  pure.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  qu'en  consacrant  les 
devoirs  des  rois  envers  les  peuples  et  des  peuples 
envers  les  rois,  une  vérité  étemelle  y domine.  C’est 
que  la  révolte  n'est  jamais  permisef  et  cette  vérité 
servira  toujours  à juger  toutes  les  révolutions  dans 
leur  origine  cl  dans  leur  avenir.  Une  révolution 
violente  appelle  une  révolution  de  la  même  nature, 
car  il  n'y  a jamais , en  politique  comme  dans  l’or- 
dre physique  , d'action  sans  réaction.  Si  une  révo- 
lution est  due  à un  excédant  de  population  politique 
et  prolétaire  ou  à une  profonde  démoralisation,  co 
double  paupérisme  , produit  de  la  soif  des  places 
et  des  richesses  et  de  la  faim  physique,  amènera 
infailliblement  une  révolution  nouvelle,  tant  que 
ce  besoin  réel  ou  factice  ne  sera  pas  apaisé  ou  mo- 
déré. Or,  il  n'est  au  pouvoir  d’aucune  révolution 
de  le  satisfaire  : il  est  nu  contraire  dans  son  essence 
de  l'accroître  indéfiniment. 

(i)  Fénelon. 

(a)  Elevons  souvent  le*  regards  des  hommes , notre  pensée  et 
noire  voix  ver*  cette  puissance  régulatrice  d'où  découlent  , 
selon  Platon,  comme  selon  notre  Evangile,  la  justice  , les  loi* 
et  la  liberté,  qui  seule  sait  tirer  le  bien  du  mal  ; qui  tient  dan* 
ses  mains  le*  rêne*  des  empire*  , et  qui  les  «ccoue  souvent  avec 
violence  et  rudesse  pour  réveiller  l'humanité  de  son  sommeil  et 
lui  rappeler  qu'il  faut  marcher  dans  la  route  de  >a  destinée  di- 


Nous  apercevons  avec  douleur,  dans  la  situation 
actuelle  de  la  société,  le  présage  d'une  longue  suite 
de  commotions  successives  j l'excès  du  luxe,  la 
philosophie  économique  excitant  sans  cesse  do  nou- 
veaux besoins  , la  vie  réduite  au  présent,  toutes  les 
ambitions  éveillées  par  le  défaut  de  classement  so- 
cial et  par  une  instruction  universelle  privée  des 
principes  religieux,  la  misère  oubliée  et  dédaignée, 
sont  les  causes  inévitables  des  catastrophes  qui 
ébranlent  pour  longtemps  les  états.  Ces  révolutions 
sont  les  moyens  dont  se  sert  la  Providence  pour 
venger  ses  lois  éternelles  méconnues,  et  pour  rame- 
ner à leur  observation  les  peuples  qui  les  ont  vio- 
lées. Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  compose  une  de 
ces  dures  leçons  dont  l'histoire  de  Tuuivers  abonde. 
Les  philosophes  éclectiques  n'oul  su  y puiser  que 
de  l'optimisme  historique,  et  les  signalent  comme 
des  phases  successives  de  civilisation  et  de  pro- 
grès. 11  est  permis  d'y  voir  un  triste  présage  de  lon- 
gues commotions.  Mais  ce  n'est  pas  la  génération 
présente  qui  pourra  le  détourner.  Il  n'appartient 
qu'à  une  jeunesse  généreuse,  pleine  d’avenir,  et 
qui  n'aura  pas  encore  été  matérialisée  par  le  contact 
de  notre  époque,  de  rétablir  sûr  ses  bases  l'édifice 
de  la  civilisation  morale,  et  de  donner,  pour  clef  à la 
voûte,  la  charité  toujours  jeune,  quoique  éternelle. 

Peut-être  les  nations  , accablées  par  les  souffran- 
ces qu'amène  nécessairement  toute  situation  vio- 
lente et  forcée,  tendront  - elles  un  jour  d'elles- 
mêmes  leurs  bras  suppliants  vers  les  principes 
qu’elles  ont  méconnus.  Peut-être  la  Providence 
leur  a-t-elle  ménagé  ces  épreuves  pour  les  con- 
duire au  sentiment  général  du  besoin  d'une  grande 
rénovation  sociale.  Peut-être  est-il  dans  Tordre  de 
ses  desseins  de  faire  servir  l'excès  des  maux  pro- 
duits par  l'abandon  des  principes  moraux  à amener 
un  retour  aniversel  à des  doctrines  d'ordre  et  de 
salut.  Lorsqu’on  envisage  la  crise  qui  menace  les 
; états  les  plus  avancés  dans  la  civilisation  matérielle, 

; la  misère  qui  dévore  les  nations  livrées  à la  morale 
| des  intérêts  égoïstes,  et  la  pente  qui  les  entraîne 
vers  des  révolutions  nouvelles,  il  est  bien  difficile 
de  lie  pas  voir  dans  ce  grand  spectacle  une  ef- 
frayante leçon,  qui  laisserait  du  moins  une  espé- 
rance , si  les  leçons  des  pères  n'étaient  trop  sou- 
vent perdues  pour  leurs  enfants  (2). 

vine  ver*  U lumière  et  la  vertu.  Cet  élan  de  l’humanité  vers  le 
ciel  n'est  pa*  stérile  c’est  une  farce  intime , c'est  la  foi  de  l'hu- 
manité dans  te  progrès.  Rappelons  A nou*  celle  force  et  cette 
foi  des  temps  d'épreuve  cl  de  doute.  Confions-nous  i celle  Pro- 
vidence dont  l'a  il  n'oublie  aurun  siècle  cl  aucun  jour.  Foison* 
le  bien,  disons  le  vrai,  cherchons  le  juste,  et  attendons.  • 
' (Lamartine,  Politique  rationnelle.) 
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BD  lfOHBBE  ET  BE  LA  SITUATION  DES  INDIGENTS  EN  EUROPE. 


Après  avoir  cherché  à constater  les  diverses  cau- 
ses Je  l'in  J igence,  nous  devons  en  montrer  les 
effets  numériques  et  moraux , dans  les  différentes 
contrées  où  elles  se  sont  plus  ou  moins  développées. 
.Mais , en  commençant  à tracer  ce  tableau,  nons 
avons  du  regretter  que  les  progrès  de  la  statistique 
administrative  n'aient  point  encore  donné  des  no- 
tions certaines  snr  le  nombre  des  pauvres  existant 
an  sein  de  chaque  nation  de  l’Europe.  A cet  égard 
nons  sommes  privés  de  renseignements  officiels  et 
réduits  à des  calculs  approximatifs  dont  nous  ne 
pouvons  complètement  garantir  la  rigoureuse  exac- 
titude. L’Angleterre,  les  Pays-Ras  et  la  France 
(pour  laquelle  nous  avons  fait  des  recherches  spé- 
ciales) nous  offrent  seuls  des  documents  plus  précis 
et  plus  voisins  de  la  vérité. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper,  toutefois,  en 
avançant  que  le  paupérisme  marche  partout  en  rai- 
son de  l'agglomération  et  de  l'accroissement  de  la 
population  ouvrière  , de  la  direction  donnée  à l’in- 
dustrie, de  la  concentration  des  capitaux  et  des 
bénéfices  du  travail , et  surtout  du  relâchement  des 
principes  moraux  et  religieux.  On  devra  donc  trou- 
ver plus  de  pauvres  partout  où  les  théories  de  la 
civilisation  et  de  l'économie  politique  nées  en  An- 
gleterre, auront  reçu  une  plus  ancienne  et  plus 
vaste  application.  Par  une  conséquence  naturelle, 
on  en  remarquera  un  plus  grand  nombre  dans  les 
pays  manufacturiers  que  dans  les  pays  agricoles  , 

(i)  M.  Beooiston  de  Châteauneuf. 
tCONOKIE  POLITIQUE. 


Si  l’en  veut  chercher  les  eau  te*  de  U multi- 
plicitr  des  pauvres  et  de  la  nécessité  des  taxes 
peur  les  soulager,  on  le»  trouvera  , non  dans 
la  rareté  des  vivre*  ou  le  défaut  de  travail , 
mais  dans  le  relâchement  de  la  discipline  et  la 
corruption  des  mœurs. 

(Loess.) 

dans  les  étals  protestants  que  dans  Ica  états  catho- 
liques , dans  les  régions  du  nord  que  dans  celles  du 
midi,  sauf  les  exceptions  que  réclament  toujours 
les  règles  générales  , modifiées  nécessairement  par 
des  circonstances  de  lieu  et  de  temps. 

Quelques  auteurs  ont  évalué  à 17  millions  le 
nombre  des  indigents  qui  se  trouvent  en  Europe.  Ce 
serait  environ  le  1/15  1/3  de  sa  population  générale 
que  l’on  porte  à 220,7-15, 000  habitants.  Un  écrivain 
de  l’Universel  (1)  élevait  ce  nombre  à 50,000,000, 
c'est-à-dire  à environ  1/5  de  la  population  totale. 
Ce  calcul  serait  d’une  exagération  trop  manifeste 
pour  être  combattu , s'il  ne  sc  rapportait  à la 
masse  des  ouvriers  qui  n'ont  que  leur  travail  pour 
exister.  Or,  nous  comprenons , sous  le  nom  de 
pauvres  , les  individus  seulement  que  le  défaut , 
l’impuissance  ou  le  refus  de  travail  laissent  à la 
charge  de  la  charité  publique.  D’après  nos  recher- 
ches et  nos  calculs,  il  existe  de  ces  derniers  envi- 
ron 10,897,333,^’est-à-dire  1/20  8/10  de  la  popu- 
lation générale  de  l’Europe. 

Voici  comment  ils  sont  distribués  : 

1°  L’Angleterre , royaume  protestant,  berceau 
de  la  philosophie  matérialiste  et  du  système  indus- 
triel où  domine  l’industrie  manufacturière  et  le 
commerce  extérieur,  et  celui  de  tous  les  pays  du 
monde  où  les  capitaux  et  les  propriétés  territoriales 
sont  le  plus  inégalement  répartis,  présente  une 
masse  d'environ  3,000,000  pauvres  (2).  C'est  le  1/6 

(a)  M.  le  comte  Alexandre  Dclabordc  n e raluait , en  1817 , le 
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de  la  population  générale  qu’on  porte  à 25, 100,000 
habitants.  Il  est  à remarquer  que , dans  le  royaume, 
la  population  agricole  est  à la  population  manufac- 
turière dans  le  rapport  do  2 à 5 (1),  c’est-à-dire 
qu’elle  compte  9,300,000  agriculteurs  ou  proprié- 
taires seulement,  sur  14,040,000  ouvriers  indus- 
triels ou  attachés  au  commerce  extérieur.  Le  tra- 
vail opéré  par  les  machines  excède  celui  de 

180.000. 000  d’ouvriers.  L’Angleterre  est  égale- 
ment une  des  contrées  de  l’Europe  où  le  climat 
impose  plus  de  besoins,  et  qui  présente  les  agglo- 
mérations les  plus  nombreuses  et  les  plus  considé- 
rables de  populations  ouvrières. 

Londres,  peuplée  de  1,550.000  habitants  , ren- 
ferme 105,000  indigents.  Liverpool , 27,000  sur 
80,000  habitants.  Cork,  en  Irlande,  20,000  pauvres 
sur  00,000.  Une  des  paroisses  de  Suudcrland,  en 
Écosse,  14,000,  sur  une  population  de  17,000  in- 
dividus (2). 

2°  L’Allemagne,  qui  sc  compose  d'états  catholi- 
ques et  protestants,  et  dont  l'industrie  est  princi- 
palement appliquée  à l’agriculture  et  aux  produits 
nationaux,  compte  environ  080,000  pauvres,  ou 
1/20  de  la  population  générale,  laquelle  se  partage, 
dans  le  rapport  de  3 à 1,  en  propriétaires  et  agri- 
culteurs, et  en  ouvriers  industriels  (10,200,000  des 
premiers  et  3,400,000  des  seconds).  L’Allemagne 
est  le  berceau  de  la  philosophie  spiritualiste,  et  le 
principe  religieux  y subsiste  avec  une  grande 
énergie. 

5°  En  Autriche  , monarchie  catholique  , princi- 
palement agricole , où  l’industrie  s’exerce  spéciale- 
ment sur  les  produits  nationaux , le  rapport  des 
indigents  à la  population  générale  est  1 à 25.  Sur 

52.000. 000  d’habitants,  il  existe  environ  1,280,000 
pauvres  (5).  La  population  agricole  et  industrielle 
se  divise  dans  le  rapport  de  4 à 1,  c’est-à-dire  que 
l’on  compte  25,600,000  propriétaires  et  agricul- 
teurs , et  6,400,000  ouvriers  attachés  aux  manu- 
factures. 

4#  Le  Daoemarck , royaume  protestant , agricole 

nombre  de»  indigent»  de  la  Grande-Bretagne  qu'à  1,548,000  in- 
dividu». On  verra  au  chapitre  VI  »ur  quelle»  hase»  no»  calcul» 
ont  été  établi». 

(1)  Nou»  adoptons  »ur  ce  point  le  catcul  de  M.  de  Sismondi. 

(»)  Mou*  donnerons  ailleurs  de*  détail»  plu*  étendus  *ur  le 
paupérisme  qui  afflige  ce  royaume. 

(3)  En  1801 , on  comptait  à Vienne,  sur  une  population  de 
s5o,ooo  habitant»,  37,55*  pauvre»;  en  i8*j,  par  Icffcl  de 
mesure*  administrative»  sagement  introduite» , on  n’en  comp- 
tait plus  que  m>,58i. 

(4)  N existait , en  1793  , à Coppcnhague  , 3, 400  pauvre»  sur 
une  population  de  1 10.000  individu», 

(5)  ÎSou*  adoptons  encore  à cet  egard  le  calcul  de  M.  do  Si*- 
mondi,  appuyé  d'ailleurs  de  document»  officiel». 

(6)  En  1798,  au  moment  de  la  suppression  des  ordre»  reli- 
gieux , la  liste  de*  indigenlsdc  la  ville  de  Rome,  dressée  par 


et  adonné  à l’industrie  nationale,  se  trouve  placé, 
sons  le  rapport  de  l’indigence , dans  une  situation 
analogue  à celle  de  l’Autriche.  La  proportion  du 
nombre  des  pauvres  à la  population  générale  est  de 
1 sur  25  habitants.  Cet  état  renferme  2,500,000 
habitants  et  100,000  indigents.  Le  rapport  de  la 
population  agricole  à la  population  manufacturière 
est  de  4 à 1.  On  y compte  2,000,000  propriétaires 
et  agriculteurs  et  500,000  ouvriers  (4). 

5°  L’Espagne , monarchie  catholique,  essentiel- 
lement agricole,  dont  l’industrie  est  appliquée  de 
préférence  aux  produits  du  sol , où  les  établisse- 
ments religieux  accordent  d’abondants  secours  à 
l’indigence,  et  qui  jouit  d’nn  climat  imposant  peu 
de  besoins,  renferme  450,000  pauvres  sur  une 
population  de  15.900,000  habitants.  C’est  1/50  de 
la  population  générale.  Celle-ci  se  divise  dans  le 
rapport  de  5 à 1 entre  l’agriculture  et  l'industrie  : 
11,583,535  individus  sont  attachés  à l’agriculture 
comme  propriétaires  ou  journaliers,  et  2,216,667 
aux  manufactures. 

6°  La  France,  dont  nous  nous  occuperons  avec 
plus  de  détail  dans  le  chapitre  suivant,  présente 
environ  1,600,000  padvres  sur  52,600,000  d’habi- 
tants. Le  rapport  est  de  1 à 20.  Celui  de  la  popu- 
lation agricole  à la  population  manufacturière,  est 
de  4 à 1 (5).  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
sont  au  nombre  de  25,600,000,  et  les  ouvriers  ma- 
nufacturiers et  leurs  familles  donnent  6,400,000  in- 
dividus. % 

7®  L’Italie , portion  de  l’Europe  essentiellement 
catholique  et  ngricole,  présente  un  rapport  de 
1 à 25  entre  le  nombre  des  pauvres  et  de  la  popu- 
lation générale.  Celle-ci  s’élève  à 19,044,000  habi- 
tants ; on  y compte  750,000  indigents  (6).  La 
proportion  entre  les  classes  agricoles  et  les  clas- 
ses manufacturières  s'établit  : : 5 : 1.  Il  y a 
ainsi  15,870,000  propriétaires  ou  agriculteurs  cl 

3.174.000  manufacturiers. 

8°  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  où  domine  la 
religion  protestante  et  où  l’industrie  manufactu- 

Ics  curés , s'élevait  à plu»  de  3o,ooo,  sur  une  population  de 

147.000  habitant».  I,a  population  indigente  était  de  plus  d'un 
cinquième.  En  1814,  le»  secours  publics  embrassaient  5, 000  in- 
dividu » dans  les  hôpitaux,  outre  10,000  indigent»  secourus  à 
domicile.  La  population  étant  de  ia5,ooo  habitant»,  la  propor- 
tion était  de  t à g.  M.  «le  Tournon  porte  à i/>5  la  population 
indigente  en  Italie. 

A Venise,  ville  exclusivement  livrée  au  commerce , et  que  le» 
événements  politiques  ont  ruinée,  on  voyait  récemment,  *ur 
une  population  de  100,000  àmc* , prè»  de  70,000  pauvre»  , c'evl- 
à-dire  plus  de»  deux  tiers  de  la  population.  Ce  fait,  aussi  affli- 
geant qu'extraordinaire,  est  consigné  dan*  une  supplique  adres- 
sée, par  l'archevêque  de  VenUt,  à S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
dont  le  cœur  bienfaisant  »'c»t  empressé-  d'accorder  de  puissant» 
sccour». 
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riôrc  et  commerciale  a suivi  à peu  près  la  même 
direction  qu’en  Angleterre,  la  proportion  du  nom- 
bre des  pauvres,  avec  celle  de  la  population  géné- 
rale , est  dans  le  rapport  de  1 à 7.  Sur  0,113,000 
habitants,  on  trouve  877,000  indigents  (1).  La  po- 
pulation se  divise  , par  l’agriculture  et  l’industrie, 
dans  le  rapport  de  S à 3,  c’est-à-dire  (Ri’elle  se 
compose  de  3,45 1,000  propriétaires  et  agriculteurs 
et  de  3,693,000  individus  attachés  aux  manufactu- 
res et  au  commerce  extérieur. 

9°  Le  Portugal , état  catholique,  essentiellement 
agricole,  présente  111,000  pauvres  sur  une  popu- 
lation de  3,530,000  habitants;  c’est  1/35  de  la  po- 
pulation générale  divisée , sous  le  rapport  agricole 
et  industriel,  dans  la  proportion  de  5 à 1.  On  y 
compte  3,941,665  propriétaires  ou  cultivateurs  et 
588,335  manufacturiers. 

10°  La  Prusse,  monarchie  protestante,  mais 
spécialement  agricole,  renferme  13,778,000  habi- 
tants et  435,935  panures,  c’est-à-dire  1/30  de  la 
population  (3).  Le  rapport  des  classes  agricoles  aux 
industrielles  est  : : 5 t 1.  Il  y a par  consé- 
quent 10,618,915  propriétaires  cl  agriculteurs  et 
3,139,085  manufacturiers. 

11°  La  Russie  d’Europe,  qui  suit  en  majorité  la 
religion  schismatique  grecque  et  dont  l’industrie 
est  principalement  agricole  et  nationale , possède 
53,500,000  habitants.  Nous  évaluons  à 1/100  le 
nombre  de  ses  pauvres , ce  qui  le  porterait  à 
525,000.  La  population  générale  se  partage,  sous 
le  rapport  agricole  et  industriel,  dans  la  propor- 
tion de  14  à 1.  Il  y aurait  ainsi  48,850,000  pro- 
priétaires ou  agriculteurs,  et  5,750,000  ouvriers 
manufacturiers.  Il  faut  remarquer  que,  daus  ce 

(l)  On  comptait  naguère  plus  de  8o,ooo  pauvres  à Amster- 
dam, sur  une  population  de  317,000  individu».  (Coup  d’tetl  sur 
les  pauvres  d'Allemagne,  par  M.  Fricdlandcr ; Paris,  l8s>. 
Extrait  de  la  Bibliographie  méthodique  des  ouvrages  publics  eu 
Allemagne  sur  les  pauvre».) 


vaste  empire,  plus  de  16,000,000  d’habitants  sont 
encore  en  état  de  servage,  et  qu’une  grande  étendue 
du  territoire  n’est  pas  peuplée. 

13°  La  Suède  est  dans  la  même  situation  reli- 
gieuse, agricole  et  industrielle  que  le  Danemarck. 
Sur  3,86(3,000  habitants,  on  compte  1/35  de  pau- 
vres, c’est-à-dire  151,600  indigents.  Le  rapport  de 
la  population  agricole  à la  population  industrielle 
est:  : 4 : Ij  savoir  : 3,092,800  propriétaires  ou 
agriculteurs  et  773,300  manufacturiers. 

15°  La  Suisse , composée  de  cantons  catholiques 
et  protestants  (où,  depuis  plusieurs  années  , l’in- 
dustrie manufacturière  prédomine  sur  l’agriculture 
daus  quelques  cantons  , et  où  la  population  indus- 
trielle est  fort  agglomérée),  renferme  171,000  in- 
digents sur  une  population  totale  de  1,71 1,000  in- 
dividus. Le  rapport  est  de  1 à 10  (3).  Celui  existant 
entre  la  population  agricole  et  la  classe  manufactu- 
rière est  : : 3 : 1.  On  y trouve  1,442,666  proprié- 
taires ou  agriculteurs  et  571,334  industriels. 

14°  Enfin  , dans  la  Turquie  d’Europe  , livrée  à 
l’islamisme  et  à l'absolutisme,  mais  où  d’anciennes 
traditions  arabes  et  chrétiennes  de  charité  et 
d'hospitalité  se  sont  conservées,  et  où  l’agriculturo 
et  l’industrie  appliquées  aux  produits  du  sol  pré- 
dominent exclusivement,  011  n'évalue  guère  le  nom- 
bre des  indigents  qu’à  environ  1/10  de  la  popula- 
tion. Ce  seraicul  148,50#  pauvres  sur  9,500,000 
habitants,  et  la  plupart  appartiendraient  aux  na- 
tions franques  ou  étrangères.  Le  rapporl  des  clas- 
ses agricoles  aux  classes  industrielles  est  de  7 à 1. 
On  y compte  8,313,500  propriétaires  ou  cultiva- 
teurs et  1,187,500  manufacturiers. 

(s)  Berlin , sur  une  populsiion  de  188,000  âme»,  ne  compte 
guère  plu»  de  i»,ooo  indigents. 

(3)  Ce  rapport  ctl  de  i3  à 4 dan»  le  canton  de  Clsri». 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DU  NOMBRE 


ROYAUMES 

POPULATION. 

SUPERFICIE 

POPULATION. 

»a» 

DIVISION. 

DE  LA  POPULATION  EN 

■APPORT 

M 

LA  POPULATION 

L'EUROPE. 

LIEUES  CARRÉES. 

lieue  carrée, 

• 

Industrielle. 

agricole 
A U population 
iodtuUtrlIr . 

Angleterre. 

93,400,000 

11,319 

3,071 

9,360,000 

14,040,000 

: : 2 : 3 

Allemagne. 

13,600,000 

12,625 

1,109 

10,200,000 

3,400,000 

3 : 1 

Autriche. 

32,000,000 

33,230 

1,377 

35,600,000 

6,400,000 

•4  : 1 

Daxesarck. 

2.500,000 

9,075 

275 

2,000,000 

500,000 

4 : 1 

Espagne. 

13.900,000 

16,053 

865 

i 

11,583,333 

2,316,667 

5 : 1 

France, 

32,000,000 

26,837 

» 

1,212 

25,600,000 

6,400,000 

4:1  j 

Italie. 

19,044,000 

12,614 

1,509 

15,870,000 

3,174,000 

5 : I 

Pats-Bas. 

6,143,000 

2,700 

2,274 

2,451,000 

3,692 ,000 

2 : 3 

Portugal. 

3,530,000 

3,680 

957 

2,941,665 

588,335 

5 : 1 

Prusse. 

12,778,000 

9,577 

1,334 

10,648,915 

2,129,085 

5 : 1 

Russie  d'Europe 
et  Pologne. 

52,500,000 

343,175 

123 

48,850,000 

3,750,000 

14  : 1 

Sri:  de. 

5,866,000 

3,700 

1,045 

3,092,800 

773,200 

4 : 1 

Suisse. 

1,714,000 

1,660 

1,028 

1,142,666 

571,334 

2 : 1 

Turquie  d’Eu- 
rope. 

9,500,000 

25,923 

351 

8,319,500 

1,187,500 

7 : 1 

Totaux. 

226,745,000 

(Nombre  rond.) 

502.168 

451  22/50 

177,552.879 

48,922,121 

80 

(1)  M.  Balbi,  géographe  et  statisticien  trés-cstimé , a donné , sur  la  proportion  du  nombre  des  pauvres  à la  popula- 
tion, dans  plusieurs  étals  de  l'Europe,  des  indications  qui  différent  essentiellement  des  nôtres,  et  qui  nous  or. t paru 
manquer  d’exactitude.  Suivant  cet  écrivain,  il  y aurait  eu  Portugal,  1 indigent  «or  98  habitants;  dans  le  Wurtemberg, 
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D’INDIGENTS  EXISTANT  EN  EUROPE  (1), 


ROUBRE 

d'issisests. 

RAPPORT 

BV 

XOSBRE  D'iantCESTS 
A la 

population  generale. 

AKAI.Y5E  DES  CASSES  D ACGMESTATIOA 

OB  DU  CUMISCTIOr» 

OC  NOMBRE  DES  INDIGENTS. 

0,900,000 

N 

6 

Philosophie  matérialiste. — Économie  politique  fondée  sur  l’excitation  des  besoins. 
— Altération  du  principe  de  charité. — Indifférence  du  clergé  i l'égard  de#  pauvres. 
— Taxe  des  pauvres.  — Oppression  de  l’Irlande.  — Agglomération  de  la  population 
dans  les  villes  manufacturières.  — Concentration  de#  capitaux  et  des  propriétés. — 
Emploi  des  machine#  dans  le»  travaux  de  l'iudustrie  et  des  manufactures.— Système 
de  grande  culture.  — Extension  indéfinie  de  la  production  industrielle.  — Besoin» 
imposés  par  le  climat. 

080,000 

20 

Prédomination  de  l'agriculture.  — Industrie  exercée  de  préférence  sur  les  pro- 
duits nationaux.— Influence  de  la  philosophie  spiritualiste. 

1.380,000 

1 

25 

Influence  du  catholicisme,  de  l'éducation  religieuse,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie nationale. 

100,000 

25 

Prédomination  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  nationale. 

450,000 

H 

50 

Influence  du  catholicisme  et  du  principe  de  charité  religieusement  observé.  — 
Secoure  abondants  distribués  par  les  établissement#  religieux.— Influence  de  l’agri- 
'culturc  et  de  l'industrie  qui  en  dérive.  — Influence  d’uu  climat  qui  impose  peu  de 
besoins. — La  plupart  des  pauvres  sont  des  mendiant#. 

1,600,000 

20 

Une  portion  de  la  France  est  atteinte  de  paupérisme,  et  c’est  celle  où  les  doc- 
trines économiques  et  industrielles  de  l’Angleterre  ont  prévalu.  — l.es  province* 
méridionales,  plus  essentiellement  agricole#  cl  où  les  besoin#  de  la  vie  sont  peu 
nombreux,  offrent  uu  petit  nombre  d'iudigcnU. 

750,000 

1 

25 

Influence  du  catholicisme , de  l'agriculture , de  l’industrie  nationale  et  dn 
climat. 

877,000 

7 

Excès  de  population  manufacturière.  On  a eu  recours  à l'agriculture  pour  y 
remédier. 

141,000 

H 

25 

Le  Portugal  se  trouve  dans  la  même  situation  que  l’Espagne,  et  cependant  on 
lui  attribue  un  nombre  de  pauvres  proportionnellement  plus  considérable.  — Le  peu 
de  progrès  de  l'agriculture,  qui  forme  la  base  de  la  richesse natioualc,  et  la  domi-  1 
natiou  anglaise,  expliquent  celle  différence.  i 

435,933 

1 

30 

Influence  d’une  agriculture  puissamment  encouragée , de  l’abondance  des  pro- 
duits territoriaux  et  de  l’industrie  qui  s'exerce  sur  ces  produits. 

535,000 

i 

100 

Influence  d’un  vaste  territoire,  d’une  population  en  progrès  et  de  l'industrie 
agricole.— On  doit  avoir  égard  également  a l’étal  de  servage  delà  majeure  partie 
de#  sujet»  de  ce  grand  empire,  condition  qui  oblige  les  seigneurs  A l’qntreüen  des 
classe#  pauvres.  (Voir  la  note  aux  pièces  justificatives  A.  ) 

154,600 

i 

25 

Influence  de  l'agriculture  et  d’une  industrie  nationale. 

171,000 

1 

10 

Influence  d’une  trop  grande  extension  donnée  A l’industrie  manufacturière  et 
d’une  population  exubérante. 

143,500 

40 

Influence  de  l'agriculture,  d'une  industrie  nationale  et  d’un  vaste  territoire  fai- 
blement peuplé  ; foi  vive  dans  une  rellgiou  qui  fait  un  devoir  rigoureux  de  la  charité. 

10,897,333 

20  8/10 

1 sur  63;  dans  les  Pays  vénitiens,  1 sur  37;  dans  la  Grande-Bretagne,  1 sur  13;  en  Hollande,  1 sur  10;  en  Belgique, 
1 sur  8;  et,  enfin,  en  France,  1 sur  34.  Nous  ignorons  sur  quels  documculs  reposent  scs  assertions;  mais  nous 
sommes  fondé  à penser  que  nos  calculs  se  rapprochent  davantage  de  la  réalité. 
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Nous  n’avons  pas  besoin  d’avertir  de  nouveau 
que  le  tableau  précédent  repose  sur  des  bases  ap- 
proximatives et  par  conséquent  plus  ou  moins  con- 
jecturales. Pour  le  former,  nous  nous  sommes  ser- 
vis, comme  de  termes  de  comparaison,  des  notions 
que  nous  offraient  la  France,  l'Angleterre  et  les 
Pays-Bas.  Nous  avons  eu  égard  à la  population , à 
la  nature  du  sol  et  des  produits , au  principe  d'in- 
dustrie prédominant , aux  grandes  agglomérations 
d’ouvriers,  à l'influence  des  religions,  des  climats, 
des  mœurs  et  des  usages.  Nous  avons  enfin  procédé 
du  connu  à l'inconnu  par  i'aualogie.  Le  résultat  do 
ces  diverses  opérations  a constamment  justifié  les 
principes  que  nous  avons  émis  sur  les  causes  géné- 
ratrices du  paupérisme. 

Partout,  en  effet,  on  voit  le  nombre  des  pauvres 
s’accroître  en  raison  delà  multiplication  et  de  l'ag- 
glomération de  la  population  ouvrière,  de  la  pré- 
domination de  l'industrie  manufacturière  sur  l'in- 
dustrie agricole  , de  l’application  des  doctrines 
anglaises  de  civilisation  et  d'économie  politique, 
et  de  l'abandon  du  principe  charitable  et  reli- 

0ÎCUX  (1). 

En  Europe , le  rapport  du  nombre  des  pauvres 
à la  population  totale  est  de  1/20  8/10. 

Le  rapport  du  nombre  des  classes  agricoles  aux 
classes  industrielles  est  : : 5 1/2  : 1. 

Le  rapport  du  nombre  des  pauvres  à celui  des 
classes  agricoles  est  : : 1 : 6;  tandis  que  ce  meme 
rapport,  au  nombre  des  classes  industrielles,  est 
de  5 à 1,  c’est-à-dire  que,  sur  10,897,333  indigents, 
1 ,816,322  appartiennent  à l'agriculture  et  9,081 ,111 
à l’industrie. 


Le  pays  qui  offre  proportionnellement  le  plus  de 
pauvres  est  la  Grande-Bretagne  : leur  nombre , à 
l'égard  de  la  population  totale,  est  dans  le  rapport 
de  1 à 6. 

Celui  qui  en  offre  le  moins  est  la  Russie,  où  ce 
rapport  est  de  1 à 100. 

La  France  et  l'Allemagne  sont , à peu  de  chose 
près , dans  la  moyenne  générale  : le  nombre  de 
leurs  pauvres  est , à celui  de  leur  population  to- 
tale, dans  le  rapport  de  1 à 30.  (Ce  rapport  est, 
pour  l’Europe,  : : 1 : 1/20  8/10.) 

Nous  plaçons  ici  la  carte  graduée  du  paupérisme 
en  Europe  (3). 

Que,  si  l'on  désirait  connaître  les  parties  de 
l’Europe  où,  abstraction  faite  des  résultats  numé- 
riques, la  situation  matérielle  des  pauvres  est  la 
plus  affligeante  , il  suffirait  d’examiner  l’influence 
des  systèmes  de  civilisation  et  d’industrie  qui  pré- 
dominent; il  faudrait  avoir  aussi  quelque  égard  à 
la  diversité  des  climats;  car  il  est  sensible  que  ceux 
du  nord  multiplient  les  besoins , tandis  que  ceux 
du  midi  n'en  comportent  que  de  très-bornés.  11  ne 
faut  pas  oublier,  non  plus,  que  la  Russie  CL  la  Tur- 
quie, par  la  nature  de  leurs  institutions,  sont  dans 
line  catégorie  exceptionnelle. 

Dans  le  nombre  de  10,897,333  indigents  que  nous 
avons  assigné  à l'Europe  se  trouvent  compris,  non- 
seulement  les  mendiants,  dont  nous  traiterons  spé- 
cialement dans  un  autre  chapitre,  mais  tous  les 
prolétaires , qui  , ne  pouvant  exister  suffisamment 
par  leur  travail , éprouvent  des  privations  plus  ou 
moins  douloureuses,  et  appellent  les  secours  de  la 
charité  publique  ou  privée. 


(i)  Les  mêmes  causes  agissent  déjà,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  remarquer  ailleurs  , dans  les  État* -Uni*  d’Amérique  , pays 
encore  naissant , en  quelque  sorte  , et  où  la  population  est  en- 
core loin  d’avoir  dépassé  scs  limites  naturelles.  Mai*  les  théo- 
ries industrielles  de  l'Angleterre,  admises  dès  longtemps  dans 
ces  contrées,  ne  pouvaient  tarder  d‘y  porter  leurs  fruit*  amers. 

« On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée,  dit  le  Roiton  advertiser, 
de  la  rapidité  avec  laquelle  le  paupérisme  non»  envahit , qu'en 
portant  nos  regards  sur  le  passé.  Alors  on  a la  mesure  des  pro- 
grès immense»  que  fait  chaque  jour  ce  fléau;  alors  on  recon- 
naît l'inefficacité  de  toutes  les  mesures  adoptées  jusqu’ici  , 
pour  l'arrêter  dans  sa  marche.  A Massachussets,  le  nombre 
des  pauvres  était,  en  iSst,  de  i/34  sur  too  habitants.  Onze 
ans  après, en  i83a,  ce  chiffre  avait  presque  doublé , et  s’éle- 
vait à a/55  sur  ioo  habitants.  A Boston  , le  nombre  des  pauvres 
était,  en  1819,  de  3q5  ; en  i8ai , il  atteignit  le  chiffre  de  400; 
en  i8aa  et  i8a3,  il  augmenta  encore;  et  aujourd’hui,  le  nom- 
bre des  pauvres  que  renferme  cette  ville,  dépasse  800.  À New- 
York,  la  taxe  des  pauvres  a triplé  à peu  près,  de  181 5 à i83t. 
Dans  l’État  de  Ncwhampshirc,  on  ne  comptait  qu’un  pauvre 
sur  3 00  habitant*,  en  1800;  aujourd'hui,  on  compte  1 pauvre 
sur  100  habitants.  La  Pensylvanic  a donné  des  résultats  non 
moins  remarquable»;  en  t8ao,  on  comptait,  dans  celle  partie 
des  étals  de  l'Union,  un  pauvre  sur  40  halùlanU , et  la  taxe 
de»  pauvres  a quintuplé  de  1810  à i83a.  * 

Tous  les  effort*  du  gouvernement  sont  aujourd’hui  dirige* 


contre  cette  progression  effrayante  : on  espère  obtenir  d'utiles 
résultats  des  sociétés  de  tempérance  qui  se  multiplient  sur  tou* 
les  point»  des  États-Unis. 

L’instruction  populaire  est  très-avancée  dans  la  confédération 
anglo-américaine.  Tandis  qu’en  Angleterre  on  compte  1 éco- 
lier sur  1 5 habitants,  cl  en  France,  1 sur  17,  le  rapport  du 
nombre  des  écoliers  à la  population  est , aux  Etats-Unis  , de  1 
sur  8 habitants.  Malheureusement , l'influence  morale  de  la 
religion  a perdu  de  son  empire  sur  un  peuple  dont  cependant 
le»  fondateur»  sacrifièrent  tout  à l'intérêt  de  leurs  croyances 
religieuses.  « Le*  habitant t de  f Union,  a dit  un  homme  d’es- 
prit, ont  trop  de  retigiont,  pour  avoir  beaucoup  de  reli- 
gion. » En  effet , il  y a aux  Etats-Unis  une  trentaine  de  sectes 
principale*  qui  se  subdivisent  en  un  nombre  infini  de  ramifica- 
tions. Outre  les  catholiques  romains , on  y trouve  des  anabap- 
tistes, des  épiscopaux  méthodistes,  des  congréganistes  ortho- 
doxes, de*  presbytérien» , de*  luthériens,  des  frères  unis , des 
unitairiens,  des  universalistes,  des  quakers  , des  memnonite*  , 
des  tunkers,  des  shakers,  l’église  de  la  nouvelle  Jérusalem  , 
: l'église  hollandaise  réformée,  etc. , etc.  L'anarchie  des  cultes 
commence  à sc  faire  sentir  ; aussi , a»sure-t-on  qu'il  se  mani- 
1 feste  une  tendance  marquée  vers  un  retour  à l'unité  religieuse, 

Il  c'est-à-dire  au  catholicisme.  C'est  un  progrès  qu’il  est  impor- 
tant de  constater. 

(s)  Nou*  avons  cru  devoir  suivre,  en  cette  circonstance  , 
l'exemple  donné  d'abord  par  M.  Malte-Brun  cl  adopté  par 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  II. 


Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  nombre 
des  pauvres  de  chaque  royaume  est  nécessairement 
lrèf*inégaleme»t  réparti  dans  les  diverses  localités. 
Les  villes  en  offrent  toujours  une  proportion  beau- 
coup plus  considérable  que  les  campagnes.  Cette 

M.  le  baron  Char!»  Dupin,  relativement  à la  situation  de  la 
France  sou*  le  rapport  de  l'iutlruclioo  élémentaire.  91.  A. 
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proportion  varie  de  1/3  à 1/15,  tandis  que,  dans  les 
campagnes,  elle  u’eslque  de  1/50  à 1/100. 

Ces  observations  acquerront  plus  de  force  par  les 
détails  que  nous  allons  présenter  sur  le  nombre, 
la  situation  et  la  répartition  des  pauvres  en  France. 

M.  Gucrry  en  a fait  une  application  heureuse  dans  ton  Estai  tur 
la  statistique  morale  de  la  France. 


CHAPITRE  II. 


DE  LA  SITUATION  ET  DU  NOMBRE  DES  PAUVRES  EN  FRANCE. 


Le  paupérisme  anglais  a commencé  d’en- 
vahir une  partie  de  la  France  : il  est  encore 
temps  de  repousser  ce  funeste  présent. 


En  1701,  Barrôre , au  nom  du  comité  de  salut 
public,  faisait  connaître  à la  convention  nationale 
que  le  nombre  des  indigents  s'élevait,  en  France, 
au  vingtième  de  la  population. 

Il  se  fondait,  à cet  égard  , sur  le  rapport  du  co- 
mité de  mendicité  formé  au  sein  do  l'assemblée  lé- 
gislative. 

M.  le  comte  de  Fourcroy,  dans  un  travail  général 
préparé,  en  1808,  par  le  conseil  d'état  pour  l’orga- 
nisation des  secours  publics  , porte  la  population 
indigente  de  la  France  au  dixième  de  la  population 
totale  dans  les  temps  malheureux,  et  au  vingtième 
dans  les  temps  ordinaires  ; ce  qui  établit  une 
moyenne  d'un  quinzième. 

Un  publiciste,  qui  évolue  à près  de  2,000,000  le 
nombre  d'indigents  sur  les  registres  des  paroisses 
en  Angleterre  (1),  suppose  qu’en  France  ce  nom- 
bre doit  s'élever  à cinq  miliious.  Des  journalistes 
ont  aussi  porté  ce  nombre  à quatre  ou  cinq  mil- 

fi)  M B.  deC.  (Universel,  ai  février  181g). 

(a)  Journal  de  Pari*  (a  déc.  18Î1). 

(3)  Courrier  de  l'Europe  (i  déc.  i83t). 

(4)  M-  Louben»,  avocat  (de*  Pauvre»,  des  mendiants  cl  de 
leur»  droit»). 

(5)  M.  Degérando( Visiteur  du  Pauvre). 

(fi)  Nous  trouvons  les  détails  suivants  dans  la  Gaicltc  médicale 
du  s février  i83a  : 

> L'adminislralion  générale  des  hospice*  civils  de  Paris  vient 
de  publier  un  rapport  fort  curieux  sur  la  population  indigente 
de  cette  ville  en  »83a. 

« Le  population  de  la  capitale  se  monte  A 770,386  habitants, 
d'après  le  recensement  officiel  de  i83t.  La  partie  indigente  de 
cette  population  est  de  68,986  individus  : il  ne  faut  pas  oublier 
ici  qu’il  «agit  des  pauvre»  officiel»,  de  pauvres  secourus  A do- 
micile, de  pauvres  portés  sur  les  registres  de*  bureaux  du 
charité.  Mais  que  d'indigents  inconnus  A la  bureaucratie  de 


lions  (2),  et  un,  entre  autres,  l'a  élevé  jusqu'à  dix 
millions  (3).  Un  jurisconsulte  (4)  qui  a examiné  les 
droits  des  pauvres  et  des  mendiants  à un  secours 
légal , a supposé,  d'accord  avec  le  comité  de  men- 
dicité de  l’assemblée  législative,  que  le  nombre  des 
indigents  du  royaume  pouvait  être  de  1,500,000  à 
2,000,000. 

M.  le  baron  Dcgérando  (5)  pense  que  la  popula- 
tion pauvre  de  la  France  n’est  guère  que  d’un  tren- 
tième ou  d'un  quarantième  dans  les  campagnes, 
tandis  que,  dans  les  grandes  villes,  elle  s'élève 
presque  jusqu'au  cinquième , indépendamment  du 
nombre  des  pauvres  reçus  dans  les  hôpitaux  cl 
dans  les  hospices.  Il  croit  que  la  proportion  moyenne 
esta  peu  prés  d’un  vingtième  dans  la  capitale, mais 
qu’un  grand  nombre  de  causes  tendent  à y aug- 
menter la  population  indigente , ne  fût-ce  que  la 
multiplicité  des  pauvres  étrangers  qui  affluent  do 
toutes  parts  (6). 

l'administration  de*  hospices  î que  de  misères  secourues  par  la 
charité  particulière  ! 

• On  peut  dire , sans  exagération  , que  le  nombre  d'indigents 
que  n'altciut  pas  la  charité  publique,  est  au  moins  égal  au 
nombre  de  ceux  qu’elle  soutient.  Aussi , le  septième  de  la  po- 
pulation do  Pari»  c»t  A la  charge  de  la  charité. 

• La  proportion  des  indigents  au  reste  de  la  population  varie, 
scion  les  divers  arrondiisement» , de  1 sur  6 A 1 sur  s/|.  Le  l a*  ar- 
rond.  et  le  a*  forment  les  deux  points  extrêmes  de  la  propor- 
tion. Le  a»  , comprenant  les  quartier»  les  plus  riche»  de  Pari», 
il  n’est  pa»  étonnant  qu’il  renferme  le  moins  de  pauvres. 

• Quant  au  !»■  arrond. , bien  qu’il  s’y  trouve  quelque*  for- 
tunes considérable»,  il  semble  être  le  quartier  naturel  de  l’in- 
digence et  de  la  misère.  fcJlc  s'y  est  établie  comme  l'opulence 
dans  le  quartier  de  la  place  Vendôme  et  de  la  Chaussée-d’Ao- 
tin. 

• Le»  68,986  md'genU  secourus  appartiennent  A 11,713  né- 
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ECONOMIE  POLITIQUE  CHRETIENNE. 


M.  le  comte  de  Lahorde , dans  son  ouvrage  sur 
l'esprit  d'association,  fixa,  en  1819,  au  1/10,  c'est- 
à-dire  à 800,000  le  nombre  des  pauvres  existant 
en  France  : il  ne  fait  pas  connaître  sur  quelle  base 
repose  cette  évaluation  approximative,  qui,  du 
reste,  est  évidemment  fort  au-dessous  de  la  réalité. 

M.  le  baron  de  Morogtics  estime  que  l’on  ne  peut 
fixer  le  nombre  des  pauvres  à moins  de  1/16  de  la 
population. 

11  est  sans  doute  surprenant,  mais  il  est  pourtant 
vrai  que  le  ministère  de  l'intérieur,  eu  France , ne 
possède  aucun  dénombrement  exact  et  officiel  sur 
la  situation  et  le  nombre  des  pauvres  du  royaume. 
On  ne  peut  comprendre  comment  le  besoin  et  l'im- 
portance de  connaître  l’état  du  pays,  sous  ce  rap-  [ 
port,  ne  se  soit  pas  encore  fait  sentir  aux  hommes 
d'état  qui  ont  successivement  dirigé  cette  partie  de 
l'administration  publique. 

Pour  remplir  cette  lacune  autant  qu'il  dépendait 
de  nous,  nous  avons  étudié  la  situation  topogra- 
phique de  chaque  département,  les  éléments  de  sa 
population,  la  nature  de  son  industrie  et  de  son 
commerce,  ses  productions,  son  climat,  ses  mœurs, 
le  caractère  et  les  besoins  de  scs  habitants,  le 
nombre  et  l'importance  de  ses  villes  manufactu- 
rières, l'influence  plus  ou  moins  prédominante 
des  théories  de  civilisation  et  d'économie  politique 
anglaises,  et  celle  des  sentiments  de  religion  et  de 
charité.  Nous  avons  cherché  enfin  à interroger 
toutes  les  circonstances,  causes  de  moralité,  de 
travail , de  prospérité  ou  de  misère  qui  pouvaient 
être  raisonnablement  appréciées.  Rapprochant  en- 
suite ces  observations  de  notions  positives  ou  très- 
approximatives  recueillies  dans  une  longue  carrière 
administrative,  et  dans  une  correspondance  suivie 
avec  la  majeure  partie  de  MM.  les  préfets  du 
royaume,  nous  sommes  arrivé  à des  résultats  qui 
nous  semblent  se  rapprocher  d'autant  plus  de  la  i 
vérité,  qu’ils  s'accordent  avec  ceux  du  dénombre-  1 
ment  opéré  par  la  première  de  nos  assemblées  lé- 
gislatives. 

Un  tableau  général  de  la  population  indigente  de 
la  France , formé  par  département  d'après  ces  di- 
nar;** dont  *,©3o  reçoive»!  de*  secours  annuel»,  cl  le  rc»tedca 
•rroura  temporaire».  Sur  le»  (>8,986  indigent»,  011  compte 
16,167  homme»,  »8,oii  femmes,  1 a,o36 garçon* cl  11,70a fille*. 

Il  ne  faut  pa»  croire  <|ue  c'est  Pari»  qui  fournit  (ou»  ce»  indi- 
gent*. Ils  sont  liés  dans  le*  départements,  pour  la  plu*  grande 
partie.  Parmi  les  chef*  de  ménage,  la  moitié,  il  peu  près, 
est  au-desM>us  de  soixante-cinq  ans  , cl  le  quart  ége  de 
soixante-cinq  à soixante-quatorze;  3i  atteignent  on  dépassent 
quatre-  vingt-dix  an*.  10,000  ménage*  , à peu  près,  sont  char- 
gé* d'enfant*  au-dessous  de  douze  ans.  Près  de  la  moitié  des 
loyer*  payé*  par  le*  ménages  indigent»  *onl  de  5o  à 100  francs. 
On  compte,  parmi  le*  chef»  de*  ménages  indigents,  3,443  hom- 
mc*  et  4|05o  femme*  sans  cUt.  On  ne  trouve,  *ur  le  chiffre 


verses  combinaisons  (B),  présente  une  masse  de 
1,582,349  indigents,  c’est-à-dire  le  1/30  1/10  de  la 
population  générale  portée  à 31,880,674  habitants 
dans  le  recensement  de  1827  (1).  Dans  ce  nombre 
ne  sont  pas  compris  les  indigents  admis  dans  les 
hospices  et  les  hôpitaux , ni  ceux  qui  sont  passa- 
gèrement privés  de  moyens  suffisants  de  travail  et 
d’existence. 

Cette  proportion  de  1/20  1/10,  établie  comme 
moyenne  par  tous  les  départements  du  royaume,  est 
nécessairement  très-variable  suivant  les  localités, 
et  surtout  d'après  le  nombre  et  l’importance  des 
villes  : elle  s'accroît  surtout  au  milieu  des  popula- 
tions manufacturières  ou  de  celles  qui  ont  soulferl 
dans  leur  industrie  agricole.  Ainsi,  par  exemple, 
le  rapport  du  nombre  d'indigents  à la  population 
totale,  qui  serait  de  1 sur  6 pour  le  département 
du  Nord  , de  1 sur  8 pour  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  de  1 sur  13  dans  le  Rhône  , de  1 sur  14 
dans  les  départements  de  l'Aisne,  de  ta  Seine  et  de 
la  Somme,  n’esl  plus  que  du  trentième  dans  les 
départements  de  la  Meuse  , de  la  Mcurlbe  et  de  la 
Moselle,  du  quarantième  dans  In  Lozère,  le  Ras- 
Rhin,  etc.,  arrive  à son  dernier  terme  (1/58)  dans 
la  Creuse  (2). 

On  peut  donc,  sous  ce  rapport , diviser  la  France 
en  trois  régions  ou  zones  du  paupérisme. 

1°  La  zone  souffrante  : elle  renferme  vingt  dé- 
partements , 10,062,769  habitants  et  770,626  in- 
digents, ou  1/13  de  la  population  indigente  totale. 

2°  La  zone  moyenne  .*  trente-huit  départements 
s'y  trouvent  compris  ; leur  population  réunie  s'é- 
lève à 13,043,514  habitants,  sur  lesquels  on  compte 
550,235  indigents,  1/23  18/55  de  la  population 
totale. 

3°  Enfin , la  zone  favorisée  : elle  présente  vingt- 
huit  départements,  dont  la  population  s'élève  à 
8,774,591  individus  : on  y trouve  265,480  indigents 
formant  le  1/33  de  la  population  générale. 

L'échelle  du  paupérisme  se  trouve  graduée  du 
sixième  nu  cinquante-huitième  de  la  population  : 
les  départements  du  Nord  et  de  la  Creuse  sont  pla- 
cés aux  deux  extrémités. 

d<*  68,986  indigents  , que  4<*4  aveugle»  et  5, 01*  infirme*.  Ce  ré- 
sumé de*  misère*  que  Pari»  renferme  est  san»  doute  bien  affli- 
geant. Mai*  ce  n'e»t  pa»  tout  : la  charité  particulière  a autant 
et  plu»  à faire  que  la  charité  publique.  * 

(1)  On  a vu  dan*  le  tableau  précédent  que  nous  établissions 
celle  moyenne  ii  »/jo.  La  différence  provient  de  ce  que  nous 
avons  opéré  »ur  une  population  de  33,000,000  habitants,  ré- 
sultat, en  nombre*  rond»,  du  dernier  recensement;  et  que 
nous  avons  dû  augmenter , dans  le  même  rapport,  le  nombre 
de*  indigents  du  royaume,  élevé  dan*  ce  calcul  à j.Coo.ooo  ind. 

(i)  Il  est  remarquable  que  le  département  de  la  Creuse , le 
dernier  dan»  l'échelle  de  l'industrie,  soit  celui  où  l'on  compte 
â la  foi*  lo  moin*  de  pauvres  et  le  moins  de  délit*. 
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La  carte  que  nous  plaçons  ci-contre  indique,  par 
les  diverses  dégradations  des  teintes , les  dépar- 
tements où  l'indigence  est  le  plus  ou  le  moins  ré- 
pandue. 

La  proportion  du  nombre  des  pauvres  à la  po- 
pulation varie  trés-sonsiblemcnt  entre  les  villes  et 
les  campagnes.  En  général,  le  rapport  peut  s'éta- 
blir, pour  les  villes,  de  1 à 10,  et  d'environ  1 à 50 
pour  les  campagnes.  Ür,  la  population  totale  des 
villes  cl  des  communes  ayant  une  population  ag- 
glomérée de  1,500  habitants  et  au-dessus,  étant 
de  7,672,450  habitants  (t),  et  celles  des  communes 
rurales  de  2-4,205,718,  il  en  résulterait  que  la  po- 
pulation des  villes  offrirait  767,245  indigents,  et 
celle  des  campagnes  810,105. 

Il  existe  encore  une  différence  des  plus  sensibles 
entre  la  situation  des  classes  indigentes , dans  les 
provinces  du  nord  et  de  l'ouest  de  In  France,  et 
dans  les  contrées  du  centre,  de  l'est  et  du  sud. 

Les  provinces  méridionales  sont  favorisées  d'un 
climat  doux  et  tempéré  qui  exige  peu  de  besoins. 
Outre  les  ressources  que  fournit  la  |fêche  aux  ha- 
bitants du  littoral  maritime  , la  terre  offre  en  abon- 
dance les  céréales  , les  fruits  et  les  autres  produc- 
tions qui  forment  la  principale  nourriture  d'une 
population  en  général  sobre  et  frugale,  autant  que 
saine  et  vigoureuse.  Les  principes  religieux  y ont 
été  plus  généralement  conservés  (2).  Le  luxe  exagéré 
y est  à peine  connu.  Des  cultures  successives  cl  va- 
riées pour  toutes  les  saisons , celle  de  la  vigne 
surtout,  donnent  du  travail  à tous  les  bras  valides 
pendant  presque  toute  l'année.  Le  système  d'indus- 
trie prédominant  dérive  de  l'agriculture.  Le  com- 
merce intérieur  s'alimente  de  produits  nationaux  : 
les  propriétés  sont  très-divisées,  la  population  peu 
agglomérée;  le  prix  des  loyers  est  modique  ; les 
grands  froids  uu  durent  guère  au-delà  de  six  se- 
maines, de  sorte  que  le  combustible  et  les  vête- 
ments chauds  ne  sont  pas  un  objet  de  première 
nécessité.  Les  machines  qui  économisent  les  bras 
de  l'homme  sont  encore  peu  répandues  dans  les  éta- 
blissements industriels;  le  travail  ne  manque  à per- 
sonne, et,  en  général,  les  salaires  sont  suffisam- 
ment élevés. 

Dans  les  départements  méridionaux , les  bureaux 
de  bienfaisance  ne  sont  que  peu  ou  point  dotés, 
mais  la  plupart  des  communes  possèdent  des  ter- 
rains vagues  où  les  pauvres  peuvent  mener  paître 
des  chèvres  ou  des  brebis.  Celles  dont  le  territoire 
s'étend  aux  montagnes  des  Pyrénées  ont  même,  en 

(i)  Le»  villes  (le  5,o«o  habitants  et  au-dessus  donnent  une 


population  de 5,o'ti,3oa  habitants. 

Les  communes  de  i,5ooo  à 5,ooo  . . . », 6.34,1 54 

Total.  . • 7,6-5,456 
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1 propriété,  de  très-grands  espaces  de  terre  cou- 
verts de  prairies  ou  de  forêts  qui  recèlent  des  mar- 
bres et  des  mines  de  différente  nature.  Il  est  vrai 
que  dans  ces  communes  les  propriétaires  fonciers 
! sc  sont  arrogé  le  droit  d'élre  seuls  admis  au  par- 
tage des  pâturages  , parce  qu'ils  possèdent  des 
masses  de  bestiaux  capables  de  consommer  les  her- 
bes produites  par  ces  montagnes  pastorales  dont 


1 ils  usurpent  ainsi  le  monopole,  gluant  aux  forêts , 

' les  coupes  sont  vendues  an  profit  des  caisses  com- 
munales ; les  habitants  non  propriétaires,  et  par 
conséquent  les  pauvres , sont  exclus  des  bénéfices 
et  demeurent  donc  frustrés  des  avantages  de  la 
communauté.  Ces  contrées  présentent  un  plus 
grand  nombre  d’indigents,  et,  pendant  l'hiver  , si 
la  température  est  rigoureuse,  la  misère  est  exces- 
sive et  douloureuse  dans  les  classes  indigentes. 

A cette  exception  près,  on  peut  affirmer  que  la 
condition  physique  des  pauvres  , dans  la  régiou  du 
midi , n’est  pas  de  nature  à alarmer  trop  vivement 
l'humanité.  D’une  part,  peu  de  besoins  de  chauf- 
fage, de  vêtements,  de  nourriture  (car  les  méri- 


dionaux consomment  moins  d'aliments  que  les  au- 
tres peuples);  de  l'autre , plus  de  travail , et  compa- 
rativement de  meilleurs  salaires  et  plus  d’abondance 
des  choses  nécessaires  à la  vie.  L'activité  et  le  goût 
du  travail  ne  manquent  pas  non  plus  aux  popula- 
tions du  midi  de  la  France.  Elles  n'appartiennent 
point  à cette  2011e  méridionale  de  l'Europe  où  l’ex- 
cessive chaleur  du  climat  porte  à la  mollesse,  au 
repos  et  à l'oisiveté.  Le  peuple  de  Marseille,  par 
exemple  , n’a  aucun  point  de  ressemblance  à cet 
égard  avec  celui  de  Naples  et  de  Lisbonne. 

Dans  les  départements  de  l’est,  placés  sous  l’in- 
fluence d’un  climat  généralement  tempéré  et  qui 
présente,  comme  le  midi,  la  culture  de  la  vigne 
réunie  à la  plupart  des  antres  productions  de  la 
France,  la  situation  des  indigents  est  également  loin 
d'être  défavorable.  Une  agriculture  très-avancée 
et  une  industrie  qui  s’exerce  plus  spécialement  sur 
les  produits  du  sol  et  en  partie  dans  les  campagnes, 
occupent  à l’envi  les  bras  valides.  L’instruction  est 
très-répandue  et  le  nombre  des  écoles  tenues  par 
des  sœurs  hospitalières  fort  considérable.  Les  com- 
munes sont  propriétaires  de  terrains  plus  ou  moins 
étendus  dont  les  pauvres  profitent.  Les  habitants 
ont,  en  général,  des  droits  d'affouage  dans  les 
vastes  forêts  royales  et  communales.  Dans  un  grand 
nombre  de  localités , la  majeure  partie  des  proprié- 
tés communes  est  distribuée  en  petit*  lots  concèdes 

(s)  La  statistique  morale  de  la  France  a prouvé  que  le»  dé- 
partement» où  sc  trou  vent  le  plus  grand  nombre  de  prêtre» 
catholiques , sont  ceux  où  l’on  compte  à la  foi»  le  moin»  de  pau- 
vre» , le  moin»  de  crimes  et  de  délit»  contre  la  propriété , et  le 
moins  de  suicide». 
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temporairement  aux  habitants  domiciliés  suivant 
leur  rang  d'ancienneté  dans  l'habitation.  Tous  ont 
un  droit  égal  au  parcours  et  à la  vainc  pâture  dans 
les  terres  non  closes  , lorsque  les  terres  com- 
munales ne  sont  pas  divisées  en  portions  dites  mé- 
nagères. Les  produits  de  leur  location,  excédant 
les  besoins  municipaux  , tournent  au  profit  des  ha- 
bitants. Ainsi  Je  pauvre  participe  autant  que  le 
riche  aux  bénéfices  de  la  propriété  commune , sur- 
tout par  la  faculté  d'élever  sans  frais  quelques  bes- 
tiaux dont  le  lait  forme  sa  principale  nourriture. 
Le  nombre  des  indigents  admis  à la  chargo  de  la 
charité  publique  se  trouve  ainsi  fort  diminué  squs 
l'influence  de  ce  régime  communal  généralement 
suivi  dans  les  anciennes  provinces  de  Lorraine, 
d'Alsace  et  de  Franche-Comté. 

Cette  situation,  à peu  de  différence  près,  se 
retrouve  dans  les  départements  du  centre  de  la 
France  où  les  travaux  agricoles,  le  bas  prix  des 
comestibles  et  l'aisance  plus  générale  des  proprié- 
taires qui  habitent  les  campagnes , assurent  de 
l'ouvrage  et  des  secours  à la  classe  des  ouvriers. 

La  région  de  l'ouest  réunit  des  conditions  pré- 
cieuses pour  les  classes  indigentes.  Le  littoral  olfre 
des  moyens  de  subsistance  et  de  travail , par  la 
pèche  et  la  navigation.  Le  climat  est  tempéré;  les 
vignes,  dans  la  majeure  partie  de  celle  contrée, 
occupent  une  infinité  de  bras.  En  Bretagne,  où  les 
vignobles  cessent  de  croître  , les  châtaignes , le  blé 
noir  et  le  laitage  deviennent,  par  compensation,  une 
ressource  abondante  et  économique  pour  les  mal- 
heureux. Les  bureaux  de  bienfaisance  sont , en 
général , dénués  de  revenus  ; mais  il  existe  des 
terrains  d'une  immense  étendue  où  les  pauvres 
peuvent  recueillir  quelques  produits  et  exercer  des 
droits  do  propriété  et  d'usage.  Là , d'ailleurs , le 
bas  prix  des  denrées  et  l'extrême  simplicité  de 
mœurs  des  classes  inférieures  sembleraient  devoir 
rendre  peu  nombreuse  la  population  indigente. 
Toutefois,  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  H existe  une 
quantité  effrayante  de  pauvres  et  de  mendiants  dans 
les  départements  de  l'ancienne  Bretagne;  mais  il 
faut  remarquer  que  ce  paupérisme  se  manifeste 
principalement  dans  les  cantons  où  l'ancienne  et 
riche  industrie  agricole  et  manufacturière  des  chan- 
vres et  des  lins  a disparu  par  l'introduction  de  l'in- 
dustrie du  coton.  Sur  une  population  de  2,532,831 
habitants,  les  départements  IbrmanL  la  province 
do  Bretagne  comptent  152,683  indigents  (dont 
46,172  mendiants),  c'est-à-dire  le  1/6  8/15  de  la 
population  totale.  A la  cause  de  misère  que  nous 
venons  de  signaler,  la  vérité  oblige  d’en  mention- 
ner plusieurs  autres.  Un  territoire  immense  encore 
en  friche  ; des  communications  difficiles;  des  mal- 
heurs politiques  dont  les  traces  n’ont  pas  disparu; 


dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes , un  pen- 
chant funeste  à l'ivrognerie.  Dans  les  campagnes , 
eu  outre,  une  profonde  ignorance,  des  mœurs 
âpres  et  rudes,  un  entêtement  obstiné  aux  ancien- 
nes routines  cl  une  opposition  énergique  à toute 
idée  d'amélioration  nouvelle.  La  charité  particu- 
lière y est  active  et  inépuisable , mais , hors  de  l'en- 
ceinte des  villes,  dirigée  sans  prévoyance  et  sans 
discernement  éclairé.  Heureusement , dans  cette 
province,  le  respect  de  la  propriété,  l'attachement 
aux  anciennes  croyances , un  esprit  conservateur 
des  doctrines  morales,  la  résignation  religieuse 
des  pauvres  cl  la  charité  pratique  des  riches  , ser- 
vent de  compensation  souvent  avantageuse  à des 
maux  qu'il  sera  plus  facile  d'y  guérir,  parce  que 
leurs  causes  appartiennent  beaucoup  moins  à la 
démoralisation  générale. 

Dans  le  nord  du  royaume,  un  ciel  rigoureux 
multiplie  les  bcsoius  et  commande  des  habitudes 
onéreuses.  I/hiimidilé  constante  de  l'atmosphère 
exige  l’usage  des  boissons  fortes  et  d'une  alimen- 
tation très-sifbstantielle.  Le  chauffage  et  des  vêle- 
ments chauds  sont  des  objets  de  nécessité  première 
pendant  presque  la  moitié  de  l'année.  Les  classes 
ouvrières  pauvres  , livrées  de  bonne  heure  à l'in- 
dustrie manufacturière,  sont  très-ignorantes  et 
sans  énergie  physique  el  morale.  A l’exemple  de 
l'Angleterre,  les  entrepreneurs  de  la  haute  indus- 
trie les  considèrent  uniquement  comme  des  instru- 
ments mécaniques.  Les  procédés  économiques  sont 
très-répandus  dans  l'industrie  manufacturière  et 
même  dans  l'agriculture  dirigée  d'après  le  système 
anglais.  La  culture  des  plantes  oléagineuses  a pris, 
surtout  en  Flandre  , une  extension  qui  nuit  a la 
production  des  plantes  alimentaires.  Les  fruits  sont 
trop  rares  el  trop  chers  pour  offrir  une  ressource 
à la  classe  pauvre.  La  population  se  trouvant  ag- 
glomérée et  pressée  en  quelque  sorto  dans  un  es- 
pace très-circonscrit , les  loyers  sont  nécessaire- 
ment très-chers.  Il  n'existe  pas,  en  général,  dans 
la  régiou  du  nord  , des  terrains  communs  où  les 
pauvres  aient  le  droit  de  faire  paître  des  bestiaux  ; 
et  quoiqucjes  bureaux  de  bienfaisance  soient  abon- 
damment dotés,  relativement  à ceux  des  autres 
provinces,  la  misère  ne  peut  jamais  en  recevoir  que 
de  très-insuffisants  secours , et  devient  ainsi  une 
charge  très-onéreuse  pour  la  bienfaisance  particu- 
lière. Le  système  d'industrie  et  d’agriculture  suivi 
dans  cette  partie  de  la  France  tend  sans  cesse, 
d’une  part,  à accroître  la  population  manufactu- 
rière ; de  l'autre , à abaisser  le  taux  des  salaires,  à 
concentrer  les  capitaux  et  les  bénéfices  de  l’indus- 
trie et  à amener  ainsi  tous  les  éléments  générateurs 
du  paupérisme.  Il  y a plus  de  richesses  que  dans 
les  autres  provinces,  mais  elles  sont  très-inégale- 
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aient  réparties.  Toutes  ces  causes  expliquent  le 
nombre  cl  Ja  condition  déplorable  des  indigents 
dans  cette  partie  du  royaume. 

Le  tableau  (C)  des  indigents  existants  dans  cha- 
cune des  régions  de  la  France,  en  1829,  donne  les 
résultats  suivants  : 


Babil.  I Iadig. 

IWp  dun«îd.  (6):  «or  nnepnp.  de  3,288,2071  3(8.731 
U a»  l‘r»l  (U)  ti,  5,333,97 1 177, TIW 

là  du  midif32)  ,<l.  9,784.071  412,373 

U S*rMMl(lS)  iV.  6,737  JM  345.03.5 

/a.duc«uUr;19)  U.  6,737,133  301,631 

ToUu*  . .«déport.  “JÜ", 680,674,1^340 

Nous  plaçons,  après  ce  tableau,  la  nomenclature 
des  départements  dans  l'ordre  de  l'intensité  de 
l'indigence  (I)). 

Les  calculs  sur  lesquels  ces  travaux  sont  établis, 
reposent  en  grande  partie  sur  des  renseignements 
que  nous  devons  à l'obligeance  du  plus  grand  nom- 
bre de  MM.  les  préfets  du  royaume  ; nous  joignons 
ici  (E)un  extrait  sommaire  de  ces  documents  admi- 
nistratifs. 

Quoique  ces  bases,  comme  on  l'a  déjà  dit,  soient 
en  général  seulement  approximatives,  et  ne  puis- 
sent prendre  un  caractère  officiel  qu’à  l'égard  d'un 
petit  nombre  de  départements,  H est  difficile  de 
méconnaître  (et  l’on  en  sera  convaincu  par  l'exem- 
ple du  département  du  Nord,  sur  lequel  nous  pré- 
senterons, dans  le  chapitre  suivant,  le  résultat 
d'études  spéciales)  que,  dans  vingt  départements 
du  royaume,  et  sur  une  population  de  10,002,769 
habitants,  comprise  dans  la  zone  souffrante  (c’est- 
à-dire  environ  1/3  et  5/8  de  la  population  générale 
de  la  France),  l'indigence  est  devenue,  surtout 
pendant  la  saison  rigoureuse , une  charge  cruelle, 
intolérable , qui  menace  de  s'aggraver  tous  les 
jours  et  qui  exige  des  remèdes  extraordinaires.  Là, 
on  compte  1 indigent  sur  13  individus,  tandis 


jBapp. do* Indig. 
I ml  babil. 

li»  1/3 
' 1/30 
I 1/23  30/41 
1/10  17/34 
I 1/23  1/3 
! 1/20  1/10 


qu’une  grande  portion  de  la  population  générale 
(environ  13,013,514  habitants),  ne  compte  qu’un 
indigent  sur  23  individus , et  qu’au  certain  nombre 
de  départements  favorisés,  renfermant  8,774,391 
habitants,  ne  produisent  qu’un  indigent  sur  33  in- 
dividus (1). 

Il  serait  sans  doute  d’un  grand  intérêt  de  vérifier 
soigneusement  l’exactitude  de  ces  calculs,  et  de  re- 
chercher plus  complètement  que  iious  n’avons  pu  le 
faire , les  causes  morales  et  physiques  qui,  agis- 
sant , dans  chaque  localité  , sur  le  sort  des  classes 
inférieures , favorisent  ou  arrêtent  le  développe- 
ment du  paupérisme.  La  société  des  établissements 
charitables,  fondée  eu  1830,  mais  qui  parait  avoir 
ralenti  scs  travaux,  semblait  appelée  à se  livrer  à 
celte  enquête  paternelle  que  nous  indiquons  à tous 
les  gouvernements  comme  digne  de  l’attention  la 
plus  sérieuse.  Nous  avions  nous-mème  entrepris 
ces  investigations  en  1828  et  1829,  c’est-à-dire 
dans  un  étal  de  paix  et  de  prospérité  pour  la  France. 
Depuis  cette  époque , une  grande  révolution  s’est 
accomplie,  et  notre  éloigueinenl  des  affaires  pu- 
bliques nous  a empêché  de  suivre  les  progrès  du 
paupérisme,  au  milieu  du  bouleversement  général 
des  fortunes,  de  l’industrie  et  du  travail.  Ces  pro- 
grès ont  dû  être  effrayants  si  l'on  peut  en  juger 
par  les  secours  demandés  au  gouvernement  pour 
venir  au  secours  des  grands  établissements  indus- 
triels. D'un  autre  côté,  les  événements  de  Lyon, 
les  rapports  des  journaux  de  Paris  et  des  départe- 
ments, et  les  discussions  orageuses  élevées  au  sein 
des  Chambres  législatives,  ont  pu  fournir  à cet  égard 
de  moyens  suffisants  d'appréciation , eu  même 
temps  qu'ils  servaient  de  triste  démonstration  pra- 
tique aux  vues  que  nous  avons  émises  sur  les  cau- 
ses de  l'indigence , et  sur  les  effets  des  révolutions 
politiques  amenées  par  ces  mêmes  causes. 


(i)  En  prenant  pour  bâte  divers  renseignement*  statistiques  , 
on  peut  diviser  ainsi  qu’il  suit  la  population  indigente  de  la 
France  : 

i*  Vieillards,  60,000  (dont  40,000  mendiants). 

a*  Infirmes,  180,000  (dont  5i,ooo  mendiants). 

3°  Indigents  par  surcharge  d'enfants,  790,000  (sur  ce  nom- 
bre environ  674,000  enfant*  (les  3/5),  dont  76,000  mendiant»). 

4*  Indigents  par  défaut  ou  insuffisance  de  travail  ou  par 
suite  de  malheurs,  35o,ooo. 

5“  Indigents  par  inconduite,  3o6,34o  (dont  3o,ooo  mendiants 
des  deux  sexes  valides). 

M.  le  baron  Degérando  (Visiteur  du  pauvre)  établit  ainsi  le 
rapport  des  diverses  cIasscs  d'indigents  à la  population  indi- 
gente totale  , à Pari* , d’après  les  relevés  dressés  par  ordre  du 


conseil  général  des  hospices. 

Sur  100  indigents,  on  compte  : llomraes  mariés.  . . . 16,0 

Femmes  mariées.  . . . 6,9 

Veufs 1,7 

Veuves  ......  t3,5 

Célibataires,  hommes.  . 0,7 
A reporter.  6 <J,y 


Iteport « . 69,9 

Célibataire*,  femmes.  . 3,4 
Enfants  cher  leur»  parents  48.7 
Sans  désignation.  . . .9.1 
Total 100 


En  faisant  remarquer  que  la  misère  tombe  essentiellement 
sur  les  gens  mariés,  sur  les  veuves  , et  sur  les  faïuilk  s surchar- 
gées d'enfant*  en  ha»-Age.  M.  Degérando  pense  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  que  le*  indigent*  *0  marient  plus  facilement  et 
que  leur*  mariages  soient  plus  fécond».  Il  faut  seulement  re- 
connaître , dit-il , quo  les  ménages  chargés  d’enfants  en  bas- 
4ge  et  les  veuves  sont,  par  leur  position  elle-même  plus  expo- 
sés à l’indigence-  Nous  oc  croyons  pas  celte  conclusion  tout  à fait 
juste.  L’expérience  prouve  que  les  ouvriers  se  marient  en  gé- 
néral de  très-bonne  heure  , et  ont  par  conséquent  beaucoup 
d'enfants.  Or,  c'est  dans  cette  classa  surtout  que  se  manifeste 
l'indigence , et  l’on  ne  peut  nier  que  la  précocité  et  l'impré- 
voyance daus  le*  mariages  ne  soit  une  des  causes  principale»  de 
la  misère  des  prolétaires.  Le  fait  remarqué  par  M.  Degéraudo 
confirme  entièrement , d'ailleurs,  les  observations  de  MM.  Mal- 
thus  cl  de  Stsmomli. 
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Au  sujet  des  événements  de  Lyon  , M.  le  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce,  disait  à la  Cham- 
bre des  Pairs  (1)  : « Rappelons-nous,  messieurs, 
ce  que  nous  avons  tous  prévu  et  annoncé , ce  que 
nous  tairons,  ce  que  nous  disions  tous  longtemps 
avant  la  révolution  de  J uillet  et  au  moment  qu’éclata 
en  Angleterre  la  crise  commerciale  de  1825.  On 
prédisait  que  celle  crise  ferait  le  tour  du  monde. 
Nous  entendîmes  même  un  ministre  que  devait  flat- 
ter cette  apparence  de  prospérité  matérielle,  re- 
procher à la  spéculation  scs  efforts  exagérés  , et , 
à l'exemple  de  lord  Liverpool , accuser  l'esprit 
d'industrie  d’un  vertige  qui  l'exposait  à de  tristes 
mécomptes.  N'oublions  pas  que , dès-lors , il  fut 
démontré  que  la  production  fabriquée  avait  excédé 
ses  besoins  d'une  manière  alarmante.  Aussi  arriva- 
t-il  que  si  les  ouvriers  travaillaient  encore,  soutenus 
par  le  patriotisme  des  manufacturiers,  ceux-ci 
n'eurent  bientôt  plus  en  main  d'autres  valeurs  que 
les  produits  mêmes  qui  avaient  remplacé  leurs  va- 
leurs en  portefeuille,  et  que  l'on  fut  obligé  de 
prêter  à la  production  ce  que  la  vente  ue  rembour- 
sait plus. 

« C’est  dans  cet  état  de  choses  que  la  révolution 
vint  surprendre  le  pays,  révolution  dont  le  prin- 
cipe, quelque  généreux  , quelque  légitime  qu’il  fût, 
devait  amener  les  conséquences  inévitables  de 
toute  crise  politique,  celle  de  resserrer  les  capi- 
taux , de  suspendre  la  consommation  et  d'inter- 
rompre le  travail.  . 

« 11  faut  renoncer  à trouver,  dans  l'hypothèse 
d'une  augmentation  d'impôts , la  cause  d'une  dé- 
tresse qui  a déjoué  momentanément  les  calculs 
prévoyants  et  réparateurs  de  l'administration.  Dc- 
inandez-en  compte,  avant  tout,  aux  grandes  dé- 
couvertes qui  sc  sont  pressées  dans  l'histoire  du 
genre  humain , depuis  un  demi-siècle  , et  dont  le 
double  effet  est  d'augmenter  la  production  indus- 
trielle et  de  simplifier  les  agents  de  la  production, 
de  multiplier  les  produits  et  d’augmenter  tous  les 
genres  de  concurrence.  H y a dans  ces  quatre 
points  de  vue  plus  de  motifs  qu'il  n'en  faudrait 
pour  expliquer  une  crise  plus  grave  que  celle  que 
nous  venons  de  traverser. 

u Rappelons-nous  tant  de  provocations  mena- 
çantes dirigées  contre  la  propriété,  soit  à l'aide  de 
théories  folles  qui  ont  aussi  leurs  missionnaires, 
soit  au  moyen  de  quelques  actes  de  violence  des- 
tinés en  quelque  sorle  à servir  d'essais.  » 

Il  est  remarquable  que  le  ministre  ait  dû  tenir, 
à son  tour  à la  Chambre  des  Pairs  de  France,  le 
même  langage  que  lord  Wellington  avait  fait  en- 

(i)  Séance  du  17  décembre  i83t. 

(a)  M.  le  comte  Corbière  , ministre  de  1'iQtérieur.  Cet  homme 


tendre  peu  de  temps  auparavant  à la  Chambre  des 
Lords  d'Angleterre,  justifiant  ainsi  pleinement  l'un 
et  l'autre  le  mot  célèbre  de  l’un  des  ministres  de  la 
restauration  (2)  : « La  France  produit  trop.  » Cri 
prophétique  qui  souleva  alors  si  violemment  l'op- 
position radicale;  comme  en  Angleterre  elle  s'était 
élevée  contre  les  paroles  de  lord  Liverpool , parce 
que,  dans  l’un  et  l'autre  pays,  le  radicalisme  entre- 
voyait sans  doute,  à la  suite  de  la  crise  commer- 
ciale, la  crise  politique  objet  de  tous  ses  vœux. 

Dans  la  séance  du  18  décembre  1831  , un  député 
(M.  Pagès),  répondant  au  président  du  conseil, 
s'exprimait  en  ces  termes  : 

a 11  ne  s'agit  plus  de  savoir  comment  seront  for- 
mulées quelques  libertés  nécessaires.  Pour  la  so- 
ciété, une  question  de  vie  ou  de  mort , qui  domiuc 
tous  nos  débats,  ce  n’est  plus  l'ordre  politique, 
c’est  l’ordre  social  remis  en  problème.  Des  villes 
s'insurgent  pour  secouer  le  fardeau  des  impôts, 
des  villes  sont  poussées  à l'insurrection  par  la  fa- 
mine : ici  le  travail  manque,  là  le  salaire  n'est  plus 
en  rapport  avec  le  travail , ce  n'est  plus  l'opinion 
qui  groupe  l'émeute , c’est  la  misère  qui  pousse  à 
la  révolte. 

11  Les  prolétaires  de  la  Grande-Bretagne  s’ac- 
croissent chaque  jour , et  malgré  la  taxe  des  pau- 
vre» , la  sécurité  du  gouvernement  est  souvent 
remise  en  question  par  des  émeutes.  Quand  un  ma- 
nufacturier a mal  ou  trop  produit,  il  cesse  de  pro- 
duire, parce  que  sa  marchandise  est  sans  débit  et 
scs  capitaux  épuisés.  Quand  le  capitaliste  ne  peut 
compter , je  ne  dis  pas  sur  la  paix,  parce  que  la 
paix  est  un  vain  mol,  mais  sur  un  ordre  de  choses, 
il  refuse  de  livrer  ses  capitaux  à la  merci  des  évé- 
nements. Alors  l'ouvrier  sans  pain  reflue  sur  la 
place  publique.  Il  ne  voit  devant  lui  que  l'oisiveté 
et  la  misère.  La  moralité  du  travail  est  remise  en 
problème,  parce  que  la  morale  qui  11e  conduit  pas 
au  bien-être,  n'est  pas  moins  nue  vertu,  mais  cesse 
d’être  une  vertu  politique. 

• Le  peuple  voit  partout  la  main  de  l'autorité. 
C’est  après  elle  qu’il  murmure,  et  la  misère  passe 
vite  du  mécontentement  à la  révolte,  parce  que  la 
misère,  n’a  pas  le  temps  d’attendre.  Le  26  juillet, 
les  fabricants,  alarmés  par  les  ordonnances  de 
Charles  X,  jetèrent  leurs  ouvriers  sur  le  pavé,  et 
le  29  le  trône  fut  brisé.  Le  21  novembre,  les  fabri- 
cants refusèrent  aux  ouvriers  de  Lyon  un  tarif  et 
du  travail , et  le  23  l'autorité  fut  méconnue  dans  la 
seconde  ville  de  France.  » 

A Bordeaux,  un  journaliste  homme  de  talent 
(M.  Fonfrède  ) , écrivait  à la  même  époque  ; 

d’état  appliquait  ces  paroles  à l'excès  de  la  production  indus- 
trielle. 
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« Le  commerce  de  flblre  ville,  comme  celui  de 
toute  la  France,  sent,  par  l’effet  d’une  intime  con- 
viction , qu’aucune  grande  action  industrielle  n’est 
possible  quand  la  confiance  est  à chaque  instant 
ébranlée  ; que  le  commerce  ne  peut  vivre  sans  sta- 
bilité , sans  force  dans  les  pouvoirs  sociaux.  La 
confiance  et  l’activité  commerciale  une  fois  anéan- 
ties , le  sort  des  classes  pauvres , des  classes  ou- 
vrières, est  devenu  nécessairement  affreux,  les 
salaires  sont  inévitablement  réduits  ou  supprimés. 

« Voyez  ce  qui  se  passe  à Bordeaux  depuis  un 
an.  Aussitôt  que  la  politique  intérieure  nous  laisse 
un  moment  de  tranquillité  , chacun  croit  toucher 
enfin  au  terme  de  scs  maux  et  se  dispose  avec  ardeur 
au  travail.  Mais  touL  à coup  une  nouvelle  crise  sur- 
vient: à l'instant  le  commerce  s’éteint,  les  achats 
cessent,  les  ordres  sont  conlremandés,  l’espoir  du 
travail  s’évanouit,  et  la  misère  plane  de  nouveau  , 
pale  et  dévorante,  sur  toutes  les  classes  indus- 
trieuses de  notre  cité  désolée.  » 

Ce  serait  une  tache  à la  fois  trop  longue  et  trop 
pénible  d’avoir  à enregistrer  toutes  les  émeutes  po- 
pulaires, tous  les  attentats  à la  propriété,  toutes 
les  violences  contre  les  personnes  dont  Paris  et 
presque  toutes  les  contrées  du  royaume  ont  été  le 
théâtre  depuis  la  révolution  de  1830,  et  qui,  pres- 
que tous,  ont  eu  pour  cause  ou  la  misère  populaire, 
ou  la  haine  des  masses  immorales  et  ignorantes 
contre  tout  ce  qui  rappelait  à scs  yeux  la  supériorité 
du  rang  et  de  la  fortune, da  religion  et  les  barrières 
destinées  à préserver  l’ordre  social.  Nous  laissons 
à d’autres  écrivains  le  soin  de  former  un  pareil  ta- 
bleau, d’où  cependant  aurait  ressorti  la  preuve 
incontestable  que  les  causes  de  la  misère  et  de* 
révolutions  soudaines  sont  étroitement  liées  entre 
elles  , ou  plutôt  qu’elles  n’ont  qu'une  même  ori- 
gine, l'application  de  l’égoïsme  matérialiste  à l’in- 
dustrie et  à la  civilisation.  .Mais,  du  moins,  nous 
rapporterons  quelques  faits  qui  pourront  faire  ap- 
précier les  maux  infinis  que  les  commotions  sociales 
répandent  toujours  sur  ces  mômes  classes  ouvrières 
qui  servent  d’instruments  pour  les  effectuer. 

Suivant  M.  Saulnier  fils,  ancien  préfet  de  police 
de  Paris,  les  émeutes  de  1830  et  1831  ont  causé 
l'éloignement  de  cette  ville  de  12,07-1  personnes 
riches,  et  1,900  boutiques  sont  restées  sans  loca- 
taires (1).  En  calculant  chaque  loyer  de  ces  der- 
nières à 1,000  fr.  seulement,  i!  en  serait  résulté  , 
pour  les  propriétaires  de  maisons,  une  perte  an- 
nuelle de  1,900,000  fr. , sans  compter  celle  qu’ont 
éprouvée  les  maîtres  d’hôtels  garnis. 

ft)  Revue  européenne.  D’autre*  écrivain*  portent  à 75,000  k 
nombre  de*  personne»  qui  ont  quitté  Pari»  depuis  la  révolu- 
tion de  Juillet. 

(a)  Pari*  municipe. 


En  supposant  que  chacune  des  12,074  personnes 
riches  qui  ont  fui  Paris  ne  dépensât  annuellement 
que  10,000  fr.  il  s’ensuivrait  que  120,7-10,000  fr. 
par  an  auraient  été  perdus  pour  cette  ville. 

D'après  M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  (2) , 
la  dépense  moyenne  de  chaque  ouvrier  à Paris , 
avant  1814 , ne  dépassait  pas  000  fr.;  en  1826  elle 
s’était  élevée  à 754.  fr.  (3).  A celle  dernière  épo- 
que, la  dépense  moyenne  de  chaque  habitant  de 
Paris  était  évaluée  à 1,020  fr.  par  an.  Depuis  la 
révolution  de  Juillet,  elle  n’est  plus  que  de  900  fr., 
et  celle  de  l’ouvrier  a rétrogradé  dans  une  propor- 
tion encore  plus  grande.  L'aisance  de  cette  ville 
est  donc  diminuée  de  80,000,000  par  année. 

Les  mêmes  résultats  se  sont  fait  sentir  dans  pres- 
que toutes  les  parties  du  royaume  , et  particulière- 
ment dans  les  villes  industrielles. 

<c  Hélas!  s’écriait,  en  1831,  un  publiciste  philan- 
thrope (1),  il  n’y  a plus  aujourd’hui  qu’un  cri  dans 
la  France  entière  : la  misère  universelle.  C’est  par 
millions  qu’il  faut  compter  le  nombre  des  men- 
diants qui  couvrent  aujourd'hui  la  surface  de  la 
France.  Voici  ce  que  dit  le  Propagateur  du  Pas-de- 
Calais  : « Le  mal  qui  s’est  manifeste  k Lyon  par 
une  sanglante  insurrection,  se  témoigne  dans  toutes 
les  autres  villes  de  France  par  le  vide  des  ateliers, 
par  l’affreuse  mendicité  qui  ronge  la  classe  des 
travailleurs.  Ce  que  gagne  aujourd’hui  l’ouvrier  ne 
peut  plus  suffire  à ses  besoins.  La  fabrication  de 
la  dentelle,  de  la  batiste,  de  la  toile,  des  chaus- 
sons en  laine,  la  pèche  du  hareng,  sont  en  souf- 
france ou  en  ruine  ; aujourd'hui  la  journée  de  la 
fabricante  de  dentelle  est  à 5 sous  et  celle  de  la 
batiste  h 10  sous. 

a Si  l’on  ne  fonde  pas  un  état  de  choses  stable 
qui  fasse  vivre  le  peuple  en  travaillant,  malheur  au 
gouvernement  ! malheur  aux  Chambres  ! malheur  à 
ceux  qui  fabriquent  ! malheur  ù ceux  qui  possèdent  ! 
malheur  aux  riches!  malheur  à tout  le  monde!... 
Ce  n’est  plus  d’intérêts  de  parti  qu’il  s’agit  : c’est 
notre  existence  sociale  et  individuelle  qui  est  en 
problème.  Il  faut  que  le  peuple  vive  en  travaillant 
ou  quil  meure  en  combattant. 

« La  taxe  des  pauvres  est  imminente.  Il  faut  que 
le  pays  connaisse  cette  lèpre  importée  en  Angleterre 
par  la  révolution  de  1698,  et  qui  en  est  devenue  la 
plaie  la  plus  honteuse  et  la  plus  cruelle. 

« Les  lois  sur  les  ateliers  de  charité,  les  travaux 
publics  extraordinaires,  les  emprunts  faits  par  les 
départements  et  les  grandes  communes,  les  avances 
faites  au  commerce  cl  à l'industrie , la  prime  de 

(3)  La  dcpcn*e  moyenne  de  l’ouvrier  à Londre*  n’e*t  que  de 
Boo  fr.  par  an , et  à Vienne  un  peu  plu*  de  640  fr. 

(4)  Gazette  de  France,  ao  dcccmbro  1W1. 
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18  millions  promise  aux  villes  cl  aux  départements, 
à l’effet  de  provoquer  des  dépenses  utiles  aux  pau- 
vres, le  tarif  proposé  pour  les  fabriques  de  Lyon, 
et  en  un  mot,  toutes  lesimposilions  fiscales  addition- 
nelles qui  surchargent  le  pays,  que  sont-elles  autre 
chose  qu’un  commencement  de  taxe  des  pauvres 
ou  plutôt  une  taxe  des  pauvres  sous  un  autre  nom? 
Mais  ce  n’est  pas  tout  : voici  venir  un  préfet  de 
l’Aisne  (1)  qui  a fait  placarder  dans  son  départe- 
ment et  suivant  toutes  les  formes  oflicielles,  un 
arrête  sur  les  secours  aux  indigents  j il  est  précédé 
de  ce  considérant  singulier  qui  appelle  d'effrayantes 
réflexions  : 

• Considérant  qu’il  importe  de  pourvoira  lasub- 
« sistance  de  la  classe  indigente  pendant  la  mau- 
« vaise  saison,  et  de  «tonner  à la  charité  publique  et 
« particulière  une  direction  convenable  pour  empé- 
««  cher  la  sortie  des  indigents  de  leurs  communes  j 

« Considérant  que  le  meilleur  système  des  se- 
« cours  à établir  pour  les  pauvres  valides  est  celui 
« de  leur  procurer  du  travail  et  que  tous  les 
« citoyens  aisés  sont  intéressés  pour  la  sûreté  de 

• leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  à seconder, 
« à cet  égard,  les  vues  de  l'administration,  etc... 
« Arrête... 

« Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  ressources  ordinaires 
« seraient  insuffisantes,  comparativement  au  nom- 
« bre  réel  et  constaté  des  indigents  de  la  commune, 

« le  comité  sera  chargé  d’aviser  aux  moyens  do 
« faire  venir  à son  secours  d'autres  communes  du 
««  canton  qui  n’auraient  point  de  pauvres  ou  qui 
« auraient , à cet  égard  , une  charge  moins  consi- 
« dérable  à supporter  relativement  aux  facultés 
«i  particulières  qu’elles  offrent.  Les  habitauts  de 

• ces  communes  ne  pourront  se  refuser  à venir  au 
« secours  de  celles  qui  sont  plus  malheureuses , sous 
««  le  prétexte  qu'ils  pourvoient  aux  besoins  de  leurs 
« propres  pauvres  : ils  sentiront  que  les  indigents 
« du  dehors  sont  ceux  qui  sont  le  plus  à charge, 
« et  qu’ils  ne  peuvent  espérer  de  sc  voir  affranchir 
« de  leurs  importunités  qu’aulant  qu’ils  concour- 
« root  à leur  entretien.  • 

La  Gazette  fait  observer  avec  raison , que  cet 
acte  extraordinaire  viole  manifestement  les  lois,  les 
ordonnances  et  les  réglements  relatifs  à la  compta- 
bilité des  deniers  communaux  et  aux  attributions 
des  autorités  administratives.  Sans  doute,  il  a été 
commandé  par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  En 
effet,  à répo«jue  où  il  a été  rendu,  des  bandes 
de  1,000  à 1,500  ouvriers,  dépourvus  de  travail , 
parcouraient  les  campagnes  du  département  de 
l'Aisne  en  demandant  des  secours  cl  en  menaçant 

(i)  M.  I.e  car  Lier  d'Arloti. 

(»)  >9  décembre  i83i. 


du  pillage.  Il  fallait  donc  , à tout  prix  , leur  donner 
des  moyens  de  subsistance.  Mais  on  ne  peut  que 
déplorer  une  situation  qui  forçait  à consacrer  le 
principe  de  la  taxe  des  pauvres  dans  un  départe- 
ment placé  au  premier  rang  par  son  commerce,  son 
industrie  et  sa  richesse. 

La  misère  publique  ne  se  montrait  pas  sous  des 
couleurs  moins  sombres  dans  les  autres  parties  du 
nord  de  la  France.  « A Sedan,  dit  le  Temps  (3), 
il  n’est  pas  rare  de  voir  de  malheureux  ouvriers 
rassemblés  autour  des  gens  qui  sc  chargent  de  l’a- 
battage des  chevaux  malades  en  attendant  le  mo- 
ment où  ces  animaux  sont  dépouillés  pour  s’en  par- 
tager la  chair.  Les  dévastations  continuent  dans  les 
forêts  de  l'état.  Dans  la  crainte  d’irriter  les  ouvriers 
sans  ouvrage  et  sans  pain,  on  s'abstient  de  se  réunir 
et  presque  de  se  visiter.  Il  serait  dangereux  à une 
femme  de  se  montrer  parée  dan»  les  rues  de  la  ville.» 

BI.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  écrit  sur  la 
misère  des  ouvriers,  fait  remarquer  qu'antérieu- 
rernent  à la  révolution  de  Juillet,  il  y avait  à Or- 
léans 10,500  pauvres  dans  le  cas  de  recourir  à la 
charité  publique , c’est-à-dire  un  quart  de  la  po- 
pulation. Depuis  la  révolution,  il  y en  a eu  jus- 
qu’à 11,000,  dont  près  de  12,000  ont  été  inscrits 
sur  la  liste  des  pauvres , tandis  que  dans  le  reste 
du  département  on  n'en  comptait  guère  que  dans 
la  proportion  de  1 sur  20  habitants.  «On  peut  ju- 
ger par-là,  ajoute-t-il,  si  la  grande  industrie  qui 
attire  les  classes  ouvrières  dans  les  cités  populeu- 
ses, les  rend  aussi  heureuses  que  si  elle  les  laissait 
dispersées  dans  les  campagnes,  et  si  le  gouverne- 
ment faisait  tous  ses  efforts  pour  leur  procurer  là 
tous  les  travaux  agricoles  qui  peuvent  accroître  les 
produits  du  sol  de  la  France. 

Le  Journal  de  Paris  (5)  faisait  les  réflexions  sui- 
vantes sur  la  situation  des  classes  industrielles  à la 
fin  de  1851. 

« La  classe  ouvrière  souffre  depuis  15  mois.  C’est 
un  fait  incontestable,  mais  ce  fait  est  la  conséquence 
nécessaire  de  notre  situation  politique. 

« Les  gens  qui  possèdent  sont  généralement  ti- 
morés ; les  troubles  leur  sont  antipathiques.  Sans 
travail , il  n’y  a que  misère  et  que  douleur  pour  la 
classe  ouvrière,  et  sans  confiance,  sans  sécurité 
dans  l’avenir,  il  n’y  a point  de  travail. 

« Que  peut  le  gouvernement  pour  y remédier? 
Qu’cst-cc  qu’un  secours  de  39,000,000  fr.  pour  la 
classe  ouvrière  considérée  en  masse?  On  compte, 
dans  les  temps  ordinaires , de  4 à 5 millions  d’in- 
digents qui  vivent  en  totalité  ou  en  partie  de  la 
charité  publique  (4). 

(3)  a décembre  i83i. 

(4)  Ou  a vu  que  ce  nombre  était  fort  exayéfé. 
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« Ce  n'est  pas  assurément  exagérer  que  d'estimer 
que  ce  nombre  est  doublé  lorsque  par  une  circon- 
stance quelconque,  le  travail  vient  à manquer.  Voilà 
donc  5 millions  de  nouveaux  pauvres  accidentels 
qui  vont  se  disputer  le  travail  que  vous  venez  de 
créer.  Supposons  qu'ils  puissent  avoir  une  part 
égale  dans  ce  travail,  et  calculons  combien  de 
jours  39,000,000  fr.  leur  donneront  de  pain.  En 
retranchant  le  tiers  pour  la  valeur  des  matériaux 
employés , la  somme  à dépenser  en  main-d’œuvre 
ne  sera  plus  quede  26  millions  qui,diviséssur  5 mil- 
lions d'ouvriers  , ne  leur  donne,  à 30  s.  par  jour, 
du  travail  que  pour  3 jours  et  demi.  Notre  évalua- 
tion du  nombre  des  bras  oisifs  paraîtra-t-elle  exa- 
gérée de  moitié?  Les  deux  millions  cinq  cent  mille 
ouvriers  restant  auront  7 jours  de  travail  au  lieu 
de  3 1/3. 

9 On  le  voit , tous  les  secours  du  gouvernement 
en  pareil  cas  uc  sont  que  de  faibles  palliatifs.  Ce 
n’est  pas  d'une  seule  source,  c'est  à la  fois  de  toutes 
les  sources  de  la  prospérité  que  le  travail  doit  se 
répandre  j c'est  là  de  l'économie  politique  à la  por- 
tée de  tout  le  monde. 

« Or,  si  la  propriété  est  inquiète , à tort  ou  à 
raison,  toutes  ces  sources  perdent  plus  ou  moins 
de  leur  volume,  si  quelques-unes  ne  se  tarissent 
tout  à fait. 

« Le  mal  a donc  sa  source  dans  le  défaut  de  con- 
fiance. Qui  a détruit  celte  confiance?  n'est-ce  pas 
la  révolution  ? 

« La  révolution  n'a  tenu  nul  compte  de  la  classe 
qui  possède.  Toute  l'action  politique  a été  concen- 
trée dans  la  classe  moyenne  : le  principe  conser- 
vateur de  l'hérédité  a reçu  atteintes  sur  atteintes. 
Comment  s'étonner  que  la  propriété  se  soit  alarmée 
et  que  les  capitaux  soient  rentrés  en  terre!  Il  faut 
donc  nécessairement,  pour  rendre  le  travail  à la 
classe  ouvrière , satisfaire  la  propriété.  L'ordre  ne 
renaîtra  que  quand1  la  France  propriétaire  saura 
qu’en  enlevant  l'hérédité  du  faîte  de  l’édifice,  on 
lui  a enlevé  son  paratonnerre.  Les  propriétaires 
de  toutes  les  classes  commencent  à dire  que , de- 
puis qu'on  a atteint  l'hérédité  politique,  c'est  l'hé- 
ritage qu'on  a mis  en  question  (1).  » 

Ces  citations,  qu’il  serait  facile  d’étendre  davan- 
tage, suffisent  pour  dépeindre  l’état  où  quinze  mois 
de  révolution  avaient  plongé  les  classes  ouvrières. 

(i)  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  entièrement  ce*  remar- 
que! si  judicieuses  d'un  journal  dont  nous  ne  partageons  pas  en 
général  la  tendance  politique  : elle*  prouvent  que  les  hommes 
sages,  de  toutes  les  opinions,  ne  peuvent  manquer  de  *e  ren- 
contrer dans  le*  principes  conservateurs  de  l’ordre  social. 

(a)  Il  faut  remarquer  que  l'augmentation  a lieu  surtout  dans 
les  villes  manufacturières , et  quo  les  proviaco  du  nord  co  ren- 
ferment le  plus  grand  nombre. 


Dit  reste,  nous  ne  pouvons  fixer  que  par  aperçu 
le  chiffre  auquel  a dû  s’élever  le  nombre  des  pau- 
vres depuis  les  événements  de  Juillet.  Nous  ne  croi- 
rons pas  néanmoins  exagérer  en  estimant  que  ,dan» 
les  départements  de  la  région  du  nord , ce  nombre 
s’est  accru  d’un  tiers  (3)  ; qu’il  s’est  augmenté  d’un 
sixième  dans  les  départements  de  l’ouest;  d'un 
dixième,  dans  ceux  de  l’est;  d’un  quinzième,  dans 
ceux  du  centre;  et  enfin  d’un  vingtième , dans  ceux 
du  sud.  La  moyenne,  pour  la  totalité  des  indigents 
de  la  Franco,  est  de  1/6  3/13.  Il  en  résulterait  une 
augmentation , savoir  : 


Pour  la  région  du  nord , de 

136, *43  indigents. 

de  l’ouest , do 

57,607 

de  lest , de 

*7,776 

du  centre , de 

>o,i 08 

du  sud,  de.  . 

ao,6s8 

Total.  . . 

>5s,36a(3). 

Lesquels  ajoutés  à.  . . . 

1,586, 34o  existant  précédem- 

ment  forment  un  total  de.  * 

1,838,90a  pauvre»  actuellement  k 

la  charge  do  la  charité  publique.  La  population  de  la  France 
en  1833  étant  de  3a, .'>60.934  habitant*,  le  rapport  actuel  des 
indigents  à la  population  générale  serait  de  1 1 1 7 i3/i8  au  lieu 
de  j/ao  1/10. 

Nous  n’avons  pas  compris  dans  nos  calculs  les 
ouvriers  privés  temporairement  de  travail,  dont  le 
nombre  a dù  être  prodigieux  , mais  seulement  ceux 
présumés  tombés  dans  la  misère  permanente.  Nous 
sommes  persuadé  qu'une  enquête  faite  avec  soin 
prouverait  que  nous  avons  été  très-modérés  dans 
nos  évaluations. 

Ainsi , par  l’effet  d’une  commotion  sociale , que 
de  malheureux  réduits  à la  misère  absolue,  sans 
compter  les  dommages  énormes  qu’ont  éprouvés 
toutes  les  industries , toutes  les  fortunes,  toutes  les 
existences  acquises  (4 )!.... 

Que  serait -ce  encore,  si,  par  l'envahissement 
complet  des  théories  anglaises,  la  France  entière 
avait  suivi  l'impulsion  industrielle  imprimée  à quel- 
ques-uns de  nos  départements  du  nord!  Heureuse- 
ment, cllea  été  préservée,  en  grande  partie,  jus- 
qu'à ce  jour,  des  progrès  d'une  civilisation  factice 
et  précaire.  Fuisse  la  raison  publique , avertie  par 
cette  nouvelle  expérience , placer  désormais  l’in- 
dustrie, la  richesse  et  le  bonhenr  sur  des  bases 
plus  pures  , plus  solides  et  plus  nationales!... 

Nous  sommes  amenés  ici  à opposer  des  faits  posi- 

(3)  Ou  5o,ooo  ouvrier*  chefs  île  famille. 

(t)  Nous  n'avons  aucun  renseignement  certain  sur  le  nombre 
de  pauvre*  exi.tnnt  en  France  avant  la  révolution  do  17R9. 
Tout  porte  k penser  qu'il  était  beaucoup  moins  considérable 
qu’à  l'époque  actuelle,  cl  ne  s’élevait  pas  au-delà  du  *5«,  et 
même  du  3o*  de  la  population  générale.  Les  calculs  du  comité 
de  mendicité  qui  le  portaient  au  ao«  nous  paraissent  exagérés. 
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tifs  aux  assertions  présentées  , il  y a quelques  an-  j plus  considérable,  chacun  d'eux  n'aurait  en  revenu 


nées,  par  un  écrivain  dont  le  nom  a fait  autorité 
dans  les  sciences  économiques , parce  qu’il  a con- 
sacré de  grands  efforts  à diriger  l'action  du  gou- 
vernement et  de  l'opinon  publique  vers  l'augmen- 
tation de  la  population  manufacturière  de  la  France, 
au  préjudice  delà  population  agricole. 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  le  baron  Ch.  Du- 
pin dans  son  ouvrage  intitulé  : Des  Forces  produc- 
tives de  la  France  (1). 

PARALLÈLE  DD  MORD  ET  Dü  MIDI  DE  LA  FRANCE. 

• Le  salaire  des  agriculteurs  du  midi  de  laFrance 
suffit  à la  rigueur  pour  leur  existence  aussi  long- 
temps qu'ils  conservent  les  forces  et  la  santé  ; mais, 
dès  qu'ils  deviennent  malades,  infirmes,  âgés,  ils 
tombent  dans  la  détresse,  et  ne  peuvent  plus  sub- 
sister avec  leurs  familles  sans  avoir  recours  à la 
charité  des  particuliers,  au  refuge  de  l'hôpital,  etc. 
Le  prix  de  la  journée  du  travailleur  industriel 
est,  dans  le  nord,  de  3 fr.  86  c.  ; dans  le  midi, 
de  1 fr.  89  c.;  dans  la  France  totale,  de  3 fr.  06  c. 

a II  se  fait,  entre  le  nord  cl  le  sud  de  la  France, 
un  commerce  considérable.  Le  sud  envoie,  en 
grande  quantité , des  vins,  des  eaux-de-vie,  des 
luiiles  , du  bétail , des  laines,  des  soies  et  des  soie- 
ries. lien  reçoit,  en  retour,  des  fers  travaillés 
sous  mille  formes,  des  objets  d’orfévreric,  de  bi- 
jouterie, d’ébénisterie , des  lainages  de  toute  es- 
pèce , des  cotons  tissés  et  filés  , des  livres , des  gra- 
vures et  beaucoup  do  produitsdes  beaux-arts.  Nous 
voyons  que  le  midi  lui  envoie  principalement  des 
objets  de  consommation  agricole  : le  nord  , au  con- 
traire, envoie  principalement  dans  le  sud  des  objets 
manufacturés.  Ces  objets  mêmes,  comme  les  laina- 
ges, sont  eu  partie  fabriqués  avec  des  matières 
premières  du  midi.  La  totalité  «les  échanges  du  sud 
et  du  nord  de  la  France  en  objets  produits  , ou  du 
moins  travaillés  par  nos  mains,  équivaut  à une 
moitié  du  commerce  de  la  France  entière  avec  : 
toutes  les  nations. 

« Le  résultats  qui  précèdent  suffisent  pour  dé-  I 
montrer  la  siipérioriléquc  les  industriels  obtiennent  j 
de  leur  travail  comparativement  au  bénéfice  des  { 
agriculteurs.  Cette  différence  est  encore  plus  frap- -j 
pante  dans  le  midi  que  dans  le  nord,  parce  que,  i 
dans  le  midi , le  revenu  moyen  des  agriculteurs  est 
beaucoup  moins  considérable  que  dans  le  nord. 

m Lors  même  qu'on  partagerait  le  territoire  de 
la  France,  non  pas  entre  la  totalité  des  habitants, 
mais  seulement  entre  les  individus  de  la  classe  agri- 
cole , ce  qui  rendrait  la  part  de  ceux-ci  beaucoup  J 

(i)  Tome  i«»,  psç.  et  »ui*. 


que  les  3/5  du  bénéfice  moyen  d un  industriel. 
(L'industriel  gagne  10  à 15  pour  100  de  ses  capi- 
taux , le  propriétaire  de  3 à 7 .) 

« Cette  énorme  disproportion  nous  démontre 
d'abord  qu'il  y a , proportion  gardée,  trop  d'indi- 
vidus de  l'espèce  humaine  adonnés  à la  profession 
agricole,  relativement  au  nombre  des  individus 
adonnés  à la  population  industrielle.  Si  l'on  vou- 
lait que  les  prolétaires  de  l'agriculture  obtinssent 
un  bénéfice  égal  à celui  des  prolétaires  industriels, 
il  faudrait  ainsi  réduire  le  nombre  des  agriculteurs. 

France  du  nord.  Franc*  du  »ud.  Franc*  totale. 
Nombre»  actuel*.  . . 7.755,367  11,875,852  19,031.239. 

Nombre*  réduit*.  . . 3.702,905  74199,538  11,803,413 

«Alors  on  aurait  pour  répartition  des  industriels: 

Franc*  du  nord.  France  du  tud.  Franc*  totale. 
Nombre,  actuel..  . . 5.170,192  5.21  MW  10.388,391 

Nombre,  accru».  . . 6422.074  0,994,513  16,2  7,187 

« Si  l'on  faisait  passer  aux  occupations  indus- 
trielles le  nombre  d’agriculteurs  indiqué  dans  les 
réunions  précédentes,  on  obtiendrait  pour  l'agri- 
culture et  pour  l'industrie  une  augmentation  de 
produits  représentée  par  les  nombres  suivants  : 

France  du  nord.  France  du  *ud.  France  totale. 

fr.  fr.  fc. 

Agriculteur,  supprime*.  1.102,915,642  1,580,959,934  2,743.873,576 

Industriels  ajout*..  . . 1,791.806,734  2.349.946.088  4,141,753,022 

Totem  . . . 2,954,722,376  3.930.906,022  6,885,628498 

« Ainsi  l'on  pourrait,  en  nombres  ronds,  Aug- 
menter à*  trois  milliards  les  revenus  de  la  France 
du  nord,  et  de  quatre  milliards  les  reveous  de  la 
France  du  midi,  si  l'on  opérait  ce  simple  déplace- 
ment d'occupations  que  nous  indiquons , on  plutôt, 
qui  est  indiqué  par  l'état  actuel  de  la  production 
agricole  et  de  la  production  manufacturière. 

h On  me  demandera  sans  doute  comment  il  serait 
possible  de  trouver  des  consommateurs  pour  les 
produits  d'industrie  que  fabriqueraient  les  nou- 
veaux industriels?  Ces  produits  seraient  consom- 
més : 1°  par  les  industriels  eux-mêmes  employés  à 
les  fabriquer  ; 2°  par  les  hommes  conservés  à l'agri- 
culture, lesquels,  recevant  environ  5/5  d'augmenta- 
tion de  salaire,  emploieraient  ces  3/5 à se  procurer 
tous  les  objets  qui  concourent  au  bien-être  de  la 
vie.  La  grande  mutation  que  j'indique  ici  doit  donc 
être  si  peu  regardée  comme  chimérique,  qu’elle 
aurait  pour  résultat  de  répartir  la  population  fran- 
çaise entre  l'agriculture  et  l'industrie  suivant  une 
proportion  à très-peu  près  égale  à celle  qui  produit 
la  grande  richesse  agricole  et  manufacturière  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Par  conséquent,  l’ex- 
périence la  plus  éclatante  existe  aux  portes  de  la 
France  pour  uous  montrer  la  répartition  des  forces 
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humaines  la  plus  favorable  aux  prospérités  de  notre 
patrie. 

u Nous  avons  aussi  une  démonstration  positive 
du  grand  avantage  social  que  la  France  trouverait 
dans  la  diminution  graduelle  du  nombre  des  agri- 
culteurs et  dans  l'accroissement  des  hommes  adon- 
nés h l'industrie. 

a Si  la  grande  propriété  n'était  pas  aussi  scan- 
daleusement concentrée  dans  la  Grande-Bretagne  , 
le  peuple  des  campagnes  y jouirait  de  la  même  ai- 
sance que  le  peuple  des  villes , et  l'on  ne  serait  pas 
obligé  de  payer  chaque  année  une  énorme  taxe  des 
pauvres. . 

a Loin  que  les  propriétaires  et  les  fermiers  doi- 
vent craindre  la  dépopulation  des  campagnes  et  la 
diminution  des  bras  consacrés  à la  culture  des 
champs,  ils  doivent  désirer,  dans  leur  propre  inté- 
rêt, que  l'on  fasse  passer  beaucoup  de  laboureurs 
aux  travaux  de  l'industrie.  La  multiplication  des 
travaux  industriels,  augmentant  les  produits  de  l'in- 
dustrie, accroît  la  demande  de  toutes  les  matières 
premières  fournies  par  la  terre.  Ainsi,  les  agricul- 
teurs trouveront  à vendre  beaucoup  plus  de  laines, 
de  peaux , de  chanvre , de  lin , d'huile  , de  légumes , 
de  garance,  de  bois , etc.  Les  mines  et  les  carrières 
offriront  un  pareil  avantage  à leurs  possesseurs. 

€ J’ai  cru  devoir  présenter  avec  détail  ces  obser- 
vations , afin  de  démontrer  combien  est  grande 
l'erreur  des  propriétaires  qui , par  un  sentiment 
mal  entendu  de  leur  intérêt  propre,  s'alarment  de 
voir  augmenter  la  population  des  villes.  » 

Après  avoir  lu  ce  magnifique  exposé,  on  a besoin 
de  sc  souvenir  que  c'est  un  homme  grave , un  sta- 
tisticien accrédité  qui  propose  de  donner  à la  France 
un  accroissement  de  7 milliards  de  revenu , c'est- 
à-dire  de  le  doubler,  ou  à pou  près,  et  cela  par  un 
simple  revirement  «le  chiffres.  Ne  croirait-on  pas 
autrement  avoir  entendu  un  de  ces  contes  de  fées, 
où  une  baguette  magique  opère  d'étonnants  prodi- 
ges? 

Cependant  notre  foi  ne  saurait  être  irréfléchie. 
De  nombreuses  objections  se  présentent  ; nous  nous 
borneronsà  quelques  observations  principales. 

M.  le  baron  Dupin  nous  cite  l'exemple  de  l'An- 
gleterre comme  l'expérience  la  plus  éclatante  de  la 
réalité  de  son  système  ; d’un  autre  côté  il  se  plaint 
de  la  concentration  scandaleuse  de  la  grande  pro- 
priété dans  la  Grande-Bretagne.  Mais  il  nous  semble 
que  c'est  précisément  cette  concentration  de  la 
grande  propriété  et  de  la  haute  industrie  qui  pro- 
duit les  capitaux  nécessaires  au  développement  des 
entreprises  industrielles  et  de  la  grande  culture. 
D'autre  part,  il  existe  aussi  en  Angleterre  une 
énorme  concentration  de  capitaux  obtenus  par  un 
commerce  extérieur  presque  universel.  Or,  c'est  à 
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l’aide  île  la  réunion  et  de  la  combinaison  de  tou, 
ces  moyens  que  nos  voisins  sont  parvenus  à accroî- 
tre  d’une  manière  ai  prodigieuse  leur  industrie  ma- 
nufacluriére. 

Notre  situation  est,  à cet  égard,  absolument  dif- 
ferente. 

Nous  sommes  loin  de  posséder  des  capitaux  aussi 
considérables,  que  l'Angleterre  doit  aussi  en  grande 
partie  à une  immense  dette  publique.  I)e  plus  nos 
propriétés  sont  très-divisées , et  sans  doute  M.  Du- 
pin ne  voudrait  pas  qu'il  en  fut  autrement.  Cette 
division  nécessite  beaucoup  de  bras , puisqu'elle 
interdit  la  grande  culture.  La  conséquence  de  la 
diminution  du  nombre  des  agriculteurs  ne  serait- 
elle  pas  forcément  la  concentration  de  la  propriété 
territoriale? 

M.  le  baron  Dupin,  en  demandant  la  division  de 
la  propriété  en  Angleterre , n'a  pas  réfléchi  qu’il 
demandait  nécessairement  aussi  l'augmentation  de 
la  population  agricole.  Nous  ne  lui  faisons  pas  un 
reproche  de  tendre  à un  résultat  qui  paraît  très- 
désirable  pour  ce  pays  ; mais  il  est  sensible  que 
cette  observation  affaiblit  la  justesse  de  l’exemple 
qu'il  nous  propose,  et  que  sa  démonstration  se 
trouve  incomplète  sur  ce  point'. 

En  effet , si  nous  ne  pouvons  et  ne  devons  pas 
adopter  le  système  de  la  grande  culture , il  nous 
faut  garder  nos  agriculteurs. 

D’un  autre  cùte,  si  nous  n'avons  pas  d'immenses 
capitaux , comment  établir  une  industrie  capable 
de  procurer  du  travail  et  de  forts  salaires  à une 
masse  de  plus  de  huit  millions  de  nouveaux  indus- 
triels? M.  le  baron  Dupin  ne  nous  dit  pas  par  quels 
moyens  ces  capitaux  se  trouveront  en  France  ; et 
sans  doute  il  ne  proposerait  pas,  pour  les  obtenir, 
de  se  créer  une  dette  pareille  à celle  de  l'Angleterre. 

Le  savant  économiste  pense  que  la  production  de 
ces  huit  millions  d’ouvriers  nouveaux  trouvera  fa- 
cilement à s’écouler  en  France  par  une  consomma- 
tion plus  grande  de  la  part  des  agriculteurs  et  des 
industriels.  Nous  aimons  à lui  voir  placer  ainsi, 
dans  le  pays  même,  le  marché  le  plus  avantageux 
au  pays,  et  celte  préférence  donnée  au  commerce 
intérieur  nous  fait  supposer  qu'il  aperçoit,  comme 
nous,  dans  nos  produits  nationaux,  soit  agricoles  , 
soit  manufacturiers,  la  base  la  plus  importante  do 
notre  prospérité.  Il  est  évident,  toutefois,  que  la 
consommation  ne  pourrait  correspondre  à l’accrois- 
sement do  production  que  fait  supposer  une  telle 
augmentation  d’ouvriers  et  sans  doute  aussi  de  pro- 
cédés économiques,  que  par  un  progrès  analogue 
dans  la  population.  Ce  progrès  aurait  lieu  certaine- 
ment dans  la  classe  ouvrière  j mais  alors  le  nombre 
des  individus  appelés  à partager  les  bénéfices  de- 
venant plus  grand,  la  portion  de  chacun  d’eux  dc- 
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Tiendrait  plus  petite;  chacun  aurait  donc  moins  à 
consommer,  et  les  3/5  d’augmentation  de  salaire 
promis  nous  sembleraient  fort  aventurés.  En  défi- 
nitive , il  y aurait  en  France  plus  d’ouvriers  et  plus 
de  produits;  mais  sans  doute  aussi  la  misère  s’ac- 
croîtrait dans  la  même  proportion. 

M.  le  baron  Dupin  trouve  , dans  la  concentration 
de  la  propriété  en  Angleterre,  la  cause  de  la  misère 
de  la  classe  agricole,  et  par  conséquent  la  nécessité 
d’une  énorme  taxe  des  pauvres.  Nous  examinerons 
ailleurs  l'origine  et  la  nature  de  cette  institution 
désastreuse  et  abusive;  mais  nous  devons  faire  re- 
marquer ici  qu'elle  tient  à d'autres  causes  qu'à  la 
concentration  de  la  propriété  foncière.  Le  système 
de  l'industrie  anglaise  y entre  pour  la  plus  grande 
part.  La  taxe  des  pauvres  est,  par  le  fait,  spécia- 
lement destinée  aux  ouvriers  industriels  tombés 
dans  l'indigence.  Les  agriculteurs  misérables  y ont 
droit  comme  les  autres,  mais  dans  tine  proportion 
relative  à leur  nombre , fort  inférieur  à celui  des 
indigents  que  produit  l’industrie.  Ce  n’est  donc 
pointa  la  concentration  des  terres  qu’il  faut  attri- 
buer exclusivement  la  nécessité  de  la  taxe  des 
pauvres,  que  , d’ailleurs,  la  propriété  foncière  est 
seule  chargée  de  supporter. 

Nous  devons  faire  remarquer,  en  outre,  que 
M.  le  baron  Dupin  est  dans  l'erreur,  en  supposant 
qu’il  existe  une  grande  différence  entre  le  salaire 
des  ouvriers  du  nord  de  la  France  et  ceux  du  midi , 
qu’il  établit  dans  le  rapport  de  503  à 511  fr.  par 
an  pour  l’ouvrier  agricole,  et  de  587  à 592  fr. 
pour  le  prolétaire  industriel.  Cette  différence  est 
très-peu  sensible  dans  les  grandes  villes.  Le  salaire 
des  ouvriers  est  à peu  près  Je  même  à Marseille,  à 
Toulouse  et  à Bordeaux,  qu’à  Lyon,  à Rouen,  à 
Lille , etc.,  et  de  plus  leurs  loyers  sont  moins  cbers 
et  ils  trouvent  à vivre  à meilleur  marché.  Le  salaire 
des  artisans  et  des  cultivateurs,  dans  les  campagnes 
et  villages  du  midi , est  peut-être  inférieur  à celui 
des  ouvriers  du  nord;  mais' celte  différence  est 
amplement  compensée  par  le  bas  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  et  par  l'absence  de  besoins 
onéreux  , tels  que  ceux  de  vêtements  chauds,  de 
chauffage,  de  liqueurs  fortes  et  d’une  nourriture 
substantielle. 

M.  le  baron  de  Morogues  (I)  fait  observer,  avec 
raison,  que  si , dans  les  départements  du  midi,  le 
peuple  est  moins  instruit,  moins  industrieux,  il  y 
est  plus  satisfait  de  son  existence  et  beaucoup  moins 
envieux  de  la  richesse  acquise  sans  travail,  car  il 
met  beaucoup  moins  à la  loterie. 

« C’est  la  limite  des  besoins  que  ressent  l'ouvrier, 
ajoute  cet  écrivain , et  non  le  taux  de  son  salaire  , 

(i)  D<’  la  Mi'ère  des  on  trier». 


•ujui  détermine  sa  satisfaction  ou  son  mécontente- 
ment. C’est  pour  cela  que  l'ouvrier  du  midi  et  de 
l’ouest  de  la  France  sc  trouve  plu*  heureux  que 
celui  du  nord  avec  son  salaire  élevé  et  son  pain 
moins  cher.  C'est  pour  cela  que  l’ouvrier  agricole 
se  trouve  par  toute  la  France  plus  heureux  et  plus 
tranquille  que  celui  des  ateliers , bien  que  la  somme 
de  son  salaire  soit  moindre.  C'est  aussi  au  moindre 
malheur  des  populations  des  classes  inférieures 
dans  le  sud-ouest  de  la  France , que  doit  être  attri- 
bué leur  plus  grand  attachement  aux  vieilles  lois 
et  aux  vieilles  coutumes.  Les  populations  méridio- 
nales redoutent  des  progrès  dont  elles  ne  sentent 
pas  le  besoin  , et  dont  par  conséquent  elles  n’ont 
pas  le  désir,  a 

En  réalité,  il  n’existe  aucune  différence  sensi- 
ble, dans  le  midi , entre  la  rémunération  de  travail 
parmi  les  ouvriers  agricoles  ou  manufacturiers, 
relativement  à la  nature  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
dépenses,  si  ce  n’est  que  les  premiers  sont  beau- 
coup moins  assujettis  que  les  autres  à des  vicissi- 
tudes dans  le  travail  et  dans  le  taux  des  salaires. 
Ainsi,  l’élévation  de  ces  salaires  II  le  bien-être  que 
M.  le  baron  Dupin  suppose  devoir  résulter  d’un 
simple  déplacement  d'occupations,  ne  saurait  nul- 
lement sc  réaliser  pour  les  ouvriers  du  midi. 

L’honorable  écrivain  a négligé  d’ailleurs  une 
considération  très- importante  : c’est  la  manière 
dont  sc  répartissent  les  bénéfices  de  l'industrie.  Il 
ne  doit  cependant  pas  ignorer  que,  lorsque  la  con- 
currence est  excitée  par  un  grand  accroissement 
de  production , un  entrepreneur  de  manufacture 
ne  peut  faire  des  bénéfice»  considérables  qu’en  ré- 
duisant le  prix  de  la  main-d’œuvre , et  en  employant 
les  machines  et  les  procédés  les  plus  économiques. 
Tout  le  monde  sait  que  la  meilleure  part  des  profils 
est  attribuée  aux  propriétaires  et  directeurs  des 
manufactures , et  que  les  ouvriers  n’en  reçoivent 
guère  que  quoi  exister  rigoureusement  ;la  science 
de  la  production  des  richesses  déclare  même  que 
cela  doit  être  ainsi. 

Enfin,  une  dernière  observation  décisive,  du 
moins  pour  Icsainis  de  l'humanité , c'est  que,  dans 
les  départements  cités  dans  l’ouvrage  de  11»  le  ba- 
ron Dupiu  comme  les  plus  industriels  cl  les  plu» 
riches,  le  nombre  des  pauvres  est  le  plus  considé- 
rable , cl  la  population  ouvrière,  chétive,  languis- 
sante et  sujette  à toutes  sortes  de  maladies  igno- 
rées dans  les  populations  agricoles. 

Si  l'on  prend  en  masse  le  nombre  des  indigents 
existant  dans  les  trente-deux  départements  du  nord 
dont  M.  Dupin  a énuméré  les  richesses  industriel- 
les, on  trouvera  que  le  rapport  de  ce  nombre  à la 
population  totale  est::  1 :91/3;  sur  13,745,729  ha- 
bitants, on  y compte  270,051  indigents. 
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Dan»  les  cinquante-quatre  départements  du  midi, 
sur  une  population  du  18,152,153  habitants  on 
trouve  866,289  pauvres  : la  proportion  est  de  1 sur 
environ  21.  Mais  il  est  à remarquer  : 1°que,  parmi 
les  trente-deux  départements  du  nord,  il  en  est 
qui  sont  généralement  agricoles  et  qui  contribuent 
à rendre  la  proportion  moins  défavorable;  3°  que 
le  plus  grand  nombre  des  indigents  sc  trouve  dans 
les  pays  de  fabriques  et  de  manufactures  et  dans 
les  villes  industrielles. 

Par  exemple,  le  rapport  du  nombre  des  pauvres 
à la  population  générale , dans  le  département  du 
Nord,  qui  fabrique  la  moitié  du  coton  filé  en  France, 
est  de  1 à 6. 

Dans  le  Pas-de-Calais,,  ce  rapport  est  de  1 à 8; 
il  est  de  1 à 11  dans  la  Seine,  et  de  I à 17  dans  la 
Somme.  Ainsi  que  nous  Pavons  dit,  la  plupart  des 
autres  départements  compris  dans  la  ligne  de  la  ré- 
gion du  nord,  telle  que  l’a  tracée  M.  le  baron  Dupin, 
et  qui  appartiennent  plus  exactement  à l'est  et  au 
centre  de  la  France , sont  eu  grande  partie  plus  ou 
moins  agricoles. 

Si  l'on  calculait , dans  chaque  localité , le  rapport 
du  nombre  des  pauvres , soit  avec  la  population 
industrielle,  soit  avec  la  population  agricole,  on 
aurait  très- probablement  trouvé  que,  pour  la 
première,  ce  rapport  est  : : 1 : 5,  et  pour  la  se- 
conde : : 1 : 40. 

Nous  ajouterons  à ces  notions , qui  nous  parais- 
sent déjà  péremptoires  en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion d'humanité,  que  l'état  physique  et  sanitaire 
des  classes  ouvrières  du  midi  est  incomparable- 
ment meilleur  que  celui  des  mêmes  classes  dans  le 
nord.  En  faisant  une  juste  part  à l'influence  du 
climat,  il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  en  majeure 
partie  cette  énorme  différence  à la  supériorité  nu- 
mérique de  la  classe  agricole  sur  la  classe  manufac- 
turière dans  les  provinces  du  midi.  Nous  pourrions 
citer  des  faits  nombreux  à l'appui  de  celte  asser- 
tion : nous  nous  bornerons  à uu  seul  rapprochement. 

Il  existait,  en  1829,  dans  le  département  des 
Bouches-du-lUionc , peuplé  de  526,502  habitants, 
savoir  : 

Snuni^murii.  . . . 130  ( 1 «or  2,400  babiUnU). 

Attuglm 12  ( I Mtr  25,000  habitant»). 

Aliéné* 326  (1  *ur  1,000  Imbitant»). 

À la  même  époque  on  trouvait  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  peuplé  de  902,648  habitants  : 

SmirtU-mucU.  . . , Ü83  ( I «tir  2,000  habitant*). 

Aveugle* U*a0  ( 1 «nr  1,000  babit*tit»). 

Fuit*  «t  imbécile*.  • • 1.070  ( environ  1 »ur  900  btbiUoU). 

Dans  le  département  des  Boucbes-du-Ubiinc,  sur 
trois  mille  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  re- 
crutement militaire , on  en  réforme  annuellement 
enriron  doux  cent  cinquante  pour  difformités  et 


infirmités,  c'est-à-dire  environ  1 sur  12  (non  com- 
pris ceux  renvoyés  pour  défaut  de  taille  ou  faiblesse 
de  complexion). 

La  moyenne  de  ces  réformes  est  ainsi  établie  : 


Teignent  rt  Wprtu» 39 

Difformité*.  65 

Hernie*.  .........  35 

Bègue*.  .........  30 

Sourde-muet*  et  imbécile*.  ...  20 

Mal  conformé*.  ......  30 

t|>ilfptiqua,  .......  15 

* 

Total 250 


Dans  le  département  du  Nord,  sur  5,133  in- 
I scrits,  1,157  jeunes  gens  sont  annuellement  réfor- 
| mes  pour  infirmités  et  difformités,  indépendam- 
ment de  ceux  renvoyés  pour  défaut  de  taille  ou 
I mauvaise  complexion  ( ces  derniers  sont  très-nom- 
breux). La  proportion  est  dcl  sur.»  5/7  : le  nombre 
de  ces  réformes  sc  divise  ainsi  qu’il  suit  : 


Perte  d«  doigt* 51 

Perte  de  membre*.  .....  85 

fjaudicatiou 4M 

Difformité* * . 308 

Maladie  de*  oa.  ......  92 

Maladie  de*  vent.  .....  145 

Teigne.  .........  58 

Maladie  de  la  peau.  . • . • . 212 

ftcrophtila*.  • ......  122 

Hernie*.  . .......  250 

Epilepaie.  ........  25 

Total 1,457 


Et  cependant  nous  avons  choisi,  pour  terme  do 
comparaison  , un  des  départements  du  midi , dont 
le  chef- lieu  présente  une  population  de  près 
de  150,000  âmes,  en  partie  attachée  aux  manufac- 
tures. Ce  rapprochement  eut  été  bien  plus  frappant 
encore  s’il  avait  eu  lieu  avec  un  département  mé- 
ridional essentiellement  agricole. 

Enfin,  on  répétera  ici  avec  M.  de  Morogucs  : « Que 
ceux  qui  spéculent  et  calculent  avec  nos  grands  in- 
dustriels du  nord  se  jettent  souvent  dans  la  rivière: 
ceux  qui  rient  et  dansent  avec  nos  villageoises  du 
midi  se  gardent  bien  d’y  tomber. 

« Dans  les  trente- deux  départements  du  nord 
dont  M.  Dupin  a tant  vanté  l'industrie,  il  y a eu 
chaque  année , de  1827  à 1829,  terme  moyeu,  un 
suicide  sur  12,081  habitants  : dans  les  cinquante- 
quatre  de  la  région  méridionale,  il  n’y  en  a eu  qu’un 
sur  51,081. 

• De  1825  à 1829,  les  trente-deux  départements 
du  nord  ont  fourni , année  moyenne,  un  accusé  de 
crime  contre  la  propriété  sur  4,634  habitants;  les 
cinquante-quatre  du  midi , 1 sur  7,253  : dans  les 
trente  deux  départements  du  nord,  on  trouve  uu 
i accusé  correctionnel  sur  121  habitants,  cl,  dansles 
cinquante-quatre  du  midi,  un  sur  559 habitants  (1  ).  t 

(i)  De  la  Misère  de*  ouvrier*. 
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Si , dan*  les  départements  du  nord,  on  a remar- 
qué, aux  même*  époques,  un  peu  moins  de  crimes 
contre  les  personnes  que  dans  ceux  du  midi,  il 
faut  l'attribuer  autant  à une  police  plus  vigilante 
dans  les  grandes  villes  et  dans  un  rayon  rapproché 
de  la  capitale , qu’au  caractère  ardent  des  habitants 
méridionaux  et  particulièrement  de  la  Corse{1),  et 
à la  différence  des  croyances  religieuses.  Ce  qui 
demeure  incontestable , c’est  que  la  misère , plus 
poignante  dans  le  nord,  y détermine  un  plus  grand 
nombre  de  crimes  contre  la  propriété  et  un  plus 
grand  nombre  de  suicides. 

De  tous  ecs  laits , on  peut  hardiment  conclure 
que  les  vues  émises  par  M.  le  baron  Dupin  ne  se- 
raient pas  moins  désastreuses,  sous  le  rapport  de 
la  morale  et  de  l’ordre  public,  que  sous  celui  de 
riiumanité  cl  de  la  politique.  Nous  sommes  donc 
satisfait  de  trouver  dans  l’impossibilité  matérielle 
«le  leur  réalisation  des  motifs  de  sécurité  j car  jus- 
qu’à ce  que  l’honorable  députe  nous  ait  prouve , 
non-seulement  que  la  transmutation  magitpie  de 
hait  millions  d’ouvriers  agricoles  en  ouvriers  ma- 
nufacturiers peut  s’opérer  sans  d'immenses  capi- 

(1)  En  Corse  on  compte  un  accusé  de  crimes  contre  Ici  per- 
sonnes , sur  1,079  habitants. 

(s)  Dans  un  ouvrage  qui  n‘a  pas  été  imprimé  , mai*  seule- 
ment lithographié  et  distribué  à un  nombre  limité  de  person- 
nes , M.  le  baron  de  Morogues  a opposé , avec  une  grande  force 
«le  raison  et  de  fait* , la  statistique  réelle  et  morale  h la  statis- 
tique qu'il  appelle  spirituellement  statistique  romantique. 
Nous  avon*  lu  cet  écrit  avec  un  intérêt  d'autAnt  plus  vif  qu’il 
nou*  a offert  la  preuve  matérielle  de  beaucoup  de  résultat»  que 
nous  n'avions  fait  que  pressentir,  et  que  l'auteur  arrive  à peu 
près  aux  mêmes  conclusion»  que  les  nôtres,  bien  qu’il  n’ait  pas 
pris  pour  point  de  départ  le  système  religieux  «pii  fait  la  base 


taux  encore  à naître , sans  ruiner  notre  agriculture 
sans  bouleverser  toute  l'économie  de  notre  ordre 
social  actuel , mais  encore  qu’elle  est  possible  ma- 
tériellement par  de*  moyens  à la  portée  du  gou- 
vernement, des  particuliers  et  des  ouvriers  eux- 
mêmes,  nous  ne  nous  laisserons  pas  alarmer  trop 
prématurément  sur  les  suites  d’un  tel  système.  Il 
lui  restera  l'avantage,  si  c’en  est  un,  d’avoir  servi 
un  moment  à illustrer  la  science  des  nombres  qu’un 
ancien  déclare  régir  l'univers.  Nous  disons  un  mo- 
ment; car  nous  ne  douions  pas  que,  lorsque  sou 
auteur,  dont  les  talents  et  le  patriotisme  s'allient 
à la  bonne  foi , aura  mieux  connu  les  provinces  mé- 
ridionales de  la  France,  il  ne  s’empresse  de  recti- 
fier un  grand  nombre  de  ses  jugements  arithméti- 
ques. 

On  a dit,  avec  raison  , que  les  faits  et  les  chif- 
fres possédaient  une  logique  inexorable  ; mais  cette 
logique  s’applique  à l’évaluation  du  bonheur  et  de 
la  moralité  des  peuples  comme  à l’appréciation  de 
la  richesse  générale  des  nations  : c’est  avec  elle 
surtout  que  nous  devions  répondre  aux  calculs  du 
savant  académicien  (2). 

«le  notre  ouvrage.  Nou»  ne  «aurions  trop  désirer  , dan»  l’intérêt 
«le  la  vérité  et  «le  l'humanité,  que  le  beau  travail  de  ce  philan- 
thrope reçoive  promptement  une  grande  publicité. 

Il  est  a»»ex  remarquable  que  deux  écrivains  qui  ne  sc  sont 
nullement  concerté»  , et  qui  avaient  envisagé  la  grande  ques- 
tion des  cause»  de  l’iniligcncc  chc*  les  peuples  civilisés,  sous 
des  aspects  différents,  «e  soient  rencontrés  atteignant  ensemble 
le  même  but.  Cela  s'explique  pourtant  : l'un  cl  l’autre  cher- 
chaient la  vérité  avec  une  égale  ardeur;  et  la  vérité  , dans  la 
science  humaine,  vient  toujours  se  confondre  et  se  résumer 
dans  U vérité  religieuse- 
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L'exercice  de  fonctions  administratives  d’un 
ordre  élevé,  nous  ayant  permis  de  recueillir  des 
observations  exactes  et  étendues  sur  la  population 
indigente  de  l’un  des  départements  les  plus  impor- 
tants du  royaume  , nous  avons  cru  que  c’était  ici 
le  lien  «IVn  présenter  les  principaux  résultats.  Ils 
serviront  en  quelque  sorte  de  complément  aux  cha- 
pitres qui  précèdent , et  de  preuve  dernière  aux 
principes  que  nous  avons  émis  sur  Jes  causes  mora- 


Qujrquc  ipic  miscrrima  vidi. 

les  et  physiques  de  la  misère  des  classes  ouvrières 
en  Europe  et  en  France. 

Le  département  qui  a été  l’objet  de  ccs  études 
spéciales  est  celui  du  Word,  qui  comprend  l’an- 
cienne Flandre  française,  IcIIainaut  et  le  Cambré- 
sis  , et  que  bornent , géographiquement , la  mer  du 
Nord  , l’Artois , la  Picardie  et  la  Belgique. 

Ce  département  offre  une  superficie  de  278  lieues 
carrées  ou  531,124  hectares;  sa  population  est 
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de  962,818  habitant*  (I),  c'est-à-dire  5,463  indi- 
vidus par  lieue  carrée.  Dans  l'arrondissement  de 
Lille  cette  proportion  est  de  6,220  habitants  par 
lieue  carrée. 

Le  territoire  du  département  du  Nord  est  cultivé 
dans  une  admirable  perfection.  L'industrie  manu- 
facturière y a fait  des  progrès  immenses,  surtout 
depuis  1814.  Sa  situation  topographique  , ses  ports 
de  mer,  scs  grandes  routes  et  ses  canaux  favorisent 
au  plus  haut  degré  les  mouvements  du  commerce 
eide  l'industrie.  C'est,  sans  contredit,  une  des 
contrées  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de  la 
France,  et  des  plus  avancées  en  progrès  agricoles 
et  industriels.  On  peut  sans  exagération  la  compa- 
rer, sous  ce  rapport , à la  Belgique , à la  Suisse,  et 
même,  en  quelques  points,  à l'Angleterre,  dont 

(i)  Dénombrement  de  1817. 
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tdle  a adopté  les  théories  économiques  industriel- 
les. 

Mais,  par  une  analogie  nécessaire,  ce  départe- 
ment, que  la  France  peut  placer  avec  orgueil  au 
rang  des  plus  belles  conquêtes  de  Louis  XIV,  est 
aussi  la  portion  du  royaume  qui  renferme  le  plus 
grand  nombre  d’indigents,  comme  l’Auglelerre,  les 
Pays-Bas  et  la  Suisse  sont  aussi  les  états  de  l'Europe 
où  le  paupérisme  s’est  développé  avec  le  plus  d'é- 
tendue et  d’intensité. 

Les  dénombrements  officiels  faits  par  l’ordre  de 
l'autorité  administrative,  en  1828  , ont  fourni  la 
preuve  qu'il  existait,  dans  le  département  du  Nord, 
163,453  individus  inscrits  comme  indigents  sur  les 
registres  des  bureaux  de  bienfaisance,  c’est-à-dire 
un  peu  plus  du  sixième  de  la  population  générale. 
Ces  indigents  sont  ainsi  répartis  dans  les  sept  ar- 
rondissements de  sous-préfecture  : 


A BROS  DISSEME  XTS. 

POPLLATIOX 

cinmu. 

WOMBBB 

d’indigexts 

•uorit». 

pnopoimox 

pnr 

Aaaoinmin. 

MO.XTAJ 

n c v k s tr  s 

ordinaire» 
de»  bureaui  de 
bienfaisance. 

T DES 

SUBSIDES 

aooordea 
par  le»  riiiMf 
municipale». 

TOTAL 

nu 

BMSOCRCII. 

i 

ÏOU.UT  I 
DK»  (BCORIV 
par 

IIBITIBC. 

Aturu 

las, 616 

•7./91 

6 11/17 

in,3oa  f.97  c. 

ij5o  fr. 

ll4,053f.97C. 

6 f. 

4»  c. 

Cambbai 

>44.74» 

30,000 

7 4 /*» 

343,5 1 3 86 

600 

114,118  86 

7 

30  | 

Douai 

9**669 

■3 

5 5/. 7 

63,609  *3 

14.060 

77,069  s3 

4 

3a  | 

Dvbeirqcb.  . . . 

95,361 

■SI 

4 t5/ao 

63, 519  76 

*3,990 

87,509  76 

4 

33 

HaZEBROUCB.  . . 

104,871 

■9 

5 5/19 

68,939  93 

45,65o 

114,579  o3 

5 

57 

Luxa 

>79,931 

40,000 

6 39/40 

i84,845  55 

104,895 

189,750  55 

7 

>4 

Vauxcibukes.  . . 

tas, 517 

a 8,00a 

4 10/10 

H9,s3o  67 

a9,55o 

148,780  * 

5 

- ! 

ES 

963,617 

‘ i63,o'|i 

S 7/8 

754,806  f.97  c. 

310,99$  fr. 

945.858f.4ic. 

5 f. 

4*  c. 

On  ne  comprend  point , dans  le  nombre  des 
163,453  indigents,  800  malades,  2,520  vieillards  et 
1,332  orphelins,  formant  un  total  de  4,667  indivi- 
dus entretenus  dans  les  hospices,  et  dont  la  dépense 
annuelle  s’élève  à 1,780,831  fr.  31  c.  (381  fr.  42  c. 
par  individu).  Ou  n'y  comprend  pas  non  plus  3,000 
eufanls  trouvés  qui  donnent  lieu  à une  dépense 
de  219,000  fr.  (83  fr.  par  individu)  prélevée  sur  les 
revenus  des  hospices,  des  communes  et  du  départe- 
ment, lequel  y contribue  pour  137,000  fr.  par  un. 

Les  fonds  consacrés  par  la  charité  publique  aux 
indigents  du  département  du  Nord  s’élèvent  à la 
somme  de  3,005,673  fr.,  savoir  : 


Bureau  de  bieafai*anco.  ......  7MA17  fr.  7 fi. 

Subvidr»  municipani 22f),!M3 

Hnapice»  (malade* , vieillard*,  orphelin»)  . 1,780,831  31 

EutaaU  trouve».  ÎIV.OOO 

Tout 3,005,673  U.  3ÉTc. 


D'après  quelques  données  admiuistralives  , ou 
peut  classer  ainsi  la  population  indigente  du  dépar- 
tement du  Nord  : 

1*»  Vieillard» G.W» 

2’  Infirme*.  ........  16,000 

3'  IndjgrnU  par  mile  de  malheur».  12.000 

4"  /J.  par  uirabundançe  d'enfant».  . 50, WW  Sur 94.000  individu»  for- 

I mant  ne»  deut  rl*Mfi*  , 
/rf.  par  défaut  ou  in»nffi»ance  da  / «■  peut  compter  envi- 

travail 44,Oflin  ron  moitié  d enfant». 

fr*  ht,  par  inconduite.  .....  35,*'k» 

Total 163,453' 

Celle  masse  d'indigents  sc  compose  principale- 
ment, 1°  d’ouvriers  manufacturiers  qui  ne  peuvent 
faire  subsister  leur  famille  au  moyen  de  leurs  salai- 
res et  se  trouvent  entièrement  à la  charge  «le  la 
charité  publique  ou  privée  , en  cas  de  maladie,  do 
disette  ou  de  fermeture  d'ateliers;  2°  d'ouvriers 
agricoles  surchargés  d'enfants,  qui  demeureut  sans 
ressource  peudaut  l’iulerruplion  des  travaux  de  la 
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campanile  ; 3-  d'ouvrier»  sans  instruction,  sans  pré- 
voyance, sans  économie,  abrutis  par  la  débauché 
ou  énervés  par  les  travaux  manufacturiers,  parve- 
nus à l'âge  mûr  sans  avoir  fait  aucune  épargne  et 
hors  d’état  de  suffire  complètement , par  leur  tra- 
vail â l’existence  de  leur  famille  presque  toujours 
très-nombreuse  (1)  i * de  vieillards  prématurément 
caducs , abandonnés  de  leurs  enfants , qui  n ont  pu 
être  admis  dan»  le»  hospices  et  ne  peuvent  ,étrc 
qu’imparfaitement  secourus  par  le»  bureaux  de 
bienfaisance;  S»  d'enfant»  cl  d’orphelin,  trop  jeunes 
pour  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  et  dont  un 
grand  nombre,  atteints  d’infirmités  ou  de  diffor- 
mités incurables,  sont  une  charge  permanente  pour 
leurs  parents  et  pour  les  communes  ; 0»  enfin,  d’un 
,,rand  nombre  de  familles  héréditairement  indigen- 
tes ou  mendiantes,  sans  instruction,  sans  inlelli- 
pence,  sans  énergie  physique  ou  morale,  vivant 
dans  les  ville»,  entassées  pèle-mèle  dans  des  caves 
obscure»  ctliumides,  ou  dans  des  greniers  exposees 
à toutes  le»  rigueurs  des  saisons.  La  majeure  partie, 
joignant , au  triste  cortège  d’infirmités  transmises 
des  père»  aux  enfants,  la  plus  dégoûtante  immo- 
ralité. , . 

La  plupart  de  ecs  indigents  se  trouvent  dans  les 

ville»  et  particulièrement  dans  les  villes  de  fabri- 
ques êt  de  manufactures.  On  a remarqué  que  les 
cantons  industriels  lie  peuvent,  le  plus  souvent, 
fournir  leur  contingent  annuel  ou  recrutement  mi- 
litaire. I-e  nombre  des  réformes  prononcées  pour 
infirmités  surpasse  de  plus  d’««  tiers  celles.qu.  ont 
lieu  dans  les  cantons  purement  agricole»  et  ruraux. 

On  évalue  à environ  224,520  le  nombre  des  ou- 
vriers industriel»  de  toute  espèce  existant  dans  le 
département  du  Nord  ; la  plus  grande  partie  est  at- 
tachée aux  fabriques  et  principalement  à celles  qui 
manufacturent  le  coton.  On  a déjà  vu  que  le  dépar- 
tement du  Nord  fournit  la  moitié  du  coton  file  qui 
se  fabrique  en  France. 

Sur  ce.  s^.Jso  ouvriers,  on  en  compte  environ  9.,56J  Je  l5  » 
,5  su.  qu'on  suppose  ..'être  p«  encre  ul.ri«ct  n .voir  pas 

- ! forme. 

Marié*-  • • • * 

6o,8o4  menace..  Chaque  ménage  *up- 
po*é  avoir  3 enfant*  , on  peut  établir 
qu'il  existe  d.o.  I.  cb.se  onsritre.  . ^..S^enfanU. 

E‘,,r 

Je  laquelle  dcJui.iot  les  indiijents , ci 
Il  reste , en  ouvrier»  non  cl«u*é*  romme  _ 

M ....  933,979 

pauvre*.  

(1)  Cette  race  sl  hommes  . la  plu.  frondo  aisaloCic  avec  le. 
canut t de  L,on  , dont  non.  n.on,  précédemment  fasl  eonnallre 
la  raiscralile  situation.  (Voir  le  cliap.  XI  ,liv.  I"  ) 

(s)  Le  rapport  de  la  population  iudi|jeute  afincole  à la  popu- 
lation  générale  c*t de  *|35  i/>. 


Ainsi , le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  indi- 
gents à 1.1  masse  générale  des  ouvriers  serait  envi- 
ron de  1/2  29/82. 

Mais  comme  on  doit  supposer  que,  sur  la  totalité 
des  indigents,  1 /O  (27,423)  appartiennent  à 1a  classe 
agricole  (2) , le  nombre  des  ouvriers  classés  comme 
non  pauvres  s’élèverait  à 280,701  au  lieu  de 
333,279,  et  le  rapport  des  indigent»  ne  serait  plus 
que  de  1/2  12/14. 

Dans  le  département  du  Nord,  la  population  agri- 
cole est  à la  population  industrielle  : : S : 2 3/52 , 
c’est-à-dire  que , sur  902,840  habitants , 368,116 
appartiennent  à l’agriculture,  comme  propriétaires 
ou  cultivateurs , cl  391,732  aux  profession»  manu- 
facturières. (En  France  , suivant  M.  de  Sismondi , 
ce  rapport  moyen  est  de  4 à 1 ; en  Angleterre , de 
2 à 3;  dans  les  Pays-Bas  de  2 à 5;  en  Suisse  de 
2 à 1.) 

Lorsqu’on  porte  ses  regards  sur  le  nombre  des 
malheureux  classés  au  rang  de»  Indigent»  dans  l’un 
des  plus  beaux  et  des  plus  riches  pays  de  la  France, 
il  est  difficile  de  se  soustraire  à de  douloureuses 
réflexions.  Combien  il  est  alfligeant , en  effet,  de 
penser  que  dans  cette  contrée,  si  florissante  en  ap- 
parence , plus  du  sixième  de  la  population  gémit 
dans  les  privations  et  dans  la  misère , et  que  plus 
d’un  tiers  de  la  classe  industrielle  soit  obligée  de 
recevoir  le  pain  de  la  charité  publique!... 

Dans  les  campagnes,  celte  proportion  n’est  guère 
que  du  12  au  15  ; mai»  dans  les  villes  et  les  popu- 
lations agglomérées  , elle  s’élève  souvent  au  quart 
de  la  population.  Nous  en  citerons  quelques  exem- 
pies. 

A Lille,  ville  peu pl M de  70.000  h.biunU,on  22.2M  pauvre*  (3). 


Dnnkerke 
Douai , 

Valencienne*, 
Cambrai  , 
Tourcoing, 
Roubaix, 
Bailleul , 
Ha*ebrouck , 


24,517 
19.S80 
19.M1 
17 .031 
16,028 
13,132 
9,461 
7,644 


4.880 

4,394 

3,l>47 

4.150 

1,704 

2,451 

2.398 

1,467 


En  1789,  la  population  du  département  du  Nord 
était  de  808,147  individus;  on  comptait  à cette 
époque  dans  le  département  environ  120,000  indi- 
gents, c'est-à-dire  les  1/8  2/5  de  la  population  gé- 
nérale (4).  Aujourd'hui  cette  population,  portée, 
d'après  le  recensement  de  1827,  à 902,848  habi- 
tants, présente,  comme  on  l'a  vu,  1/5  7/8  d’indigents. 
Il  en  résulterait  donc  que  depuis  treute-huit  ans 

(3)  Eli  i8j8  , on  complaît  à Lille  3t,6A4  iu disent*.  Une  rec- 
tification rigoureuse  de*  liste*  »le  pauvre* , ordonnée  par  le 
préfet,  a opéré  une  réducliou  de  9,383  individu*  admis  abusi- 
vement aux  secours  annuel*. 

(4)  Statistique  de  31.  Dieudonné , premier  préfet  du  déparie- 
ment  du  Kord. 
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la  population  se  serait  accrue  (le  1/5  24642/154701, 
ou  de  154,701  habitants,  et  que,  sur  ce  dernier 
nombre,  se  trouvent  43,455  indigents,  ou  1/3  5/5. 
Ainsi,  l’accroissement  total  des  indigents,  depuis 
1789,  serait  de  1/6  140/193,  et  l'indigence  aurait 
multiplié  dans  un  rapport  qui  ne  s'éloigne  pas  beau- 
coup du  progrès  de  la  population  générale  (1  ) ; mais 
il  faut  remarquer  que  le  rapport  de  l’indigence 
nouvelle  à la  population  nouvelle  étant  de  1/5  3/5, 
le  paupérisme  a marché  bien  plus  rapidement  en- 
core que  la  population.  Le  rapport  de  ce  double 
progrès  est  : : 1/3  3/5  : 1/6  140/195. 

Les  secours  destinés  par  la  charité  publique  au 
soulagement  des  indigents,  s'élèvent,  ainsi  qu'on 
l’a  vu  dans  le  tableau  précédent , à une  somme  évi- 
demment très-inférieure  aux  besoins,  puisque  le 
secours  moyen  annuel  ne  saurait  être  que  de  5 fr. 
42  cent,  par  individu.  11  est  superflu  de  dire  que 
l'application  en  est  faite  d'après  l’âge  et  les  infirmi- 
tés des  pauvres,  le  nombre  d'enfants,  les  charges 
de  la  famille  , etc.,  de  sorte  que  parmi  les  indigents 
inscrits  sur  les  listes  de  l'adminislratiou  il  en  est 
un  grand  nombre  qui  ne  reçoivent  absolument  rien, 
et  qui  n’ont  d’autre  prérogative  que  d’étre  traités 
gratuitement  par  le  médecin  où  l’officier  de  santé 
attachés  au  service  des  pauvres,  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent être  admis  dans  les  hôpitaux.  Les  secours 
qu'ils  reçoivent  d'ailleurs,  et  sans  lesquel»  ils  ne 
pourraient  subsister,  sout  du»  à la  bienfaisance  par- 
ticulière.Un  ne  peulguère  évaluera  moins  de  50  fr. 
le  taux  moyen  du  secours  annuellement  nécessaire 
à chaque  indigent  pour  l’aider  b subsister.  La  cha- 
rité publique,  accordant  5 fr.  42  c.,  il  resterait  à 
la  charge  de  la  charité  privée  44  fr.  58  c.  par  indi- 
vidu, ce  qui  fait  une  somme  annuelle  de  6,732,912  fr. 
74  cent.;  mais  quelque  infatigable,  quelque  iné- 
puisable que  puisse  être  celte  charité , on  conçoit 
qu'elle  ne  peut  subvenir  à toutes  les  nécessités  et 
soulager  toutes  les  souffrances  (2). 

Chaque  ville  ou  commune  rurale  du  département 
possède  un  bureau  de  bienfaisance  et  des  revenus 

(t)  La  population  du  departement  du  Nord  s'est  accrue 
chaque  année,  depuis  1816,  de  l/i38.  Cet  accroissement , 
pendant  la  même  époque,  n'a  guère  été  que  de  i/l65  pour  la 
généralité  de  la  France. 

(»)  Nulle  part  la  charité  chrétienne  ne  s'exerce  avec  plus  de 
zèle  et  de  dévouement  que  dans  la  ville  de  Lille  et  le  départe- 
ment du  Nord.  On  y voit  fréquemment  des  personnes  riches 
abandonner  en  secret  tous  leurs  revenus  aux  indigents  , ou  les 
employer  à fonder  des  asiles  en  faveur  des  pauvres.  Nous  ne 
pourrions  les  nommer  sans  trahir  leur  modestie;  mais  nous  ai- 
mons ft  citer  particulièrement  les  dames  [de  Charité,  les  dames 
de  la  Société  de  Charité  maternelle , MM.  les  curés  et  les  nJmi-  I 
nistrateurs  des  hospices , etc.  Nous  avons  eu  trop  à nous  louer 

•Md#  Codrfro j,  ayant  dVir resr  le»  fonction*  de  tou  t-prrf.t  i Va- 
Irnct'nnry  , avait  été  membre  de  la  commission  adminittrsliva  de»  hos- 
pice* de  la  ville  de  Lille,  où  il  ■ était  fait  rr:run|u«r  par  un  iil«  tris- 


« provenant  de  dotations  qui  s'élèvent  en  masse  k 
j 754,857  fr.  7 cent.  Les  budgets  municipaux  ajoutent 
( à ces  ressources  une  allocation  totale  de  220,985  fr.  : 
à chaque  bureau  de  bienfaisance  sont  attachés  un 
médecin  ou  un  chirurgien  et  une  sage-femme  ac- 
coucheuse , qui  doivent  soigner  gratuitement  tous 
les  indigents. 

Dans  les  communes  rurales , les  administrations 
, charitables,  dépourvues  d'hôpitaux  et  d'hospices , 
placent  les  vieillards  et  les  orphelins  chex  des  par- 
ticulier» moyennant  une  pension  modique.  Jusqu’en 
1828,  l’usage  général  était  de  faire  de  ces  pla- 
cement» l’objet  d’une  adjudication  publique  au 
rabais . A cette  époque  , le  préfet  proscrivit  cette 
forme  inconvenante  et  immorale , et  chargea  les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  de 
placer  seulement  les  vieillard»  et  les  orphelins  in- 
digents et  infirmes  qui  étaient  sans  parents , chez 
d'honnêtes  cultivateurs  , moyennant  une  pension 
réglée  de  gré  A gré  , cl  avec  toutes  les  garanties  do 
soins  et  de  traitements  convenables.  Quant  à ceux 
qui  avaient  uuc  famille,  il  fut  prescrit  d'user  des 
voies  judiciaires  , s’il  en  était  besoin,  pour  forcer 
les  parents  à les  entretenir,  sauf  à leur  accorder  un 
secours  s'il  était  reconnu  qu’ils  fussent  eux-mêmes 
dan»  l’indigence. 

Le  système  des  secours  en  nature,  à domicile  , 
est  à peine  connu  dans  la  plupart  des  petites  com- 
j munes  et  même  dans  les  villes  considérables;  les 
membres  des  bureaux  de  charité  avant  peu  de 
temps  h sacrifier  aux  soins  et  A la  visite  de  pauvres 
dont  le  nombre  est  excessif,  trouvent  plus  com- 
mode de  déterminer  une  allocation  en  argent , et 
quelquefois  en  pain  , à des  époques  fixes  , par  mois 
ou  par  semaine. 

Le  service  de  santé  des  indigents  est  organisé 
dans  presque  toutes  les  communes;  mais  l'ignorance 
de  plusieurs  des  officiers  de  santé  et  des  accou- 
| cheuses  auxquels  il  est  confié  dans  les  campagnes, 

; ne  permet  pas  d’espérer  que  des  soins  complets  et 
suffisamment  efficaces  soient  donnés  aux  mnlheu- 

du  concourt  de»  principaux  fonctionnaire»  qui  partageaient 
avec  nous , en  i83o , les  soin»  de  l'administration , pour  ne  point 
leur  payer  ici  une  juste  tribut  d éloge»  et  de  reconnaissance. 
MM.  de  Muysiarl,  maire  de  la  ville  do  Lille  et  *c»  adjoints  ; 
M.  D'L’sart-bi  icarncs , président  de  la  commission  administra- 
tive de»  hospices,  M.  Lemert re  de  Bru! le,  vice-président, 
MM.  de  Bardonncnche , Biquet  de  Mequïllc,  de  Omifniw , 
Saulay  de  Iraistre  , Coffins-Spins  , et  de  Godefroy  * , sous-pré- 
fet»; MM.  le»  maires  de*  chefs-lieux  de  sous-préfecture , de 
Hftilleu! , d'F.staires , de  Mcrvilto,  de  Turcoing,  de  Bergues, 
de  Roubaix  , du  Calcau , de  Maubeuge,  etc. , rivalisaient  d’ef- 
forts et  de  xèle  pour  l'amélioration  du  sort  de»  malheureux  , et 
ont  laissé  & leurs  successeurs  de  nobles  modèdes  à suivre. 

«Visité.  Drpsii , ainsi  «pic  ses  collègues  , il  » emporté , «Uns  sa  retraite , 
1rs  rrpsl*  rt  1rs  souvenir*  ctr  ton*  Ir*  homme*  cspsblr»  d'ipprrcirr  un 
B«kl«  «jracltrr,  une  1 are  wjntr  , cl  lu  latent*  plu*  disliugurs. 
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rein.  Les  honoraires  de  ce»  officier»  de  santé  et 
•âges-femme»  sont  d'ailleurs  fixé»  au  taux  le  plus 
modique. 

La  vaccine  est,  en  général,  pratiquée  dans  le 
département  du  Nord.  Mais  elle  éprouve  encore  des 
obstacles  dans  la  classe  ouvrière  par  l’eiTel  d'an- 
ciens préjugés  et  par  l'insouciance  de  quelques 
commissions  de  bienfaisance. 

Des  écoles  gratuites  existent  dans  tous  les  éta- 
blissements de  charité,  et,  dans  presque  toutes  les 
communes,  un  certain  nombre  d'enfants  pauvres 
doivent  être  admis  gratuitement  aux  écoles  élé- 
mentaires. Toutefois,  à peine  1/20  de  ces  enfants 
frequente  les  écoles  } les  parents  apportent  une  né- 
gligence insurmontable  à laire  profiter  leurs  enfants 
des  bienfaits  de  l'instruction.  Un  graud  nombre 
même  s’y  refusent  tout  à fait  pour  ne  pas  se  priver 
des  chétifs  produits  qu’ils  retirent  de  bras  faibles  et 
prématurément  livrés  à l'industrie  manufacturière. 

Nous  avons  dit  que  la  majeure  parLie  des  indi- 
gents appartenait  à la  classe  industrielle.  En  1829, 
il  n existait  nulle  part , pour  les  ouvriers  , de  véri- 
table caisse  d’épargnes  qui  pût  leur  offrir,  dans  les 
cas  très-rares  de  salaires  suffisamment  élevés,  la 
possibilité  île  se  tnéuager  quelques  ressources  pour 
la  vieillesse.  Les  associations  de  prévoyance  for- 
mées dans  certaines  villes  parmi  les  ouvriers,  ne 
procurent  que  des  économies  dont  le  produit  est  à 
peu  prés  exclusivement  destiné  au  cabaret.  Aucune 
précaution  d hygiène,  aucune  surveillance  morale, 
aucun  moyen  d'instruction  ne  sont  établis  dans  les 
manufactures  et  ateliers  (1). 

Le  goût  des  boissons  fortes  est  tel  , dans  les 
villes,  parmi  la  classe  ouvrière,  que  des  pères  et 
souvent  des  mères  de  famille  mettent  en  gage  leurs 
effets  pour  le  satisfaire,  et  vendent  même,  dans  ce 
but , les  vêtements  dont  la  charité  publique  ou  la 
bienfaisance  particulière  ont  couvert  leur  nudité. 
L'institution  des  monts-de-piété  existant  à Lille,  à 
Cambrai,  a Douai,  à Bcrgues  et  à Valenciennes, 
loin  d e soulager  la  misère  du  peuple,  ne  sert  guère 
qti  à augmenter  sa  démoralisation  et  son  dénue- 
ment (2). 

L'instruction  religieuse  a grand’peine  à se  faire 
jour  au  milieu  d'un  tel  abrutissement  j la  voix  des 
respectables  membres  du  clergé  n'est  que  peu  ou 
point  écoutée.  D'ailleurs  le  petit  nombre  de  prêtres 
existant  dans  le  diocèse  ne  saurait  satisfaire  à des 
besoins  si  étendus  et  qui  exigeraient,  en  quelque 
sorte,  des  soins  journaliers  et  permanents  pour 
chaque  famille. 

(i)  M.  Dupont,  mé.lecin  k Lille,  auteur  d'un  mémoire  sur 
les  moyen*  d'améliorer  la  santé  de*  ouvrier*  de  celle  ville  , a 
propo*é  rélaMisscmcnt  «l’une  société  de  secours  mutuel*  ,donl 


On  concevra  facilement  qu'impuissanlcs  à sou- 
lager une  misère  aussi  profonde  et  aussi  invétérée, 
la  pluparL  des  administrations  de  bienfaisance 
n'osent  entreprendre  aucun  essai  d'améliorations 
nouvelles  dans  la  crainte  d’indisposer,  par  des 
innovations  sans  succès,  une  multitude  en  proie  à 
toutes  les  horreurs  du  besoin.  Ces  sortes  de  fonc- 
tions, peu  recherchées,  ne  sont  guère  exercées 
avec  dévouement  que  par  l'effet  d’uu  sentiment  re- 
ligieux assez  fort  pour  faire  braver  tous  les  dégoûts 
et  même  les  dangers  qui  les  accompagnent.  Ce  degré 
de  vertu  est  plus  rare  que  la  charité  qui  se  borne 
à donner;  aussi  se  trouve-t-on  obligé  , le  plus  sou- 
vent, de  s’en  reposer,  pour  la  distribution  des 
secours,  sur  des  agents  officieux  qui,  sous  le  nom 
de  pauvriseurs y remettent  directement  l'argent  ou 
les  bons  de  pain  , selon  qu’ils  le  jugent  convenable, 
d'après  les  listes  d’indigents  qu’ils  ont  la  faculté 
de  dresser  sans  contrôle.  Ce  n’est  que  dans  un  très- 
petit  nombre  de  paroisses  que  des  sœurs  ou  des 
dames  de  charité  distribuent  des  secours  à domi- 
cile aux  malades  et  aux  indigents. 

Dans  la  plupart  des  communes , les  fonds  affec- 
tés aux  bureaux  de  bienfaisance  , réunis  aux  pro- 
duits des  quêtes  et  des  dons  charitables,  sont 
toujours  insuffisants  , surtout  pendant  la  saison 
rigoureuse.  Alors  l'administration  supérieure  est 
assaillie  de  la  part  des  communes  et  des  bureaux 
de  charité,  de  demandes  tendant  à autoriser  des 
impositions  extraordinaire»  pour  venir  an  secours 
des  pauvres.  Dans  plusieurs  villes,  en  I828el  1829, 
on  a même  employé  secrètement  à cet  objet  des 
allocations  destincés  à d’autres  services.  L'impé- 
rieuse nécessité  était  le  motif  et  l'excuse  d'actes 
aussi  irréguliers;  ainsi  la  taxe  des  pauvres  s'est 
déjà  forcément  introduite,  avec  le  paupérisme  an- 
glais, dans  celte  portion  de  la  France  , comme  les 
compagnes  inséparables  des  doctrines  économiques 
et  industrielles  de  uos  voisins  d’oulre-mer. 

L’administration  n'a  cessé , surtout  dans  les  an- 
nées 1828  et  1829,  d’opposer  tous  ses  efTorls  au 
développement  officiel  de  cette  taxe;  mais  en  vain 
se  déguisc-t-elle  sous  le  nom  de  travaux  de  charité 
ou  de  supplément  de  secours  aux  bureaux  de  bien- 
faisance , son  existence  est  consacrée  de  fait , et  la 
force  des  choses  a fait  reconnaître  le  droit  des 
pauvres  à l'assistance  publique.  L’opinion  générale, 
dans  le  département  du  Nord  , est  préparée  à celte 
innovation  dans  la  législation  française.  Déjà  les 
mœurs  de  la  classe  indigente  ont  pris  la  teinte  qui 
caractérise  les  pauvres  d’Angleterre.  Les  liens  de 

il  trace  le  plan  et  le*  statuts.  Cet  ouvrage  respire  le*  vue*  le* 
plu*  charitable*  et  le  eèle  le  plu*  éclairé- 

(*)  Voir.  1c  chap.  XIX  relatif  aux  mont»  -de-piété,  livre  III. 
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Gratitude  qui  unissent  le  pauvre  à son  bienfaiteur 
et  les  principes  de  charité  qui  rapprochent  le  riche 
du  pauvre  , disparaissent  peu  à peu  au  milieu  de 
celte  immensité  de  misère  collective.  Les  abus  spé- 
ciaux à la  taxe  des  pauvres  d'Angleterre  sc  mani- 
festent graduellement.  On  remarque  que  , dans  les 
communes  du  département  du  Nord,  le  nombre 
des  pauvres  est  toujours  en  rapport  avec  la  quotité 
des  fondations  charitable»  et  qu’il  existe  moins 
d’indigeuts  là  où  les  revenus  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  plus  modiques.  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  l’indigence  soit  factice  dans  cette  contrée  î 
malheureusement  clic  n’est  que  trop  réelle;  cela 
prouve  seulement  que  ces  fondations  , dont  les 
pauvres  s'exagèrent  toujours  l'importance  et  qui 
peuvent  exciter  plus  ou  moins  la  paresse  et  l’impré- 
voyance de  quelques-uns  d’entre  eux  , appellent 
impérieusement  la  misère  là  où  elle  a plus  d’espoir 
d’étre  soulagée.  La  reconnaissance  du  droit  des 
pauvres  à des  secours  publics,  rend  d’ailleurs  leur 
exigence  progressive  , et  amène  l'affaiblissement 
des  vertus  fondées  sur  l’exercice  réciproque  de  la 
charité. 

Du  reste,  c’est  surtout  dans  la  capitale  du  dépar- 
tement, à Lille,  que  la  réunion  effrayante  de  tous 
les  genres  de  misères  est  sans  cesse  offerte  aux 
regards. 

Là,  sur  une  population  de  33,381  indigents,  il 
s’en  trouvait,  en  1838,  3,687  qui  habitaient  des 
caves  souterraines  , étroites , basses , privées  d’air 
et  de  lumière , où  règne  la  malpropreté  la  plus  dé- 
goùtaute  et  où  reposent , sur  le  même  grabat , le 
père , la  mère  , les  enfants  et  quelquefois  les  frères 
et  sœurs  adultes. 

1,318  garçons  et  1 ,023  filles  seulement  fréquen- 
tent les  écoles  gratuites. 

7,6t>7  ouvrier»  sont  réunis  en  113  sociétés  dites 
de  secours  mutuels  en  cas  de  maladie  ou  d’acci- 
dents. Ils  prélèvent  à cet  effet  10  centimes  par 
semaine  sur  leurs  salaires.  Les  secours  à distribuer 
peuveut  s'élever  jusqu'à  3 francs  par  semaine  pen- 
dant trois  mois;  et  à 1 fr.  50  cent,  par  semaine 
pour  les  autres  trois  mois  suivants.  Le  but  de  ces 
institutions  est  sans  contredit  digne  d'éloges.  Mal- 
heureusement elles  sont  dénaturées  par  des  usages 
déplorables.  Chaque  mois  le»  associés  s'assemblent 
pour  régler  les  comptes  ; niai»  le  rendez-vous  sc 
donne  au  cabaret.  Il  est  également  d'obligation  de 
s'y  réunir  à chaque  fête  patronale;  et  à la  fiu  de 
l’année,  le  restant  en  caisse,  s’il  en  existe,  est  dé- 
pensé en  fêtes  et  en  débauches.  On  recommence 
alors,  pour  l’année  suivante,  la  formation  d’une 

(i)  La  plupart  des  ouvrier»  sont  enfermé*  près  de  quatorze- & 
quinze  heure*  dan*  de*  ateliers  où  l'air  est  à peine  renouvelé; 


nouvelle  caisse  dont  les  produits  auront  une  sem- 
blable destination. 

On  comprend  aisément  que  dans  un  état  de  choses 
aussi  fâcheux  les  mœurs  doivent  être  excessivement 
corrompues.  Aussi  des  désordres  inouïs  sont  chaque 
jour  révélés.  Les  mariages  sont  précoces  et  les 
unions  illégitimes  très-nombreuses.  Une  grande 
partie  de  la  population  sc  livre  à la  contrebande. 
La  mendicité  s’exerce  publiquement  par  des  bandes 
nombreuses  qui  alarment  les  propriétaires  isolés. 
Nulle  répression  n’exisle  contre  ce  fléau.  Il  est,  en 
effet , impossible  de  ne  pas  le  tolérer  là  où  l’on  ne 
saurait  donner  du  travail  et  un  salaire  suffisant 
aux  indigents  valides,  ni  des  secours  et  un  asile 
aux  pauvres  hors  d'étal  de  travailler. 

11  est  juste  , néanmoins  , de  reconnaître  que  si  la 
portion  indigente  de  la  population  flamande  a des 
vices  qui  contribuent  à la  plonger  et  à la  perpétuer 
dans  ce  hideux  étal  d’abjectiou  et  de  misère,  la 
douceur,  ou , si  l'on  veut , le  défaut  d’énergie  de 
caractère  des  indigents,  les  préserve,  en  général , 
d'excès  nuisibles  à la  société.  Ils  vivent  dans  le  dé- 
nuement le  plus  complet  (1),  et  cependant  ils  sc 
rendent  rarement  coupables  d'attentats  graves 
contre  les  personnes  cl  les  propriétés  ; ils  souffrent 
sans  révolte  et  presque  sans  murmure,  et  seraient, 
ainsi , bien  plus  un  objet  de  pitié  qu’uu  sujet  d'alar- 
mes cl  de  défiance  , si  l'on  pouvait  oublier  avec 
quel  succès  des  agitateurs  auraient  la  facilité  de 
s'en  servir,  au  besoin  , comme  d’instruments  aveu- 
gles de  sédition  et  d'anarchie,  dans  les  crises  po- 
litiques. 

L’indigence,  qui  afflige  particulièrement  cette 
contrée,  a été  attribuée  à diverses  causes  générales 
ou  locales.  Parmi  ces  causes  on  doit  distinguer 
celles  qui  ont  fait  naître  la  misère  de  celles  qui  la 
perpétuent. 

Au  rang  des  premières  , une  opinion  assez  una- 
nime, mais  qui  nous  parait  peu  réfléchie,  a placé, 
depuis  longtemps,  l'oisiveté  et  la  paresse  excitées  cl 
entretenues  par  les  abondantes  aumônes  distribuées 
jadis  aux  portes  des  couvents  et  des  riches  abbayes 
si  multipliées  autrefois  dans  l'ancienne  Flandre 
française. 

On  pense  aussi  que  la  certitude  qu’avaient,  à la 
même  époque,  les  pauvres  de  celle  contrée  d'être 
admis  facilement  dans  les  hospices  nombreux  et 
richement  dotés,  favorisait  la  mendicité  et  détour- 
nait du  travail  cl  de  la  prévoyance. 

Dans  un  pays  frontière  et  maritime , tel  que  la 
Flandre,  on  peut  indiquer  comme  causes  plus  réel- 
les de  l’accroissement  primitif  de  la  population  in- 

lo  plu*  grand  nombre  ne  reçoit  qu'un  salaire  in*ufll»snt  k *c* 
betoin» , et  cependant  beaucoup  de  bras  sont  privé»  de  travail. 
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digente,  d’abord  le  refuge  et  l’abri  qu’une  contrée 
ainsi  située  offre  à des  étrangers  attirés , soit  par 
l'espoir  d’un  meilleur  avenir,  et  par  un  esprit  aven- 
tureux, soit  par  la  facilité  de  se  soustraire  à des 
poursuites;  en  second  lieu,  les  grands  travaux  que 
la  défense  du  royaume  a nécessités  dans  cette  pro- 
vince depuis  sa  conquête  par  Louis-le-Grand  (1), 
ont  nécessairement  appelé  en  Flandre  un  très- 
grand  nombre  de  familles , qui,  après  la  cessation 
des  travaux , sont  demeurées  dans  le  pays  et  ont 
augmenté  la  population  prolétaire.  Enfin  , la  pro- 
vince de  Flandre  est  celle  de  la  France  où  les  per- 
fectionnements de  l’agriculture  et  de  l'industrie  ont 
été  les  premiers  introduits.  Dès  le 'treizième  siècle 
et  dans  les  deux  siècles  suivants  , elle  avait  atteint , 
sous  ce  rapport,  un  haut  degré  de  prospérité, 
qu’interrompit  momentanément  la  révocation  de 
l’édit  de  Nantes.  La  fertilité  du  territoire,  la  faci- 
lité des  communications,  le  développement  des  ma- 
nufactures, tout  se  réunissait  pour  favoriser  ex- 
traordinairement le  principe  de  la  population , en 
même  temps  que  les  vicissitudes  du  commerce,  des 
guerres  fréquentes  et  les  habitudes  de  désordre 
qu’elles  communiquaient  aux  classes  inférieures, 
tendaient  à multiplier  l'indigence  manifestée  sous 
Ja  forme  de  mendicité  et  secourue  alors  par  les  au- 
mônes. 

On  ne  saurait  disconvenir  que  des  secours  pro- 
digués sans  discernement  n'aient  pour  résultat  de 
faire  naître  et  d'encourager  la  mendicité.  Mais  il 
serait  peu  rationnel  de  leur  attribuer  exclusivement 
la  propagation  de  la  misère  réelle  qui  n'est  guère 
que  l’effet  de  l'impuissance  ou  du  défaut  de  travail, 
suites,  elles-mêmes,  d'une  surabondance  de  popu- 
lation ouvrière.  Il  est  évident  que  le  régime  qui 
concentrait  la  propriété  dans  les  établissements 
ecclésiastiques  de  main-morte , tels  que  les  cou- 
vents et  abbayes,  ou  dans  la  noblesse  par  les  substi- 
tutions , n'était  nullement  propre  à développer  le 
principe  de  la  population.  Il  faut  donc  chercher 
ailleurs  des  causes  plus  actives  et  plus  efficaces. 

Si  l'on  admettait  que  les  aumônes  du  clergé  et  j 
l’asile  offert  par  les  hôpitaux  fussent  une  des  causes  J 
premières  de  l’indigence  des  classes  ouvrières  dans 
cette  province,  comment  pourrait -on  sc  rendre 
compte  de  l’accroissement  que  la  classe  indigente 
a éprouvé  depuis  1789?  La  suppression  des  ordres 
religieux,  la  confiscation  et  la  vente  de  leurs  biens, 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux , et 
enfin  la  spoliation  des  revenus  des  établissements 
charitables  datent  déjà  de  près  de  40  ans , et,  dé- 
fi) Lo  département  du  Nord  renferme  treixe  place*  forte* 
dont  la  conUruction  ou  la  restauration  date  du  régne  de 
Laids  XIV , et  fui  coo6cc  au  maréchal  de  Vauhan  ; Lille , Va- 


puis  ce  temps,  une  et  même  deux  générations 
nouvelles  sc  sont  élevées , qui  n’ont  pu  conserver 
que  bien  confusément  le  souvenir  et  la  tradition 
des  anciennes  aumqnes  distribuées  par  le  clergé  et 
les  hospices.  La  population  prolétaire  , ainsi  re- 
nouvelée, a trouvé  dans  la  vente  et  le  morcèlemcnt 
des  biens  ecclésiastiques  et  des  émigrés  un  vaste 
champ  de  travail.  Successivement  la  découverte  de 
la  vaccine  et  les  progrès  de  l'hygiène  publique  ont 
rendu  la  population  moins  sujette  aux  infirmités 
qui  amènent  l'impuissance  de  travailler.  Enfin  les 
nouvelles  manufactures  établies  en  si  grand  nom- 
bre depuis  la  révolution,  offraient  de  l'ouvrage  à 
une  immensité  de  bras;  et  cependant,  lorsque  la 
population  , malgré  des  guerres  longues  et  san- 
gl. m tes,  s’est  accrue  de  15-1,701  individus,  le  nom- 
bre des  indigents  s’est  augmenté  de  43,455.  Tandis 
que  la  culture  des  terres,  favorisée  par  l’exploita- 
tion morcelée  des  biens  de  main-morte  et  par  une 
plus  grande  division  de  la  propriété,  a profité  de 
tous  les  procédés  économiques  que  la  science  a in- 
troduits dans  l’agriculture,  au  point  que  la  Flandre 
produit  aujourd’hui  tout  ce  qu’il  est  possible  d’ob- 
tenir et  d’espérer  du  sol  le  plus  fertile,  beaucoup 
de  journaliers  sont  occupés  seulement  une  partie 
de  l'année,  et  leur  salaire  ne  suffit  plus  aux  besoins 
de  leurs  familles.  Lorsque  la  Flandre,  enfin,  a vu 
de  vastes  manufactures  se  créer  sur  tous  les  points 
de  son  territoire,  un  nombre  infini  d’ouvriers  de- 
i meurent  sans  emploi. 

Ce  n'est  donc  pas  aux  aumônes  prodiguées  jadis 
, par  la  charité  religieuse  qu’il  faut  attribuer  l’ac- 
[ croissement  excessif  de  l'indigence  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.  11  h 'est  guère  permis  de  supposer 
| que  la  masse  de  pauvres  qui  recevait  ces  secours, 
eût  continué  de  former  une  sorte  de  peuple  à part, 
constamment  livré  à l’abrutissement  et  à l'igno- 
rance, et  enclin  à se  multiplier  comme  les  men- 
diants, les  sauvages  ou  les  peuples  naissants. 

11  est  bien  plus  raisonnable  de  reconnaître  que 
dés  1 781)  il  existait,  dans  celte  contrée,  un  excédant 
de  population  ouvrière,  lequel,  depuis  la  révolu- 
tion, a dû  s'augmenter  par  la  réuuion  des  diverses 
causes  qui  ont  secondé  le  principe  général  de  la 
population  et  donné  une  extension  indéfinie  à l’in- 
dustrie manufacturière.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  dans  le  département  du  Nord  se  trouvent, 
depuis  longtemps,  des  filatures  et  fabriques  de 
coton  dont  les  produits  égalent,  aujourd'hui,  ceux 
du  reste  du  royaume,  et  nous  avons  fait  remarquer 
les  effets  de  cette  branche  d'industrie  sur  la  mar- 

Icricienne*  , Cambrai , Douai , Punterqae,  Maubcugc,  Ave*- 
ne» , Bergue* , Gravelinc* , Le  Qnesnoy , Bouchai n,  Landrecio 
et  Coudé. 
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che  du  paupérisme.  C’est  aussi  dans  ce  pays  que 
les  doctrines  de  l’économie  politique  anglaise  ont 
reçu  leur  principale  application  en  France  par  l'in- 
troduction des  machines  et  du  monopole  de  l’In- 
dustrie. Il  a joui,  le  premier,  des  prétendus  avan- 
tages de  la  civilisasion  matérielle  moderne  : on  ne 
peut  être  surpris  qu’il  recueille  le  premier,  aujour- 
d'hui, les  fruits  amers  de  ce  système,  la  lèpre  du 
paupérisme  et  toutes  ses  conséquences. 

Notre  opinion,  sur  ce  point,  acquiert  une  grande 
force,  non-seulement  de  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre, mais  de  la  situation  des  provinces  du  royaume 
des  Pays-Bas  limitrophes  du  département  du  Nord. 

Dans  ces  provinces , tout  est  à peu  près  identi- 
que avec  la  Flandre  française;  même  configuration 
planimétrique  du  terrain,  même  agriculture,  même 
système  d’industrie,  même  population  relative  au 
territoire,  et  aussi  même  population  indigente.  Là, 
des  causes  analogues  ont  amené  aussi  un  surcroît 
de  population  ouvrière  que  l’on  ne  songe  point  à 
contester  ni  à déguiser,  et  auquel  on  s’occupe  de 

(i)  Voici  ce  qu’on  lit , à cet  égard , dan»  la  statistique  do 
M.  Dieudonné  , préfet  du  Nord  : ■ Je  me  garderai  bien  do 
ranger  au  nombre  de»  récréation»  innocente»  l'habitude  cou- 
pable où  vont,  dans  le»  villes  surtout  et  leur*  environs,  une 
partie  de*  artisans , et , en  général,  le*  manouvriers,  d'aller 
boire  régulièrement  chaque  jour  une  forte  portion  du  produit 
de  leur  travail.  La  démoralisation , sous  ce  point  de  vue  , pa- 
rait être  parvenue  au  comble  dan»  le  département  qui  compte 
plus  de  ville*  et  de  grandes  commune»  qu'aucun  autre.  Parmi 
ce*  habitués  du  cabaret , l'ivresse  est  pre*que  continuelle.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir , dans  le»  fabrique»  de  Lille  , de»  ouvriers 
n'y  venir  travailler  que  trois  jour»  de  la  semaine;  les  quatre 
autres  te  passent  A boire  : on  conçoit  le»  triste»  résultat»  d'un 
pareil  dérèglement. 

• D'un  autre  côté , la  malheureuse  habitude  à laquelle  tout 
généralement  livrée»  le»  femnu*  de  la  classe  la  moins  aisée , à la 
ville  et  à la  campagne  , de  boire  de  l'eau-dc-vic  , et  de  pren- 
dre chaque  jour  leur  café,  une  fois  au  moins,  et  souvent  deux, 
achève  d'absorber  le  peu  de  ressources  qui  restent  à l'entre- 
tien du  ménage.  De  là  le  spectacle  révoltant  d'enfant*  abandon- 
né* si  souvent , par  bande*  de  trois  et  quatre , à la  merci  de  la 
charité  publique. 

• Je  ne  dois  pas  oublier  l'usage  immodéré  des  liqueurs  fortes, 
de  celui  du  genièvre  surtout  ( eau-de-vie  de  grain  ) , autre 
source  de  ruine  pour  la  classe  du  peuple.  Cette  liqueur  per- 
fide, presque  toujours  mélée  d'ingrédient*  dangereux  et  cor- 
rosifs , entre  autre»  d'avide  vitrîolique  , est  malheureusement, 
par  la  modicité  de  son  prix,  trop  A portée  des  gens  les  moins 
aisés.  Aussi  , son  usage  s'e»l-il  répandu  d'une  manière  ef- 
frayante. La  fabrication  {qui  en  était  prohibée  avant  ta  révo- 
lution) comptait,  sur  la  fin  de  l’an  ix,  soixante-une  brasseries 
dans  le  seul  département  du  Nord. 

■ C'est  dans  les  manufactures , surtout  dans  la  classe  des 
gens  de  métier  et  des  journaliers,  que  le»  effets  désastreux  de 
cet  usage  sont  le  plu*  sensibles. 

« Le  rachitis,  très-fréquent  chez  les  ouvriers  A Lille , trouve 
sa  cause  dans  une  occupa //on  toujours  renfermée  et  sédentaire. 
Cette  maladie  est  héréditaire.  • 

Les  même»  penchants  à l'ivrognerie  »e  font  remarquer  dans 
d’autres  villes  manufacturières.  A Nantes,  il  existe  deux  fau- 
bourgs appelé»  fa  Fille  en  bois , et  la  Fille  en  pierre,  où  le* 


donner  des  débouchés,  du  tr.iv.iil  et  une  meilleure 
existence  par  des  moyens  que  nous  aurons  occasion 
de  faire  connaître  avec  détail  dans  la  dernière  par- 
tie de  cet  ouvrage. 

Telles  sont  donc,  suivant  nous,  les  causes  réelles 
qui  ont  amené  et’  propagé  l’indigence  au  sein  d’une 
portion  si  nombreuse  des  habitants  du  départe- 
ment du  Nord. 

Quant  à celles  qui  perpétuent  celte  misère,  elles 
sont  plus  faciles  à apercevoir  et  à indiquer. 

Et  d’abord  , s’il  est  reconnu  qu'il  existe  dans 
celte  province  un  nombreux  excédant  de  popula- 
tion ouvrière  sans  emploi,  cl  un  principe  qui  tend 
sans  cesse  à l’augmenter,  on  trouverait  déjà  dans 
ce  seul  fait  une  source  permanente  et  progressive 
de  misère.  Si  l’on  réfléchit  ensuite  à l’immoralité 
profonde  de  la  classe  indigente,  à la  dégradation 
de  son  intelligence,  à scs  habitudes  invétérée#  de 
débauche  et  d'intempérance  (1),  et  à son  défaut 
absolu  d’ordre  et  d’économie,  suite  inévitable  des 
doctrines  qui  excitent  l’homme  à multiplier  toutes 

ouvriers  vont  tous  les  soirs,  mais  particulièrement  le  dimanche 
et  le  lundi,  dépenser  en  boisson»  le  fruit  du  travail  du  jour  ou 
le*  épargnes  de  la  semaine.  L’on  y bost  <i  tant  par  heure. 
Moyennant  i fr. , un  ouvrier  peut  boire  autant  qu’il  le  peut 
durant  l’espace  d'uuc  heure.  On  peut  sc  figurer  A quel*  excès  Us 
*c  livrent  en  ce  genre. 

Ces  habitudes  si  immorales  et  si  funestes  A la  santé  et  A 
l'aisance  de*  ouvrier»  régnent , en  général,  dans  tous  les  pays 
manufacturiers.  Il  parait  que  le*  ouvrier*  enfermés  pendant 
toute  une  journée  dans  une  atmosphère  viciée  par  la  cbalcur  , 
la  respiration  d'un  grand  nombre  d'individus  et  les  légers  ato- 
mes qui  s'échappent  du  colon,  éprouvent  un  grand  besoin  de 
liqueurs  spirilueuscs.  Montesquieu  pense  que  dans  les  climats 
froid*  ccs  liqueurs  sont  nécessaires  et  convenables  à la  «alité  , 
clqu'uDQ  loi  qui  défendrait  aux  peuples  du  nord  de  boire, se- 
rait nuisible  • L'ivrognerie,  dit-il,  se  trouve  établie  par  toute 
la  terre  , dan*  la  proportion  de  la  froideur  et  de  l'humidité  du 
climat.  Passer  de  l'équateur  jusqu'A  notre  pèle,  vous  y verrez 
l'ivrognerie  augmenter  avec  les  degré*  de  latitude  ; passe*  du 
même  équateur  au  pôle  opposé  , vous  y trouverez  l'ivrognerie 
aller  vers  le  midi , comme  de  ce  côté-ci  elle  avait  été  vers  le 
nord  : un  Allemand  boit  par  coutume,  un  Espagnol  par  choix.  «• 
(Esprit  des  lois.) 

Nous  ne  savons  si  la  médecine  moderne  admettrait  le*  raisons 
physiques  que  le  grand  écrivain  donne  do  cette  loi  de  climat  : 
si,  en  effet , comme  il  le  suppose  , l'usage  du  vin  faisait  coagu- 
ler le  sang  de*  peuples  du  midi , tandis  que  chez  le*  peuple»  du 
nord  où  l'on  est  plein  d humeurs , le»  liqueur*  fortes  donnent 
au  sang  un  mouvement  salutaire  ; mai*  il  est  évident  que  l’usage 
du  vin  n'entralnc  pas  nécessaire  ment  l’ivrognerie,  qui  en  est 
l'abus  et  l’excès.  Celle-ci  est  le  fruit  d'une  intempérance  gros- 
sière qui  remplace , chex  le  pauvre  façonné  par  le  matéria- 
lisme , le»  jouissance»  sensuel  les  plus  délicates  que  *e  procurent 
les  épicuriens  plu*  riches  ou  plu*  aisé*.  C'est  la  conséquence 
relative  d’un  même  système  de  civilisation.  Du  reste,  les  asser- 
tions de  Montesquieu  , sur  cette  prétendue  loi  de  climat , ne 
peuvent  être  con*idérée»  comme  absolue*.  Il  est  connu  que  les 
Péruviens,  les  Brésiliens  et  plusieurs  peuples  sauvages,  habi- 
tants de  la  zone  torride,  aiment  avec  passion  le*  liqueur» 
fortes,  cl  en  font  un  usage  excessif , lorsqu'ils  trouvent  A s'en 
procurer. 
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le»  jouissances  matérielles  de  la  vie;  si  l’on  songe 
à la  multiplicité  des  mariages  précoces  formés  sans 
nulle  prévoyance  de  l'avenir;  à l'absence  d'inslilu- 
lions  propres  à protéger  l'enfance  et  la  vieillesse 
des  ouvriers;  à l'indifférence  de  U plupart  des  no- 
tabilités industrielles  pour  l'amélioration  morale  et 
physique  des  individus  qui  travaillent  à les  enri- 
chir; à l'insuffisance  presque  constante  des  sa- 
laires, effets  nécessaires  de  l'emploi  des  machines 
cl  de  la  concurrence  continuelle  des  bras  offerts 
au  travail,  qui  rend  le»  ouvriers  absolument  es- 
claves des  entrepreneurs  d'industrie;  si  l’on  envi- 
sage la  direction  donnée  à l'industrie  manufactu- 
rière, et  les  principes  d'égoïsme  et  de  cupidité  qui 
dominent  dans  la  plupart  des  spéculateurs  ; si  l'on 
suppute , disons-nous  , toutes  ccs  tristes  causes  de 
la  pauvreté,  on  comprendra  comment  l'indigence 
se  perpétue  et  s'étend  dans  une  province  citée  pour 
son  apparente  prospérité  matérielle. 

Si  l'on  cherchait  à comparer  la  situation  actuelle 
des  classes  pauvres  du  département  du  Nord  avec 
celle  où  elles  sc  trouvaient,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI , dans  les  deux  généralités  de  la  Flandre 
et  du  Ilainaut,  le  rapprochement  ne  saurait  être 
favorable  à l'époque  actuelle. 

Sans  doute,  depuis  la  révolution  de  1789,  les 
classes  inférieures  ont  acquis  en  masse  plus  d’ai- 
sance et  de  bien-être;  mais  les  individus,  devenus 
plus  nombreux,  n’ont  pu  prendre  une  part  égale 
au  spendide  festin  de  l'indemnité  accordée,  aux 
dépens  du  clergé  et  des  grands  propriétaires,  à la 
multitude  qui  n'avait  jusqu’alors  vécu  que  de  son 
travail.  On  sait  que  les  habiles  politiques  du  temps 
ont  pris  soin  de  s’en  réserver  une  trop  large  ré- 
munération pour  que  tous  les  pauvres  pussent  en 
avoir  même  quelques  miettes.  Dans  les  localités  où 
la  grande  propriété  s'est  fort  divisée , l'accroisse- 
ment rapide  de  la  population  a maintenu  l'inégalité 
relative  de  la  richesse  et  de  l'aisance.  Aussi , mal- 
gré la  révolution  et  nécessairement  par  l’effet  de 
la  révolution  même,  il  s’est  trouvé  des  pauvres  en 
plus  grand  nombre  encore  qu'au  temp9  des  cou- 
vents et  des  abbayes,  avec  cette  différence  toute- 
fois qu'il  n'existe  plus  pour  eux  de  ccs  aumônes 
abondantes  qui  pouvaient  peut-être  faire  naître  des 
mendiants,  mais  qui  du  moins  les  nourrissaient, 
ainsi  que  le  remarque  un  profond  publiciste  (1). 
D'un  autre  côté,  les  dotations  charitables  avaient 
disparu  en  grande  partie.  Les  nouveaux  enrichis  ne 
sc  montrent  pas  disposés  à remplacer,  dans  leurs 
aumônes,  les  corporations  religieuses  ni  les  sei- 
gneurs de  paroisse.  Le  fardeau  de  l'indigence,  jadis 
supporté  cl  soulagé  par  la  religion,  est  donc  tombe 

(i)  M le  vicomte  de  Ronald. 


de  tout  son  poids  sur  l'administration  publique  et 
sur  la  charité  particulière. 

Ces  fatales  conséquences  ne  peuvent  être  bien 
appréciées  que  par  les  administrateurs  appelés,  par 
leurs  devoirs  et  par  leur  conscience,  à chercher 
les  moyens  de  changer,  ou  seulement  d'améliorer 
la  situation  des  pauvres  dans  une  contrée  où  la  mi- 
sère s'est  étendue  et  enracinée  d'une  manière  si 
vivace. 

Que  d’obstacles,  en  effet , ne  doit-on  pas  s'atten- 
dre à rencontrer  lorsqu’il  s’agit  de  procurer  un 
débouché  h une  population  ouvrière  exubérante, 
abrutie  par  l'ignorance,  la  débauche  , la  misère  et 
le  joug  industriel?  Ce  débouché  est  impossible  à 
trouver  dans  le  pays  même.  Serait-ce  l’agriculture? 
Mais  la  Flandre  française  n'offre  plus  de  terrain 
qui  puisse  occuper  de  nouveaux  bras  : il  n'y  existe 
que  4,0c0  hectares  de  marais  susceptibles  peut- 
être  d’un  dessèchement  avantageux  ; c'est  la  seule 
partie  du  territoire  dont  l'agriculture  ne  se  soit  pas 
encore  rendue  maîtresse.  Mais  , quand  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  à sa  mise  en  valeur  seront  levés, 
il  est  probable  que  cette  conquête  sera  rapidement 
consommée , et  n'offrira  à une  faible  partie  de  la 
population  agricole,  et  sur  quelques  points  seule- 
ment, qu'une  ressource  passagère.  Les  procédés 
agronomiques  tendent  enfin  à devenir  de  plus  en 
plus  économes  de  la  main-d'œuvre.  L'agriculture 
ne  laisse  donc  espérer  aucune  nouvelle  demande  de 
travail  pour  la  classe  indigente. 

Serait-ce  l'industrie  ? Mais  les  manufactures  les 
plus  importantes,  et  surtout  les  filatures  de  coton, 
sont  plutôt  dans  une  situation  stationnaire  et  ré- 
trograde que  susceptibles  d'accroissement  : la  con- 
currence exige  que  les  machines  à vapeur  et  les 
procédés  économiques  s'y  substituent  chaque  jour 
davantage  aux  bras  des  ouvriers.  Les  fabriques  de 
betteraves  sont  les  seules  qui  puissent  promettre 
des  progrès  , si  les  circonstances  protègent  cette 
belle  industrie  nationale;  mais  le  nombre  en  sera 
nécessairement  borné,  et  elles  occupent  peu  d'ou- 
vriers. Les  manufactures  n'offrent  donc,  dans  l'a- 
venir, aucune  augmentation  de  ressources  pour 
l’excédant  de  la  population  prolétaire. 

Restent  le  commerce  extérieur  et  les  travaux  pu- 
blics. Quant  au  commerce,  l’expérience  prouve 
journellement  que  les  habitants  du  littoral  sont 
seuls  disposés  à prendre  part  aux  expéditions  ma- 
ritimes qui,  d'ailleurs,  sont  interdites  aux  femmes, 
aux  vieillards  et  aux  enfants.  Les  travaux  des  routes, 
des  canaux  et  des  fortifications  donneraient  sans 
doute  de  l'occupation  aux  pauvres  valides,  si  le 
système  des  entreprises  et  des  concessions  parti- 
culières pouvait  se  concilier  avec  l’établissement  de 
vastes  ateliers  de  charité  ; mais,  dans  tous  les  cas, 
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ce  ne  serait  qu’un  soulagement  local  et  passager, 
sur  lequel  on  ne  saurait  asseoir  la  base  d'aucune 
amélioration  générale  et  durable. 

Il  demeure  donc  démontré  que  le  département 
du  Nord  ne  possède  en  lui-méme  aucun  autre  moyen 
que  la  charité  publique,  la  bienfaisance  privée,  ou 
la  taxe  des  pauvres,  pour  garantir  l'existence  d’une 
population  superflue,  qui  s’élève  à 165,153  indi- 
vidus. Dans  cette  contrée,  l’équilibre  est  visible- 
ment rompu  entre  la  population  ouvrière  et  la  de- 
mande de  travail,  entre  le  travail  et  la  suffisance 
des  salaires , entre  la  production  et  la  consomma- 
tion. Le  travail  n’est  pas  accompagné  d’intelligence 
et  de  moralité;  ce  qui  s’oppose  à une  émigration 
avantageuse.  La  contrainte  morale,  ou  l’abstinence 
du  mariage,  que  recommande  Maillais,  est  totale- 
ment méconnue.  La  classe  ouvrière,  en  ce  pava, 
est  donc  parvenue  à l’une  de  ces  situations  extrêmes 
prévues  par  le  célèbre  professeur  d'Edimbourg,  et 
dans  lesquelles  les  obstacles  au  principe  de  la  po- 
pulation ne  se  composent  plus  que  de  vices  et  de 
malheur. 

Des  faits  aussi  remarquables  et  aussi  alarmants 
ne  pouvaient  être  inaperçus  par  l’administration 
publique.  De  sérieuses  observations  fureul  adres- 
sées, sur  c£t  objet,  au  gouvernement  dans  le  cou- 
rant de  1828,  par  le  préfet  auquel  était  alors  con- 
fié le  département  du  Nord.  On  nous  pardonnera 
sans  doute  de  placer  ici  l'extrait  suivant  des  rap- 
ports de  ce  magistrat. 

« Dès  qu’il  fut  constaté,  aux  yeux  de  l’observateur 
attentif,  qu'il  existait , dans  cette  partie  de  la 
France,  un  excédant  de  population  ouvrière  (auquel 
l'agriculture  et  l’industrie  n’offrent  plus  désormais 
aucun  moyen  assuré  de  travail  et  d'existence,  et 
que  l’on  doit  considérer  comme  l’un  des  maux 
énormes  produits  par  un  excès  de  civilisation  ma- 
térielle et  par  les  autres  causes  immédiates  ou  éloi- 
gnées de  l’indigence) , il  devenait  urgent  de  recher- 
cher les  voies  les  plus  sûres  d’améliorer,  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir,  sous  les  rapports  de  l'in- 
struction, de  la  morale  et  de  la  situation  physique, 
le  sort  de  celte  population  infortunée. 

«Pour  la  génération  présente,  les  mesures  sus- 
ceptibles d’être  promptement  adoptées  (et  malheu- 
reusement la  plupart  ne  peuvent  être  que  des  pal- 
liatifs et  non  des  mesures  efficaces)  se  réduisent  à 
celles-ci  : 

■ 1°  Lue  meilleure  administration  des  secours 
publics,  à l’aide  de  laquelle  on  pourra  étendre  les 
soulagements  donnés  à la  vieillesse  , aux  infirmités 
et  à l'enfance  abandonnée. 

u 2°  La  formation  de  caisses  d’épargnes  et  de 
prévoyance,  et  une  disposition  législative  qui  oblige 
tous  les  chefs  de  manufacture  à les  établir  et  les 


ouvriers  k s’y  soumettre  lorsque  le  taux  des  sa- 
laires le  permettra. 

« 3°  La  répression  de  l’ivrognerie,  par  la  priva- 
tion des  secours  accordés  par  la  charité  publique, 
ou  par  l’élévation  des  droits  perçus  sur  les  bois- 
sons fortes  débitées  dans  les  cabarets;  interdire  la 
fabrication  et  la  vente,  dans  les  cabarets,  de  l’eau- 
de-vie  de  grains  dite  genièvre , ou  du  moins  en 
surveiller  sévèrement  la  confection. 

« 4°  L’amélioration  de  l'hygiène  publique  par 
une  organisation  plus  complète  du  service  de  santé 
des  indigents;  la  suppression  graduelle  des  caves 
et  autres  habitations  malsaines;  l'agrandissement 
de  quelques  villes  fortifiées,  dont  l’enceinte,  comme 
Lille , se  trouve  évidemment  trop  resserrée  pour 
la  population;  l’obligation  imposée  aux  chefs  des 
manufactures  de  se  conformer  à des  réglements 
qui  pourvoiraient  à la  salubrité  des  ateliers;  enfin, 
la  création  des  conseils  de  salubrité  et  l'établisse- 
ment , dans  le  chef- lieu  du  département,  d’une 
école  secondaire  de  médecine  et  d’un  cours  com- 
plet d’accouchement. 

• 5°  La  propagation  de  l’instruction  morale,  re- 
ligieuse et  industrielle;  la  création,  à cet  effet, 
d’une  école  normale  d'instituteurs  dignes  de  con- 
fiance, cl  une  surveillance  attentive  exercée  sur  le 
régime  intérieur  des  manufactures. 

« 6°  L'expulsion  hors  des  frontières  des  indigents 
et  mendiants  étrangers  au  royaume,  et  le  renvoi 
dans  leurs  départements  et  leurs  communes  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  légalement  domiciliés. 

« 7°  Des  mesures  répressives  de  la  mendicité 
dans  toutes  les  communes  où  l'on  aura  pu  ofTrir  un 
asile  aux  indigents  infirmes  et  du  travail  aux  va- 
lides. 

• 8°  La  suppression  «le  la  loterie , celle  des  im- 
pôts qui  pèsent  directement  sur  la  classe  pauvre  et 
ouvrière,  et  une  meilleure  organisation  des  monts- 
de-piété. 

« 9°  Enfin,  la  création  de  colonies  agricoles  dans 
les  landes  de  Bretagne  et  de  Gascogne. 

« Parmi  les  diverses  mesures  que  l’on  vient  d'in- 
diquer, celles  qui  sont  purement  du  ressort  de 
de  l'autorité  départementale  ont  été  prises  immédia- 
tement : des  comités  de  vaccine  , des  conseils  de 
salubrité  ont  été  établis  dans  tous  les  arrondisse- 
ments; des  propositions  ont  été  faites  au  conseil 
général  pour  la  création  d’une  école  de  médecine, 
d’un  cours  pratique  d’accouchement,  pour  la 
formation  d'une  école  normale  d'instituteurs,  ainsi 


que  pour  la  fondation  , dans  chaque  sous-préfec- 
ture , d’une  maison  de  travail  et  de  refuge  : des 
! règlements  ont  également  été  publiés  pour  une 
j meilleure  organisation  de  secours  publics,  parti- 
[ entièrement  à Lille,  où  les  premiers  essais  ont  été 
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couronné»  do  .succès  (1).  Quant  aux  mesures  qui 
font  partie  des  attributions  du  gouvernement  ou 
des  corps  législatifs!  on  ne  saurait  trop  insister  ! 
pour  qu'elles  deviennent  l'objet  immédiat  de  la  sol- 
licitude des  ministres. 

« Ces  améliorations  une  Cois  obtenues!  la  géné- 
ration future,  pour  laquelle  seule  il  est  permis  de 
concevoir  des  espérances  de  bonheur  plus  com- 
plètes, ne  demandera  plus  qu'un  seul  bienfait  au 
gouvernement.  A la  vérité,  il  est  grand,  puisqu'à 
lui  seul  il  peut  renfermer  tous  les  autres;  mais  il 
n'est  pas  hors  de  la  portée  d'un  pouvoir  paternel  ; 
je  veux  parler  d’une  éducation  religieuse  solide 
et  d'une  instruction  industrielle  convenable. 

« En  effet,  si  par  des  règlements  sages  et  sévères, 
si  par  des  institutions  judicieusement  combinées  , 
on  enlève  aux  indigents  la  faculté  de  se  livrer  à 
l'ivrognerie  , de  vivre  dans  le  désordre,  cl  de  dis- 
siper au  cabaret  ou  à la  loterie  le  fruit  de  leur  tra- 
vail ; si  on  leur  offre  les  moyens  de  placer  avanta- 
geusement le  produit  de  leurs  économies  ; si  l’on 
parvient  à placer  dans  les  hospices  ou  dans  les 
maisons  de  refuge  tous  les  vieillards , les  infirmes 
et  les  orphelins  ; si  les  secours  de  la  charité  publi- 
que et  de  la  bienfaisance  particulière  ne  sont  dis- 
tribués qu’avec  prévoyance  et  sagesse  aux  véritables 
nécessiteux  ; si  un  service  de  santé  complètement 
organisé  donne  l'assurance  que  des  soins  attentifs 
seront  donnés  à la  classe  ouvrière,  et  la  préserve- 
ront désormais  de  ces  maladies  cl  de  ces  accidents, 
le  seul  et  triste  héritage  que  sc  transmettent  les 
familles  de*  pauvres;  si  le  régime  intérieur  des  ma- 
nufactures est  surveillé  de  manière  à garantir  la 
salubrité  et  la  moralité  des  ouvriers  ; si  l'établis- 
sement de  colonies  agricoles  donne  un  débouché 
à une  partie  de  l'excédant  de  la  population  ; si , 
enfin  , toutes  ces  mesures  peuvent  s’obtenir  en  fa- 
veur de  la  génération  actuelle,  il  ne  resterait  plus, 
pour  prévenir  le  retour  dit  paupérisme , devenu 
endémique  dans  cette  contrée,  que  de  rendre  la 
génération  qui  s’élève  intelligente,  libre,  indus- 
trieuse, et  surtout  morale  et  religieuse. 

• Ici , les  obstacles  seront  peu  nombreux  en  ce 
qui  concerne  l'administration  publique  : il  est  non- 
seulement  possible,  mais  facile  d'établir,  par  les 
soins  des  municipalités  et  des  commissaires  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance,  un  nombre  suffisant  d’é- 

(l)  On  trouvera , dans  le*  instruction»  générale»  adressées  par 
le  préfet,  les  3o  juillet  et  3l  août  10x8,  aux  maires  cl  aux 
adminidralion»  charitable»  du  département  du  Nord  (F  G) , 
l’indication  des  efforts  tentés  par  cet  administrateur  , pour  ob- 
tenir les  amélioration*  désirables.  M.  le  baron  do  Gérando , en 
qualité  de  vice-président  de  la  société  de*  établissements  cha- 
ritables, fondée  le  3o  mars  i83o,  fit  connaître  à M.  le  vicomte 
de  V que  la  première  de  ces  instructions , à laquelle  il  don- 

nait de»  éloge*  beaucoup  trop  flatteur»,  sans  doute,  serait 


colcs  gratuites  et  charitables  où  tous  les  enfants 
des  deux  sexes  de  la  classe  ouvrière  puissent  rece- 
voir, avec  une  éducation  religieuse  complète,  une 
instruction  élémentaire  suffisante  et  l'apprentissage 
d'un  métier  ou  d’un  art  propre  à lui  assurer  une 
existence  convenable  en  tout  pays.  Il  est  possible 
de  les  y occuper  avec  fruit,  à l’aide  d'une  surveil- 
lance attentive,  jusqu'au  moment  où  sans  danger 
pour  leurs  forces  physiques  et  pour  le  complément 
de  leur  instruction  , ils  pourront  se  livrer  à un  tra- 
vail plus  profitable  dans  les  ateliers  et  fabriques 
des  villes  ou  des  campagnes.  C'est  dans  ce  but  qu'il 
y aurait  lieu  d’imposer  aux  communes  l'obligation 
de  subvenir  par  des  impositions  extraordinaires  , 
s’il  en  était  besoin , à la  formation  d’écoles  organi- 
sées à la  fois  pour  l’éducation,  l’instruction  et 
l’apprentissage  du  travail;  et  ce  qui  faciliterait 
surtout  le  succès  de  ces  institutions,  serait  l’appli- 
cation des  méthodes  reconnues  les  plus  sûres  et  les 
plus  parfaites,  et  leur  adoption  par  les  corpo- 
rations religieuses  vouées  à l’enseignement  du 
peuple. 

u Mais  il  est  à craindre  que  des  difficultés  plus 
graves  ne  naissent  du  côté  même  où  l’on  devrait  le 
moins  les  redouter,  c'est-à-dire  de  la  pari  des  per- 
sonnes les  plus  intéressées  à l’amélioration  mo- 
rale des  enfants  de  la  classe  ouvrière,  les  parents 
de  ces  enfants  et  les  chefs  de  l’industrie. 

« L'expérience  a prouvé  que  la  plupart  des  ou- 
vriers pères  de  famille  ne  consentent  à envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  que  pendant  les  années 
où  ils  ne  peuvent  absolument  rien  produire  encore 
par  leur  travail;  qu'ils  les  en  retirent  dès  que 
leurs  faibles  bras  sont  en  étal  de  leur  faire  gagner 
quelques  centimes , et  que  c'est  à ce  déplorable 
abus  de  la  puissance  paternelle,  dominée  par  la 
misère,  que  fou  doit  attribuer  cet  affaissement 
moral  et  physique  que  présentent  ici  tous  les  âges 
de  la  vie.  Les  enfants,  épuisés  par  un  travail  pré- 
coce, ne  recevant  qu'une  chétive  nourriture  , ha- 
bitant la  nuit  des  caves  humides  et  le  jour  des 
ateliers  malsains,  n'ayant  sous  les  yeux,  lorsqu'ils 
arrivent  à l'adolescence , que  des  exemples  d'ivro- 
gnerie, de  débauche  et  de  honteux  désordres, 
s’imprègnent  bientôt  de  la  contagion  générale,  et  se 
modèlent  complètement  sur  la  génération  dégradée 
qu'ils  sont  appelés  à remplacer  dans  l'ordre  social. 

insérée,  comme  modèle,  dan*  le  i«r  bulletin  de  In  société. 
En  18x9,  une  organisation  «les  secours  public*  fut  établie . A 
Lille , sur  de»  base»  qui  ont  ensuite  été  adoptée*  pour  le»  dourc 
arrondissement*  de  Pari».  Nous  avons  appris  «juc,  depuis  le» 
événement»  «le  Juillet , elle* ont  été  à peu  prè»  abandonm’e»  ou 
changée».  Le»  pauvre* , pla<^'‘*  sou»  la  protection  plus  directe  de 
la  charité  religieuse  , oui  été  rendus  à la  charité  légale.  Kous 
désirons  que  cc  changement  leur  »oit  favorable  ; mai*  il  est  dif- 
ficile de  lc»pérer. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  III. 


227 


« Exposer  un  aussi  pénible  tableau,  c'est  démon- 
trer en  quelque  sorte  la  nécessité  de  limiter  , dans 
cette  portion  de  la  société  qui  réclame  les  secours 
de  la  charité  publique , l'exercice  de  la  puissance 
paternelle. 

» Je  prévois  toutes  les  objections  que  doit  faire 
naître  la  pensée  de  porter  une  atteinte  quelconque 
à un  principe  aussi  sacré  que  l'autorité  de»  pères 
sur  les  enfants;  elles  sont  plus  graves  sans  doute, 
mais  elles  ne  sont  pas  sans  réplique. 

■ L'homme  qui  invoque  la  protection  et  les  se- 
cours de  la  charité  publique  se  place  de  lui-même 
dans  une  catégorie  exceptionnelle.  En  se  faisant 
inscrire  sur  les  listes  des  indigents  (inscription  qui 
devrait  à mon  avis , être  précédée  d'une  enquête  et 
accompagnée  de  formalités  authentique*  et  lé- 
gales) , il  peut  être  considéré,  de  fait  et  en  droit, 
comme  mineur , et , à ce  titre,  la  loi  pourrait  l’as- 
sujettir à une  sorte  de  tutelle  qu'exercerait  les 
administrations  charitables  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  judiciaire. 

« Cette  tutelle  aurait  pour  effet,  lu  d’obliger 
l'ouvrier  inscrit  légalement  sur  les  registres  de 
l'indigence , à verser  , dans  une  caisse  d’épargnes , 
une  portion  du  salaire  de  son  travail , si  cc  salaire 
venait  à excéder  scs  besoins;  2°  de  se  soumettre  aux 
réglements  relatifs  à l’enseignement  et  à l’hygiène 
domestique  , qui  lui  seraient  applicables  ainsi  qu’à 
sa  famille  ; 3°  enfin  , et  surtout,  de  lui  enlever  la 
surveillance  et  l'autorité,  à l’égard  de  ses  enfants, 
jusqu'à  un  âge  déterminé  eu  ce  qui  concerne  l'édu- 
cation et  l'instruction,  sauf  à lui  accorder  un  sup- 
plément de  secours  équivalent  au  produit  qu’il 
aurait  pu  retirer  du  travail  de  ces  enfants. 

• Il  serait  facile  de  justifier  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général , comme  sous  le  rapport  de 
l'avantage  de  l'ouvrier  indigent  cl  de  sa  famille,  la 
nécessité  de  mesures  législatives  destinées  à consa- 
crer et  à appliquer  ces  principes  , d'autant  mieux 
que  les  obligations  imposées  à l'ouvrier  indigent 
seraient  toujours  facultatives  de  sa  part.  Eu  renon- 
çant à devenir  une  charge  pour  la  société,  il  repren- 
drait la  plénitude  de  ses  droitsde  citoyen  et  depère. 

« D’un  autre  côté , il  semble  que  des  motifs  de 
salubrité  publique  et  d'ordre  social  donneraient  le 
droit  au  gouvernement  d'astreiudre  les  proprié- 
té O qui  précède  c»l  extrait  d’un  rapport  du  préfet  du 
Nord  sur  la  situation  des  indigent*  de  cc  département,  et  d’un 
mémoire  sur  les  colonie*  d'indigent»,  établies  dan»  le  royaume 
des  l'ayt-Uat,  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  le  ly  mai  1 8sy. 

Le*  vues  de  M.  le  vicomte  de  V avaient  été  l'objet  île 

l'examen  du  conseil  supérieur  d'agriculture  du  royaume,  et 
d'un  rapport  (ait  à ce  conseil,  en  juillet  i83o  (H),  par  M.  lo 


taires  et  directeurs  de  manufactures  et  d'ateliers  : 
l°à  ne  recevoir  aucun  ouvrier  au-dessous  de  douze 
ans  , à n'en  recevoir  aucun  de  cet  âge  qui  ne  sut 
lire,  écrire  et  calculer,  et  n'eût  été  reconnu  par 
lin  homme  de  l’art  capable  de  se  livrer  sans  danger 
au  travail  des  fabriques;  2°  à rendre  leurs  ateliers 
parfaitement  salubres  ; 3°  à établir  dans  leurs  ma- 
nufacture» îles  écoles  pour  les  ouvriers  adultes  ; 
4°  à séparer  les  sexes  et  à donner  de  suffisantes 
garanties  du  respect  dû  aux  bonnes  mœurs  et  à la 
religion  ; 5rt  à former  , pour  leurs  ouvriers  , des 
caisse*  d'épargnes  et  de  prévoyance  ; 6”  enfin  à sc 
soumettre,  sous  ces  divers  rapports,  à la  surveil- 
lance des  agents  délégués  par  l'autorité  , etc.  (!).«• 
Ces  vues,  et  quelques  autres  analogues  présen- 
tées par  M.  Simonde  de  Sismomli  cl  plusieurs  écri- 
vait!» philanthropes , seront  traitées  avec  plus  d’é- 
tendue dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à 
l'examen  delà  législation  relative  aux  indigents  et 
aux  ouvriers.  Elles  ont  été  inspirées  par  l’étude 
approfondie  de  la  nature  de  l'indigence  dans  le 
département  du  Nord,  cl  notre  ouvrage  lui-même 
n’est,  â proprement  parler,  que  le  développement 
des  observations  faites  dans  celle  province  sur 
une  branche  d’cconomic  sociale  trop  peu  connue 
et  trop  généralement  négligée. 

Au  reste,  depuis  l’époque  où  nous  recueillions 
des  notions  propres  à nous  guider  dans  la  tentative 
de  soulager  le  sort  de  la  classe  ouvrière  et  indi- 
gente d’une  province  qui  nous  sera  toujours  chère 
à bien  des  titres , une  grande  commotion  politique 
a aggravé  encore  le  mal  dont  nous  cherchons  les 
remèdes.  S’il  faut  en  croire  les  récits  qui  nous  sont 
parvenus,  le  nombre  des  indigents  s’est  accru  mo- 
mentanément d’une  manière  extraordinaire  dans 
le  département  du  Nord.  Cc  n'est  pas  exagérer  que 
de  porter  cette  augmentation  au  tiers , c’est-à-dire 
à 55,000  individus  (2),  ce  qui  aurait  élevé  le  chiffre 
total  des  pauvres  à près  de  220.000  (le  1/1  1/11 
environ  de  la  population  générale).  Puisse  le  nou- 
veau gouvernement  parvenir  à adoucir  efficace- 
ment une  telle  misère!....  Mais  les  circonstances 
ne  permettent  guère  d'espérer  que  de  longtemps 
il  soit  possible  de  guérir  une  plaie  si  profonde  et 
qui  tient  aux  vices  d’une  société  corrompue  dans 
scs  principes  moraux  et  économiques. 

comte  de  Tournon,  pair  de  France.  Les  conclusions  favorables 
de  cc  rapport  furent  adoptées  par  le  conseil  sujniricur,  et  de- 
vaient être  insérées  , le  >5  juillet  i83o,  au  Moniteur  , lorsque 
la  publication  de*  ordonnances  de  cc  même  jour  vint  ébranler 
la  Franco  et  l'Europe. 

(s)  Ou  n,5oo  ouvrier»  chef*  de  famille. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  M EtfDICITÉ  Eit  EDBOPE. 

Pour  avoir  le  droit  d'interdire  el  de  punir 
la  mendicité,  il  faut  avoir  réaui  à faire  dis- 
paraître l'indigence. 


La  mendicité,  ce  dernier  degré  de  l'indigence  et 
de  la  dégradation  humaine,  n'est  que  la  conscqncnce 
extrême  des  causes  qui  produisent  la  misère  pu- 
blique ; elle  ne  (ail  que  révéler  avec  plus  d’énergie 
les  vices  de  l’état  social. 

Dans  presque  tous  les  étals  de  l'Europe,  les  lois 
civiles  considèrent,  en  général  la  mendicité  comme 
un  délit  punissable:  de  leur  côté,  les  Livres  sacrés 
renferment  ce  précepte  : « Qu'il  n’jr  ait  point  d'in- 
digents ni  de  mendiants  parmi  vous  (1).  » 

Ainsi  la  législation  est  d'accord  sur  ce  point  avec 
le  christianisme , la  nécessité  de  faire  disparaître 
la  mendicité  ; mais  l’une  veut  atteindre  le  but  par 
des  châtiments , l’autre  par  la  charité  et  par  la  mo- 
rale. 

La  législation,  dans  son  absolutisme  sévère, 
suppose  que  la  mendicité  ne  peut  être  l’effet  que 
«le  la  paresse  et  de  la  fainéantise.  C’est  admettre 
que  la  véritable  misère  est  partout  suffisamment 
secourue. 

Les  riches  égoïstes , importunés  de  l’aspect  de 
la  misère  extérieure,  ne  voient  dans  le  mendiant 
qu'un  être  dégradé,  qui  doit  s’imputer  à lui-méme 
son  dénuement  et  sa  déchéance  dans  l’ordre  de  la 
société  humaine.  Comme  l’image  du  pauvre , de- 
mandant son  pain,  trouble  leurs  jouissances , ils 
aiment  à se  persuader  que  le  vice  seul  peut  con- 
duire à cette  abjection.  Ils  ne  veulent  pas  sc  don- 
ner la  peine  d’examiner  les  causes  de  cet  excès 
d’inégalité  sociale.  Lorsqu’ils  accordent  un  denier 
à une  voix  suppliante,  ils  croient  avoir  tout  fait, 
et  peut-être  même  d’avoir  trop  fait,  car  ils  se  re- 
prochent d’avoir  encouragé  l'oisiveté  et  la  débau- 
che. Or,  ce  sont  les  riches  qui  ont  fait  les  lois  ré- 
pressives de  la  mendicité. 

La  religion,  au  contraire,  sait  très-bien  que  des 
malheurs  imprévus  et  non  mérités  peuvent  faire 
tomber  l'ouvrier  probe  cl  laborieux  dans  l’indi- 
gence ; que  le  travail  peut  manquer  à l’homme  le 
plus  moral  ; que  le  salaire  est  souvent  insuflisant 


pour  entretenir  une  nombreuse  famille;  que  l’igno- 
rance involontaire,  les  maladies , les  infirmités , la 
vieillesse  et  beaucoup  d'accidents,  indépendants  de 
leur  conduite  morale,  réduisent  un  grand  nombre 
de  malheureux  à l'impuissance  ou  au  défaut  de  tra- 
vail. Elle  sait  que  les  asiles  charitables  ne  suffisent 
pas  pour  recueillir  tous  ces  infortunés.  Dès-lors 
clic  prescrit  l’aumone , elle  veut  que  la  charité  et 
la  justice  réparent,  envers  eux  , les  conséquences 
de  l'inégalité  des  conditions  humaines , et  adou- 
cissent l’épreuve  terrestre  qu’ils  sont  destinés  à 
subir.  • (^tie  l’abondance  du  riche,  dit-elle,  sub- 
vienne au  dénuement  du  pauvre  et  rétablisse  l’é- 
galité (2).  » 

Fidèle  à sa  mission  de  salut,  elle  honorait,  chez 
les  pauvres,  la  Divinité  elle-même,  qui,  sur  la 
terre , avait  voulu  nailre  et  mourir  dans  la  pau- 
vreté. Des  inleulions  pieuses  , mais  peu  éclairées  , 
avaient  présidé  à la  formation  des  ordres  reli- 
gieux mendiants  consacrés  à la  prière,  et  devant 
vivre  uniquement  des  dons  de  la  charité  publique. 
Vers  le  temps  des  croisades  , les  pèlerinages  et  le 
système  féodal  avaient  réuni  les  idées  d'hospitalité 
et  de  mendicité  au  point  de  confondre  l’abus  avec 
l’usage.  Nous  reviendrons  sur  ces  notions  histori- 
ques, en  examinant  la  législation  concernant  les 
mendiants.  .Mais  dans  ce  temps-lâ  même,  la  religion 
n’ignorait  pas  que  les  vices  , répandus  dans  la  so- 
ciété humaine,  conduisent  à l'abandon  du  travail, 
et  que  l'oisiveté  engendre  tous  les  vices.  De  tous 
les  temps  elle  avait  prescrit  le  travail  à tous  les 
hommes,  comme  la  suprême  loi  de  l'univers  : elle 
avait  (lé  tri  celui  qui  préfère  demauder  son  pain  plutét 
que  de  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de  son  exis- 
tence. Mais,  à ses  yeux,  le  malheur  demeure  tou- 
jours sacré.  Elle  aime  mieux  que  la  charité  soit 
I trompée  dans  ses  largesses  que  retardée  ou  rendue 
illusoire  par  des  recherches  lentes  ou  des  distinc- 
tions difficiles  à établir.  Elle  recommande  donc 
tous  les  pauvres  aux  riches  de  la  terre.  C’est  en 


(i)  Deutéronome , XV , 4. 


(>)  âaiut  Paul. 
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soulageant  les  uns  par  des  secours  matériels,  les  | 
autres  parle  travail,  l'instruction  et  la  morale, 
qu'elle  désire  voir  accomplir  le  précepte  : u Qu'il 
n'y  ait  ni  indigents  ni  mendiants  parmi  vous.  » 

En  clTet , pour  avoir  le  droit  d'interdire  et  de 
punir  la  mendicité,  il  faut  avoir  réussi  à faire  dis- 
paraître l'indigence. 

Ici  encore  se  trouvent  en  présence  les  deux 
systèmes  philosophiques;  et  par  eux  on  peut  expli- 
quer la  différence  que  présentent  les  divers  états 
de  l'Europe  sous  le  rapport  de  l'indigence  et  de  la 
mendicité. 

Dans  les  pays  où  les  doctrines  de  la  civilisation 
matérielle  régissent  en  majorité  l'ordre  social , soit 
par  leur  influence  sur  les  lois , soit  par  leur  action 
sur  les  mœurs  publiques , il  existe  beaucoup  de 
pauvres,  et  l'on  voit,  comparativement,  peu  de 
mendiants.  La  vue  de  ces  pauvres  importuns  ferait 
tache  à la  prospérité  apparente , et  leur  voix  plain- 
tive attristerait  les  plaisirs  des  riches.  Il  faut  les 
écarter,  les  emprisonner  même,  s'il  en  est  besoin. 
L'aumône  est  regardée  comme  un  encouragement 
à l'oisiveté  et  au  vagabondage;  l'aumône  doit  être 
proscrite  et  les  mendiants  balayés  comme  les  im- 
mondices des  rues. 

Dans  les  états  où  les  antiques  croyances  ont  con- 
servé plus  d’énergie,  il  y a moins  de  pauvres,  mais, 
aussi,  proportionnellement  plus  de  mendiauts,  .ou 
plutôt  les  mendiants  sont  à peu  prés  les  uniques 
pauvres.  Là,  la  misère  ne  se  manifeste  guère  que 
par  la  mendicité. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  que  l'on  voit  plus  de 
mendiants  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
Ces  dernières  ont  d'ailleurs  une  police  plus  sévère 
et  des  établissements  charitables  ou  de  répression 
qui  n'existent  pas  dans  les  communes  rurales. 

La  différence  des  climats , qui , dans  les  pays 
chauds  , contribue  à diminuer  les  besoins , exerce 


une  influence  réelle  sur  l'extension  de  la  mendi- 
cité. La  chaleur  porte  au  repos , et  le  repos  devient 
à la  fois  un  besoin  et  un  usage  parmi  les  habitants 
des  régions  méridionales , parce  que  le  travail  y est 
plus  pénible,  et  qu'un  léger  salaire  suffit  à l'exis- 
tence. Or,  c'est  en  général  dans  les  contrées  du 
midi  que  les  corps  religieux  ont  conservé  les  ri- 
chesses destinées  aux  pauvres  ; c’est  là  que  le  pré- 
cepte de  l'aumône  est  le  plus  généralement  observé; 
c'est  là,  enfin,  que  le  pauvre  peut  vivre  avec  le 
produit  des  plus  légers  secours.  De  la  réunion  do 
ces  circonstances  il  doit  nécessairement  résulter, 
d'une  part,  que  la  misère  y sera  moins  générale, 
de  l’autre  , que  la  mendicité  y sera  plus  répandue 
que  dans  les  pays  où  existent  des  conditions  abso- 
lument opposées. 

C'est  d’après  ces  premiers  aperçus  que  l’on  peut 
juger  de  la  situation  des  diverses  parties  de  l'Eu- 
rope , sous  le  rapport  de  la  mendicité. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  nous  man- 
quions absolument  de  renseignements  précis  pour 
constater  le  nombre  d'indigents  existant  dans  celte 
portion  de  i'univers.  La  même  absence  de  docu- 
ments officiels  subsiste  au  sujet  des  mendiants.  Les 
iudicalions  consignées  à cet  égard  dans  quelques 
ouvrages  de  statistique  eld'économie  politique  sont 
trop  vagues  pour  servir  d'appréciation  à cetégard. 

Pour  nous  rendre  compte  avec  quelque  certitude 
du  nombre  de  mendiants  qui  pouvaient  exister  en 
Europe,  et  de  leur  rapport  soit  avec  la  population 
indigente,  soit  avec  la  population  générale,  nous 
avons  donc  été  forcé  de  nous  livrer  à des  calculs 
analogues  à ceux  qui  nous  ont  servi  à évaluer  le 
nombre  des  indigents.  A l'aide  de  diverses  notions 
administratives,  de  rapprochements  multipliés  et 
de  diverses  combinaisons  statistiques,  nous  sommes 
arrivé  aux  résultats  présentés  dans  la  carte  ci- 
contre  et  dans  le  tableau  récapitulatif  qui  suit. 
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TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DU  NOMBRE 


hoyaumes 

»» 

POPULATION. 

stPEnnciE 

•s 

nombre 
i>’b  aritants 

DIVISION 

DE  LA  POPULATION  EN 

rapport 

de  la 

romuiM  acairni* 

l'eubofe. 

LIEUES  CARRÉES. 

p*r 

IIIUB  CARRÉE. 

Agricole. 

Induilriclle. 

S la  population 
IlÉUrklIr. 

Ancletebre. 

23,400,000 

11,319 

2,071 

9,360,000 

14,040,000 

: î 2:3 

Alleiacne. 

15,600,000 

12,625 

1,109 

10,200,000 

3,400,000 

3 : 1 

Autriche. 

32,000,000 

23,230 

1,377 

25,600,000 

6,400,000 

4 : 1 

DaNEMARI  K. 

2,500,000 

9,075 

275 

2,000,000 

500,000 

4 : 1 

Espacée. 

13,000,000 

16,053 

865 

11,583,333 

2,316,667 

5 : t 

FRANCE. 

52,000.000 

26,837 

1,212 

25,600,000 

6,400,000 

4 : 1 

Italie. 

19,044,000 

12,614 

1,509 

15,870,000 

3,164,000 

5 : 1 

Pats-Bas. 

6,143,000 

2,700 

2,274 

2,451,000 

3,692,000 

2 : 3 

Portugal. 

3,530,000 

3,680 

957 

2,941,665 

588,335 

5 : 1 

Prusse. 

13,778,000 

9,577 

1,334 

10,6(8,915 

2,129,085 

5 : 1 

Russie. 

52,500,000 

343,175 

123 

48,858,000 

3,750,100 

14  : 1 

Suède. 

3,800,000 

3,700 

1,045 

3,092,800 

773,200 

4 : 1 

Suisse. 

1,714,000 

1,660 

1,028 

1,142,666 

571,334 

2 : t 

Turquie  d’Eu- 
rope. 

9.500,000 

25,923 

331 

8,312,500 

1,187,500 

7 : 1 

Totaux. 

226.475,000 
(Nambro  rond.) 

502,168 

451  22/50 

177,552,879 

48,922,121 

: : 3 J/3  : t 
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DE  MENDIANTS  EXISTANT  EN  EUROPE 


NOMBRE 

RAPPORT 

BD 

NOMBRE  * 

RAPPORT 

DD  SOSnUE  DES  BIMJUVTS  A LA 

OBSERVATIONS 
ara  lu  aviia 

ll'lNDIBBBTt. 

à II  pc|nilatiim 
générale. 

BEN  D 1 A XTS. 

population 

indigente. 

b AL'CiXENTATION  OU  DE  DIXIXCTIOX 
»*aa  il  ioiiu  raoroarioasit  ni*  amum 
it  su  iiticnn, 

3,900,000 

: : 1 : 6 

200,000 

: : 1 : 19 

: ; 1 : 117 

Taxes  des  pauvres.  — Sévérité  de  la 
législation  et  de  la  police.  — Altération 
du  principe  de  la  charité.  — Théorie  de 
la  civilisation. 

090,000 

1 : 20 

68,000 

1 : 10 

1 : 200 

Influence  des  principes  religieux  et 
des  institutions  civiles. 

t ,990,000 

1 : 25 

160,000 

1 : 8 

1 : 200 

Influence  du  catholicisme  cl  du  prin- 
cipe de  la  charité. 

100,000 

1 : 25 

10.000 

1 : 10 

1 : 250 

Influence  des  principes  religieux  et 
des  institutions  ch  lies. 

450,000 

1 ; 30 

90,000 

1 : 5 

1 : 151 

Influence  du  catholicisme  cldu climat. 

1,000,000 

1 : 20 

198,153 

1 : 8 

1 : 166 

Idem. 

750,000 

1 : 25 

150,000 

1 : 5 

1 : 126 

Idem. 

877,000 

1 : 1 

60,000 

1 : 14  37(60 

1 : 102 

Mesures  prises  pour  coloniser  les  in- 
digents et  les  mendiants. 

141,000 

1 : 25 

28,200 

1 : 5 

1 : 121 

Influence  du  catholicisme  et  du  climat. 

423,933 

1 : 30 

63,800 

1 : 10 

1 : 202 

Influence  des  principes  religieux  et 
de*  institutions  civiles/ 

5 .'5,000 

*1  : 100 

62,500 

1 : 10 

1 : 1000 

Influence  de  l'état  de  servage  et  des 
institutions  civiles. 

154,600 

1 : 25 

15,460 

1 : 10 

1 : 243 

Influence  des  principes  religieux  et 
des  institutions. 

171,000 

1 : 10 

11,400 

1 : 15 

1 ; 150 

Influence  de  l’émigration. 

142,500 

1 : 40 

14,250 

1 : 10 

1 : G66 

Influence  du  climat  et  des  antique* 
traditions  de  charité  puisée  dans  la 
religion  des  juifs  arabe»  et  dans  le 
christianisme. 

10,897,333 

: :1  20  8/10 

1,121,763 

: : 1 : 9 8/11 

: : 1 191  8/11 

IB- 
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l«Dans  1a  Grande-Bretagne  , la 
vre»  ,.cl>arilé  légale,  devrait  servir  à faire  diaparai- 
tre  la  misère  extérieure  et  à interdire  la  mendicité. 
Toutefois  , s’il  faut  en  croire  divers  auteurs , la 
ville  de  Londres  seule  renferme  16,000  mendiants, 
et  les  principales  villes  de  l’Angleterre,  de  l’Écosse, 
et  surtout  de  l’Irlande,  en  offrent  dans  une  pro- 
portion analogue.  On  ne  saurait  donc  guère  éva- 
luer à moins  de  200,000  le  nombre  des  mendiants 
de  ce  royaume  ; c’est  environ  1/19  de  la  population 
indigente  (3,900,000  individus),  et  le  117"  de  la 
population  générale  (-3,100,000  liahitants)(l). 

2"  L’Allemagne,  peuplée  de  13,600,000  habitants 
cl  «lui  renferme  680,000  indigents , est  supposée 
avoir  68,000  mendiants  (le  1/10  de  la  population 
indigente  et  le  200*  de  la  population  générale).  La 
mendicité  a clé  l’objet  de  plusieurs  mesures  répres- 
sives, particulièrement  dans  le  royaume  de  Ba- 
vière, état  catholique  où  elle  s’était  abusivement 
répandue. 

3”  L’Autriche,  empire  catholique  qui  comprend 
32,000,000  d’habitants  et  1 ,280,800  indigents , est 
censée  avoir  160,000  mendiants  (1/8  de  la  popula- 
tion indigente  et  1/200  de  la  population  générale.) 

4”  Le  Danemarck , dont  la  population  s’élève  à 
2,500,000  individus  , est  classé  dans  la  même  ca- 
tégorie que  l’Allemagne.  Sur  100,000  indigents, 
il  est  censé  renfermer  10,000  mendiants  (1/10  de 
la  population  indigente , et  1/250  de  la  totalité  des 
habitants). 

L’Espagne , contrée  catholique  et  méridionale  , 
peuplée  de  13,900,000  individus , dont  450,000  in- 
digents, est  supposée  avoir  90,000  mendiants  (2), 
c’est-à-dire  1/5  de  la  population  indigente  et  1/154 
de  la  population  générale. 

6“  La  France,  catholique  et  à demi  méridionale, 
sur  32,000,000  d’habitants  et  1 ,620,000  indigents , 
présente  198,153  mendiants  (environ  1/8  de  la  po- 
pulation indigente  et  1/166de  la  population  totale). 
Nous  donnerons  au  chapitre  suivant,  plus  de  dé- 
tails sur  la  mendicité  dans  ce  royaume. 

7"  Hans  l’Italie  ,pays  catholique,  doué  d’un  cli- 
mat chaud,  où  nous  avons  compté  19,044,000  habi- 
tants et  750,000  indigents,  nous  évaluons  le  nom- 
bre de  mendiants  à 130.000  (1/5  de  la  population 
indigente  et  1/126  de  la  population  totale). 

8°  La  mendicité  est  interdite  dans  le  royaume  des 

(i)  m Le*  Kcoort  dbtrihuét  aux  pauvres,  en  Angleterre,  ne 
romprimrnl  pu  U mendicité  d'une  manière  absolue.  Elle  *c 
fait  moins  remarquer  que  dans  le*  autre*  contrée*  ; mais  clic 
existe  partout  et  pour  tou*  le*  Age*.  .Sur  les  grande*  route*  , 
«lan*  le*  campagnes  comme  dan*  le*  rnc»  de  Londre»,  on  r co- 
contre de*  gen*,  ioui’rnf  qui  cherchent  à exciter 

la  pitic  par  le  upcctadede  leur  misère  ou  de  leur*  infirmité*  , ( 
ou  par  leur  chant  monotone  et  criard  , ou  par  le  *oin  de  balayer  , 
)c*  intenrallcs  qui  séparent  Je»  trottoir»  , cl  qui , Ion* , oxploi-  j 


Pays-Bas,  depuis  rétablissement  des  colonies  et  dé- 
pôts agricoles  d’indigents  et  de  mendiants.  On  comp- 
tait .auparavant  60,000  mendiants.  La  population 
totale  étant  de  6,1 45,000  individus,  et  la  population 
indigente  de  887,000,  le  rapport  du  nombre  des 
mendiants  est  de  1/11  37/60  pour  celle-ci  et  de 
1/102  pour  la  population  générale. 

9°  Le  Portugal,  contrée  catholique  et  méridio- 
nale , peuplée  de  3,500,000  individus , et  qui  ren- 
ferme 1-11,000  indigents,  est  placé,  sous  le  rap- 
port de  la  mendicité,  sur  la  même  ligne  que  l’Italie. 
On  suppose  qu’il  y existe  28,000  mendiants  (1/5  de 
la  classe  indigente  et  1/121  de  la  totalité  de  la  po- 
pulation). 

10°  La  Prusse  est  classée  au  même  rang  que 
l’Allemagne  et  le  Danemarck.  Sur  12,778,000  ha- 
bitants et  638,000  indigents  , nous  supposons  qu’il 
y existe  63,800  mendiants  (1/10  de  la  population 
indigente  et  1/202  de  la  population  générale). 

11°  En  Russie,  la  mendicité  est  interdite.  Le 
système  de  colonisation  agricole,  et  l’état  de  ser- 
vage d’une  partie  des  paysans  et  ouvriers  , expli- 
quent le  peu  d’étendue  de  la  mendicité.  On  suppose 
que  sur  une  population  de  52,500,000  habitants 
et  525,000  indigents,  il  peut  se  trouver  52,500 
mendiants  (1  /1 000  de  la  population  générale  et  1/10 
de  la  population  indigente). 

12®  La  Suède  peut  s’assimiler  à l’Allemagne  , à 
la  Prusse  et  au  Danemarck.  Sur  3,866,000  habi- 
tants et  154,600  indigents,  elle  est  censée  avoir 
15,460  mendiants  (1/11  de  la  classe  indigente  et 
1/245  de  la  totalité  delà  population). 

1 3°  En  Suisse,  où  les  émigrations  sont  fréquentes 
et  nombreuses,  la  totalité  des  mendiants  n’est 
censée  être  que  de  1/15  de  la  population  indigente, 
et  1/150  de  la  population  générale.  Nous  y comp- 
tons 11,400  mendiants  sur  171,000  pauvres  et 
1,714,000  habitants. 

14°  La  Turquie  d’Europe , mabomélane , pays  de 
despotisme  et  situé  sous  un  climat  très-chaud,  de- 
vrait présenter  au  tant  de  mendiants  que  d indigents, 
si  la  police  sévère  du  pays  et  l’esprit  de  charité  qui 
distingue  traditionnellement  les  ürientauxne  devait 
en  réduire  beaucoup  le  nombre.  Les  grandes  villes 
de  Turquie,  Constantinople,  Smyrne  n’offrent  guère 
de  mendicité  que  dans  les  quartiers  des  Francs. 
Les  malheurs  des  Grecs  ont  nécessairement  accru 

tent  l'importunité , comme  le  genre  d’industrie  le  plu»  facile  et 
celui  qui  leur  rapporte  le  plu*. 

• En  Angleterre,  une  wmme  très-considérable  (plu*  de 
joo,ooo,ooo  fr  ) affectée  au  *uu lapement  de»  pauvre*  et  A Pcx- 
tinction  de  la  mendicité , ne  produit  pas  l'effet  que  l'on  » en  était 
prou»»*,  tandis  qu'en  France,  avec  une  moindre  dépense  cl  un 
mode  de  secours  moins  méthodique  , on  fait  plus  et  mieux.  » 
(De  la  Grande-Bretagne  en  i83  i , par  le  baron  d Hausses  ) 

(a)  Cn  recensement  fait  en  Espagne,  en  1787  , portait  le  nom- 
bre île»  mendiant*  valide*  et  vagabond*  à 7,o3o  seulement. 


taxe  des  pau- 


itized  by  Google 


LIVRE  II,  CHAPITRE  V, 


233 


le  nombre  des  mendiants  ; néanmoins  on  ne  saurait  I 
en  fixer  la  totalité  au-dessus  de  1/10  de  la  popula*  I 
tion  indigente,  c'est-à-dire  à 14,250  sur  142,500 
indigents  et  au  1/G65  de  la  population  totale  portée 
à 9,500,000  individus. 

D'après  les  probabilités  statistiques  , le  nombre 
de  1,121,  763  mendiants  existant  en  Europe  , peut 
se  décomposer  selon  les  catégories  qui  suivent  ; 

1/5  d«  vieillard*,  ci 221452  j 

1/4  d'infirme»,  ci SK),W)  1 ’ 

1/2  iitIrw d'enfant*,  ci.  . • • . 411415  411,315 

1/10  de  femme*  valide*.  ....  112,176  i 

1/12  d'bvmmc*  valide».  .....  M,W0l  1 

Totaux 1,121,763  1,121,703 

Il  est  à remarquer  que  nos  calculs  supposent  un 
état  de  choses  régulier  et  ordinaire.  Nous  n'avons 
pas  compris,  dans  nos  appréciations,  ni  les  pau- 
vres d’Angleterre  qui  vivent  aux  dépens  d'une 
taxe  légale  ; ni  ceux  renfermés  dans  les  dépôts  de 
mendicité,  dans  les  Pays-Bas  et  dans  d'autres  pays; 
ni  ceux  admis  dans  les  établissements  charitables 


Ide  l'Europe,  ni  enfin  les  individus  qui  sc  livrent 
passagèrement  à la  mendicité. 

Toutes  les  causes  diverses  de  la  misère  poussées 
à leurs  dernières  conséquences,  multiplient  infini- 
ment les  pauvres  forcés  de  recourir  publiquement 
à l'aumône.  Les  guerres,  les  révolutions  politiques, 
les  vicissitudes  de  l'industrie,  les  disettes,  les  cala- 
mités générales  les  voient  éclore  par  milliers.  Quant 
à la  faiuéantise  proprement  dite , c'est-à-dire  la 
mendicité  réellement  coupable  , elle  ne  peut  être 
habituellement  comprise  que  pour  un  cinquième 
environ  dans  le  nombre  des  mendiants.  Celui  des 
individus  robustes  des  deux  sexes  qui  se  refusent 
au  travail  est  supposé  s'élever  à 205,656,  1/5  9/20 
de  la  population  indigente  et  1/1003  17/20  de  la 
population  générale.  Ceux-là  sans  doute  sont  le 
juste  objet  du  blâme  de  la  religion  et  de  la  sévérité 
des  lois;  mais  pour  les  autres,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  pourvu  à leur  procurer  du  travail,  dos  se- 
cours, un  asile,  de  l'instruction  , comment  oserait- 
on  les  trouver  coupables  d'un  délit  lorsqu'ils  im- 
plorent, dans  leur  abandon,  la  charité  des  riches  ? 


CHAPITRE  V. 


DD  NOMBRE  IT  DE  LA  SITUATION  DES  MENDIANTS  IN  FRANCE. 

La  civilisation  moderne  des  capitales  s’occupe 
bien  moins  de  repousser  la  misère  elle-même  que 
d’en  éloigner  l'image  dégoûtante. 


Nous  avions  espéré  que  pour  la  France,  du 
moins,  il  nous  serait  possible  d’obtenir  des  notions 
précises  sur  le  nombre  de  mendiants  du  royaume. 
Sans  doute  le  recensement  exact  s’en  est  fait  à l'é- 
poque où  il  fut  question  de  l'établissement  des 
dépôts  de  mendicité.  Toutefois  , nos  recherches  à 
cet  égard  ont  été  vaines,  et  l'on  nous  a failcomiaîlre 
officiellement  (le  16  février  1829)  qu'il  n'existait  au 
ministère  de  l'intérieur  aucun  document  de  cette 
nature.  0 

C'est  donc  à l'aide  de  notre  correspondance  avec 
plusieurs  de  MM.  les  préfets  et  de  quelques  dénom- 
brements que  nous  avons  fait  effectuer  nous-méme 
dans  un  certain  nombre  de  départements , que  nous 
sommes  parvenu  à former , par  département , le 
tableau  de  la  population  mendiante  de  la  France  [ I ]. 
Ce  tableau  porte  à 198,153  le  nombre  des  men- 


diants présumés  exister  habituellement  en  France , 
particuliérement  dans  la  saison  rigoureuse  de  l'hi- 
ver. Voltaire  évaluait  à environ  200,000  « les  fai- 
néants qui , en  France  , gueulent  d'un  pays  à 
l'autre  , et  soutiennent  leur  détestable  vie  aux  dé- 
pens des  riches  (1).  » C'est  environ  le  î/8  41/7339 
de  la  population  indigente,  et  le  1/1 150  de  la  popu- 
lation totale  portée,  en  nombre  rond,  b32,OOÜ,OJO 
d’habitants,  c'est-à-dire  que,  si  nos  calculs  sont 
exacts , on  compterait  en  France  à peu  près  un 
mendiant  sur  166  habitants,  et  un  mendiant  sur 
huit  indigents. 

D’après  ce  tableau,  les  cinq  régions  de  la  France 
peuvent  être  ainsi  classées  quant  au  nombre  des 
mendiants.  [Voir  les  tableaux  A et  H.] 

(i)  Dictionnaire  philosophique  (Population). 
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! dépàrtemknts 

irnxitiusr 

POPULATION 

POPULATION 

POPULATION 

RAPPORT 

DIT 

SOMBRE  DES  XESDIAKTS 

A LA  | 

AUX  nÉGIOXS : 

CKRCRâLM (l). 

UfDlGCÜTB. 

MBHDIASTI. 

rorcL.Tiox  | 

indigente. 

Du  Nobd, 

G départ. 

3,288,907 

348,000 

34,731 

: : 1 Î 95 

: ; 10 

j De  ‘l’Est  , 

14  ici. 

5,333,971 

177,768 

18,373 

1 : 290 

1 : 

9 i 

Du  Midi, 

32  id. 

9,784,074 

412,575 

52,374 

1 1 186  4/5 

1 : 

7 5/15 

| De  l’Olest 

15  id. 

6,737,289 

345,035 

65,027 

1 : 103  39/65 

1 : 

5 1/3  ’ 

Du  Oestre, 

19  id. 

6,731,133 

301,631 

27,631 

1 : 212  9/10 

1 : 

14  1/3  j 

En  1829 

80  départ. 

31,880,674 

1,586,340(2) 

198,153 

: : 1 : 165 

: î 1 : 

8 

Ea  1833 

32,560,934 

1,838,702 

959,369 

1 : 142  1/2 

1 

7 1/3 

Les  198,153  mendiants  présumés  exister  eu 
France  se  divisent  comme  ii  suit: 


Vieilltrdi,  . 
InDimc*.  , , 
En  font*.  . . 
Femme,  valide. 
Homme*  valide. 


<40.000  i 
52,000 1 
70,153 
18,000  ■ 
12,000  i 


92.000 
76,153 

30.000 


Total 108. 153. 


On  remarquera,  dans  le  tableau  général  des 
mendiants  du  royaume  et  dans  ia  carte  ci~contre, 
des  différences  très-sensibles  de  département  à dé- 
partement; et,  ce  qui  confirme  les  observations 
que  nous  avons  émises  dans  le  précédent  chapitre, 
ce  ne  sont  pas  exclusivement  les  contrées  qui  présen- 
tent le  plus  grand  nombre  d'indigents  qui  donnent 
le  rapport  le  plus  élevé  en  population  mendiante. 

Ce  rapport , par  exemple , n’est  que  d’un  men- 
diant sur  quarante-six  indigents  dans  le  departe- 
ment de  la  Seine;  et  dans  ceux  qui  possèdent  des 
villes  très- populeuses . comme  la  Gironde,  la 
Seine-Inférieure  , le  Rhône  , etc. , on  trouve  pro- 
portionnellement moins  de  mendiants  que  dans  la 
plupart  de  ceux  où  l’indigence  est  cependant  moins 
étendue.  La  raison  en  est  simple.  Ce  sont  sans 
doute  les  villes  qui  produisent  le  plus  de  pauvres; 
mais  c’est  dans  les  villes,  aussi,  qu’existent  les 
établissements  do  charité  les  plus  vastes,  les  se- 
cours publics  les  plus  abondants , les  ateliers  de 
travail  les  plus  multipliés,  et  surtout  une  police 
plus  vigilante  et  plus  sévère  contre  la  mendicité. 
La  civilisaliou  moderne  des  capitales  s’occupe 
beaucoup  moins  d’éloigner  la  misère  elle-même 
que  de  repousser  son  image  dégoûtante. 


Dans  les  campagnes,  le  nombre  des  indigents 
est  moins  élevé  ; mais  c'est  là  que  les  habitants  ont 
conserve  le  plus  soigneusement  la  tradition  et  la 
pratique  de  l'aumône.  Là  aussi  les  indigents  ne 
sont  guère  que  des  malheureux  dans  l’impuissance 
de  travailler.  Iudigeuce  et  mendicité  y sont  à peu 
près  synonymes.  Le  mendiant  y est  secouru, parce 
qu’il  inspire  de  l’intérêt;  il  y est  toléré,  parce 
qu’il  n’existe  dans  les  villages  ni  asiles  charitables  , 
ni  secours  régulièrement  établis:  il  y paraît  tout 
simple  que  le  pauvre  sollicite  lui-mème  une  aumône 
qui  n’irait  pas  le  chercher. 

C’est  par  ces  motifs  que  les  communes  rurales  et 
les  campagnes  ont  plus  de  mendiants  que  les  villes, 
proportionnellement  au  nombre  total  d’iiidigents. 
Ces  circonstances  , les  mœurs  , les  habitudes  reli- 
gieuses , la  différence  des  climats,  la  nature  de 
l’industrie , la  direction  donnée  à la  charité  , l’ag- 
glomération de  la  population , expliquent  les  appa- 
rentes anomalies  que  peut  présenter  le  tableau  gé- 
néral des  mendiants  en  France. 

Pour  compléter  notre  travail,  nous  joignons 
ici  [H]  l’échelle  du  rapport  existant  entre  le  nombre 
des  mendiants  et  celui  de  la  population  totale  et  de 
la  population  indigente  dans  tous  les  départements 
de  ia  France.  Elle  se  divise , comme  le  tableau  ana- 
que  nous  avons  dressé  pour  les  indigents,  en 
trois  zones  ou  régions.  La  zone  souffrante  donne  le 
rapport  de  1 mendiant  sur  90  habitants;  la  zone 
moyenne,  1 sur  251  habitants  , et  enfin  la  zone  fa- 
vorisée, 1 sur  586  : l’échelle  est  graduée  de  1/36 
à 1/075.  Les  départements  d’Ille-et-Vilaine  et  de  la 


(i)  D’sprè*  le  recensement  de  18*7.  La  différence  s'explique  par  le*  nomhrvs  ronds  employé*  dam 

(a)  D'après  le#  chiffres  réels  , au  lieu  de  1,600,000  indigents.  les  précédents  tableaux. 
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Seine  se  trouvent  placés , le  premier  au  sommet , le 
second  à la  base  de  l'échelle. 

Nous  donnerons  de  plus  amples  détails  sur  la 
mendicité  en  France,  dans  les  chapitres  destinés 
à l'examen  de  la  législation  sur  les  indigeuts  (1). 

11  paraît  prouvé  qu'au  moment  de  la  révolution 
de  Juillet,  il  existait  dans  le  royaume  un  nombre 
de  mendiauts  moindre  qu'avant  1780;  mais  aussi , 
à celle  dernière  époque,  il  y avait  beaucoup  moins 
de  pauvres  réduils  aux  secours  de  la  charité  publi- 
que. Le  précepte  de  Paumone  étant  universelle- 
ment observé,  et  le  clergé  à peu  près  seul  chargé 
de  secourir  les  malheureux  , l'indigence,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  ne  se  manifestait  que  par  la  men- 
dicité. Les  suites  d’une  révolution  qui,  aprô»]avoir 
détruit  les  dotations  religieuses  et  charitables,  pa- 
ralysa toutes  les  branches  de  la  prospérité  publique, 
couvrirent  la  France  do  pauvres  mendiants.  En 
1801,  suivant  M.  Dieudonné,  préfet  du  Nord,  on 
en  comptait  daus  ce  département  40,180  (16,073 

(i)  Entre  antres  le  chap.  V,  livre  VI. 
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hommes  jeunes  et  vieux,  et  28,108  femmes  jeunes 
et  vieilles).  Sous  le  consulat  et  l'empire,  on  était 
parvenu , par  des  mesures  extrêmement  sévères  , 
non  à détruire  la  mendicité  , mais  à l’empêcher  de 
se  révéler  extérieurement . La  vieillesse  et  l'enfance, 
impuissantes  au  travail,  furent  emprisonnées  et  pu- 
nies comme  les  mendiants  robustes  et  paresseux  ; 
c'était  confondre  le  malheur  avec  le  vice.  Il  en  ré- 
sulta dans  les  mœurs  publiques  une  sorte  de  flétris- 
sure de  la  mendicité,  et  c'était  un  avantage,  mais, 
à notre  avis,  trop  chèrement  acheté,  puisqu'il 
était  le  prix  d’une  grande  injustice  et  d’un  mons- 
: trueux  abus  de  la  force  légale. 

Depuis  la  révolution  de  Juillet,  le  nombre  des 
j mendiants  doit  s'être  augmenté  en  France  dans  une 
j proportion  parallèle  à celui  des  indigents.  Celui-ci 
étant  présumé  s’être  accru  de  1/6  3/12  (252,362) , 
l'accroissement  des  mendiants  serait  de  1/8,  c'est- 
à-dire  de  51,5-io.  Ainsi , le  nombre  actuel  des  men- 
diants de  la  France  peut  être  évalué  à 220,693 , ou 
au  1/142  de  la  population  générale  et  au  1/7  1/3  do 
la  population  indigente. 


CHAPITRE  VI. 


parallèle  de  la  fbancl  et  de  l’angleterbe  sods 


Notre  principal  but , en  écrivant  cet  ouvrage  , 
étant  d'être  utile  à notre  patrie  en  lui  révélant  tous 
les  dangers  qui  peuvent  naître  de  l'application  des 
théories  anglaises  sur  la  civilisation  opérée  au  moyen 
de  l’extension  indéfinie  de  l'industrie  , il  nous  a 
paru  convenable  de  terminer  cette  portion  de  no- 
tre travail  par  le  rapprochement  de  la  condition 
actuelle  de  la  France  et  de  l’Angleterre  relative- 
ment à l'état  des  classes  ouvrières  et  indigentes. 
Ce  parallèle  sera  en  quelque  sorle-lc  résumé  de  nos 
observations  et  la  démonstration  dernière  de  nos 
principes  sur  les  causes  et  les  effets  de  l'indigence. 
Des  chiffres,  des  faits,  la  comparaison  des  institu- 
tions, des  doctrines  religieuses,  de  l'industrie, 
des  forces,  des  richesses,  des  intérêts;  enfin  le 
contraste  de  la  situation  respective  des  deux  pays, 
nous  semble  propre  à faire  ressortir  d'une  ma- 
nière plus  frappante  et  plus  énergique  les  consé- 


LE  RAPPORT  DE  L'INDIGENCE  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

Orgueilleuse  Albion-... 

Mets  un  frein  à ta  force  , un  terme  à la  grandeur  !... 

l.es  luttes , le»  deux  mers  , tout  a subi  ta  toi  : 

Il  ne  le  reste  plus  qu'à  triompher  de  loi. 

(Dclills-) 

quences  des  deux  systèmes  philosophiques  et  éco- 
nomiques qui  partagent  l'univers  social.  D'un 
pareil  tableau,  d'où  s'élancent  les  leçons  du  passé, 
peuvent  «ans  doute  découler  d'utiles  et  graves  le- 
çons pour  l'avenir. 

Le  parallèle  de  la  richesse  de  la  France  et  de 
celle  de  l'Angleterre  ayant  été  tracé , en  1791 , par 
l'habile  et  judicieux  traducteur  d'Adam  Smith,  il 
était  sans  doute  convenable  de  faire  précéder,  par 
un  extrait  de  cet  écrit  remarquable , les  considé- 
rations , prises  dans  un  autre  ordre  d'idées,  que 
nous  avons  à exposer  dan»  le  rapprochement  des 
causes  cl  des  effets  du  paupérisme  dans  les  deux 
royaumes. 

« La  France,  dit  M.  le  comte  Germain  Garnier, 
possède  un  territoire  quadruple  en  surface  qui,  par 
sa  situation , son  climat  et  la  nature  de  son  sol , est 
évidemment  supérieur  à celui  de  l'Angleterre.  La 
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population,  en  France  , est  triple  de  celle  de  l'An- 
gleterre, en  portant  celle-ci  à dix  millions  (l'Irlande 
qui , jusqu'à  présent , loin  d'ajouter  à la  richesse 
de  l’Angleterre , n'a  été  pour  elle  qu'une  source 
de  dépense,  n'est  pas  comprise  dans  ce  calcul  (1). 

u Ainsi  la  richesse  foncière  de  la  France  serait 
toujours  à celle  de  l'Angleterre  dans  la  proportion 
de  quatre  à un , c’est-à-dire  qu'en  supposant  l’une 
et  l'autre  de  ces  nations  dans  le  cas  de  développer 
la  totalité  d’efforts  et  de  puissance  dont  elle  est  ! 
susceptible,  la  France  atteindrait  nécessairement, 
dans  cette  hypothèse,  une  masse  de  richesses  quatre 
fois  plus  grande;  mais,  eu  égard  à la  douceur  du 
climat  et  à la  variété  des  productions,  la  France  se- 
rait appelée  à un  degré  de  puissance  et  de  richesse 
six  fois  plus  élevé  que  l'Angleterre. 

• L'opulence  de  l’Angleterre  est  néanmoins  fort 
supérieure  à celle  de  la  France.  Celte  opulence  se 
compose  de  tous  les  capitaux  fixés  dans  ses  terres, 
dans  scs  manufactures,  dans  sa  navigation  et  dans 
ses  établissements  productifs,  tant  intérieurs 
qu'extérienrs.  Cette  masse  de  richesses  produc- 
tives est  immense  ; mais  il  est  difficile  de  l'évaluer. 

• Les  capitaux  fixés  dans  l'exploitation  des  ter- 
res en  Angleterre , suivant  Arthur  Young , excèdent 
tellement  les  capitaux  fixés  dans  l'agriculture  fran- 
çaise , que  celle-ci,  pour  atteindre  au  même  niveau, 
aurait  besoin  d’un  supplément  de  capital  de  dix 
milliards  quatre  cents  millions, 

« Ceux  fixés  dans  les  manufactures  , dans  la  na- 
vigation et  dans  les  autres  établissements  produc- 
tifs, tant  au-dedans  qu'au-dchors  , doivent  former 
un  excédant  encore  plus  considérable. 

« Cet  immense  excédant  doit  donner  annuelle- 
ment un  produit  proportionné , et  peut  expliquer 
comment  l’Angleterre , avec  moins  de  territoire  et 
de  population,  supporte  une  masse  de  contribu- 
tions qui  ne  parait  pas  inférieure  à celle  de  la 
France,  et  qui  semble  même  offrir  une  somme  nu- 
mérique plus  considérable. 

« Le  revenu  net  des  terres  est  évalue  à 20  mil- 
lions de  livres  sterling  (environ  500  millions  de 
francs),  par  conséquent  le  produit  brut  à 80  mil- 
lions de  livres  sterling  ou  2 milliards  de  francs,  ci  : 

Produit  de*  lcrm 80  mil!.  •!.  ou  2,000.000.000  f. 

Produit  di*.  manufacturer  «I  du 

commerce  eilcriotir.  ...  30  730,000-000  f. 

Produit  du  commerce  eilétieor 

et  dca  capitaux  place,  au 

debor. 10  230,000,000  f. 

Total 120  mill.  *1.  ou  3,000,000,000  t.‘ 

h On  a pour  résultat  un  capital  productif  de 


2 milliards  sterling  ou  45  milliards  de  francs.  Cette 
accumulation  prodigieuse  n'est  l'onvrage  que  de 
deux  siècles.  120  millions  sterling  répartis  sur 

2 millions  de  familles  donnent,  pour  chacune  d'el- 
les, 1,500  fr.  de  revenu. 

« Ainsi , en  ayant  égard  au  nombre  effrayant  de 
pauvres  qui  existe  en  Angleterre,  et  à l'étal  d'in- 
digence de  presque  tonte  la  population  éloignée 
des  villes  commerçantes  et  des  grandes  routes,  on 
sentira  aisément  que  ce  qui  manque  à tant  de  fa- 
milles pour  avoir  leur  part  de  ces  1 ,500  fr.  de  re- 
venu , dans  cette  répartition,  est  bien  plus  que 
suffisant  pour  fournir  ces  revenus  immenses  ras- 
semblés dans  les  mains  de  quelques  familles  et  qui, 
malgré  leur  petit  nombre  , semblables  au  diamant 
qui  rehausse  une  parure,  répandent  sur  toute  la 
nation  un  éclat  qui  éblouit  le  reste  de  l'Europe. 

u Les  ouvriers  de  la  campagne  forment  un  tiers 
de  la  population  totale.  Les  artisans  ne  forment 
qu'une  très-faible  portion  du  peuple.  Smith  établit 
que  la  classe  la  plus  nombreuse  des  artisans  dans 
un  grand  pays  n'est  pas,  au  reste  de  la  population, 
comme  1 : 50  et  même  à 100.  Un  sixième  de  la  po- 
pulation totale  comprend  la  classe  des  agents  pro- 
ductifs du  commerce  eide  l'industrie  (2). 

« La  population  française  comprend  30  millions 
d'habitants  et  6 millions  de  familles.  Or,  toutes  les 
familles  subsistent,  et  ne  peuvent  pas  consommer, 
même  pour  la  plus  pauvre,  une  valeur  moindre  de 
500  fr.  par  an , pour  l'entretien  de  cinq  membres 
dont  elle  est  composée,  ce  qui  donne  lieu  à une 
consommation  totale  de  3 milliards;  à quoi  ajoutant, 
pour  la  portion  du  produit  annuel  consommée  di- 
rectement par  le  gouvernement  ou  par  les  familles 
qui  consomment  au-delà  de  500  fr.  par  an  , un  10* 
ou  10  pour  100  du  total,  le  résultat  donnera  pour 
tout  le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail , 

3 milliards  300  millions.  11  ne  peut  être  au-des- 
sous. 

• Arthur  Young  évalue  le  produit  brut  de  la 
France  à 5 milliards  165  millions  (3).  Ainsi,  le  pro- 
duit annuel  de  l’Angleterre  est  à celui  de  la  France 
comme  2 : 3.  Mais  comme  il  a une  population  trois 
fois  plus  petite  à satisfaire , il  existe  un  immense 
superflu  dont  le  gouvernement  a directement  la 
disposition  au  moyen  des  taxes  qu'il  juge  à propos 
d'imposer. 

« Quel  sera  naturellement  le  cours  de  la  richesse 
chez  les  deux  nations,  vu  la  condition  où  elles  se 
trouvent  respectivement?  C’est  la  question  par  la- 
quelle ce  parallèle  doit  se  terminer. 


(i)  Aujourd'hui  l'Angleterre  (l'Irlande  comprime)  possède 
a 3, .'j 00,000  habitants. 

(a)  Depuis  l'époque  où  Adam  Smith  écrivait , l'accroissement 
de  la  population  industrielle  en  Angleterre  a été  prodigieux. 


M.  de  Sismondi  établit  le  rapport  actuel  de  la  population  agri- 
cole, : t 3 : a;  M.  le  baron  Charles  Dupin , : : 18  : io. 

(3)  Le  revenu  actuel  «le  la  France  est  évalué  à huit  mil- 
liards. 
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« Ou  la  résoudra  on  examinant  quelle  est  la  na- 
ture des  opérations  de  l'industrie  anglaise,  quelle 
est  la  cause  des  énormes  profits  qu'elle  fait  dans  son 
commerce  avec  les  autres  peuples  et  quels  sont  les 
efTets  nécessaires  de  ces  opérations  sur  la  puis- 
sance elles  moyeus  respectifs  des  nations  commer- 
çantes. 

« L'industrie  anglaise,  forcée,  par  les  bornes 
étroites  du  territoire  national,  à économiser  les 
bras  qu’elle  salarie,  a tourné  tons  ses  efforts  vers 
les  moyens  qui  rendent  le  travail  plus  productif. 
Une  division  du  travail  très-habilement  distribuée, 
et  un  grand  nombre  de  machines  ingénieuses,  ont 
donné  au  travail  de  cette  nation  une  supériorité 
marquée  sur  celui  des  autres  peuples,  en  sorte 
que,  dans  les  échanges  qu'elle  fait  avec  l'étranger, 
il  est  ordinaire  que  le  produit  d'une  journée  de 
son  travail  se  trouve  être  l'équivalent  de  deux  ou 
trois  journées  d'un  autre.  Dans  ces  opérations,  on 
sent  combien  elle  gagne  sur  la  valeur  qu'elle  reçoit 
en  échange  , sans  que  le  peuple  avec  lequel  elle 
traite  éprouve  pour  cela  aucune  perle,  parce  que 
ce  qu’il  reçoit  de  l'Angleterre  vaut  réellement  pour 
lui  le  nombre  de  journées  de  travail  qu'il  lui  en 
aurait  coûté  pour  l'exécuter  chez  lui.  Mais  pour 
que  l'Angleterre  obtienne  ce  grand  bénéfice,  il 
faut  qu’elle  échange  du  produit  manufacturé  con- 
tre du  produit  brut.  Or,  ce  dernier  genre  de  pro- 
duit ne  peut  se  multiplier  qu'à  l'aide  d'uue  popula- 
tion nombreuse  : donc,  les  opérations  que  fait 
l’Angleterre  avec  les  autres  peuples  tendent  à en- 
courager chez  ceux-ci  la  multiplication  des  hom- 
mes et  des  subsistances  , tandis  qu'elles  produisent 
un  effet  tout  contraire  dans  son  intérieur,  et  ne 
visent  qu’à  manufacturer  le  plus  de  produits  bruts 
possible  avec  le  moins  de  bras  possible.  Celte  di- 
rection de  l’industrie  humaine  nuit  à la  population 
sous  un  double  rapport  : en  dégradant  les  facultés 
intellectuelles  de  l’ouvrier,  qui  se  trouve  réduit  au 
mouvement  uuiforme  et  continu  d'une  machine,  et 
eu  diminuant  de  plus  en  plus  le  nombre  des  ou- 
vriers entretenus  par  l’industrie  nationale.  De  ces 
deux  effets  nuisibles,  le  premier  a été  remarqué 
par  tout  le  monde. 

o Par  la  nature  même  de  l’industrie  anglaise  et 
la  marche  forcée  que  lui  imposent  d'invincibles 
circonstances,  les  capitaux  productifs  doivcul  donc 
se  porter  naturellement  au  commerce  étranger,  le 
moins  avantageux  de  tous  pour  la  nation,  et  au 
commerce  de  produits  manufacturés  contre  des 
produits  bruts , celui  de  tous  les  commerces  étran- 
gers le  plus  nuisible  à la  population  et  à la  puis- 
sance réelle  du  peuple  qui  s'y  livre,  puisqu'en  der- 
nière analyse  , ce  n'est  qu'une  lutte  dans  laquelle 
celui-ci  s'efforce  à obtenir  le  plus  grand  produit 


avec  le  moins  possible  d'hommes  et  de  terre.  Par 
l'extension  que  ce  genre  d'opérations  procure  à la 
population  et  à la  culture  des  autres  peuples  , un 
tel  commerce  doit  naturellement  aller  toujours  en 
croissant.  Aussi,  chaque  année  l'Angleterre  im- 
porte-t-elle ime  plus  grande  quantité  de  produits 
bruts  qu’elle  n’en  renvoie  manufacturés,  ce  qui 
grossit  ainsi  annuellement  la  somme  numérique  de 
ses  importations  et  de  ses  exportations,  à l'indici- 
ble satisfaction  de  ses  spéculateurs  politiques. 

u En  résultat,  l’Angleterre  travaille  donc  conti- 
nuellement à multiplier,  chez  ses  rivaux  , les  hom- 
mes et  les  produits  bruts , les  deux  principaux  élé- 
ments de  richesse  et  de  puissance  qui  out  toujours 
fini  par  assurer  le  commandement  au  peuple  qui 
les  a possédés , et  qui,  dans  tous  les  temps , ont  dé- 
cidé , en  dernier  ressort , du  destin  des  nations. 

« Il  en  est  de  la  marche  de  l'industrie  , chez  une 
nation  foncièrement  riche,  mais  épuisée  par  de 
longues  guerres  ou  des  désordres  intérieurs,  comme 
d'une  substance  chimique  privée  du  principe  avec 
lequel  elle  a le  plus  d'affinité.  Plus  elle  s'en  trouve 
dépouillée  , plus  elle  le  saisit  avec  avidité,  jusqu'à 
ce  qu’elle  s'en  soit  saturée  et  qu'elle  arrive  au  degré 
de  combinaison  déterminé  par  la  nature.  C’est  avec 
cette  avidité  dévorante  que  l'industrie  française  re- 
prendra infailliblement,  au  premier  intervalle  de 
paix  , ce  que  la  guerre  et  la  révolution  lui  onl  fait 
perdre,  tandis  que  celle  de  ses  rivaux,  surchargée 
de  capitaux  au-delà  de  ce  qu'elle  en  peut  contenir 
dans  le  cours  naturel  des  choses,  est  au  point  où 
commencent  le  ralentissement  et  le  déclin. 

« Mais  le  plus  grand  écueil  que  la  France  ait  à 
redouter,  c'est  de  prétendre  marcher  sur  la  même 
route  qu'a  suivie  l'Angleterre.  L'orgueil  national, 
la  rivalité  si  ancienne  entre  les  deux  peuples,  de 
vieux  préjugés  fortement  enracinés  , de  fausses 
idées  de  gloire  et  de  puissance , enfin  ce  désir  am- 
bitieux qui  entraîne  vers  les  entreprises  les  plus 
difficiles,  et  qui  donne  un  attrait  aux  succès  les 
moins  probables,  porteront  peut-être  le  gouverne- 
ment et  même  les  particuliers  à tourner  l'industrie 
et  les  capitaux  vers  la  marine  et  le  commerce  étran- 
ger, tandis  que  l’ordre  naturel  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu les  appellent  si  puissamment  à l'intérieur. 
C'est  à la  réparation  des  routes,  à la  restauration 
des  monnaies,  au  rétablissement  de  tous  les  moyens 
de  circulation  intérieure  que  le  gouvernement  doit 
concentrer  tous  les  instruments  qui  sont  à sa  dis- 
position. C'est  à V amélioration  des  terres , aux  ma- 
nufactures et  au  commerce  fondés  sur  la  consom- 
mation nationale  que  les  particuliers  devront,  par 
préférence,  employer  tout  le  capital  qu'ils  pourront 
épargner.  Que  le  marché  intérieur,  le  plus  avanta- 
geux de  tous , sans  comparaison , soit  ouvert  de 
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toutes  parts  et  agrandi  dans  tous  les  sens  ; que  rien 
n'entrave  ni  ne  retarde  l'activité  et  les  mouvements, 
et  qu'aucune  portion  de  travail  ou  de  capital,  qui 
pourrait  conduire  à l'étendre,  ne  soit  pas.  de  long- 
temps , détournée  à d'autres  usages.  Gardons-nous 
do  laisser  une  source  inépuisable  de  richesses  que 
la  nature  bienfaisante  a placée  dans  nos  mains  , 
pour  courir  après  une  chimère  qui,  pendant  bien 
des  années  encore  , fuira  devant  nos  poursuites. 
Laissons  cette  fausse  et  illusoire  prospérité  au 
peuple  auquel  elle  est  inévitablement  nécessaire, 
et  n'éludons  pas  le  voeu  de  la  nature  qui  s'est  mon- 
trée bien  autrement  libérale  envers  nous.  Il  est  pour 
les  peuples,  comme  pour  les  individus,  une  division 
de  travail  et  d'industrie  déterminée  par  les  circon- 
stances particulières  de  chacun  d'eux,  et  qui  tourne 
à l'avantage  universel  des  sociétés.  Suivant  le  prin- 
cipe salutaire  de  Smith  , ne  faisons  pas  comme  ce 
laboureur  qui  quitterait  scs  travaux  pour  faire  lui- 
méme  ses  habits  et  pour  transporter  lui-même  ses 
denrées,  dans  la  vue  de  profiler  de  ce  gain  sur  le 
voiturier  et  sur  le  tailleur.  Les  marchandises,  pro- 
duits de  l'Inde  et  de  l'Amérique  ont  encore  plus 
besoin  du  consommateur  que  celui-ci  n’a  besoin 
d'elles  (1).  • 

L’expérience , acquise  par  quarante  années  d’é- 
preuves et  d'observations,  donne  à ces  conseils  un 
caractère  en  quelque  sorte  prophétique.  C'était  eu 
1794,  et  dans  l’exil , que  M.  le  comte  Garnier  les 
adressait  à sa  patrie,  et  l'ou  ne  peut  qu'admirer 
encore  leur  profoude  et  étonnante  sagacité.  Le  seul 
point  sur  lequel  leur  judicieux  auteur  ail  peut-être 
erré,  c'est  la  supposition  que  les  produits  de  l'iu- 
dustrie  anglaise  devaient  nécessairement  s'accroître 
d'une  manière  indéfinie,  et  qu’ils  tendaient  égale- 
ment à développer,  chez  tous  les  peuples  . la  popu- 
lation et  les  subsistances.  Il  était  peut-être  facile  de 
prévoir  que  tôt  ou  tard  la  production  industrielle 
excéderait  les  besoins  de  la  consommation,  et  que 
d'ailleurs  les  procédés  de  cette  industrie  devant  se 
révéler  à Lotîtes  les  nations,  il  en  résulterait  une 
concurrence  universelle  de  produits  manufacturés; 
que,  dès  lors,  l’industrie  de  chaque  étal  de  l’Europe 
finirait  par  réagir  sur  l'industrie  de  l’Angleterre,  et 
par  subir  elle-même,  à son  tour,  les  conséquences  j 
de  celle  lutte  nouvelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  en  rendant  un  juste  hom-  , 
mage  à l’habileté  incontestable  avec  laquelle  M.  le  « 
comte  Garnier  a montré  à la  France  les  voies  les 
plus  sûres  de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance,  et 
Jévoilé  les  vices  de  la  richesse  factice  de  l’Angle- 


terre, nous  croyons  qu’il  est  des  causes  morales 
que  l'on  ne  doit  pas  négliger  dans  cette  double  ap- 
préciation. Four  découvrir  plus  complètement  l’o- 
rigine du  paupérisme  qui  ravage  la  Grande-Breta- 
gne, nous  devons  donc  remonter  plus  loin  et  plus 
1 haut. 

Nous  avons  rappelé  plusieurs  fois  que  la  théorie 
du  sensualisme  appliquée  à la  civilisation  avait  pris 
naissance  en  Angleterre,  cl  l’on  ne  peu l mécon- 
naître son  influence  sur  les  doctrines  économiques 
cl  politiques  de  ce  pays.  Or,  il  peut  être  permis , 
sans  encourir  le  reproche  d’intolérance, d’attribuer 
celte  innovation  dans  les  principes  qui,  jusqu'alors, 
avaient  régi  les  sociétés  chrétiennes,  à l’effet  de  la 
réforme  embrassée  par  Henri  VIII.  « Sous  le  rap- 
port religieux  , dit  AI.  de  Lhàteaubriand , la  réfor- 
malion  devait  conduire  insensiblement  à l'absence 
complète  de  la  foi.  La  raison  en  est  que  l'indépen- 
dance de  l’esprit  aboutit  à deux  abîmes,  le  doute  et 
l'incrédulité.  » 

Nous  allons  continuer  de  citer  l’illustre  écrivain 
sur  un  sujet  qu’il  a traité  avec  une  admirable  pro- 
fondeur dans  ses  études  historiques.  Les  hautes 
considérations  qu'il  embrasse  se  lient  plus  ou  moins 
directement  à notre  système,  que  nous  ne  saurions 
priver  d’un  si  noble  appui , et  dont  nous  ne  tarde- 
rons pas  à poursuivre  le  développement. 

u Far  une  réaction  naturelle,  la  réformalion  , en 
se  montrant  au  monde,  ressuscita  le  fanatisme  ca- 
tholique qui  s'éteignait.  Elle  pourrait  donc  être  ac- 
cusée d’avoir  été  la  cause  indirecte  des  horreurs  de 
de  la  Saint-Barlliélemy,  des  fureurs  de  la  Ligue,  de 
Fassassiual  de  Henri  IV,  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  des  dragonnades. 

« Le  protestantisme  criait  à l'intolérance  , tout 
en  égorgeant  les  catholiques  en  France,  en  jetant 
aux  vents  les  cendres  des  morts , en  allumant  les 
bûchers  de  Sirven  à Genève,  en  se  souillant  des 
violences  de  Munster,  en  dictant  les  lois  atroces 
qui  ont  accablé  les  Irlandais,  à peine  aujourd’hui 
délivrés  après  deux  siècles  d'oppression.  Que  pré- 
tendait la  réformation  relativement  au  dogme  et  à 
la  discipline  ? Elle  prétcudail  bien  raisonner  en 
niant  quelques  mystères  de  la  foi  catholique  , en 
i même  temps  qu'elle  en  retenait  d'autres  tout  aussi 
1 difficiles  à comprendre  (3).  Elle  attaquait  les  abus 
j de  la  cour  de  Rome  ; mais  ces  abus  ne  se  seraienl- 
, ils  pas  détruits  par  les  progrès  de  la  civilisation  ? 
ne  s'élevait-on  pas  de  toutes  parts  et  depuis  long- 
temps contre  ces  abus?  Erasme,  Rabelais  et  laut 
d’autres  ne  commençaient-ils  pas  à faire  sentir,  sans 


(t)  Préface  de  U traduction  des  Recherches  sur  la  nature 
et  les  cause»  de  la  richesse  des  nation»  d’AjIim  Smith , par  Ger- 
main Garnier. 

(a)  On  peut  juger  de  l'incohérence  et  'de  la  confusion  des 


niées  qui  ont  présidé  i l'établissement  du  protestantisme  , p*r 
l'extrait  suivant , tiré  du  Dictionnaire  théologique  de  fahhc 
Bcrgier. 

« On  appelle  religion  anglicane  celle  qui  c*l  autorisée  en 
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le  secours  de  Lnlher,  les  vices  que  le  pouvoir  non 
contesté  et  la  grossièreté  du  moyeu  âge  avaient  in- 
troduits dans  l'Église?  Les  rois  n’avaienl-ila  pas 
secoué  le  joug  des  papes?  les  magistrats  ne  fai- 
saient-ils pas  lacérer  et  brûler  leurs  bulles? 

« Rebelle  à Pautorité  des  traditious,  à l'expé- 
rience des  âges  , à l'antique  sagesse  des  vieillards  , 
le  protestantisme  se  détacha  du  passé  pour  planter 
une  société  saus  racines.  Avouant  pour  père  un 
moine  allemand  du  seizième  siècle,  la  réforme  re- 
nonça à la  magnifique  généalogie  qui  fait  remonter 
le  catholique , par  une  suite  de  saints  et  de  grands 
hommes  jusqu'à  Jésus-Christ  ; de  là  , jusqu'aux  pa- 
triarches et  au  berceau  de  l'univers.  Le  siècle  pro- 
testant dénia  , à sa  première  heure,  toute  parenté 
avec  le  siècle  de  ce  Léon , protecteur  du  monde 
civilisé  contre  Attila,  et  avec  le  siècle  de  cet  autre 
Léon  qui , mettant  fin  au  monde  barbare  , embellit 
la  société  lorsqu'il  n'était  plus  nécessaire  de  la  dé- 
fendre. 

• On  a dit  que  le  protestantisme  avait  été  favora- 
ble à la  liberté  politique  , et  avait  émancipé  les  na- 
tions. Les  faits  parlent-ils  comme  les  personnes? 


Il  est  certain  qu'à  sa  naissance,  la  réformation  fut 
républicaine,  mais  dans  un  sens  aristocratique, 
parce  que  ses  premiers  disciples  furent  des  gentils- 
hommes. Les  calvinistes  révèrent  pour  la  France 
une  espèce  de  gouvernement  à principautés  fédé- 
rales qui  l'aurait  fait  ressembler  à l'empire  germa- 
nique. Chose  étrange  ! on  aurait  vu  renaître  la 
féodalité  par  le  protestantisme.  Les  nobles  se  pré- 
cipitèrent par  instinct  dans  ce  culte  nouveau,  et  à 
travers  lequel  s'exhalait  jusqu'à  une  sorte  de  rémi- 
niscence de  leur  pouvoir  évanoui;  mais , celle  pre- 
mière ferveur  passée,  les  peuples  ne  recueillirent 
du  protestantisme  aucune  liberté  politique. 

« Jetez  les  yeux  sur  le  nord  de  l'Europe,  dans 
les  pays  où  la  réformation  est  née , où  elle  s'est 
maintenue , vous  verrez  partout  l'unique  volonté 
d'un  maître.  La  Suède,  la  Prusse,  la  Saxe  sont 
restées  sous  la  monarchie  absolue  ; le  Danemarck 
est  devenu  un  despotisme  légal.  Le  protestantisme 
échoua  dans  les  états  républicains;  il  ne  put  envahir 
Gènes,  et  à peine  oblinl-il , à Venise  et  à Ferrare , 
une  petite  église  secrète  qui  mourut  : les  arts  et  le 
beau  soleil  du  midi  lui  étaient  mortels.  En  Suisse , 


Angleterre  par  le»  loi» , pour  la  distinguer  de  celle»  qui  ne  sont 
que  tolérée». 

■ De  toute»  le»  communion»  chrétienne»  non  catholique»,  le» 
anglican»  «ont  ceux  qui  s'écartent  la  moiai  de  la  croyance  de 
l'cglhe  romaine  ; il»  en  rejettent  cependant  un  grand  nombre 
d'article»  c»«cntieU. 

• lit  font  profession  de  croire  la  trinité,  l'incarnation  , la  des- 
cente de  J.-C.  aux  enfer»,  la  divinité  du  Saint-Esprit.  Il»  re- 
çoivent le  symbole  de»  apôtre»,  celui  du  concilu  de  .Nicéc  et  celui 
do  saint  Atlmumc. 

« II»  ont  décidé  que  tou»  le»  hommes  naUtent  souillé»  du 
péché  originel  ; qu'ils  ont  cependant  un  libre  arbitre  , mai» 
qu'il»  ne  peuvent  faire  aucune  bonne  «uvre , uni  le  secours 
provenant  do  la  grâce;  que  l'homme  e»t  justifié  par  la  foi 
seule. 

« II»  rejettent  ta  doctrine  de  fé’lise  touchant  le  purgatoire , 
le»  indulgence» , la  vénération  de»  images  et  relique» , l'adora- 
tion de»  saint».  • 

• La  mission  est  nécessaire  pour  prêcher  et  pour  administrer 
le»  sacrement*.  La  mission  est  nécessaire  , légitime , quand  elle 
est  donnée  par  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  : niai»  on  ne  dit  poiu 
à qui  ce  pouvoir  appartient  ; si  c'est  au  roi , comme  chef  de  l'é- 
glise anglicane,  ou  si  c'est  au  clergé,  l’article  cti  demeuré  in- 
décis- 

■ Il  n'y  a que  deux  sacrements  : le  baptême  et  la  cène. 

• II»  rejettent  le  sacrifice  de  la  messe  comme  un  blasphème. 
Il»  permettent  le  mariage  de»  prêtre».  L'autorité  suprême  est 
attribuée  au  roi,  dans  le»  matière»  ecclésiastique»,  avec  beau- 
coup plu»  de  pouvoir  qu'au  pape. 

« Lit  fête*  , le»  jeûne»,  l'abstinence  sont  conservé»  en  partie,  i 

• Uan»  te»  cathédrales,  il  y a des  lecteur»,  de»  chantre»,  des 
vicaire»,  de»  chanoiue» , un  »ou»*doyen , etc.  ; mai*  le»  synode» 
provinciaux  ne  peuvent  rien  statuer  que  sous  l'autorité  du  roi. 

« Ainsi , en  conservant  un  certain  extérieur  de  religion  et  en 
défigurant  la  doctrine  catholique , le»  réformateurs  anglican» 
ont  fasciné  le»  yeux  du  peuple  et  l'ont  entraîné  dans  le  schisme. 

« Le»  fonction»  de»  évêque»  «ont  de  prêcher , de  donner  la 
confirmation  et  le»  ordre»  sacré*  ; celle»  de*  recteur»  do  pa- 


roisse ou  de*  curé»,  de  prêcher , de  baptiser , de  marier,  cl 
d'enterrer  les  mort».  Le»  trois  dernière»  fonctions  se  payent 
très-chèrement,  et  tou»  le»  Anglais,  sans  distinction  de  reli- 
gion, y sont  assujetti»  : aussi,  en  général,  le  clergé  csl-il  peu  res- 
pecté eu  Angleterre. 

m L'on  peut  réduire  à six  chefs  principaux  le»  dogme»  essen- 
tiel» dtl  calvinisme  : 

■ i°  Que  J.-C.  n’c»l  pas  réellement  présent  dans  le  sacrement 
de  l'eucharûlic,  cl  que  nous  ne  le  recevons  que  par  la  foi; 
a0  que  la  prédestination  et  la  réprobation  sont  absolue»,  indé- 
pendante» de  la  prescience  «pie  Dieu  a de*  œuvre»  bonne»  et 
mauvaises  de  chaque  individu;  que  l’un  et  l'autre  de  cc«  dé- 
crets dépend  de  la  pure  volonté  de  (lieu  , lansëgant  nu  mérite 
ou  au  démérite  de*  homme»  ; que  Dieu  donne  aux  prédestiné» 

une  foi  et  une  ju&^cu  inaltérable» , et  ne  leur  impute  point 
leur»  péchés  ; 4°  qu'en  conséquence  du  péché  originel , la  vo- 
lonté de  l'homme  est  tellement  affaiblie  , quelle  e»l  incapable 
de  faire  aucune  bonne  œuvre  méritoire  de  salut , même  aucune 
action  qui  ne  soit  vicieuse  et  imputable  à péché  ; i-  qu'il  lui 
est  impossible  de  résister  à la  concupiscence  vicieuse;  que  tout 
le  libre  arbitre  consiste  à être  exempt  de  coaclion  et  non  de 
nécessité  ; 6 * que  les  hommes  sont  justifié»  par  la  foi  seule , con- 
séquemment , que  le*  Itonne»  œuvre»  ne  contribuent  en  rien  au 
salut  ; que  le»  sacrements  n'ont  d'autre  vertu  que  d'exciter  la 
foi.  Calvin  n'admet  que  deux  sacrement»  : le  baptême  et  la 
cène  ; il  rejette  absolument  le  culte  extérieur  et  la  diseipliuc 
ecclesiastique. 

« On  »e  demande  comment  un  système  ti  mal  conçu  et  si  mal 
raisonné , capable  de  désespérer  le»  âmes  vertueuse»  et  d'affer- 
mir le»  coupable»  dan»  le  crime , de  faire  envisager  Dieu  comme 
un  tyran,  plutôt  que  comme  un  maître  digne  d'amour,  a pu 
trouver  de»  sectateur»  dans  presque  toutes  le»  partie»  de  l'Eu- 
rope. 

« Les  calviniste»  ont  été  le»  maître»  , en  Suisse,  en  Hollande, 
en  Suède  , en  Angleterre  ; là  il» n’ont  pas  souffert  l'existence  de 
la  religion  catholique. 

« Le»  loi»  de»  état»  protestant*  contre  le  catholicisme  ont  été 
plu»  sévère»  que  celle»  de  France  contre  le  calvinisme. 
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il  ne  réussit  que  dans  les  cantons  aristocratiques, 
analogues  à sa  nature,  et  encore  avec  une  grande 
effusion  de  sang.  Schwilz,  Uri  et  Underwald,  ber- 
ceau de  la  diète  helvétique,  le  repoussèrent.  En 
Angleterre  , il  n’a  point  été  le  véhicule  de  la  consti- 
tution formée  bien  avant  le  seizième  siècle,  dans 
le  giron  de  l’église  catholique.  Quand  la  Grande- 
Bretagne  sc  sépara  de  la  cour  de  Rome,  le  parlement 
avait  déjà  jugé  et  déposé  des  rois  : les  trois  pou- 
voirs étaient  distincts  ; l'impôt  et  l’armée  ne  se 
levaient  que  du  consentement  des  lords  et  des  com- 
munes ; la  monarchie  représentative  était  trouvée  , 
et  marchait.  Le  temps  , la  civilisation,  les  lumières 
naissantes  y auraient  ajouté  les  ressorts  qui  lui 
manquaient  encore  , tout  aussi  bien  sous  l’influence 
du  culte  catholique  que  sous  l’empire  du  culte  pro- 
testant. Le  peuple  anglais  fut  si  loin  d’obtenir  une 
extension  dans  l’exercice  de  ses  libertés  par  le 
renversement  de  la  religion  de  ses  pères,  que 
jamais  le  sénat  de  Tibère  ne  fut  plus  vil  que  le  par- 
lement de  Henri  VIII.  Ce  parlement  alla  jusqu’à 
décréter  que  la  seule  volonté  du  fondateur  de  l'é- 
glise gallicane  avait  force  de  loi.  L’Angleterre  fut- 
elle  plus  libre  sous  le  sceptre  d’Élisabeth  que  sous 
celui  de  Marie?  La  vérité  est  que  le  protestantisme 
n’a  rien  changé  aux  institutions.  Là  où  il  a trouvé 
une  monarchie  représentative  ou  des  républiques 
aristocratiques  , comme  en  Angleterre  et  en  Suisse, 
il  les  a adoptées  : là  où  il  a rencontré  des  gouver- 
nements militaires  , comme  dans  le  nord  de  l’Eu- 
rope, il  s'en  est  accommodé  , et  les  a rendus  même 
plus  absolus  (1). 

• Si  les  colonies  anglaises  ont  formé  la  républi- 
que plébéienne  des  États-Unis,  elles  n’ont  point  dù 
leur  émancipation  au  protestantisme.  Ce  ne  sont 
point  des  guerres  religieuses  qui  les  ont  délivrées  î 
elles  se  sont  révoltées  contre  l’oppression  de  la 
mère-patrie,  protestante  comme  elles.  Le  Maryland, 
état  catholique  et  très-peuplé,  fit  cause  commune 
avec  les  autres  états  , et  aujourd’hui  la  plupart  des 
états  de  l’ouest  sont  catholiques.  Les  progrès  de 
cette  communion  , dans  ce  pays  de  liberté,  passent 
toute  croyance,  parce  qu’elle  s’est  rajeunie  dans 

(i)  Pourquoi,  depuis  rétablisM'ment  du  christianisme , tous 
les  peuples  qui  oui  repoussé  la  direction  tendre , sage  et  éclairée 
du  catholicisme , sont-ils  tombés  sous  le  joug  d une  tyrannie 
théocratique , doutant  plus  brute  qu’elle  est  toujours  dans  la 
main  du  pouvoir  politique? 

• Ouan.l  l'église  grecque  repousse  l'église  romaine  : les  em- 
pereurs d'Oricnt  deviennent  desdespotes  théocralcs  ombrageux. 
L'islamisme  sc  forma.  La  théocratie  moscovite  étendit  so:i  liras 
d'airain  sur  ceux  de  ses  enfants  qui  avaient  échappé  à la  domi- 
nation des  kalifes,  de*  tophia  et  des  sultans. 

■ Le  protestantisme  sépara  de  l'église  catholique  les  peuples 
du  nord  de  l'Europe;  leurs  souverains,  ceux  de  Prusse,  de  Suède, 
d'Angleterre  sont  devenu*  rois  pontifes. 

■ Excepté  f Amérique,  qui  sc  catholisc  avec  rapidité,  les  pays 


son  élément  naturel  populaire,  tandis  que  les  autres 
communions  y meurent  dans  une  indifférence  pro- 
fonde. 

• Enfin , auprès  de  celte  grande  république  des 
colonies  anglaises  protestantes , viennent  s’élever 
les  grandes  colonies  espagnoles  catholiques.  Certes, 
celles-ci,  pour  arriver  à l’indépendance,  ont  eu 
bien  d’autres  obstacles  à surmonter  que  les  colo- 
nies anglaises  américaines,  avant  d'avoir  rompu  le 
faible  lien  qui  les  attachait  au  sein  maternel. 

« Une  seule  république  s’est  formée  en  Europe  à 
l'aide  dit  protestantisme,  la  république  de  Hollande. 
Blais  il  faut  remarquer  que  la  Hollande  appartenait 
à une  de  ces  communes  industrielles  des  Pays-Bas, 
qui , pendant  plus  de  quatre  siècles  , luttèrent  pour 
secouer  le  joug  de  leurs  princes,  et  s’administrè- 
rent en  forme  de  républiques  municipales,  toutes 
zélées  catholiques  qu’elles  étaient.  Philippe  II  et 
les  prince»  de  la  maison  d’4ulrichc  ne  purent  étouf- 
fer dans  la  Belgique  cet  esprit  d’indépendance,  et 
ce  sont  les  prêtres  catholiques  qui  viennent  aujour- 
d'hui même  de  le  rendre  à l'état  républicain. 

• Il  faut  conclure,  de  l’étroite  investigation  des 

faits,  que  le  protestantisme  n'a  point  affranchi  les 
peuples.  Il  a apporté  aux  hommes  la  liberté  philo- 
sophique , non  la  liberté  politique.  Or  la  première 
liberté  n’a  conquis  nulle  part  la  seconde,  si  ce  n’est 
en  France,  vraie  patrie  de  la  catholicité.  Comment 
arrive-t-il  que  l’Allemagne , très-philosophique  de 
sa  nature  , et  déjà  armée  du  protestantisme , n'ait 
pas  fait  un  pas  vers  la  liberté  politique  dans  le 
dix-huitième  siècle , tandis  que  la  France , très-peu 
philosophique  par  tempérament  et  sous  le  joug  du 
catholicisme , a gagné  , dans  le  même  siècle , toutes 
ses  libertés? 

» L’homme  de  théorie  méprise  souverainement 
la  pratique.  De  la  hauteur  de  la  doctrine  , jugeant 
les  hommes  et  les  peuples,  méditant  sur  les  lois 
générées  de  la  société,  portant  la  hardiesse  de  ses 
recherches  jusque  dans  les  mystères  de  la  nature 
divine,  il  se  sent  et  se  croit  indépendant,  parce 
qu'il  n’a  que  le  corps  d’enchaîné.  Penser  tout  et  ne 
faire  rien  , c’est  à la  fois  le  caractère  et  la  vertu  du 

catholique*  sont  les  seul*  pays  du  monde  où  ne  pèse  pas  le  des- 
potisme théocratîquc , despotique,  avilissant,  aveugle  , parce 
qu'il  est  dans  la  main  de  la  force  brute  et  administré  avec  le 
sabre. 

a A mesure  que  l’on  repousse  l'église  catholique,  il  est 
question  de  former  une  église  nationale,  légale,  c’est-à-dire 
une  théocratie.  Pourquoi  le*  peuple*  qui  repoussent  la  morale 
de  l'église  catholique  tombent-ils  sous  la  tyrannie  théocra tique  ? 
Me  serait-ce  pas  qu'une  règle  morale  e*t  tellement  dans  l’es- 
sence de  la  société , que  l'église  en  est  tellement  l'organe , que 
sitôt  que  vous  l'en  privez,  la  société  tombe  nécessairement  dans 
une  sorte  de  coagulation  fermentante  ? Il  vaut  la  peine  d'y  pen- 
ser. > (L'Union  ecclésiastique.) 
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génie  philosophique.  Ce  génie  désire  le  bonheur  du 
genre  humain  ; le  spectacle  de  1a  liberté  le  charme, 
mais  peu  lui  importe  de  le  voir  des  fenêtres  d'une 
prison.  Comme  Socrate,  le  protestantisme  a été  un 
accoucheur  d'esprit;  malheureusement  les  intelli- 
gences qu'il  a mises  au  jour  n'ont  été  jusqu'ici  que 
de  belles  statues  (1).  » 

Ce  faisceau  de  faits  , réunis  avec  tant  d'éloquence 
et  de  bonheur  par  notre  grand  écrivain,  prouve 
surabondamment  que  la  réformation  , sous  le  rap- 
port de  l'émancipaliou  des  peuples  , n'a  rien  pro- 
duit que  puisse  revendiquer  l'humanité.  Si  elle  a 
hâté  l'essor  de  la  pensée,  ce  n'a  été  qu'en  la  lançant 
dans  les  régions  si  périlleuses  du  doute,  de  la  li- 
cence, de  l'incrédulité  et  du  sensualisme.  Il  est 
probable,  suivant  la  remarque  de  AI.  de  Chateau- 
briand, que  les  progrès  naturels  des  lumières  et 
de  la  civilisation  auraient , à un  égal  degré  , déve- 
loppé la  raison  humaine.  Ces  progrès  eussent  été 
plus  lents,  mais  aussi  ils  eussent  été  plus  assurés 
et  plus  féconds  en  bonheur  et  eu  vertus.  L’esprit 
philosophique  n'eût  point  été  séparé  des  principes 
religieux.  Les  troubles  qui  ont  ensanglanté  l'Europe 
et  retardé  la  marche  de  la  civilisation  chrétienne 
eussent  été  évités,  et  la  société  humaine  n'eu  serait 
pas  à rechercher  aujourd'hui  les  moyens  de  s’asseoir 
sur  de  nouvelles  bases. 

Pour  juger  les  conséquences  que  la  réforme  re- 
ligieuse devait  produire  sur  l'état  moral  de  l'Au- 
glclerre,  il  suffit  de  se  reporter  aux  circonstances 
où  elle  fut  introduite  dans  ce  royaume.  Henri  VIII, 

(i)  M.  de  Chàteaubriand  fait  remarquer  que  la  plupart  de  ce* 
réflexion*  ne  t'appliquent  qu'au  passé.  * Aujourd'hui,  dit-il,  le* 
protestant*  ont  gagné  en  imagination,  en  poésie,  en  éloquence, 
en  raison  , en  liberté,  en  vraie  piété.  Le*  antipathie*  entre  le* 
diverse*  communion*  n'existent  plu».  Le*  enfants  du  Christ,  do 
quelque  lignée  qu'il*  proviennent,  *c  *ont  resserré*  au  pied  du 
calvaire , souche  commune  do  la  famille.  Les  désordre*  et  l’am- 
bition de  la  cour  romaine  ont  cessé.  Il  n'eut  plus  resté  au  Va- 
tican que  la  vertu  de*  premier»  évêque*  , la  protection  des  arts 
et  la  majesté  de*  souvenirs.  Tout  tend  à recomposer  l'unité  ca- 
tholique. Avec  quelque*  concessions  de  part  et  d'autre,  l'ac- 
cord sera  bientôt  fait.  Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  dan*  cet 
ouvrage  : pour  jeter  un  nouvel  éclat , le  christianisme  n'attend 
qti'un  génie  supérieur , venu  à son  heure  et  à sa  place.  La  re- 
ligion chrétienne  entre  dan*  une  ère  nouvelle  ; comme  le* 
institution*  et  le*  mœurs,  elle  subit  la  troisième  transforma- 
tion ; elle  cesse  d’étre  politique  ; elle  devient  philosophique  , 
mo»  cesser  d'étre  divine.  Son  cercle  flexible  s'étend  avec  les 
lumières  cl  la  liberté  , tandis  que  la  croix  marque  à jamais  son 
centre  immobile.  ■ (Eludes  historiques.) 

(*)  Si.  de  Chàteaubriand  (Études  historique*). 

(3)  Henri  VIII  détruisit , en  Angleterre , 6o5  abbayes , 90  col- 
lège* cl  100  hôpitaux,  ainsi  que  tous  le*  couvent*  cl  monas- 
tère* d'Irlande.  (Hahlo  Preber). 

(4)  «La  communion  réformée  n'ajamai*  été  aussi  populaire  que 
le  culte  catholique.  De  race  princicrc  et  patricienne,  clic  oc  sym- 
pathise pas  avec  la  foule.  Equitable  et  moral,  le  protestantisme 
est  exact  dan*  te*  devoir*  ; mai*  sa  honte  lient  plu»  de  la  raison 


despote  sanguinaire  et  voluptueux  , embrassa  la 
religion  nouvelle  pour  satisfaire  impunément  ses 
passions  honteuses , comme  Luther,  moine  barbare, 
ambitieux  et  libertin  avait  iui-oièmc  secoué  le  joug 
du  catholicisme  pour  se  livrer  à de  scandaleux 
désordres.  Ce  furent  leurs  véritables  mobiles;  les 
abus  de  la  cour  de  Rome  n'élaient  que  le  prétexte 
dont  il  fallait  bien  les  couvrir.  A cette  époque  , les 
mœurs  publiques  étaient  extrêmement  corrompues. 
La  soif  des  richesses , le  besoin  de  jouissances  sen- 
suelles étaient  répandus  dans  les  hautes  classes 
de  la  société,  u Le  protestantisme  s'introduisit  en 
Angleterre  par  les  nobles , les  prêtres  et  les  ma- 
gistrats , par  les  savants  cl  les  gens  de  lettres , et 
il  descendit  lentement  dans  les  classes  inférieu- 
res (2).  • 

L'adoption  de  la  réforme  favorisait  au  plus  haut 
degré  la  cupidité  et  les  mœurs  dissolues  qui  ré- 
gnaient exclusivement  dans  tous  les  rangs  de  la 
cour  de  Henri  VIII.  Si  elle  n'ajoutait  rien  aux  ri- 
chesses et  aux  prérogatives  de  l’aristocratie  anglaise, 
elle  lui  donnait  du  moins  une  entière  liberté  de 
conduite  et  de  pensée.  D'un  autre  côté,  les  grands 
biens  du  clergé  catholique  (3)  étaient  pour  les  ec- 
clésiastiques corrompus  un  appui  non  moins  puis- 
sant que  l'affranchissement  de  l'antique  discipline. 
On  comprend  donc  facilemeut  que  la  réformation 
fut  avidement  embrassée  par  la  noblesse  et  par  les 
membres  d'un  clergé  si  éloigné  alors  des  principes 
du  christianisme  primitif.  Dans  celte  révolution  so- 
ciale rien  ne  se  fit  pour  le  peuple  ni  par  le  peuple  (4). 

que  de  la  tendrc»*e.ll  vêtit  celui  qui  est  nu,  mai»  il  ne  le  réchauffe 
pas  dan*  son  sein  ; il  ouvre  de*  asile*  à la  misère,  mais  il  ne  vit 
pas  et  ue  pleure  pas  avec  elle  dans  les  réduit*  le*  plus  abject*  ; 
il  soulage  l'infortune,  mais  il  n'y  compâlil  pas.  Le  moine  et  le 
curé  »onl  le»  compagnon*  du  pauvre.  Comme  lui,  il»  ont  pour 
leur  compagnon  le*  entrailles  de  Jésus-Christ  ; le»  haillons , la 
paille,  les  plaies,  le*  cachots,  ne  leur  in»pirent  ni  dégoût*  ni 
répugnance  : la  charité  eu  a parfumé  l'indigence  cl  le  mal- 
heur. Le  prêtre  catholique  est  le  successeur  de*  douze  apôtre* 
qui  prêchèrent  Jésus-ChrUt  ressuscité.  Il  bénit  le  corp*  du  men- 
diant expire, comme  la  dépouille  sacrée  d'un  étreaimé  de  Dieu 
et  ressuscité  à l'éternelle  vie.  Le  pasteur  protestant  abandonne 
le  nécessiteux  sur  tou  lit  de  mort  : pour  lui,  le»  tombeaux  ne 
sont  point  une  religion , car  il  ne  croit  pat  à ce»  lieux  expiatoi- 
re» où  le*  prière*  d'un  ami  vont  délivrer  une  âme  souffrante. 
Dans  ce  monde , il  ne  se  précipite  point  au  milieu  du  feu  , de  la 
peste.  Il  garde  pour  «a  famille  ces  soin*  affectueux  que  le  prêtre 
de  Home  prodigue  à la  grande  famille  humaine. 

« Si  la  réformation  , à sou  origine  , eût  obtenu  un  plein  suc- 
cès , elle  aurait  établi , du  moins  pendant  quelque  temps,  une 
espèce  de  barbarie.  Traitant  de  superstition  la  pompe  de»  au- 
tel», d'idolâtrie  les  chefs-d’œuvre  de  l'architecture  et  de  la 
peinture  clic  tendait  à faire  disparatire  la  haute  éloquence  et 
la  grande  pensée , à détériorer  le  goût  par  la  répudiation  de* 
modèles  , à introduire  quelque  chose  de  sec , de  froid,  de  poin- 
tilleux dans  l’esprit , à substituer  une  société  guindée  et  touto 
matérielle  à uuc  société  aisée  et  tout  intellectuelle , à mettre 
le*  machine»  cl  le  mouvement  d'uuc  roue  en  place  de*  main» 
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La  religion  «e  transforma  en  théocratie  politique; 
la  même  main  tint  le  sceptre  monarchique  et  ta 
crosse  pastorale;  le  clergé  perdit  toute  son  influence 
morale;  l'Irlande,  demeurée  catholique,  fut  traitée 
en  esclaTe.  Le  doute  cl  l'incrédulité  se  manifesté- 
renl  hautement  : l'égoïsme,  le  calcul  des  intérêts 
terrestres  remplacèrent  la  charité  daus  les  cœurs, 
et,  par  un  enchaînement  nécessaire,  une  philoso- 
phie toute  matérielle  vint  sc  placer  à côté  de  la 
philosophie  religieuse  qui,  depuis  Tavéïipnient  du 
christianisme  avait  dominé  le  monde  moral. 

L'avéncment  au  trône  d'Angleterre  de  Guil- 
laume III,  élevé  à l'école  commerciale  et  industrielle 
de  la  Hollande  , imprima  à la  nation  anglaise  une 
direction  marquée  vers  le  commerce  et  l'industrie. 
Ce  prince  avait  érigé  la  banque  nationale  et  fondé 
la  compagnie  des  Indes , et  par-là  il  avait  donné  des 
ailes  au  crédit  public;  mais  en  même  temps  il  ouvrit 
dans  le  parlement  la  carrière  de  la  corruption  en 
achetant  ouvertement  les  voit,  et  il  créa  cette  dette 
nationale  qui  pèse  si  énormément  aujourd'hui  sur 
la  nation.  Kn  montant  sur  le  trône,  il  introduisit 
dans  In  religion  l'esprit  de  liberté  qui  régnait  dans 
la  politique,  et  cet  esprit,  poussé  à l’excès,  fit  faire 
de  grands  progrès  au  socinianisme  (I)  dans  la 
Grande-Bretagne  ; enfin  , la  haine  contre  la  France 
fortifia  l'ancienne  rivalité  des  deux  peuples  : la  po- 
litique, la  législation  et  l'opinion  populaire  de  ce 
pays  reçurent  dès-lors  cette  tendance  à une  nou- 
velle carrière  de  civilisation  qui , plus  tard  , devait 
être  formulée  en  théorie  et  en  science  par  l'accord 
de  la  philosophie  sensualiste  et  de  l'économie  poli- 
tique anglaise. 

Le  célèbre  Bayle,  contemporain  de  la  révolution 
de  1688,  et  digne  d'apprécier  le  système  de  Guil- 
laume III , disait  qu’il  était  bon  de  prêcher  l’Évan- 
gile aux  sauvages,  parce  que  dût-on  ne  leur  appren- 
dre qu  autant  de  christianisme  qu'il  leur  en  faut 
pour  marcher  habillés } ce  serait  un  grand  bien  pour 
les  manufactures  anglaises  (2).  Gcs  mots  révèlent 
l’esprit  qui,  désormais,  devait  guider  l'Angleterre. 
Tout , en  effet,  devint,  dans  ce  pays,  spéculation 

et  d'une  opération  mentale.  Ce*  vérité*  *e  confirment  par  l'ob- 
servation d'un  fait. 

« Dan»  le*  diverse*  branches  de  In  religion  réformée,  cette 
communion  *’c*t  plu»  ou  moins  rapprochée  du  beau,  selon 
qu'elle  *'e*t  plu*  ou  moins  rapprochée  de  la  religion  catholique. 

■ En  Angleterre  , où  la  hiérarchie  ccclé*ia*tique  *e#t  main- 
tenue, le*  lettre*  ont  eu  leur  siècle  classique.  l.e  luthéranisme 
conserve  de*  étincelles  d imagination  que  cherche  à éteindre 
le  calvinisme,  et  ainsi  de  suite  en  descendant  jusqu’au  quaker, 
qui  voudrait  réduire  la  vie  sociale  k la  grossièreté  des  maniè- 
res et  à la  pratique  des  métiers. 

■ Il  y a trois  siècles  que  le  protestantisme  est  né.  Il  est  puissant 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Amérique.  Il  est  pratiqué 
par  de*  millions  d'homme*.  Qu'a-t-il  élevé?  Il  vous  montrera 
les  ruine*  qu'il  a faite* , parmi  lesquelles  il  a planté  quelque* 


mercantile,  recherche  de  richesses  et  de  bien-être. 
Les  progrès  du  commerce  maritime  , des  arts  mé- 
caniques et  de  l'agriculture  furent  l'objet  de  toutes 
les  méditations , bien  moins  encore  pour  rendre 
toutes  les  classes  de  la  nation  plus  aisées  et  plus 
heureuses  que  pour  enrichir  quelques  individus. 
Les  vastes  entreprises  formées  par  le  gouverne- 
ment ou  par  de  grands  capitalistes,  secondées  par 
une  heureuse  situation  maritime,  multiplièrent  pro- 
digieusement les  capitaux  et  la  population.  La  po- 
litique anglaise,  connue  par  son  égoïsme  calculateur, 
ne  cessa  de  marcher  vers  ce  but  par  tous  les  moyens 
imaginables,  et  elle  vit  augmenter  son  ambition, 
à mesure  que  s'étendait  sa  puissance.  Peu  lui  impor- 
tait la  centralisation  des  capitaux  eide  la  propriété, 
et  l'inégale  distribution  de  la  richesse,  pourvu 
qn'en  résultat  la  fortune  nationale  se  trouvât  aug- 
mentée. Les  chefs  de  l'industrie  suivirent  cet  exem- 
ple. Le  peuple,  instrument  indispensable  à la  pro- 
duction des  richesses,  ébloui  par  une  Action  de 
liberté  publique,  lut  façonné  ou  travail  et  à la  ser- 
vitude. Le  clergé  acheta,  par  sa  docile  complaisance 
à ce  système,  la  conservation  et  l'augmentation  de 
ses  splendides  bénéfices.  L'aristocratie  fut  naturel- 
lement intéressée  a un  ordre  de  choses  qui  lui  as- 
surait le  monopole  de  la  propriété,  des  sinécures 
et  du  pouvoir. 

C’est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  a successive- 
ment accumulé  cette  puissance  commerciale,  mari- 
time et  industrielle , qui  apparaît  aujourd'hui 
comme  un  colosse  au  milieu  de  l'univers,  mais  qui 
semble  arrivée  à son  apogée. 

En  ce  moment,  l'Angleterre  étend  son  empire 
sur  une  population  de  159,536,000  habitants,  sa- 
voir : 

L'Anglrl#>rrr,  rfao«M,  l'IrUndt  et  dépendant*#.  23,400,0(10  h«b. 

Le  Uanntra • 1.530,000 

La  république  de.  Ut*  Ionienne*.  . . « 170,000 

L'empire  Anglo-Indien.  • . ■ • . 114,430,000 

Total Î39^ÔC,0W~ 

Elle  possède  94  vaisseaux  de  ligne,  117  frégates 
et  524  autres  bâtiments  de  l'état,  sans  compter  une 

jardins,  ou  établi  quelque*  manufacture^  ChAlcaubriand 
(Etude*  historique*.) 

(i)  Secte  qui  rejette  le*  mystère# , le  péché  originel , 1a  grâce 
et  la  divinité  de  Jé*u#-C.hr»st , et  n’admet  que  Yévidtnce. 

(s)  Un  journal  anglais  rapportait , il  y a peu  de  moi* , que  de* 
fabricant*  de  figures  en  plâtre , établis  À Londres , sur  la  place 
du  Cimetièrc-Saiot-Paul , venaient  d’expédier  , pour  le»  Indes, 
cinq  cents  idoles  k l'usage  du  pays , il  qu’il  sc  trouvait,  sur  le 
navire  qui  portait  les  dieux  de  fabrique  anglaise,  deux  mission- 
naire» qui  allaient  prêcher  l’Evangile  dan*  le*  lieux  même#  où 
le*  industriels  de  la  Grande-Bretagne  spéculaient  sur  l’idolâ- 
trie. Rien  ne  saurait  mieux  peindre  le  matérialisme  du  système 
industriel  de  la  Grande-Bretagne  ; Cl  que  peut-on  ajouter  à un 
pareil  avertissement  moral  !... 
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immense  marine  marchande  (plus  de  20,000  bâti- 
ments). 

Son  revenu  total  s’élève  à 12,870,476,375  fr.  (1). 

Son  commerce  embrasse  tous  les  marchés  de 
l'univers,  et  les  produits  de  son  industrie  pourraient 
fournir  aux  besoins  de  la  plus  grande  partie  du 
monde  connu. 

Nul  pays,  dans  le  monde,  ne  renferme  de  plus 
grandes  fortunes  en  terres  et  en  capitaux  : le  rap- 
port du  revenu  à la  population  est  de  550  fr.  par 
individu  ou  de  2,750  fr.  par  famille,  proportion  la 
plus  forte  qui  existe  en  EnropewDans  aucune  autre  , 
contrée  du  monde , Posage  et  le  besoin  de  toutes 
les  commodités  de  la  vie  et  des  jouissances  du  luxe 
ne  s'est  plus  étendu  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  L'Anglais , riche  ou  aisé , ne  semble  né  que 
pour  s'enrichir,  jouir  et  vivre,  comme  il  le  dit,  avec 
comfortabilité. 

Londres  , capitale  du  royaume  , renferme 
1,350,000  habitants.  La  population  de  la  Grande- 
Bretagne  , d’après  scs  progrès  annuels,  est  suscep- 
tible d'ètre  doublée  en  quarante-deux  ou  cinquante 
ans. 


L'Angleterre  offre  une  superficie  de  55,000,000 
arpents,  dont  50,000,000  cultivés  avec  le  plus  grand 
soin , d’après  le  système  de  la  grande  culture  et  des 
procédés  les  plus  économiques  : 9,000,000  indivi- 
dus suffisent  aux  besoins  de  l'agriculture,  dont  les 

(0  D’après  M.  Pahlo  Prelxr,  Espagnol , le*  produit»  direct* 
de  l'agriculture  «ont  évalué*  à G.i/j  J.^oo.ooo  fr.  ; ceux  du  com- 
merce et  de  l'industrie  à 6,7*5,976,3-5  fr.  Le  capital  agricole 
est  porté  à 47»587,5oo,ooo  fr.  (Rcisource*  de  la  Grande-Breta- 
gne, se*  taxe*,  se» revenu»,  »e»  dépense».  Londres,  1 833.) 

(a)  D'après  la  Revue  Britannique  (juin  i833),  M.  J.-B.  Sa  y ne 
portail  la  puissance  de*  machine*  employée*  à cette  industrie 
qu'à  4 *,000,000  d'ouvrier*.  M.  le  baron  Charles  Dupin,  en  18*4, 
évaluait  la  totalité  des  force*  productrices  de*  machine*  à 
vapeur,  en  Angleterre,  à l’équivalent  de  6 million» d'ouvrier* 
seulement;  en  1 833,  il  le*  porte  à celui  de  90  million*  d'ouvrier*. 
D'autre*  auteur*  affirment,  et  particulièrement  M.  Prcber, que 
depuis  l'introduction  de»  première*  machine,  en  Angleterre , 
leur  travail  représente  celui  de  *oo  millions  d'ouvriers,  c’est-à- 
dire  presque  autant  que  l'Europe  renferme  d'habitants. 

(3)  Nous  trouvons  dan*  un  journal  estimable,  te  Rénovateur, 
les  renseignements  qui  suivent,  sur  la  dette  publique  de  l'An- 
gleterre, cl  qui  sont  recueillis  dan*  des  document*  officiel» 
publiés  par  le  Parlement , depuis  1C&8. 

« C'est , à proprement  parler,  depui*  1G88,  que  commence 
la  dette  nationale  anglaisé.  Il  est  à remarquer  que  depuis  ce 
temp»  le  gouvernement  britannique  n’a  jamais  emprunté  que 
pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaire*  de  guerre.  Durant  la 
paix,  les  ressource*  de  l'état  ont  toujours  suffi  à se»  besoins  : 
le»  unes  et  les  autres  sc  sont  progressivement  accrue*  avec  la 
population , l'étendue  du  territoire  cl  l'acquisition  de»  colo- 
nies. 

En  t688  , époque  de  l’expulsion  des  Stuart»,  la  dette  publi- 
que de  l'Angleterre  s'élevait  à.  ....  1 6,000,000  fr. 

dont  clic  paynit  I intérêt  à t\  p.  0/0.  . . 

Sous  ce  règne  , celui  de  Guillaume  III , 
une  guerre  de  dix  ans,  terminée  à la 


produits  annuels  s'élèvent  a 6,144,500,000  francs. 

La  population  manufacturière  et  commerciale 
est  évaluée  à environ  1 4,000,000 d'individus.  L’em- 
ploi des  machines  est  supposé  représenter  (pour 
l'industrie  du  coton  seulement),  81,000,000  d’ou- 
vriers (2).  Les  produits  commerciaux  et  manufac- 
turés sont  portés  annuellement  A une  valeur  de 
6,141,500,000  fr. 

Cette  situation  peut  paraître  admirable  et  digne 
d’envie.  Toutefois,  ne  jugeons  pas  du  bonheur 
d'un  peuple  par  l’apparence  de  sa  prospérité.  Avant 
que  d’èlre  jaloux  de  son  sort,  sachons  si  celle 
puissance  et  ces  richesses  ne  sont  pas  achetées  aux 
dépens  des  souffrances  d'une  partie  de  la  popula- 
tion, si  elles  ont  répandu  l’aisance  et  le  bien-être 
au  sein  de  tontes  les  familles;  enfin,  si  elles  sont 
solides  et  durables.  Le  plus  bel  édifice  est  souvent 
assis  sur  des  bases  chancelantes.  L'arbre  majestueux 
et  superbe  qui  étonne  nos  regards  a quelquefois 
déjà  , dans  sa  racine,  le  ver  qui  le  ronge  et  doit  le 
faire  succomber. 

Et  d'abord  il  faut  remarquer  que  l'extension 
presque  indéfinie  du  crédit  public  a fait  contracter 
à l'Angleterre  une  dette  que  l’on  évalue  au  moins 
à 19,275,000,000  fr.  (3).  Le  rapport  de  la  dette  à 
la  population  est  de  823  fr.  pour  chaque  habitant: 
c’est  le  plus  élevé  de  l’Europe. 

Le  taux  moyen  des  impôts  publics  de  1810  à 1815 

paix  de  Risvrick,  coûta  à l'Angleterre 
1,100,000,000  fr.  Cette  guerre,  entreprise 
pour  s'opposer  aux  conquêtes  de  Louis  XIV, 
fiait  à l'avantage  de  celui-ci.  Les  billet» 
de  l’échiquier  furent  inventés  sous  ce  rè- 
gne. 

En  170»  , à l'avéncmcnt  de  la  reino 
Marie , la  dette  publique  s'élevait  à.  . . 4°<h  <*00,000 

La  guerre , commencée  sou*  ce  règne, 
dura  doute  an*,  et  finit  par  le  traité  d'U- 
trecht,  au  désavantage  de  1’Aojlctcrre  , à 
qui  elle  avait  coulé  un  milliard  quatre  cent 
cinquante  millions  de  francs. 

En  1714  , à l'avéncmcnt  de  Georges  I*r  , 
la  dette  publique  montait  à 1 ,5oo,ooo,ooo 

Pendant  ce  règne  de  douze  ans,  il  n’y 
eut  point  de  guerre.  La  dette  publique  fut 
réduite  de  aoo  millions;  l’intérêt  était  payé 


4 p.  0/0. 

En  17*7,  à l'avéncmcnt  de  Georges  II, 
la  dette  publique  était  réduite  à.  . . i,3oo, 000,000 

Douze  an»  de  paix 

Eu  1739,  la  dette  publique  n’éUit  plus 

que  de - . . . . i,i5o,ooo,ooo 

En  1748,  paix  d'Aix-la-ChapcHc.  La  dette 
publique  était  portée  à 1,950,000,000 


Sept  an*  do  paix. 

En  1755,  la  dette  est  réduite  à.  • • 1 ,85o, 000,000 

Guerre  de  sept  ant.  Celte  guerre  coûta 
à l'Angleterre  près  de  9 milliard». 

En  176a,  la  dette  publique  s'élevait  à.  3, 65o, 000,000 

Pendant  les  treize  années  de  paix  q«i 
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a été  de  1,917,637,587  fr.  ; aujourd'hui  il  csl  de 
1,527,730,000  fr.  (ou  62  fr.  02  c.  par  individu). 

Les  propriétés  sont  concentrées  dans  les  mains 
de  40  à 50,000  personnes  dont  l'influence  obtient 
le  monopole  constant  du  commerce  des  céréales 
et  des  restrictions  commerciales  qui  lui  sont  favo- 
rables (1). 

Les  grandes  entreprises  d'industrie  sont  exploi- 
tées par  un  petit  nombre  de  capitalistes  ou  de  so- 
ciétés puissantes. 

précédèrent  U guerre  do  l’Amérique  , 
l'Angleterre  diminua  sa  dette  de  sj5  mil- 
lion». 

En  1776,  elle  était  de 3,875,000,000 

La  guerre  d’Amérique  dura  neuf  ans.  On 
évalue  A 3 milliards  les  fraisde  cette  guerre 
dont  la  dépense  ne  fut  liquidée  qu’en  1786. 

En  1786.  A cette  époque,  la  dette  s’éle- 
vait à.  .....  . 6,i»5,ooo,ooo 

La  création  do  la  caisse  d’amortissement 
eut  lieu  à cette  époque. 

La  dette  publique  était , au  commence- 
ment  de  la  révolution  française,  de.  . . 6,35o,ooo,ooo 
En  1793.  La  guerre  de  la  révolution  fran- 
çaise, depuis  1793  jusqu'en  i8i5,  a coûté 
h l’Angleterre  environ  *3  milliards.  De  ccUe 
énorme  somme , ao  milliards  furent  pro- 
curés par  de*  emprunts  en  rentes  consoli- 
dées; 1 ,*5o,ooo,ooo  fr.  par  des]  bons  de  l’é- 
ebiquier  et  autres  valeurs  flottantes. 

En  18 15.  A cette  époque,  la  dette  de 
l’Angleterre  était  parvenue  à son  maxi- 
mum ; elle  s'élevait  à *8, 0 *5, 000, 000 

Pendant  les  quinze  années  de  paix  qui 
ont  suivi  la  restauration , l'Angleterre  a 
constamment  racheté  sa  dette. 

En  i83o,clle  se  trouvait  réduite  à . . 19,375,000,000 
Ainsi,  pendant  la  guerre  , l’Angleterre  a emprunté  chaque 
année,  terme  moyen , au-delà  de  i5oo  million»;  cl,  depuis  la 
paix,  elle  s’est  libérée  d’une  somme  de  600  million».  Mous 
laissons  au  lecteur  le  soin  de  tirer  les  conséquences  de  ce  fait 
important  : peut-être  y trouvera-t-il  la  solution  du  problème 
de  la  paix  européenne  et  l’explication  «les  effort*  iooui»  qu’on  a 
fait»  dans  ces  derniers  temps  pour  la  conserver. 

(1)  On  peut  dire  rigoureusement  que  le  sol  de  l’Angleterre  est 
possédé  par  4<>  à 5o  mille  personnes,  puisqu'on  effet  elles  ont  la 
propriété  des  i54/t55  du  territoire.  M.  de  Montrerai)  porte  le 
nombre  de  ces  individus  à 35, 000  seulement.  Quelques  autres 
écrivains  pensent  qu’il  est  plus  élevé. 

Nous  plaçons  ici  quelques  notions  curieuses  sur  la  concentra- 
tion des  richesses  en  Angleterre,  telle»  qu’elle»  «ont  données 
par  la  Gazette  de  France  du  19  juillet  |833. 

« 13  à i,5oo  famille»  possèdent  la  moitié  de  la  superficie  de 
l’Angleterre  ; 6 ou  7,000  possèdent  le  reste,  à l’exception  de  trois 
ou  quatre  cent  mille  acres  divisé*  en  petites  parcelles  entre  le 
reste  de  la  population  : 8 à 9,000  individus  possèdent  donc  tout 
le  sol,  moins  la  i/i35  partie  de  ce  sol  *.  » 
m Le*  habitation»  sont  au  nombre  approximatif  de  i,65o,ooo 
qui  appartiennent  A environ  400,000  propriétaires  : mais  élevées 
sur  des  terrains  loués  à des  termes  plu»  ou  moins  longs,  à l’cx- 

* D’après  M.  Émile  de  Gîrardio,  un  compte  en  AngUtme  et  en 
Écosse  589,381  proprir'uirt»  on  fermiers.  En  «joaURl  1/3  pour  l liliujr, 
ce  qui  est  c*jg»:ré,  et  comptant  chaque  famille  pour  cinq  personnes,  le 
nnmbre  tout  ne  se  monte  pas  à 4,U0D,0©0,  ou  environ  1/5  de  la  puputa* 
tioo  totale  des  trois  royaumes, 


La  compagnie  des  Indes  opère  pour  son  compte 
une  grande  partie  du  commerce  extérieur  (2). 

Les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  emplois  élevés, 
dans  l'armée  et  l'administration,  sont  réservés  aux 
familles  privilégiées. 

l’ar  reflet  de  l'organisation  actuelle  de  la  hiérar- 
chie sociale  en  Angleterre , les  ouvriers  , soit  agri- 
coles, soit  manufacturiers,  sc  trouvent  placés, 
dans  ce  pays  de  liberté  politique,  sous  la  plus  étroite 
dépendance  du  propriétaire  et  de  l'entrepreneur 

piration  desquels  le»  mahont  reviennent  aux  propriétaires  do 
ces  terrain»,  il  en  résulte  que  par  le  fait  les  maisons  de  TAn- 
glclerrc  sont  possédée»  par  i5o,ooo  individu»  seulement. 

■ Le»  créance»  sur  l'F.iat  sont  une  autre  espère  de  propriété. 
La  dette  de  la  Grande- Urt  lagne  est  de  plu»  de  19  milliards. 
Moins  de  5,ooo  individus  possèdent  la  moitié  de  ces  créances  ; 
la  à 1 5,ooo  individus  sont  proprietaires  du  reste,  à l'exception  do 
quelque»  million*  partagés  en  sommes  minime»  entre  i5o,ooo  in- 
dividu» au  plus,  de*  classe»  inférieure»,  par  le»  caisse»  d’épar- 
gne*. 

• En  résume,  le*  grands  propriétaire»  du  sol  sont  en  mémo 
temps  capitalistes,  propriétaire*  de»  fond»  publics,  propriétaire* 
des  maison*.  Sur  la  population  virile  de  l'Angleterre,  montant 
A a3,ooo,ooo  d'habitant»,  toute*  le*  espèces  de  piopriété  sont 
concentrée*  entre  les  mains  de  3oo,ooo  personnes,  dont  40,000 
possèdent  le*  99/109,  360,000  l’autre  centième,  et  >0,000,000 
d'hommes  sans  aucune  propriété,  n’ayant  pour  subsister,  et  pour 
faire  subsister  leur»  famille»,  que  leurs  bras,  leur  industrie  et 
leur  amour  du  travail. 

« On  n’examine  pas  ici  la  justice  ou  l'injustice,  les  avantage» 
ou  les  inconvénients  d’une  telle  répartition  de  la  richesse  na- 
tionale : on  se  borne  à constater  de»  faits. 

« Toute  la  classe  industrielle  est  intéressée  A la  réduction  des 
taxes,  A l'économie  de*  dépenses  de  l’état,  A la  diminution  des 
emplois  cl  des  sinécure». 

« La  portion  prolétaire  ne  peut  vivre  que  de  l'exportation  de* 
produits  qui  suffiraient  A un  pays  vingt  fois  plus  étendu  que 
l'Angleterre  ; elle  ne  peut  vivre  que  par  la  conservation  de  la 
paix.  Les  union*  politiques  formées  dans  son  sein  travaillent  A 
la  réforme  de  l'administration  intérieure,  et  en  établiront  elles- 
mêmes  les  conséquence*,  si  le  parlement  réformé  le»  leur  refuse. 
Elles  ont  le  sentiment  de  leur  force;  le  refus  d'impôt  est  le  moyen 
qu'elle»  *e  proposent  d’employer.  Hors  de  la  guerre,  ce  qui  est 
iuévitablc,  c’est  une  réforme  graduelle  dans  l’église,  et  de  là 
dan*  l'aristocratie.  Cette  réforme  vient,  approche,  autant  par 
la  force  des  chose»  que  par  la  force  des  hommes.  » 

(a)  D’après  la  nouvelle  charte,  A partir  du  *3  avril  1834,  U 
compagnie  de*  Indes  a dû  oener  scs  opérations  commerciale*; 
et  A dater  de  la  même  époque,  tous  le»  sujets  anglais  pourront 
faire  le  commerce  dans  le  pays  situé  au-delà  du  Cap  de  Bonnc- 
Espcrance  jusqu'au  détroit  «le  Magellan.  Quoique  depuis  le  re- 
nouvellement de  la  charte  de  la  compagnie,  consenti  en  i8i3t 
par  le  parlement  britannique,  tous  les  sujets  anglais  pussent 
faire  le  commerce  avec  l'Inde,  cependant  leurs  navires  ne  pou- 
vaient aborder  que  dans  certains  port»  désigné»,  et  il  était  im- 
possible de  former  des  établissement»  industriels  dans  l'intérieur 
des  terre*.  On  sait,  en  outre,  que  la  compagnie  avait  conservé 
le  monopole  exclusif  du  commerce  de  la  Chine. 

Le»  revenus  coloniaux  de  la  compagnie  de*  I iules  proviennent 
de»  impèts  directs  et  indirects  qu'elle  prélève  sur  les  peuple»  qui 
lui  sont  soumis. 

Les  impèts  directs  s'élèvent  annuellement  A 
environ 3 5o, 000, 000  fr. 

Les  droits  indirects  à environ  .....  175,000,000 

5*5,000,000 
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d'industrie;  ils  ne  vivent  et  ne  respirent  en  quelque 
sorte  que  sous  leur  bon  plaisir. 

Jadis  les  pauvres  étaient  presque  exclusivement 
secourus  par  le  clergé  catholique  ; aujourd'hui  le 
clergé  anglican,  héritier  des  immenses  richesses  du 
premier,  mais  qui  a ses  familles  à entretenir  et  à 
pourvoir,  ne  s'occupe  nullement  d’exercer  cette 
charité,  essence  divine  du  christianisme.  Une  taxe, 
dite  des  pauvres,  l'a  débarrassé  de  cette  obligation  : 
à la  vérité,  cette  taxe  est  supportée  par  les  pro- 
priétaires fonciers  dont  le  clergé  anglican  fait  partie; 
mais  , pour  compensation  , il  lui  reste  la  dime,  le 
monopole  des  grains  , des  laines , etc. 

Le  revenu  du  clergé  anglican  est  immense  ; le 
total  de  ses  recettes  est  incalculable  : les  plus  mo- 
dérés le  portent  à 350  millions,  d'autres  à 350  mil- 
lions. Un  seul  prélat,  l’évêque  de  Durham,  jouit 
de  plus  d'un  million  de  revenu.  Trois  ou  quatre 
seulement  n’ont  que  80  à 1 50,000  fr.  Tous  les  autres 
sont  bien  plus  richement  dotés.  Des  dignitaires  de 
cathédrale,  des  chanoines  ont  de  100  à 300,000  fr.; 
des  recteurs  de  paroisse,  de  50  à 100,000  fr. ; le 
plus  grand  nombre  a de  8 à 15,000  fr.;  il  n'y  en  a 
pas  au-dessous  de  6,000  fr.  Dans  la  moitié  des  pa- 
roisses, le  titulaire,  non  résidant,  fait  faire  le  ser- 
vice par  un  suppléant  que  le  besoin  force  à accep- 
ter 30,  40  ou  au  plu»  60  liv.  si.  (de  700  à 1,500  lr.). 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses  , les  dîmes 
ont  été  aliénées  par  le  clergé  et  sont  perçues  par  1 
des  laïques  : là  ou  est  sans  prêtre,  à moins  que  les 

Le  budget  des  dépense»  des  armée*  de  terre 
et  de  mer,  au  service  de  la  compagnie,  «‘élève 
par  an  à.  ...  367,500,000 

Le  A tonthfy  magazine,  qui  donne  ces  details,  ajoute  le*  ob- 
servations suivantes  : 

■ La  compagnie  a tout  à craindre  «le  la  Russie  et  de  ta  pré- 
pondérance en  Chine;  seule  de  toutes  les  puissances  de  l’Europe, 

Ja  Russie  a un  ambassadeur  à Pékin. 

« >ous  ne  nous  arrêtons  pas  à examiner  quel  serait  le  résultat 
de  la  lutte  qui  s'engagerait  dans  l'Inde  entre  tes  deux  empire*  les 
plus  puissant*  de  la  terre.  L'Angleterre  s’y  trouve,  sans  doute, 
dans  une  belle  position.  Elle  possède  une  armée  bien  disciplinée, 
des  troupes  fraîches,  d'excellent*  officier*,  une  artillerie  formi- 
dable, une  administration  supérieurement  organisée,  cl  peat- 
étre  aussi,  quoi  quon  puisse  croire,  une  population  amie.  Mai* 
on  tait  que  depuis  Picrre-le-Grand,  Iccabinctde  S'-Pétcrsbotirg 
a toujours  eu  se*  regards  fixé*  sur  l'Inde.  La  conquête  de  ce  pays 
a été  toujours  l'objet  de  ses  plu»  chers  désirs,  cl  sans  doute  il  ne 
négligera  pas  l'occasion  favorable  pour  satisfaire  son  ambition. 

« Ce  sont  là  des  considérations  de  la  plus  haute  importance, 
qui  intéressent  toute  l'Europe,  et  que  nous  ne  tarderons  pa»  à 
examiner  avec  plus  de  profondeur.  C'est  en  Orient  que  doivent 
se  décider,  dans  un  avenir  très-prochain,  les  questions  les  plus 
vitales  de  l’Europe  et  du  monde  politique.  » 

(1)  « Le  clergé  des  campagnes  a généralement  des  mœurs 
sévère»  et  irréprochables  ; mai*  ses  fonctions,  limitées  à l’inté- 
rieur des  églises,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  l'admini>tratiou  des 
aumône».  Bien  peu  de  pasteurs  connaissent  le  nombre,  les  noms 
et  les  besoin*  des  pauvres  de  leurs  paroisses,  et  ils  ne  s’en  occu- 
pent que  comme  d'un  objet  étranger  à leur*  obligations.  On  ne 
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habitants  no  se  cotisent  pour  en  payer  un  occasion- 
nellement; on  paye  la  dîme , et  l'on  est  en  outre 
chargé  de  l'entretien  d'un  ecclésiastique. 

Le  revenu  de  l'église,  en  Irlande  seulement, 
s’élève  à plus  de  35  millions  de  francs  que  perçoit 
le  clergé  protestant , quoique,  dans  le  quart  des 
paroisses,  il  n'y  ail  pas  un  seul  protestant,  et  que, 
dans  toutes  les  autres,  le  nombre  des  protestants 
soit  infiniment  moindre  que  celui  des  catholiques. 
Ainsi,  dans  les  trois  quarts  des  paroisses,  le  rec- 
teur protestant  n'a  aucune  fonction  à remplir;  il 
afferme  la  maison  curiale , la  terre  qui  en  dépend, 
et  la  perception  de  la  dime  , qui  pèse  également  sur 
les  catholiques,  et  il  dépense  ce  revenu  à Dublin, 
s'il  est  Irlandais,  mais  bien  plus  souvent  en  Angle- 
terre ; car  la  plupart  de  ces  bénéfices  sans  charge 
sont  donnés  à des  cadets  de  grandes  familles  ou 
aux  fils  des  dignitaires  de  l'église.  Dans  les  autres 
paroisses  , le  recteur  n'apparaît  qu'accidenlelle- 
ment  ; souvent  meme  il  se  fait  représenter  par  un 
pauvre  ecclésiastique  qui  sc  contente  d'un  minime 
salaire  (1). 

Dans  le  système  existant  aujourd'hui  en  Angle- 
terre , on  trouve  plus  de  cinq  cents  bénéfices  d'une 
valeur  de  50,000  fr.  et  au-dessus  de  revenu  ; plus 
de  mille  d'un  revenu  de  35  à 40,000  fr.  ; plus  de 
3,000  de  13  à 15,000  fr.  Le  cumul  de  ces  bénéfices 
engage  un  grand  nombre  de  familles  aristocratiques 
à placer  un  fils  dans  l'état  ecclésiastique.  C'est  un 
usage  pour  les  membres  de  la  pairie  qui  ont  trois 

les  voit  pas  quitter  leurs  demeure»  commodes  pour  aller  s’éta- 
blir au  chevet  du  lit  d'un  malade.  Qui  sait  si,  en  échange  do 
leurs  «oins  charitables,  ils  ne  rapporteraient  pas  dans  leurs  fa- 
milles le  germe  d'un  mal  contagieux! 

■ Les  mariages  de*  membres  du  clergé  protestant  sont  d’une 
fécondité  devenue  proverbiale. 

- Quesl-ce  qu'un  ccclésiastiquo  anglican,  en  Angleterre? 
Ccst  un  homme  d'une  grande  naissance,  entouré  d'une  nom- 
breuse famille,  pourvu  d’un  riche  bénéfice,  vivant  dans  le  luxe, 
participant  à tous  les  plaisirs,  à toute*  les  jouissances  du  monde  : 
jouant,  chassant,  dansant,  se  montrant  aux  théâtres;  ne  se  pi- 
quant pasde  gravité,  lorsque  «on  caractère  personnel  ne  l'y  porto 
pas;  économisant  sur  ses  revenus,  pour  établir  se»  enfants;  dé- 
pensant sa  fortune  en  paris,  en  chevaux,  en  chiens;  dans  loua 
les  cas,  donnant  peu  aux  pauvre*,  et  laissant  le  soin  de  s‘en  oc- 
cuper, comme  de  remplir  des  fouet  ion-  qu'il  dédaigne,  à quelque 
malheureux  de  la  classe  inférieure,  lequel,  pour  une  modiquo 
rétribution,  est  obligé  d'avoir  des  vertus  et  d'accomplir  des  de- 
voirs dont  le  titulaire  so  dispense. 

■ Qu’c*t-ce  qu'un  ecclésiastique,  en  France  7 C'est  un  homme 
simple,  sam  famille,  sans  crédit,  de  peu  d'influcncc,  pauvrement 
habillé  de  noir,  qui  remplace,  par  une  véritable  piété,  un  grand 
désintéressement  et  beaucoup  de  charité,  les  dehors  qui  lui  man- 
quent; que  l'on  recherche  peu  dans  les  salons,  parce  que  sca 
qualités  n’y  sont  pas  nécessaires,  et  qu’il  ne  s'y  présente  guère, 
parce  qu'il  s'y  trouve  déplacé  ; et  à qui,  enfin,  la  médiocrité  do 
son  traitement  ne  laisse,  pour  faire  le  bien,  d’autre  ressource 
que  de  se  rendre  importun  auprè»  de  ceux  qui  possèdent,  pour 
eu  obtenir  les  moyens  de  soulager  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  * 
(Le  baron  d'iiautscz.  De  1*  Grande- Bretagne  en  i833.) 
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ou  quatre  garçons,  comme  pour  les  membres  non  | 
titrés  de  l’aristocratie,  de  destiner  le  troisième  ou  I 
Je  quatrième  à l'église,  parce  que  cela  évite  la  né-  ' 
cessité  de  faire  une  pension , et  que  l’on  est  sûr  de 
procurer  au  jeune  homme  de  quoi  vivre  à peu  près 
dans  l’opulence  où  il  a passé  sa  jeunesse  , avec  l’es- 
poir de  parvenir  aux  plus  hautes  dignités  ecclésias- 
tiques  ; les  autres  entrent  dans  l’armée  et  dans  la  1 
marine. 

11  résulte  de  cet  ordre  de  choses,  que  le  moins 
doté  des  évêques  anglicans  eu  Irlande  jouit  d’un 
revenu  de  plus  de  132,000  fr.,  et  que  le  taux  moyen 
du  revenu  d’un  prêtre  anglican  est,  en  Angleterre, 
de  10,155  fr. , et,  en  Irlande,  de  19,090  fr. 

Le  prêtre  catholique  ne  reçoit  qu’un  casuel  fixé 
au  taux  le  plus  minime,  et  qui  souvent  n’est  pas 
payé. 

L’influence  morale  du  clergé  anglican  est  abso- 
lument nulle  : ses  richesses,  dont  rien  n’est  distrait  ! 
en  faveur  de  la  charité  , sont  l’objet  naturel  de  j 
l’envie  et  du  ressentiment  des  classes  non  privilé-  j 
giées. 

De  toutes  ces  circonstances  réunies  devait  né-  | 
cessa  ire  ment  s’ensuivre  l’excès  de  l’opulence  et  du 
luxe  dans  une  faible  partie  de  la  population , et 
l’excès  de  la  misère  et  de  l’immoralité  dans  les 
classes  les  plus  nombreuses. 

L’accroissement  rapide  et  progressif  des  criminels 
surveuu  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
de  1805  à 1825,  époque  où  l'industrie  a reçu  ses 
plus  grands  développements,  a depuis  un  certain 
temps  excité  les  alarmes  et  déjoué  tous  les  efforts  ! 
des  philanthropes  et  des  hommes  d’étal.  On  a inuti-  ; 
lement  cherché  à arrêter  cet  accroissement , soit  en  I 
amendant  les  lois  pénales,  soit  en  établissant  une  j 
police  plus  sévère.  Tous  ces  moyens  n’ont  pu  retar-  ! 
der  les  progrès  du  mal. 

En  1770,  la  population  de  l’Angleterre,  du  pays  ; 
de  Galles  et  de  l'Ecosse , était  de  8,570,609  indivi-  ! 
dus  : 509  accusés  seulement  furent  traduits  aux  as-  ! 
sises.  En  1790,  sur  9,523,1 12  habitants,  on  compta  ! 
1,610  accusés.  En  1810,  sur  11,9/8,875  habitants, 
5,026  accusés.  Enfin  , en  1850 , sur  une  population 
de  13,889,675,  il  s’est  trouvé  19,111  accusés  (1). 

Ces  résultats  effrayants  s'expliquent  par  la  situa-  I 
tion  de  plus  en  plus  malheureuse  des  classes  infé- 
rieures. Eu  Angleterre  , ce  n’est  pas  seulement  la 

(i)  Nombre  des  individus  prévenus  ou  écroucscn  Angleterre 
(y  compris  le  Pays  de  Galle*  et  l'Ecosse). 


De  1 8 1 o à 1817 56,3o8 

De  1817  à i8>4 rp,fi|8 

De  i8>4  à t83i 1 a 1 ,5s 8 

Nombre  des  individus  condamnés. 

De  1810  A 1817 35, >59 

De  1817  A 1814 6>4is 

De  18a)  A 1 83 « 85, *57 


population  industrielle  qui  subit  les  conséquences 
inévitables  d’un  système  de  monopole  et  d’oppres- 
sion , la  population  rurale  partage  celte  triste  des- 
tinée. Voici  comment  l’état  des  agriculteurs  est  dé- 
peint, par  un  écrivain  anglais,  dans  an  article  que 
nous  empruntons^  la  Revue  Britannique,  et  qui  se 
distingue  par  son  énergie  et  son  caractère  de  vé- 
rité : 

• Par  quelle  fatalité  , par  quelle  bizarrerie  notre 
population  rurale  , au  lieu  de  suivre  les  progrès 
de  la  civilisation  , recule-t-elle  vers  la  barbarie? 
Nous  vantons  nos  lumières,  nous  nous  enorgueil- 
lissons de  notre  industrie,  et  le  paysan  , l’agricul- 
teur, le  fermier,  descendent  par  degrés  vers  une 
situation  à laquelle  on  n’apporte  point  de  remède 
et  que  l’on  n’ose*  envisager  de  près.  Leurs  habitu- 
des, leur  moralité  se  dégradent;  leur  condition 
est  pire  que  celle  des  laquais  des  capitalistes.  Nous, 
qui  prétendons  affermir  ou  renouveler  le  système 
social , portons  nos  regards  sur  celle  maladie  qui 
ronge  le  cœur  et  la  base  de  la  société  môme,  et  qui 
poursuit  en  silence  son  œuvre  de  destruction.  Au- 
cun symptôme  ne  mérite  davantage  notre  eiamen 
et  n’est  fait  pour  inspirer  plus  de  craintes. 

« Quelle  est,  en  réalité , la  situation  des  paysans 
de  la  Grande-Bretagne,  par  rapport  aux  classes  su- 
périeures? Si  nous  l’étudions,  nous  trouverons  le  . 
vice , l’opprobre , la  misère  de  ces  classes  à un  de- 
gré menaçant  pour  toute  la  société. 

* Non-seulement  il  y a trop  d'hommes  qui  se 
consacrent  à la  culture  du  sol  (2),  mais  les  lois  em- 
pêchent ces  hommes  de  circuler  et  de  trouver  du 
travail  ailleurs  que  dans  leurs  paroisses  (3).  D’une 
part , le  terrain  manque  aux  bras  qui  devraient  le 
cultiver;  d’une  autre,  on  défend  aux  malheureux 
de  chercher  de  l’emploi  loin  du  clocher  de  leur 
village  : de  là  une  concurrence  qui  réduit  le  prix 
du  travail.  Le  célibataire  trouve  à peine  de  quoi 
vivre;  l’homme  marié  s’inscrit  sur  la  liste  des  pau- 
vres : c’est  la  paroisse , c’est-à-dire  la  communauté 
qui  soutient  sa  famille.  Comment  un  journalier  re- 
fuserait-il la  somme  insuffisante  qu’on  lui  offre 
pour  son  travail  ? Un  compétiteur  est  là  qui  se 
chargera  du  même  travail  pour  le  même  prix. 
Voyez  donc  cet  esclave  qui , né  sur  le  sol  de  la  li- 
berté en  Angleterre,  se  trouve  obligé  de  recevoir 
à la  fois  une  faible  pitance  et  une  triste  aumône  en 

(a)  L'Angleterre  est,  cependant,  de  tou*  le*  états  de  l’Europe, 
celui  où  la  population  agricole  est  relativement  la  moin*  consi- 
dérable. L’excédant  dont  on  se  plaint  tient  au  système  de  grande 
culture  et  A l’emploi  des  procède**  économiques,  autant  qu'au 
développement  rapide  de  la  population. 

(3)  On  trouvera  des  détails  sur  ces  mesures  prohibitives,  dan» 
le  chapitre  concernant  les  lois  sur  les  pauvres  d'Angleterre. 
Voir  le  chap.  HJ,  livre  IV. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  H , CHAPITRE  VI. 


échange  tic  ses  sueurs  et  de  sou  temps  ! Quelle  dé- 
gradation! quelle  misère!  Honnête,  industrieux,  1 
actif,  il  ne  peut  pas  môme  espérer  de  suffire  à ses 
premiers  besoins  par  un  labeur  de  tous  les  mo- 
ments et'de  tous  les  jours  ; il  a beau  vouloir  échap- 
per à la  honte  qui  s'attache  à la  taxe  des  pauvres  : 
cette  honte  l'écrase.  Pour  lui , le  monde  est  un  en- 
fer ; la  loi , c'est  l'iniquité  : ceux  qui  la  font  exécu- 
ter sont  des  tyrans.  Dans  l'automne  de  1850,  une 
révolte  des  journaliers  a contraint  les  propriétaires 
de  plusieurs  comtés  à leur  accorder  une  augmen- 
tation de  salaires;  ailleurs,  on  brise  les  machines 
que  l'on  regarde  comme  nuisibles  aux  intérêts  de 
l'ouvrier.  D'où  viennent  ces  incendies  qui  dévorent 
des  fermes  et  des  habitations  entières?  De  ce  sen- 
timent de  fureur  contre  les  riches,  de  vengeance 
contre  tous  ceux  qui  possèdent.  Tantôt  les  trou- 
peaux sont  égorgés  dans  les  champs , tantôt  les 
journaliers  et  hommes  de  peiue  se  font  voleurs  de 
grand  chemin.  Il  y a trente  ans,  le  laboureur  an- 
glais ne  se  plaçait  pas  sans  honte  et  sans  scrupule 
sur  la  liste  des  pauvres;  il  avait  sa  dignité,  son 
avenir,  son  orgueil , ses  mœurs.  Notre  moderne  ju- 
risprudence a tout  change  ;elle  a établi  parmi  nous 
une  population  nomade,  eunemie  du  reste  delà 
société,  toujours  mal  nourrie,  mai  vêtue,  impré- 
voyante, imprudente  et  immorale.  Autrefois  les  ha- 
bitudes , la  hiérarchie , la  religion  même  avaient 
formé  le  lien  qui  unissait  les  classes  inférieures 
aux  classes  supérieures  : aujourd'hui,  que  ce  lien 
est  rompu,  comment  le  remplacer?  Dans  le  voisi- 
nage des  grandes  villes , cet  état  de  choses  est  en- 
core plus  déplorable;  plus  il  y a d'hommes  briguant 
le  même  emploi , plus  celte  diminution  de  salaire 
augmente  la  misère  qui  fait  jaillir  les  vices  dont 
nous  avons  trop  d'exemples  sous  les  yeux  ; vices 
qui  menacent  d'anéantissement  toute  l'organisation 
do  notre  société.  Comment  celte  décadence  fatale 
s'est-elle  opérée?  Pour  nous  rendre  compte  de  ce 
changement  de  situation  , il  faut  observer  les  chan- 
gements qui  ont  eu  lieu  depuis  quarante  ans  dans 
notre  agriculture , dans  notre  commerce,  dans  no- 
tre système  économique. 

« Il  y a quarante  ans  , chaque  ferme  était  entou- 
rée d’une  étendue  de  terre  qui  variait  de  trente  à 
cinq  cents  acres  , mais  qui  ne  dépassait  jamais  ce 
dernier  chiffre  : çà  et  là  se  trouvaient  des  pâtura- 
ges de  terres  libres  que  l’on  nommait  communes , 
et  que  sillonnaient  de  petites  routes  pour  les  bes- 
tiaux. La  population,  loin  do  dépasser  le  nombre 
de  cultivateurs  requis  pour  l'exploitation  du  sol, 
ne  s’élevait  pas  jusqu'à  ce  nombre.  Les  manufac- 
tures n’avaient  pas  atteint  ce  degré  de  perfection 
qu'elles  doivent  au  versement  de  grands  capitaux, 
aux  travaux  du  la  science  et  aux  dernières  guerres. 


Ü47 

I Les  femmes  et  les  enfants  filaient,  tissaient  et  con- 
' tribunient  par  leur  travail  à l'entretien  de  la  fa- 
mille. La  plupart  des  garçons  de  ferme  et  des  jour- 
naliers couchaient  sous  le  toit  même  du  maître;  le 
propriétaire  et  scs  serviteurs  étaient  à peu  près  au 
même  niveau  : l'intérêt  du  maître  était  celui  du 
valet.  Dans  celle  association  couslante , il  y avait  à 
la  fois  supériorité  et  familiarité,  dépendance  et 
attachement. 

a Quand  la  révolution  française,  par  son  érup- 
tion, annonça  le  changement  total  des  sociétés  mo- 
derne», des  principes  éternels  d’équité  et  de  liberté 
circulèrent  dans  tous  les  rangs  ; mais  avec  ces  prin- 
cipes se  propagèreul  d’extravagantes  doctrines  ou 
de  farouches  théories.  Pendaut  que  les  sages  s'oc- 
cupaient, souvent  infructueusement , d'améliorer 
le  sort  des  hommes , l'ignorance  et  le  délire  éri- 
geaient je  ne  sais  quels  systèmes  fanatiques.  Les 
classes  pauvres  et  industrieuses , surprises  par 
l'annonce  de  ce  nouvel  Évangile,  n’y  trouvèrent 
qu'une  promesse  et  un  espoir , égalité  des  biens, 
égalité  impossible  , mais  que  d'indiscrets  philoso- 
phes leur  avaient  annoncée. 

« Ensuite  vint  la  guerre.  Le  prix  du  blé  aug- 
menta.Toute  la  partie  commerciale  de  l'agriculture 
changea  de  face  : line  prodigieuse  activité  d'indus- 
trie et  de  capitaux  se  dirigea  vers  l'exploitation  des 
terres.  De  1/95  a 1827 , on  transforma  en  terrains 
productifs  plus  de  trois  millions  d'acres  de  terres 
vaines  cl  vagues  (1).  Les  capitaux  affluèrent.  Plus 
Napoléon  nous  serrait  de  près,  plus  l'agriculture 
redoublait  d'énergie,  devenait  à la  fois  féconde  eu 
produits  et  utile  à ceux  qui  la  faisaient  prospérer. 
En  1812,  le  blé  valait  7 liv.  sterl.  le  quarter  : les 
gains  du  fermier  étaient  immenses.  11  est  arrivé 
qu'une  moisson  abondante,  combinée  avec  l'éléva- 
tion des  prix  , rapportait,  en  une  seule  année,  la 
valeur  intrinsèque  de  la  terre  qui  la  produisait. 

« Le  fermier  ne  fut  donc  plus  un  simple  cultiva- 
teur, mais  un  entrepreneur  dont  l'importance  et 
la  richesse  s'accrurent  démesurément.  Les  fermes 
devinrent  des  châteaux  ; toutes  les  constructions 
qui  les  entourèrent  furent  bâties  sur  les  mêmes 
proportions  : on  n’employa  même  plus  le  moi  fer- 
mier, on  se  servit  du  mot  agriculteur.  L'exploita- 
tion du  sol  s'éleva  bientôt  à la  dignité  d’une  science  ; 
une  impulsion  gigantesque  fut  imprimée  à cet  art, 
et  la  population  agricole  reçut  de  cette  révolution 
des  habitudes  nouvelles  î les  mœurs  se  réformè- 
rent , la  hiérarchie  s'altéra. 

« Toutes  les  habitudes  et  les  besoins  d’un  luxe 

(i)  Le  célèbre  romancier  Walter  Scott  a donné  de»  details 
fort  intéressants  sur  l'aliénation  des  terrain»  communaux.  Un 
les  trouvera  au  chap.  IV  du  livre  VH. 
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recherche  pénétrèrent  dans  la  classe  des  fermiers; 
ils  prirent  les  goûts  et  les  usages  de  la  ville  ; il 
n'exista  qu'une  faible  distance  entre  eux  et  le  pro- 
priétaire de  la  terre  qu'ils  font  valoir. 

«Mais  la  classe  pauvre,  les  journaliers,  subirent 
les  conséquence*  de  cette  révolution  : le  garçon 
de  ferme  n’a  plus  habité  la  maison  du  maître  ; il 
s'est  marié,  et  la  population  s’est  accrue  tout  à 
coup.  Autrefois,  l'homme  de  peine  obtenait  par  de 
longs  travaux,  une  probité  à toute  épreuve  et  des 
habitudes  d’ordre,  la  confiance  de  se*  supérieurs, 
une  sorte  de  considération  , et  des  revenus  qu’il 
accumulait  ; il  finissait  par  épouser  la  fille  de  ferme 
ou  la  laitière  : aujourd’hui , ces  mœurs  ont  changé; 
le  journalier  se  marie  faute  de  trouver  un  asile 
chez  le  fermier,  dont  les  prétentions  et  l'orgueil  se 
sont  acerns  avec  la  richesse.  Les  terrains  commu- 
naux ont  cessé  d'appartenir  à toute  la  population , 
le  prolétaire  a perdu  cette  ressource.  Obligé  de 
soutenir  une  famille  et  d’avoir  un  ménage,  le  pay- 
san a-t-il  du  moins  un  salaire  proportionné  à scs 
besoins  nouveaux?  Non  ; l'augmentation  des  salaires 
n’a  jamais  marché  de  pair  avec  l’augmentation  du 
prix  des  objets  de  première  nécessité. 

• Alors  on  a imaginé  de  convertir  en  indigents 
tous  les  journaliers  (1)  : la  paroisse  s’est  chargée 
de  leur  donner  le  surplus  de  salaire  indispensable 
pour  les  faire  vivre  ; une  masse  énorme  de  pauvres 
a chargé  le  sol  de  l’Angleterre  ; les  paroisses  se 
sont  renvoyé  mutuellement  les  hommes  qu  elles 
avaient  à nourrir  : le  clergé,  en  réclamant  sa  dîme, 
n’a  fait  qu'aggraver  le  mal.  Imaginez  quel  chaos 
d’iniquité,  de  mécontentement,  de  tyrannie  et  de 
privation  devait  résulter  de  celle  combinaison  dé- 
testable ! Les  propriétaires  forcés  de  payer  la  taxe 
des  pauvres , les  collecteurs  de*  taxes  accusés  de 
malversations  , les  paysans  dégradés  et  avilis,  les 
hommes  d’église  décrédilés  et  haïs  ; toutes  ces  clas- 
ses ont  vécu  dans  une  hostilité  mutuelle,  constante, 
et  que  chaque  jour  envenime  davantage. 

« Telle  a été  la  situation  de  notre  population  ru- 
rale pendant  la  guerre  de  Napoléon  contre  l’Angle- 
terre. La  paix  a rendu  cette  situation  plus  déplo- 
rable encore.  Le  licenciement  des  soldats  et  des 
matelots  a peuplé  les  campagnes  d’une  foule  affa- 
mée et  oisive  ; beaucoup  d'artisans,  que  la  guerre 
avait  soutenus , n'ont  plus  d'ouvrage  ; le  monopole 
que  les  nations  alliées  avaient  concédé»  l'Angleterre 
fut  détruit;  mais  ce  ne  furent  pas  là  les  seuls  dé- 
sastres que  produisit  la  paix  de  1815. 

« Par  l’effet  de  la  dépréciation  des  billets  de 
banque  dont  on  avait  émis  une  quantité  excessive, 

(i)  La  loi  relative  à la  taxe  des  pauvres  remonte  au  rigne 
d'Élisabeth  -,  mois  différents  actes  du  parlement  ont  modifie  la 


- et  qui  remplaçaient  le  numéraire , les  impôts  de  la 
Grande-Bretagne  augmentèrent  par  le  fait  de 
27  p.  °/0 , car  ils  devaient  être  payés  au  prorata 
de  la  valeur  nominale  du  papier-monnaie.  Cette 
circonstance,  qui  s'étendait  à toutes  les  transac- 
tions commerciales  , entraîna  la  banqueroute  d'une 
partie  des  fermiers , fit  éprouvera  l'agriculture  des 
pertes  immenses  dont  elle  ne  s’csl  pas  relevée , et 
étendit  nécessairement  la  plaie  du  paupérisme. 

« Les  paroisses  durent  nourrir  toute  cette  popu- 
lation nouvelle  et  misérable  qui  tombait  sur  elles 
et  les  écrasait  : on  aurait  dû  prévoir  ce  résultat  et 
obvier  à cet  inconvénient;  on  ne  le  fit  pas.  Le 
paupérisme  s’avança  comme  un  géant.  L’Irlande,  à 
son  tour,  versa  sur  l’Angleterre  des  flots  de  pro- 
létaires misérables.  C'est  ainsi  que  se  sont  accumu- 
lées les  causes  de  destruction  cl  de  ruine,  qui, 
plus  tard , pourront  renverser  dans  des  torrents  de 
sang  l’édifice  social. 

• Le  clergé,  en  ne  résidant  pas  dans  les  villa- 
ges , achève  de  démoraliser  les  classes  inférieures. 
Instruits  dans  les  sciences  humaines  , bons  hellé- 
nistes, bons  latinistes,  ces  ministres,  que  l’on  en- 
voie dans  les  campagnes , n’ont  aucun  rapport 
intellectuel  ou  moral  avec  leurs  ouailles;  ils  ne  dai- 
gnent pas  même  étudier  les  besoins  et  la  condition 
réelle  de  leurs  paroissiens.  A quoi  servent  les  dog- 
mes qu’ils  prêchent  et  la  morale  qu’ils  voudraient 
inculquer?  Toute  influence  leur  est  enlevée , parce 
que  toute  sympathie  entre  eux  et  le  peuple  se 
trouve  détruite.  Leur  éducation  lettrée , leur  ré- 
serve habituelle,  leur  vanité  mondaine  les  éloigne 
de  tout  ce  qui  les  entoure. 

« Le  maintien  des  lois  sur  les  céréales,  et  les 
augmentations  excessives  d’impôts,  ont  continué 
d’aggraver  la  triste  situation  des  classes  agricoles. 

• Aujourd'hui  le  fermier,  dans  sa  détresse,  re- 
çoit les  secours  de  son  propriétaire  et  du  clergé  dé- 
cimaleur  ; mais  ces  secours  lui  rendent-ils  ces  bien- 
faits plus  chers?  Des  liens  de  reconnaissance  et 
d'estime  rattachent-ils  à ceux  qui  lui  tendent  la 
main?  Non  ; c’est  In  dime  et  le  fermage  qui  le  rui- 
nent. La  dîme  tombe  dans  la  caisse  du  prêtre  et  le 
fermage  dans  la  poche  du  propriétaire.  Si  l’un  et 
l’autre  lui  rendent  une  partie  de  l’argent  qu’il  leur 
donne , il  ne  sc  croit  pas  leur  obligé.  La  compen- 
sation qu’on  lui  offre  est  insuffisante.  Présentée  à 
titre  d’aumône,  elle  blesse  leur  amour-propre; 
elle  brise  le  légitime  sentiment  d’indépeudance  et 
de  dignité,  sans  lequel  il  n’y  a plus  de  vertu.  Ainsi, 
toutes  les  classes  agricoles  s'arment  à la  fois  contre 
l'ordre  social  : le  journalier  qui  manque  de  pain , 

législation  et  aggravé  les  conséquences  funestes  de  ceUe  insti- 
tution. Voir  le  chap.  111,  livre  IV. 
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le  fermier  qui  lutte  contre  la  misère.  Dans  les  ré- 
voltes des  populations  rurales,  en  1830  et  1831,  les 
fermiers,  au  lieu  do  réprimer  l'insurrection  de 
leurs  salariés , l'ont  presque  tous  encouragée.  En 
leur  présentant  le  haut  prix  des  fermages  et  la  somme 
exorbitante  des  dîmes  comme  les  causes  de  la  dé- 
tresse commune  et  du  bas  prix  des  salaires,  ils  les 
armaient  à la  fois  contre  le  propriétaire  et  l'homme 
d’église. 

« La  fortune  du  propriétaire  rural  a diminué  ; 
ses  habitudes  de  luxe  et  de  dépense  n'ont  pas 
changé.  Comment  souticndra-t-il  le  rang  factice 
qu’il  occupe?  » 

Ces  déplorables  effets  du  système  économique , 
religieux  et  politique  de  l’Angleterre,  se  font  res- 
sentir bien  plus  amèrement  encore  dans  celte  mal- 
heureuse Irlande,  objet  de  l'intérêt  et  de  la  sym- 
pathie de  tout  l'univers  catholique.  Le  même 
écrivain  s'est  chargé  de  les  retracer. 

« L’Irlande,  dit-il,  tombe  et  s'enfonce  de  plus  en 
plus  dans  l’abîme  ouvert  par  une  politique  impré- 
voyante. Le  gouvernement  britannique  a toujours 
considéré  celte  terre  comme  maudito  : il  n'a  jamais 
songé  à encourager  l’agriculture  et  l'industrie  de 
ce  malheureux  pays.  Des  gendarmes  et  une  garni- 
son oppressive  ont  été  le  seul  témoignage  de  sa 
sollicitude.  Par  suite  de  cette  conduite  hostile , le 
caractère  du  peuple  irlandais  s’est  aigri.  Le  vol , 
le  meurtre,  l’incendie  ont  désolé  les  campagnes, 
ont  tari  les  sources  de  la  prospérité , et  ont  éloi- 
gné de  ce  beau  pays  tous  ceux  qui , par  leurs  capi- 
taux, auraient  pu  le  rendre  florissant.  Une  partie 
de  la  population  est  réduite  à mourir  de  faim. 

«Les philanthropes  de  l'Angleterre,  qui  envoient 
des  missionnaires  en  orient  et  en  occident  pour 
améliorer  le  sort  des  étrangers , soumettent  l'Ir- 
lande aux  exactions  du  clergé  aglican  richement 
doté  et  nou  résidant,  qui , loin  de  ses  ouailles  , vit 
dans  les  plaisirs  et  la  mollesse  avec  les  sommes 
que  scs  agents  perçoivent  sur  les  sueurs  du  mal- 
heureux cultivateur.  On  compte  tout  au  plus  en  Ir- 
lande un  million  de  protestants  sur  7,334,524 
habitants.  Eh  bien  ! l'administration  des  secours 
spirituels,  pour  celle  faible  fraction  de  l'Irlande  , 
coûte  annuellement  à tous  le  pays  une  somme  de 
55,604,675  fr.  (1),  tandis  que  les  prêtres  catholi- 
ques résidants  ne  vivent  que  de  leur  casuel,  et  ne 
reçoivent  aucune  espèce  de  subvention. 

(i)  En  i8>g,  le  clergé  catholique  français  figurait  dans  le 
budget  de  l’état,  pour  35,55 1 ,5oo  fr.,  ccU-à-dirc  pour  i «3, 175  fr . 
de  moins  que  le  clergé  anglican  de  l'Irlande,  tandis  qu'il  a k 
pourvoir  aux  besoins  spirituels  de  3o,6io,ooo  catholiques,  et 
que  Hrlandc  compte  à peine  un  million  de  protestants.  Le  bud- 
get du  clergé  catholique  de  la  France  est  réduit  aujourd'hui 
à *7,589,700  fr-,  c'est-à-dire  à 8,074,995  fr.  de  moins  que  celui 


« Faut-il  s'étonner,  à la  vue  de  ces  tortures  sans 
nombre , que  , tous  les  ans , l'Irlande  vomisse  sur 
nos  eûtes  des  flots  d'émigrants  (2)  ? L'Angleterre 
subit  ainsi  le  châtiment  que  mérite  sa  conduite 
marâtre  envers  un  pays  que  son  véritable  intérêt 
la  porte  à tant  ménager  ; et , bon  gré , mal  gré  , 
elle  est  obligée  de  recevoir  dans  son  sein  ceux  à 
qui  elle  a ôté  même  le  nécessaire.  C’est  à tort  que 
se  livre  entre  les  deux  pays  une  lutte  acharnée  et 
odieuse. 

« Les  administrateurs  des  paroisses  d'Angleterre 
se  débarrassent  de  ces  hètes  incommodes,  eu  les 
faisant  arrêter  comme  vagabouds  et  en  payant  les 
frais  de  transport  en  Irlande.  Le  seul  comité  de 
Lancaslrc  a ainsi  dépensé  eu  uuc  seule  année 
112,000  fr.  ; mais  souvent  ces  malheureux  sont  à 
peine  débarqués  dans  leur  patrie , que  les  proprié- 
taires irlandais  associés  les  font  déposer  de  nou- 
veau sur  les  cotes  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi , 
quelque  précaution  que  l’on  prenne  contre  cette 
espèce  d’invasion  , le  nombre  des  Irlandais,  en  An- 
gleterre, augmente  d’une  manière  effrayante.  A la 
fin  de  1826,  la  société  , pour  la  répression  de  la 
mendicité,  secourait , à Londres , 3,811  Irlandais. 
En  1829,  le  nombre  des  Irlandais,  résidant  à Lon- 
dres et  dans  les  environs,  était  de  71,112;  et,  en 
1832,  de  119,779  (3).  » 

Un  autre  écrivain  anglais  confirme  aiuai  ces  no- 
tions désolantes  : 

« Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  l'Irlande , sur  ses 
pauvres , sur  sa  misère  ? Eh  bien  ! chaque  nouvel 
auteur  qui  étudie  ce  malheureux  pays  a toujours 
quelque  révélation  nouvelle  à nous  faire,  car  tous 
n’envisagent  pas  la  question  sous  le  même  point  de 
vue.  Celui-ci  attribue  le  paupérisme  de  l’Irlande 
au  morcellement  des  terres;  celui-là,  à l'aggloméra- 
tion des  propriétés  ; un  autre , à l'aprclé  des 
grands  fermiers  et  à l'exigence  des  propriétaires  ; 
un  autre  encore  à l’exaction  des  gens  d'église  et  à 
la  rapacité  du  fisc.  Eufin  il  en  est  qui  ne  voient 
d’autre  cause  à tant  de  maux  que  le  caractère  in- 
souciant du  peuple  irlandais,  M.  Norton , dans  le 
nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  attribue 
toutes  les  souffrances  de  l'Irlande  à l'absentéisme  ; 
selon  lui,  l’absentéisme  est  l'unique  cause  des  mille 
lèpres  qui  la  dévorent.  Un  conçoit,  il  est  vrai,  que 
l’absence  des  riches  propriétaires  qui  dépensent 
sur  une  terre  étrangère  les  revenus  que  la  pénible 

du  clergé  anglican  d'Irlande  ; il  e.t  vrai  que  les  revenu»  do 
celui-ci  vont  être  désormais  fort  diminués,  par  uno  réforme 
que  la  crainte  , bien  plu*  que  la  pudenr  tt  la  juilicc  , ont  ar- 
rachée au  gouvernement  anglais. 

(a)  Le  nombre  de»  Irlandais  que  la  misère  force  d'émigrer 
eu  Angleterre  a dépassé  900,000  depuis  vingt  ans. 

(3)  Revue  do  Westminster. 
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industrie  du  cultivateur  indigène  a recueillis  doit  ; propriétés  et  au  système  de  la  grande  culture  qui 
nécessairement  exercer  une  influence  funeste  sur  entraîne  avec  elle  l’économie  de  la  main-d'œuvre  et 
le  bien-être  du  pays;  mais,  selon  nous,  attribuer  à l'insuffisance  des  salaires.  « L'économie  des  forces 
cette  seule  cause  le  paupérisme  de  l'Irlande  , c'est  humaines  , dit-il , est  un  avantage  prodigieux  dans 
en  exagérer  les  effets  : cependant , comme  l’ouvrage  un  pays  neuf,  dans  une  colonie  où  l’on  peut  tou- 


de  M. Norton  renferme  des  recherches  très-curieuses 
sur  cette  matière,  nous  allons  en  présenter  le  résumé: 

« Le  revenu  foncier  de  l’Irlande  s'élève  à 
400,000,000  fr.  Sur  celte  somme  , que  rcste-t-il  au 
laboureur?  Presque  rien:  35c.  par  jour,  pas  line 
obole  de  plus.  C’est  avec  celte  misérable  somme 
qu’il  est  obligé  d'entretenir  sa  pauvre  famille,  com- 
posée souvent  de  sept  à huit  enfants.  Peut-on  con- 
cevoir une  position  plus  affreuse  ? cependant  telle 
est  la  vérité.  Le  revenu  des  propriétaires  absents 
s’élève  h 100,000,000  fr.  ; celui  du  clergé,  dont 
les  deux  tiers  ne  résident  pas,  à 37,500.000  fr.  ; 
Les  taxes  et  les  dîmes  absorbent  122,500,000  lr.; 
l’armée  qu’on  nous  envoie  pour  protéger  les  per- 
ceptions d'impôts  nous  coûte  32,500,000  fr.  Hen- 
nissez ces  diverses  sommes  , rapprochez-en  le  total 
du  chiffre  du  revenu,  et  vous  verrez  qu’il  ne  res- 
tera, pour  chacun  des  6,000,000  de  cultivateurs 
parqués  sur  le  sol  de  l’Irlande  comme  de  vils  trou- 
peaux, que  trois  pence  et  un  demi  penny  par  jour 
(35  cent.). 

• Veut-on  un  autre  exemple  des  funestes  résultats 
de  V absentéisme  f plus  de  mille  personnes  meurent  de 
faim  chaque  année  ; ef  cependant  l’Irlande  exporte 
tous  les  ans  pour  8,000,000  sterl.  (200,000,000  fr.) 
de  produits.  Tandis  que  les  distilleries  regorgent 
de  grains  et  tandis  que  le  peuple  des  campagnes 
est  privé  de  pain  , Londres , Bath  , Paris  , Naples , 
Borne , voient  nos  prélats  , nos  grands  seigneurs  , 
nos  riches  propriétaires  étaler  nonchalamment 
leur  luxe;  les  auteurs  de  leurs  richesses  sont  tor- 
turés par  les  angoisses  du  besoin  : par  leur  ordre, 
plus  de  7,000  individus  sont  jetés  en  prison  pour 
dettes , et  nos  campagnes  sont  infestées  de  vo- 
leurs cl  d’incendiaires,  à qui  le  désespoir  met  les 
armes  à la  main  (1), 

On  ne  peut  envisager  un  pareil  tableau  sans 
frémir  et  sans  rougir  en  même  temps  de  honte  pour 
l'humanité.  En  vain  voudrait-on  s’efforcer  de  le 


taxer  d’exagération.  Les  témoignages  de  Mallhus,  ! 
de  M.  de  Sismondi  et  d’un  grand  nombre  d’écri-  j 
vains  consciencieux  s’accordent  pour  en  confirmer  : 
la  triste  réalité.  M.  de  Sismondi  fait  observer  que 


l’Angleterre  est  le  seul  pays  de  l’Europe , la  cam- 
pagne do  Rome  exceptée  , où  la  classe  des  paysans 
marche  rapidement  à sa  destruction.  Il  attribue  ce 
déplorable  résultat  à l’excessive  concentration  des 

(i)  (Revue  britannique)  De  CAbstntiime  et  de  sou  influente 
sur  le  malaise  «1e  l'Irlande. 


jours  profiter  utilement  de  leur  surabondance  ; 
mais,  dans  un  pays  où  la  population  surabonde 
déjà,  c’est  un  grand  malheur  que  le  renvoi  de  plus 
de  la  moitié  des  ouvriers  de  la  terre,  dans  le  temps 
même  où  un  perfectionnement  analogue  des  ma- 
chines fait  renvoyer  des  villes  plus  de  la  moitié  des 
ouvriers  des  manufactures,  n 

Quelque  misérable  que  soit  le  sort  de  cette  por- 
tion de  la  population  en  Angleterre,  celui  de  la 
classe  manufacturière  est  incomparablement  encore 
plus  digne  de  pitié.  Dans  cette  classe  , la  plus  nom- 
breuse de  la  nation  , le  paupérisme  s’accroît  avec 
d’autant  plu»  d’énergie,  que  les  ouvriers  indus- 
triels. bien  pins  que  les  cultivateurs,  sont  assujettis 
à toutes  les  vicissitudes  du  commerce  et  des  fabri- 
ques, et  bien  plus  asservis  aux  entrepreneurs  d’in- 
dustrie : dès  l’enfance  , ils  se  trouvent  exposés  aux 
fâcheuses  influences  d’un  travail  sédentaire  et 
forcé,  dans  des  ateliers  malsains,  où  trop  souvent 
ils  éprouvent  les  traitements  les  plus  barbares.  Le 
rapprochement  des  sexes  les  dispose  à se  marier 
prématurément  et  à se  voir  de  bonne  heure  sur- 
chargés d’une  nombreuse  famille  : la  résidence  dans 
de  grandes  villes  excite  en  eux  des  habitudes  de 
dépense,  de  débauche  et  d’immoralité.  Enfin  l’em- 
ploi plus  général  des  machines  dans  les  manufac- 
tures, que  dans  les  travaux  agricoles,  augmente 
extraordinairement  la  concurrence  du  travail,  et 
réduit  au  taux  le  plus  vil  le  commun  des  salaires. 
C’est  surtout  parmi  les  ouvriers  employés  aux  fa- 
briques de  colon  que  régnent  au  plus  haut  degré 
tous  les  maux  qui  accompagnent  l’indigence  dans 
les  classes  ouvrières.  Or,  il  est  à peu  près  certain 
que  la  presque  totalité  des  pauvres  ouvriers  de 
l’Angleterre  sont  attachés  à cette  branche  d’indus- 
trie. On  porte  à environ  2,000,000  le  nombre  d’in- 
dividus occupés  aux  filatures  et  aux  tissus  de  coton 
dans  ce  royaume;  ce  qui  suppose,  avec  leurs  en- 
fants hors  d'étal  de  travailler,  une  population  au 
moins  de  A à 5 millions.  C'esl  là  que  la  population 
surabonde  et  que  sc  manifestent  avec  le  plus  d’in- 
tensité les  vices , la  misère  et  le  malheur  ; comme 
si  la  Providence  avait  voulu  venger  les  Indes  des 
souffrances  que  l’Angleterre  leur  avait  fait  subir, 
en  leur  enlevant  avec  violence  une  industrie  qui 
semblait  leur  propriété  naturelle  ! 

On  a pu  voir , dans  les  chapitres  de  cet  ouvrage 
qui  ont  rapport  à l’industrie  manufacturière , aux 
machines  et  à la  nouvelle  féodalité  industrielle, 
quelques  détails  sur  l’état  affreux  où  se  trouvent 
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généralement  réduits  les  ouvriers  de  la  Grande- 
Bretagne.  On  connaît  leurs  révoltes  fréquentes  et 
les  alarmes  qifelles  inspirent  sans  cesse  au  gouver- 
nement : pour  compléter  ce  tableau  , nous  citerons 
quelques  nouveaux  faits  particuliers  à l'Ecosse  et 
à l'Irlande. 

M.  Magendie,  médecin  français,  qui  s'est  signalé 
par  le  plus  nolde  dévouement  à l'époque  où  le  cho- 
léra envahit  l'Ecosse  , s'est  exprimé  ainsi  dans  son 
rapporta  l’académie  des  sciences  sur  son  voyage  h 
Sunderland  (1). 

a Sunderland  (3)  est  une  ville  de  40,000  habi- 
tants, très-commerçante,  et  qui  est  le  siège  d’une 
industrie  admirable.  On  n'y  trouve  pas  moins  de 
800  bâtiments  appartenant  à des  fabricants  ou  à 
de  grands  négociants:  ceux-ci  et  tous  les  gens  aisés 
habitent  deux  paroisses  situées  sur  une  hauteur) 
mois,  quant  à toute  la  population  pauvre,  elle  est 
entassée  dans  une  autre  paroisse  (la  paroisse  de 
Sunderland  proprement  dite),  quartier  situé  dans 
un  enfoncement,  près  la  rivière,  et  entouré,  au 
nord,  au  sud  et  à l’est,  de  hauteurs  qui  s’opposent  à 
la  libre  circulation  de  l’air.  Les  maisons  sont  sépa- 
rées par  de  misérables  ruelles  de  5 à 4 pieds  de 
largeur.  Chaque  chambre  a 8 à 10  pieds  en  carré, 

6 à 7 de  hauteur,  et  chacune  y reçoit  une  famille 
qui  y opère  tous  les  actes  de  la  vie,  et  y prépare 
ses  aliments  au  charbon  , au  milieu  d’une  noire  et 
épaisse  fumée. 

• La  paroisse  de  Sunderland  contient  17,000  ha- 
bitants, dont  14,000  sont  sur  la  liste  des  pau- 
vres (3) , et  reçoivent  des  secours  , non  pas  direc- 
tement de  la  fabrique  , mais  d'un  entrepreneur  qui 
est  intéressé  à donner  le  moins  possible.  Au  reste, 
ceux  qui  reçoivent  ces  secours  ne  peuvent  mémo 
partout  se  procurer  les  misérables  logements  dont 
je  viens  de  parler.  Ils  sont  réunis  dans  une  maison 
commune  (Poor  Housc) , le  séjour  le  plus  hideux  \ 
que  l’imagination  puisse  se  figurer,  surtout  ce 
qu’on  nomme  l'infirmerie , pièce  de  20  pieds  en 
carré,  autour  do  laquelle  sont  rangés  des  sacs  rem- 
plis de  plumes  d’oie, sur  lesquels  gisent  pêle-mêle  ; 
femmes,  enfants  , vieillards,  presque  moribonds, 
et  servis  par  d'autres  pauvres  que  leurs  propres  ! 
souffrances  rendent  insensibles  à celles  de  leurs 
semblables. 

« Dans  toute  la  partie  basse  de  Sunderland,  il 
n'existe  point  de  fosses  d’aisance.  Les  immondices 
sont  déposées  sur  les  toiLs  ou  jetées  daus  les  rues  ; 

(i)  Séance  du  a6  décembre  i83i. 

(a)  Elle  cil  *riucc  A l'embouchure  du  We»r,  à cinq  lieue» 
N.-E.  de  Durham. 

(3)  Plut  du  lier»  de  la  population  totale  de  la  ville  et  7/8  1/14 
de  la  paroiMe. 

(4)  Capitale  du  comté  de  ce  nom. 


les  bords  de  la  riviéro  sont  couverts  d’une  vase 
infecte  et  composée  en  grande  partie  des  mêmes 
ordures.» 

En  Irlande,  on  trouve  des  exemples  non  moins 
frappants  de  l’excessive  misère  qui  accable  la  popu- 
lation ouvrière,  et  qui,  de  1800  à 1821  , a forcé 
031,267  individus  à s’expatrier. 

« D'après  un  journal  do  Cork  (4)  ( dit  le 
Temps  (5)),  il  y a dans  celte  seule  ville  96,000  in- 
digents, et  l’on  y compte  60,000.  individus  embar- 
rassés de  leur  existence.  Ce  nombre  de  pauvres  et 
de  nécessiteux  , dans  une  seule  ville  d’Irlande,  est 
énorme  et  excite  de  graves  réflexions.  Une  des 
raisons  pour  lesquelles  il  faut  désirer  que  la  ques- 
tion de  la  réforme  soit  promptement  résolue  , c’est 
qu'elle  empêche  beaucoup  d'autres  objets  impor- 
tants d'êlre  discutés.  Or,  la  misère,  en  Irlande,  est 
de  ce  nombre;  ce  pays  regorge  d'ouvriers  sans  em- 
ploi. Pour  remédier  à ce  mal,  il  faudra  ou  diminuer 
le  nombre  d’ouvriers,  en  favorisant  leur  émigration, 
ou  établir  en  Irlande  une  taxe  des  pauvres  comme 
il  y en  a en  Angleterre  (6).  » 

A l’appui  de  celte  assertion , on  peut  citer  le 
discours  prononcé,  en  1832,  par  le  révérend 
M.  Boy  ion , dans  une  réunion  du  parti  destoryset 
de  la  haute  église,  qu’on  appelle  le  parti  conser- 
vateur, formée  dans  le  nord  de  l'Irlande.  Voici  un 
extrait  de  ce  discours  : 

• Comment  se  fait-il,  quand  le  travail  de  ce  pays 
a produit  dix  fois  plus  qu’il  n’en  faudrait  pour 
nourrir  ses  habitants,  que  tant  d'êtres  humains  y 
périssent  de  faim  et  de  misère?  comment  se  fait-il 
que  la  charité  anglaise  soit  obligée  d’acheter  du 
blé  dans  les  ports  anglais  et  de  le  renvoyer  en  Ir- 
lande, pour  alimenter  les  paysans  de  ces  mêmes 
terres  sur  lesquelles  il  a été  récolté?  pourquoi  le 
peuple  est-il  contraint  de  dérober  l'algue  marine 
répandue  surles  champs  en  guise  de  fumier?  pour- 
quoi les  sources  de  notre  travail  producteur  se 
tarissent-elles  les  unes  après  les  autres  ? Trente  des 
plus  considérables  manufacturiers  en  laine  ont  été 
ruinés  à Dublin,  depuis  1821.  Les  papeteries, 
bronches  d'industrie  jadis  profitables  en  Irlande, 
sont  maintenant  presque  abandonnées.  11  y avait 
récemment  encore  quelques  raffineries  de  sucre, 
il  n'eti  existe  plus.  En  1822,  le  lin  porté  au  marché 
delà  province  d'Llster  était  estimé,  suivant  les  rap- 
ports du  parlement,  à plus  de  2,300,000  liv.  sterl., 
somme  presque  égale  au  revenu  de  toute  cette  pro 

(5)  >4  novembre  18J1. 

(6)  On  verra,  dan»  la  auite  de  cet  ouvrage,  que  ni  l'an  ni 
l’autre  de  ce»  remède»  ne  peuvent  être  appliqué»  avec  Miccès. 
Immigration  est  devenue  impossible  , et  la  lue  de»  pauvre*  ne 
fait , en  quelque  «orte , qu'augmenter  le  paupérisme  ; c'est  à 
d’autre,  niujcus  qu'il  faut  recourir. 
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vince.  Quelle  fjuVn  soit  la  cause,  les  manufactures 
de  cette  belle  province  ont  disparu,  a 

On  uc  sera  point  surpris,  d'après  ces  détails, 
qui,  bien  qu'isolés,  peuvent  cependant  donner  une 
idée  générale  de  la  situation  des  diverses  parties  de 
la  Grande-Bretagne,  sous  le  rapport  du  paupérisme, 
que  le  nombre  des  indigents  du  royaume-uni  ait 
été  évalué  à 3.903. 631  individus,  c’est-à-dire  au 
sixième  de  la  population  générale. 

Sur  ce  nombre,  l'Irlande,  peuplée  de  7,35-1,524 
habitants,  figure  pour  1,833,631,  c'est-à-dire  pour 
le  quart  de  sa  population , et  ce  chiffre  ne  peut  pa- 
raître exagéré  si  l'on  considère  l'état  déplorable  de 
celte  terre  infortunée. 

L'Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l’Écosse  sub- 
viennent à l’entretien  des  pauvres,  par  une  taxe 
qui  s'élevait,  en  1831,  à 207,000,000  fr.  indé- 
pendamment des  frais  de  perception.  Le  taux 
moyen  du  secours  étant  évalué  à 100  fr.  par  indi- 
vidu , il  en  résulterait  que  2,070,000  indigents  y 
participent  chaque  année,  ('.'est  donc  le  septième 
5/16  de  la  population  de  l’Angleterre,  du  pays  de 
Galles  et  de  l'Écossc,  qui  s’élève  à 16,065,476  ha- 
bitants. 

(i)«  En  Angleterre  ,dit  M.  le  baron  d'Haussez,  la  misère  ap- 
paraît sous  un  autre  aspect,  mais  arec  des  accessoire*  qui  la 
rendent  plus  accablante , pour  reux  qui  le  souffrent , plus  affli- 
geante , pour  ceux  qui  l'observent , que  dan»  toute  autre  partie 
de  l'Europe. 

• Soumis  & un  ordre  méthodique , les  secours  sont  plus  lents 
à passer  , de  la  main  qui  les  distribue  , dans  celle  qui  s'ouvre 
pour  les  recevoir.  Ils  manquent  do  cet  esprit  d'appropriation 
que  l'esprit  de  charité  s’entend  mieux  à leur  donner  que  l’es- 
prit de  philanthropie.  Dans  beaucoup  de  paroisses,  ih  sont  l'ob- 
jet d’une  étrange  spéculation  : au  moyen  d'une  somme  beau- 
coup plus  forte  que  celle  qui  suffirait , un  entrepreneur  se 
charge  , sinon  de  pourvoir  aux  besoins , du  moins  d'arrêter  les 
plaintes  des  indigents.  Peu  importe  qu’ils  soient  soulagé*,  pourvu 
qu'ils  sc  taisent!  C’est  le  parti  qu'il*  sont  obligés  de  prendre, 
sous  peine  de  trouver  dans  le  spéculateur  entre  les  main»  du- 
quel l'amélioration  de  leur  sort  est  tombée  au  rabat t , un  re- 
doublement de  rigueur  et  de  dureté  que  ne  com|xn*crait  pas 
l'intervention  du  magistrat  auquel  leurs  réclamations  s'adres- 
seraient. 

« Dans  les  lieux  où  les  secours  s'administrent  sans  l'inter- 
médiaire d’un  entrepreneur,  ils  sont  réduits,  en  quotité  et  en 
efficacité  , par  les  prélèvements  que  les  inspecteurs  n'ont  pas 
honte  de  sc  réserver  en  forme  d'émoluments , cl  par  le  vice  de 
leur  répartition.  La  paresse  y trouve  sa  part  comme  l'activité, 
le  simple  malaise  comme  la  pauvreté  récllo.  On  compte  le*  in- 
dividus dont  se  composa  la  famille , et  on  jette  de  l'argent,  sans 
s'inquiéter  si,  parmi  eux,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  pourvoir 
à leur  subsistance  et  à celle  de  leurs  parens.  Ce  n'est  pas  une 
honte,  pour  un  artisan , de  faire  inscrire  le  nom  de  son  père  sur 
la  liste  des  habitants  secouru*  par  la  paroisse , lorsqu'il  pourrait 
le  nourrir;  aussi , ces  listes  sont-elles  dans  une  proportion 
presque  double  de  celles  qui  existent  ailleurs.  En  France,  lo 
rapport  des  individus  à qui  des  secours  suivis  ou  momentanés 

* Celte  proportion  n'est  qu  de  1 à 20  poux  tonte  la  Fnace.  Voix  U 
cL»j>.  11  di  es  livre. 


Ainsi  il  se  trouverait  en  Irlande  . . . i, 833, 63 1 pauvres. 

En  Angleterre,  pays  de  Galles  et  Écosse.  9,070,000 

Et  dans  la  totalité  du  royaume  uni  . . 3,go3,63i  indigents 
que  nous  avons  portés  en  nombre  rond  à 3,900,000,  dans  nos 
tableaux  du  paupérisme  de  l'Europe,  et  qui  forment  exacte- 
ment le  sixième  de  la  population  géuérale  (t). 

Suivant  un  écrit  récent , la  ville  de  Londres  ren- 
ferme 16,000  mendiauls  et  20,000  personnes  sans 
aucun  moyen  d'existence,  sans  compter  les  indivi- 
dus secourus  par  les  associations  particulières.  Il 
y a,  de  plus,  115,000  voleurs,  filous  ou  contre- 
bandiers. 

D’après  des  documents  dont  nous  n’avons  pu  vé- 
rifier complètement  l’exactitude,  il  paraîtrait  qu’en 
Angleterre,  1,050,000  familles  participeraient  à la 
taxe  des  pauvres.  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  por- 
ter le  nombre  «les  indigents  (en  Angleterre , dans 
le  pays  de  Galles  et  en  Écosse  seulement)  à plus 
de  6 millions  d'individus.  Ce  chiffre  nous  a paru 
excessif,  et  nous  avons  préféré  nous  en  tenir  à une 
appréciation  qui , du  reste  , est  évidemment  plutôt 
cn-dcssous  qu'en-dessus  de  la  réalité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c’est  déjà  un  malheur  assez 
grand  à déplorer,  que  le  sixième  de  la  population 

•ont  nécessaire» , e*t  de  1 A i5  dan*  le*  campagne* , et  de  t à 10 
dan»  le*  ville»*.  En  Angleterre,  il  c»t  de  1 à 9 dan*  la  première 
hypothèse,  et  de  1 à 6 dan*  la  seconde.  Là,  on  évalue  à *4  fr. 
la  moyenne  de  la  subvention  nécessaire  à chaque  individu  qui 
a be»oin  d’clre  secouru  (nun  compris  la  dépense  des  hôpitaux). 
Ici,  rotlc  moyenne  s'élève  à plus  de  4 livres  sterling  (100  fr.). 

« En  France,  une  cotisation  de  1 fr.  5o  c.  par  individu,  non 
participant  aux  secours,  suffirait  au  soulagement  des  indigents. 
En  Angleterre,  cette  cotisation  devait  s'élever  à 10  th.  (is  fr.); 
et,  ccpcndaut  le  sort  des  pauvres,  dam  lo  pays  où  on  donne  le 
moins,  n'est  pas  aussi  malheureux  que  celui  de  la  même  classe, 
dan»  le  pays  où  l'on  donne  le  plu*. 

« La  misère  est  rendue  encore  plus  accablante  par  les  priva- 
tions qu’entraîne  le  prix  excessif  des  objets  de  première  néces- 
sité. En  Angleterre,  le  pauvre  ouvrières!  heureux,  si  les  secours 
destine»  à suppléer  à l'insuffisance  de  ton  salaire  lui  donnent  les 
moyen»  d'acheter  du  pain  et  des  pomme»  de  terre  pour  lui  et 
pour  *a  famille.  Les  pauvre»  logent  dans  des  caves  et  dans  le* 
greniers  des  ville*  ou  dans  de  misérable»  cabanes.  Là,  de»  fa- 
mille» qui  n’ont  aucun  rapport  entre  elles,  viennent,  pour  une 
nuit,  mettre  en  commun  leur  dénuement,  leurs  larmes  et  plus 
probablement  leur  haine,  leurs  imprécations  et  leurs  menaces, 
contre  les  clafses  plu*  heureuse». 

« Quelquefois  l'excès  de  la  misère  porte  une  famille  à aller 
chercher,  dans  une  autre  paroisse,  le*  moyens  d'existence  ou 
d'iudusirie  que  lui  refuse  celle  où  elle  souffre.  Elle  en  est  re- 
poussée. Il  lui  c»l  défendu  de  s'y  établir,  ne  fùt-cc  que  pour  un 
jour-  On  ne  lui  accorde  même  pas  le  temps  nécessaire  pour  un 
indispensable  repos.  Il  faut  qu'elle  revienne  là  où  clic  enduro 
tant  de  maux,  subir  le  reste  de  la  condamnation,  quen  créant 
se»  membres  et  les  réunissant,  la  Providence  semble  avoir  pro- 
noncée contre  elle. 

• Ainsi,  l'Angleterre  libre  cl  riche  du  19*  siècle  a connu  FAn- 
gletcrre  féodale  et  pauvre  du  moyen  âge,  son  esclavage,  sa  glèbe 
et  sc»  serf».  Comme  elle,  elle  les  fixe  *ur  le  sol,  lui  laissant  à peine 
la  perspective  incertaine  d'un  tardif  affranchissement.  • 

(De  la  Grande-Bretagne,  en  i833.) 
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de  l’Angleterre  réduit  à une  profonde  misère  , et  à 
une  misère  qui  ne  peut  que  s'augmenter  chaque 
jour,  h moins  que  l'excédant  de  la  population  agri- 
cole et  manufacturière  ue  Tienne  à disparaître  par 
une  nombreuse  émigration  ou  par  la  famine  et  les 
maladies  produites  par  l’excès  de  la  détresse  , ou  , 
plutôt,  qu’une  graude  réforma  lion  s’opère  promp- 
tement dans  le  système  politique,  industriel  et  re- 
ligieux de  l’Angleterre. 

Ce  royaume,  qui  couvre  les  mers  de  scs  pavil- 
lons, forme  partout  des  colonies  , favorise  et  force 
même  les  émigrations  , et  oblige  les  peuples  de  l’u- 
nivers, même  les  plus  éloignés,  de  consommer  ses 
énormes  produits  industriels,  n’a  pu  cependant 
assurer  du  travail  et  une  existence  suffisante  à un 
sixième  de  scs  habitants.  Les  4/6  1/2  gagnent  leur 
vie  plus  ou  moins  péniblement  : 1/12  seulement  est 
appelé  à jouir  de  toutes  les  délices  du  luxe  et  des 
richesses.  C’est  cependant  le  pays  que  l’on  nous  of- 
fre comme  le  modèle  de  la  civilisation  européenne  !... 

La  société  anglaise  s'est  constituée  sous  celte 
forme  par  des  causes  que  nous  allons  rapidement 
énumérer. 

1°  L’extension  indéfinie  donnée  à l’industrie  ma- 
nufacturière par  des  procédés  économiques  qui , 
pour  une  branche  d'industrie  seulement  (celle  du 
coton),  remplacent  le  travail  de  84,000,000  d'ouvr.  ; 

2°  Le  système  de  la  grande  culture,  et  les  pro- 
cédés économiques  dont  il  admet  l’emploi; 

3°  La  préférence  donnée  au  commerce  extérieur 
sur  le  commerce  intérieur; 

4°  L’application  de  l'industrie  aux  produits  étran- 
gers, et  la  concurrence  universelle  qui  en  est  résul- 
tée; 

5°  Les  vices  et  les  abus  de  l’institution  de  la  taxe 
des  pauvres; 

6°  L’essor  rapide  donné  à la  population  ouvrière 
par  l’influence  des  causes  précédemment  indiquées; 

7°  La  concentration  des  propriétés  et  des  capi- 
taux dans  un  petit  nombre  de  familles  qui  se  main- 
tiennent dans  le  monopole  de  la  propriété,  du 
pouvoir  et  de  l’industrie; 

8°  L’absence  totale  de  l’esprit  de  charité  et  de 
justice  dans  les  institutions  politiques,  et  dans  les 
relations  des  riches  avec  les  pauvres; 

9°  L’inhumanité  constante  des  lois  et  du  gouver- 
nement envers  l’Irlande  catholique; 

10°  L’égoïsme,  les  richesses,  le  luxe  excessif  du 
clergé  anglican , son  indifférence  sur  le  sort  et  la 
moralité  des  classes  inférieures  ; la  dîme  prélevée 
à son  profit  sur  les  propriétés  foncières  des  trois 
royaumes; 

11°  L’avidité  et  la  cupidité  de  l’aristocratie,  le 
despotisme  barbare  des  entrepreueurs  d’industrie; 

12°  Les  théories  philosophiques  et  économiques 
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qui  assignent  pour  unique  but,  àl'homme,  les  jouis- 
sances matérielles,  et  fondent  la  civilisation  et  la 
production  des  richesses  sur  l’excitation  des  besoins; 

l3°Enfiu,  la  politique  invariablement  froide, 
avide,  jalouse  (1),  ambitieuse  et  corruptrice  du 
gouvernement  anglais. 

Tout , daus  ce  tableau,  peut  se  résumer  aux  yeux 
de  l’observateur  de  bonne  foi,  dans  la  morale  des 
intérêts  matériels  substituée,  en  Angleterre,  aux 
principes  éternels  de  religion,  de  justice  et  de  cha- 
rité, et  devenue  successivement  la  base  unique  de 
la  politique  du  gouvernement , de  l’économie  poli- 
tique des  industriels  et  des  propriétaires,  de  la 
conduite  du  clergé,  des  relations  de  toutes  les 
classes  de  la  société  entre  elles , et  enfin  de  l’esprit 
national. 

Nous  n’avons  pas  besoiu  de  dire  qu’en  jugeant 
aussi  sévèrement  une  nation  dans  sa  politique  et 
dans  sa  morale,  nous  admettons  les  exceptions  les 
plus  larges  et  les  plus  nombreuses  en  faveur  des 
individus. 

Assurément  on  trouve  eu  Angleterre  une  infinité 
d'hommes  pleins  de  foi  religieuse  , de  charité  pra- 
tiqué, de  justice  et  de  probité.  Plusieurs  de  ses 
écrivains  les  plus  distingués,  et  particulièrement 
M.  Maltlius , ont  plaidé  avec  chaleur,  au  sujet  des 
pauvres , la  cause  de  l’humanité  et  de  la  morale  re- 
ligieuse. Des  hommes  d’état  courageux  ont  dévoilé 
l’oppression  de  la  malheureuse  Irlande , et  travail- 
lent avec  persévérance  à sa  complète  émancipation. 
Dans  les  deux  Chambres,  des  voix  généreuses 
s’élèvent  contre  un  système  de  corruption  et  de  des- 
potisme. Nous  rendons  hommage  aux  vertus  privées 
d’un  grand  nombre  de  respectables  ministres  du 
clergé;  nous  ne  doutons  pas  que  plusieurs  riches 
propriétaires  anglais  et  que  beaucoup  de  chefs  ma- 
nufacturiers ne  répandent  des  bienfaits  éclairés  sur 
les  agriculteurs  et  sur  leurs  ouvriers,  plus  encore 
par  esprit  d’humanité  que  par  nécessité  et  par 
crainte.  Le  nombre  des  associations  de  bienfai- 
sance, si  considérable  à Londres  cl  dans  les  prin- 
cipales villes  d’Angleterre , s’il  témoigne  de  l’im- 
mensité de  la  misère,  prouve  aussi  que  la  charité 
n’est  pas  éteinte  dans  les  classes  supérieures.  Cer- 
tes , nous  sommes  bien  loin  de  méconnaître  ce  que 
les  Anglais  offrent  de  qualités  privées  estimables, 
de  génie,  d’intelligence,  et  d'esprit  supérieur  en 
tout  genre.  Toutefois  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître,  dans  le  fait  de  l’organisation  sociale 
actuelle  de  ce  royaume , l’action  d’un  principe  puis- 
sant qui  donne  à toutes  choses  et  à la  nation  en- 
tière un  caractère  de  moralité  équivoque , contre 

(i)  € Le»  Àuçlai»  ne  veulent  pas  seulement  être  riche#,  il* 
veulent  être  lc**euU  riche».  » (Kaynal.) 
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laquelle  luttent  en  Vain  lea  hommes  charitables  et 
religieux.  Le  calcul  raisonné  de  l'égoïsme , la  re- 
cherche des  commodités  de  la  vie,  la  préférence 
donnée  aux  jouissances  matérielles  sur  tout  ce  qui 
compose  la  vie  humaine,  sont  le  cachet  de  l'esprit 
dominant  en  Angleterre;  l’économie  politique  an- 
glaise a été  l'expression  de  cet  état  de  la  société 
comme  elle  eu  a été  depuis  la  règle  scientifique  ; 
mais  l'origine , le  principe  , il  faut  les  chercher  dans 
la  philosophie  qui  réduit  toute  la  destinée  de 
l'homme  à la  jouissance  des  sens. 

Les  doctrines  du  torysme  sc  rapprochent  bien 
plus  que  celles  des  whigs , de  la  morale  religieuse 
et  charitable  qui  prédomine  dans  l'école  économi- 
que d’Italie  et  dans  celle  qui  semble  vouloir  se  for- 
mer en  France.  Les  torys  repoussent  le  système 
manufacturier,  qui , selon  M.  Southcy,  l'un  de  leurs 
organes , • est  un  système  plus  odieux  que  la  féo- 
dalité, un  système  de  servitude  qui  abâtardit  à la 
fois  les  âmes  et  les  corps.  Ils  invoquent  aussi  l'in- 
fluence de  la  religion  comme  soutien  naturel  de 
toutes  les  institutions  sociales  (1)  ; mais  le  torysme, 
en  adoptant  ces  principes  conservateurs,  n'en  ad- 
met pas  les  conséquences  pratiques  nécessaires.  Il 
est  évident  qu'en  soutenant  le  monopole  des  riches- 
ses et  du  pouvoir  réservé  à l'aristocratie  et  au 
clergé , en  négligeant  l'amélioration  du  sort  des  i 
.pauvres  et  en  laissant  opprimer  l'Irlande,  il  n'a  j 
pour  but  que  le  maintien  d'un  ordre  de  choses  dont 
il  profite.  De  son  cùté,  le  whiggisme  place  l'amélio- 
ration da  peuple  dans  le  développement  de  l'iudus- 
t rie,  et  ne  tend  qu’à  créer  et  à soutenir  une  aristo- 
cratie d’iuduslriels  et  de  capitalistes.  L'un  et  l'autre 
demeurent  doue  fidèles  à la  morale  de  l'égoïsme 
systématisé. 

(t)  • Rien  n’est  plu*  évident  (dit  sir  Thomas  Moore,  ami  du 
poète  Southcy),  que  la  religion  est  la  base  sur  laquelle  le  gou- 
vernement eu  établi,  que  c'est  de  la  religion  que  le  pouvoir  tire 
ta  force,  et  le*  lois  leur  efficacité  et  leur  sanction.  Il  importe 
que  cette  religion  toit  établie  pour  la  sûreté  do  l’état  cl  le  bon- 
heur des  peuples,  qui,  sans  cela,  flotteraient  sans  cesse  au  vent 
de  toutes  les  doctrines.  L’étal  qui  néglige  ce  soin,  prépare  lui- 
même  sa  chute.  Rien,  dans  les  sciences  abstraites,  ne  peut  être 
plus  exact  que  cette  proposition.  » 

(a)  La  Grande-Bretagne  a poursuivi  pendant  près  de  deux  siè- 
cles son  plan  favori  de  s’emparer  de  la  puissance  commerciale 
et  maritime  du  Portugal.  Cromwell  en  commenta  la  réalisation, 
qui  fut  consommée,  en  quclquo  sorte,  par  le  fameux  traité 
de  commerce  négocié , en  tyo3,  par  l'ambassadeur  Methuen  , 
lorsque  le  Portugal,  cédant  aux  instigations  des  Anglais  et 
des  Hollandais  réunis , consentit  à entrer  dans  leur  ligue  contre 
Louis  XIV.  Ce  traite  stipulait  quo  les  laines  d'Angleterre  ne  se- 
raient pas  prohibées  eu  Portugal , et  que  les  vins  de  ce  pays 
seraient  toujours  admis  en  Angleterre  en  payant  un  droit  six— 
fcricur  d'un  tiers  imposé  au  droit  sur  les  vius  français.  Les  An- 
glais profitèrent  de  ce  traité  pour  forger  au  Portugal  des  chaînes 
qu'il  ne  pût  rompre  de  longtemps.  « Telle  était  sa  servitude  , 
dit  un  historieA , que  même  les  vaisseaux  qui  allaient  au  Urc- 
«1  sortaient  des  chantiers  de  t’Aogle terre , ainsi  que  toutes 


L’Angleterre  est  le  plus  remarquable  exemple 
de  l'application  de  ces  doctrines  modernes  nées 
dans  son  sein  el  qui  ont  desséché  si  profondément 
le  cœur  et  l'esprit  des  hommes  politiques.  Pour  en 
atténuer  les  divers  effets  funestes  à la  population, 
et  pour  en  retirer  tous  les  fruits  qu'elle  pouvait 
s'en  promettre  , elle  s'est  trouvée  contrainte  de  les 
répandre  sur  tout  l'univers , et  pour  cela  elle  n'a 
eu  qu'à  les  revêtir  du  nom  brillant  de  civilisation. 
C’est  à l'aide  de  ce  mot  magique  que , tandis  qu'elle 
perfectionne  les  races  de  bestiaux  en  laissant  se 
dégrader  la  race  humaine , tandis  que , pour  com- 
plaire au  clergé  anglican  et  à une  portion  de  l'aris- 
tocratie, elle  laisse  croupir  dans  l'abrutissement 
et  la  misère  celte  malheureuse  Irlande  où  tant  de 
terres  incultes  pourraient  faciliter  l'imitation  des 
belles  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  ; tandis 
qu'elle  interdit  toute  existence  heureuse  à ses  cul- 
tivateurs et  à ses  ouvriers  en  maintenant  ses  lois 
sur  les  céréales  ; tandis  qu'elle  étend  dans  ses  colo- 
nies lointaines  l'esclavage  et  le  despotisme;  c’est, 
disons-nous,  en  couvrant  du  prétexte  de  l'amélio- 
ration du  sort  des  peuples  son  ambition  et  sa  cupi- 
dité sans  bornes  , qu'elle  cherche  à tout  prix  à s'as- 
surer le  monopole  de  1 industrie  et  de  la  richesse. 
C'est  dans  ce  but  unique  qu'elle  va  semant  partout 
la  corruption , ralentissant  à son  gré  la  civilisation 
et  la  liberté,  provoquant  avec  plu»  ou  moins  de 
succès  des  révolutions  en  France,  en  Belgique  , en 
Italie,  en  Espagne,  eu  Portugal  (3),  chez  toutes 
les  puissauces  maritimes,  coloniales  et  industriel- 
les, et  portant  partout  ses  doctrines,  comme  passe- 
port de  ses  produits  industriels.  Les  colonies 
hollandaises  et  espagnoles,  les  colonies  françaises, 
l'industrie  de  Lyon  et  la  moderne  conquête  d’Alger, 

le*  inanition»  de  guerre  cl  de  houchc.  L'Angleterre  naviguait 
pour  lui.  C'était  l'Angleterre  qui  fanait  un  commerce  de* 
Indes,  de  l'Afrique,  de  la  Chine  et  du  Japon. 

« L’Angleterre  régna  paisiblement  en  Portugal  jusqu’à  l'a- 
vénemeol , au  ministère  , du  marquis  de  Pombal , qui , indigné 
de  rabaissement  commercial  et  politique  de  son  pays,  entre- 
prit, avec  hardiesse  , de  ressaisir  l’influence  quo  les  Anglais 
avaient  usurpée  sur  les  Portugais  à force  de  ruses  et  d'obses- 
sions. ■ Je  sais , écrivait  le  marquis  de  Pombal  dans  une  pre- 
mière dépêche  au  ministère  anglais, que  votre  cabinet  a prit 
un  empire  sur  le  nôtre  ; mais  je  soi»  aussi  qu'il  est  temps  d’en 
finir.  Si  mes  prédécesseurs  ont  eu  la  faiblesse  de  voua  accorder 
tout  ce  que  vous  vouliez,  je  no  vous  accorderai  que  ce  que  je 
vous  dois.  C’est  mon  dernier  mot  : réglez-vous  là-dessus,  s 

• Depuis  cinquante  ans  (écrivait*  il  dans  une  autre  occasion) 
vous  avez  tiré  du  Portugal  pour  plus  de  i,5oo  millions , somme 
énorme  dont  l'hisluirc  uc  dit  pas  que  nation  en  ail  jamais  cnri- 
ctiiauciinc d'une  pareille.  Par  une  stupiditéqui  n'a  poiul  d'exem- 
ple dans  le  monde  , nous  vous  permettons  de  nous  babiller  et 
de  nous  fournir  tous  le*  objets  de  notre  luxe  qui  n’est  pas 
considérable.  Nous  donnons  à vivre  à 5o,ooo  artisans  sujets 
du  roi  George,  population  qui  subsiste  à nos  dépens  dans  la 
capitale  de  l'ADgleterre.  Ce  sont  nos  champs  qui  vous  nourris- 
sent : vous  avez  substitué  vos  laboureurs  aux  nèlres.  Tandis 
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sont  l’objet  de  sa  convoitise  inquiète  et  jalouse  : il 
lui  faut  absolument  écouler  son  immense  produc- 
tion et  sa  population  exubérante.  Aussi  tous  les 
peuples  ont-ils  été  tour  à tour  victimes  des  crimes 
politiques  que  commande  sa  situation  forcée.  L'his- 
toire dira  un  jour  la  part  qu’elle  a prise  de  tous 
les  temps  à nos  troubles  intérieurs  (1) , à la  cata- 
strophe qui  a fait  périr  le  vertueux  Louis  XVI , et 
peut-être  k celle  qui  a fait  exiler  trois  générations 
de  rois  (2).  Déjà  semble  se  justifier  aux  yeux  de 
l'Europe  la  guerre  à outrance  déclarée  à l’Angle- 
terre par  Napoléon  ; Napoléon  qui , vaincu  par  l'Eu- 
rope, eut  la  noble  imprudence  do  se  confier  au 
gouvernement  anglais,  et  fut  condamné  par  lui  à 
périr,  dans  la  force  de  l’âge  et  du  génie , sur  l'a- 
ride rocher  de  Sainte-Hélène  ! En  voyant  dans  l’An- 
gleterre l’ennemie  éternelle  de  la  prospérité  de  la 
France,  il  avait  interrogé  l'histoire  et  les  faits.  En 
se  livrant  a elle  désarmé , il  obéit  à la  confiance  des 
grandes  âmes  : il  se  trompa  celte  fois;  car  il  avait 
compté  sur  une  politique  généreuse,  inconnue  sur 
cette  terre  d’égoïsipeet  de  calcul. 

qu'autrefois  doui  tou»  fournissions  de»  grain» , aujourd'hui 
vous  nous  en  fournisse».  Vous  avez  défriché  vos  terres , et 
nous  avons  laissé  tomber  les  nôtres  en  friche,  » 

On  sait  que  sans  l'or  du  Brésil,  et  sans  les  fournitures  conti- 
nuelles faites  par  l'Angleterre  au  Portugal , l'industrie  anglaise, 
après  avoir  fait  beaucoup  de  ravages  dans  les  systèmes  politi- 
ques do  l'Europe , serait  rentrée  d'cllo-mêmc  dans  l'étal  où  elle 
était  sortie.  On  a relevé  , d'une  manière  exacte,  que  depuis  la 
découverte  des  mines  du  Brésil  jusqu'en  1760  seulement,  il  est 
sorti  de  cette  partie  de  l'Amérique  3 milliards  8oo  millions,  ca- 
pital immense  qui  a passé  presque  eu  entier  en  Angleterre , et 
a fondé  sa  puissance  colossale.  Depuis  celle  époque,  plus  de 
a milliards  ont  été  le  fruit  du  monopole  de  la  Grande-Bretagne 
en  Portugal.  On  voit  quelle  est  aujourd’hui  la  reconnaissance 
de  l'Angleterre  envers  ce  malheureux  pays. 

(i)  On  a calculé  que , depuis  l'avénement  de  Guillaume  III 
jusqu'en  i8i5,  plus  de  once  cent  millions  de  livres  sterling 
(*5  milliard»  de  francs)  ont  été  dépensés  par  l'Angleterre  dans 
le  but  d'abaisser  la  maison  de  Bourbon,  et  qu'une  somme 
égale  a été  employée  à détruire  la  puissance  de  la  république 
et  da  l'empire. 

(s)  On  sait  que  le  premier  coup  de  pistolet  tiré  le  >7  juillet  i83o 
partit  de  la  main  de  M.  Fox,  Anglais  qu'on  dit  parent  du  célè- 
bre ministre,  et  qui  fut  une  des  victimes  des  sanglantes  Jour- 
nées de  Juillet.  Les  incendies  qui  ravageaient  la  Normandie 
peu  avant  celte  époque , ont  été  attribués , non  sans  fonde- 
ment peut-être , à une  politique  étrangère.  Userait  trop  affli- 
geant de  penser  que  des  Français  eussent  imagine  un  anssî 
épouvantable  moyen  de  trouble  et  d'alarmes. 

(3)  M.  le  baron  Mounier. 

(4)  ■ Immensité,  universalité , sont  les  seules  expressions 
qui  puissent  caractériser  les  opération»  commerciales  de  la 
Grande-Bretagne.  Mais  le  commerce  anglais  en  possession  de 
donner  la  loi  au  monde  commercial,  a porté,  jusqu'à  l'abus  le 
plus  irréfléchi,  Faction  do  son  omnipotence,  et  U a soulevé 
contre  loi  l'amour-propre,  comme  les  intérêts  des  peuples. 
Partout  on  cherche  à sc  soustraire  à une  domination  devenue 
insupportable.  l«e  commerce  anglais  a cessé  d’être  indispensa- 
ble. On  a appris  que  l'on  pouvait  s’en  passer  : partout  on  essaie 
de  le  faire.  Cltaque  pays  tend  à pourvoir  à ses  besoins  par  ses 


Âa  reste , la  justice  suprême  s’exerce  envers  les 
nations  comme  sur  les  individus;  têt  ou  tard,  les 
sociétés  subissent  les  conséquences  de  la  violation 
des  lois  éternelles  proclamées  par  la  Providence. 
Nous  ne  sommes  pas  éloignés  peut-être  du  moment 
où  l'un  de  ces  formidables  arrêts  va  s'accomplir 
à la  face  du  monde.  L’Angleterre  , arrivée  au  som- 
met de  la  puissance  factice  qu’elle  s’est  créée  par 
des  moyens  anti-sociaux,  voit  son  sein  creusé  pro- 
fondément par  des  plaies  douloureuses.  Le  paupé- 
risme hideux  , la  guerre  imminente  entre  les  riches 
et  les  prolétaires,  la  lutte  engagée  pour  la  réforme 
du  parlement  et  de  l’église  , les  longs  ressentiments 
comprimés  de  l'Irlande , cette  terre  classique  de  l'op- 
pression, suivant  l'expression  énergique  d'un  noble 
pair  de  France  (3),  ne  peuvent  manquer  d'éclater 
toi  ou  lard  par  une  grande  révolution  politique  et 
sociale  dont  nous  voyons  déjà  les  indices  et  les  pré- 
ludes. La  dette  énorme  de  l'Angleterre,  ses  entre- 
prises industrielles  gigantesques(f) , la  crise  com- 
merciale qu’elles  doivent  faire  naître  de  nouveau, 
la  détresse  horrible  de  la  classe  ouvrière  et  l'exu- 

propre»  ressources.  Les  symptômes  do  la  décadence  du  com- 
merce anglais  sc  manifestent  do  bien  des  côtés.  Ses  colonies 
«l'Amérique  sont  portées,  par  l'excès  de  leur*  souffrances , 
vers  les  Etals-Unis.  Les  Indes  orientale*  ne  donnent  plus  lieu 
qu'à  des  échanges  sans  proHls,  et  tendent  à se  détacher  de  la 
métropole  ; co  qu’elles  effectueront  tôt  ou  tard  , surtout  si  , 
dans  une  guerre , la  Russie  leur  offrait  son  appui. 

a L'industrie  anglaise  s'est  trop  pressée  de  substituer  des  ma- 
chines aux  bras,  et  d’exclure  presque  entièrement  ceux-ci  de 
la  participation  à ses  travaux  et  à scs  bénéfices.  Il  en  résulte 
qu'alors  que  la  nation  s’est  enrichie,  des  classes  te  sont  ap- 
pauvries, cl  que  des  individus,  par  milliers,  ont  été  prives 
dt-t  moyens  de  pourvoir  à leur  existence.  A côté  de  manufac- 
tures dépeuplées  d'ouvriers  dont  le  travail  est  remplacé  par 
celui  d'une  machine,  des  familles  meurent  de  faim  , et  tom- 
bent à lacltarge , non  du  manufacturier  qui  fait  tourner  à son 
profil  la  plus  grande  partit*  delà  somme  qu’il  économise  par 
la  suppression  du  leur  travail,  mais  de  la  communauté  qui  ne 
fait  aucun  hénirficcsur  l'état  de  souffrance  «le  ces  malheureux. 

■ La  puissance  de  l'esprit  d’association  appliquée  au  com- 
merce et  à l'industrie  exerce  une  grande  influence  j mais  le 
bien  quelle  produit  s'arrête  à la  surface  de  la  société , et  ne 
pénètre  que  lentement  et  imparfaitement  dans  les  détails. 
Traitant  tout  de  très-haut , elle  ne  porte  pas  ses  regards  sur 
les  misères  qu'elle  crée  et  quelle  place  dédaigneusement  en 
dehors  doses  spéculations.  Si  elle  procure  delà  splendeur  aux 
états  et  aux  générations  futures,  c'est  presque  toujours  aux 
dépens  des  individus  et  de  la  génération  présente. 

• Un  écueil  presque  inévitable  existe,  et  cause  de  nombreux 
naufrages.  C'est  l'excès  de  la  population.  On  ne  peut  limiter  le 
nombre  et  le  produit  des  machines.  La  production  l'emporte 
sur  la  consommation  et  la  pléthore  cause  de  fréquentes  cl  ter- 
ribles catastrophes  1 avertissements  inutiles,  leçons  perdues 
pour  ceux  qui  suivent  la  même  route. 

« L’industrie  anglaise  sera  bientôt  forcé  da  se  borner  à l'ap- 
provisionnement do  la  métropole  et  des  colonies,  consomma- 
tion qui , malgré  son  étendue  , ne  saurait1  balancer  une  pro- 
duction sans  limites,  et  dont  la  disproportion  est  déjà  une 
source  de  calamité  que  l'on  doit  calculer  dans  une  proportion 
ascendante.  » (Le  baron  d Haussez,  de  la  Grande-Bretagne.) 


Digitized  by  Google 


2*6  ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


bérance  d’une  population  sans  débouchés,  sont  des 
éléments  prochains  de  troubles  et  de  ruine  qu’on 
ne  voit  aucun  moyen  d’éloufler. 

• La  situation  des  nombreuses  possessions 
d’outre-mer  de  l’Angleterre,  disent  des  publicistes 
étrangers  réfugiés  dans  ce  royaume , est  peut-être 
encore  plus  précaire  que  celle  de  la  métropole.  Les 
colonies  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  de  Sierra- 
Leone,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  , de  la  Terre 
de  Van-I)iemen , des  deux  Canada,  n’ont  été  jus- 
qu’ici qu’onéreuses  à la  Grande-Bretagne  : les  Indes 
occidentales  sont  pauvres  et  languissantes,  et,  s’il 
est  vrai  qu’elles  fassent  entrer  125  millions  par  an 
dans  le  trésor  de  la  mère-pairie,  c'est  après  les  avoir 
tirés  préalablement  de  la  poche  du  peuple  anglais , 
qui , en  conséquence  du  double  droit  dont  sont 
frappés  les  sucres  des  Indes  orientales  et  ceux  des 
autres  colonies  étrangères , est  obligé  de  s’appro- 
visionner du  sucre  des  Antilles,  pour  ainsi  dire  au 
prix  fixé  par  les  colons.  Enfin  l’indostan,  accablé 
d’uue  dette  d’environ  un  milliard  et  demi  de  francs, 
a pu  enrichir  des  particuliers  ; nuis  il  est  à charge 
à la  grande  majorité  de  la  nation  anglaise,  qui 
doit  au  monopole  exercé  par  la  compagnie  des 
Indes  de  payer  le  thé,  l’opium,  etc.,  uu  tiers  plus 
cher  que  les  habitants  des  autres  pays  de  l’Europe. 

« L’Angleterre  ne  peut  donc  obtenir  aucune  as- 
sistance réelle  de  scs  colonies)  d’ailleurs,  elles 
secoueront  tôt  ou  tard  le  joug  de  la  métropole  : les 
deux  Canada  se  réuniront  aux  États-Unis  ; les  es- 
claves des  Indes  occidentales  obtiendront , par  l’in- 
surrection, la  liberté  que  des  maîtres  aveuglément 
avides  leur  refusent)  les  Hindoux  eux -mêmes, 
aguerris  par  leurs  nombreuses  défaites,  civilisés 
par  leurs  vainqueurs,  apprécieront  leurs  propres 
forces  , et  l'étendard  britannique  aura  cessé  de 
flotter  sur  celle  belle  partie  du  monde.  Alors  le 
cabinet  de  Saint-James  n'aura  plus  de  riches  gou- 
vernements à donner  à son  aristocratie,  d’innom- 
brables sinécures  à la  partie  oisive  de  sa  population, 
ni  une  foule  d'emplois  à distribuer  à cet  essaim 
d’agents  civils  et  militaires  qui  pulluleul  dans  ses 
colonies. 

» C’est  plus  près  d’elle  qu’elle  doit  chercher  des 
remèdes  aux  maux  dont  clic  est  affligée.  Qu’elle 
restitue  l’Irlande  à l'industrie  agricole  et  commer- 
ciale par  rémancipatioii  des  catholiques)  qu'elle 
rétablisse  la  confiance  dans  le  commerce  par  de 
sages  restrictions  apportées  à l’émission  du  papier- 
monnaie  , et  surtout  qu’elle  rende  aux  produits  de 
ses  manufactures  leur  ancienne  supériorité  par  la 

(i)  O cio»  de  emigrado»  EtpanoUt  (loisirs  d'Espagnol*  réfu- 
giés) , journal  publié  en  Angleterre , par  MM.  Canga,  Àrguel- 
les , Viilanova  et  Mcndibil. 


réduction  des  droits  sur  les  objets  de  première  né- 
cessité, et  par  l’abolition  des  lois  prohibitives  sur 
les  grains  étrangers , etc. 

a Malheureusement  il  est  à craindre  que  l’An- 
gleterre ne  soit  point  disposée  à ces  changements. 
L’émancipation  des  catholiques  a de  puissants 
ennemis  ) la  banque  possède  des  privilèges  aux- 
quels il  est  peut-être  difficile  de  toucher,  et  la 
révocation  des  lois  sur  les  grains  demanderait 
préalablement , afin  de  ne  pas  ruiner  la  classe  nom- 
breuse des  fermiers,  l'abolition  entière  et  immédiate 
de  la  dîme  levée  au  profit  de  l'église  anglicane  sur 
toutes  les  propriétés  foncières  des  trois  royau- 
mes (1).  a 

I Ces  conseils  sont  judicieux  , sans  doute)  mais 
suffiraient-ils  pour  sauver  l’Angleterre  des  périls 
qui  la  menacent?  Le  mal  lient  à l’altération  pro- 
fonde des  principes  constitutifs  de  toute  société, 
c’est-à-dire  de  la  justice , de  la  charité  et  de  la 
morale.  Le  remède  ne  peut  se  trouver  que  dans  un 
retour  complet  à ces  principes;  mais  pour  cela  il 
faudrait  renoncer  à la  possession  exclusive  des  dé- 
lices que  procurent  le  luxe  et  les  richesses;  il  fau- 
drait voir  dans  les  destinées  humaines  autre  chose 
qu’une  suite  de  jouissances;  il  faudrait  renouveler 
les  mœurs  publiques.  Or,  l’expérience  nous  ap- 
prend que  la  réformalion  morale  des  peuples  qui 
ont  ainsi  corrompu  toutes  leurs  voies,  ne  s’achète 
qu’au  prix  de  grandes  catastrophes  et  de  longues 
douleurs. 

Aujourd'hui,  quelques  économistes  proposent 
à l’Angleterre,  comme  moyens  efficaces  de  guérison, 
V émigration  fonde  (2) , la  contrainte  morale  et 
même  Yintcrdiction  du  mariage  aux  pauvres  ; d’au- 
tres fondent  les  pins  grandes  espérances  sur  les 
écoles  établies  pour  l’instruction  des  ouvriers  , et 
voient  déjà  naître,  pour  l’Angleterre,  ces  temps 
ineffables  de  prospérité  prédits  par  Condorcet; 
quelques-uns,  plus  judicieux , lui  conseillent  d’em- 
ployer scs  pauvres  à défricher  et  à coloniser 
15,000,000  arpents  de  terre  encore  incultes  en  Ir- 
lande et  en  Écosse  ; d’autres,  enfin  (et  il  est  proba- 
ble qu'ils  seront  plus  favorablement  écoutés  par  les 
masses  populaires) , établissent  que  le  propriétaire 
ne  possède  que  dans  l’intérêt  de  la  société  et  non 
dans  le  sien , et  qu’ainsi  le  pays  a le  droit  d’ôler 
an  propriétaire  et  au  capitaliste  la  gestion  d’un  bien 
qu’ils  ne  font  pas  fructifier  suffisamment  au  profit 
de  tous.  Le  gouvernement , effrayé  de  ces  symptô- 
mes révolutionnaires,  cherche  à les  paralyser  par 
des  concessions  et  des  promesses  ; mais  voudra-t-il, 

(s)  L'émigration  volontaire  annuelle  de  $0,000  individu»  no 
•u8U  plu»  à débarrasser  l'Angleterre  de  l'excédant  de  U popu- 
lation ouvrière  et  pauvre. 
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pourra-t-il  les  réaliser  efficacement  ? Il  peut  être 
permis  d’en  douter.  La  réforme  commencée  en  An- 
gleterre ne  paraît,  aux  yeux  des  esprits  clairvoyants, 
qu’un  piège  tendu  aux  ouvriers , un  moyen  d’apai- 
ser leurs  mécontentements  et  de  gagner  du  temps. 
Un  nouvel  âge  d’or  serait  montré  aux  prolétaires, 
et  pendant  qu'ils  en  attendraient  l’aurore,  on  pren- 
drait les  précautions  les  plus  énergiques  contre 

leur  réveil S’il  eu  était  ainsi , l’heure  du  fatal 

dénouement  ne  serait  que  relardée... 

Mais  à l’aspect  d’une  situation  aussi  grave,  que 
les  autres  peuples  de  l’Europe  sachent  du  moins 
profiler  de  la  haute  leçon  qui  leur  est  offerte.  Qu’ils 
se  méfient  surtout  des  derniers  efforts  que  pourrait 
tenter  l’Angleterre  pour  échapper,  à l’aide  des 
troubles  extérieurs,  au  danger  qui  la  menace  dans 
son  propre  sein.  Loin  de  nous  le  désir  de  voir 
briser  soudainement  ce  colosse  dont  la  chute  pour- 
rait ébranler  peut-être  l’univers  tout  entier.  L’hu- 
manité frémit  à la  pensée  des  malheurs  qu’entraî- 
nerait en  Angleterre  une  révolution  opérée  par  la 
force  brutale  ; mais  l'humanité  peut  s’unir  sans 
doute  à l’intérêt  de  tous  les  peuples,  dans  le  vœu 
que  la  politique  anglaise,  s'occupant  exclusivement 
désormais  d’améliorer  le  sort  de  sa  population  souf- 
frante, soit  forcée  de  respecter  le  bonheur  et  la 
paix  des  autres  nations. 

« Partout,  dit  un  profond  publiciste,  on  recon- 
naît que  l’Angleterre  a été  la  première  cause  de  la 
destruction  des  gouvernements , de  la  révolte  des 
peuples  et  des  guerres  des  nations  : on  a vu  l’Asie 
recevoir  ses  lois  oppressives , ses  armées  dévasta- 
trices, et  lui  payer  tribut;  l’Africain,  longtemps 
vendu  par  l’Angleterre,  tomber  en  son  pouvoir 
sous  un  spécieux  prétexte  d’humanité  ; en  Améri- 
que, lorsque  le  Canada,  la  Jamaïque  et  les  autres 
colonies  réclament  une  juste  indépendance,  on  rive 
leurs  fers;  au  Mexique,  à Buénos-Ayres,  au  Brésil, 
an  Pérou,  comme  à la  Colombie,  les  menées  de 
l’Angleterre  poussent  à l’indépendance  pour  ravir 
ces  colonies  à leurs  métropoles. 

« En  Europe  , l'Angleterre  n'a  laissé  de  paisible 
que  le  Üanemarck,  après  toutefois  l’avoir  mis  hors 
de  lui  nuire  en  incendiant  Copenhague,  en  anéan- 
tissant sa  marine  et  lui  enlevant  lléligoland;  que 
la  Suède,  qui  peut  un  jour  l’aider  dans  ses  plans; 
que  la  Prusse,  qu’elle  redoute  à cause  du  Hanovre 
et  qu’elle  cajole  dans  l’espérance  de  l’influencer  ; 
que  la  Russie , hors  de  sa  portée,  mais  que  sa  po- 
litique mine  sourdement  sur  tous  les  points  où  elle 
peut  l’aUeiudre;  que  l’Autriche,  dont  clic  peut 
beaucoup  recevoir  et  a peu  ù redouter.  Le  reste  de 
l’Europe  est  ravagé  par  tous  les  maux  qu’il  est  au 
pouvoir  du  génie  anglais  de  produire. 

« La  Turquie , naguère  abandonnée  dans  son 
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malheur  par  cette  Angleterre  à laquelle  elle  a tant 
profité  , est  maintenant  tour  à tour  flattée  et  trahie 
par  cette  puissance.  L’Angleterre  veut  l’anéantis- 
sement du  cabotage  de9  Grecs  , arriver  à fermer 
les  Bosphore»  à la  Russie , exclure  la  France  des 
Echelles  du  Levant,  s’établir  à Suez,  afin  de  frayer 
à son  commerce  de  l’Inde  et  de  la  Chine  une  voie 
courte  et  économique  qui  puisse  dégoûter  la  Russie 
do  chercher  à en  détourner  quelques  branches  à 
son  profit. 

« La  révolte  de  la  Pologne  est  son  ouvrage  et  se 
rattache  an  même  plan. 

« L’Allemagne  (particuliérement  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  la  Saxe)  donne  de  l’ombrage  à l’An- 
gleterre par  ses  progrès  en  industrie  : l’Angleterre 
a résolu  sa  dévastation , et  prend  à sa  solde  des 
professeurs  pour  la  révolter. 

< L’Espagne  et  le  Portugal  ont  dans  l’Inde  des 
possessions  que  l’Angleterre  leur  envie;  en  Afrique, 
des  îles  productives  et  bien  situées  ; en  Amérique, 
des  colonies  et  des  droits  à sa  convenance.  Des  ré- 
volutions, des  guerres  intérieures  sont  suscitées 
dans  la  péninsule. 

« On  sait  ce  que  sont  devenues  la  Belgique  et  la 
Hollande. 

« En  Italie  , l’Angleterre  domine  Livourne  et 
Naples  ; elle  la  ménage  comme  moyen  d’agiter  l’Au- 
triche et  de  lancer  la  France  dans  des  entreprises 
ruineuses. 

« Pour  la  France , que  la  révolution  do  Juillet  a 
rendue  son  alliée , elle  agit  pour  l’engager  tour  à 
tour  à menacer  la  Russie  au  sujet  de  la  Pologne,  à 
armer  pour  soutenir  la  Belgique  contre  la  Hollande 
et  le  duc  de  Bragance  contre  don  Miguel , à révo- 
lutionner l’Espagne  cl  les  légations  romaines,  et 
peut-être  à lui  promettre  un  jour  la  restitution  de 
la  belle  conquête  de  Charles  X.... 

« Telle  est  l’influence  qu'exerce  en  Earope  ce 
bon  génie  de  l’Angleterre,  qui  est  le  mauvais  géuie 
du  monde. 

« Que  le  continent  reconnaisse  son  véritable  in- 
térêt; que  les  souverains  s’entendent;  qu’ils  sc 
serrent  les  uns  contre  les  autres,  et  bientôt  les 
peuples  rentreront  dans  les  droits  de  la  justice  , 
dans  la  ligne  de  leurs  intérêts.  S’ils  se  révoltent 
encore,  ce  sera  contre  de  véritables  abus  ; mais 
alors  leur  sang  cessera  de  couler  au  profit  de  l’An- 
gleterre (1).  * 

Ces  conseils,  donnés  à l’Europe  par  une  politique 
éclairée  et  généreuse,  s’adressent  plus  spécialement 
encore  à la  France.  Ce  que  l’on  peut  souhaiter  avec 
le  pins  d’ardeur  à notre  belle  patrie,  c’est  de  ne 
jamais  la  voir  dans  la  nécessité  de  se  confier  à la 

(i)  Extrait  de  mélange»  politique».  (Guette  de  France.) 
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politique  anglaise , ni  d'adopter  sea  systèmes  éco- 
comiques  d'industrie  et  de  civilisation.  Nous  pou- 
vons être  libres,  heureux,  puissants,  en  conservant 
ce  qui  a fait  jusqu’à  ce  jour  notre  prospérité  et 
notre  gloire,  l'industrie  agricole  et  nationale,  l’em- 
pire des  sciences , des  arts  et  des  lettres  , la  valeur 
française,  le  culte  de  nos  pères  et  les  sentiments 
d’honneur,  de  justice,  de  charité  qui  régnent  encore 
dans  tant  de  coeurs,  malgré  l'altération  des  mœurs 
publiques. 

Le  rapprochement  que  nous  allons  faire,  de  la 
situation  de  la  France  avec  celle  de  l'Angleterre, 
démontrera  que  les  éléments  d'ordre  et  de  bonheur 
que  nous  possédons  encore  tiennent  à notre  natio- 
nalité, et  que  nos  germes  de  misère  ou  de  troubles 
appartiennent  à l’imitation  des  systèmes  de  nos 
voisins. 

La  France  (terre  catholique  et  monarchique  par 
excellence) , en  suivant  les  doctrines  économiques 
de  Sully  et  de  Colbert , et  une  politique  fondée  sur 
ses  véritables  principes  constitutifs,  avait  vu  ac- 
croître son  territoire , sa  puissance  et  le  bonheur 
de  ses  habitants  par  l’agriculture,  le  commerce  in- 
térieur, une  industrie  toute  nationale  , de  sages 
spéculations  extérieures  cl  les  progrès  de  la  civili- 
sation moderne.  Des  abus  et  des  vices  d’organisa- 
tion sociale  existaient  sans  doute  ; mais  la  marche 
naturelle  du  temps  et  des  lumières  tendait  à les 
faire  successivement  disparaître.  Malgré  les  substi- 
tutions et  les  établissements  de  main-morte  , les 
propriétés  étaient  fort  divisées , et  les  remises  de 
terre  faites  journellement  aux  cultivateurs,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  par  les  anciens  seigneurs , 
accéléraient  cette  division.  Personne  ne  s'était  ar- 
rogé le  monopole  des  capitaux  et  de  l’industrie. 
Les  classes  ouvrières  ne  manquaient  pas  de  travail; 
les  hôpitaux , le  clergé  et  les  riches  soulageaient 
les  pauvres.  La  France  était  noble,  grande  et  heu- 
reuse : tous  les  esprits  étaient  tournés  vers  les 
améliorations  qu'elle  pouvait  encore  désirer.  La 
société  était  en  voie  de  progrès,  et  l'on  pouvait  tout 
espérer  du  règne  d’un  monarque  aussi  éclairé  que 
vertueux  , lorsque  les  théories  philosophiques  de 
l’école  anglaise,  rajeunie  par  Voltaire  et  ses  disci- 
ples, et  sans  doute  aussi,  l'or  prodigué  par  l’An- 
gleterre, vinrent  préparer  la  première  révolution. 
De  grands  désastres  et  des  flots  de  sang  expièrent 
l’appui  que  nos  armes,  avaient , naguère,  donné  à 
la  liberté  américaine.  La  France  se  releva  de  scs 
ruines  à l'aide  d'un  puissant  génie  qui  fit  revivre 
l’esprit  monarchique,  l'honneur  national,  rétablit 
la  religion  et  profita  habilement  de  la  division  des 

(i)M.  Ferrieret  M.  le  baron  Ilupin  évaluent  à près  de  8 mil- 
Hardilc  revenu  de  la  France.  M.  Émile  de  Girardinlc  porte  à 
prêt  de  9 milliards  5oo  millions.  M.  Lewis  Goldsuiiih  & G mil- 


propriétés  , de  l’abolition  des  privilèges  et  de  U 
guerre  même,  pour  exciter  l’agriculture,  l'industrie 
nationale  et  le  commerce  intérieur.  Le  système 
continental  de  Napoléon  avait  pour  but  constant 
l’abaissement  de  l’Angleterre.  Il  eût  peut-être  réussi, 
si  une  ambition  gigantesque  n’avait  soulevé  et  réuni 
toute  l’Europe  contre  nos  armes.  L’Angleterre  sut 
profiter  des  fautes  d’uue  politique  désordonnée  : 
Napoléon  tomba,  et  sa  mort  servit  de  compensation 
à la  dette  énorme  que  l’Angleterre  avait  contractée 
pendant  la  guerre.  La  restauration,  qui  fut  le  fruit 
accidentel  et  nécessaire,  et  non  le  but  de  la  coali- 
tion de  l’Europe,  rendit  à la  France  la  paix,  la 
liberté  et  le  crédit  public  ; elle  ouvrit  k l’agricul- 
ture et  à l’industrie  de  nouvelles  sources  de  riches- 
ses ; ses  armes  pacifièrent  la  Péninsule,  délivrèrent 
la  Grèce  cl  conquirent  Alger;  mais  notre  prospérité 
matérielle  éveillait  la  jalousie  et  la  crainte  de  l’An- 
gleterre. Noire  industrie  luttait  contre  la  sienne; 
notre  prépondérance  semblait  prête  à dominer  en 
Europe.  Des  événements  , que  l’impartiale  histoire 
pourra  seule  apprécier  justement,  plongèrent  la 
France  dans  de  nouveaux  troubles  dont  il  serait 
téméraire  d'assigner  le  terme , mais  dont  il  est  évi- 
dent que  l’Angleterre  s’est  empressée  de  profiter. 

Cette  situation  ne  saurait , sans  doute , être  con- 
sidérée comme  avantageuse  à la  comparaison  quo 
nous  voulons  établir  : néanmoins,  elle  ne  demeure 
pas  moins  préférable,  à tous  égards,  à celle  de  la 
nation  anglaise.  On  en  jugera  par  le  parallèle  qui 
va  suivre. 

La  population  de  la  France  s’élève  en  ce  moment 
à 32,602,000  habitants,  savoir  : 

Royaume  de  France  et  Corso.  . . . 3a,ooo,ooo  habitants. 

Amérique  française a5i,ooo 

Afrique  française i4»,ooo 

Asie  française 109,000 

Total 3i,  601, 000 

La  superficie  de  la  France  s’élève  à 53,674,614 
hectares , dont  7,121 ,226  hectares  encore  incultes. 

Elle  possède  53  vaisseaux  de  ligne  , 38  fréga- 
tes 299  autres  batiments  de  l’étal  et  14,530  bâti- 
ments de  commerce. 

Le  revenu  agricole  de  la  France  est  évalué 


à environ.  ..........  4 ,7^0,000,000  fr. 

Le  revenu  industriel  et  commercial  à envi- 
ron* . a, 800,000, ©00 

Total.  .......  7,600,000,000  fr.(i) 


Ce  qui  donne  230  francs  par  individu  et  1 ,1 50  francs 
par  famille. 

Le  budget  ordin.  de  l’état  est  de  069,000,000(2); 

liard»  760  million*  Nous  avons  pria  des  termes  moyens. 

(a)  Nous  n’avons  pas  dû  prendre  pour  hase  l'accroissement 
d'impôt  nécessité  par  les  événements  de  Juillet  i83o. 
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Je  rapport  de*  impôt*  à la  population  e*t  de  50  fr.  Il  existe  en  France  1,600,000  pauvres  , dont 
0 cent,  par  habitant.  198,000  mendiants.  La  taxe  des  pauvre*  n'est  point 

La  dette  publique  est  de  4,581,167,360  franc*  établie;  les  indigents  ont  pour  appui  la  religion, 
(143  fr.  25  cent,  par  individu)  (1).  la  charité  et  d’innombrables  associations  religieuses, 

la  gloire  et  l’honneur  du  catholicisme. 

Enfin,  tandis  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  ac- 
cusés est  arrivé  progressivement , en  1826,  à 16,147 
sur  une  population  de  23,889,675  habitants  et  que 
celui  de*  condamné*  s’est  accru  , depuis  vingt  ans  , 
de  250  pour  100,  en  France  il  n’était,  en  1806, 
que  de  9,800  sur  29,500,000  individus , et  il  est 
descendu,  en  1826,  à 7,240  sur  51,500,000  habi- 
tants. 

En  Angleterre , le  nombre  des  accusés  a été , 
en  1830,  de  19,441  sur  13,889,675  habitants  seu- 
lement; en  France,  en  1831,  sur  une  population 
de  52  millions  d’habitants  , on  a compté  seule- 
ment 8,358  accusés,  dont  672  pour  délits  politi- 
ques. 

La  proportion  pour  la  population  totale  est  de 
6 criminels  en  Angleterre  contre  1 en  France  (2). 

Nous  plaçons  ici  le  tableau  récapitulatif  de  la 
situation  comparée  de  la  France  et  de  l’Angleterre  , 
sous  les  divers  rapports  que  nous  venons  d'exami- 
ner (5). 


Population  intérieure 

ld.t  extérieure 

Période  du  doublement  de  la  population  intérieure.  . 

Division  de  la  population  intérieure  en  : 

Propriétaires 

Prolétaires . 

Agricoles 

Industriels 

Travail  opéré  par  les  machines  et  représentant  celui  de 

près  de  . 

Superficie:  en  arpents  cultivés 

Jd.  non  cultivés.  ....... 

Population  par  lieue  carrée.  . . , 

Revenu  du  royaume 

Rapport  du  revenu  A chaque  habitant.  . . • . 

Forces  maritimes.  Vaisseaux  de  ligne. 

Frégates 

Bâtiments  de  l'état.  ...... 

Bâtiments  de  commerce.  ..... 

Armée  de  terre 

Dette  publique 

Rapport  de  la  dette  à chaque  habitant.  . . 

Contributions  publiques 

Rapport  des  contributions  à chaque  habitant. 

Revenus  du  clergé 

Traitement  moyen  de  chaque  prêtre.  .... 

(i)  La  dette  publ.  t'élevait,  tou»  Napol.,  à i, 911,500,000  fr.  ; ncU  triplerait  daru  le  même  espace  de  tempt.  « En  tuimnt 

sout  Louis  WIII,  mioUlcTode  M.  de  Villèlc,  à 3,466,ooo,ooo fr.;  celte  proportion,  ajouta -t-il  , on  p4ut  prévoir  avec  ateez 

sous  Charles  X , à 4, 3"*, *49,086  fr.;  enfin , au  i”  janvier  i834,  d'exactitude  l'époque  où  te  nombre  des  yen»  d pendre  sera 

elle  s'élevait  k 4.684,167,360  fr.  plut  grand  que  celui  det  gêne  I ntéreeeie  d te  faire. 

(s)  En  1808 , M.  Ruhichon  publia  k Londres  un  ouvrage  dans  (3)  Ce  tableau  est  formé  d’aprè»  Je»  notions  puisées  dans  les 
lequel  il  établissait  que,  dorénavant,  pendant  chaque  période  écrits  de  iliver»  publicistes  ou  auteurs  de  statistiques  moder- 

de  vingt  années,  la  imputation  de  l'Angleterre  s'accroîtrait  ues,  entre  autres  MM.  de  Sismomli  , Charles  Dupin  , A.  Balbi , 

dan»  la  proportion  île  100  k n5,  et  que  le  nombre  des  crimi-  Lewis  Goldtmilh,  Guery , Pabio  Prebcr  , de  Morogues,  etc. 


ANGLETERRE. 

FRANCE. 

«3,400,000  hab. 

32.000.000  hab.  f 

115,156,000 

602,000 

55  ans. 

118  ans 

3,400,000 

20,000,000 

20,000.000 

12,000,000 

9,300,000 

25,600.000 

14,040,000 

6,400,000 

200,000,000  ouvr. 

3,000,000  ourr. 

50.000,000 

161,013,842 

15,000,000 

«1,363,672 

2,071 

1,212  hab.  1 

12,870,470.375 

7,500.000,000  f. 

550  f.  (2.750  f-  par  fam.). 

MO  f,  (1,150  f.  par  fam.). 

04 

33  | 

117 

38 

321 

299 

20.000 

14,530 

112,283  sold  • 

400,000 

19,273,000,000  f. 

4,581,167,360 

823  f. 

143  f.  25  c.  par  individu.  • 

1,537,730,000  f. 

969,000,000  f.  ; 

62  f.  2 C. 

30  f.  9 C . j 

300,000.000  f. 

27,589.700  f. 

10,000  f. 

757  f. 

Nos  lois  n’admettent  plus  ni  les  substitutions  ni 
la  main-morte.  Les  propriétés  sont  extrêmement 
divisées  : on  compte  en  France  près  de  20,000,000 
grands,  moyens  et  petits  propriétaires. 

Dans  nos  manufactures  , les  machines  remplacent 
le  travail  de  5 millions  d’ouvriers  environ.  La  France 
compte  environ  25,600,000  habitants  propriétaires 
ou  adonnés  à l’agriculture  et  à diverses  professions , 
et  6,400,000  ouvriers  manufacturiers. 

Le  mouvement  de  la  population  ne  paraît  pas 
devoir  la  faire  doubler  en  moins  de  115  à T20  ans. 

La  population  catholique  »c  compose  de  3o, 610, 000  individu». 

La  population  protcitanle i,3oo,ooo 

La  population  juive  et  de»  autres  «octcs.  60,000 

Les  frais  du  culte  catholique,  depuis  1830,  se 
montent  à 27,589,700  fr.  ; le  taux  moyen  du  trai- 
tement d’un  prêtre  catholique  , en  France  , est 
de  757  fr.  ; le  clergé  français  ne  perçoit  aucune 
dirne;  partout  il  donne  le  plus  sublime  exemple  de 
vertu , de  charité  et  de  désintéressement. 
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- ANGLETERRE. 

FRANCE. 

Population  catholique 

6,200,000 

30,620,000 

Protestante  ou  autre»  secte» 

17,200,000 

1,370,000 

Rapport  de*  écolier*  de»  deux  »«xcs  à la  population. 

1 sur  15  enfants. 

1 sur  17 

Itombre  d'indigent» 

3.003,03 1 

1,600,000 

Rapport  du  nombre  d'indigents  à la  population. 

: : 1 : 6 

: : 1 : 20 

Nombre  de  mendiants.  

Rapport  du  nombre  de  mendiant», 

200,000 

198,008 

1»  à la  population  indigente 

: ï 1 : 19 

: : 1 : 8 

2"  à la  population  totale 

: : 1 : 117 

: : 1 : 166 

Rapport  du  nombre  d'enfants  illégitimes  à la  population. 

: : 1 : 12 

: : 1 : 14 

Rapport  du  nombre  de»  délit»  à la  population. 

: ï 1 : 725 

: : 1 : 3840 

Population  malfaisante  (filles  publiques,  escrocs,  vo- 

LONDRES. 

PA1IS. 

leurs,  etc.)  (1) 

Suicides  et  maux  provenant  du  dégoût  de  la  vie  (spleen  , 

239,000  ( 1 fur  6 bob.) 

40,000  (1  sur  19  bah.) 

folie,  etc.  ) 

1 sur  300  habitants. 

1 suicide  sur  5,621  bab. 

Un  pareil  rapprochement  suffit  pour  indiquer 
que  si  l'Angleterre  jouit , en  apparence  , de  plus  de 
richesse  et  de  prospérité , la  France , malgré  ses 
revers,  possède  line  somme  plus  forte  d'aisance, 
de  moralité  et  de  bonheur,  et  recèle  des  éléments 
bien  plus  féconds  de  vie  , de  puissance  et  de 
progrès. 

Le  revenu  moyen  de  chaque  habitant,  en  Angle- 
terre , surpasse  de  près  de  moitié  celui  d'un  habi- 
tant de  la  France,  et  les  capitaux  consacrés  à 
l’agriculture  , h l'industrie  et  au  commerce  de  la 
Grande-Rretagno  sont  infiniment  plus  considéra- 
bles que  ceux  qui  existent  en  France  ; mais  si  l'on 
a égard  à l'immensité  de  la  dette  publique  de  l’An- 
gleterre, à l’énormité  des  impôts  de  ce  pays,  à la 
cherté  de  la  plupart  des  objets  de  première  néces- 
sité et  à la  concentration  excessive  de  la  richesse 
foncière  et  industrielle,  on  reconnaîtra  qu’en  réa- 
lité, la  masse  de  la  population  anglaise  n'a  qu'un 
revenu  inférieur  à celui  que  possède  la  majeure 
partie  de  la  population  de  la  France. 

Dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France 
et  dans  quelques-unes  de  uos  grandes  villes  manu- 
facturières, la  misère  des  ouvriers  peut  être  assi- 
milée, il  est  vrai , à celle  qui  règne  en  Angleterre. 
On  y remarque  les  mêmes  symptômes  d'un  excédant 
dépopulation  occasionné  par  une  trop  grande  exten- 
sion de  l'industrie  manufacturière,  par  l'application 
de  l’industrie  à la  fabrique  du  coton  , par  l'emploi 
des  machines  et  des  procédés  économiques  et  par 
diverses  causes  analogues  à celles  qui  ont  fait  naître 
le  paupérisme  en  Angleterre.  La  taxe  des  pauvres 
y est , sinon  légalement , du  moins  tacitement  intro- 
duite. C'est  aussi  dans  ces  contrées  que  la  classe 
agricole  commence  à ressentir  les  atteintes  de  la 

(i)  Ou  comptait  à Pari»  1 1,000  fille» publiques  mr  770,000  ha- 
bitant» j leur  rapport  avec  le  nombre  de»  homme»  adulte»  était 


misère.  Partout  ailleurs  elle  est  heureuse  et  pros- 
père, et  son  travail  pourvoit  convenablement  à sa 
subsistance.  La  proportion  moyenne  du  nombre 
des  pauvres  n’est  que  de  1 sur  30  habitants  dans 
les  communes  rurales  : elle  n'est  que  de  1 sur  40 
dans  un  grand  nombre  de  départements  agricoles 
du  midi.  Quelques  départements  agricoles  de  l'ouest 
ofTrent  une  grande  misère  depuis  que  l'on  a sub- 
stitué à l'iuduslric  nationale  du  chanvre  et  du  lin 
l'industrie  étrangère  du  coton.  Un  régime  politique 
exceptionnel  pèse  encore  sur  une  contrée  éminem- 
ment catholique  et  monarchique  ; mais  nous  augu- 
rons trop  bien  de  la  générosité  de  la  France  pour 
ne  pas  espérer  que,  bientôt , l’on  cessera  de  rap- 
procher l'oppression  de  l'Irlande  delà  mise  en  état 
de  siège  de  la  Vendée. 

Malgré  ces  ombres  fâcheuses  au  tableau , on  voit 
combien  notre  organisation  sociale  présente  d’avan- 
tages sur  celle  de  l'Angleterre,  combien  elle  offre 
de  motifs  de  confiance  et  d’espoir,  et  combien  se- 
raient dangereux  et  irréfléchis  les  efforts  qui  ten- 
draient h changer  la  proportion  si  favorable  qui 
existe  en  Frauce  entre  l’agriculture  et  l’industrie, 
pour  lui  donner  des  rapports  analogues  «H  ceux  qu’un 
système  inhumain  a créés  en  Angleterre. 

Lors  meme  qu’on  pourrait  parvenir  à procurer  à 
la  France  une  masse  de  capitaux  capable  d’aug- 
menter sa  production  manufacturière,  dans  le  rap- 
port de  9 à 06,  pour  égaler  celle  de  l’Angleterre, 
il  faudrait  qu'on  lui  donnât  en  meme  temps  une 
marine,  un  commerce  extérieur, des  colonies  et  des 
débouchés  capables  de  faire  écouler  ce  surcroît 
énorme  de  production.  Et  quand  Lien  même  on  y 
aurait  réussi  sans  luttes , sans  guerres  , sans  revers , 
qu’en  résulterait-il  pour  le  pays  ? Il  est  évident  que 

de  1 »ur  sa.  A Londre*  il  existe  75,000  de  ce»  malheureuse» , 
»ur  1 ,35o,ooo habitant»  ; col  uuc  sur  6 hommes  adulte», 
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notre  population  recevrait  un  accroissement  sem- 
blable à celui  de  l'Angleterre  et  cpi'elle  pourrait 
être  doublée  en  cinquante  ans.  Il  ne  l'est  pas  moins 
que  nos  grands  capitalistes  et  entrepreneurs  d'in- 
dustrie acquerraient  d'immenses  richesses.  Hais 
notre  population  ouvrière , une  fois  augmentée 
de  50  millions  d'individus,  présenterait  sans  doute 
aussi , comme  l’Angleterre , un  sixième  de  pauvres. 
Ainsi  dans  cinquante  ou  soixante  ans  d'ici,  au  lieu 
de  35  millions  de  propriétaires,  d'agriculteurs  ou 
d'artisans  aisés,  6 millions  d'ouvriers  vivant  de 
leur  travail  et  de  1 million  000,000  pauvres  , il  est 
probable,  il  est  même  certain  que  nous  aurions 
deux  millions  de  propriétaires  et  d'industriels  dé- 
mesurément riches  , 34  millions  de  population  agri- 
cole plus  ou  moins  gênée,  et  50  millions  de  population 
ouvrière  plus  ou  moins  misérale.  Ce  u'est  pas  exagé- 
rer que  de  porter  alors  à 1 0 millions  le  nombre  d'indi- 
gents qu'il  faudrait  secourir  par  une  taxe  des  pau- 
vres. Telle  serait  la  France  au  gré  des  novateurs 
imprudents. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'altération  profonde 
que  recevraient  nos  mœurs  , nos  croyances  reli- 
gieuses , notre  politique  , notre  caractère  national. 
Car  pour  parvenir  au  but  que  l'on  nous  propose 
comme  l'apogée  de  la  puissance  et  de  la  richesse, 
il  faudrait  réformer  et  sacrifier  ces  bases  de  la  so- 
ciété française. 

Dieu  merci,  il  existe  dans  la  niasse  de  la  nation 
assez  de  raison  , de  bon  sens,  de  foi  religieuse, 
d'esprit  de  charité  et  de  justice  , assez  de  patrio- 
tisme et  d'honneur  pour  repousser  des  tentatives 
aussi  funestes.  Nous  sommes  donc  assuré  qu'elles 
seront  bientôt  jugées  et  abandonnées.  Toutefois, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  doctrines  anglaises 
ont  pénétré  dans  beaucoup  d'esprits  avides  de  nou- 
veauté, dans  beaucoup  de  cœurs  avides  de  fortune 
et  de  jouissances.  L'application  des  théories  éco- 
nomiques industrielles  a obtenu  , çâ  et  là , des  suc- 
cès qui  fascinent  encore  une  foule  de  personnes 
que  de  nombreux  revers  n'ont  pas  désabusées; 
beaucoup  de  faits  prouvent  combien  s'est  agrandi 
l'empire  de  l'égoïsme,  de  l'ambition,  de  la  morale 
des  intérêts  matériels  el  des  passions  basses  ou 
cupides.  Les  religions  nouvelles  que  l'on  voit  sur- 
gir, indiquent  manifestement  une  excitation  à aban- 
donner les  croyances  de  nos  pères.  Les  troubles 
qui  éclatent  au  sein  des  populations  ouvrières,  et 
les  désordres  «[uc  chaque  jour  voit  naître,  dénotent 
un  malaise  réel  et  une  animosité  progressive  contre 
la  propriété  et  l'autori  té.  11  est  évident  qu'on  cberche 
à pousser  la  France  dans  les  voies  d'une  désorga- 
nisation complète  au  bout  de  la«]iie)le  on  ne  saurait 
entrevoir  que  honte  et  que  misère.  Ainsi , ou  arri- 
verait à tous  les  maux  qui  accablent  l'Angleterre, 
£€050111  F0LIT1QCE. 


sans  avoir,  pour  dédommagement,  le  vernis  brillant 
qui  les  dérobe  aux  regards.  Nous  aurions  le  mal- 
heur de  tous,  sans  avoir  môme  la  richesse  et  la 
puissance  du  petit  nombre. 

Voilà  pourquoi  il  importe  que  tous  les  hommes  de 
cœur  el  d'expérience,  que  tous  les  hommes  de  foi 
et  de  charité  , que  tous  ceux  restés  fidèles  aux  doc- 
trinesdu  bien  moral , doctrines  qui  conduisent  aussi 
au  bien  social  et  matériel  , que  nos  hommes  de 
génie,  surtout , ne  cessent  d'élever  la  voix , d'asso- 
cier leurs  efforts , leurs  talents , leurs  écrits , leurs 
exemples,  pour  combattre  les  systèmes  préconisés 
I par  les  ap«‘>trcs  de  la  civilisation  moderne.  11  faut 
i que  l'on  sache  bien  que  les  bonnes  mœurs,  la  cha- 
rité et  l'agriculture  , et  une  industrie  fondée  6ur  les 
produits  nationaux  doivent  être  les  bases  de  la  nou- 
vclle  école  économhjue  de  la  F’ rance,  parce  que 
seules  elles  peuvent  rendre  les  peuples  heureux  ; il 
| faut  prouver  à tous  les  esprits  de  bonne  foi  que  nos 
doctrines,  bien  qu'elles  semblent  faites  pour  une 
autre  région  que  la  terre,  sont  aussi  celles  qui  don- 
nent l'aisance  , la  richesse,  la  gloire  et  la  félicité 
aux  sociétés  humaines  ; il  faut  enfin  prouver  au 
peuple  «|iic  les  amis  sincères  de  la  religion  et  de 
l'ordre  sont  ses  plus  véritables  amis. 

Cette  grande  et  sainte  mission,  nous  la  voyons 
I remplir  par  les  plus  nobles  et  les  plus  puissantes 
| intelligences  de  notre  âge,  les  Chateaubriand,  les 
! Ronald , les  Lamartine , les  Silvio  Pellico  et  leurs 
nobles  et  courageux  imitateurs.  Plusieurs  journaux 
les  secondent  avec  un  zèle  remarquable.  Au  sein 
i des  académies  françaises  se  trouvent  des  savants, 

| des  écrivains  , des  moralistes  qui  conservent  le  dé- 
j pot  sacré  des  bonnes  doctrines.  Le  clergé  de  F ranco 
I s'attache  chaque  jour  davantage  à donner  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  et  à fortifier  l'instruction  des 
j jeunes  lévites.  Une  jeunesse  pleine  de  foi  et  d'ave- 
| nir  se  distingue  par  son  ardeur  à chercher  la  vé- 
rité dans  la  polili«[ue,  dans  la  philosophie,  dans  la 
J poésie  et  dans  les  arts.  De  cette  union  forte  et 
I généreuse  ne  pourra-t-il  pas  naître  un  jour  la  ré- 
j génération  de  la  société,  le  triomphe  du  vrai,  du 
; noble  et  du  beau , sur  l'erreur,  l'égoïsme  et  uno 
! basse  cupidité? 

j « Si  l'on  cherchait , dit  un  spirituel  académi- 
cien (1)  qu'on  n'accusera  pas  d'élre  trop  favorable 
| à la  religion , quels  sont  les  avantages  que  la  sagesse 
des  gouvernements  doit  tendre  à faire  naître  et  à 
conserver,  quels  sont  les  fléaux  qu’il  doit  éviter 
. avec  le  plus  de  soin , il  me  semble  que  voici  line 
| double  liste  bonne  à consulter  comme  règle  gcnc- 
I raie  et  infaillible  ; 


(i)  M . Amlrieux  , récemment  enlevé  aux  lettres  et  à de  nom- 
breux amis. 


17 


Digitized  by  Google 


2G2 


ÉCONOMIE  rOT.ITIQÏÏE  CHRÉTIENNE. 


Cante*  du  bonhm  de»  peuple*. 

Aisance. 

Paix. 

Liberté. 

Instruction. 

Tolérance. 

Ilcligion. 

Vertus. 


Cau*fi  du  roalUenr  die*  peuple*. 

Misère. 

Guerre. 

Despotisme. 

Ignorance. 

Fanatisme. 

Superstition. 

Vices. 


« Ici  tous  les  biens,  comme  tous  les  maux,  se 
produisent  les  uns  les  autres,  sont  à la  fois  causes 
et  effets.  Il  ne  faut  négliger  la  conservation  d’au- 
cun de  ces  biens,  de  peur  de  les  perdre  tous.  Il 
faut  se  défendre  avec  soin  de  chacun  de  ces  maux , 
sous  peine  de  voir  tous  les  autres  s’ensuivre.  » 

La  liste  des  causes  du  bonheur  des  peuples  , au- 
rait pu,  comme  celle  des  causes  de  leur  malheur, 
se  résumer  en  vertus  et  en  vices,  comme  les  vertus 
et  les  vices  se  résument  à leur  tour  en  religion  ou 
irréligion . 

C’est  une  vérité  sur  laquelle  nous  revenons,  parce 
qu'elle  est  le  fondement  de  toute  notre  théorie, 
que  le  christianisme  est  à la  Ibis  le  moyen  le  plus 
sur,  non-seulement  d'assurer  la  félicité  éternelle  de 
Pâme  , mais  encore  de  procurer  sur  la  terre  la  plus 
grande  masse  de  bonheur  à laquelle  la  race  hu- 
maine puisse  raisonnablement  prétendre.  La  phi- 
losophie chrétienne  conduit  aux  nobles  et  réelles 
jouissances  de  la  terre  , à la  véritable  gloire  des 
nations , à la  paix , à l’union  , à l’aisance  et  au  bien- 
être  de  t o 1 1 8 • La  philosophie  du  sensualisme  mène 
à l’abrutissement , à la  dégradation  , et  à la  misère 
du  plus  grand  nombre.  Il  faut  choisir,  car  il  n’y  a 
pas  de  moyen  terme. 

Jusqu’ici  nous  avons  essayé  de  faire  ressortir  ces 
grandes  vérités , dans  le  cours  d’un  ouvrage  qui 
eût  exigé,  sinon  plus  de  zèle,  du  moins  une  plus 
grande  puissance  de  talent.  D’autres  écrivains  plus 


habiles  se  serviront  des  matériaux  que  nous  n’avons 
fait  que  recueillir  et  indiquer.  D’avance  nous  ap- 
plaudissons à leurs  succès,  heureux  de  les  avoir 
précédés  dans  la  carrière. 

Maintenant , après  avoir  cherché  à présenter  les 
causes  et  les  effets  de  l’indigence,  nous  allons  exa- 
miner les  moyens  pris  jusqu’à  ce  jour  pour  y porter 
quelque  remède.  Nous  puiserons,  dans  les  princi- 
pes qui  ont  dirigé  nos  premiers  pas  , les  idées 
d’amélioration  qui  nous  paraissent  praticables  dans 
les  institutions  et  la  législation  concernant  les  pau- 
vres. Ainsi  nous  entrons  dans  une  sphère  nouvelle. 
Au  sombre  tableau  des  funestes  résultats  des  mau- 
vaises passions  humaines  , nous  devons  opposer  les 
bienfaits  de  la  première  des  vertus  du  christia- 
nisme et  ceux  plus  grands  qu’elle  peut  opérer 
encore.  Nous  marchons  vers  une  terre  promise , 
que  nous  apercevons,  mais  où  sans  doute  il  ne 
nous  sera  pas  donné  de  pénétrer.  Puisse-t-il  nous 
être  permis  d’espérer,  du  moins,  que  nos  enfants 
assisteront  à cette  grande  transformation  de  la 
société  humaine  qui  doit,  lot  ou  tard,  se  réaliser 
par  la  charité,  et  qui  ne  saurait  s’effectuer  que 
par  elle  ! Transformation  simple  dans  son  principe, 
puisqu’il  ne  s’agit  que  de  faire  pénétrer  une  seule 
vertu  dans  les  cœurs , mais  prodigieuse  dans  ses 
résultats  , puisqu’elle  devrait  n’offrir  aux  regards 
du  ciel  et  de  la  terre  qu’un  peuple  heureux,  riche, 
paisible,  où  toutes  les  misères  seraient  soulagées 
et  consolées,  où  tous  les  rangs  sociaux  seraient  re- 
gardés sans  envie  , toutes  les  jouissances  réglées  et 
partagées  , où  tout  tcudrait  au  progrès  du  vrai , 
du  bon  et  du  beau  , où  tout  se  confondrait  dans  un 
espoir  commun  de  félicité  éternelle  ! 

C’est  là,  dira-t-on  , une  société  qui  ne  peut  exis- 
ter que  dans  une  imagination  enthousiaste  : nous 
n’avons  tracé  pourtant  que  l’image  d’une  société 
véritablement  et  complètement  chrétienne. 
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LIVRE  TROISIÈME 


DE  LA  CHARITÉ  ET  DE  SES  APPLICATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PE  LA  CHAHITÉ  ET  DE  SA  NATURE» 


Aux  yeux  du  philosophisme  moderne , la  sympa- 
thie do  l'homme  pour  les  souffrances  de  son  sem- 
blable n'est , à proprement  parler,  que  l'instinct  de 
sa  propre  conservation , une  sorte  de  retour  fait 
sur  lui-même,  et  qui  l'oblige  à compatir  aux  maux 
d'autrui  j la  jouissance  attachée  à l'exercice  de  la 
bienfaisance  , participe  de  cet  instinct  presque  phy- 
sique. On  fait  le  bien  aux  autres  pour  s'en  faire  à 
soi-méme.  La  souffrance  d'autrui  se  réfléchissant 
dans  notre  esprit,  nous  éprouvons  une  sorte  de 
soulagement  en  secourant  des  malheureux  dont  la 
vue  importune , afflige  ou  alarme.  Enfin  la  misère 
est  un  mal  ; la  prévenir,  la  réparer  est  un  bien  ; 
de  là  , la  nécessité  et  le  devoir  de  la  bienfaisance. 

« Mais  pourquoi  les  hommes  sont-ils  tenus  de  se 
prêter  secours  les  uns  aux  autres  ? et  quelle  est, 
dans  l’arrangement  de  ce  monde,  la  raison  dernière 
de  la  charité?  Le  problème  va  se  perdre  dans  le 
grand  secret  de  l'univers  , et  nous  abandonnons 
ces  téméraires  recherches  aux  esprits  amoureux  de 
systèmes  et  d'hypothèses.  L'obligation  de  la  bien- 
faisance est  gravée  dans  le  cœur  de  chaque  homme 
de  la  main  même  de  la  nature.  Elle  brille  de  la 
même  manière  pour  l'ignorant  et  pour  le  sage  ; et, 
quant  à sonder  de  plus  profonds  mystères,  le  phi- 
losophe le  plus  habile  et  le  paysan  le  plus  grossier 
se  trouvent  frappés  de  la  même  impuissance  (1).  » 

Telle  est  la  conclusion  d'un  écrivain  qui  s'est 
plu,  toutefois,  à tracer  un  touchant  tableau  de  la 


« C'est  toi,  dont  la  pitié  plus  tendre 
Verse  l'aumône  à pleine*  mains, 

Guide  l’aveugle’,  et  vient  attendre 
Les  voyayeur»  sur  le*  chemins. 

C’est  toi  qui,  dans  l'asile  immonde 
Où  les  déshérité*  du  monde 
Vienneut  pour  pleurer  el  souffrir , 

Dounc  aux  vieillards  de  saintes  filles , 

A l’enfant  sans  nom  de»  famille* , 

Au  malade  uu  lit  pour  mourir.  » 

(Lamartinb  , Hymne  à J é tut- Christ.) 

j charité  et  des  devoirs  qu’elle  impose.  Ce  peu  de 
mots  révèlent  toute  la  faiblesse  de  la  raison  humaine, 
lorsqu'elle  n'est  pas  guidée  par  la  philosophie  rc- 
l ligieuse  , et  ne  veut  pas  recourir  aux  sources  de 
l'elcrnelle  vérité.  On  confesse  la  nécessité  de  la 
charité  ; on  avoue  que  le  précepte  de  la  bienfai- 
; sauce  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes. 
Ou  constate  un  fait;  on  néglige  d'en  connaître  la 
cause,  s'il  faut  la  puiser  dans  la  religion;  et  l'on 
préfère  à celte  uoble  élude  le  scepticisme , ce  doute 
I philosophique  si  commode,  mais  si  humiliant! 

Ce  n'est  point  laque  s’arrête  la  philosophie  chré- 
tienne ; car  celle-ci  embrasse  l'homme  tout  entier, 
el  l'envisage  non-seulement  dans  sa  destinée  ter- 


digne  d'une  créature  intelligente  et  en  rapport  avec 
la  Divinité. 

La  religion  est  un  fait,  et  non  un  système  ou 
une  hypothèse.  Pourquoi  donc  ne  pas  chercher  de 
| bonne  foi , dans  celle  religion  fondée  sur  la  charité 
même,  la  raisou  dernière  de  la  charité,  comme 
celle  de  la  misère  et  de  l'inégalité  des  conditions 
humaines?  L'auteur  que  nous  avons  cité  semble 
avoir  complètement  oublie  l’existence  du  chris- 
I tiauisme,  de  scs  dogmes  cl  de  ses  préceptes.  Il 
faut  donc  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
I leurs  au  sujet  de  l’indigence,  et  ce  que  d’autres 

(i)  M.  T.  Duchàtcl,  tic  la  Charité. 
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écrivains  d'une  autorité  imposante  ont  proclamé 
bien  avant  nous.  C’est  que  le  but  de  la*  destinée 
religieuse  de  l'homme  sur  la  terre  est  le  travail  et 
la  charité;  que  , pour  rapprocher  de  Dieu  l'homme 
coupable,  il  fallait  lui  créer  des  vertus  et  de  la 
liberté;  que,  parmi  ces  vertus,  la  charité  a été 
placée  au  premier  rang  , parce  qu’elle  tend  à faire 
du  bien  aux  hommes  en  vue  de  Dieu  même,  et  à 
rapprocher  ainsi  l'humanité  de  son  auteur;  qu’en- 
fin  ce  qui  rend  la  charité  digne  de  cette  auguste 
prééminence,  c'est  celte  double  puissance  d'unir 
l’homme  à Dieu  , et  les  hommes  aux  hommes  ; c’est 
d’être,  à la  fois,  le  lien  de  l’ordre  social,  le  répa- 
rateur des  misères  humaines  , l’expiation  de  la 
faute  originelle,  la  médiation  admirable  entre  la 
dégradation  de  la  race  et  le  retour  à l’immortalité 
primitive , le  gage  le  plus  ineffable  de  la  justice 
et  de  la  bonté  de  la  Providence , et  en  même  temps 
le  plus  doux  et  le  plus  délicieux  des  mouvements 
de  Pâme.  Le  paganisme  ne  connaissait  pas  la  cha- 
rité, parce  qu’il  était  l'erreur  des  sens  : le  chris- 
tianisme l’a  rélevée , parce  qu’il  est  la  vérité  des 
sens  et  de  l’intelligence. 

La  Providence  , en  punissant  l'homme , niais  ne 
voulant  pas  l'anéantir,  lui  devait  un  soutien  et  une 
consolation  sur  la  terre.  Prévoyant  les  besoins  nou- 
veaux de  la  race  humaine  , elle  a d’abord  institue 
la  loi  du  travail , et  bientôt  après  celle  de  la  cha- 
rité. Plus  tard  , et  lorsque  de  nouveaux  besoins 
réclamèrent  de  nouveaux  secours,  la  religion  se 
transforma  eu  quelque  sorte  dans  cette  seule  vertu, 

(i)  Deutéronome,  XV,  7,  8, 9,  10. 

Lois  de  Moïsi. 

Le  législateur  ne  «e  borne  point  à nous  prescrire  de  prêter 
aux  pauvres;  il  nous  recommande  de  leur  donner  : la  main  fermée 
lui  déplaît,  il  veut  qu'on  l'ouvre  à l'indigent.  « Il  y aura  toujours 
de»  pauvres  parmi  vous,  dit-il,  c’est  pourquoi  je  le  recommande 
d'ouvrir  la  main  à tou  frère  indigent.  Quand  ton  frère  sera  de- 
venu pauvre,  et  que  »e»  mains  seront  tombées,  lu  le  soutiendras,  a 
(c'est-à-dire  quand  il  ne  sera  plu»  en  état  de  gagner  sa  vie  et 
celle  de  sa  famille,  tu  lui  donneras  de  quoi  se  sustenter). 
(Lév.  XXX,  35.) 

• Tu  ne  violeras  point  le  droit  de  l’étranger.  Maudit  soit  celui 
qui  viole  le  droit  de  ( étranger,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
Vous  n’affligerez  point  la  veuve  et  l'orphelin  en  quoi  que  ce  soit.» 
(Exode,  Dcutéron.) 

« Ounnd  tu  feras  la  récolte,  dit-il,  tu  n’iras  pas  chercher  les 
gerbes  oubliées  dans  les  champs;  tu  les  abandonneras  aux  pau- 
vre», à la  veuve,  à l’orphelin,  t-l  à l’étranger,  afin  qui-  ('Eternel 
te  bénisse  dans  toutes  les  œuvres  de  les  main»  ; lu  ne  ramasseras 
pas  les  épis  échappés  aux  moissonneur»,  ou  les  grains  de  raisin 
tombes  pendant  la  vendange,  ni  les  grappes  restées  dans  les 
vigne»,  ou  le»  olives  à les  oliviers,  mai»  lu  le»  laisseras  pour  les 
pauvres,  la  veuve,  l’orpheliu  et  l'étranger  : je  suis  l'Lternel,  ton 
Dieu.  ■ (Dcut.,  XXIV,  19.  Lévk.,  XIX.) 

Sa  bienfaisance  était  allée  plus  loin.  Quand  tu  moissonneras, 
tu  ne  moissonneras  pas  le  bout  de  Ion  champ,  lu  l'abandonnera»  à 
la  veuve,  à l'orphelin  et  à l'étranger.  Je  suis  ftleracl,  ton  Dieu.» 
(Lévit-,  XXIII, «xj,  XXX,  19.) 


comme  si , seule,  elle  était  nécessaire.  En  effet, 
toute  l'économie  <lu  christianisme  repose  sur  la 
charité  personnifiée  clans  l’Hommc-Dieu. 

Moïse,  inspiré  par  l’Esprit-Saint,  s’adressant 
aux  Hébreux  : « Si  quelqu'un  de  vos  frères,  dit- 
il  , est  réduit  à la  pauvreté  , n'endurcissez  pas 
votre  cœur,  et  ne  lui  resserrez  pas  votre  main  ; mais 
ouvrez-la  au  pauvre , et  prètez-Iui  tout  ce  dont 
vous  verrez  qu’il  avait  besoin.  Donnez-lui  et  le  se- 
courez sans  aucun  détour  ni  artifice , afin  que  le. 
Seigneur  vous  bénisse  (1)....  • 

Tobie  , cet  homme  juste  et  craignant  Dieu,  disait 
à son  fils  : • Laites  l’aumône  de  votre  propre  bien, 
et  ne  détournez  les  yeux  d’aucun  pauvre;  vous 
mériterez  , ainsi,  que  le  Seigneur  ne  détourne  pas 
ses  regards  de  dessus  vous.  » 

David,  dans  les  hymnes  sublimes,  n'a  point 
oublié  de  célébrer  la  charité.  « Heureux,  s’écrie-t- 
il  , heureux  l'homme  qui  s’applique  à connaître  et 
à discerner  l'indigent  et  le  pauvre  affligé  pour  le 
secourir! 

Salomon  a inscrit  ces  paroles  au  livre  de  la  Sa- 
gesse : « Ne  dédaignez  pas  votre  frère  qui  souffre 
la  faim  et  l'indigence  ; parlez-lui  avec  calme  et  dou- 
ceur. » 

C’est  ainsique  Ic9  sages,  les  justes,  les  pro- 
phètes préludaient  à l’arrivée  de  ce  Messie  attendu 
par  les  nations,  de  ce  Sauveur  qui  devait  donner 
l’exemple  le  plus  ineffable  de  la  charité  divine  , ce- 
lui d'un  Dieu  s’immolant  pour  le  salut  des  hommes, 
et  ne  leur  demandant,  pour  prix  de  cet  auguste 

Ce»  soins  ne  suffisent  pas  à son  zèle,  il  veut  que  le»  pauvres 
soient  invités  aux  réjouissances  de  nos  fête»,  aux  festins  religieux 
des  secondes  prémices  et  de»  secondes  dlme».  • Dans  ce»  fêles, 
tu  feras  des  festins,  et  tu  mangeras  devant  l'Elernel  ton  Dieu, 
toi  cl  la  famille,  et  le  lévite  qui  est  dans  tes  portes,  et  la  veuve, 
l'orphelin  et  l'étranger  qui  demeurera  avec  toi.  » (Dcut.,  XVI, 
il,  14.) 

■ Et  quand  lu  offriras  les  prémices  cl  les  dîmes  à l’Elernel,  tu 
le  réjouira»  en  sa  présence,  toi,  le  lévite,  l'étranger,  la  veuve 
et  l'orphelin.  • 

Pour  assurer  ce*  bienfait»  aux  pauvres  et  aux  étrangers,  il 
déclare  que  le  Seigneur  les  aime,  il  rappelle  aux  riche»  que  leurs 
père»  ont  été  pauvret.  ■ Vous  aimcrei  l'étranger,  car  vous  avez 
été  vous  même»  etrangers  au  peuple  d'Egypte.  Tu  ne  parleras 
point  mal  du  sourd;  tu  oc  mettras  rien  devant  l'aveugle  pour 
le  faire  tomber;  tu  craindras  ton  Dieu.  Je  suis  l'Élenicl.  • 
(Lévit.,  XIX,  14  ) 

« Maudit  soit  celui  qui  égare  l'aveugle,  et  tout  le  peuple 
ré|tondra  : Amen.  » (Délit.,  XXVII,  |8.) 

Voyageurs,  — Moi»c  veut  qu'on  cuscignc  fidèlement  le  che- 
min au  voyageur  égaré. 

(Les  Athéniens  suivirent  cet  exemple.) 

Respect  pour  le»  vieillards.  — • Tu  le  lèveras  devant  les  che- 
veux blanc».  Crains  ton  Dieu,  je  suis  l'Élirncl.  » (Lévit.,  XIX, 
3*  ) — Égards  pour  les  esclaves.  — « Souvenez-vous  que  vous 
avez  été  vous-mémea  esclave»  en  Égypte.  * (Exode,  XX,  as,  >6, 
>7-)  « Tu  le  réjouira»,  toi,  la  femme,  tes  enfants,  te»  serviteurs 
cl  U servante.  » (Exode,  idem.)  ’ 
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sacrifice  , que  d'aimer  Dieu  fie  tout  leur  cœur  et 
le  prochain  comme  ils  s'aiment  eux- mêmes.  Mais 
quelles  paroles  pourraient  mieux  définir  la  charité 
que  celles  du  Sauveur  lui-même  ! Nous  les  plaçons 
ici  avec  un  respectueux  attendrissement. 

• Un  docteur  de  la  loi,  s'étant  levé,  dit  à Jésus 
( pour  éprouver  quelles  étaient  sa  lumière  et  sa 
sagesse)  : • Maître,  que  faut-il  que  je  fasse  pour 
mériter  la  vie  éternelle?*  — Jésus  lui  répondit: 
• Qu’y  a-t-il  d'écrit  dans  la  Ioi?qu'y  lisez-vous»  ? — 
Il  repartit  : ■ Vous  aimerez  le  Seigneur  Dieu  de 
toute  votre  âme,  de  toutes  vos  forces  et  de  tout 
votre  esprit,  et  •voire  prochain  comme  vous-même.  » 
— Jésus  lui  répondit  : « Vous  avez  bien  répondu  ; 
faites  cela,  et  vous  vivrez.  » — Mais  cet  homme, 
voulant  faire  paraître  qu’il  était  juste,  dit  à Jésus  : 
« Et  qui  est  mon  prochain  ? » 

Jésus,  prenant  la  parole,  lui  dit  : « Un  homme, 
allant  de  Jérusalem  à- Jéricho,  tomba  entre  les 
mains  des  voleurs  qui  le  dépouillèrent,  et,  après 
l'avoir  blessé  , le  laissèrent  à demi  mort.  Il  se 
rencontra  qu’un  prêtre  descendit  par  le  même  che- 
min, qui,  ayant  vu  cet  homme,  passa  outre.  Un 
lévite  étant  aussi  venu  au  meme  lieu  et  s'en  étant 
approché,  passa  outre  pareillement.  Mais  un  Sa- 
maritain voyageur  arrivant  près  de  cet  homme,  et 
le  voyant  dans  cet  état,  en  fut  touché  de  compas- 
sion , et,  s'approchant  de  lui,  il  versa  de  l'Iuiile 
et  du  vin  dans  ses  plaies,  les  lui  banda , le  mit  sur 
son  cheval , le  mena  dans  une  hôtellerie  et  eut  soin 
de  lui.  Le  lendemain  , il  tira  de  sa  bourse  deux  de- 
niers qu'il  donna  à l’hôtel  et  lui  dit  : « Avez  soin 
de  cet  homme , et  je  vous  rendrai  à mon  retour 
tout  ce  que  vous  aurez  dépensé  au-delà  de  ce  que 
je  vous  donne.  » Lequel  des  trois  vous  semble  avoir 
été  le  prochain  de  celui  qui  était  tombé  entre  les 
mains  des  voleurs?  Le  docteur  lui  répondit  : • Celui 
qui  a exercé  la  miséricorde  envers  lui.  • — • Allez 
donc,  lui  dit  Jésus,  et  faite»  de  même  (1).*  — En- 
suite Jésus  s'étant  assis  dans  le  temple , vis-à-vis 
du  tronc,  regardait  l'argent  que  le  peuple  y mettait. 
Or,  il  y avait  plusieurs  riches  qui  y mettaient 
beaucoup  ; mais  il  vint  aussi  une  pauvre  veuve  qui 


y mit  deux  petites  pièces  de  la  valeur  d’un  liard. 

« Alors  Jésus , assemblant  ses  disciples , leur  dit  : 
« Je  vous  dis  en  vérité  que  cette  pauvre  veuve  a mis 
plus  que  tous  les  autres  dans  le  tronc  , parce  qu'ils 
n'ont  donné  que  ce  qu'ils  avaient  en  abondance  ; 
mais  celle-ci  a donné  de  sa  pauvreté  tout  ce  qu’elle 
avait , tout  ce  qui  lui  restait  pour  vivre.  • 

• Jésus  dit  encore  à ses  disciples  : « Quand  le  fils 
de  l'homme  viendra  dans  sa  majesté  accompagné  de 
tous  ses  anges,  il  s’assiéra  sur  le  trône  de  sa  gloire, 
et  toutes  les  nations  étant  assemblée»  devant  lui , il 
séparera  les  unes  d’avec  les  autres,  comme  un  ber- 
ger sépare  les  brebis  d’avec  les  houes,  et  il  met- 
tra les  brebis  à sa  droite  et  les  boucs  à sa  gauche. 
Alors  le  roi  dira  à ceux  qui  sont  à sa  droite  : Venez, 
vous,  bénis  de  mon  Père  ; possédez  le  royaume  qui 
vous  a été  préparé  dès  le  commencement  du  monde j 
car  j’ai  eu  faim,  et  vous  m'avez  donné  à manger} 
j’ai  eu  soif,  et  vous  m'avez  donné  à boire;  j’ai  eu 
besoin  de  logement,  et  vous  m'avez  logé;  j'ai  été 
nu  , et  vous  m’avez  revêtu  ; j’ai  été  malade , eL 
vous  m’avez  visité  ; j’ai  été  en  prison  , et  vous  êtes 
venu  me  voir.  Alors  les  justes  lui  répondront  : 
Seigneur,  quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu 
avoir  faim  et  que  nous  vous  avons  donné  à manger, 
ou  avoir  soif,  et  que  nous  vous  avons  donné  à boire? 

• Quand  est-ce  que  nous  vous  avons  vu  sans  loge- 
ment et  que  nous  vous  avons  logé,  ou  sans  habits,  et 
que  nous  vous  avons  revêtu  ? Et  quand  est-ce  que 
nous  vous  avons  vu  malade  ou  eu  prison  , et  que 
nous  sommes  venus  vous  visiter?  » 

• Et  le  roi  leur  répondra  : • Je  vous  le  dis,  en  vé- 
rité , autant  de  fois  que  vous  l'avez  fait  à un  des 
moindres  de  mes  frères  que  voici , c’est  à moi- 
mérne  que  vous  l’avez  fait. 

« Faites  aux  autres  ce  que  vous  voulez  que  les 
autres  vous  fasseut;  aimez-vous  les  uns  les  autres 
comme  je  vous  ai  aimés  ; aimez  vos  ennemis , afin 
que  vous  soyez  les  enfants  du  Père  céleste  qui  fait 
du  bien  à tous  (2).  » 

« Enfin,  dit  Jésus,  soyez  miséricordieux  comme 
votre  Père  céleste  est  miséricordieux;  amassez  par 
vos  aumônes  des  trésors  dans  le  ciel.  * 


(i)  Evangile  «le  saint  Luc,  chap.  X cl  suivants. 

(a)Celle  morale  sublime  a commandé  l'admiration  d'un  homme 
tristement  célèbre  par  son  apologie  du  meurtre  judiciaire  de  l'un 
des  meilleurs  rois  que  la  Providence  ail  montré  au  monde.  Voici 
comment  s'exprime  l'auteur  du  Tableau  de  Paris,  au  sujet  du 
Divio  législateur. 

« Jésus!...  Ce  nom  m'a  toujours  terrassé  de  respect...  Le 
christianisme,  dam  «on  origine,  fut  un  retour  à la  loi  naturelle  : 
il  fut  la  collection  des  motif*  surnaturels  qui  doivent  engager 
I homme  à observer  la  morale  dans  toute  sa  pureté. 

• La  religion  chrétienne  devint  une  croyance  universelle, 
qui  furmant,  entre  les  nations  actives  et  civilisée»  un  nœud 
moral,  eut  la  plu»  grande  influeocc  sur  la  politique.  Le»  nation» 
chrétienne»  marchèrent  d'un  pas  à peu  près  égal  dau*  les  pro- 


grès de»  art»,  tandis  qne  tout  le  reste  s'obscurcissait  autour 
d'elles. 

« La  religion  de  Jésus  a donc  fait  le  plus  grand  bien  à la  terre, 
lorsque  les  homme»  l'ont  révérée,  sans  y faire  entrer  leurs  pas- 
sion*. Elle  préserva  d'abord  de  l'esclavage  le»  nation»  qui  surent 
la  conserver;  elle  apporta  ensuite  de*  consolations  à ceux  qu 
furent  forcés  de  souffrir  par  la  faute  de  leurs  roi*. 

« Quelle  doctrine  que  celle  de  Jé«us!  toute»  les  vérité»  na- 
turelle* y sont  établie»  et  développée*  ; toute»  celles  que  l'homme 
ignorait,  et  *ur  lesquelle»  il  ne  pouvait  former  que  de*  conjec- 
ture», et  qu'il  lui  importait  de  reconnaître  avec  certitude,  y «ont 
annoncée*.  Il  n'est  aucune  de  ce*  vérité*  qui  ne  s’accorde  avec 
le*  idée»  que  nous  avons  de  la  sage»«c  de  rf.trc-Supréme,  do 
sa  bonté  et  de  sa  justice.  Le  culte  qui  y est  prescrit  est  digne  du 
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Telle  est  la  charité  définie  par  le  fondateur  de 
toute  charité.  Cette  vertu,  d'après  ses  divines  pa- 
roles, constitue  toute  la  loi,  renferme  tous  les  com- 
mandements. Il  y revient  sans  cesse,  parce  qu'il  j 
savait  bien  que  l’économie  de  la  société  humaine  re-  ; 
posait  sur  ce  fondement]  cl  si  l’on  pouvait  un  moment  j 
considérer  le  sauveur  des  hommes  comme  législa-  j 
teur  seulement,  on  trouverait  que,  dans  un  seul  l 
précepte  simple  et  fécond  comme  la  vérité , il  au-  i 
rail  renfermé  tout  ce  qui  peut  conserver  l’ordre 
social  et  assurer  à l'homme  terrestre  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  qu’il  puisse  obtenir  dans  une 
vie  d’épreuve  et  de  passage.  Car,  qui  oserait  nier 
que  si  les  passions  et  les  intérêts  matérialisés  des 
hommes  laissaient  pénétrer  la  charité  Jans  toutes 
les  relations,  dans  toutes  les  transactions  de  la  vie 
sociale  et  politique,  cet  univers  ne  serait  pas  ad- 
mirablement et  complètement  heureux  ! -Mais  la 
mission  du  Sauveur  avait  un  but  bien  plus  élevé  ; 
il  s’agissait  surtout  de  rendre  l’homme  à sa  féli- 
cité, à son  immortalité  primitive.  Toutefois,  par 
un  miracle  réservé  à une  religion  divine,  ce  qui 
semblait  destiné  à assurer  le  bonheur  de  l’homme 
dans  une  autre  vie,  devait  encore  l'opérer  dans 
celle-ci.  Ne  nous  en  étonnons  point  ; c’est  le  par- 
tagede  la  vérité  absolue  , de  la  vérité  éternelle,  d’é- 
tre  bienfaisante  dans  l’ordre  religieux  et  moral , et 
dans  l'ordre  purement  terrestre  : celte  double 
faculté  devait  -nécessairement  s’appliquer  à notre 
double  destinée  et  à notre  double  nature. 

Les  sublimes  préceptes  du  Christ  n’ont  cessé 
d’étre  proclamés  par  ses  disciples  et  par  les  Pères 
Ct  les  saints  de  l’église  catholique  (1).  — Écoutons 
ces  hommes  encore  tout  imprégnés  d’un  souffle 
divin. 

«...  Si  quelqu'un  a des  biens  de  ee  monde, 
et  que,  voyant  son  frère  en  nécessité,  il  lui  ferme 


i son  cœur  et  ses  entrailles,  comment  l’amour  de 
Dieu  demeurerait-il  en  lui?  Dieu  est  charité.  • 
(Saint-Jean.  ) 

«i  Faites  disparaître  en  quelque  sorte  l’inégalité 
qui  se  trouve  cuire  vos  frères  et  vous  : que  vos 
auméiies  soient  abondantes,  et  failes-les  avec  joie  j 
car  Dieu  aime  celui  qui  donne  avec  joie.  Celui  qui 
aime  son  prochain  accomplit  la  loi.  Tous  les  com- 
mandements sont  compris  en  abrégé  dans  celle 
parole  : « Vous  aimerez  votre  prochain  comme 
vous-même.  ;>  (Saint-Paul.) 

« Que  votre  charité  s'étende  à tous  les  âges , à 
toutes  les  conditions  : qu’elle  soit  la  nourrice  des 
orphelins,  le  soutien  des  vieillards,  le  port  assuré 
des  malheureux  , la  tutrice  des  faibles , le  soula- 
gement de  tous  les  maux.  » ( Saint  Grégoire  de 
Nazianzc.) 

« Donnons  donc  et  donnons  selon  notre  pouvoir. 
Si  nous  ne  pouvons  donner  du  pain  , donnons  un 
denier,  donnons  an  moins  un  verre  d'eau  froide. 
Quand  nous  ne  pourrions  faire  autre  chose  que 
compatir  à la  misère  du  pauvre  ct  de  l'affligé  , nous 
ne  serions  point  privés  de  récompense.  » (Saint 
Jean  Chrisostôme.) 

« Dieu  nous  impose  l'obligation  de  porter  les 
fardeaux  les  uns  des  autres.  Celui  des  pauvres, 
c’est  la  misère;  celui  du  riche,  c’est  son  abon- 
dance. Heureux  du  siècle,  hâtez-vous  donc  d'alléger 
le  fardeau  des  malheureux , et  vous  travaillerez  à 
votre  propre  décharge.  Diminuez  les  besoins  de 
vos  frères  et  ils  diminueront  le  poids  redoutable  de 
vos  comptes.  * (Saint  Augustin). 

C'est  en  se  pénétrant  de  ces  paroles  brûlantes  de 
charité,  que  les  orateurs  chrétiens  les  plus  célèbres 
ont  réussi  à peindre  la  céleste  origine  de  cette 
vertu  et  à l’exciter  au  fond  des  cœurs. 

On  connaît  assez  le  nom  et  les  discours  de  ces 


Dieu  qui  en  est  l'objet  : c’cst  le  eulle  de  l'esprit  et  du  rceur. 
I, 'homme  y Apprend  «a  noble  origine,  ta  destination  et  sa  fin. 
Son  premier  commandement  est  Contour  tU  Dieu;  son  second, 
semblable  au  premier,  c'eti  la  charité.  Os  préceptes,  fondés  sur 
la  nature  de  l'homme,  sont  faciles  h concevoir.  Le  christianisme, 
eu  portant  nos  regards  sur  une  autre  vie,  ne  nous  ordonne  rien 
qui  soit  contraire  à notre  bonheur  dans  ecllc-ci;  et  si  une  mo- 
rale pure  est  le  germe  des  bonnes  constitutions,  quelle  morale 
sera  plu*  propre  que  celle  de  Jésus  à rectifier  l ‘égarement  des 
princes,  et  k faciliter  l'obéissance  des  peuples? 

« La  morale  chrétienne  serait  donc  la  base  d'une  excellente 
constitution  politique  ; on  y trouverait  le  calme  et  cette  sagesse 
qui  attendent  tout  de  la  conviction  intime.  Lu  monarque  chré- 
tien sera  toujours  le  meilleur  des  monarques  ; et  les  vertus  de 
Saint-Louis  ne  sont-elles  pas  encore  révérées?  s’il  s'égara  dans 
son  lèle,  scs  lois  ne  respiraient-elles  pas  la  bonté  de  la  source 
dont  elles  étaient  émanées?  Être  chrétien,  c’est  de  respecter  le 
sang  et  la  liberté  des  homme*  ; c'ctl  de  savoir  souffrir  leurs  ou- 
trages, do  ne  point  se  venger,  cl  d'approcher  ainsi  de  la  per- 
fection humaine. 

■ Les  adversaire»  de  la  morale  chrétienne  ne  tout  que  de» 


méchant*.  Voltaire  en  voulait  personnellement  i Jésus.  L’in- 
sensé î c’est  que  l’orgueil  le  domina  toute  sa  vie;  c’est  qu’il 
croyait  que  le  nom  qui  remplissait  l’univers  était  un  obstacle  ou 
on  vol  fait  i sa  réputation.  D'ailleurs,  comme  il  n’avait  pas 
rougi  de  mettre  k contribution  le  vice  et  la  vertu  dans  ses  écrits, 
afin  de  s'emparer  de  tous  le»  lecteurs,  la  morale  sublime  do 
Jésus  ne  pouvait  que  l'inquiéter.  Mais  son  nom  périra,  tandis 
que  le  nom  auguste,  adoré  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
sera  toujours  le  signe  de  la  charité. 

• A Pari»,  c’est  la  morale  de  Jésus  qui  toujours  vivante  dans 
une  foule  de  cœur*  élancés  vers  le  ciel,  rétablit  une  sorte  d’éga- 
lité en  faisant  vivre  les  pauvres,  cl  en  exerçant  en  leur  faveur 
les  actes  reconnaissants  d'une  charité  inépuisable.  C'est  la  mo- 
rale de  Jésus,  enfin,  qui  soutient  le  colosse  politique,  et  qui 
•‘oppose  à sa  corruption  totale  et  à sa  dissolution.  » (.Mercier, 
Tableau  de  Paris.) 

(i)  Les  pères  de  l'égli*e  n’ont  qu’un  sentiment  et  qu’un  lan- 
gage sur  la  nécessité  de  l'aumône  et  des  œuvres  de  miséricorde  : 
voiries  écrits  do  saint  Cy pricn,  de  saint  Basj  le-le-Grand,  de  saint 
Grégaire  de  fiariaiuc,  de  saint  Paulin,  de  saint  Léon-le- 

Ci  ami,  etc. 
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charitables  prêtres  des  siècles  derniers  qui  ont 
parlé  des  œuvres  de  miséricorde  avec  tanld’élo- 
quencc  et  d’onclion  ; mais  nous  aimerons  à citer  ici 
quelques  écrivains  modernes  qui  nous  semblent 
avoir  le  mieux  exprimé  les  caractères  de  la  charité , 
démontré  sa  nécessité  et  scs  bienfaits,  et  pénétre 
dans  les  secrets  de  cette  vertu,  la  seule  qui  doive 
demeurer  éternellement  dans  les  deux. 

Qu'il  est  profond  et  en  même  temps  gracieux  et 
doux,  ce  passage  du  Génie  du  Christianisme!  u Quant 
à la  charité  , fille  de  Jésus-Christ,  elle  signifie,  au 
sens  propre , gnice  et  joie.  La  religion  , voulant 
réformer  le  cœur  humain  et  tourner  au  profit  des 
vertus  nos  affections  et  nos  tendresses , a inventé 
une  nouvelle  passion.  Elle  ne  s’est  servie,  pour 
l’exprimer,  ni  du  mot  d'amour , qui  n’est  pas  assez 
sévère,  ni  celui  d 'amitié,  qui  se  perd  au  tombeau, 
ni  de  celui  de  pitié , trop  voisin  de  l’orgueil  ; mais 
elle  a trouvé  l’expression  charitas , qui  tient  en 
même  temps  à quelque  chose  de  céleste.  Par-là  clic 
nous  enseigne  celte  vérité  merveilleuse,  que  les 
hommes  doivent,  pour  ainsi  dire,  s’aimer  à travers 
Dieu,  qui  spiritualise  leur  amour  et  u’en  laisse 
que  l’immortelle  essence  en  lui  servant  de  passage. 

« Mais  si  la  charité  est  une  vertu  chrétienne 
directement  émanée  de  TEterne!  et  de  son  Verbe, 
elle  est  aussi  une  étroite  alliance  avec  la  nature. 
C’est  à cette  harmonie  continuelle  du  ciel  et  de  la 
terre,  de  Dieu  et  de  l'humanité , qu’on  reconnaît 
le  caractère  de  la  vraie  religion.  Souvent  les  in- 
stitutions morales  cl  politiques  de  l’antiquité  sont 
en  contradiction  avec  les  sentiments  de  l’àme;  le 
christianisme , au  contraire , toujours  d'accord  avec 
les  cœurs,  ne  commande  pas  des  vertus  abstraites 
et  solitaires  , mais  des  vertus  tirées  de  nos  besoins. 
Il  a placé  la  charité  comme  un  puits  d'abondance 
dans  les  déserts  de  la  vie.  » (Chateaubriand.) 

D’accord  avec  Bossuet , d’Aguesseau  ne  doutait 
pas  que  Dieu  n’ait  voulu  unir  l’homme  à ses  sem- 
blables , par  son  imperfection , par  son  indigence 
même.  II  s'exprime  ainsi  dans  un  de  scs  plus  admi- 
rables écrits  : « On  a eu  raison  de  dire , il  y a 
longtemps,  que  Dieu  amis  le  nécessaire  du  pauvre 
entre  les  mains  du  riche.  Mais  il  n’y  est  que  pour 
en  sortir.  11  ne  peut  y rester  sans  une  sorte  d’in- 
justice qui  blesse  la  loi  de  la  Providence. 

• Je  ne  saurais  concevoir  qu’un  Dieu  souveraine- 
ment juste  ail  laissé  introduire  une  telle  différence 
entre  des  êtres  parfaitement  égaux,  s’il  n’avait 
voulu  les  lier  plus  étroitement  par  cette  inégalité 
même,  en  donnant  heu  aux  grands  et  aux  riches 
d’exercer  abondamment  nue  charité  dont  ils  seraient 
avantageusement  récompensés  par  les  services 
qu’ils  recevaient  des  pauvres. 

n La  différence  des  latents , l'éducation  cl  les 
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réflexions  peuvent  mettre  entre  les  hommes  une 
espèce  d’inégalité  ; mais  il  n’y  en  a point  dans  leur 
essence.  Tons  ont  un  corps  absolument  semblable; 
tous  ont  une  âme  qui  renferme  également  en  elle 
une  intelligence  et  une  volonté.  Il  y a une  autre 
inégalité , celle  des  conditions , et  qui  est  aussi  dans 
l'ordre  de  la  nature  et  dans  la  volonté  de  Dieu 
même,  et  qui  était  nécessaire  à l’homme  qui  est  né 
pour  la  société,  comme  tout  semble  le  démontrer.  • 

■ II  suffit,  disait  un  des  plus  touchants  modèles 
de  la  charité  (l’abbé  Legris-Dnval)  dans  une  réu- 
nion de  personnes  bienfaisantes  , il  suffit  de  recon- 
naître un  Dieu  , père  de  tous  les  hommes  et  auteur 
de  la  société,  pour  nous  convaincre  que,  s’il  ac- 
corde à quelques-uns  de  ses  enfants  les  biens  de  la 
fortune,  ce  ne  peut  être  que  sous  la  condition 
indispensable  de  les  partager  avec  leurs  frères. 

•i  Le  riche  et  le  pauvre  se  sont  rencontrés , dit 
l’Espril-Saint,  l’un  et  l’autre  sont  l'ouvrage  de 
Dieu  (1). 

« Croirais-je,  grand  Dieu  ! que  vous  n’avez  voulu 
que  fournir  à quelques  heureux  de  quoi  nourrir 
leurs  passions  et  vivre  pour  le  plaisir,  tandis  que 
le  genre  humain  ne  fut  créé  que  pour  les  travaux  ! 
Loin  de  nous,  Seigneur,  une  pensée  qui  vous 
outrage!  Que  l’incrédulité  se  scandalise  de  l’inéga- 
lité des  conditions  : le  précepte  de  la  charité  vient 
en  éclaircir  le  mystère.  C’est  dans  celte  variété 
même  que  j’adinire  votre  sagesse  et  votre  bonté; 
il  faut  que  le  pauvre  ait  besoin  de  la  charité  du 
riche,  et  que  le  riche  ne  puisse  sc  passer  de  l’in- 
dustrie et  de  l’activité  du  pauvre.  Il  faut  qu’il  y 
ait  un  commerce  de  services  et  de  bienfaits , de 
dépendance  et  de  bouté , de  travaux  et  de  récom- 
penses , pour  que  les  membres  do  la  société , liés 
l'uu  à l’autre,  nécessaires  l’un  à l’autre,  comme 
les  membres  d’un  même  corps  , ne  forment  qu’une 
famille  sous  les  yeux  du  père  commun,  en  attendant 
l’ordre  parlait  où  le  pauvre  sera  dédommagé  des 
peines  inséparables  de  sa  condition,  et  où  il  ne 
restera  d’autre  inégalité  que  celle  des  mérites  et 
des  vertus. 

« Les  riches  charitables  sont  les  anges  chargés 
des  messages  de  la  bonté  de  Dieu  , les  mains  de  la 
Providence , les  images  vivantes  de  son  amour 
paternel. 

# Riches!  serait-il  vrai  qn’cn  vous  condamnant 
au  malheur  d’être  riches,  Dieu  vous  aurait  enve- 
loppés de  pièges  inévitables,  et  marqués  du  sceau 
d’une  éternelle  réprobation?  Rassurez-vous;  dans 
son  amour,  il  vous  a donné  les  pauvres.  • 

«i  L’infortune  (dit  à ce  sujet  M.  de  Gérando)  est 

(i)  « Diicj  et  pauper  obviarunt  sibi  : utnîmque  operator 
etl  Domïnut.  » 
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une  grande,  difficile  cl  passagère  éducation  ; l,f 
richesse  une  grande  responsabilité.  La  vertu  appa- 
raît guidée  par  la  pitié  ; la  responsabilité  sc  con- 
vertit en  mérite.  En  effet,  l'aisance  cl  ia  misère 
sont  ramenées  l’une  vers  l’autre  par  un  attrait 
sublime,  celui  de  la  sainte  humanité.  L'infortuné 
sent  qu'il  a besoin  d’appui;  il  court  â son  sem- 
blable , non  plus  pour  opérer  un  échange  oA  chacun 
sc  dispute  le  tien  et  le  mien  f mais  pour  l’implorer 
et  recevoir  un  bienfait  volontaire;  il  s’adresse  au 
cœur  d’un  ami , d’un  frère  que  Dieu  lui  a donné; 
il  reçoit,  et  précisément  parce  qu'il  reçoit  un  don, 
parce  que  le  secours  a été  volontaire  et  gratuit , il 
s'élève  à ce  sentiment  de  reconnaissance  qui , dans 
ses  émotions  si  pures  et  si  douces,  a aussi  sa  di- 
gnité. Le  riche  sc  trouve  heureusement  arraché  au 
sommeil  léthargique  qui  allait  être  pour  lui  un  som- 
meil de  mort.  La  céleste  pitié  vient  de  lui  révéler, 
dans  sa  fortune , un  trésor  inconnu  , et  trésor  réel 
pour  l’étrc  immortel  ; il  goûte  la  volupté  sublime 
de  la  générosité.  La  sympathie  qui  le  fait  souffrir 
dans  autrui  lui  rend  la  leçon  du  malheur  profitable  : 
lui-méme  un  jour  ne  connaitra-l-il  pas  les  tour- 
ments de  la  douleur,  des  peines  peut-être  encore 
plus  cruelles  que  la  pauvreté? 

• Ainsi  l’harmonie  se  rétablit,  comme  il  était 
arrivé  dans  l'ordre  moral,  par  une  bonne  action  : 
le  riche  et  l’infortuné,  comme  deux  concitoyens 
qui  se  retrouvent  dans  une  contrée  lointaine  , sc 
rencontrent  et  s'embrassent. 

• Le  bonheur  de  donner  et  de  recevoir  est  le 
secret  et  la  vie  du  monde  moral. 

« L'intention  de  la  Providence  est  manifeste; 
elle  a voulu  que  la  plus  aimable  des  vertus  présidât 
à cette  seconde  alliance;  que  le  malheur  lut  placé 
sous  la  tutelle,  sous  le  patronage  de  la  propriété; 
elle  a voulu  que  la  société  fût  constituée  morale- 
ment comme  la  famille  ; que  .dans  l'un  comme  dans 
l’autre,  le  faible  appartint  au  plus  fort  à titre 
d'adoption,  avec  la  seule  différence  que,  dans  la 
première,  la  paternité  est  libre  et  volontaire.  La 
pauvreté  est  à la  richesse  ce  que  l'enfance  est  à 
l’âge  mûr  (1).  » 

11  est  difficile,  après  avoir  réfléchi  sur  la  nature 
de  la  charité,  de  ne  pas  y apercevoir  la  chaîne 
mystérieuse  qui,  depuis  le  commencement  du  monde 
cl  à travers  les  siècles,  unit  l’homme  aux  cieux, 
et  doit  l'aider  à remonter  à sa  source.  11  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  celle  vertu , si 
modeste  en  apparence , et  cependant  si  pleine  de 


grandeur  et  si  féconde  dans  ses  résultats,  devait 
être  quelque  chose  de  plus  qu’un  simple  mouvement 
de  Pâme.  Dès  qu’elle  devenait  le  premier  principe 
de  la  destinée  religieuse  de  l'homme,  il  fallait 
qu’elle  lui  fût  imposée  comme  une  obligation  sacrée, 
inspirée  comme  un  doux  sentiment  et  présentée 
comme  conduisant  à la  plus  glorieuse  des  récom- 
penses; car  la  vertu,  dans  laquelle  se  résument  et 
se  confondent  toutes  les  vertus,  devait  recevoir  la 
rémunération  la  plus  élevée  : une  félicité  éternelle 
en  était  seule  le  juste  prix.  D’un  autre  coté , comme 
Dieu  est  la  fin  nécessaire  de  i’homme , il  était 
souverainement  juste  et  raisonnable  que  l’amour 
de  Dieu  s'unît  à l’amour  des  hommes,  et  que  la 
vertu  pratiquée  eu  vue  de  l’humanité  ne  fût  com- 
plète qu'autant  qu'elle  le  serait  aussi  en  vue  de  la 
Divinité  (2).  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  charité  est 
moins  généreuse  et  moins  noble,  parce  qu’elle 
attend  une  récompense.  Il  serait  téméraire  de 
mesurer , suivant  nos  idées  humaines  , ce  qui  appar- 
tient à une  aussi  haute  région.  D’ailleurs,  ce  n’est 
pas  dans  ce  monde  que  la  récompense  doit  s’ob- 
tenir. Pour  être  elle-même,  la  charité  doit,  au 
contraire,  demeurer  secrète  et  cachée,  la  main 
gauche  ne  doit  pas  même  savoir  ce  que  la  droite 
donne;  mais  rien  de  ce  qui  peut  fortifier  une  vertu 
no  pouvait  marquer  à celle  que  Dieu  appelait  à 
jouer  un  si  grand  rûle  sur  la  terre  comme  dans 
les  cieux.  Une  noble  ambition  guide  presque  tou- 
jours les  vertus  humaines  les  plus  parfaites;  et 
quelle  ambition  plus  digne  de  l’homme  que  celle 
d'aspirer  au  bonheur  éternel  par  la  vertu!  Pour 
le  chrétien  , l'immortalité  de  l'âme,  la  vie  qui  ne 
finira  plus , sont  nécessairement  des  pensées  su- 
prêmes et  constantes.  L’idée  de  la  félicité  éternelle 
ne  peut,  dans  son  cœur,  se  séparer  de  l'exercice 
et  de  l'amour  du  bien.  C’est  ainsi  que  la  charité 
l'anime  incessamment  à se  diriger  vers  cette  fin 
sublime.  Tous  les  sacrifices  lui  sont  commandés 
pour  y atteindre;  tous,  hors  celui  du  désir  et  de 
l’espérance  de  l’obtenir. 

Considérée  sous  le  rapport  purement  humain , 
il  est  aisé  de  voir  combien  le  pouvoir  de  cette  haute 
récompense  était  encore  nécessaire,  et  combién  est 
profonde  la  pensée  qui  a uni  à la  charité  l'attrait 
d'une  rémunération  inestimable. 

La  pitié,  la  compassion  ne  sont  que  les  éléments 
humains  de  la  charité.  Ils  s'y  rattachent  par  notre 
nature,  mais  seulement  comme  un  degré  pour  ar- 
rivera la  perfection,  attribut  de  toute  vertu  céleste. 


fi)  Le  Visiteur  «tu  pauvre. 

(»)  Mercier,  que  nous  avons  déjà  cité,  «lit  encore  «Uns  sou 
Tabieau  de  Paris  : « Laissons  le  terme  «le  bienfaisance  accom- 
pagner celui  de  charité.  Plus  heureux,  cependant,  celui  qui 
donne  sous  l'eril  de  Dieu,  et  qui  soulage  son  prochain  comme  ton 


frère.  Le  sens  du  mot  c/uirîté  a une  profondeur  plus  sublime 
que  celui  de  bienfaisance.  C’etl  l’amour  de  la  créature  comme 
ouvrage  du  Créateur,  il  y entre  de  l’adoration,  du  respect,  du 
sentiment.  Après  le  mol  Dieu,  le  mot  charité  est  celui  qui  doit 
occuper  le  premier  rang  dans  toute»  les  langues  humaines.  • 
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La  bienfaisance  n’est  qu'une  vertu  incomplète,  si 
on  la  sépare*  des  idées  religieuses  et  des  préceptes 
du  christianisme,  si  on  la  considère  comme  une 
simple  satisfaction  donnée  au  sentiment  de  pitié  ou 
de  compassion  naturel  h l'homme;  elle  s’éloigne 
bien  plus  encore  de  son  origine  élevée  lorsque, 
soumise  à de  froids  calculs,  elle  est  réduite  à des 
combinaisons  de  politique  ou  d’économie  publique, 
et  se  matérialise  comme  la  philosophie  moderne. 

Nous  aurons  l’occasion  de  comparer  les  deux  cha- 
rités, telles  que  les  conçoivent  et  les  appliquent 
les  deux  systèmes  philosophiques;  mais,  d'avance, 
nous  aimons  à comprendre  celte  vertu  telle  que  le 
pauvre  la  comprend  dans  sa  touchante , naïve  et 
cependant  si  solennelle  prière  : « Pour  l amour  tic 
Dieu!  » nous  dit-il.  Par  ces  mots  si  simples,  il  se 
présente  à nous  comme  image  comme  membre  de 
riIomme-Dieu , et  réveille  le  souvenir  de  ces  pa- 
roles sublimes  : « J’étais  nu,  et  vous  m’avez  vêtu  ; 
j'avais  faim,  et  vous  m’avez  rassasié,  » qui  doi- 
vent retentir  au  jour  du  jugement.  Le  pauvre,  en 
s'adressant  ainsi  au  riche , lui  exprime  non-seu- 
lement une  prière,  mais  encore  lui  donne  un  com- 
mandement*, un  avertissement  et  une  consolation. 

Sa  prière  renferme  ainsi  tout  le  secret  de  l’univers 


CHAPITRE  II. 

VE  L’ADHÔNE. 

Si  je  demande  à chaque  obole, 

A chaque  larme  qui  convole, 

A chaque  généreux  pardon, 

A chaque  vertu  qu'on  me  nomme. 

En  quel  nom  eon*olc*-vous  l'homme? 

Il*  me  répondent  ; En  wn  nom  ! 

(Lamartixi,  hymne  à J.-C.) 

Le  précepte  de  Yaumône  dérive  nécessairement  voyageur,  donner  asile  a un  fugitif,  visiter  nn  ma- 
de  celui  de  la  charité  : il  est  donc  divin,  sacré,  im-  ladeoti  un  prisonnier,  racheter  un  esclave,  soüteuir 
périeux.  Blais  Vaumône  ne  consiste  pas  à donner  un  affligé,  panser  un  blessé,  montrer  le  chemin  à 
quelque  secours  à l'indigent;  elle  embrasse  toutes  celui  qui  s’égare,  donner  un  conseil  à celui  qui  en 
les  œuvres  de  miséricorde,  tous  les  égards  que  les  a besoin  et  la  subsistance  à un  pauvre,  ne  sont  pas 
hommes  se  doivent  entre  eux;  elle  est  la  charité  les  seules  espèces  d’atiiu«\nes  que  l’on  peut  faire; 
mise  en  action,  et  doit  nécessairement  participer  mais  pardonner  à celui  qui  pèche,  ou  le  corriger 
de  sa  nature  et  de  ses  bienfaits.  quand  on  a l'autorité  sur  lui,  en  oubliant  l’injure 

Saint  Augustin  définit  merveilleusement  les  en-  que  l'on  en  a reçue  et  en  priant  Dieu  de  lui  faire 
ractèrcs  de  l'aumône  telle  qu’elle  doit  être  comprise  grâce,  ce  sont  des  œuvres  de  miséricorde  que  l’on 
et  appliquée  : peut  regarder  comme  des  aumônes  (1).  • 

« Donner  à manger  à celui  qui  a faim  et  à boire 
à celui  qui  a soif,  revêtir  un  homme  nu , loger  un  (i)  Lit.  de  Fide,  Spe  et  Chant.  (7s,  n*  ig.) 


moral.  N’en  douions  pas,  elle  lui  a été  inspirée  par 
Dieu  lui-même. 

Nous  terminerons  ces  réflexions  par  cet  ad- 
mirable passage  de  1a  lettre  où  saint  Paul  instruit 
les  premiers  chrétiens  de.  l’excellence  de  la  cha- 
rité. 

« Mes  frères!  quand  je  parlerais  le  langage  de 
tons  les  hommes  et  de  tous  les  anges  même,  si  je 
n'ai  pas  la  charité,  je  ne  suis  que  comme  un  ai- 
rain sonnant  ou  une  cymbale  retentissante;  et 
quand  j’aurais  le  don  de  prophétie,  quand  je  péné- 
trerais tou*  les  mystères  et  que  j'aurais  une  par- 
faite science  de  toutes  choses,  et  quand  j’aurais 
toute  la  foi  possible  et  capable  de  transporter  des 
montagnes  , je  ne  suis  rien  ; et  quand  j'aurais  livré 
mon  corps  pour  être  brûlé,  si  je  n’ai  pas  la  charité, 
cela  même  sert  de  peu.  La  charité  est  patiente;  elle 
est  bienfaisante:  la  charité  n'est  pas  envieuse , elle 
n’est  point  téméraire  ou  précipitée  ; élle  ne  s'enlle 
point  d’orgueil,  elle  n’est  point  ambitieuse:  la  cha- 
rité ne  finira  jamais.  Or , ces  trois  vertus  , la  loi 
l’espératice  et  la  charité,  demeurent  maintenant; 
mais  la  charité  est  la  plus  excellente  de  toutes  (1).  • 

(i)  Saint  Paul,  épltre  aux  Corinthien*. 
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Il  s'ensuit  que  l'aumône  peut  et  doit  s'appliquer 
diversement  suivant  les  lieux  , les  hommes  , les 
temps  et  les  circonstances  , mais  avec  cette  condi- 
tion absolue  que,  dans  aucun  cas,  un  malheur  ou 
une  souffrance  ne  peuvent  demeurer  sans  soulage- 
ment immédiat  et  efficace , selon  le  pouvoir  cl  les 
facultés  de  l'homme  auquel  ils  se  sont  manifestés. 

De  tous  les  modes  d'exercer  la  charité , l'aumône 
simple,  c'est-à-dire  le  don  d'une  pièce  de  monnaie 
ou  d'un  morceau  de  pain  , fait  au  pauvre  qui  le  sol- 
licite ou  l'attend  , est  sans  doute  le  plus  facile  et  le 
plus  commode  ; par  cela  même  il  est  devenu  usuel 
et  général  ; il  n'est  pas  sans  doute  le  meilleur  ; mais 
gardons-nous  de  le  blâmer  ni  d'en  ébranler  le  prin- 
cipe, car  il  est  souvent  le  seul  à la  portée  de  la 
plupart  des  hommes  ; et  tant  que  l'organisation  so- 
ciale est  encore  imparfaite  à l'égard  de  la  charité , 
il  est  évidemment  le  plus  praticable. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  le 
principe  de  l'aumône  apparut  dans  toute  sa  force. 
La  ferveur  de  l’église  primitive  engagea  les  fidèles 
à vendre  leurs  biens  et  à en  déposer  le  prix  aux 
pieds  des  apôtres  pour  subvenir  aux  besoins  des 
indigents.  Saint  Paul  écrivant  aux  Corinthiens  , 
leur  recommande  de  faire  des  collectes  ou  des 
quêtes  tous  les  dimanches  pour  assister  les  pauvres, 
comme  il  l’avait  prescrit  aux  églises  de  Galatie. 
Saint  Justin  fait  connaître  que  tous  les  fidèles  de  la 
ville  et  de  la  campagne  s'assemblaient  le  dimanche 
pour  assister  à la  célébration  des  saints  mystères  $ 
qu'après  la  prière  , chacun  faisait  son  aumône  selon 
sou  zèle  et  scs  facultés  ; qu'on  en  remettait  le  pro- 
duit à celui  qui  présidait,  c’est-à-dire  à l'évêquc, 
pour  le  distribuer  aux  pauvres,  aux  veuves , aux 
infirmes,  etc.  Cet  usage  s’observait  du  temps  de 
saint  Jérôme , et  la  quête  qui  se  fait  pour  les  pau- 
vres, à la  messe  du  dimanche  dans  les  paroisses, 
en  est  une  tradition.  Au  quatrième  siècle  , il  exis- 
tait des  femmes  pieuses  qui  s'occupaient  à recueil- 
lir des  aumônes  pour  les  prisonniers. 

Dans  l'origine , les  ministres  de  l’église  ne  sub- 
sistaient que  d'aumônes  : les  oblations  des  fidèles 
se  divisaient  en  trois  parts,  l’une  pour  les  pauvres, 
l'autre  pour  l’entretien  des  églises  et  le  service 
divin,  la  troisième  pour  le  clergé.  Saint  Chrorégand, 
évêque  de  Metz  au  huitième  siècle , dans  la  règle 
qu'il  prescrit  aux  chanoines  réguliers,  veut  qu’un 
prêtre  à qui  l’on  donne  quelque  chose,  ne  le  reçoive 
qu’à  litre  d’aumône.  C’est  en  ce  sens  que  l’église  a 
toujours  considéré  les  libéralités  qu'on  lui  a faites. 
J,es  biens  qu’elle  a reçus  par  donation,  les  fonda- 
tions par  lesquelles  elle  a été  successivement  enri- 
chie, tout  était  regardé  comme  des  aumônes  dout 
les  ministres  étaient  les  économes t les  dispensateurs , 
et  non  les  proprietaires. 


C'est  par  ces  motifs , d’une  part , quo  les  pauvres 
ont  été  et  sont  encore  en  quelque  sorte  exclusive- 
ment à la  charge  du  clergé  et  des  établissements 
ecclésiastiques  dans  tous  les  pays  catholiques  où 
les  biens  de  l'église  n'ont  pas  été  confisqués  et  alié- 
nés ; de  l’autre,  que  le  précepte  de  l’aumône  con- 
tinue d’être  pratiqué  datis  toutes  les  contrées  sou- 
mises aux  doctriues  du  catholicisme. 

On  a beaucoup  blâmé  les  aumônes  faites  aux 
portes  des  couvents  et  des  abbayes  , comme  celles 
qu’à  l'exemple  des  corporations  religieuses,  faisaient 
de  leur  côté  de  charitables  propriétaires  j et  il  faut 
convenir  qu’elles  ont  pu  servir  quelquefois  d’en- 
couragcment  à la  fainéantise  et  à la  paresse,  et 
surtout  d'aliment  à la  mendicité.  Hais  il  est  juste 
de  remarquer  que  les  religieux  confiués  dans  leurs 
monastères  n'avaient  peut-être  pas  d’autre  moyen 
d’exercer  la  charité  qu’en  faisant  des  distributions 
de  vivres  et  d’argent  aux  pauvres  qui  venaient  les 
implorer.  On  oublie  qu’il  ne  leur  était  guère  possi- 
ble de  rendre  leur  charité  plus  industrieuse  et  plus 
réfléchie. 

Quant  aux  personnes  du  monde  qui  pratiquent 
l'aumône,  et  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  la  volonté  de 
rechercher  si  un  indigent  qui  s’offre  à eux  sous 
l’aspect  de  la  souffrance  est  réellement  dans  le 
besoin  et  hors  d’état  de  travailler,  il  était  assez 
simple  qu’elles  obéissent  à l’inspiration  soudaine 
de  la  charité.  Si , avant  d’accomplir  une  bonne 
œuvre , on  voulait  prévoir  tous  les  abus  qu’on  en 
peut  faire,  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter, le  mérite  ou  l’indignité  de  ceux  qui  en  profi- 
tent, on  n'en  ferait  peut-être  jamais  aucune.  La 
dépravation  humaine  trouve  toujours  plus  de 
moyens  pour  faire  le  mal , que  la  charité  la  plus 
prudente  ne  pourra  prendre  de  précautions  pour  le 
prévenir. 

L’aumône  eut  évidemment  encouragé  la  fainéan- 
tise, si  tous  les  pauvres  étaient  en  état  de  travailler. 
Mais  les  infirmes,  les  vieillard»,  les  femmes  enceiu- 
tes,  celles  qui  sont  chargées  d’enfants,  les  imbéciles, 
les  enfants  en  bas  âge,  les  impotents,  les  voyageurs 
surpris  par  des  besoins  imprévus , ne  peuvent  être 
condamnés  à mourir  de  faim.  Lorsque  l’un  de  ces 
"malheureux  implore  la  charité,  faut-il  s’arrêter  à 
examiner  s’il  n'aurait  pas  revêtu  l’apparence  de  la 
faiblesse  ou  de  la  misère?  Si  les  pauvres  abusent 
de  l'aumône , les  riches  n’abusent  dis  pas  davantage 
des  richesses?  Vingt  pauvres,  soulagés  mal  à propos 
peut-être , ne  sont-ils  pas  un  moindre  mal  qu’un 
seul  pauvre  réduit  à souffrir  par  la  dureté  des 
riches  ? 

Or  il  est  à peu  près  prouvé  que , dans  le  nombre 
des  pauvres  qui  sollicitent  ou  attendent  les  secours 
de  la  charité,  il  en  est  à peine  un  sur  cinq  qui  puisse 
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véritablement  soutenir  son  existence  par  un  Ira- 
vail  qu'il  refuse  d'employer  (1)  : tous  les  autres 
sont  plus  ou  moins  dans  l'impuissance  d'exister 
par  leur  propre  industrie  : un  grand  nombre  ne 
peuvent  être  admis  dans  les  hospices.  Pour  être 
en  droit  de  blâmer  l'aumône,  il  faudrait,  aupara- 
vant, avoir  pourvu  au  soulagement  de  toutes  les 
misères  réelles,  et  ce  but  n’a  pas  encore  été  même 
entrepris. 

La  religion  , lorsqu'elle  était  exclusivement 
chargée  du  soin  des  pauvres , parce  que  ses  biens 
étaient  leur  patrimoine , exerçait  à leur  égard  le 
patronage  le  plus  efficace.  Elle  avait  multiplié  en 
leur  faveur  les  établissements  charitables  , les  asso- 
ciations pieuses,  les  écoles,  les  exhortations  au 
travail  et  à la  vertu.  Quant  aux  malheureux  qui 
n'avaient  pu  trouver  place  dans  les  asiles  ouverts 
à toutes  les  infortunes,  elle  les  recommandait  à la 
charité  des  fidèles,  et  surtout  des  riches;  elle  les 
secourait  indistinctement.  Là  s'arrêtait  son  pou- 
voir. Elle  n'avait  pas  une  mission  de  police  pour 
surveiller  et  dénoncer  les  vagabonds  qui , simulant 
des  plaies  factices , trompaient  la  commisération 
des  âmes  sensibles.  Cette  mission  rentrait  dans  les 
attributions  du  pouvoir  politique.  Le  ministère  du 
prêtre,  protecteur  naturel  du  malheur,  ne  pouvait 
sc  changer  en  ministère  de  répression  et  de  sévérité. 

A l'époque  dont  nous  parlons,  le  nombre  des 
pauvres  était  d'ailleurs  peu  considérable , et  les 
secours  étaient  aussi  plus  abondants.  Seulement 
l'indigence  frappait  davantage  les  regards , parce 
qu'elle  ne  se  manifestait  que  par  la  mendicité.  C'est 
celte  image  sensible  de  la  misère  qui  blesse  la  dé- 
licatesse de  nos  sybarites  modernes,  et  a conduit 
les  philosophes  et  les  économistes  de  l'école  an- 
glaise au  reproche  fait  au  christianisme  d'encoura- 
ger la  fainéantise  et  la  mendicité  par  le  précepte 
absolu  de  l'aumône. 

11  est  facile  de  concevoir  qlte  des  aumônes , tou- 
jours sagement  distribuées  et  appliquées,  peuvent 
produire  infiniment  plus  de  bien  que  des  dons  in- 
discrètement prodigués  au  pauvre.  Nous  nous  pro- 
posons de  le. démontrer  ailleurs;  mais  ce  qu'il  nous 
importait  d’établir,  c’est  que  le  principe  de  l'aumône 
est  sacré  et  nécessaire;  que  l'erreur  même  dans 
son  application  est  toujours  respectable  , et  qu'en- 
fin  il  est  injuste  et  inexact  d’attribuer  au  clergé  ca- 
tholique les  abus  de  la  mendicité,  puisqu'il  n'a  ja- 
mais dépendu  de  lui  de  les  prévenir  et  de  les  empê- 
cher. S'il  ne  lui  était  pas  donné  de  pourvoir  à tous 
les  besoins,  de  soulager  toutes  les  souffrances;  si 
l'aumône  était  la  seule  ressource  de  presque  tous 
les  malheureux,  il  était  de  son  devoir  de  la  pres- 


(i)  Voir  le  livre  II,  cliap.  IV. 


crirc  et  d’en  donner  l'exemple  : le  bienfait  et  la  re- 
connaissance lui  sont  dus.  Les  abus  ont  été  la  suite 
d'une  organisation  sociale  imparfaite,  de  la  négli- 
gence des  gouvernements  , et  surtout  do  l'absence 
de  ces  sentiments  charitables  et  religieux  que  le 
clergé  ne  cessait  d'exciter  dans  les  cœurs.  Il  faut 
dire  enfin  qu'il  y a quarante  ans,  ce  que  l'on  ap- 
pelle paupérisme  n'était  pas  connu  en  France,  et 
que  les  fâcheuses  conséquences  de  la  misère  ne  sc 
sont  révélées,  de  manière  à alarmer  les  philanthro- 
pes et  les  gouvernements,  que  depuis  les  révolu- 
tions modernes  survenues  dans  l'ordre  politique  et 
dans  les  doctrines  philosophiques  et  économiques. 

Aujourd'hui,  nous  le  croyons,  le  précepte  de  l'au- 
mône individuelle  ne  suffit  plus  pour  apaiser  le 
mal.  Toujours  sacré  , toujours  necessaire  , il  doit 
recevoir  une  direction  analogue  à de  nouveaux  be- 
soins. Si,  d'une  part,  la  misère  a fait  de  déplora- 
bles progrès  , les  sciences  physiques  , les  sciences 
administratives,  la  science  même  de  la  charité,  en 
ont  fait  de  parallèles;  et  certes  nous  sommes  loin 
de  penser  que  le  clergé  français , qui  n'est  pas  en 
arrière  de  ce  mouvement  progressif  des  lumières, 
et  qui  a vu  avec  tant  de  douleur  s'accroître  l'indi- 
gence publique , se  refuse  à entrer  dans  celte  voie 
nouvelle  de  l'aumône.  Mais  la  part  d'influence  qui 
lui  a été  laissée  dans  la  direction  de  la  charité  est  si 
faible,  qu'il  y aurait  double  injustice,  à l'époque 
oô  nous  vivons,  à lui  imputer  l'inefficacité  des  ef- 
forts du  pouvoir  politique.  Dépouillé  de  ses  biens, 
dépouillé  du  iréso*  plus  précieux  encore  du  patro- 
nage du  malheur  et  de  l’éducation  de  l'enfance,  il 
ne  peut  que  proclamer  incessamment  le  précepte 
de  la  charité  et  de  l'aumône.  Ce  devoir  il  le  remplit 
comme  toujours.  C’est  aux  gouvernements  à faire 
le  leur,  puisqu'ils  ont  assumé  sur  eux  la  responsa- 
bilité de  la  misère. 

Nous  examinerons,  dans  les  chapitres  suivants, 
le  caractère  d’une  sorte  de  charité  nouvelle  qui 
s'est  parée  faussement  du  nom  de  philanthropie,  et 
ceiui  de  U charité  religieuse  applicable  à notre 
époque  sociale.  Celle-ci , agrandie  par  L'immensité 
des  besoins,  éclairée  par  les  lumières  que  le  temps 
et  de  tristes  expériences  ont  amenées , demeurera 
toujours  céleslc  , pure  et  féconde  ; l'autre  lie  ces- 
sera de  porter  la  froide  et  aride  empreinte  d'une 
société  matérialisée.  De  leur  rapprochement  sur- 
gira encore  la  différence  des  deux  systèmes  philo- 
sophiques. L'un  dira  : » Enfermez  les  mendiants, 
supprimez  les  asiles  des  vieillards  et  des  orphelins, 
proscrivez  l'aumône,  parce  qu’elle  humilie  et  dé- 
grade le  pauvre  et  favorise  l’oisiveté;  ne  vous  oc- 
cupez que  d'encourager  le  travail  et  l'industrie,  ou 
plutôt,  faites  disparaître  la  propriété,  que  tous 
partagent  les  biens  et  les  richesses  ; que  la  société 
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no  soit  plus  qu'une  vaste  communauté  industrielle 
occupée  de  se  procurer  toutes  les  jouissances  ma- 
térielles. Ainsi , vous  n'aurez  plus  de  pauvres  ni 
de  mendiants.  • La  charité  religieuse  dira  au  con- 
traire : • Conservons  les  hases  de  l’ordre  social  qui 
reposent  sur  la  propriété,  l'hérédité,  la  famille, 
l'inégalité  des  conditions  humaines.  Conservons  et 
améliorons  les  asiles  offerts  à la  faiblesse,  à la  vieil- 
lesse, aux  infirmités,  à l’enfance  abandonnée;  fai- 
sons tourner  les  efforts  de  la  charité  et  de  l'esprit 
d'association  vers  toutes  les  améliorations  morales 
et  économiques  que  réclament  les  classes  souffran- 
tes ; donnons  à l'industrie  une  direction  qui  soit  fa- 
vorable aux  intérêts  des  entrepreneurs  , mais  non 
moins  favorable  encore  à ceux  des  ouvriers,  par 
une  juste  fixation  des  salaires  ; favorisons  l'agricul- 
ture , la  grande  nourrice  des  hommes;  faisons  l'au- 
mône, mais  avec  discernement , avec  générosité, 
avec  la  sensibilité  et  la  délicatesse  d’un  secours 
fraternel  ; surtout  efforçons-nous  de  faire  pénétrer 
dans  tous  les  cœurs  le  sentiment  delà  bienfaisance 
et  de  la  justice.  Avec  la  régénération  morale  des 
classes  ouvrières  par  l'éducation  de  l’enfance,  nous 
obtiendrons  la  réforme  de  l’indigence,  nous  condui- 
rons le  peuple  à J’aisancc  et  au  bonheur  par  la 
vertu. 

Mais,  en  attendant  que  les  deux  systèmes  puis- 
sent être  complètement  jugés,  ne  cessons  de  res- 
pecter , de  pratiquer  le  précepte  de  l'aumône , et 
de  le  considérer  dans  toutes  ses  formes  , dans  tou- 
tes ses  applications  , comme  un  rayon  émané  de  la 
charité , c'est-à-dire  de  Dieu  même.  Lorsque  Dieu 


jugera  nos  œuvres , il  non*  demandera  compte  du 
bien  que  nous  avons  pu  faire , cl  non  du  mal  que 
nous  n’avons  pu  empêcher.  11  faut  donc  nous  en 
teni^à  la  leçon  de  saint  Paul  : « Faire  le  bien  sans 
nous  lasser  et  sans  nous  rebuter  jamais  (1),  et  lais- 
ser à Dieu  et  à ceux  qui  tiennent  sa  place  ici-bas  le 
soin  de  punir  et  de  réprimer  le  mal.  Ecoutons  un 
jeune  poète  qui  n'a  jamais  été  mieux  inspiré  que 
lorsqu'il  a puisé  à la  vraie  source  de  toute  poésie. 

« Donner,  riches!  l'aumône  est  turur  de  la  prière. 

« llclas!  quand  un  vieillard  sur  voire  seuil  de  pierre, 

« Tout  raidi  par  l'hiver,  en  vain  tombe  à genoux; 

« Quand  les  petits  enfants,  les  mains  de  froid  rougics, 

• Ramassent  sous  vos  pied*  les  miettes  des  orgies, 

• La  face  du  Seigneur  se  détourne  de  vous 

!..  ......  ........ 

« Donnez  ! pour  être  aimés  du  Dieu  qui  se  fit  homme  ; 

• Pour  que  le  méchant  même  eu  s'inclinant  vous  nomme, 

« Pour  que  votre  foyer  soit  calme  et  fraternel, 

o Donnez  ! afin  qu'un  jour,  à votre  heure  dernière, 

« Loutre  tous  vos  péchés,  vous  ayez  la  prière 
« D'un  mendiant  puissant  au  ciel. 

a 

m Comme  une  aumône,  enfant  ! donne  donc  ta  prière 
« A Ion  père,  à ta  mère,  aux  pères  de  Ion  père  : 

« Donne  au  riche,  à qui  Dieu  refuse  le  bonheur  ; 

« Donne  au  pauvre,  à la  veuve,  au  crime,  au  vice  immondo; 

• Donne  à tous,  donne  aux  morts,  enfin  donne  au  Seigneur] 

« 

■ Porte-lui  ta  prière,  cl  quand,  i quelque  flammo 

■ Qui,  d'une  chaleur  douce,  emplira  ta  jeune  Ame, 

■ Tu  verras  qu’il  est  proche,  alors,  b mon  bonheur! 

■ O mon  enfant,  sans  craindre  affront  ni  raillerie, 

« Verse  comme  autrefois  .Marthe  soeur  de  Marie, 

« Verse  tout  ton  parfum  sur  les  pieds  du  Seigneur!  • 

(Victor  Hcco.) 

(i)  Gai.,  c.  VI,  v.  9;  ».  Thcsa.,  c.  III,  v.  i3. 


CHAPITRE  III. 

»E  LA  VRAIS  ST  DS  LA  FAUSSE  F0ULAIVTBROPIE. 

« I/humanilé  compatit,  la  bienfaisance  ré- 
pand des  consolations,  la  charité  seule  se  dé- 
voue , et  c’est  par  ce  dévouement  que  la  reli- 
gion de  J.-C.  opéra  tous  se»  miracles.  La 
bienfaisance  n’a  paru  qu’à  la  suite  de  la  cha- 
rité, et  la  morale  si  touchante  dont  notre 
siècle  se  fait  gloire  se  compote  des  lambeaux  de 
l'Lvangile  dont  nous  avons  déchiré  le  titre.  » 
(L’abbé  Lbcris-Dctal.) 


Il  est  remarquable  que  ce  soit  à l’époque  même 
où  les  nouvelles  doctrines  philanthropiques  con- 
çues en  Angleterre  se  répandaient  sur  le  continent, 
et  livraient  une  guerre  acharnée  au  catholicisme  et 
aux  antiques  institutions  de  la  monarchie  française, 


que  les  mots  de  pitié,  de  bienfaisance  et  de  philan- 
thropie aient  commencé  à usurper  la  place  du  inot 
charité. , le  seul  capable  d'exprimer  complètement  le 
but  et  l'origine  de  celle  vertu  , fondement  sublime 
de  la  religion  chrétienne. 
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La  prétendue  philanthropie  a pris  naissance  en 
Angleterre.  La  charité  chrétienne , violemment 
frappée  pafr  la  réforme  religieuse  dont  le  début  fut 
la  destruction  des  asiles  charitables  et  l'abandon 
des  infortunés,  n'eut  plus  de  ministres  avoués 
dans  ce  royaume.  Le  mariage  des  prêtres  enlevait 
nécessairement  au  clergé  la  sainte  et  noble  mission 
de  père  et  de  bienfaiteur  des  pauvres;  la  religion 
anglicane  ne  s'occupant  plus  des  indigents , il  fal- 
lait que  l'humanité  des  individus  et  l’économie  pu- 
blique suppléassent  à son  intervention.  Dès-lors  la 
charité  devait  nécessairement  se  réduire,  en  An- 
gleterre^ une  vertu  purement  humaine,  soumise 
aux  intérêts,  aux  calculs  , à la  discussion  des  hom- 
mes. Ainsi,  l'on  peut  dire  que,  fille  du  protestan- 
tisme , elle  est  à la  véritable  charité  ce  que  l'er- 
reur est  à la  religion  véritable;  car,  à proprement 
parler,  elle  n'est  guère  que  la  charité  à l'usage  de 
l'indifférence  religieuse. 

D'un  autre  côté,  on  peut  apercevoir,  dans  cette 
importation  anglaise , une  conséquence  de  la  direc- 
tion donnée  alors  aux  esprits,  et  l'un  des  moyens 
calculés  par  les  novateurs  anglo-français.  En  van- 
tant l'humanité,  la  bienfaisance,  et  se  montrant 
les  amis  zélés  des  classes  inférieures,  leur  but  évi- 
dent était  de  prouver  au  peuple  que  la  religion  ca- 
tholique et  ses  ministres  n'étaient  point  indispen- 
sables à leur  protection  et  à leur  bonheur.  Aussi  , 
dans  les  plans  formés  pour  assurer  la  félicité  pu- 
blique, ayait-on  soin  de  sigualer,  comme  obstacles 
à leur  accomplissement,  les  institutions  politiques 
et  religieuses  qui  régissaient  le  pays.  Les  philoso- 
phes réclamaient  le  pouvoir  de  faire  le  bien,  qu'ils 
promettaient  de  réaliser  au  plus  haut  degré  possi- 
ble. Ils  savaient  à merveille  qu'en  se  montrant  ani- 
més de  ces  vues  d'amélioratiou,  et  en  offrant  nu 
peuple  l’attrait  du  partage  des  richesses  du  clergé 
et  de  la  noblesse , ils  allaient  acquérir  une  popula- 
rité immense  et  en  même  temps  attacher  à leur 
cause  une  foule  d'hommes  naturellement  disposés 
au  bien , mais  dont  les  principes  religieux  étaient 
affaiblis  ou  ébranlés.  Or,  cette  portion  de  la  société 
était  fort  nombreuse  alors  en  France,  à la  suite 
des  mœurs  corrompues  de  la  régence  et  du  règne 
de  Louis  XV. 

La  marche  des  réformistes  de  cette  époque  fut 
habile  et  persévérante.  Tous  les  désordres  qu'en- 
fantent la  misère,  l’oisiveté  et  l'ignorance,  ils  les 
attribuèrent  aux  aumônes  des  couvents  et  du  clergé. 
Silencieux  sur  les  services  rendus  à l'humanité,  et 
surtout  aux  pauvres  , par  le  christianisme,  la  men- 
dicité du  célibat  des  prêtres  et  des  moines , les 

(i)  En  France,  Turgot,  Parmentier,  Tenon,  l.agaraie,  Laro- 
chefoucaull-Liancourt ; en  Angleterre,  lloward,  Jérémie  iicu- 


abus  inséparables  d’antiques  institutions  sociales  , 
devinrent  le  texte  des  plus  véhémentes  déclama- 
tions. Beaucoup  d'hommes  lionuêles  et  vertueux, 
entraînés  par  une  impulsion  dont  ils  ne  pénétraient 
pas  le  but,  s'associèrent,  par  leurs  écrits  et  par 
leur  généreux  dévouement,  à une  ligue  qui, 
dans  leur  principe  , semblait  ne  tendre  qu'à  la  sup- 
pression des  abus.  Le  meilleur  des  rois  approuvait 
et  encourageait  par  son  exemple  un  mouvement 
moral  tourné  vers  l'amélioration  du  sort  des  peuples. 
Plus  tard,  l’édifice  social  de  la  France  s'écroula 
avec  fracas  , en  ébranlant  le  monde  entier  dans  sa 
chute.  Alors,  comme  au  temps  de  Henri  VIII , l'on 
vit  les  prétendus  amis  des  hommes  dépouiller  les 
hospices  des  biens  que  leur  avaient  légués  des  siô- 


vres  que  pour  les  punir  de  leur  misère.* 


Nous  n'aurons  point  assurément  l'injustice  de 
confondre  avec  ces  hypocrites  philanthropes  les 
hommes  vertueux  et  éclairé»  (1)  qui,  sans  vouloir 
porter  atteinte  à la  religion,  ni  lui  arracher  violem- 
ment l'empire  de  la  charité,  avaient  cherché  à don- 
ner à l'exercice  de  la  bienfaisance  une  direction 
i plus  appropriée  aux  besoins  des  temps  et  des  lieux. 
En  introduisant  eu  France  des  institutions  propres 
à éclairer  le  peuple  , à le  rendre  économe , pré- 
voyant, industrieux,  en  offrant  à la  charité  le  se- 
cours des  perfectionnements  produits  par  les  pro- 
grès des  sciences  morales  et  économiques,  en 
s'attachant  enfin  à améliorer  l'organisation  de  la 
société,  ils  méritaient . à juste  titre,  d'être  consi- 
dérés comme  de  véritables  bienfaiteurs  de»  pauvres. 
Presque  tons,  au  reste,  furent  les  victimes  de  l'a- 
j narchie  , et  si  quelques-uns  ont  mérité  un  reproche, 
c'est  de  n’avoir  pas  aperçu  que  la  première  hase  de 
la  réformalion  qu'ils  avaient  entreprise,  devait 
être  la  morale  religieuse  , et  que  , sans  christia- 
nisme, il  n'y  a plus  de  véritable  charité;  car  la 
charité,  réduite  à des  proportions  tout  humaines, 
est  sans  doute  encore  un  bien,  mais  un  bien  impar- 
fait et  souvent  stérile. 

C’est  donc  à l'affaiblissement  des  principes  rcli- 
. gieux  qu’il  faut  attribuer,  en  France  comme  en 
- Angleterre , cette  dégénéralion  de  la  charité.  Elle 
était  inévitable.  Lorsqu’on  a rougi  d'être  chrétien  , 
on  a dû  rougir  de  la  charité  chrétienne.  Cependant 
la  misère  était  là,  toujours  plus  vivace,  toujours 
plus  importune;  d’une  part,  la  sympathie  qui  n'a 
pu  s'effacer  pour  le»  maux  d’autrui;  de  l’autre,  la 
pudeur  et  peut-être  la  crainte  nécessitaient  quel- 
ques efforts  en  faveur  de  l'indigence.  L’économie 
politique,  les  sciences,  l’administration,  la  polili- 

tham;  en  Allemagne,  Woght,  Rumfonl,  etc.,  honoreront  toujours 
l'humanité. 
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que  ont  donc  fait  aussi , en  France  , un  mélange  de 
calculs,  de  combinaisons  et  d'humanité  qui  n pris 
le  nom  de  philanthropie.  Ce  mélange  est  la  vertu  de 
la  civilisation  matérielle,  comme  la  charité  chré- 
tienne est  demeurée  la  vertu  de  la  civilisation  reli- 
gieuse. 

L’antagonisme  des  deut  systèmes  philosophiques 
se  manifeste  surtout  entre  les  deux  charités  ; mais 
il  y a cette  différence  que  la  charité  chrétienne, 
sans  rien  perdre  de  son  principe , peut  s'enrichir 
de  tout  ce  que  la  philanthropie  peut  avoir  de  bon  et 
d'utile  et  agrandir  ainsi  sa  puissance  et  sa  sphère , 
tandis  que  la  philanthropie,  pour  atteindre  à la  su- 
blimité de  la  charité,  doit  s'anéantir  et  sc  confon- 
dre dans  le  sentiment  religieux. 

La  charité  vit  de  dévouement,  d'abnégation,  de 
sacriiices.  C'est  ainsi  qu'elle  a produit  ces  admira- 
bles corporations  charitables  qui  font  encore  la 
gloire  et  l’admiration  de  l’univers.  La  philanthropie 
veut  le  bien , mais  seulement  par  des  considérations 
morales  et  humaines,  mais  sans  sacrifices,  sans 
dévouement  absolu  , et,  pour  l'opérer  avec  succès, 
elle  est  toujours  forcée  de  recourir  à la  charité  re- 
ligieuse clle-mémc.  Ainsi,  la  charité  conserve  tou- 
jours un  immense  avantage  sur  sa  rivale;  il  sera 
complet  et  absolu  lorsqu’elle  aura  pris  pour  elle  ce 
qui  ldi  appartient,  c'est-à-dire  tout  ce  que  des  vues 
purement  morales  et  humaines  ont  pu  découvrir 
de  bon  et  d’utile  pour  le  soulagement  des  classes 
indigentes. 

Plus  que  jamais  la  charité  doit  se  trouver  au  ni- 
veau du  siècle  sous  le  rapport  des  lumières  et  de 
l’observation  ; et  de  là  dérive  pour  elle  l’obligation 
d’une  extrême  tolérance,  qui  fait  d’ailleurs  l’un  de 
ses  plus  précieux  attributs. 

Quelques  personnes  religieuses,  et  principale- 
ment des  membres  du  clergé  catholique  , trop  vi-  ! 
vemenl  frappés  des  maux  produits  par  le  philoso- 
phante moderne  , ont  cru  devoir  repousser  tout  I 
ce  qui  semblait  provenir  de  cette  origine,  et  par  ! 
conséquent,  s’abstenir  de  toute  alliance  avec  les 
améliorations  nouvelles.  11  est  naturel  que  le 
clergé,  éloigné  plus  ou  moins,  depuis  la  révolution, 
de  la  direction  de  la  charité  et  de  l'enseignement 
populaire  , n'ait  pu  séparer,  dans  son  esprit , les 
choses  des  hommes  qui  les  administrent , et  qu'il 
ail  entrevu  plus  de  danger  moral  à confier  le  soin 
des  pauvres  à des  mains  peu  sûres,  qu’il  ne  pou- 
vait résulter  de  bien  physique  dans  quelques  per- 
fectionnements économiques  ou  dans  des  méthodes 
plus  parfaites  d’enseignement.  Nous  respectons  ce 
sentiment,  mais  nous  pensons  que  partout  où  la 
bienfaisance  s’exerce,  la  religion  doit  prendre  place 
pour  avertir,  surveiller  et  répandre  sa  douce  et 
salutaire  influence.  La  sagesse  commande  de  ne 


rien  repousser  aveuglément.  Si,  parmi  les  inno- 
vations proposées , il  en  est  d’utiles  et  qui  puissent 
aider  à multiplier  les  bienfaits  de  la  charité,  s'il  en 
est  qui  soient  réellement  propres  à améliorer  phy- 
siquement et  moralement  le  sort  des  classes  indi- 
gentes, il  faut  s'en  emparer,  se  les  approprier,  les 
épurer,  les  compléter  et  les  faire  rentrer  dans  le 
domaine  de  la  charité,  comme  étant  son  bien  pro- 
pre. La  charité  qui  prévient  et  diminue  la  pau- 
vreté est  de  la  même  nature  que  celle  qui  la  sou- 
lage , et  ce  n'est  même  qu’en  remplissant  ce  double 
objet  qu'elle  peut  atteindre  à la  hauteur  de  sa  mis- 
sion divine. 

Quoi  qu'il  en  soit , il  est  certain  que  cette  sorte 
de  lutte  établie  sur  le  terrain  de  la  charité  a été 
infiniment  regrettable  et  que  tous  les  hommes  de 
bien  doivent  enfin  s'entendre  pour  la  faire  cesser. 
Un  excès  de  zèle  propre  à la  perpétuer  ne  saurait 
manquer  d'êlre  attribué  à des  préjugés  peu  réflé- 
chis ou  à tout  autre  sentiment  que  celui  d’une  cha- 
rité véritable,  dont  le  caractère,  nous  le  répétons, 
sera  toujours  la  douceur  et  la  tolérance.  Si  nous 
osions  continuer  les  admirables  paroles  de  saint 
Paul,  nous  dirions  ici  : « La  charité  doit  être  in- 
; génieuse , éclairée , prudente  et  prévoyante;  elle 
j sait  se  garantir  de  la  routine,  des  habitudes  des 
[ préjugés,  elle  doit  tout  embrasser,  tout  attirer.  • 
Si  dans  l’ordre  religieux  elle  est  la  grande  vertu  du 
ciel , dans  l’ordre  terrestre  elle  est  aussi  la  grande 
ver  lu  sociale  : par  conséquent  elle  doit  se  prêter  à 
tous  les  besoins  progressifs  delà  société.  D’ailleurs 
comme  toutes  les  passions  les  plus  nobles  et  les 
plus  généreuses,  la  charité  appliquée  au  soulage- 
ment de  l'indigence,  est  soumise  à de  sages  lois. 
Ce  n'est  pas  assez  de  faire  le  bien , il  faut  encore 
le  faire  le  mieux  possible.  De  plus,  l'intolérance  en 
matière  de  charité  est  aussi  funeste  qu’en  matière 
de  religion.  Elle  éloigne , tandis  que  l’essence  de 
la  charité  religieuse  est  d’attirer  doucement  les 
cœurs.  Il  est  des  dogmes,  des  principes  moraux, 
sur  lesquels  assurément  on  ne  saurait  jamais  tran- 
I siger;  mais,  hors  de  ce  cercle,  il  est  des  alliances 
I qui  ne  peuvent  qu’être  utiles  et  précieuses  à la  re- 
ligion comme  à la  charité.  La  morale  pratique  con- 
j doit  à la  religion  révélée.  La  philanthropie  réelle 
j doit  nécessairement  conduire  à la  charité  cliré- 
i tienne.  Tendons -lui  donc  la  main  au  lieu  de  la  rc- 
| pousser. 

Nous  regrettons  profondément  de  ne  pas  trouver 
' ces  sentiments  dans  le  morceau  suivant  d’un  écrit 
célèbre  ajuste  litre  (I).  « Lorsque  le  christianisme 
s'affaiblit  chez  un  peuple,  aussitôt  on  voit  ce  peu- 
ple , embarrassé  du  malheur,  y conspirer  contre 

(0  E&sai  sur  l'indifférence  en  matière  de  religion. 
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ceux  qui  son  firent  : on  invente  mille  prétextes  pour 
s’exempter  de  les  secourir.  Faire  l’aumône  à un 
mendiant,  c’est  favoriser  la  fainéantise,  le  vaga- 
bondage : a-t-il  faim?  est-il  nu  ? Qu’il  travaille.  Mais 
c’est  un  vieillard  ! A tout  âge,  il  y a moyen  de  s’oc-  ■ 
cuper.  — C’est  un  enfant!  Gardez-vous  de  l'entre- 
tenir dans  l’oisiveté,  on  ne  saurait  trop  combattre 
les  habitudes  vicieuses.  — C’est  une  mère  chargée  ' 
d’une  nombreuse  famille!  Elle  le  dit , mais  dit-elle 
vrai?  Avant  de  la  gratifier  magnifiquement  de 
quelques  liards,  il  faudra  s’informer;  ou  n’en  a 
pas  le  temps.  Cet  autre  désire  du  travail,  eu  cherche 
et  n’en  trouve  point  ! C’est  peut-être  qu’il  a mal 
cherché.  Au  reste,  on  y songera,  et,  en  atten- 
dant, on  ne  donne  point,  de  peur  du  mauvais 
exemple. 

« Règle  générale  : quiconque  demande,  dès-lors 
est  suspect.  Écoutez  ces  gens -là  : c’est  nuire  au 
bon  ordre,  c’est  nuire  à eux-mêmes,  c’est  encou- 
rager la  faim. 

« Sans  recourir  d’abord  au  môme  expédient  que 
Galère  , qui  ordonna  de  rassembler  sur  des  barques 
qu’on  submergea,  les  mendiants  de  son  empire , 
une  douce  philosophie  atteint  à peu  près  le  même 
but  par  ses  savants  sophismes  et  ses  bienfaisantes 
institutions.  Elle  appelle  à son  aide  toutes  les  scien- 
ces physiques  pour  arracher  à la  nature  le  secret 
de  quelque  aliment  si  vil  que  l’avarice  même  puisse 
l’offrir  sans  regret  au  nécessiteux , et  pour  calculer 
avec  précision  la  mesure  d'angoisse,  le  degré  de 
besoin  au-delà  duquel  l'homme  meurt,  s’il  n’est 
secouru , tant  elle  redoute  le  luxe  de  la  commisé- 
ration !... 

« Afin  d’épargner  aux  heureux  du  siècle  la  vue 
importune  des  misérables , on  les  séquestre  de  la 
société,  on  élève  d'épaisses  murailles  entre  les  sou- 
pirs du  pauvre  et  l'oreille  du  riche.  On  ravit  la 
liberté  à ceux  qui  ont  perdu  tous  les  autres  biens; 
on  traite  en  criminels  ceux  dont  le  seul  crime  est 
de  souffrir , et  cependant  l’on  vantera  cette  hor- 
rible inhumanité  comme  un  chef-d’œuvre  d’admi- 
nistration. Eh  ! si  vous  êtes  indifférents,  du  moins 
ne  soyez  pas  barbares  ! Ouvrez  vos  cachots  philan- 
thropiques, ne  craignez  rien  , les  infortunés  qu’ils 
renferment  no  vous  demanderont  pas  même  les 
miettes  de  pain  qui  tombent  de  vos  tables  somp- 
tueuses ; ils  ne  vous  demanderont  point  la  vie , ce 
serait  trop.  Ce  qu’ils  demandent,  c’est  que  vous 
leur  permettiez  de  mourir  en  jetant  un  dernier  re- 
gard sur  les  lieux  qui  les  vinrent  naître , sur  les 
champs  qu’ils  cultivèrent  pour  vous  et  qui  ne  les 
nourriront  plus.  Ce  qu'ils  demandent,  c’est  uni- 
quement ce  que  la  nature  accorde  à tous  les  êtres 
et  que  vous  ne  refusez  pas  même  aux  animaux. 

« Cependant , apprcncz-lc  du  grand  Maître,  quoi 


que  vous  fassiez,  il  y aura  toujours  des  pauvres 
parmi  vous  (1). 

« 11  y aura  toujours  des  pauvres , afin  d’empê- 
cher l'homme  de  s’endurcir,  afin  de  troubler  le 
funeste  repos  de  l’opulence , de  réveiller  au  fond 
des  cœurs  la  pitié,  la  miséricorde  : il  y aura  tou- 
jours des  pauvres,  afin  qu’il  y ait  toujours  des  êtres 
souffrants  pour  représenter  la  race  humaine,  si 
souffrante  et  si  pauvre  elle-même,  qu’un  seul  mou- 
vement d’orgueil  , dans  un  enfant  d’Adam,  est  un 
prodige  éternellement  inexplicable  à la  raison.  Mais 
s’il  existe  toujours  des  pauvres , il  existera  tou- 
jours une  religion  qui  les  console.  » 

Ces  éloquentes  et  vives  paroles  étincellent  de 
vérité , lorsqu’on  les  applique  à certains  cœurs  pé- 
trifiés, tels  que  les  ont  faits  les  modernes  doctrines 
philosophiques,  source  de  celte  dureté  et  de  cet 
égoïsme  que  l’illustre  écrivain  fait  ressortir  avec 
tant  d’énergie  cl  de  vigueur.  Mais  il  est  heureuse- 
ment divers  degrés  entre  les  philanthrope?  moder- 
nes. II  serait  injuste  et  trop  sévère  do  confondre 
les  efforts  tentés  par  nos  plus  saints  rois  eux-mêmes, 
par  des  hommes  bienfaisants,  des  administrateurs 
éclairés  et  des  savants  estimables  (pour  faire  dis- 
paraître des  désordres  sociaux  que  l'immoralité  , 
plus  encore  que  la  misère,  produit  journellement 
sous  nos  yeux)  avec  le*  théories  de  quelques  éco- 
nomistes desséchés  par  l’amour  des  richesses  et  des 
jouissances  mondaines,  aux  yeux  desquels  la  mi- 
sère est  un  objet  de  dégoût  dont  il  faut  se  délivrer 
comme  d’une  image  importune.  I ne  proscription 
aussi  exclusive  ne  pourrait  que  servir  merveilleuse- 
ment les  adversaires  de  la  charité  religieuse  et  les 
hommes  qui  voudraient  faire  de  la  bienfaisance  rai- 
sonnée une  vertu  séparée  etrivale.  Il  est  bien  préfé- 
rable assureuiant  de  chercher  à confondre  deux 
choses  si  intimement  unies  dans  leurs  principes  et 
dans  leur  fin.  La  charité  religieuse  ne  saurait  répu- 
gner à s’associer  aux  progrès  des  sciences  morales, 
politiques  et  économiques  en  ce  qu’ils  offrent  de 
bon  et  devrai.  Depuis  qu’un  excédant  de  popula- 
tion trop  réel , dans  quelques  contrées  de  ta  terre, 
appelle  scs  regards  et  ses  secours,  il  faut  qu’elle 
s’entoure  de  moyens  plus  puissants , plus  variés  , 
plus  efficaces. 

• L’homme  bienfaisant  et  éclairé,  dit  M.  Degé- 
rando,  n’est  pas  seulement  industrieux , il  est  ad- 
ministrateur, car  il  corrige  volontairement  ce  qne 
les  lois  ont  de  plus  sévère;  il  est  magistrat,  car  il 
punit  le  vol  ; il  est  financier , car,  en  activant  le 
travail,  il  permet  de  payer  plus  facilement  les  im- 
pôts et  d'en  établir  de  nouveaux  sur  les  consomma- 

(i)  Semper  paupertt  h abêti  s vobitcum,  (Malh-,  cap.  XXVI, 
liv.  II.) 
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tions  ; il  est  surtout  ami  des  hommes,  puisqu'il 
cherche  à rendre  toutes  conditions  meilleures.  » 

Nous  dirons  plus:  la  charité,  perfectionnée  dans 
ses  applications,  nous  semble  même  encore  plus 
digne  de  son  divin  auteur,  et  nous  ne  craiiidrons 
pas  d'être  démenti  par  les  hommes  les  plus  sages 
du  clergé  catholique  , lorsqu'ils  auront  attentive- 
ment réfléchi  aux  besoins  de  l'époque  actuelle.' 

Qu’on  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  l'obstination 
du  clergé  ail  repoussé  toute  innovation  conseillée 
par  la  science  de  l'économie  politique  et  par  nue 
sage  administration;  il  nous  suffira  de  rappeler 
ici , entre  autres  faits,  que  le  premier  exemple  du 
sage  emploi  du  travail  des  hommes  indigents  a été 
donné  par  un  pontife  de  douloureuse  et  sainte  mé- 
moire. Sous  le  régne  de  Pie  N 1,  le  gouvernement 
pontifical  a fait  dessécher  et  peupler  un  immense 
territoire  situé  prés  de  Tornelo , province  du  pa- 
trimoine de  l'Église,  au  moyen  des  enfants 'trouves 
cl  abandonnes,  et  la  colonie,  aujourd'hui  floris- 
sante de  Monte- Romano , est  le  fruit  de  celle  cha- 
ritable et  ingénieuse  inspiration  (1). 

Pour  nous,  en  recunnaissant  que  la  charité,  telle 
que  la  définissent,  d'après  son  divin  fondateur, 
les  écrivains  et  les  orateurs  chrétiens,  est  la  vertu 
la  plus  parfaite  et  la  plus  propre  à conduire  les 
hommes  au  bonheur  moral  et  social,  nous  n’avons 
jamais  pu  voir  qu’avec  peine  les  critiques  aoières 
et  intolérantes,  autant  qu’irréfléchies,  dont  beau- 
coup d’institutions  philanthropiques  ont  été  l'objet, 
et  qui  n'ont  pas  épargné  même  les  découvertes 
nouvelles  et  utiles  que  des  savants  ont  cherché  â 
appliquer  au  soulagement  et  au  profit  des  classes 
pauvres  et  ouvrières.  Il  sera  toujours  plus  digne 
du  clergé  et  des  hommes  véritablement  charitables 
de  se  placer  eux-mêmes,  tant  qu'ils  en  auront  le  pou- 
voir, à la  tète  des  recherches  et  de  tous  les  essais 
entrepris  dans  l’intérêt  des  pauvres,  en  leur  conser- 
vant ainsi  le  caractère  sacré  delà  charité  religieuse. 
Ce  serait , d'ailleurs  , un  moyen  de  rétablir  l'union 
qu'il  est  si  nécessaire  d’entretenir  entre  des  boul- 
ine# occupés , par  diverses  voies , du  bonheur  de 
leurs  semblables.  Sur  ce  terrain , il  ne  peut  plus 
être  question  d’esprit  de  parti  et  d'opinions  politi- 
ques; c’est  là  surtout  que  les  hommes  doivent  se 
donner  la  main  et  se  regarder  comme  frères  ; car 
les  voies  diverses  qu’il»  suivent  viennent  se  confon- 
dre dans  le  sein  de  leur  père  commun. 

Après  celte  profession  de  foi , nous  n’avons  pas 
besoin  de  dire  que  l'ostentation  de  la  bienfaisance 

(l)  Voir  le  Rapport  de  M.  le  comte  de  Tournon.pairde  France, 
»ur  le  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  relativement  k 
lYtalilmcmcnt  en  France  de  colonie»  agricole»  d'uidigcou. 
(Liv.  Il,  note  11.) 

(»)  L'abbé  Lcgru-DuvaJ. 


n'est  pas  plus  , à nos  yeux , l’amour  du  prochain  , 
que  l'hypocrisie  ou  le  fanatisme  ne  sont  la  religion. 
Poursuivons  l'hypocrisie  de  la  charité  comme  on 
proscrit  et  stigmatise  à bon  droit  l'hypocrisie  reli- 
gieuse et  politique;  mais  tâchons  de  profiter  du 
bon  et  de  futile  partout  où  il  se  trouve  , et  respec- 
tons les  intentions  de  ceux  qui  les  cherchent  avec 
un  cœur  droit  et  sincère. 

Si  nous  avons  regretté  d’apercevoir  dans  l’extrait 
du  célèbre  ouvrage  que  nous  venons  de  citer  une 
teinte  de  sévérité  et  presque  d’intolérance  qui 
n’appartient  pas,  selon  uous,  à la  charité  évangéli- 
que, nous  aimerons»  lui  opposer  les  paroles  d’un  mo- 
deste et  vertueux  prêtre  que  ses  vertus  charitables 
ont  placé  à côté  de  Vincent  de  Paulc  (2).  Empreintes 
de  vérité,  de  sagesse  et  de  douceur,  elles  nous  pa- 
raissent exprimer,  avec  une  convenance  parfaite, 
avec  un  sentiment  exquis  de  la  charité,  les  6euls 
conseils  que  la  religion  doive  adresser  à la  vérita- 
ble philanthropie  qui  serait  tentée  de  se  séparer 
d’elle. 

« Vous  ne  l'ignorez  pas,  chrétiens  : le  ciel  n’est 
promis  qu’aux  actions  qui  se  font  en  vue  de  Dieu  et 
par  Jésus-Christ. 

• Vous  doue , hommes  sensibles  , qui  vous  livre* 
avec  bonheur  au  penchant  de  la  bienfaisance  , im- 
primez-lui  le  caractère  divin  de  la  charité.  Pour- 
quoi vous  arrêter  à la  créature  , tandis  que  vous 
pouvez  vous  élever  jusqu’à  Dieu?  Que  la  charité 
dominant  tous  les  antres  motifs,  soit  toujours  la 
fin  dernière  et  souveraine  de  vos  œuvres , et  vous 
viendrez  avec  assurancecu  demander  le  prix  à Dieu, 
parce  que  ce  sera  pour  lui  que  vous  aurez  agi  ; 

« Mais , s'il  est  des  hommes  que  la  seule  bonté 
du  cœur  dévoue  au  soulagement  de  leurs  frères, 
viendrons-nous  calomnier  leurs  sentiments  et  dis- 
puter aux  malheureux  les  consolations  qu'ils  leur 
prodiguent?  A Dieu  ne  plaise,  mes  frères!  Nous 
leur  dirons  : Loin  d'abandonner  les  indigents, 
multipliez,  s'il  se  peut,  vos  bienfaits;  la  religion 
regarde  avec  respect  cette  compassion  pour  le  mal- 
heur, celle  bonté  de  la  nature  , traits  augustes  de 
la  bonté  divine. 

* Vous  n’êtes  pas  loin  du  royaume  de  Dieu  : 
pourquoi  refusez-vous  d'y  entrer  ? Pourquoi  perdre 
la  plus  précieuse  des  récompenses  en  dédaignant 
de  sanctifier  par  la  foi  les  vertus  qui  vous  honorent? 
La  bienfaisance  vous  laisse  seuls  , la  charité  vous 
unirait  à Dieu. 

« La  bicnlaisance  n'a  paru  qu’à  la  suite  de  la 
charité;  nous  n'avons  connu  l'humanité  qu’aprés 
la  loi  de  Jésus-Christ;  et  la  morale  si  touchante 
dont  notre  siècle  se  fait  gloire , se  compose  des 
la oi beaux  de  l'Evangile,  dont  nous  avons  déchiré 
le  litre. 
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• Mais  si  la  philosophie  peut  répéter  les  leçons 
divines  delà  foi,  elle  ne  saurait  inspirer  la  force  de 
les  pratiquer;  et  les  vertus  qu'elle  fait  naître  sont 
toujours  impuissantes.  Ce  n'est  pas  assez  de  parler 
en  termes  pompeux  des  affections  et  des  devoirs; 
il  faut  une  règle  aux  affections  ; il  faut  une  base 
aux  devoirs  et  des  motifs  aux  sacrifices  : les  hommes 
ont  besoin  de  voir  au-dessus  d'eux  un  maître  qui 
leur  impose  ses  lois  avec  une  autorité  souveraine, 
un  témoin  qui  en  éclaire  l'observation  , un  juge 
enfin  qui  doit  leur  rendre  un  jour  et  le  bien  et  le 

(i)  • Si  le*  classes  inférieures  s'ébranlent  avant  que  le  chris- 
tianisme n’ait  été  reconstruit  dans  les  esprits,  l’Europe  verra  des 
luttes  effroyables  auxquelles  rien  ne  ressemble  peut-être  dans 
les  annales  du  monde.  Voilà  ce  que  les  hommes  religieux  doivent 
aujourd'hui  comprendre  partout,  et  qu’ils  ne  peuvent  com- 
prendre sans  reconnaître  qu’un  grand  devoir  les  attend  et  les 
nppclle.  S'ils  veulent  épargner  A la  religion  et  à la  société  des 
calamités  sans  exemple,  il  ne  suffît  pat  qu’ils  se  détachent  de 
l’ordre  politique  du  passé,  il  ne  faut  pas  qu’ils  en  sortent  pour 
s'accroupir  sous  l'ignoble  tente  qu'uno  féodalité  nouvelle  essaie 
de  planter  sur  le  sépulcre  du  moyen-âge  ; il  faut  qu'ils  prennent 
position  dans  l'avenir,  et  s’établissent  à la  fois  les  défenseurs,  les 
modérateurs  et  les  guides  des  intérêts  des  masses,  des  intérêts 
vraiment  populaires,  dont  l’inévitable  triomphe,  étroitement  uni 
à celui  de  U charité,  terminera  le  cycle  social  dont  le  genre  hu- 
main a déjà  parcouru  divers  degrés. 

• De  làtusti  une  nouvelle  carrière  de  charité  qui  s'ouvre  de- 
vant le  sacerdoce  ou  plutôt  devant  tout  chrétien,  car  tout  chré- 
tien est  prêtre  pour  accomplir  le  sacrifice  de  la  charité. 

■ La  science  économique  u'est  pas  la  théorie  du  bien  des  mas- 
ses, mais  la  théorie  de  l'accroissement  des  richesses  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  possèdent,  et,  par-là  même,  de  leur  con- 
centration. La  véritable  économie  politique  est  l'incarnation  de 
la  charité  dans  le  vaste  corps  des  sciences  matérielles,  et  cette 
fusion,  en  donnant  à celles-ci  une  âme,  fournit  en  même  temps  à 
la  charité,  comme  une  organisation  plus  complète,  plus  puissante, 
parce  que  avec  les  nouveaux  moyens  d’action  qui  sont  mis  à sa 
disposition  par  la  science,  elle  peut  s’exercer  plus  en  grand,  et 
créer  des  institutions  qui  ont  pour  but  direct,  non  pas  seulement 
le  soulagement  des  souffrances  individuelles,  mais  l’amélioration 
du  sort  des  classes  entières.  Le  christianisme  ne  s’oppose  point 
aux  progrès  d’un  peuple  et  du  genre  humain  lui-même  dans 
l’ordre  do  la  jouissance.  Lorsqu'un  individu,  un  peuple,  le  genre 
humain  croit  en  vertu,  la  nécessité  relative  des  expiations,  de 
l’abstinence  décroît  d'elle-méme  ; et,  d'un  autre  côté,  tandis 
que  les  développements  de  la  science  augmentent  la  production 
des  jouissances,  la  charité  ordonne  de  faire  asseoir  les  classes 
inférieures  de  la  société  au  banquet  social  : omice,  ateende 
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mal  qu'ils  auront  fait  à leurs  frères,  fut-ce  dans 
les  déserts  ou  dans  les  ténèbres  de  la  nuit. 

• La  charité  est  le  seul  motif  qui  agisse  en  tout 
temps,  en  toute  circonstance,  le  seul  qui  réponde 
à tout , qui  triomphe  de  tout , le  seul  enfin  qui  con- 
sacre l'homme  tout  entier  au  bonheur  et  au  salut 
de  ses  frères  : l'humanité  compatit , la  bienfaisance 
répand  des  consolations,  la  charité  seule  se  dévoue, 
et  c'est  par  ce  dévouement  que  la  religion  de  Jé- 
sus-Christ opéra  tous  ses  miracles  (1). 

tuperiut.  Le  progrès  moral,  le  progrès  dans  l'amour  universel 
entraîne  donc,  comme  une  conséquence  nécessaire,  un  progrès 
correspondant  dans  l’ordre  de  l’utile  et  de  la  jonissanre,  progrès 
qui  vc  fait  sentir  à l’organisme  lui-même  ; car  les  passions  cl  les 
vices  sont  une  cause  «le  détérioration  et  de  souffrances  physiques 
qui  se  transmettent  par  voie  de  gem-ration. 

« De  la  crise  qui  travaille  actuellement  le  genre  humain  doit 
sortir  nécessairement  une  plus  vaste  application  du  principe  do 
charité  proportionnée  à la  grandeur  même  de  cette  crise  et  du 
renouvellement  qu'elle  prépare.  Car  si,  une  partie  du  genre  hu- 
main avançant,  les  classes  pauvres  ne  participaient  à ce  progrès, 
elles  seraient  non-seulement  stationnaires,  mais  rétrogrades;  et 
l’idée  même  du  progrès  serait  contradictoire,  en  ce  que,  loin  do 
tendra  à constituer  parfaitement  l'unité  de  la  société  humaine, 
il  tendrait  à la  détruire, 

« En  se  réalisant  à un  plus  haut  degré,  dans  de*  institutions 
sociales,  la  charité  n’étouffera  pas  la  liberté,  ni  par  conséquent 
le  droit  de  propriété  qui  en  est  la  condition.  L’un  de  ces  élé- 
ments no  devra  point  absorber  l’autre,  mais  se  combiner  har- 
moniquement avec  lui  ; et  puisque  la  première  association  chré- 
tienne reposait  déjà  sur  celte  combinaison,  cette  association  a 
été,  non  pas  le  type  des  ordres  monastiques,  mais  le  type  do 
l'ordre  social  renouvelé. 

■ Le  genre  humain,  par  ces  diverses  transformations,  s'efforça 
d’approcher  de  plus  en  plus  de  l’état  où  il  serait  constitué  uni- 
versellement d'un  pôle  à l'autre,  comme  le  fut,  dans  l’étroito 
enceinte  do  Jérusalem,  cette  société  obscure  *,  dont  quatre 
versets  de  saint  Luc  nous  ont  révélé  l'existence,  monument  divin 
placé  à l'entrée  de  la  route  que  doit  parcourir  la  société  régé- 
nérée, cl  qui  lui  rappelle  incessamment,  par  l'inscription  qu'il 
porte,  l'état  primitif  de  la  famille  humaine  et  le  dernier  but 
terrestre  de  «es  efforts.  Il  n’y  avait  point  de  pauvre*  parmi 
eux!...  » 

* C’était  Is  commuai  ut/  du  premiers  chrétiens.  Chacun  considérait  ce 
qu'il  possédait  en  propre  comme  étant  & ta  disposition  de  an  fr/re», 
quoique  |«  droit  de  propriété  subsistât  esseulé  llemeol.  Voir  lep  Acte* 
de*  apôtres,  cb.  IV,  v.  34.  (L’abbé  Gcrbet,  Philosophie  de  Thistoire.) 
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CHAPITRE  IV. 


OC  LA  CHARITÉ  PRIVÉE. 


Le  précepte  de  la  charité  s'adresse  à tons  les 
hommes  indistinctement;  mais  tous  ne  sont  pas 
appelés  à l’exercer  de  la  même  manière. 

Leur  fortune,  leur  position  sociale,  leur  profes- 
sion , leur  aptitude,  varient  à l’infini  les  moyens 
de  l’appliquer  utilement,  parce  qu’elles  étendent  et 
multiplient  les  devoirs.  Depuis  le  roi  jusqu’au  plus 
humble  des  sujets,  chacun  a la  même  mission  à 
remplir;  mais  chacun  l’accomplit  dans  sa  sphère 
d’activité  et  de  puissance  ; et , quoique  la  mesure 
de  responsabilité  ne  soit  pas  la  même,  cependant  le 
mérite  esterai  devant  le  Juge  suprême  de  la  charité. 

Le  monarque,  en  prenant  l'engagement  de  ren- 
dre scs  peuples  heureux,  a contracté  une  immense 
obligation  envers  les  classes  indigentes.  C’est  à lui 
qu’il  appartient  de  prévoir  et  de  diriger  toutes  les 
mesures  politiques  qui  peuvent  adoucir  leur  sort , 
d’améliorer  les  mœurs  publiques , d’encourager 
l’industrie  nationale , de  pourvoir  à l’enseignement 
du  peuple,  de  donner,  comme  souverain  et 
comme  homme , l’impulsion  à une  charité  éclairée. 
Ses  ministres  doivent  seconder  ses  vues  , mais  à 
lui  demeure  le  devoir  de  les  bien  choisir  et  de  les 
surveiller. 

Nous  trouvons , dans  l’histoire  de  la  noble  mai- 
son de  France  , de  grands  modèles  de  celte  charité 
royale.  Saint-Louis,  Henri  IV,  Louis  XVI  ne  pour- 
ront être  surpassés  dans  la  générosité  de  leur 
amour  pour  les  pauvres.  11  est  un  autre  roi , qui 
appartient  aussi  à la  France  , auquel  il  fut  donné 
de  réaliser,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  ce 
que  le  pouvoir  suprême,  guidé  par  la  philosophie 
chrétienne  , a pu  jamais  concevoir  de  plus  parfait 
et  de  plus  complet  pour  le  soulagement  de  l’indi- 
gence. La  postérité,  comme  les  contemporains, 
ne  se  lasse  pas  d’admirer  les  institutions  charita- 
bles fondées  en  Lorraine  et  dans  le  duché  de  Bar, 
par  ce  Stanislas , pour  lequel  le  titre  de  bienfaisant 
semble  avoir  été  créé.  Ce  souverain  adoré , qui  de- 
vançait son  siècle  par  une  raison  supérieure,  avait 


Le  riche  miséricordieux  n*e«t  pas  seulement 
un  homme , c'est  la  Providence  cl  le- même , ren- 
due visible  et  appliquée  d'une  manière  sensible 
au  bonheur  du  monde. 

( Code  dé  la  bienfaisance.) 

prévu  toutes  les  misères  et  pourvu  aux  soulage- 
ments qu’elles  pourraient  exiger  dans  l’ordre  mo- 
ral et  dans  l’ordre  physique.  Il  s’était  étudié  sur- 
tout à bannir  la  pauvreté  et  la  mendicité  dans  scs 
états  par  les  bonnes  mœurs,  l’instruction  et  la 
prospérité  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  locale. 
Il  avait  tout  prévu,  tout,  même  ce  qui  ne  pouvait 
se  prévoir  (1).  Le  recueil  de  ses  fondations  de  cha- 
rité [J]  sera  un  monument  pliis  durable  encore  que 
l’airain  qui  vient  de  rappeler  ses  traits  chéris  aux 
descendants  d’une  génération  dont  il  fit  longtemps 
les  délices.  Sou  principal  ministre,  M.  Chaumont 
de  la  Galaisière , a mérité  de  voir  son  nom  attaché 
à celui  de  StanisIas-le-Bienfaisant. 

C’était  à l’exemple  de  cet  excellent  prince,  et  par 
les  mêmes  inspirations  de  charité,  que  Louis  XVI, 
son  petit-fils,  avait  créé  ou  favorisé  les  institutions 
de  bienfaisance  qui  existent  encore  dans  la  capi- 
tale et  qui  honoreront  toujours  sa  mémoire  et 
celle  desNeckcr,  des  Turgol,  des  Malesherbes,  des 
Liancourt,  des  Montmorency,  des  François  de 
Neufchàteau  , etc.,  qui  les  ont  protégées  ou  réta- 
blies. 

Les  grands  propriétaires , les  hommes  de  loisir 
ont , à leur  tour  aussi  , une  responsabilité  immense. 
b Mais  il  est  pour  eux , dit  M.  le  comte  de  La- 
borde  , une  carrière  glorieuse  , un  état  assuré  que 
la  faveur  ne  peut  ébranler,  que  l’ennui  même  ne 
saurait  atteindre,  une  industrie  des  hommes  libres 
et  des  bons  cœurs  , la  bienfaisance  , en  un  mol , oc- 
cupation pleine  de  charmes , science  même  rem- 
plie de  combinaisons  variées,  de  résultats  curieux, 
de  calculs  profonds,  qui  semble  ne  devoir  attacher 
qu’un  moment,  et  qui,  bientôt,  absorbe  délicieu- 
sement toutes  les  facultés  (2).  » Que  de  jouissances 
pures  , en  effet,  que  de  considération , que  de  bon- 

(i)  Il  avait  complété  te»  innombrables  bienfaits  par  une  fon- 
dation pour  les  cas  imprévus. 

(s)  De  l'Esprit  d’association. 
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licur  leur  mériterait  Pcmploi  charitable  d’une  par- 
tie de  leur  temps  et  de  leur  fortune  si , au  lieu  de 
prodiguer  dans  les  villes  un  luxe  inutile,  ils  habi- 
taient leurs  terres  et  réfugiaient  leur  luxe  dans  la 
charité l quelle  plus.noble  ambition  pour  un  homme 
comblé  des  dons  de  la  fortune  , que  de  pouvoir  un 
jour  se  dire  : 11  n'est  plus  un  malheureux  autour 
de  moi  !... 

Les  entrepreneurs  d'industrie  ont  peut-être  une 
responsabilité  encore  plus  grave  et  une  mission 
plus  importante;  car  ce  sont  eux  qui  contribuent 
davantage  à l'accroissement  de  la  population  ou- 
vrière, et , par  conséquent , à la  multiplication  des 
causes  de  l'indigence.  Lorsque,  pour  réaliser  leurs 
spéculations  lucratives,  ils  agglomèrent  dans  de 
vastes  manufactures  des  milliers  d'ouvriers , ils 
contractent  l'obligation  de  pourvoir  à leur  exis- 
tence et  à celle  de  leur  famille,  à leur  santé,  à 
leurs  maladies,  à leur  vieillesse,  à leur  moralité. 
Si,  pour  augmenter  leurs  profits  , ils  ne  donnent 
que  d’impuissants  salaires  ; si , pour  ne  pas  manquer 
de  bras  à vil  prix , ils  entretiennent  la  misère  et  la 
débauche;  si  enfin  les  ouvriers  ne  sont  pour  eux 
que  des  instruments  que  l’on  emploie  tant  cl  autant 
qu'il*  sont  nécessaires , et  que  l'on  rejette  impi- 
toyablement dés  que  l'on  n’en  a plus  besoin  , les 
directeurs  d'industrie  sont  responsables  non-seule- 
ment  devant  Dieu  , mais  devant  la  société  tout  en- 
tière , des  maux  causés  par  une  inhumaine  cupi- 
dité. 

Les  magistrats  , les  administrateurs  , les  hommes 
qui  exercent  la  noble  profession  de  médecin 
(dont  le  ministère  doit  être  placé  immédiatement 
après  celui  du  prêtre) , ou  celle  d'avocat , si 
précieuse  à l'humanité  , les  dépositaires  de  la  force 
publique,  les  savants,  tous  ont  a exercer  un  géné- 
reux et  utile  patronage  de  charité. 


Parlerons-nous  des  devoirs  de  l'homme  de  cha- 
rité par  excellence,  du  prêtre  catholique?  Non, 
car  son  exemple Vt  son  caractère  le  placent  au-des- 
sus de  toute  comparaison.  Pour  lui,  la  charité,  c'est 
la  vie,  c'est  l'existence;  il  doit  être  et  il  est  par- 
tout où  se  touveiil  une  misère  ou  une  douleur  à 
soulager. 

Les  femmes  devons  les  rangs,  non  moius  que  les 
hommes  , ont  une  mission  de  charité  , et , plus  que 
les  hommes,  elles  savent  l'aimer  et  la  comprendre. 
Leur  âme  aimante  et  délicate  rend  la  charité  plus 
douce  et  plus  efficace.  Nous  ne  tracerons  pas  ici 
des  devoirs  qu'elles  trouvent  bien  mieux  définis 
dans  leur  propre  cœur. 

Le  pauvre  lui-même  peut  exercer  à son  tour  la 
charité  qu’il  reçoit.  Il  donne  de  sa  pauvreté , comme 
le  riche  de  son  opulence.  Sa  reconnaissance  pour 
le  bienfait  est  d'ailleurs  un  don  inestimable,  et  si, 
avec  plus  de  bonheur,  il  acquiert  aussi  plus  de 
vertu  , combien  il  rend  méritoire  la  charité  du 
bienfaiteur,  qu’il  soulage  alors  d'une  formidable 
responsabilité  ! 

Dans  quelque  situation  que  l’on  se  trouve; 
même  dans  la  plus  modeste,  chacun  peut  donc 
et  doit  offrir  uu  secours,  un  conseil,  une  conso- 
lation. 

Ainsi  se  trouve  tracé  le  devoir  imposant  de  la  cha- 
rité, mesuré  suivant  l'élévation  et  le  pouvoir  de 
tous  les  hommes , dans  tous  les  degrés  de  la  chaîne 
sociale,  chaîne  mystérieuse  et  sublime,  descendant 
sans  cesse  du  rang  suprême  à la  condition  la 
plus  humble,  du  souverain  au  sujet,  du  riche  au 
pauvre,  du  savant  à l’ignorant,  du  fort  au  faible  ; 
mais  remontant,  aussi,  de  l'anneau  le  plus  bas  à 
l’anneau  supérieur  qui  lui-même,  dans  cette  admi- 
rable harmonie,  va  sc  perdre  et  se  confondre  dans 
la  source  immense  de  toute  charité. 


CHAPITRE  V. 


BS  LA  CHARITÉ  PUBLIQUE» 


Si  les  individus  ont  reçu  delà  Providence  l'obli- 
gation de  la  charité  , les  pouvoirs  institués  pour  ré- 
gler les  devoirs  réciproques  des  individus,  pogr 
protéger  les  droits  de  tous , pour  assurer  le  bon- 


N’ayci  point  d*indigcnt»  ni  de  mendiant* 
parmi  vou*. 

(Lois  de Morts.) 

heur  de  chacun  des  membres  de  l’association,  ont 
aussi  une  obligation  de  charité  non  moins  rigou- 
reuse et  non  moins  sacrée.  La  charité , avons-nous 
dit , est  la  grande  vertu  et  le  fondement  même  des 
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sociétés.  Les  lois  qu'elles  établissent  ne  peuvent 
être  justes  et  efficaces  , si  elles  ne  sont  fondées 
sur  ce  principe.  Les  gouvernements  et  les  adminis- 
trations publiques , qui  sont  les  organes  du  corps 
social , ne  sont  réellement  utiles  que  comme  minis- 
tres de  cette  charité  môme.  Mais  ici  de  nouveaux 
rapports  et  de  nouvelles  vues  se  révélent.  La  cha- 
rité individuelle  , sans  cesser  de  s’exercer  dans  sa 
propre  sphère  , peut  recevoir  une  nouvelle  énergie 
par  l'association  de  ses  efforts.  La  misère  provient 
souvent  de  causes  générales  que  la  charité  privée 
ne  saurait  stTuIe  combattre.  Il  est  des  genres  d'a- 
bandon et  d'infortune  qui  appellent  naturellement 
l'intervention  d’une  autorité  protectrice.  Des  insti- 
tutions charitables,  fondées  par  le  concours  de 
l’état  et  des  citoyens,  sont  entrées  dans  le  do- 
maine de  l’administration.  Des  désordres  dus  à la 
fois  à la  misère  et  à l’immoralité  troublent  la  paix 
intérieure.  De  ces  diverses  circonstances,  nées  de 
la  formation  des  sociétés  et  de  leurs  progrès,  dérive 
un  nouvel  ordre  de  charité  auquel  on  a dû  don- 
ner le  nom  de  charité  publique , laquelle  a ses  lois, 
ses  règlements,  ses  magistrats,  et  forme  une  bran- 
che de  l'administration  publique. 

• Les  lois  civiles  , dit  M.  Degérando,  qui  ne  sont 
qu'une  application  positive  des  lois  morales  dans 
leurs  dispositions  rigoureuses  et  nécessaires,  ont 
exigé  que  la  tutelle  fût  obligatoire.  Remontez  à la 
morale  elle-même  en  ce  qui  concerne  la  charité  pu- 
blique; contemplez-la  dans  son  principe;  embras- 
sez-la  dans  son  étendue!  L'infortune  est  une  mino- 
rité. Qui  lui  nommera  son  tuteur?  La  charité. 

« Or,  cette  grande  vue  de  la  Providence,  cette 
inspiration  vertueuse  par  laquelle  elle  se  produit 
au  sein  de  la  société  humaine,  en  même  temps 
qu'elle  nous  enseigne,  donne  à l'administration  les 
vrais  moyens  de  remédier  à la  misère  publique. 
L'art  de  créer,  d'organiser  cette  tutelle  volontaire, 
individuelle,  immédiate,  que  la  prospérité  doit 
exercer  sur  la  misère,  est  l'essence  d'une  bonne 
administration  , comme  l’exercice  de  cette  tutelle 
est  le  ressort  le  plus  efficace  de  l'application  des 
secours  privés. 

• C’est  ainsi  que  tout  se  tient  et  se  lie  ; le  monde 
social  n'est  qu'un  reflet  du  monde  moral.  Plaignons 
ceux  qui  ne  voient  l'administration  que  dans  les 
chiffres  : son  génie  habite  une  plus  haute  sphère. 
Ceux-là  seuls  entendront  son  but  et  sa  force,  se 
pénétreront  de  son  esprit,  opéreront  des  choses 
grandes  et  utiles , dont  les  méditations  seront  éclai- 
rée» au  flambeau  de  la  morale  sur  le»  destinées  de 
l'hiimamle.  Si  la  puissance  vient  «le  Dieu  , c'est  à la 
condition  de  lui  servir  de  ministre  sur  la  terre.» 

Par  une  conséquence  logique,  cl  parce  que  la 
vérité  ne  saurait  se  diviser,  car  elle  est  une  et  ab- 


solue, les  principes  de  la  charité  publique  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  charité  particulière.  Il  n'y  a 
de  changé  que  la  forme  et  l'étendue  des  devoirs  et 
des  applications.  La  charité  publique  ne  saurait 
donc  s'écarter  de  la  morale  et  de  l'humanité  qui 
caractérisent  la  vertu  par  excellence , sans  cesser 
d’être  la  charité.  Comme  celle-ci , elle  doit  être  li- 
bre, bienveillante  , affectueuse,  immédiate  et  uni- 
verselle; mais,  à uu  plus  haut  degré  peut-être,  elle 
doit  réunir  à ces  caractères  la  prudence  , la  pré- 
voyance, le  discernement,  les  lumières.  Toutes  les 
institutions  qui  embrassent  les  bonnes  mœurs,  l'en- 
seignement, l'industrie  agricole  et  manufacturière, 
le  commerce  et  la  population , ayant  un  rapport 
plus  ou  moins  immédiat  avec  le  sort  des  classes 
pauvres , toutes  les  questions  de  charité  deviennent 
aussi  des  questions  de  morale , d'économie  politi- 
que et  d’ordre  public.  Ainsi , le  système  des  se- 
cours publics,  la  direction  à donner  à la  bienfai- 
sance privée,  la  législation  relative  aux  pauvres  et 
aux  mendiants,  se  présentent  à elle  sous  les  rap- 
ports les  plus  élevés.  La  charité,  exercée  au  nom 
de  la  société , devient  en  quelque  sorte  une  vérita- 
ble science  dont  la  théorie  et  les  principes  peuvent 
être  rigoureusement  démontrés.  Considérée  sous 
ce  nouveau  point  de  vue,  la  charité  devient  le  grand 
art  des  gouvernements  et  la  première  de  toutes  les 
sciences  politiques , parce  qu'elle  est  la  plus  puis- 
sante et  la  plus  nécessaire  de  toutes  les  vertus  so- 
ciales. La  charité,  appliquée  au  gouvernement, 
non-seulement  assurerait  le  bonheur  des  individus, 
mais  aurait  encore  la  plus  haute  influence  sur  les 
améliorations  et  les  progrès  de  l’ordre  social.  Elle 
ne  se  bornerait  plus , en  effet , à provoquer  la  bien- 
faisance particulière  pour  obtenir  des  secours  plus 
abondants,  à bien  administrer  les  établissements 
charitables , à protéger  l’enfance  et  la  vieillesse. 
Une  plus  vaste  destinée  lui  serait  réservée  par  l'ac- 
tion qu'elle  ne  manquerait  pas  d'exercer  sur  toutes 
les  parties  de  l'organisation  sociale , sur  les  rap- 
ports réciproques  des  citoyens  et  sur  les  relations 
politiques  de  nation  à nation  ; et  si  un  principe 
moral  pouvait  jamais  réaliser  le  rêve  d'une  société 
universelle  , c'est , sans  contredit , à la  charité  po- 
litique qu'il  faudrait  le  demander. 

Ce  n'est  que  depuis  un  certain  nombre  d'années 
qu'on  parait  avoir  compris  en  Europe,  et  surtout 
en  France , l'importance  de  la  charité  publique.  Il 
a fallu  , pour  la  révéler,  de  grandes  et  douloureu- 
ses leçons  qui,  peut-être,  ne  sont  point  encore  com- 
plètes. 

Nous  avons  rappelé  précédemment  que,  jusqu’au 
moment  de  la  première  révolution , le  clergé,  les 
grands  propriétaires , les  hôpitaux  et  l'aumône 
étaient  exclusivement  chargé»  de  pourvoir  aux 
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besoins  des  pauvres.  Alors  la  population  et  l'indus- 
trie n’avaienl  point  encore  obtenu  cet  accroisse- 
ment qui  a si  prodigieusement  multiplié  les  classes 
ouvrières , et  par  conséquent  l'indigence.  Des  fon- 
dations d'hospices , des  largesses  plus  ou  moins 
bien  distribuées  semblaient  former  toutes  les  appli- 
cations de  la  charité.  Il  n'existait  pas , à propre- 
ment parler,  de  charité  publique  dans  le  sens  que 
nous  attachons  à cette  dénomination. 

Aujourd'hui , le  clergé , les  hôpitaux , les  anciens  | 
propriétaires  ne  peuvent  plus  remplir  la  noble  et  ! 


antique  mission  dont  le  christianisme  les  avait  in- 
vestis d’une  manière  à peu  près  exclusive.  Il  no 
parait  pas  que  les  nouveaux  favoris  de  la  fortune 
s'empressent  de  revendiquer  ce  privilège.  Il  leur 
sérail  d'ailleurs  difficile  d'en  remplir  les  obliga- 
tions , tant  ont  été  énormes  les  progrès  de  l’indi- 
gence. Il  a donc  fallu  que  la  charité  publique  se 
constituât;  et  il  serait  injuste  de  méconnaître  ce 
qu'elle  a opéré  de  bien  et  de  réparations,  toutes 
les  fois  qu'elle  s'est  appuyée  sur  les  principes  de  la 
véritable  charité. 


CHAPITRE  VI. 


DES  INSTITUTIONS  XIV  FAVEtTB  DES  PAUVRES  ANTÉRIEUHEMENT  AU  CBRISTIANISME. 


L'Écriture- Sainte  nous  apprend  que  l’agricul- 
ture ét^il  l'unique  occupation  des  anciens  patriar- 
ches. Or,  il  existait  peu  de  pauvres  au  sein  des 
sociétés  naissautes  , car  l'agriculture,  qui  forme 
alors  leur  principale  industrie,  éloigne  nécessaire- 
ment l'indigence,  et  la  terre,  qui  n'est  point  in- 
grate, nourrit  toujours  ceux  qui  la  cultiveut.  Il  en 
fut  constamment  ainsi  chez  les  peuples  qui  s'adon- 
nèrent à l'agriculture,  et  les  sociétés  modernes 
fournissent  encore  la  preuve  de  cette  antique  vérité. 

Les  livres  saints  n'offrent  la  trace  d'une  pauvreté 
véritable,  c'est-à-dire  incapable  de  se  suffire  à 
elle-même  , qu'à  l'époque  de  Moïse,  après  les  mal- 
heurs, les  désastres  et  les  persécutions  sans  nom- 
bre dont  le  peuple  hébreu  fut  accablé. 

Ce  législateur  sublime  était  trop  prudent  et  trop 
éclairé  pour  ne  pas  s'occuper  à la  fois  des  moyens 
de  secourir  l’indigence  et  de  la  prévenir. 

Aussi , dès  qu’il  eut  délivré  ses  frères  de  la  ser- 
vitude d'Égypte  , il  les  conduisit  sur  les  limites  du 
pays  de  Chanaan,  et  ordonna  à Josué  de  faire  en- 
tre eux  une  répartition  exacte  des  terres.  Ses  lois 
eurent  pour  but  priucipal  de  maintenir  les  proprié- 
tés dans  les  familles. 

Moïse  autorisa,  il  est  vrai,  l'esclavage  volontaire  ; 
mais  il  décida  : 1°  que  les  esclaves  pourraient  tou- 
jours se  racheter,  ca  remboursant  à leurs  maîtres 


On  demandera  comment  faisaient  les  anciens 
qui  n'avaient  point  d'hôpitaux.  Il*  avaient,  pour 
ae défaire  de*  pauvre*  et  de*  infortune*,  deux 
moyen*  que  le»  chrétien»  n'ont  pa»  : l'infanticide 
et  l'c*ctavagc. 

(CaATB»trsai*xB.) 

la  somme  pour  laquelle  ils  s'étaient  vendus  ; 2°  qu'au 
bout  de  sept  ans  (1),  ils  seraient  tous  libres  sans 
rançon  , à moins  qu'ils  ne  préférassent  rester  dans 
leur  condition.  S'ils  rentraient  dans  l'esclavage  , 
ils  n'en  pouvaient  plus  sortir  qu'à  l'époque  de  l’an- 
née judiciaire  qui  revenait  tous  les  cinquante  ans. 
Les  maîtres  étaient  tenus  de  pourvoir  aux  besoins 
de  leurs  esclaves.  Cette  obligation  a été  de  tous  les 
temps  cl  de  tous  les  pays.  L'intérêt  des  maîtres 
était  attaché  à son  observation  ; mais  sans  doute 
elle  dut  être  remplie  imparfaitement,  à l'égard  des 
vieillards  et  des  infirmes,  chez  les  peuples  où  la 
religion  ne  l'avait  pas  impérieusement  consacrée. 

A celte  époque  primitive  , et  lorsque  la  charité 
chrétienne  n'avait  point  encore  apparu,  il  .existait 
une  institution  digne  de  lui  servir  eu  quelque  sorte 
de  précurseur.  C'était  l'hospitalité.  Cette  vertu,  qui 
avait  sa  source  dans  les  sentiments  les  plus  géné- 
reux du  cœur  humain  , était  surtout  en  honneur 
chez  les  Israélites.  L'Écriture-Sainle  et  les  pères 
de  l'église  en  offrent  une  infinité  d'exemples.  La 
Genèse  nous  représente  Abraham  constamment  oc- 
cupé à rechercher  des  hôtes  , et  il  ne  s’eu  rappor- 
tait de  ce  soin  qu'à  lui  seul.  Loth,  Gédéon  , Labau, 

(i)  On  voit  dan»  l'Écriture  que  Jacob  «'engagea  à servir  *epl 
an»  le  patriarche  Labau , pour  obtenir  la  main  do  Rachel. 
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Job,  Tobie,  Salomon  pratiquent  ou  vantent  cette  f 
vertu , compagne  des  mœurs  patriarcales.  Moïse 
l'avait  expressément  recommandée  aux  Israélites, 
Isaïe  renouvelle  ce  commandement  : a Faites  part, 
dit-il,  de  votre  pain  à celui  qui  a faim  , et  faites  en- 
trer dans  votre  maison  les  pauvres  et  ceux  qui  ne 
savent  où  se  retirer  : lorsque  vous  verrez  un  homme 
nu,  revêtez-Ie. 

Telle  Ait  chez  les  Hébreux  la  pratique  de  l'hos- 
pitalité. Exercée  comme  on  vient  de  le  dire , cette 
vertu  n'était  autre  que  la  charité  entendue  de  la 
manière  la  plus  large  et  la  plus  généreuse,  puis- 
qu'elle fournissait  l'abri,  la  nourriture,  des  vêle- 
ments quand  ils  étaient  nécessaires;  qu'elle  pous- 
sait même  la  recherche  jusqu'à  pourvoir  à ce  qui 
était  de  pur  agrément , et  qu'elle  embrassait , dans 
sa  touchante  sollicitude,  les  pauvres  voyageurs,  les 
étrangers  et  les  inconnus. 

Moïse  établit  les  droits  des  pauvres  à la  pitié 
publique,  et  prescrivit  les  devoirs  à remplir  en- 
vers eux.  « Il  y aura  toujours  des  pauvres  parmi 
vous,  dit-il  à son  peuple  : c'est  pourquoi  je  vous 
ordonne  d'ouvrir  votre  main  aux  besoins  de  votre 
frère  qui  est  dans  la  misère  et  qui  demeure  dans 
Votre  pays.» 

Il  ordonne  qu’on  laisse  quelque  portion  de  la 
récolte  dans  les  champs,  pour  les  pauvres,  précepte 
qui,  plus  tard  , donna  lieu  à la  touchante  rencontre 
de  Hulh  et  de  Noémi.  La  dîme  de  la  troisième  an- 
née appartenait  aussi  aux  indigents  : déplus,  tous 
les  travaux  de  l'agriculture  devaient  être  suspendus 
tous  les  sept  ans , et  ce  que  la  terre  produisait 
d'cllo-méme  leur  était  également  dévolu. 

Outre  ces  divers  soulagements,  Moïse  prescrivit 
les  prêts  sans  intérêt  en  faveur  de  ceux  qui  seraient 
dans  le  besoin. 

L'année  jubilaire  entraînait  l'abolition  de  toutes 
les  dettes.  Moïse  compléta  ce  système  en  faisant  un 
précepte  de  l'aumône  cl  delà  charité  envers  le  pro- 
chain. 

11  n'existait  pas  de  médecins  chez  les  Hébreux; 
l'art  de  guérir  était  iuconuu  : ainsi,  les  hôpitaux 
eussent  été  sans  objet  et  sans  utilité.  Les  progrès 
de  la  science  et  ceux  de  la  civilisation  ont  seuls  pu 
donner  naissance  à de  semblables  établissements 
que  l'état  delà  population  israélite  ne  rendait  pas 
d'ailleurs  indispensables.  Il  est  à présumer  que, 
parmi  les  Israélites  , des  soin*  attentifs  étaient  don- 
nés aux  enfants,  aux  orphelins,  aux  vieillards , et 
autant  que  possible  aux  malades  libres  ou  escla- 
ves; mais  nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  docu- 
ment historique. 

L'hospitalité,  transmise  de  race  en  race  chez  les 
Hébreux,  fut  aussi  la  vertu  traditionnelle  des 
Arabes  et  des  différents  peuples  descendus  des 


premiers  patriarches:  on  la  voit  en bonnneur dans 
la  Grèce , à Carthage , et  enfin  chez  les  premiers 
Humains.  Les  ordonnances  et  les  préceptes  de 
Sloïse  concernant  les  pauvres  se  retrouvent  aussi , 
mais  plus  confusément  et  presque  dénaturés,  dans 
le»  sociétés  païennes.  Ainsi , à mesure  que  les  tra- 
ditions de  la  loi  primitive  s'éloignent  et  s'effacent, 
on  voit  les  caractères  de  la  charité  primitive  finir 
par  disparaître  et  faire  place  à un  profond  oubli 
des  lois  de  l'humanité.  L'altération  des  mœurs  pro- 
duite par  le  paganisme,  et  qui  conduisit  aux  lois 
barbares  qui  réglèrent  les  droits  de  la  guerre  et 
amenèrent  l'esclavage,  peut  faire  présumer  le  sort 
réservé  trop  souvent  aux  enfants,  aux  vieillards  et 
aux  infirmes  indigents. 

La  charité  , telle  que  la  pratiquaient  les  anciens, 
n'était  point  appuyée  sur  le  sentiment  qui  en  fait  à 
nos  yeux  une  des  plus  belles  attributions  de  l'hu- 
manité. Chez  eux,  les  soins  que  recevait  l'infortune 
ne  portaient  pas  sur  ce  principe  de  dévouement 
qui  n’a  pu  naître  dans  le  cœur  de  rh<ynme  que 
lorsqu'il  a été  réchauffé  par  les  rayons  d'une  lu- 
mière céleste.  L'importunité  et  la  crainte  étaient  le 
stimulant  le  plus  réel  de  la  bienfaisance  : aussi 
repoussnit-on  l'enfance  et  la  vieillesse,  parce  qu’on 
ne  les  craignait  pas.  La  première  périssait  exposée, 
et,  pour  se  débarrasser  de  la  seconde,  on  a souvent 
employé  des  expédients  affreux  par  leur  cruauté. 

Sans  doute  le  sentiment  de  la  pitié  n'était  pas 
éteint  dans  tous  les  cœurs,  et  ne  pouvait  être  perdu 
entièrement  dans  les  erreurs  du  paganisme;  mais, 
en  général , il  ne  pouvait  guère  être  excité  que  par 
l’intérêt  matériel , si  ce  n'est  dans  quelques  âmes 
naturellement  humaines  et  généreuses.  Les  lois  des 
républiques  delà  Grèce  et  de  Home  sont  empreintes 
d’une  rigueur  qui  prouve  combien  les  mœurs  pu- 
bliques étaient  éloignées  de  cette  sympathie  com- 
patissante pour  la  faiblesse  ou  le  malhenr , que  la 
nature  avait  gravée  dans  le  cœur  des  premiers  hom- 
mes. Tout  était  sacrifié  à un  farouche  patriotisme. 
Dans  les  temps  où  la  force  et  la  fatalité  étaient  les 
divinités  suprêmes,  l'esclavage  était  quelquefois 
même  une  institution  d'humanité.  Le  sort  des  es- 
claves n'était  pas  toujours  malheureux.  Xénophon 
se  plaît  à rappeler  la  douceur  avec  laquelle  les 
Athéniens  traitaient  les  leurs.  A Athènes,  comme 
ensuite  à Rome  , les  esclaves  s'étalent  propagés , 
perpétués  en  quelque  sorte,  comme  une  seconde 
famille  , dans  la  maison  du  maître  qui  avait  permis 
leur  mariage. 

Les  enfants  des  esclaves  étaient  élevés  sous  les 
yeux  des  grands  et  avec  la  perspective  d’étre  af- 
franchis : Tcrcnce  et  Phèdre  sont  deux  beaux  exem- 
ples des  adoucissements  apportés  à l’esclavage  , et 
sans  doute  Tércncc  sc  souvenait  de  son  premier 
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état , lorsqu’il  Taisait  dire  à l’un  de  scs  personnages 
dramatiques:  Homo  sum , humant  nihil  à me  alie- 
num  puto . On  connaît  le  tendre  intérêt  que  Cicéron 
portail  au  rétablissement  de  Tiron  , son  illltislre 
et  savant  esclave,  qu’il  avait  été  obligé  de  laisser 
malade  à Patras  après  son  retour  d'Athènes , et 
auquel  la  postérité  est  redevable  du  recueil  des 
admirables  lettres  du  plus  grand  des  orateurs. 

A Rome,  la  liberté  était  rendue  k l’esclave  qui, 
dans  sa  maladie  , avait  été  abandonné  par  son  maî- 
tre. L’esclave  traité  trop' rigoureusement  pouvait 
faire  intervenir  le  magistrat,  à l'effet  de  forcer  le 
maître  inhumain  à lui  trouver  une  autre  condition. 

Dans  les  maisons  des  opulents  patriciens,  on  dis- 
tinguait un  grand  nombre  d’oflices  relevés  et  de 
fonctions  honorables  confiées  k des  esclaves. 

Chex  les  anciens  Germains,  les  esclaves  pouvaient 
être  affranchis , et  parvenir  à la  qualité  de  fer- 
miers et  même  de  propriétaires. 

Maïs  on  sait  aussi  comment  étaient  traités  les 
ilotes  à Sparte  ; on  sait  avec  quelle  cruauté  les  em- 
pereurs romains  sacrifiaient  la  vie  d’un  esclave  à 
leur  moindre  caprice.  Malgré  les  lois,  d’horribles 
cruautés  étaient  commises  envers  ces  infortunés. 
11  parait  certain  que  les  Romains  reléguaient  les 
esclaves  vieux  et  malades  dans  uneîlodu  Tibre,  et 
les  y laissaient  mourir  de  faim.  Les  anciennes  lois 
mêmes  ne  protégeaient  que  trop  ces  excès  d’inhu- 
manité (1  ). 

Ainsi  donc , comme  l’a  fait  observer  M.  de  Châ- 
teaubriand  , l 'esclavage  et  Yinfanticide  étaient  les 
moyens  de  diminuer  l’indigence  et  le  malheur  dans 
les  siècles  de  la  plus  haute  civilisation  de  la  Grèce 
et  de  Rome.  Quant  aux  citoyens  libres,  chez  lesquels 
sans  doute  il  devait  se  trouver  des  pauvres  et  des 
êtres  souffrants , les  institutions  établies  en  leur 


faveur  se  réduisent  : à un  secours  de  deux  oboles 
par  jour  et  à une  portion  des  victimes  offertes  en 
sacrilicc  pour  les  citoyens  d’Athènes  qui  ne  pour- 
raient gagner  leur  vie  , et  à l’admission  aux  prvla- 
nées  de  cctlc  ville  et  des  autres  principales  cités 
de  la  Grèce;  aux  réfectoires  conventuels  de  Lycur- 
gue], aux  distributions  de  blé  et  d'huile  (3)  ordon- 
nées par  Nu  ma  et  «es  successeurs  ; aux  lois  anno- 
naircs  du  sénat  et  des  tribuns  du  peuple;  aux 
approvisionnements  des  caravan serais  , aux  se- 
cours pour  les  gladiateurs  qui  étaient  pansés  et  res- 
taurés près  du  cirque;  aux  muuitions  des  troupes 
dans  les  camps,  aux  greniers  d’abondance  destinés 
aux  gymnases  , aux  réunions  d’orphelins  et  d’étran- 
gers. II  y avait , au  port  d'üstia  , üne  maison  pour 
les  étrangers  qu’on  appelait  Xenotlochium. 

Tite-Live  rapporte  de  fréquents  exemples  de  la 
misère  publique  chez  les  Romains.  L’usure  exorbi- 
tante exercée  sur  le  peuple  par  plusieurs  membres 
du  sénat  fut  la  cause  de  la  révolte  si  heureusement 
apaisée  par  Ménéuius  Agrippa.  Quelques  années 
plus  tard , on  vit  paraître  ces  lois  agraires  qu’on 
présentait  chaque  fois  qu’il  s’élevait  des  symptômes 
de  sédition  ; mais,  loin  de  contribuer  à diminuer  la 
détresse  des  indigents,  elles  l'accrurent  encore  par 
les  troubles  qu'elles  occasionnèrent. 

Voltaire  affirme  que  les  Grecs  connaissaient  les 
hôpitaux  sous  le  nom  de  Xénadokia  pour  les  étran- 
gers, Afosocomia  pour  les  malades,  et  de  Ptokia 
pour  les  pauvres.  Il  cite  à ce  sujet  ce  passage  de 
Diogène  Laércc  concernant  Bion.  • Il  souffrit  beau- 
coup par  la  négligence  de  ceux  qui  étaient  chargés 
du  soin  des  malades.  » Mais  il  résulte  des  immenses 
et  savantes  recherches  de  MM.  l’ercy,  Willaume, 
Mistral,  et  Mongez,  que,  dans  aucun  temps  et 
chez  aucun  peuple  de  la  terre,  il  n’y  eut,  avant 


(i)  La  loi  aquilicnne  assimilait  en  quelque  sorte  les  esetaves 
aux  bêles.  * La  seule  définition  de  l'esclave  disait  tout  : non 
tnm  vilij  quant  nullut  : moins  vil  que  nul.  Le  maître  avait  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'esclave , et  l'esclave  ne  pouvait  ac- 
quérir qu'au  profit  du  maître.  Vous  lisez  au  livre  XXI  du 
livre  I"  de  Ledit  Edita , au  sujet  de  la  vente  des  esclaves  : 
* Ceux  qui  vendent  des  esclaves  doivent  déclarer  aux  ache- 
teurs leurs  maladies  et  leurs  défauts  ; s'ils  sont  sujets  à la  fuite 
ou  au  vagabondage  ; s’ils  ont  commis  quelques  délit»  ou  dom- 
mages ; 


• Si , depuis  la  vente , l'esclave  a perdu  de  sa  valeur  ; si , au 
contraire,  il  a acquis  quelque  chose,  comme  uue  femme  qui 

aurait  eu  un  enfant; 

« Si  l’csclavc  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  qui  mérite  la 
pcioe  capitale;  s'il  a voulu  te  donner  la  mort;  s'il  a été  em- 
ployé à combattre  contre  les  bétes  dans  l'arène,  etc. 

« Immédiatement  après  ce  titre,  vient  un  article  sur  la  vente 
des  chevaux  et  autre  bétail , commençant  de  la  même  manière 
que  celui  sur  la  vente  des  esclaves  : « Ceux  qui  vendent  des 
chevaux , doivent  déclarer  leurs  défauts , leurs  vices  ou  leurs 
maladies , etc. 


« Toutes  les  misères  humaines  sont  renfermées  dans  ces 
textes  que  les  légistes  romains  énonçaient,  sans  se  douter  de 
l'abomination  d'un  tel  ordre  social. 

« Les  cruautés  exercées  sur  les  esclaves  font  frémir  : un  vase 
était-il  brisé  , ordre  aussitôt  do  jeter  dans  les  viviers  le  servi- 
teur maladroit  dont  le  corps  allait  engraisser  les  murèue»  favo- 
rites, ornées  d’anneaux  et  de  collier*.  Un  maître  fait  tuer  un 
esclave  pour  avoir  jiercé  un  saDglicr  d'un  épieu , sorte  d’arme 
défendue  à la  multitude.  Les  esclaves  malades  étaient  aban- 
donnés ou  assommes.  Les  esclaves  laboureurs  passaient  la  nuit 
enchaînés  daus  des  souterraius  ; on  leur  distribuait  un  peu  de 


possesseur  d’un  esclave  le  pouvait  condamner  aux  bétes,  lo 
vendre  aux  gladiateurs,  le  forcer  à des  action»  infimes.  Les 
Romaines  livraient  aux  traitements  le*  plu»  cruels,  pour  la 
faute  la  plus  légère , les  femmes  attachée*  k leur  personne.  Si 
un  esclave  tuait  son  maître,  on  faisait  périr  avec  lo  coupable 
tous  scs  compagnons  innocents.  La  loi  Petronla,  l'édit  de  l'em- 
pereur Claùde,  les  efforts  d'Anlonin-lc- Pieux,  d'Adrien  cl  de 
Constantin,  furent  sans  succès  pour  remédier  k ces  abus  que 
le  christianisme  extirpa.  » (Chileaubriand , Étude*  historiques.) 
(i)  EpuUv  , et  Anaptt. 
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l'ère  chrétienne , rien  de  semblable  à ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  hôpitaux.  Les  temples  d'Es- 
culape,  en  Grèce,  donnaient  lieu  à plus  de  pratiques 
mystiques  et  superstitieuses  qu'à  des  soins  vérita- 
blesdestinésaux  malades  indigents.  L'établissement 
du  roi  et  grand-prêtre  Uircan , souvent  cité  , et 
que  l'on  fait  remonter  à trois  siècles  avant  Jésus- 
Christ,  était  moins  un  hôpital  qu'un  monument 
d'expiation  h la  mémoire  du  roi  David,  dont  il  avait 
violé  le  tombeau.  Hospitium  , chez  les  Romains, 
signifiait  maison  d’un  ami,  ou  plutôt  celle  d'un  au- 
bergiste, car  l'antique  hospitalité  patriarcale  avait 
dû  nécessairement  diminuer  lorsque  les  mouve- 
ments du  commerce  curent  partout  multiplié  le 
nombre  des  voyageurs  et  des  étrangers. 

Rien,  il  faut  le  dire,  dans  les  sociétés  païennes 
ne  donne  l'idée  de  l'application  de  la  charité  chré- 
tienne , et  cela  devait  être  , puisqu'ils  n'avaient 
aucun  indice  de  celte  céleste  vertu. 

On  a prétendu  que  les  trop  grandes  villes  et  les 
mœurs  modernes  avaient  nécessité  l'établissement 
des  hôpitaux  et  des  autres  institutions  charitables  ; 
que  l'encombrement  des  villes,  la  circonscription 
des  logements , la  multiplicité  des  professions  mal 
définies,  les  séparations  précoces  de  la  famille, 
sont  des  causes,  qui,  en  multipliant  les  accidents 
de  la  fortune , ont  exigé  successivement  des  asiles 
pour  la  misère  ou  la  maladie.  C'est  ainsi  qu'on  vou- 
drait ravir  au  christianisme  la  gloire  des  premiers 
établissemcntsdecharité,  en  réduisant  ses  prodiges 
à une  question  d'économie  sociale.  Mais,  pour  que 
cette  opinion  eut  quelque  valeur,  il  faudrait  prou- 
ver qu'antéricurement  à la  publication  de  l'Evan- 
gile, il  n'existait  aucune  cité  populeuse,  aucune 
industrie,  aucun  dc6  usages,  des  besoins  et  des 
circonstances  qui  font  naître  le  malheur  et  les  infir- 
mités. Or,  il  est  prouvé,  au  contraire,  que  de 
grandes  populations  étaient  agglomérées  dans  les 
cités  j que  les  raffinements  du  luxe  et  de  la  civilisa- 

(i)  « La  charité,  vertu  absolument  chrétienne  et  inconnue 
«le» anciens,  dit  M.  dcChéteaubriand,  a pris  naissance  dans  J.-C. 
C'est  I*  vertu  qui  le  distingue  principalement  du  reste  des  mor- 
tels , et  qui  fut  en  lui  le  sceau  de  la  rénovation  de  la  nature  hu- 
maine. Ce  fut  par  la  charité,  à l'exemple  de  leur  divin  maître , 
que  les  apôtres  gagnèrent  si  rapidement  les  cœurs  , et  séduisi- 
rent saintement  les  hommes.  Les  premiers  fidèles,  instruits 
dans  cette  grande  vertu,  mettaient  en  commun  quelques  de- 
niers pour  secourir  les  nécessiteux , les  malades  cl  les  voya- 
geurs. Ainsi  commencèrent  les  hôpitaux.  Devenue  plus  opu- 


tion  materielle  étaient  poussés  à un  très-haut  degré, 
et  que  beaucoup  de  motifs  se  réunissaient  pour 
exciter  vivement  la  charité,  si  elle  eut  été  connue 
et  pratiquée.  Voltaire  cite  le  mot  de  Cicéron, 
Chantas  humant  generis , qui  parait  s'appliquer  à 
la  charité  universelle  ; mais , dans  la  pensée  de  cet 
illustre  orateur  , ce  n'était  qu'un  sentiment  géné- 
reux et  philosophique,  comme  celui  que  Virgile 
prête  à Didon  ; « Haud  ignara  mali  mise  ris  suc - 
currere  disco.  » 11  est  très-vraisemblable  qu'à 
Rome,  comme  dans  la  Grèce,  le  malheur,  qu'on 
n'avait  pas  intérêt  à soulager , était  le  plus  souvent 
abandonné  à une  aveugle  fatalité.  M.  de  Chateau- 
briand a donc  pu,  en  thèse  générale,  résumer  dans 
Vesclavage  et  Yinfanlicidc  les  moyens  dont  les  an- 
ciens se  servaient  pour  se  passer  d'hôpitaux  (1). 

Le  type  de  la  charité  primitive  s'aperçoit  dans 
l'hospitalité  des  patriarches  et  dans  la  législation  de 
Moïse.  Ce  que  les  peuples  païens  en  ont  retenu 
est  une  tradition  sensiblement  altérée  , et  ce  que 
l'on  remarque  d'humain  et  de  généreux  dans  leurs 
usages , se  rapporte  évidemment  à la  religion  des 
patriarches  , qui  s'est  renouvelée  et  fortifiée  dans 
le  christianisme.  « Pour  les  chrétiens , ce  n'est 
plus  la  crainte  qui  force  à secourir  son  semblable  : 
on  fait  le  bien  pour  avoir  le  plaisir  de  le  faire;  on 
donne  plus  que  son  superflu;  on  se  dépouille  pour 
couvrir  le  pauvre;  on  renonce  aux  plaisirs  de  la 
vie  pour  se  dévouer  au  soulagement  des  malheu- 
reux. Tout,  dans  cette  divine  doctrine,  est  dirigé 
vers  ce  but  ; en  inspirant  le  mépris  des  richesses  , 
elle  rend  plus  facile  le  devoir  de  s'eu  dessaisir  en 
faveur  du  pauvre,  elle  fait  de  la  bienfaisance  un 
moyen  d'éviter  les  peines  qu'elle  sanctionne  comme 
un  droit  à jouir  des  biens  qu'elle  promet.  Qu'elle 
est  puissante  cette  religion  qui  peut  inspirer  aux 
hommes  les  plus  sublimes  vertus  , les  actions  les 
plus  généreuses  en  leur  commandant  des  sacrifices 
et  des  privations  (2)  ! » 

lente , l'église  fonda  pour  no*  maux  de*  établissements  digne* 
d'elle.  Dè»  ce  moment , le»  œuvre*  de  miséricorde  n'eurent  ptu* 
de  retenue.  Il  y eut  comme  un  délsordemcnl  de  charité  *ur  les 
misérables  jusqu'alors  abandonnes  sans  secours  par  les  heureux 
du  monde.  On  demandera  peut-être  comment  faisaient  les  an- 
ciens qui  n’avaient  point  d'hôpitaux?  Ils  avaient,  pour  *e  dé- 
faire des  pauvres  et  des  infortunés,  deux  moyeu*  que  le*  chré- 
tiens n’ont  pas  , l 'infanticide  et  l'esclavage. 

(a)  M.  Bailly. 
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CHAPITRE  VII. 


DES  INSTITUTIONS  CHARITABLES  DEPUIS  LE  CORISTIANISHE. 

La  religion  a voulu  , comme  d'un  seul  coup 
cl  tout  un  »cu!  point  de  vue , montrer  qu'il 
n'y  a point  de  wuffrance*  humaines  qu'elle 
nW  envisager , ni  de  mitercs  au-dcs»us  de 
son  amour. 

(Cbatsaubau*».) 


I, 'histoire  des  institutions  charitables  se  lie  à 
celle  des  progrès  et  des  effets  sociaux  du  christia- 
nisme. Le  grand  miracle  de  la  charité  s'était  opéré 
pour  tous  les  hommes  , mais  il  devait  nécessaire- 
ment s'appliquer  d'une  manière  plus  immédiate 
aux  hommes  frappés  par  l'indigeuce  et  le  mal- 
heur. 

Daos  l'ordre  des  misères  humaines,  le  christia- 
nisme eut  à s'occuper  d'abord  de  celles  qui  résul- 
taient de  l'impuissance  d'accomplir  la  grande  et 
religieuse  loi  du  travail.  Ainsi  les  vieillards,  les 
infirmes,  les  malades,  les  voyageurs  frappés  d'ac- 
cidents imprévus,  les  orphelins,  les  enfanls-trouvés, 
les  aliénés,  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les 
prisonniers,  étaient  les  pauvres  qui  ont  du  appeler 
les  premiers  les  soins  de  la  charité  religieuse.  L'in- 
digence résultant  du  défaut  de  travail  et  de  l’in- 
sulïisance  des  salaires  , appartient  à une  époque  de 
civilisation  plus  avancée  et  à des  principes  d'orga-  | 
nisation  sociale  qui  s'écartent  plus  ou  moins  des 
doctrines  du  christianisme  j néanmoins , comme 
toutes  les  autres  misères,  elle  devait  aussi  trouver 
à son  tour  un  refuge  dans  les  institutions  ducs  à la 
charité  universelle. 

Quant  à la  mendicité  provenant  du  refus  de  tra- 
vail, nous  avons  lait  connaître  que  le  christia- 
nisme ne  l'a  jamais  autorisée  , et  l'on  en  trouvera 
la  preuve  dans  les  règlements  que  les  papes , les 
évêques  et  les  rois  de  Fraucc  ont  souvent  procla- 
més pour  la  réprimer. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  dans  les 
temps  où  les  mouvements  du  commerce  et  les  progrès 
de  la  civilisation  n'avaient  pas  multiplié  à l'infini  le 
nombre  des  voyageur» , l'hospitalité  était  regardée 
comme  le  devoir  et  l'attribut  de  la  puissance  et  de 
la  richesse.  Les  premiers  hospices  furent  des  hôtel- 
leries fondées  originairement  en  faveur  des  étran- 
ger» et  des  pèlerins  ; mais  la  fondation  des  hôpi- 
taux de  pauvres  infirmes  ou  malades  repose  sur 


| un  principe  de  charité  universelle  et  toute  chré- 
| tienne. 

Ce  fut  lorsque  la  religion  vint  enseigner  que  les 
pauvres  et  les  malades  sont  les  membres  de  Dieu 
lui-méme,  que  parut,  dans  tout  son  éclat  et  dans 
sa  pureté  et  sa  puissance,  la  vertu  qui  devenait 
dès  lors  l’élément  universel  de  la  civilisation.  Les 
I personnes  riches,  dans  la  primitive  église,  se 
I firent  un  devoir  de  recueillir  les  pauvres  malades, 

] de  s’en  entourer,  de  les  loger  dans  leurs  palais,  de 
1 partager  avec  eux  leur  superflu.  Les  persécutions 
exercées  contre  les  premiers  chrétiens  contribuè- 
rent même  à les  rendre  encore  plus  charitables  ; 
car  ils  devaient  secourir  les  proscrits,  et  prendre 
soin  des  veuves  et  des  orphelins  de  ceux  qui  péris- 
saient pour  la  foi.  Quand  les  maîtres  du  monde 
eurent  reçu  l’évangile,  le  même  sentiment  leur 
inspira  la  pensée  de  consacrer  des  établissements 
publics  à des  œuvres  de  miséricorde.  Tous  les 
chrétiens  obéirent  à l'envi  à cette  charité  que  le 
christianisme  avait  placée  au  premier  rang  des  lois 
divines  pour  nous  apprendre  qu’elle  devait  être  le 
principe  de  toutes  les  lois  humaines. 

La  charité  envers  les  malheureux  fut  le  carac- 
tère distinctif  de  premiers  chrétiens.  Plusieurs  la 
poussèrent  jtiqu'à  se  rendre  esclaves  et  à nourrir 
les  pauvres  du  prix  de  leur  liberté  ; ils  assistaient 
les  païens  aussi  bien  que  les  fidèles.  Julien  lui- 
mèine  leur  rend  cette  justice;  il  écrivait  ( epist . 62) 
à ti ci  pontife  du  christianisme:  « Il  est  honteux 
que  les  Galilécns  nourrissent  leurs  pauvres  et  les  no - 
très.  • L’on  ne  peut  nier  que  la  pratique  de  la  cha- 
rité chez  les  premiers  fidèles  n'ait  aidé  puissam- 
ment aux  progrès  du  christianisme. 

Les  besoins  progressifs  des  classes  pauvres  et 
les  perfectionnements  de  l’administration  et  des 
sciences  médicales , secondés  par  la  charité  reli- 
gieuse, amenèrent  successivement  les  association» 
charitables  et  les  différents  établissements  qui  ont 
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été  perfectionnés  on  complétés  de  nos  jours  pour  le 
soulagement  de  tous  les  genres  d’infortunes  et  de 
souffrances.  C’est  ainsi  que  , tour  à tour,  les  vieil- 
lards , les  infirmes  , les  orphelins , les  enfants  trou- 
vés ont  obtenu  des  asiles  spéciaux  et  les  soins  les 
plus  éclairés.  C’est  ainsi  que,  presque  partout,  ces 
établissements  ont  été  confiés  à ces  admirables 
associations  de  filles  chrétiennes  qui  renouvellent 
chaque  jour  les  prodiges  et  les  miracles  de  la  plus 
sublime  charité.  Non  contente  d’avoir  créé  les  asiles 
du  malheur , la  religion  distribuait  aussi  des  se- 
cours à domicile,  produits  des  quêtes  et  des  dons 
pieux.  Dans  le  principe,  ces  secours  étaient  départis 
sous  l'inspection  des  ecclésiastiques  qui  ne  les  ap- 
pliquaient ordinairement  qu’à  des  besoins  réels  et 


vérifiés.  Secondés  par  de  saintes  femmes  ou  par  des 
hommes  pieux  , ils  visitaicut  les  prisonniers  ; ils 
allaient  chercher  dans  leurs  réduits  les  pauvres  hon- 
teux qui  préféraient  les  plus  dures  privations  à 
l'ignominie  de  la  mendicité.  Les  infirmes,  qui  n’a- 
vaient pu  être  admis  dans  les  hospices  ou  suffisam- 
ment secourus  à domicile,  recouraient  à la  charité 
publique,  et  trouvaient  surtout  d’abondantes  au- 
mônes aux  portes  des  abbayes  et  des  monastères, 
des  châteaux  et  de  toutes  les  maisons  opulentes 
ou  aisées.  C'était  ainsi  que  la  religion  avait  pourvu 
à toutes  les  misères  avant  que  les  principes  con- 
stitutifs des  sociétés  chrétiennes  n'eussent  été  affai- 
blis ou  abandonnés. 


CHAPITRE  VIII. 


■OSMCES  ET  HÔPITAUX  POUR  LES  VIEILLARDS,  LES  ENTANTS,  LES  MALADES  ET  LES  INITRMES  (1). 

Lot  besoins , U douleur  , la  santé  le»  bénissent , 

La  terre  est  consolée  et  les  vieux  applaudissent. 

Que  puisent  à jamais , les  maux , la  pauvreté , 

Dans  les  asiles  saiuls,  bénir  la  charité  I 

(Dblilli.) 


Aussitôt  que  l'église  fut  libre , on  bâtit  diffé- 
rentes maisons  de  charité,  et  on  leur  donna  diffé-  I 
rents  noms , suivant  les  diverses  sortes  de  pauvres  : 1 
JYosocomium  était  l'hôpital  des  malades  ; Geronlo- 
comium , la  maison  des  vieillards;  Xcnodoc  liium , 
le  logement  des  étrangers  ; c’était  purement  l'hos- 
pice ou  la  maison  d'hospitalité.  La  maison  où  l'on 
nourrissait  les  petits  enfants  à la  mamelle  , exposés 
ou  autres  , se  nomma  Brcphotrophium  ; celle  des 
o rpliel i n s , OrphanoU  oph îum . 

Ptocholrophiuni  était  l’asile  général  pour  toutes  j 
sortes  de  pauvres.  Bientôt  il  y eut  de  ces  maisous 
de  retraite  daus  toutes  les  grandes  villes. 

Les  évêques , selon  Épiphane,  avaient  coutume 
d’établir  chez  eux  ces  sortes  de  maisons,  dans  les- 
quelles ils  plaçaient  les  estropiés  et  les  malades 
domiciliés  ou  étrangers , et  leur  fournissaient 
la  subsistance.  Il  leur  était  ordonné,  par  plu- 
sieurs conciles,  de  visiter  les  prisonniers  , les 
pauvres  , les  lépreux , et  de  leur  fournir  des  vivres 
et  les  moyens  de  subsister.  Dés  le  commencement 

(i)  Plusieurs  des  notions  que  renferme  ce  chapitre  et  le  sui- 
vant sont  dues  aux  savantes  recherches  de  MM.  Mare,  Coste  t-t 
autres  médecins  distingue»,  rédacteurs  du  Dictionnaire  des 


de  l’église,  la  maison  épiscopale  avait  été  l’asile  des 
pauvres,  des  veuves,  des  orphelins,  des  malades, 
' des  pèlerins  et  des  étrangers  : le  soin  de  les  rece- 
voir, de  leur  laver  les  pieds,  de  les  servir  à table, 
fut  toujours  une  des  principales  occupations  des 
ecclésiastiques  ; et  , à proprement  parler,  les  mo- 
nastères étaient  des  hospices  où  tous  les  pauvres 
étaient  accueillis  et  soulagés. 

Le  nom  d'hospice  était  particulièrement  con- 
sacré , par  les  moines  rentés,  à des  maisons  rurales 
j ( villa t)  qui  dispensaient,  en  roule , les  religieux  de 
l'ordre,  de  s’arrêter  dans  les  auberges  ordinaires 
( in  diversoriis  ).  Les  moines  des  ordres  mendiants 
cl  les  pèlerins  recevaient  le  même  accueil  dans  ces 
asiles  : enfin  , dans  un  quartier  séparé,  les  pauvres 
trouvaient , pour  la  nuit , un  abri  et  la  nourriture  ; 
ceux  du  voisinage,  la  soupe  et  le  pain  quotidien  ; 
les  élraugers,  des  provisions  pour  continuer  leur 
route  ; on  y ajoutait  même  une  petite  rétribution 
en  monnaie,  connue  sous  le  nom  de  passade,  de- 
venu proverbial. 

Sciences  médicales,  cl  de  M.  l'abbé  Bcrçicr,  tuteur  du  Dic- 
tionnaire de  Théologie. 
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Il  notait  guère  de  grand  monastère  dans  les 
campagnes,  où  l'hospitalité  ne  fut  ainsi  exercée,  et 
cet  exemple  était  suivi  dans  les  châteaux  et  dans 
les  fermes. 

Les  abbayes , surtout  celles  de  femmes,  situées 
hors  des  villes  , possédaient , dans  les  places  forti- 
fiées  , pour  s’y  retirer  pendant  les  guerres , des 
maisons  de  refuge  qui  s’appelaient  aussi  hospices. 
C’est  ainsi  que  les  riches  abbayes  de  la  Flandre  et 
du  llainaul  avaient  encore  , au  commencement  de 
la  guerre  de  1791  , leur  refuge  dans  les  places  de 
guerre  de  ces  provinces  , à Laudrecies  , au  Ques- 
noy,  à Douai,  à Valenciennes,  à Lille,  etc.  La 
Grande-Chartreuse  avait  le  sien  à Grenoble , comme 
les  dames  de  Remircmont  à Nancy. 

Personne  n’a  fait  le  voyage  d’Italie  sans  avoir 
apprécié,  avec  admiration  et  attendrissement,  les 
secours  que  les  voyageurs  de  toute  condition  et  de 
toute  religion  trouvent  dans  la  sollicitude  des  bons 
religieux  du  mont  Saint-Bernard  et  du  Monl*Cenis. 
On  peut  considérer  leurs  maisons  comme  les  mé- 
tropoles des  hospices , parce  qu’il  n’en  existe  pas 
do  plus  dignes  de  ce  nom , et  qui  l’honorcnl  davan- 
tage. 

Dans  quelques  paroisses  de  Paris  , des  curés 
bienfaisants  appelaient  hospice  la  maison  de  cha- 
rité qu'ils  avaient  formée  pour  distribuer  à leurs 
pauvres,  soit  en  médicaments,  soit  en  aliments, 
les  secours  momentanés , propres  à prévenir  pour 
plusieurs  la  nécessité  de  recourir  aux  grands  hô- 
pitaux, et  d’y  changer,  quelquefois  , en  une  mala- 
die grave  une  indisposition  passagère.  Ces  maisons 
pastorales  furent  le  prélude,  et  .sans  doute  l’ori- 
gne , des  dUfKtisaires  que  nous  avons  adoptés  plus 
tard. 

Les  hospices  avaient,  en  général , des  infirmerier 
pour  les  malades. 

Les  premiers  modèles  d’hôpitaux  spécialement 
consacrés  aux  malades  , et  de  succursale^  pour  les 
convalescents,  sont  dusàccs  femmes  chrétiennes  , 
illustres  descendantes  des  Scipion,  des  Émile  et 
des  Fabius,  qui  s’étaient  retirées  dans  la  Palestine 
pour  y continuer  leurs  éludes  sublimes  sous  la 
direction  de  saint  Jérôme.  C’est  à Jérusalem  et  à 
Bethléem , vers  la  fin  du  troisième  siècle  (selon 
M.  Mongez),  que  la  première  institution  de  ce  genre 
fut  fondée. 

Cet  exemple  fut  bientôt  imité  dans  toutes  les 
provinces  qui  embrassaient  la  religion  chrétienne. 
Les  souverains , les  évêques , les  ecclésiastiques  , 
le  personnes  pieuses  s’occupèrent  il  l'envi  de  for- 
mer de  semblables  établissements. 

(i)  Saint  Loui*  avait  envoyé  «le*  committaire* dan*  Ica  provin- 
ces, pour  dresaer  un  état  cka  pauvres  laboureur*  que  la  vieil- 


Le  premier  fait  qni  constate  l’assignation  , en 
France , de  revenus  particuliers  aux  maisons  de 
charité  , sc  rapporte  à la  fondation  île  l’Iiôpital  de 
Lyon  par  le  roi  Cliildcberl.  Le  cinquième  concile 
d'Orléans  , tenu  en  549,  défend  d'aliéner  les  biens 
de  cet  hospice  et  de  les  abandonner  à l'église.  Le 
second  concile  de  Tours,  en  570,  prescrivit  que 
chaque  paroisse  eut  à entretenir  se»  pauvres  habi- 
tants pour  qu’ils  ne  fussent  pas  vagabonds.  Charle- 
magne ordonna  que  la  quatrième  partie  des  biens 
ecclésiastiques  fut  exclusivement  destinée  au  sou- 
lagement des  pauvret.  Depuis  celte  époque,  les 
hôpitaux  se  multiplièrent,  cl  ces  établissements 
étaient  déjà  très-nombreux  sous  le  régne  de  Charles- 
le-Chauve. 

Dans  les  temps  malheurenx  qui  suivirent  la 
chute  de  la  maison  de  Charlemagne,  les  pauvres 
furent  à peu  près  abandonnés.  Comment  auraieul- 
ils  été  secourus  par  le  clergé  qui  avait  lui-méme 
tant  de  peine  à subsister?  Où  auraient-ils  trouvé 
des  aumônes  suffisantes  à une  époque  où  l’on 
voyait  éclater  si  fréquemment  des  famines  si  horri- 
bles ! Il  fallut  attendre  des  temps  plus  heureux 
pour  fonder  de  nouveaux  hôpitaux  et  pour  rétablir 
les  anciens.  L’époque  des  anciennes  croisades  et 
celle  de  l’a (franchissement  des  communes  vit  mul- 
tiplier ces  fondations.  Les  maladies  contagieuses 
qui  régnèrent  pendant  les  treizième  et  quator- 
zième siècles  rendaient  ces  asiles  absolument  né- 
cessaires , et  la  France  en  dut  une  grande  partie  à 
l'un  de  ses  plus  grands  rois. 

Jamais,  dans  aucun  temps,  la  charité  ne  s’était 
répandue  comme  au  treizième  siècle.  Saint  Louis 
trouva  dans  son  cœur  le  moyen  de  la  faire  régner 
en  France  par  des  fondations  admirables  dont 
quelques-unes  lui  ont  survécu  (1). 

En  1318,  il  fit  restaurer,  par  Eudes  de  Mon- 
treuil, l’Hôlel-Dieu  de  Paris,  qu'il  protégea  con- 
stamment. 

L'hospice  des  Quinze-Vingls  fut  commencé 
en  13Ü0. 

Vers  l’an  12o9,Sairit  Louis  fil  élever,  à Pontoise, 
lin  vaste  hôtel-Dieu  où  il  plaça  d'abord  treize  reli- 
gieuses de  la  règle  de  saint  Augustin  , sous  la  con- 
duite de  Réalrix  de  Qucscalone  qui  eu  fut  la  première 
prieure.  La  charité  de  ces  bonnes  sœurs  attira 
un  si  grand  nombre  d'indigents  infirmes  que  le  mo- 
narque leur  donna  sa  maison  de  campagne  de 
Pontoise  et  les  bois  qui  en  dépendaient , pour  en- 
tretenir autant  de  religieuses  qu’il  serait  néces- 
saire. Cette  donation  est  de  1361. 

L’hôpital  ou  Phôtel  - Dieu  de  Compïègne  fut 

le»»  ou  Ictinfirmilé*  niellaient  hor*  d'état  de  travailler.  Ce  «ageet 
pieux  monarque  ic  chargeait  tic  pourvoir  à leur  •ubsiitancc. 
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fonde  par  lui  ver»  1259.  Quand  cet  édifice  fui 
achevé , Saint  Louis,  assisté  du  roi  de  Navarre  et 
de  ses  fils,  y porta  le  premier  malade  dans  un  drap 
de  soie,  avec  l'aide  de  son  gendre  Thibaut  VI. 
Louis  de  France  et  Philippe  (Je  Hardi)  portèrent  de 
même  le  second , et  les  princes  et  hauts  barons 
les  autres.  Il  n'existait  point  encore  de  cimetière 
pour  cet  hospice.  Un  des  malades  étant  mort , 
Saint  Louis  voulut  qu'on  l'inhumât  très-loin  , afin 
que  tous  ceux  qui  le  rencontreraient  priassent 
pour  lui.  Il  assista  à cet  enterrement,  et  môme  en- 
sevelit le  mort  de  ses  propres  mains.  Les  villes  de 
Vernon  et  du  Pont-de-1’ Arche  lui  durent  également 
leur  hôtel-Dieu. 

Dès  que  le  saint  roi  faisait  son  entrée  dans  une 
ville , son  premier  soin , après  avoir  prié  dans  une 
église,  était  de  se  rendre  aux  hospices , môme  les 
plus  éloignés,  et  d'y  servir  et  soigner  lui-méme 
les  malades.  À Paris,  à Compiègne  , à Orléans,  à 
Vernon  , à Pontoise,  on  le  vit  plus  d'une  fois  de- 
meurer des  heures  entières  auprès  de  ces  malheu- 
reux , tellement  que  les  sergents  d'armes  qui  l'ac- 
compagnaient ne  pouvaient  souvent  endurer  le  ta- 
bleau dégoûtant  des  infirmités  humaines , ni  l'in- 
fection qui  s'exhalait  de  ce  foyer  de  maladie.  Louis 
seul  y paraissait  ainsi  qu'une  bonne  mère  au  milieu 
de  ses  enfants,  cl  recommandait  les  malades  à 
ces  pieuses  filles  placées  à leur  chevet  comme  une 
compensation  aux  maux  qui  nous  affligent  (1). 

La  venue  de  saint  Vincent  de  Paule  fut  une  ère 
nouvelle  pour  les  établissements  charitables.  Les 
semences  de  charité  qu'il  avait  jetées  dans  les  cœurs 
religieux,  produisirent  .outre  les  institutions  d'en- 
fants-troiivés  , dont  nous  allons  bientôt  parler,  un 
grand  nombre  d'autres  fondations  au  profit  des  di- 
verses classes  de  l'humanité  souffrante.  Une  géné- 
reuse émulation  s'empara  de  tous  les  gens  riches 
et  dura  encore  longtemps  après  que  ce  grand 
homme  n'était  plus.  Sur  quarante-huit  hôpitaux  ou 
maisons  de  charité  que  possédait  Paris  en  1789,  il 
y en  avait  vingt  dont  la  création  appartenait  au 
siècle  de  Vincent  de  Paule.  Toutefois , l'admission 
des  enlanls-trouvés , dans  les  hospices,  diminua 
considérablement  les  ressources  de  ces  établisse- 
ments, et  ce  fut  au  préjudice  des  autres  pauvres, 
ainsi  qu'on  le  verra  dans  la  suite. 

Depuis  les  successeursdeClovisjusqu'à  Louis  XVI, 
nous  comptons  bien  peu  de  rois  de  France  qui  ne 
se  soient  montrés  charitables  et  aumônieux. 

Louis  XVI,  qui  a mérité  si  parfaitement  le  titre» 
de  Juste  couronné , donna  une  attention  touchante 

(i)  Extrait  tir  l'Histoire  inédite  de  Saint  Loui»  par  le  marqnii 
F.  de  Yillencure-Trant,  auteur  de  Mixtoire  de  René  d'Anjou 
et  de*  Monuments  de*  grand»  maître*  de  Saint-Jean  do  Jérusa- 
lem , membre  de  l'Institut  de  France.  , 


à l'amélioration  des  hôpitaux.  Sous  le  ministère  de 
M.  Necker,  il  voulut  se  faire  rendre  un  compte 
fidèle  de  la  situation  de  ces  établissements,  et  or- 
donna qu'un  lit  particulier  fut  affecté  à chaque  ma- 
lade de  l'UôtebDieu  de  Paris , au  lieu  de  huit  mala- 
des ou  moribonds , dont  chaque  lit  était  auparavant 
chargé. 

A cette  époque , on  comptait  en  France  sept  cents 
hôpitaux  ou  hospices  et  environ  cent  établissements 
de  trois  ou  quatre  lits  fondés  par  des  particuliers. 

On  estimait  alors  à 110,000  individus  le  nombre 
des  pauvres  vieillards,  infirmes  ou  malades  qui  trou- 
vaient des  secours  ou  un  asile  dans  ces  maisons. 
Voici  à peu  près  la  division  des  principales  classes  : 

1°  4,000  infirmes  ou  pauvres  d’un  âge  avancé  et 
présumés  hors  d'état  de  gagner  leur  vie. 

2°  40,000 orphelins  ou  enfants  abandonnés , dont 
un  grand  nombre  était  mis  en  pension  dans  les 
campagnes. 

Il  existait  en  outre  70  hôpitaux  destinés  au  ser- 
vice de  l'armée  de  terre  et  des  gens  de  mer.  Ils 
renfermaient  environ  0,900  individus. 

M.  Necker  évalue  à dix-huit  ou  vingt  millions  le 
revenu  annuel  des  hôpitaux  dont  un  quart  apparte- 
nait à l'hôpital  de  Paris.  Mais  divers  renseigne- 
ments prouvent  que  celte  estimation  est  inexacte. 
Les  hospices  et  hôpitaux  du  royaume  possédaient, 
avant  la  révolution , près  de  40,000,000  de  reve- 
nus; savoir  : en  revenus  territoriaux,  23,000,000 
et  17,000,000  d'octroi.  Ce  sont  ces  dernier»  que, 
sans  doute,  M.  Necker  n'avait  pas  compris  dans  scs 
calculs. 

On  distinguait  alors  en  France  le  magnifique  hô- 
pital de  Lyon , ceux  créés  en  Lorraine  par  Stanis- 
las , les  hôpitaux  de  Lille  (2),  de  Douai  (3),  de  Va- 
lenciennes et  de  plusieurs  autres  villes  qui  portent 
l'empreinte  de  la  grandeur  des  vues  de  leur  fonda- 
teur, et  dont  les  règlements  étaient  dus  à la  sagesse 
de  magistrats  célèbres  par  leurs  lumières  et  par 
leur  expérience. 

A Paris,  le  nom  des  hôpitaux  et  des  hospices 
rappelle  la  charité  des  Sajnt  Louis,  des  Laroche- 
foucault,  des  Cochin,  des  Necker,  des  Beaujon, 
des  Chateaubriand  et  de  l'auguste  fille  de  LouisXVI. 
On  connaît  la  pieuse  et  charitable  fondation  de 
Ilosny. 

Louis  XVI  chcrchaà  imprimerune  impulsion  nou- 
velle à la  charité  et  à la  rendre  plus  ingénieuse  et 
plus  efficace.  Ce  fut  sans  doute  en  obéissant,  à la 
fois,  à cette  louchante  inspiration  et  à un  cœur 
généreux,  que  madame  Necker  conçut  la  pensée  de 

(a)  L’hôpital  de  Lille  fut  bâti  tous  l'intendance  de  M.  de  La- 
grandvillc. 

(3)  L'hôpital  de  Douai  nous  a paru  mériter  d'être  cité  comme 
un  modèle  de  ditlribulion  intérieure  ; le  plan  eu  est  dû  à 
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foncier  cet  hôpital  qui  illustrera  à jamais  sa  mé- 
moire. Du  reste , elle  rédigea  soigneusement  elle- 
même  les  statuts  de  son  établissement,  et  pour  que 
le  cachet  de  famille  ne  manquât  à aucune  de  ses 
bonnes  œuvres,  les  comptes  rendus  de  l'hospice 
durent  figurer  dans  les  annales  de  la  pitié,  comme 
ceux  du  directeur  général  dans  l'ordre  des  finances 
de  l'état.  C'est  à elle  que  l'on  doit  sans  doute  l'obli- 
gation de  ces  comptes  annuels,  imposée,  depuis  , à 
toutes  les  administrations  des  hospices  et  des  hôpi- 
taux, et  qui  a si  puissamment  contribué  à amener 
successivement  l'ordre  parfait  de  leur  comptabilité. 

Comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  à cette  époque 
voisine  de  si  prés  d'une  grande  révolution  sociale, 
la  philosophie  moderne  et  les  doctrines  de  l'écono- 
mie politique  anglaise  avaient  déjà  répandu  sur  les 
institutions  charitables  les  doutes  et  la  critique  dont 
la  religion  catholique,  qui  les  avait  fondées,  était 
le  principal  objet.  Dès  lors  le  paupérisme  commen- 
çait à se  manifester  en  Angleterre.  La  misère  s'y 
avançait  progressive , envahissante , alarmante.  Les 
anciennes  institutions  charitables  , détruites  par  la 
réforme , n'étaient  plus  là  pour  la  soulager,  et  d'ail- 
leurs elles  eussent  été  insuffisantes  dans  un  royaume 
qui  , en  perdant  l'imité  de  la  foi , avait  perdu  aussi 
la  force  de  la  charité,  et  dont  le  système  de  politi- 
que, de  commerce  et  d'industrie,  en  enrichissant 
des  familles  appartenant  à l'aristocratie  cléricale  et 
territoriale  ou  industrielle , tendait  à produire  in- 
cessamment le  malheur  et  l'indigence  du  plus  grand 
nombre.  11  s'agissait  donc  bien  moins  de  secourir 
la  misère  que  de  l'empêcher  d'augmenter  et  de  nuire 
à l'ordre  public.  De  là  prit  naissance  l'économie 
politique  appliquée  à la  bienfaisance,  dont  le  der- 
nier secret  consiste  à s'abstenir  de  secourir  les  pau- 
vres , de  crainte  de  les  multiplier.  Voltaire , cepen- 
dant , lors  même  qu'il  accablait  de  ses  sarcasmes 
moqueurs  la  plupart  des  institutions  religieuses, 
ne  peut  s'empêcher  d'admirer  les  prodiges  de  la 
charité  chrétienne.  Il  félicite  l'humanité  de  ce  que 
Rome  moderne  renfermait  presque  autant  de  mai- 
sons de  charité  que  Rome  antique  avait  d'arcs 
de  triomphe  et  d'autres  monuments  de  conquête. 

M.  Dura  ml , l'un  des  ancêtre»  de  M.  Durand  d'Elcourt,  ancien 
député,  conseiller  à la  cour  royale  de  Douai. 

(i)  Il  hit  remarquer  que,  de  ton  tempi , de»  abu»  sciaient 
glissé»  dan»  l'administration  de  l'Hètcl-Dieu  de  Pari».  « Le»  ad- 
ministrateurs portaient  en  compte  5o  liv. , pour  chaque  malade 
mort  ou  guéri.  M.  de  Charaoussct  offrit  dn  se  charger  à tes 
frai»,  avec  une  compagnie  solvable,  de  gérer  pour  5o  liv.  seu- 
lement par  guérison;  le»  morts  étaient  par-detsus le  marché 
et  à sa  charge.  La  proposition  était  si  belle,  quelle  ne  fut  pas 
acceptée;  on  craignait  qu'il  oc  pût  la  remplir.  Tout  abus  qu'on 
veut  reformer  est  le  patrimoine  de  ceux  qui  ont  plus  de  crédit 
que  los  réformateurs. 

« Une  chose  singulière , ajoutc-l-il , c'est  que  l'Hùtel-Dien  a 
seul  le  privilège  de  vendre  la  chair  à son  profit,  en  carême,  et 


« Peut-être,  dit-il,  qu'une  maison  de  charité  fon- 
dée pour  recevoir  des  pèlerins  , qui  sont  d'ordi- 
naire des  vagabonds  , est  plutôt  un  encouragement 
à la  fainéantise  qu'un  acte  d'humanité.  Mais  ce  qui 
est  véritablement  humain  , c'est  qu'il  y a dans  Rome 
cinquante  maisons  de  charité,  de  toutes  les  especes. 
Ces  maisons  de  charité,  de  bienfaisance,  sont  aussi 
utiles , aussi  respectables , que  les  richesses  de  quel- 
ques monastères  et  de  quelques  chapelles  sout  inuti- 
les et  ridicules  (1).  a 

Montesquieu  crut  apercevoir  que  les  établisse- 
ments de  charité  n'étaient  pas  toujours  utiles , et 
ne  convenaient  qu'aux  nations  riches.  » Dans  les 
pays  de  commerce,  dit-il,  où  beaucoup  de  gcus  n'ont 
que  leur  art , l'état  est  souvent  obligé  de  pourvoir 
aux  besoins  des  vieillards  , des  malades  et  des  or- 
phelins j un  état  bien  policé  tire  cette  subsistance 
du  fond  des  arts  mêmes.  Il  donne  aux  uns  des  tra- 
vaux dont  ils  sont  capables,  il  enseigne  les  autres 
à travailler,  ce  qui  fait  déjà  un  travail. 

« O u cl  que*  aumônes  que  l'on  fait  à un  homme 
nu , dans  les  rues,  ne  remplissent  point  les  obliga- 
tions de  l'état  , qui  doit  à tous  les  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture,  un  vêtement 
convenable  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  con- 
traire à la  santé. 

• Aureng-Zeb,  à qui  l'on  demandait  pourquoi  il 
ne  bâtissait  point  d'hôpitaux , dit  : Je  rendrai  mon 
empire  si  riche  qu'il  n'aura  point  besoin  d'hôpi- 
taux. Il  aurait  fallu  dire  : Je  commencerai  par  ren- 
dre mon  peuple  riche,  et  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

« Les  richesses  d'un  état  supposent  beaucoup 
d'industrie.  11  n'est  pas  possible  que  dans  un  si 
grand  nombre  de  branches  de  commerce  il  n'y  en 
ait  toujours  quelqu'une  qui  souffre,  et  dont,  par 
conséquent , les  ouvriers  ne  soient  dans  uue  néces- 
sité momentanée.  , 

« C'est  pour  lors  que  l'état  a besoin  d'apporter 
un  prompt  secours,  soit  pour  empêcher  le  peuple 
de  souffrir,  soit  pour  éviter  qu’il  ne  se  révolte.  C'est 
dans  ce  cas  qu'il  faut  des  hôpitaux  ou  quelque  rè- 
glement équivalent  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

« Mais  quand  la  nation  est  pauvre  , sa  pauvreté 

il  y perd.  M.  de  Chamoussct  offrit  de  faire  un  marché  où  PHô- 
tel-Dicu  gagnerait.  On  le  réfuta,  et  on  chassa  le  bouclier  qu’on 
soupçonna  de  lui  avoir  donné  l'avis. 

• Ainsi , cher  les  humain»  , par  an  abu»  fatal , 

■ Le  bien  le  plu»  parfait  est  la  source  du  mal. 

« En  1775,  sous  M.  Turgot,  le  privilège  ridicule  de  l'Hôtel— 
Dieu  fut  détruit  et  remplacé  par  un  iropèt  sur  rentrée  de  la 
viande.  Le  peuple  do  Pari»  était  réduit  auparavant  à n'avoir  , 
pendant  tout  le  carême,  qu'une  nourriture  maltaine  et  très- 
chère.  En  1619,  on  tuait  6 bœufs,  à I Hôtel-Dieu,  pendant  lo 
carême;  — s 00,  en  i665  ; — 5oo,  en  1708;  — t,5oo,  en  i"5o. 
On  en  consomme  aujourd'hui  près  de  90,00. 
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particulière  dérive  de  la  misère  générale,  et  elle 
est,  pour  ainsi  dire,  la  misère  générale.  Tous  les 
hôpitaux  du  monde  ne  pourraient  guérir  cette  pau-  j 
vreté  particulière  ; au  contraire,  l’esprit  de  paresse  j 
qu’ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale  , et 
par  conséquent , la  particulière. 

« Henri  VIII,  voulant  réformer  l’église  en  Angle- 
terre, détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  elle- 
même,  qui  entretenait  la  paresse  des  autres,  parce 
que , pratiquant  l'hospitalité , une  foule  de  gens 
oisifs,  gentilshommes  et  bourgeois,  passaient  leur  j 
vie  à courir  de  couvents  en  couvents.  Il  ôta  encore 
les  hôpitaux , où  le  bas  peuple  trouvait  sa  sub-  | 
sistancc  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la 
leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement , 
l’esprit  de  commerce  et  d'industrie  s’établit  en  An- 
gleterre. 

m A Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
est  à son  aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  ex- 
cepté ceux  qui  ont  de  l’industrie,  excepté  ceux  qui 
cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres, 
excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

■ J’ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin 
d'hôpitaux,  parce  que  la  fortune  y était  sujette  à 
mille  accidents  ; mais  ou  sent  que  des  secours  pas- 
sagers vaudraient  mieux  que  des  établissements 
perpétuels.  Le  mal  est  momentané  : il  faut  donc 
des  secours  de  même  nature  et  qui  soient  applica- 
bles à l’accident  particulier.  • 

Montesquieu , en  établissant  ces  axiomes  d’écono- 
mie politique , fut  bien  plus  préoccupé  de  quelques 
abus  qui  tenaient  à la  nature  des  ordres  religieux 
existant  de  son  temps,  à Rome, en  Espagne  et  dans 
quelques  autres  états  catholiques  , que  de  la  desti- 
nation particulière  des  hôpitaux  et  des  véritables 
besoins  de  la  classe  indigente.  Les  hôpitaux  desti- 
nés aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  matades 
pauvres  et  abandonnés,  sont  nécessaires  chez  les 
nations  riches  comme  chez  les  nations  panvres  , 
parce  que  les  accidents  qui  frappeut  l'humanité 
existent  plus  ou  moins  en  tous  lieux  , et  que  la  cha- 
rité commande  de  les  soulager.  Sans  doute  il  serait 
préférable  et  peut-être  plus  moral  (car  la  charité 
de  l’homme  doit  d’abord  s'étendre  à scs  parents) 
que  chaque  individu  souffrant  et  malheureux  put 
recevoir  de  sa  famille,  ou  milieu  des  siens  ou  par 
les  soins  de  ses  voisins,  les  secours  qui  lui  sont  né- 
cessaires. Mais  le  raisonnement  et  l’expérience 
prouvent  que  cela  est  impraticable  sans  de  grands 
frais  et  sans  perle  de  travail  pour  la  plupart  des 
pauvres.  La  population  soutirante  et  malade  est  à 
peu  près  toujours  la  même  dans  les  villes.  Ce  sont 
des  besoins  permanents  auxquels  il  faut  des  secours 
permanents  et  non  passagers.  Les  hôpitaux  sont 
devenus,  par  conséquent , une  nécessite  et  un  puis- 


sant moyen  de  soulagement  et  d'économie.  Ils  ne 
sauraient  être  nuisibles  qti’autant  qu’on  y admet- 
trait indistinctement  des  individus  valides  ou  sus- 
ceptibles d’être  soignés  chez  eux.  Du  reste  , en 
adoptant  les  principes  de  3Ionlesquieu , qui  cherche 
évidemment  à exciter  l’industrie  et  à accroître  les 
richesses  dans  tous  les  états,  on  serait  forcé  de 
conclure  qu’il  faut  des  hôpitaux  chez  tous  les  peu- 
ples , parce  que  tous  sont  appelés  , par  les  progrès 
de  la  civilisation  , à devenir  industriels  et  riches. 
Ainsi  se  trouve  repoussée  la  réprobation  dont  il 
frappe  les  hôpitaux.  L’exemple  des  mesures  prises 
par  Henri  VIII,  en  Angleterre  , nous  paraît  d’ail- 
leurs bien  malheureusement  choisi , puisque  l’ac- 
croisscmcnl  prodigieux  des  indigents  et  la  taxe  des 
pauvres  ont  été  la  suite  de  la  destruction  des  cou- 
vents et  des  hôpitaux  fondés  par  le  catholicisme  , 
et  qu’il  a fallu  créer  en  Angleterre  de  nouveaux 
asiles  pour  les  malades  et  les  indigents. 

Quoi  qu’il  eu  soit  , les  novateurs  politiques  , 
s’appuyant  sur  l’autorité  imposante  de  Montesquieu, 
attaquèrent  à l’envi  , non-seulcment'les  aumônes  , 
mais  les  hôpitaux  eux-mêmes,  avec  l’ardeur  qui  les 
animait  contre  tout  ce  qui  portait  le  caractère  de 
la  religion  el  de  la  monarchie.  On  posa  en  principe 
qu’il  serait  plus  utile  de  prévenir  la  misère  et  de 
diminuer  le  nombre  des  pauvres  que  de  leur  pré- 
parer des  asiles.  Cela  valait  mieux  en  effet  ; mais 
personne  n’indiquait  le  moyen  d’opérer  ce  prodige. 
Oii  oubliait  qu'un  grand  nombre  d’hommes  sont  nés 
avec  peu  d'intelligence,  d’activité  et  d’industrie, 
que  beaucoup  d'autres  ne  sont  capables  que  de  tra- 
vaux très-peu  lucratifs,  parce  qu’à  la  honte  de  nos 
mœurs  , les  talents  les  plus  frivoles  sont  les  mieux 
récompensés. 

On  disait  que  le  travail  et  l’économie  devaient 
procurer  à l’homme  des  ressources  pour  l’avenir; 
mais  on  ne  réfléchissait  pas  qu’il  faudrait,  alors, 
que  son  travail  lui  obtînt  un  salaire  suffisant  pour 
lui  fournir  la  subsistance  et  des  épargnes.  Cepen- 
dant lorsqu’il  lui  procure  à peine  une  nourriture 
grossière  , qu’il  a une  famille  à élever,  des  parents 
vieux  et  infirmes  à soulager , quelles  ressources 
peut-il  se  ménager  pour  l'avenir  ? L'inaction  forcée 
pendant  quelques  jours,  nu  accident,  une  maladie 
suffisent  pour  tout  absorber. 

Les  philosophes  citaient  l’exemple  des  Anglais 
qui  pourvoient  aux  besoins  publics  par  des  asso- 
ciations libres.  Mais  ils  ne  disaieul  pas  qu’outre  ces 
associations,  il  existait  en  Angleterre  une  taxe  for- 
cée en  faveur  des  pauvres;  ils  ne  disaient  pas  qu’il 
y avait  dans  ce  royaume  des  hôpitaux  que  la  né- 
cessité avait  forcé  de  rétablir,  et  qui , privés  des 
soins  de  la  charité  religieuse,  étaient  loin  de  suppor- 
ter la  comparaison  avec  ceux  des  états  catholiques. 
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Soin  Louis  XVI,  un  «ayant  de  l'Académie  des 
Sciences , envoyé  par  le  gouvernement  pour  exami- 
ner les  établissements  hospitaliers  de  l'Angleterre  , 
s'exprima  ainsi  à son  retour  : * Il  règne  une  police 
fort  exacte  dans  ces  maisons  ; mais  il  y manque  deux 
choses , nos  curés  et  nos  hospitalières . • 

On  prétendait  que  les  fondations  de  charité  in- 
vitaient le  peuple  à 1a  fainéantise , et  l'on  citait 
encore  l'Italie  et  l'Espagne  , où  ces  ressources  sout 
très-multipliées  et  la  mendicité  fort  étendue. 

Mais  il  aurait  fallu  prouver  que  la  misère  n'avait 
commencé  que  depuis  la  fondation  des  hôpitaux , 
et  que  ce  n'était  pas  précisément  pour  y porter 
remède  que  l’on  avait  songé  à les  établir.  Howard, 
ce  philanthrope  célèbre,  déclare  lui-même  qu'il  y a 
peu  de  mendiants  en  Espagne.  D'ailleurs  on  ne 
remarquait  pas  qu'en  Espagne  et  en  Italie,  la  tem- 
pérature du  climat , la  fertilité  naturelle  du  sol  et 
la  frugalité  des  habitants  étaient  les  principales 
causes  de  l'oisiveté  du  peuple , parce  que  l'homme 
ne  travaille  qu'autant  qu’il  y est  forcé.  Dans  les 
provinces  méridionales  de  la  France  on  travaille 
moins  que  dans  celles  du  nord  , par  la  même  rai- 
son. Ce  n'est  donc  pas  l'aumône  qui  produit  cette 
différence.  Assister  les  mendiants  valides  est  un 
abus  sans  doute;  mais , dans  la  crainte  de  le  favo- 
riser, fallait-il  abandonner  les  mendiants  infirmes? 
Le  retranchement  des  aumônes  et  des  établisse- 
ments de  charité  ferait  périr,  sans  doute,  plus  de 
pauvres  infirmes  que  leurs  abus  ne  sauraient  nour- 
rir de  fainéants.  L'humanité  ne  saurait  hésiter  en 
présence  d’une  pareille  alternative. 

On  disait  encore  : « Combien  de  malheureux  , 
combien  de  malades  ont  plus  besoin  de  consola- 
tions que  d'aumônes!  combien  d’opprimés  à qui  la 
protection  sert  plus  que  l'argent  ! Raccommodez 
les  gens  qui  se  brouillent,  prévenez  les  procès, 
portez  les  enfants  au  devoir,  les  pères  à l'indul- 
gence ; prodiguez  le  crédit  de  vos  amis  en  faveur 
du  faible  à qui  on  refuse  justice  et  que  le  puissant 
accable;  déclarez-vous  hautement  le  protecteur  du 
malheureux  , soyez  justes  , humains  , bienfaisants; 
ne  faites  pas  seulement  l'aumône  , faites  la  charité.  , 
Les  œuvres  de  miséricorde  soulagent  plus  de  maux  ; 
que  l'argent.  Aimez  les  autres  et  ils  vous  aimeront  ; 
servcz-les  et  ils  vous  serviront  ; soyez  leur  père  et 
ils  seront  vos  enfants.  » 

Mais  ce  langage  que  l’on  adressait  aux  prêtres  et 
aux  âmes  charitables,  n’est-il  pas  celui  de  la  reli- 
gion elle-même  ? Elle  nous  commande  en  particulier 
tous  ces  devoirs,  et,  sans  scs  leçons  divines,  uous 

(t)  Non»  aurions  dcwré  présenter  ici  le  nombre  des  hospices 
et  hôpitaux  existant  en  France  , le  nombre  d'individus  qu'ils 
renferment , leurs  revenus  cl  leurs  dépenses  ; mais  U nous  a été 


, ne  connaîtrions  pas  mieux  cette  morale  que  les  au- 
j cicns  philosophes,  auxquels  Lactance  reproche  de 
n’avoir  prescrit  ces  mêmes  devoirs  par  aucun  pré- 
cepte. 

Enfin,  la  philosophie  moderne  voulait  qu’un  état 
fut  si  bien  administré , qu’il  n’y  eut  plus  de  pau- 
vres. Mais  pour  cela  il  aurait  fallu  pouvoir  bannir 
la  vieillesse , les  maladies , la  disette , les  contagions, 
les  (léaux  dont  l'humanité  est  affligée  depuis  la  dé- 
gradation de  l'espèce  humaine.  Il  auraiL  fallu  chan- 
ger radicalement  la  nature  de  l'homme  et  sa  destinée 
religieuse.  Or,  tant  que  les  maux  inhérents  à celte 
nature  subsisteront , il  faut  bien  les  soulager  par 
provision. 

La  révolution  trancha , par  le  fait , la  question 
des  hôpitaux  avant  que  leur  procès  ne  fut  instruit. 
Nous  indiquerons , dans  le  chapitre  consacréà  l'exa- 
men de  la  législation  sur  les  indigents,  comment 
s'accomplit  la  spoliation  des  établissements  chari- 
tables et  les  efforts  faits,  depuis  le  retour  de  l'or- 
dre , pour  la  réparer. 

La  charité , loin  d'être  découragée  par  les  ravages 
de  la  révolution  , sembla  s'être  ravivée  dans  le  sang 
des  martyrs  modernes , et  ne  parut  jamais  avec  plus 
d'éclat  que  dans  ces  temps  de  déplorable  mémoire. 
Les  plus  grandes  vertus  devaient,  comme  toujours, 
naître  au  sein  de  la  persécution.  Depuis  cette  épo- 
que on  a vu  se  relever  tous  les  anciens  établisse- 
ments de  charité,  et  se  multiplier  une  foule  d'insti- 
tutions en  faveur  de  l'infortune  et  particulièrement 
de  l'enlancc  malheureuse  ou  abandonnée.  Il  est  peu 
de  villes  en  France  qui  ne  pussent  offrir  quelques 
fondations  de  ce  genre  à l'admiration  publique.  La 
restauration  avait  puissamment  secondé  l'essor  de. 
cette  ardente  charité , et  si  elle  n'a  pu  l’étendre  à 
toutes  les  souffrances  , c’est  que  le  temps  lui  a 
manqué.  Le  soulagement  complet  de  la  misère  pu- 
blique était  le  vœu  le  plu»  ardent  de  la  famille  de 
nos  rois , et  chacun  de  ses  membres  a marqué  sou 
passage  en  France  par  d’innombrables  bienfaits  et 
des  fondations  que,  du  fond  de  l'exil  même  , ils 
s'efforcent  de  soutenir  (1). 

Dans  tous  les  états  de  l'Europe  , un  grand  nom- 
bre d'hospices  cl  d'hôpitaux  ont  été  également  con- 
sacrés , depuis  l'établissement  du  christianisme , aux 
maux  physiques , à la  vieillesse  et  à l'enfance.  Ces 
établissements  , dus  en  grande  partie  au  clergé 
catholique  et  à la  munificence  des  rois,  portent 
l’empreinte  de  leur  siècle , de  la  richesse  de  leurs 
fondateurs  et  du  degré  de  perfection  où  étaient  par- 
I venus  l’administration  charitable,  les  sciences  et 

' imposable  «le  nous  en  procurer  le  tableau  exact  qui  n'a  ja- 
j mai»  tlé  établi  au  ministère  de  l'intérieur. 
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les  arts.  On  doit  citer  pour  leur  magnificence , les 
hôpitaux  de  l’Espagne  , et  particulièrement  ceux  de 
Madrid  , Talavera  , Tolède  , Giroune , Badajoz,  etc. 
L’hôpital  Sau- Antonio,  à Madrid,  offre  celte  par- 
ticularité remarquable  , qu’il  fut  principalement 
consacré  à recevoir  et  à secourir , pendant  trois 
jours , les  pauvres  voyageurs  autrichiens.  Dans  la 
meme  ville  , une  société  charitable  , appelée  la  Jler- 
mandad  del  Re/ugio,  se  rend  chaque  jourdaos  une 
chambre  «le  cet  hôpital  et  en  part  pour  parcourir 
les  rues  do  Madrid.  Elle  annonce  sou  passage  en 
frappant  le  pavé  d’un  bâton  garni  de  fer.  Tous  les 
pauvres,  tous  les  malheureux  qu’elle  rencontre, 
elle  les  conduit  à l'hôpital , leur  fait  donner  de  la 
soupe  et  des  œufs,  un  lit  pour  passer  la  nuit,  et  un 
déjeuner  le  lendemain,  avec  du  pain  et  des  raisins 
secs.  S’il  s’en  trouve  de  malades,  elle  les  envoie  h 
l'hôpital  général  où  l’un  des  dix-huit  médecins  de 
rétablissement  est  charge  de  les  examiner  et  de  les 
placer.  Howard,  qui  donne  ces  détails,  fait  remar- 
quer que  l’Espagne  abonde  en  institutions  charita- 
bles de  cette  espèce,  et  que  cependant  on  n’y  trou- 
vait de  son  temps  que  peu  de  mendiants.  H fait 
observer  également  que,  dans  les  pays  catholiques, 
les  hôpitaux  qui  sont  dans  les  couvents  sont  plus 
propres , et  «pi'on  y jouit  de  plus  de  calme  que  dans 
les  autres.  L’Italie  offre,  aussi,  un  nombre  infini 
d’hôpitaux  'magnifiques  et  admirablement  adminis- 
trés : ceux  de  Turin,  de  Gènes,  de  Florence,  de 
Home  et  de  Naples  méritent  l’attention  des  voya- 
geurs cl  l’intérêt  des  âmes  charitables.  L’hôpital 
général  de  Saint-Michel , à Rome  , immense  édifice, 
bâti  par  Innocent  XII,  Clément  XI  et  Fie  VI,  est 
véritablement  digne  de  la  métropole  de  la  catholi- 
cité.Cet  établissement  magnifique  est  non-seulement 
tiu  hospice  , mais  encore  une  école  d’arts  et  métiers  j 
on  remarque  encore  à Home  l'hôpital  del  Sanlo 
Spirilo  in  Salsia , fondé  sous  Charlemagne.  La  con- 
grégation de  Ben  Fratelli  (dont  le  vrai  nom  est /Vite 
Ben  Fratelli)  peut  servir  «le  modèle  sous  le  rapport 
des  soins  cl  de  la  bonne  administration.  Mais  on 
s’efïlige  neanmoins  de  ne  pas  voir  à Home  des  sœurs 
hospitalières. 

, La  charité  chrétienne  qui,  d’une  main  si  libérale, 
a pourvu  à tous  les  besoins  des  malheureux  (car  il 
n’y  a pas  de  souffrance  pour  laquelle  «|uclque  bonne 
Ame  n’ait  préparé  un  secours),  a complété  son  ou- 
vrage , à Rome , par  la  fondation  d’un  hôpital  de 
Convalescents . Loin  des  images  funèbres  qui , dans 
les  hôpitaux  de  malades , assiégeaient  son  lit , jouis- 
sant d’un  air  pur,  d’une  nourriture  saine,  d’un 

(i)  M.  le  comte  de  Tournon  : Statistique  du  département  de 
Home,  en  ]8i.). 

(*)  M.  le  baron  Charles  du  Cocllosquet,  ancien  tout-préfet  de 
Lunéville  c-t  Gentilhomme  de  la  chambre  du  roi , jeune  admi- 


doux  repos,  le  convalescent  ouvre  son  cœur  à l’espé- 
rance et  à la  joie , et  peu  après  la  société  le  retrouve 
dans  un  état  affermi  et  prêta  lui  être  utile. 

Home  n’a  pas  ressenti  seule  les  effets  de  la 
charité  de  scs  pontifes.  Les  villes  des  provinces  du 
Saint-Siège  possèdent  aussi  des  monuments  nom- 
breux de  la  pieuse  bienfaisance  des  souverains  , des 
évêques,  des  grands  propriétaires,  «juelquefois  de 
la  charité  ardeule  d’un  simple  prêtre  (I). 

L’Albergo  dei  Poveri , à Gènes , est  un  des  plus 
vastes  et  des  plus  riches  hôpitaux  de  l’Europe. 
Malheureusement  son  administration  laisse  beau- 
coup à désirer  sous  le  rapport  de  la  propreté  et  de 
la  bonne  tenue.  L’orgueil  calculateur  des  nobles 
génois  s’y  retrouve  d'ailleurs  à chaque  pas,  et  pro- 
duit un  contraste  choquant  avec  les  pensées  de 
modestie  et  d'humilité  que  réveille  naturellement 
dans  le  cœur  la  vue  d’uue  institution  charitable. 
Dans  la  chapelle  et  les  portiques  qui  la  précèdent , 
sc  trouvent  les  statues  des  bienfaiteurs  de  la  mai- 
son. Un  don  de  200  mille  francs  donne  droit  à une 
statue  assise.  Un  legs  ou  donation  de  100  à 
200  mille  francs,  à une  statue  debout,  et  de  50 à 
100  mille  francs,  à un  buste.  Au-dessous  de  ce 
taux,  on  n'obtient  qu’une  simple  inscription.  Sur 
le  piédestal  de  ces  statues  sont  gravés  différents 
textes  de  l'Écriture.  Un  voyageur  de  nos  amis  (2) 
nous  écrivait  réccmmeul  qu’il  y avait  vainement 
cherché  celle-ci  : « Que  votre  main  droite  ne  sache 
pas  le  bien  que  fait  votre  main  gauche,  n 

Le  Portugal  offre  aussi  de  beaux  établissements 
qu'lloward  a trouvés  tenus  et  administrés  avec  soin. 

Les  hôpitaux  des  états  catholiques  du  nord  , 
ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière  principalement, 
sont  remarquables  par  leur  beauté  et  leur  admi- 
nistration éclairée.  On  cite  avec  raison  les  établis- 
sements de  la  ville  de  Vienne.  En  général , les  mai- 
sons charitables  fondées  dans  le  nord  de  l'Europe 
et  dans  des  temps  plus  modernes,  réunissent  l’avan- 
tage d’une  distribution  plus  parfaite,  à celui  d’une  ex- 
trême prppreté.  Cette  dernière  précaution,  poussée 
peut-être  à l’excès  en  Hollande  et  en  Belgique  , par 
l’usage  de  laver  constamment  les  appartements  et 
les  meubles,  peut  avoir  des  inconvénients.  Des 
médecins  éclairés  pensent  que  c’est  la  brosse  et  le 
feu  qu’il  faudrait  employer  pour  obtenir  une  pro- 
preté vraiment  salutaire. 

Les  hôpitaux  de  la  Suisse  sont  parfaitement  te- 
nus. Ceux  de  l’Angleterre  ne  laissent  également 
rien  à désirer  sous  ce  rapport  ; mais  les  établisse- 
ments charitables  des  pays  protestants  seront  tou- 

niUraicur  enlevé  prématurément  1 des  fonctions  qu'il 
honorait  par  des  talenu  et  des  vertus  bien  rares,  et  qui  cultive 
avec  succès,  dans  la  retraite,  les  lettres  cl  les  scieocct 
morales. 
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jours  imparfaits  , car,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  ob- 
server, ils  n’onl  ni  curés  ni  hospitalières  (1). 

Il  existe  de  très-beaux  hôpitaux  à Peters  bourg 
et  à Moscou.  Outre  ceux  fondés  par  les  empereurs 
de  Russie , quelques  particuliers  en  ont  élevé 
avec  la  plus  rare  magnificence.  On  doit  citer,  entre 
autres , les  hôpitaux  Chérémelcf  et  de  Galitzin,  à 
Moscou. 

L'influence  du  christianisme  s'est  étendue  jus- 
que dans  quelques  contrées  encore  soumises  à 
l’erreur.  La  charité  particulière  est  très-active  et 
très-répandue  eu  Turquie.  Les  Turcs  fervents  sont 
hospitaliers , môme  envers  les  ennemis  de  leur 
culte.  Ils  vont  quelquefois  se  promener  sur  les 
grands  chemins,  avant  midi  et  le  soir,  pour  décou- 
vrir des  passagers  , et  les  inviter  à loger  chez  eux. 
Ils  suivent,  eu  cela,  les  préceptes  de  l'Alcoran  , 
dont  l'un  des  plus  remarquables,  évidemment  em- 
prunté à la  loi  évangélique,  est  celui-ci  :«  L'aumône 
ouvre  le  ciel.  * Ou  voit , en  grand  nombre  , des 
fontaines  et  des  hôtelleries  publiques  (caravansé- 
rails) établies  par  de  pieux  mahométans  en  faveur 
«les  pauvres  voyageurs;  mais  les  instiutions  fon- 
dées par  le  gouvernement  se  ressentent  de  l'imper- 
fection cl  des  vices  de  l'administration  publique , 
comme  de  l’absence  de  la  véritable  charité  chré- 
tienne. A Constantinople,  cent  prytanées,  sous 
le  nom  à'Inarcts , sont  ouverts  aux  besoins  et  à 
l'appétit  de  la  multitude.  Il  existe  aussi , dans  cette 

(i)  IVptii,  quelques  année»,  le*  ville»  de  Berne  et  de  Picuf- 
riiAUrl , en  Simte,  ont  ronflé  leur»  hôpitaux  aux  soins  des  sœurs 
de  la  Charité.  M.  le  comte  de  PourUlès,  protestant,  adonné 


capitale,  des  hôpitaux  de  malades,  magnifiques  4 
l’extérieur , mais  malpropres  , fétides  et  presque 
abandonnés.  L’usage  des  couchettes  , dont  l’cx- 
baussement  prémunit  contre  l'humidité  du  sol, 
n’est  point  admis  dans  ces  établissements.  A Con- 
stantinople et  à Galata,  les  malheureux  malades 
sont  réduits  à chercher  le  repos  sur  des  nattes  de 
paille  négligemment  étendues  sur  le  plancher.  Il 
existe  aussi  des  hôpitaux  en  Egypte,  et  notamment 
au  Caire;  mais  une  malpropreté  dégoûtante  et  de 
graves  abus  trahissent  l’ignorance  et  l’immoralité  de 
l'administration.  Dans  ces  états,  la  charité  publique 
est  étouffée  par  le  fanatisme  et  l'empire  des  sens. 

En  1818,  un  hôpital,  destiné  à offrir  un  asile 
aux  Européens  atteints  delà  peste  et  aux  voyageurs 
malades  ou  blessés  , a été  inauguré  à Alexandrie. 
Cel  établissement  a été  fondé  par  environ  100  sou- 
scripteur» , pour  renfermer  50  malades.  H reçoit 
d'abondants  secours  des  négociants  anglais  et  fran- 
çais, et  perçoit  une  rétribution  par  journée  de 
malade.  Ses  dépenses  s’élèvent  annuellement  à 
17,500  fr.  Le  nombre  des  malades,  dans  les  an- 
nées où  il  n’y  a pas  de  peste  , s’élève  ordinaire- 
ment de  250  à 500,  sur  lesquels,  grâce  à une 
excellente  administration,  il  n'yapas  généralement 
plus  de  30  à 40  morts.  Fuisse  cet  exemple  de  la 
civilisation  chrétienne  se  propager,  et  porter  d'heu- 
reux fruits  ! La  charité  doit  être  universelle  ; mais 
il  n’appartient  qu'au  christianisme  de  l’inspirer. 

le  même  exemple  «huit  l'ctahlitscaicat  charitable  qu’il  a fonde 
auprè»  de  Genève. 


CHAPITRE  IX. 


SECOURS  A DOMICILE  AUX  MALADES. 

Tan  toi , de  la  honte  que  1.x  marche  secrète 
Surprenne  l'indigent  au  fond  de  «a  retraite. 

(Dt  LILLE.) 


Ce  genre  de  secours  si  précieux  était  moins  ne- 
cessaire dans  les  siècles  précédents , où  les  éta- 
blissements charitables  et  les  aumônes  pouvaient 
embrasser  et  soulager  toutes  les  infortune».  Au- 
jourd’hui, quelque  nombreux  et  spacieux  que 
puissent  être  les  hôpitaux  et  les  hospices , il»  ne  se- 
raient plus  suffisants  pour  recevoir  tous  les  pau- 
vres malades  qui  y afflueraient,  ni  surtout  assez 
riches  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  traitement, 

fcCOXOSIE  POLITIQUE. 


si  une  charité  indépendante  de  l’administration 
n’en  allégeait  les  charges.  Celte  insuffisance  adonné 
lieu  à des  institutions  charitables  dont  le  but  est 
déporter  de*  secours  à domicile  aux  pauvres  légè- 
rement malades , aux  nourrices  et  aux  ouvriers 
convalescents.  Les  administrations  de  charité , les 
congrégrations  religieuses , les  associations  parti- 
culières, sont  chargées  de  ce  pieux  devoir,  qui 
supplée  heureusement  à ce  que  les  établissements 
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hospitaliers  ne  peuvent  accomplir  par  eu*  mêmes, 
et  s’exerce  en  général  sons  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  médecins  des  pauvres. 


Ce  mode  de  secours  produit  les  effets  les  plus 
efficaces.  Nous  aurons  occasion  d’examiner  ail- 
leurs à quel  point  il  conviendrait  de  le  généraliser. 


CHAPITRE  X. 


DES  «SAISONS  D'ORPHELINS. 

Remplacez  par  vos  soins  la  pitié  maternelle  : 
Conquérez  à l’état  ces  enfants  malheureux. 

Oiio  l’école  des  arts  soit  ouverte  pour  eux. 
Donnez  , pour  les  rejoindre  à la  grande  famille 
Au  jeune  homme  un  métier  , une  dot  à la  fille. 

(Delillr.) 


S’il  est  une  classe  d’infortunes  digne  d’exciter 
la  pitié  et  l’hnmanité  , c’est  sans  doute  celle  des 
enfants  que  la  mort  a privés  de  leurs  soutiens  natu- 
rels. A ce  litre,  les  orphelins  ont  dû  être  l’objet 
d’une  juste  préférence  dans  l’ordre  de  la  charité. 
On  ignore  quel  sort  leur  était  réservé  dans  les 
temps  antérieurs  au  christianisme.  Sans  doute , les 
rêglemcnlsde  Moïse s’élendaientà  leur  conservation 
et  à leur  entretien  ; mais  chez  les  peuples  païens 
ils  durent  nécessairement  subir  la  rigueur  des  lois 
communes  aux  malheureux  de  toutes  les  condi- 
tions. 

Depuis  l’npplicatiou  des  préceptes  évangéliques, 
les  secours  de  la  charité  chrétienne  ne  leur  ont 
point  manqué.  Les  premiers , ils  ont  été  admis 
dans  les  hospices  fondés  par  la  religion , ou  re- 
cueillis dans  «les  maisons  religieuses  et  par  des  per- 
sonnes pieuses.  Dans  un  grand  nombre  «le  villes  , 
ils  ont  été  l’objet  d'institutions  et  de  fondations 


spéciales.  Partout  ils  sont  reçus  dans  les  établis- 
sements charitables  , placés  sous  la  tutelle  de  l’ad- 
ministration , et  ne  sont  point  coufondus  avec  les 
enfants  trouvés  ou  abandonnés.  Après  avoir  ap- 
pris un  métier  quelconque  qui  les  mette  à même 
de  gagner  leur  vie,  ils  jouissent  en  général  de  leur 
liberté.  Dans  quelques  états,  on  destine  les  garçons 
à la  carrièredcs armes.  A Florence,  ceux  des  deux 
sexes  sont  recueillis  dans  l 'Alberto  dei  Poveri ou  Re- 
clus orio.  Les  jeunes  filles  y demeurent  jusqu’à  ce 
quelles  trouvent  un  élablisemenl  convenable.  Les 
garçons  sont  appelés  à suivre  l’état  militaire.  Il  y a 
école  d’enseignement  mutuel,  école  de  dessin,  école 
de  musique  militaire  et  de  tambour.  On  y â réuni 
des  ateliers  de  tailleurs,  de  cordonniers  et  de  tis- 
serands. Les  enfants  qui  sc  sont  distingués  dans 
l’une  de  ces  professions,  obtiennent  l’exemption  du 
service  militaire  , et  on  leur  abandonne  le  tiers  du 
travail. 
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CHAPITRE  XI. 

D ES  ENFANTS  TBOCVÉS  ET  ABANDONNAS. 

Or  «Us , moulâmes,  voyez  si  vou»  voûtez  dé- 
laisser ü votre  tour  ces  petits  innocents  dont 
vous  êtes  devenues  les  mires  selon  la  grâce  , 
«pris  qu’ils  ont  c:té  abandonnés  par  leurs  mè- 
res selon  la  ualure. 

( Allocution  de  saint  L'incent  de  Poule  à une 
assemblée  de  charité  tout  Louis  XIII.) 
J'entends,  je  reconnais  vos  lamentable*  cri», 
Enfants  infortunes,  famille  illégitime, 

Que  le  crime  enfanta  cl  qu'immola  le  crime.... 
....  Ab!  que  la  pitié  parlé  où  se  tait  la  nature  !... 

(Drliiu.) 


Sous  l'empire  des  passions  vicieuses , la  voix  de 
la  nature  est  étouffée , le  cœur  se  flétrit  et  se  des- 
sèche, toute  alîeclion  s'y  détruit,  le  sentimeuL  le 
plus  puissant  Huit  par  s’éteindre.  Lorsque  l'immo- 
ralité se  réunit  à la  misère,  cette  alliance  impure 
enfante  tous  les  crimes. 

C’est  ainsi  qu’endurcies  par  le  vice  ou  vaincues 
par  le  besoin , on  voit  des  mères  s’éloigner  de  leurs 
enfants  et  les  abandonner  à la  pitié  publique.  Quel- 
quefois la  honte  pousse  à un  crime  encore  plus 
grand.  Partout  ces  causes  ont  produit  l’exposilion 
des  enfants  et  l’infanticide. 

Parmi  les  peuples  de  l’antiquité  qui  laissaient  im- 
puni ce  crime  énorme  , le  plus  grand  nombre  ne  le 
regardait  pas  rnoius  comme  contraire  au  vécu  de  la 
nature  j et , pour  en  diminuer  l’horreur,  pour  tran- 
siger en  quelque  sorte  avec  l’humanité , on  imagina 
d’exposer  les  enfants  dans  l’espoir  que  la  pitié  les 
recueillerait.  On  choisit  à cet  effet,  pour  lieux  de 
l’exposition,  les  marches,  les  temples,  les  carre- 
fours (ou  chemins  croisés),  les  fontaines , les  bords 
les  plus  fréquentés  des  rivières  et  de  la  mer.  Dans 
ce  dernier  cas , ou  plaçait  les  enfants  sur  des  ber- 
ceaux à l’épreuve  de  l’eau,  et  on  les  y arrangeait  de 
manière  5 ce  qu’ils  pussent  flotter  quelque  temps  (1  ). 
Cet  usage  parait  avoir  existé  chez  les  Égyptiens  : la 
mère  de  Moïse  l’employa  , comme  on  sait , pour 
sauver  la  vie  du  législateur  des  Hébreux. 

A Athènes  , on  les  exposait  près  d'un  édifice  pu- 
blic appelé  Çynosarguse ; à Rome,  c'était  auprès 

(i)  Fn  Chine  encore  , le*  parent»  Attachent  une  calehauc  au 
cou  de*  enfant»  dont  il»  veulent  sc  défaire,  avant  de  les  jeter 
k l’eau.  Par  ce  moyen,  Ici  enfant»  surnagent , et  un  grand  nom- 


d’une  colonne  voisine  du  marché  aux  légumes,  et 
il  est  probable  qu’elle  emprunta  de  cet  usage  le 
nom  de  Lactaire , qu’on  lui  donna  par  la  suite. 

L’exposilion  des  enfants  ne  suppose  pas  néces- 
sairement l'existence  d’établissements  pour  les  re- 
cevoir, et  l’on  est  incertain  s’il  en  avait  été  créé  dans 
l’antiquité.  Il  paraît  cependant  que  les  villes  d’A- 
thènes et  de  Rome  ont  eu  désétablissements  où  l’on 
admettait  des  enfants  trouves  aux  frais  de  l’état, 
lorsque  personne  ne  sc  présentait  pour  s’eu  char- 
ger. Ces  enfants  étaient  la  propriété  de  ceux  qui 
les  avaient  recueillis.  Une  loi  de  Constantin  défen- 
dait aux  parents  de  réclamer  l’eufant  qtt’ils  auraient 
abandonné , alors  même  qu'ils  offriraient  de  rem- 
bourser les  frais  de  son  éducation. 

En  529,  Justinien  désigne  les  maisons  d’enfanls- 
trouvés  sous  le  nom  de  li  rcpl toi  rophia ; mais  on  n'a 
aucune  notion  précise  sur  ces  établissements.  Tou- 
tefois on  a lieu  de  penser  que  la  vente  et  l’esclavage 
des  enfants  trouvés  étant  permis  par  les  lois,  le 
nombre  de  ceux  qu’on  élevait  aux  frais  de  l’état  était 
peu  considérable. 

On  comprend  que  le  respect  pour  la  législation 
établie,  ou  peut-être  des  motifs  de  prudence,  de 
sagesse  et  d'intérêt  pour  les  bonnes  mœurs,  aient 
du  retarder  l’époque  où  la  charité  chrétienne  devait 
servir  de  mère  tendre  à ces  malheureuses  victimes 
du  vice  et  de  la  misère. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à quelques  légendes  et  aux 
capitulaires  de  Charlemagne  , il  paraîtrait  que  , 

bu*  c»t  sauvé  jur  de*  personnes  |>ré|»o*éc»  à ccl  cITct  par  le 
gouvernement. 
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dan*  le  moyen  âge , il  existait  en  France  des  asiles  I cette  maison  , ce  passage  remarquable  : « Si  l'on 
pour  les  enfants  trouvé*.  | obligeait  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à recevoir  les  en- 

Lapins  ancienne  institution  en  faveur  des  enfants  faut  s trouvés  concurremment  avec  les  orphelins , il 


trouvés,  sur  laquelle  ou  ait  une  donnée  positive, 
est  celle  qui  existait  à Trêves  dans  le  sixième  siècle. 

Il  en  est  question  dans  la  vie  de  saint  Gour,  con- 
temporain de  Cbildebert.  On  cite  aussi , d'après  la 
vie  de  saint  Mainbeuf,  l'hospice  qu’il  avait  fait  bâ- 
tir à Angers  eu  63l.  L'histoire  mentionne  ensuite 
celui  qui  fut  fondé  à Milau  par  un  archiprétrc 
nommé  Dathéus.  en  787. 

En  1010,  Olivier  de  la  Trau  ou  de  la  Cran  (d'au- 
tres disent  le  comte  Guido)  fonda  à .Montpellier  l'hos- 
pice du  Saint-Esprit , où  des  frères  hospitaliers 
devaient  soulager  les  pauvres,  et  élever  les  enfants 
trouvés  et  les  orphelins  abandonnés. 

Paris  eut  un  hospice  du  même  genre  en  15GS.  Il 
était  tenu  par  une  confrérie  dite  du  Saint- Esprit, 
confirmée  par  le  pape  Urbain  II.  Cependaut  , il 
paraît  avoir  été  destiné  plus  spécialement  aux  or- 
phelins , ou  du  moins  il  n’était  pas  forcé  à admettre 
les  enfants  trouvés. 

Mais  ces  fondations,  ducs  à la  charité  de  quel- 
ques individus  pieux,  étaient  peu  nombreuses; 
elles  étaient  d’ailleurs  spéciales  aux  villes  où  elles 
se  trouvaient  placées.  Un  peut  donc  dire  que , 
jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  aucun 
établissement  public  ne  s’élevait  en  Europe  pour 
recevoir  les  femmes  en  couches  et  les  enfants  aban- 
donnés. En  France , l’opinion  semblait  même  re- 
pousser de  semblables  institutions. 

Sous  Charles  Vil,  en  1 115,  un  procureur  du  roi 
au  Châtelet , ayant  essayé  de  faire  recevoir  à l’hù- 
pilal  du  Saint-Esprit  les  enfants  au  maillot,  trouvés 
les  uns  par  la  ville,  les  autres  apportés  aux  huis 
dudit  lieu , ou  jetés  nuitamment  à val  les  rues , ilnn 
put  y réussir;  et  on  lit  dans  les  lettres-patentes  que 
le  roi  donna  quelque  temps  après,  en  faveur  de 

(i)  « Cet  énorme  scandale  de  l humanité , selon  l'éloquente 
expression  de  l’abbé  Maury,  afjliyeait  te  monde,  lorsqu'un 
berger  de*  I.andrs , le  père  de»  malheureux , le  plus  vertueux 
dos  hommes,  Vincent  de  Taule,  parvint , en  1640,  à le  faire 
cesser.  Il  rencontre,  un  jour,  sous  le»  mur»  de  Taris,  un  en- 
fant trouvé  , entre  le»  mains  d’un  mendiaot  qui  lui  déformait 
le»  membre*.  Il  accourt  sur  lui , enlève  l'enfant,  de  cette  auto- 
rité que  h vertu  donne  sur  le  crime,  l'emporte  dans  sc»  bras, 
traverse  Taris,  assemble  la  foule,  appelle  sur  ces  enfant*  la 
pitié  des  S me*  sensible» , et  peu  de  jour*  après  il  fonde  pour 
res  enfant»  un  hospice. 

• Comme  tous  le*  établissement»  nouveaux  , celui-ci  éprouva 
des  difficulté».  Aux  premiers  sentiment»  d’humanité  succédè- 
rent l'in  différence , la  puissance  de  l'habitude,  la  licdcur  de 
la  pitié.  Vinrent  de  Taule  monta  en  cliairc,  et  dit  aux  dames 
qui  l'cutouraient  : « Mesdames , vous  avez  adopté  cet  enfants; 
vous  êtes  devenues  leurs  mère*  scion  la  grâce,  depuis  que 
leurs  mères  selon  la  nature  le*  ont  abandonnés.  Voyex  si  vous 
voulez  le»  abandonner  pour  toujours.  Cessez , dan»  ce  moment, 
d'clre  leur*  mère*  pour  devenir  leurs  jupe»,  Il  est  temps  quç 


y aurait  bientôt  une  grande  quantité  des  premiers  , 
parce  que  moult  gens  feraient  moins  de  difficultés  de 
eux  abandonner  à pécher  quand  ils  verraient  que 
tels  enfants  bâtards  seraient  nourris , et  qu'ils  n'en 
auraient  pas  la  charge  première  ni  sollicitude.  » 

Chaque  ville , chaque  seigneur  $c  conduisait  à 
cet  égard  suivant  les  inspirations  de  sa  charité  ou 
la  richesse  de  ses  revenus. 

À Paris  , 011  déposait  les  enfants  dans  une  co- 
quille de  marbre,  placée  pour  cet  usage  à la  porte 
des  églises.  Les  marguilliers  les  recueillaient,  dres- 
saient procès-verbal , et  s’occupaient  du  soin  de 
trouver  quelqu'un  qui  voulut  les  nourrir.  Ces  sim- 
ples mesures  suffirent  pendant  longtemps  au  petit 
nombre  d'infortunés  qu'elles  concernaient  et  qui, 
ne  s’élevait  pas  alors  à plus  de  deux  ou  trois  cents 
par  an. 

Cependant , vers  1680,  ils  trouvèrent  un  asile  et 
des  soins  particuliers  dans  une  maison  de  la  capi- 
tale : c’était  celle  d’une  veuve  pieuse  , madame  Le- 
gras (nièce  du  garde  des  sceaux  Marillac),  qui 
demeurait  auprès  de  Saint-Landry.  La  tradition  a 
conservé  le  nom  que  la  maison  reçut  de  la  voix  pu- 
blique, celui  de  Maison  de  la  Couche.  L’autorité  y 
envoya  tous  les  enfants  exposés;  mais  d’affreux 
abus  s'introduisirent  dans  ce  refuge  : la  charité 
l'avait  ouvert;  un  trafic  infâme  obligea  de  le  fer- 
mer. 

Quatre  ans  après , le  sort  déplorable  des  enfants 
abandonnés  toucha  de  nouveau  l’âme  profondément 
sensible  d'un  vertueux  ecclésiastique  que  l’église 
a mis  au  rang  des  saints  (1)  : il  accomplit  en  efTel 
le  plus  beau  des  miracles  ; il  montra  sur  la  terre  la 
charité  la  plus  inépuisable  elle  dévouement  le  plus 
ardent  au  malheur.  Deux  personues  s’unirent  à son 

von»  prononciez  leur  arrêt.  Il»  vivront,  »î  vous  continuez  tTrn 
prendre  un  soin  charitable,  cl  ils  mourront  demain  si  vou»  le» 
dth)i»*cz.  » 

• A ce»  pieux  accents  de  l'opétre  de  l'humanité,  ces  dame» 
reprirent  le»  enfants  ; le»  sentiments  de  leur  charité  sc  réveillè- 
rent. et  la  France  donna  le  premier  exemple,  suivi  depuis  dan» 
le»  état»  policé»  de  l'Europe,  de»  asile»  ouvert»  à de»  cires  in- 
fortuné» , abandonne*  , en  naissant , de  leurs  mère*. 

* Vincent  de  Taule  avait  judicieusement  pense  que  la  vertu 
la  plu»  pure  , jointe  à un  désintéressement  absolu , pouvait  seule 
remplacer  le*  soin*  d’une  mère  : aussi  sc  garda-t-il  d'employer 
de»  main*  mercenaire».  Le  coeur  d'une  mère  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  ccl  esprit  de  charité  qu’il  inspire  et  qu’il  exige 
en  meute  temps  de  ces  pieuses  filles  qui  abandonnent  leurs  fa- 
milles , le  monde,  ses  attraits,  le  bonheur  d'clre  épouses  cl 
mère»,  pour  soigner  le»  enfants  des  autre». 

« Il  a tracé  leur  règle  : leur  vie  c*t  active,  pénible,  mai»  li- 
bre. Elle»  touchent  encore  au  momie,  où  elles  peuvent  rentrer. 
Elles  deviennent  des  mères  d'adoption  plu»  tendres  pour  ces 
eufants  que  celles  qui  leur  oui  donne  la  vie  : liée»  par  des 
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xèle  : Pline  (c'était  encore  une  femme)  fut  Elisa- 
beth Lhuilier,  épouse  du  chancelier  d’Aligrc , et 
cc  magistrat  lui-même  (1). 

Ces  noms  respectables  semblaient  promettre 
le  succès.  Un  appui  auguste  vint  le  garantir. 
Louis XIII,  non  moins  généreux  que  son  ministre, 
assigna  40,000  liv.  île  rente  sur  ses  domaines  fie 
Gouesse  pour  l'érection  d'une  maison  où  l'on  devait 
transporter  les  enfants , et,  bientôt  après,  il  donna 
le  château  royal  de  Bicêtre  pour  y recevoir  les  en- 
fants trouvés.  On  s’aperçut  promptement  qu’un  air 
beaucoup  trop  vif  dévorait,  dans  cc  royal  asile, 
la  vie  de  ces  pauvres  enfants.  Le  château  de  Bicêtre 
changea  de  destination  , et  reçut  les  malfaiteurs  et 
les  aliénés.  Les  enfants  furent  établis  d'abord , 
en  1670,  au  faubourg  Saint-Lazare,  et  de  là  rue 
Moire-Daine , dans  une  maison  appelée  la  Margue- 
rite» C’est  de  celle  époque  que  date  la  fondation 
réelle  de  l'hospice  des  Enfants-Trou véa.  Des  règle- 
ments particuliers  fixèrent  son  organisation.  Le 
plus  sage  est  celui  qui  donna  aux  sueurs  de  la 
charité,  récemment  instituées  par  saint  Vincent  de 
Paule , et  à des  âmes  pieuses,  le  soin  spécial  de 
ces  enfants.  On  fit  venir  de  la  Bourgogne,  delà 
Normaudie  et  de  la  Picardie  des  nourrices  aux- 
quelles on  les  confia  pour  les  élever  à la  campagne. 
Au  bout  de  six  ans,  ils  revenaient  dans  la  maison 
de  Paris,  où  l'on  s'occupait  de  leur  éducation. 
Parvenus  à l’âge  de  dix  à onze  ans,  on  les  plaçait 
en  apprentissage;  enfin,  lorsqu'ils  avaient  atteint 
leur  seizième  année  , ils  recevaient , pour  derniers 
secours,  le  libre  exercice  de  la  profession  qu'ils 
avaient  choisie. 

L'exemple  de  la  ville  de  Paris  fut  suivi  par  les 
autres  villes  principales  de  France  : la  charité  de 
saint  Vincent  de  Paulc  et  de  ses  admirables  filles 
s'étendit  aiusi  à toutes  les  provinces.  Au  reste, 
ce  n'était  que  dans  les  cités  populeuses  que  les 
hospices  d'enfants  trouvés  devenaient  nécessaires; 
partout  ailleurs  il  était  rare  de  voir  des  enfants 
abandonnés , et  la  bienfaisance  des  personnes 
pieuses  pourvoyait  à leur  existence. 

Ce  régime  dura  prés  d’un  siècle  et  demi  (cent 
trente-trois  ans).  La  révolution  de  1789  y mil  (in, 
et  la  dépravation  des  mœurs  publiques  le  rendit 
bientôt  plus  nécessaire  que  jamais.  Lorsque  l’ordre 
reparut  en  France,  le  gouvernement  généralisa 
successivement  le  système  des  enfants  trouvés,  et 
chaque  département  du  royaume  fut  chargé  de 
subvenir  à leur  entretien.  Nous  donnerons,  dans 
la  suite  de  cet  ouvrage,  quelques  détails  sur  la 

vaux  annuels  seulement , leur  zèle  s'accroît  par  la  facilite  tic 
changer  d'ci  a L ; et  la  vie  de  plusieurs  se  consume  dans  celle 
œuvre  renaissante  de  charité.  » übscrvaliou*  sur  les  calants 
trouvés, par  M.  Auguste Cassaoy  Mazct.) 


législation  qui  régit  celle  branche  des  secours 
publics,  et  sur  les  résultats  qu’elle  a produits 
jusqu’à  ce  jour. 

Telle  est  l'histoire  des  hospices  d'enfants  trouves 
en  France. 

Dans  les  autres  états  de  l'Europe  , elle  offre  des 
particularités  intéressantes;  mais  partout,  excepté 
en  Italie,  la  réception  des  enfants  abandonnés  dans 
des  asiles  publics  date  des  temps  modernes.  11  est 
probable  cependant  que  l’Espagne  et  le  Portugal 
s'empressèrent  de  suivre  l’exemple  de  la  France 
et  de  l'Italie.  Il  paraît  que  saint  Thomas  de  Ville- 
neuve,  archevêque  de  Valence  en  1180,  dont 
toute  la  vie  fut  marquée  par  une  charité  ardente 
envers  les  pauvres,  signala  sa  bienfaisance  par  des 
soins  touchants  en  faveur  des  enfants  trouvés;  mais 
nous  n’avons  que  des  renseignements  incomplets 
sur  les  établissements  de  charité  de  ces  royaumes; 
presque  tous,  au  reste,  fondés  par  le  clergé. 

Quant  à l'Italie,  on  sait  que  , vers  la  moitié  du 
onzième  siècle , des  mariniers,  qui  pêchaient  dans 
le  Tibre,  ramenèrent,  en  tirant  leurs  filets,  les 
corps  de  plusieurs  enfants  nouveau-nés  qu'on  y 
avait  jetés  pour  soustraire  leur  naissance  à tous 
les  yeux.  En  1212  , le  pape  Innocent  III , saisi  de 
pitié  à la  nouvelle  de  cet  événement,  consacra 
sur-le-champ,  dans  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  qu'il 
faisait  réparer  alors,  un  local  pour  y recevoir  six 
cents  enfans.  Il  prit  le  nom  de  Conservatoire  <lc  la 
Ituota  { du  tour  sur  lequel  on  venait  déposer  ces 
infortunés),  et  fut  confié  à la  confrérie  dite  du 
Saint- Esprit,  confirmée  par  le  pape  Urbain  IV.  Il 
existe  aujourd'hui  à Rome,  à Vilerbc  et  à Narni , 
dans  les  états  Romains  , de  très-beaux  hospices 
d'enfants  trouvés;  il  y a,  de  plus,  à Rome,  un 
magnifique  hospice  de  femmes  indigentes  en 
couches.  Venise  possède  un  semblable  hospice 
d'enfants  trouvés.  En  1380,  et  dès  1321  , ils  furent 
admis  dans  le  magnifique  hôpital  dit  des  lnnoccntsf 
bâti  à Florence  en  1316.  Le  ne  fut  qu’en  1750  que 
Naples  vit  s’élever,  par  les  soins  de  Charles  11!  , 
la  maison  des  orphelins  et  enfants  trouvés,  connue 
sou»  le  nom  d 'Albcrgo  tlci  Poveri. 

On  croit  que,  dès  l'an  1274  , la  ville  d’Einbcck  , 
en  Hanovre,  avait  un  hospice  d'enfants  trouvés. 
En  1596,  la  ville  d'Amsterdam  avait  procuré  uii 
asile  public  à ces  infortunés. 

En  Angleterre . au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle  (1713),  le  sage  Addison  réclamait 
encore  en  vain,  dans  scs  feuilles  journalières,  uu 
asile  pour  les  enfants  trouvés  : le  premier  hospice 

(i)  Leur*  descendants  w sont  montrés  dignes  do  ccl  admi- 
rable exemple.  L'hôpital  d’Aligrc,  fondé  récemment  à Char- 
tres, témoigne  de  la  charité  héréditaire  de  celte  verlucu»c 
famille. 
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qui  leur  fut  consacré  n’a  été  fondé  qu’en  1739  (1). 

Stockholm  doit  l’hospice  qo’il  a vu  s’élever 
en  1753,  en  faveur  des  enfants  trouvés,  à la  société 
des  francs-maçons. 

Berlin  est  également  redevable  du  même  avan- 
tage aux  francs-maçons  et  à la  générosité  de  plu- 
sieurs riches  particuliers , qui  soutiennent  seuls 
l'établissement,  sans  que  Pétai  s’en  mêle  en  rien. 

En  Russie,  l’impératrice  Catherine  II  fut  la 
première  qui  consacra  dans  Moscou,  en  1763,  un 
même  hospice  aux  femmes  enceintes  et  aux  enfants 
abandonnés. 

L’hôpital  des  Enfants-Trouvés  de  Hambourg  ne 
date  que  de  1705. 

En  1780,  Vienne  n’avait  pas  encore  de  maison 
pour  les  enfants  trouvés,  lorsque  Joseph  II  leur 
destina,  ainsi  qu’aux  femmes  enceintes,  un  asile 
particulier  dans  le  grand  et  magnifique  hôpital 
qu’il  faisait  construire  alors  , et  auquel  l’admirable 
établissement  pour  les  femmes  en  couches,  à Rome, 
a servi  en  partie  de  modèle.  Sa  prévoyance  à cet 

(i)  • En  Angleterre , l'administration  Jet  hospice*  affecté*  aux 
en f.» ut*  abandonné*  c»t  pin*  défectueuse  que  celle  «le*  autres 
établissement*.  Sous  quelque»  rapport* , rocrae,  clic  pourrait 
paraître  immorale.  Entretenues  par  les  paroisses,  et  au  moyen 
de  souscription*  volontaires  , ccs  maison*  ne  s’ouvrent  qu'avec 
do  très-grande»  difficultés,  et  seulement  après  que  ('impossi- 
bilité de  découvrir  les  parents  de  l'enfant  est  démontrée.  La 
mère  est  ordinairement  (p  première  que  les  enquêtes  font  re- 
connaître. On  la  presse,  ou  la  menace,  jusqu’à  ce  quelle  ait 
déclaré  le  complice  de  sa  faute.  Souvent  clic  indique  un  homme 


égard  est  digne  de  remarque.  Il  voulut  que  le 
pavillon  destiné  aux  femmes  en  couches  lui  disposé 
de  manière  à ce  que  l’on  put  y arriver  par  l’une 
dea  portes  donnant  sur  la  campagne.  Au  moyen 
de  celle  sage  précaution,  toute  femme  pauvre, 
toute  fille  séduite,  s'y  présente  voilée,  et  sous  le 
nom  qu'il  lui  convient  d’adopter , pourvu  que  le 
véritable  nom  soit  consigné  dans  un  billet  cacheté, 
qui  lui  est  fidèlement  remis  , et  toujours  intact,  au 
moment  de  sa  sortie.  Ce  billet  n’a  jamais  été  ouvert 
qu’en  cas  de  mort , et  les  morts  sont  bien  rares. 

A toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit , l'infortunée 
est  reçue  à l'hospice.  Après  scs  couches,  elle  peut 
y laisser  son  enfant,  moyennant  24  florins  pour 
son  admission  , ou  bien  elle  l'emmène  avec  la  con- 
stante certitude  que  le  secret  duquel  dépend  sou 
honneur  n’a  point  été  pénétré. 

En  Turquie,  tout  enfant  trouvé  est  réputé  mu- 
sulman et  libre.  Si  aucun  individu  ne  se  charge  de 
lui,  il  appartient  à l’état,  et  c’est  des  deniers 
publics  qu'il  doit  être  nourri  et  élevé  (3). 

riche  quelle  n'a  jamais  vu.  Le  serment  dont  clic  accompagne 
sa  «iétdaration  suffit  pour  lui  faire  obtenir  une  indemnité  et  les 
moyens  d’élever  son  enfant , à moins  que  ta  partie  adverse  ne 
fournisse  ta  preuve  , si  difficile  à établir,  do  la  fausseté  «le  l'ac- 
cusation. Les  tribunaux  anglais  prononcent  chaque  jour  sur 
des  fait*  de  ce  genre  , et  leur*  jugements  paraissent  basés  sur 
une  bicQ  étrange  jurisprudence.  * (Le  baron  d’ilaussci.  La 
Grande-Bretagne  en  i833.) 

{•)  Voir  les  chapitres  V,  livre  111  : XI,  livre  V ; IV,  livre  VI. 


CHAPITRE  XII. 


DES  MAISONS  D’ ALIÉNÉS. 

Pouvci-vom  «ans  pitié,  pour  son  malheur  affreux  , 
Comme  ud  vil  criminel  traiter  un  malheureux? 

S’il  est  infortuné , faut  il  être  barlares? 

(Dclilu.) 


Parmi  les  infirmilés  qui  affligent  l’humanité,  l’a- 
liénation moniale  et  celle  qui  mérite,  sans  doute, 
d’exciter  au  plus  haut  degré  la  pitié  publique  ; mais 
c’est  aussi  celle  qui  inspire  le  plus  d'éloignement 
et  d’effroi. 

De  tous  les  temps  , la  folie  furieuse  a paru  res- 
sortir de  la  juridiction  de  la  police  , plutôt  que  du 
domaine  du  la  charité  et  de  la  religion.  Ou  a long- 
temps regardé  l’aliénation  mentale  comme  une  ma- 
ladie incurable , et  considéré  comme  entièrement 


perdus  pour  la  société  les  individus  qui  en  étaient 
une  fois  atteints.  On  ne  s’occupait  donc  que  des 
moyens  de  les  empêcher  de  nuire. 

On  ignore  ce  qu’ils  devenaient  chez  les  peuples 
anciens.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  n’étaient  pas 
plus  épargnés  que  les  enfants  infirmes  et  les  vieil- 
lards esclaves,  et  que  la  prison,  l’abandon  ou  la 
mort  en  délivraient  les  sociétés  païennes. 

Depuis  rétablissement  du  christianisme,  les  alié- 
nés furieux  demeurèrent  longtemps  soumis  aux 
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mêmes  traitements  que  les  criminels.  Ordinaire- 
ment , ils  étaient  renfermés  dans  des  cachots  ou 
dans  des  donjons,  et  plusieurs,  même,  furent  brû- 
lés comme  sorciers  ou  possédés  du  démon.  Des 
associations  charitables , seules,  leur  apportaient 
quelques  soins  compatissants.  Les  plus  tranquilles, 
les  idiots,  erraient  librement  dans  les  villes,  dans 
les  hameaux,  dans  les  campagnes,  abandonnés, 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd’hui  dans  quelques 
contrées , à la  risée  , aux  injures , à la  pitié  ou  à la 
vénération  superstitieuse  de  leurs  concitoyens. 

En  France,  plusieurs  maisons  religieuses  accueil- 
lirent ces  infortunés  ; mais  ce  n’est  que  vers  le  sei-  ! 
ziéme  siècle  qu’on  s’occupa  de  leur  sort  d’une  ma-  1 
niôrc  spéciale.  Lorsque  saint  Vincent  de  Paule  ! 
plaida  la  cause  de  l’humanité  avec  une  éloquence  | 
si  entraînante  que  partout,  à sa  voix,  s’ouvrirent  i 
des  asiles  pour  l’infortune,  les  aliénés  cessèrent  en 
général  d’être  confondus  avec  les  criminels.  On  les  \ 
considéra  comme  vagabonds,  et, à ce  titre,  on  les  ! 
plaça  dans  les  hôpitaux  généraux  créés  pour  l’ex- 
tinction de  la  mendicité.  Mais  comme  ils  troublaient 
l’ordre  de  ces  maisons,  on  les  relégua  dans  un 
quartier  séparé,  oû  on  les  enchaînait  pendant  les  ! 
moments  de  fureur.  Dans  quelques  provinces  , on 
leur  affecta  d'anciennes  maladreries  devenues  inu- 
tiles. Successivement , on  les  admit  dans  la  plupart 
des  hospices  destinés  aux  vieillards  et  aux  infirmes.  ^ 
Ils  occupaient  un  quartier  à part,  divisé  en  loges 
ou  cellules,  et  les  hospitalières  furent  chargées  ! 
d’en  prendre  soin.  Ceux  qui  ne  purent  être  recueil- 
lis dans  ces  institutions  de  charité  demeurèrent 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  quelques-uns, 
enfin,  dans  les  prisons. 

Les  congrégations  religieuses , et  particulière- 
ment celle  des  moines  atignstins , s’étaient , les  pre- 
mières, empressées  de  recueillir  un  grand  nombre  ! 
de  ces  malheureux  , et  il  était  peu  de  maisons  reli- 
gieuses qui  n’en  entretînt  quelques-uns.  Succcssi-  j 
vement,  il  s’en  forma  pour  soigner  spécialement  I 
les  aliénés.  On  vit  une  maison  s’établira  Charenton  ; 
par  les  frères  de  la  Charité  ou  dft  Saint-Jean-de-  ; 
Dieu.  Dans  le  nord  de  la  France , ces  mêmes  frères,  ! 
plus  connus  sous  le  nom  de  Bon  s -Fils,  jouirent  en  ; 
quelque  sorte  du  privilège  exclusif  de  soigner  les 
insensés.  Ils  eurent  de  grands  pensionnats  à Lille  , 
à Armentières,  à Saint-Venant  en  Artois,  a Maré- 
ville,  près  Nancy.  Lorsqu’il  se  trouvait,  dans  des  , 

(l)  Le  magnifique  hôpital  des  Insensés  de  Rouen  e«l  dû  à ' 
l'habile  et  sage  administration  de  M.  le  bAron  de  Yanssay , ; 
préfet  de  la  Seine-Inférieure. 

(s)  A Nanlc» , on  a projeté,  en  |BjG,  sou*  l'administration 
de  M.  de  Villeneuve,  de  former  un  hôpital  d'insensé*  dans  les  j 
vaste*  bâtiments  de  l'ancien  dépôt  de  mendicité.  M.  de  Toile-  , 
uaro,  secrétaire- généra!  de  Indministratiou  des  hospice»,  et  f 


familles  opulentes,  quelque  individu  atteint  de 
folie,  on  plaçait  près  de  lui  un  de  ces  frères  pour 
le  surveiller.  Plusieurs  de  ces  religieux  remplis- 
saient les  mêmes  soins  dans  divers  hospices.  C’est 
à Lyon  et  à Rouen  que,  pour  la  première  fois  en 
Europe,  l'on  commença  d'appliquer  un  traitement 
curatif  à l'aliénation  mentale  , regardée  jusqu'alors 
comme  incurable.  A Paris,  ce  no  fut  qu’en  1787 
que  l'un  songea  à imiter  cet  exemple  d'une  charité 
éclairée.  Louis  XVI  fil  bâtir  pour  cet  objet  i'hôpi- 
tal  de  la  Salpétrière.  M.  Viel , architecte  habile  , 
et  MM.  Tenon  et  Soulavie,  médecins,  avaient  été 
chargés  par  cet  excellent  prince  d'aller  étudier  en 
Angleterre  les  établissements  d'aliénés,  que,  mal- 
gré leur  imperfection  , on  regardait  alors  comme 
des  modèles. 

Les  plaus  de  M.  Tenon  , les  projets  plus  étendus 
de  M.  de  Larocliefoueault-Liancourt , et  les  aper- 
çus législatifs  de  M.  Cabanis  sur  cette  importante 
amélioration  , furent  ajournés.  D’autres  soins  alors 
occupaient  les  esprits,  et  Louis  XVI  n’était  plus  le 
maître  de  sc  livrer  exclusivement  à sa  bienfai- 
sance. 

Eu  1792  , M.  Pinel , nommé  médecin  en  chef  de 
Oicêtre,  eut  l'heureuse  inspiration  d’essayer  l’effet 
de  ses  soins  sur  les  fous  (pii  avaient  été  envoyés 
dans  cette  maison,  après  avoir  été  jugés  incurables 
par  les  médecins  du  la  Salpétrière  ; quatre-vingts 
maniaques  , habituellement  enchaînés,  furent  déli- 
vrés de  leurs  liens;  rendus  h un  traitement  plus 
doux  et  plus  salutaire , plusieurs  reprirent  l'usage 
de  leur  intelligence. 

La  France  a ainsi  la  gloire  d'avoir  donné  aux 
autres  nations  l'exemple  du  traitement  moral  des 
aliénés. 

Toutefois,  les  grandes  améliorations  obtenues 
dans  le  régime  des  hôpitaux  ne  s’étendirent  que 
lentement,  et  dans  peu  de  villes,  au  sort  des 
aliénés.  Les  troubles  révolutionnaires  arrêtèrent 
le  mouvement  donné  par  Louis  XVI.  Le  gouverne- 
ment impérial  apporta  des  regards  attentifs  sur 
cette  partie  de  l'administration  des  secours  publics. 
Celui  de  la  restauration  ne  cessa  de  s’en  occuper 
avec  un  zèle  extrême.  Une  maison  royale  modèle 
fut  fondée  à Charenton.  Aujourd’hui,  Bordeaux, 
Rouen  (1),  Nîmes,  Lyon,  Nantes  (2),  Tours,  Ar- 
menlières,  Nancy  (3),  possèdent  ou  sont  à la  veille 
de  posséder  des  maisous  où  les  insensés  des  départe- 


MM-  Dronillard , architecte* , en  avaient  rédigé  le»  plan»  «rec 
le»  loin*  les  plu»  éclairés. 

(3)  L'hospice  de  Marc-ville , prè»  Nancy,  rétabli  par  M.  Mar- 
quis , nucicn  préfet , e»t  confié  aux  «oins  des  dames  de  Saint- 
Cliarlc».  Rien  ne  peut  égaler  leur  iMe,  leur  sagesse  et  leur 
tendre  humanité.  La  respectable  supérieure  { weur  Euphénu*  ) 
avait  obtenu , sur  le»  insensé»  placé*  dan»  cette  maison , un 
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ments  circonvoisins  reçoivent  tous  les  secours  que 
réclame  l’humanité , et  que  la  science  est  parvenue 
à rendre  efficaces. 

Quelques  autres  villes  s’occupent  également  d’é- 
tablir des  hôpitaux  pour  le  traitement  de  la  folie: 
des  maisons  particulières  de  santé , consacrées  à 
cet  usage,  ont  été  fondées  dans  plusieurs  départe- 
ments (1),  et  reçoivent  les  aliénés  envoyés  par  des 
familles  ou  par  l’administration  ; mais  ces  bienfaits 
ne  s’étendent  point  encore  à tout  le  royaume. 

Dans  les  hospices  généraux  de  vieillards  et  d'in- 
firmes , et  dans  quelques  prisons , les  quartiers 
destinés  aux  aliénés  n’ont  offert  et  n’offrent  même 
encore  dans  beaucoup  de  villes,  qu’un  aspect  affli- 
geant pour  l'humanité. 

Presque  partout  ils  occupent  les  bâtiments  les 
plus  retirés,  les  plus  vieux,  les  plus  humides,  les 
plus  malsains.  Leurs  cellules , appelées  loges  , sont 
sans  air,  étroites,  pavées  à la  manière  des  rues, 
souvent  plus  basses  que  le  sol,  et  quelquefois  si- 
tuées dans  des  souterrains  et  exhalant  une  odeur 
fétide.  Ordinairement,  ces  loges  ir’onlpour  ouver- 
ture que  la  porte  et  un  trou  carré  établi  sur  la  porte 
même.  I/air  ne  s’v  renouvelle  pas.  Les  aliénés  tran- 
quilles n’ont  pas  toujours  l’espace  nécessaire  pour 
prendre  l’air  et  faire  un  peu  d’exercice.  Les  fu- 
rieux sont  constamment  renfermés,  et  souvent  li- 
vrés aux  caprices  et  à la  dureté  des  iuGrmiers  : 
enfin  les  hôpitaux  , c%  même  les  prisons,  n’offrent 
dans  beaucoup  de  départements  aucun  local  dis- 
ponible pour  recevoir  les  insensés.  On  est  encore 
obligé  de  les  laisser  dans  leurs  familles  ou  exposés 
à la  pitié  publique , ce  qui  compromet  à la  fois  leur 
existence  et  la  sécurité  des  habitants. 

Eu  1818,  on  comptait  en  France  : 

1°  Huit  établi  b*cmcnt»  exclusivement  consacrés  à la  réclusion 


et  au  traitement  de»  aliénés,  et  il»  ren- 
fermaient  l,3ao  individu». 

a*  Vingt-quatre  )>o«picc»  ou  hôpitaux  qui 
|>o»«èdcul  des  quartier»  affecté»  aux  alié- 
né» et  contenaient.  . . .....  3.196 
3'*  Quinze  dépôts  de  mendicité  ou  maisons 

de  correction 6l3 

4°  On  peut  ajouter  à ce  nombre  pour  le* 
aliénés  épars  dan»  de  petit»  hospices  ou 

de* prison»,  environ 1,000 

5-  Kt  enfin  on  peut  évaluer  par  aperçu  à . 3,5oo  le  nombre, 

de  ceux  qui  »ont  dan»  le»  maisons  de 
sauté  ou  laissé»  dans  leur»  familles. 

Total 9.5*9  individu». 


ascendant  tel  que  le  moindre  signe  de  sa  port  recevait  une 
oliéissance  empressée . et  que  sa  sedle  présence  (nous  en  avons 
été  souvent  témoin)  calmait  le*  plu*  furieux  emportement*  : tant 
c*t  grand  le  pouvoir  de  la  charité  religieuse , même  sur  le» 
être*  privé*  d'intelligence! 

(1)  Parmi  les  maison»  de  santé  créées  en  faveur  des  aliéné», 
on  doit  citer  justement  celles  fondée»  à bjun  , A Montbrison , à 


Aujourd'hui  le  nombre  de  ce*  aliénés  peut  s’éle- 
ver de  10  à 1 1 ,000.  Jadis  quelques  villes  de  France 
passaient  pour  produire  beaucoup  de  fous.  Depuis 
la  révolution  de  1780,  le  nombre  s’en  est  considé- 
rablement augmenté  dans  les  cités  les  plus  popu- 
leuses. Les  lumières  répandues  sur  les  soins  et  le 
traitement  moral  à donner  aux  aliénés , par  les 
écrits  et  les  exemples  de  médecins  habiles  eL  cha- 
ritable» (au  premier  rang  desquels  nous  devons 
placer  M.M.  Pinel  et  Esquirol);  le  zèle  déployé  par 
la  plupart  des  ministres  de  la  restauration  ( et  no- 
tamment de  M.  le  vicomte  Laine)  pourgénéraliser  et 
étendre  les  améliorations  dont  les  hôpitaux  d'alié- 
nés étaient  susceptibles,  de  manière  à rendre  à la 
société  tous  ceux  qui  peuvent  recouvrer  leur  intel- 
ligence, et  adoucir  du  moins  l’existence  de  tous  ceux 
dont  l'égarement  ne  laisse  aucun  espoir  de  guérison, 
permettent  d’entrevoir  le  moment  où  les  vœux  du 
bienfaisant  Louis  XVI  seront  enfin  complètement 
réalisés.  La  reconnaissance  et  la  justice  exigent 
que  nous  fassions  connaître  ici  combien  ses  augus- 
tes frères  Louis  XVIII  et  Charles  X,  et  son  vertueux 
gendre,  M.  le  Dauphin  , niellaient  de  prix  à les  se- 
conder. C’est  à ces  princes  que  l’on  doit  la  création 
de  la  maison  modèle  d'aliénés  établie  à Cbarcnton  , 
que  nous  avons  déjà  mentionnée  cl  que  nous  en- 
vient les  nations  étrangères. 

Les  progrès  de  l’amélioration  du  sort  des  aliénés 
n’ont  pas  été  plus  rapides  et  sont  même  loin  d'être 
aussi  avancés  dans  les  autres  contrées  de  l’Eu- 
rope. 

La  situation  dans  laquelle  gémissaient  en  Angle- 
terre la  plupart  de  ces  infortunés,  avait  appelé, 
depuis  plusieurs  années,  l'attention  du  Parlement, 
et  la  Chambre  des  Communes  chargea  un  comité  pris 
dans  son  sein,  de  recueillir  des  informations  exac- 
tes sur  les  maisons  où  les  aliénés  sont  admis,  et  de 
soumettre  ses  vues  sur  les  moyens  d’améliorer  leur 
existence  physique  et  morale.  Les  anciens  hospi- 
ces, dits  Bethléem  ou  (Bedlam),  à Londres,  à Yo- 
rick,  à Edimbourg  et  à Dublin,  offraient  des  incon- 
vénients et  des  abus  graves.  Le  gouvernement 
anglais  s’est  proposé  d’y  remédier  et  même  d’éta- 
blir une  maison  d'aliénés  par  comté.  Déjà  un  nouvel 
hospice  dit  Belhlcem  a été  construit  à Londres  avec 
une  magnificence  remarquable.  Mais  sa  distribution 
11 ’a  pas  complètement  satisfait  notre  savant  docteur 
Esquirol , et  il  ne  paraît  pas  que  le  régime  intérieur 

Saint-Auhin  (Finistère) , et  à L'HommcIet , près  Lille  (Nord ), 
par  le  R.  P.  «le  Ma  galon  de  Saint-Jean-de-Dieu , supérieur  et 
restaurateur  de*  frère*  de  la  charité.  Le»  soin*  le*  plus  tou- 
chant» sont  prodigues,  par  ces  religieux,  aux  infortuné*  quou 
leur  confie  , et  ce»  établissement*  précieux  reçoivent  chaque 
jour  le»  améliorations  que  l’expérience  et  l'observation  font  ju- 
ger nécessaires.  Le  dévouement  «le  M.  de  Magalon  est  d'autant 
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réponde  à des  vues  éclairées  et  compatissantes  ( I).  I 
Nous  pouvons  dire  ici  avec  un  sentiment  d’orgueil 
bien  naturel  que  c'est  dans  nos  maisons  spéciales 
d'aliénés  que  le»  Anglais  sont  venus  récemment  1 
chercher  des  modèles  que  Louis  XVI  ne  trouva  pas 
cher,  nos  voisins.  N’appartenait-il  pas,  en  effet,  au 
royaume  très-chrétien  de  donner  partout  l’exemple 
de  la  charité  perfectionnée? 

Dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  , les  aliénés  sont 
encore  dans  de»  maisons  de  travail  et  de  correction 
ou  dans  les  hôpitaux  ordinaires.  Il  en  est  de  même 
en  Hollande  et  en  Belgique.  En  1811,  non»  les  avons 
vus,  dans  la  province  de  Zélande,  renfermés  dans 
les  cachots  des  prisons.  À Wurlzbourg,  è Franc- 
fort, à Bamberg,  à Bayreuth  , à Tubiiigcn  , et , en 
général,  dans  toute  l’Allemagne,  les  insensés  étaient, 
il  y a peu  d'années  , entassés  pêle-mêle  dans  les  ca- 
chots ou  dans  les  souterrains;  souvent  même  ils 
étaient  livrés  en  spectacle  à la  curiosité  publique. 
On  ne  connaissait  que  la  terreur  pour  faire  régner 
l’ordre  parmi  eux , et  les  fouets  et  les  chaînes 
étaient  les  seuls  moyens  employés  pour  les  contenir. 

En  Espagne , le  sort  des  insensés  n'était  pas  moins 
déplorable.  Us  étaient,  pour  ta  plupart,  placés 
dans  un  quartier  isolé  des  prisons  ou  des  hospices, 
enchaînés,  et,  lorsqu'ils  étaient  furieux,  placés 
dans  des  sortes  de  cages  de  fer,  et  livrés  à la  merci 
de  barbares  gardiens.  Nous  avons  vu  à Barcelone, 
en  1812,  ces  infortunés  dans  un  préau  dont  les 
murs  étaient  bizarrement  décorés  de  crânes  et  d'os- 
sements humains  , triste  dépouille  des  aliénés  morts 
dans  celte  horrible  demeure 

Mais  l’exemple  de  la  charité  française  n’a  pas  été 
seulement  efficace  à l'Angleterre.  L'Espagne  n’est 
plus  étrangère  à la  sollicitude  manifestée  par  l’amé- 
lioration des  aliénés.  Le  gouvernement  espagnol  a 
fait  visiter  nos  maisons  modèles  et  prendre  copie 

plus  admirable  que  sa  jeunesse,  «a  position  sociale  et  scs  ser- 
vice* militaire»  distingués  semblaient  lui  promettre  pim  de 
bonheur  dan»  le  monde  qu’il  a quitté  pour  se  consacrer  entiè- 
rement à de»  œuvre»  de  miséricorde. 

Il  nou»  est  doux  de  payer  ici  un  tribut  de  respect  et  d’affee- 
tiou  à ce  martyr  de  la  charité , auquel  une  ancienne  amitié  nous 
lie,  et  dont  nou»  avons  pu  juger  si  parfaitement  le  zèle,  les 
efforts  et  les  succès. 

(t)  La  Revue  Britannique  donne  des  détails  sur  l'hôpital  des 
foiu  construit  à Londres  en  i8n.  Nous  en  avons  extrait  le  pas- 
sage suivant  : y 

« Il  existe  k Londres  environ  cent  cinquante  hôpitaux  ou  in- 
firmeries. Mais  , sans  contredit , le  plus  curieux  de  ces  établis- 
sement», c'est  Bethléem,  espèce  d’hôpital  de  fou»,  institution 
bizarre  qui  n’a  pas  d’analogue  en  Europe.  Ce  n’est  ni  l’idio- 
tisme, ni  le  délire,  ni  l'aberration  commune  de*  facultés  mora- 
les que  l’on  a enfermé»  dans  cette  geôle,  c’esl  la  folie  du  crime, 
c’est  l'atrocité  humaine  lorsqu’elle  a dépassé  toute»  les  limite* 
de  la  vraisemblance. 

• Un  punit  le»  criminels  vulgaires.  Mais  que  des  passion» 
infernales , que  des  penchant*  bizarrement  atroces  dominent 


de  leur  plan  et  de  leurs  règlements.  En  Allemagne, 
en  Prusse,  en  Suisse,  on  projette  de  nouveaux 
établissements.  On  en  a construit  un  à Munich 
en  1811.  Il  en  existe  un  en  Saxe,  à Pyrna,  près 
Dresde.  Il  est  vaste,  bien  situé  et  dirigé  d'après 
d'excellent*  principes. 

I)cs  aliénés  reçoivent  tin  traitement  médical  à 
Florence  , dans  le  bel  hôpital  de  Bonifacio. 

A Rouie,  pendant  longtemps , les  aliénés  étaient 
placés  dan*  une  sorte  de  prison  et  livrés  aux  soins 
de  vrais  geôlier*.  Parles  soins  de  Pic  VI , leur  sort 
fut  sensiblement  amélioré.  M.  le  comte  dcTournon, 
dans  sa  statistique  du  département  de  Rouie,  paye 
à ce  sujet  un  juste  tribut  d’éloge  au  gouvernement 
pontifical.  « L'administration  française,  dit -il, 
trouva  l’hospice  général  des  aliéués  propre,  bien 
distribué  cl  parfaitement  sain  , et  acquit  ainsi  une 
nouvelle  preuve  que  l'autorité. du  Saint-Siège,  loin 
d’être  en  arrière  du  uiouvcmcul  en  faveur  des 
êtres  souffrants,  s’y  associait  depuis  longtemps,  et 
même  le  devançait.  En  1810,  l’hospice  des  aliénés 
était  ou  niveau  des  anciens  hôpitaux  les  mieux  en- 
tendus. 

Un  quartier  isolé  de  l'hôpital  de  Gênes  reçoit 
de*  aliénés;  il  en  est  de  même  à Turin. 

A Naples , l’établissement  est  dirigé  par  un  ecclé- 
siastique : on  y a réuni  tou*  les  moyens  de  distrac- 
tion, et  particulièrement  des*  instruments  de  mu- 
sique. On  a signalé  de  grand#  succès  obtenus  par 
cette  méthode  de  traitement.  Cependant  plusieurs 
médecins  éclairés  ont  cru  devoir  attendre  une  plus 
longue  expérience  avant  d'en  proposer  l’imitation. 

Ainsi , l’on  peut  espérer  que  par  degrés  le  sort 
des  malheureuses  victimes  de  la  plus  cruelle  des 
maladies  sera  soulagé  dans  tous  les  états  chrétiens, 
scion  le»  vœux  de  la  charité  religieuse. 

Eii  Turquie , la  folie  est  regardée  comme  une 

votre  âme , soyez  original  dan»  le  crime , le*  juges  et  le  jury 
vous  déclareront  rnonomauc,  et  vous  serez,  pour  votre  vie, 
jeté  dans  l'hôpital  de  Bethléem  : à de»  forfaits  d'une  espèce 
surnaturelle  et  anormale  , on  ne  vous  suppose  d’au  1res  motif» 
que  In  folie.  Le*  neuf  dixième*  des  malheureux  que  le»  caba- 
non* emprisonnent  pour  toujours,  sont  des  monstres  de  cruauté, 
de  lubricité  ou  d'infamie,  qui  ne  doivent  qu’à  la  singularité 
et  à l’excès  de  leurs  vices  la  conservation  de  leur  existence.  * 

■ Que  présentent,  dit  M.  le  baron  d’itaussez  , la  plupart  de» 
maisons  destinée*  au  soulagement  de»  maladif»  mentales,  et 
celle  même  tant  vantée  de  Bedtam  ? des  prisons  plut  ou  moiu» 
vastes,  où  sont  traité»,  d’une  manière  plus  ou  moins  sévère, 
le»  malheureux  que  leur  position  ne  permettrait  pas  de  laisser 
libres.  A peu  d'exceptions  près  , un  mode  uniforme  sert  k com- 
battre toutes  les  maladies , sans  égard  pour  leur  origine  et  leur 
marche.  On  ne  recourt  pas  h un  traitement  moral  approprié 
aux  principes,  aux  symptôme*  si  varié» de  chaque  maladie.  La 
société  , les  familles  sont  débarrassée»  d'un  individu  qui  le»  in- 
commodait , au  moyen  d’une  espèce  de  tombeau  provisoire,  où , 
i vivant , il  attendra  que  la  mort  le  fasse  passer  dans  un  autre.  • 

1 (Du  la  Grande- Bretagne  en  >833. ) 
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marque  de  la  faveur  du  ciel.  On  n'a  garde  , par  con- 
séquent, d'entreprendre  de  la  guérir.  M.  Slichaml  , 
dans  sa  Correspondance  d*Orient,  en  1830  et  1831, 
raconte  comment  le  concierge  musulman  d'une 
maison  do  fous  à Constantinople , lui  expliqua  l'o- 
rigine de  la  croyance  mahomutane  que  la  folie  est 
sacrée.  « La  raison  , disait  ce  concierge,  a été  don- 
née à l'homme  pour  le  conduire  dans  cette  vie.  Dés 
qu'elle  sc  retire , il  faut  bien  que  la  bonté  divine 
prenne  sa  place.  • Les  fous  furieux  sont  enfermés 
dans  des  maisons  magnifiques,  mais  à la  vérité 
presque  nus  et  enchaînés.  Au  Caire,  lors  de  l'ex- 
pédition d’Égypte,  il  existait  un  hôpital  où  M.  le 
docteur  Desgcuettesa  trouvé  plusieurs  aliénés  dans 
un  état  d'abandon  presque  absolu. 

(i)ll  existe  & Gheel  (bourg d'environ  G, 5oo  habitant*,  presque 
tous  cultivateur* , à cinq  lieue*  de  Turuhout , province  d’An- 
vers), par  suite  de  diverses  circonstances , un  grand  nombre 
d’aliénés  placés  chez  des  fermiers  qui  les  occupent , suivant 
leur  force  et  leur  âge,  * de*  travaux  champêtres.  La  liberté 
qu’on  leur  laisse , le  grand  air,  leurs  occupations  de  culture,  la 
vie  paisible  qu’ils  mènent,  rendent  à l>caucoup  de  ecs  infor- 
tunés les  facultés  que  les  adversités,  les  chagrins  et  d’autre* 
causes  leur  avaient  fait  perdre.  itruxcllcs,  Anvers,  et  beau- 
coup d'autres  villes,  au  lieu  do  tenir  les  aliénés  indigents,  et 
qui  ne  sont  point  dangereux  , renfermés  dan*  un  hospice  où 
l’état  sic  ces  malheureux  ne  fait  ordinairement  qu’empirer,  les 
eovoieiit  et  les  mettent  en  pension  chci  de*  cultivateurs  de 
Glicel.  Les  hospices  y payent  90  florins  par  iudivklu,  et  les  ha- 
billent. Ils  y trouvent  une  très-grande  économie  , outre  les 
avantages  qu'ils  reeuciUoBl  sous  le  rapport  de  I humanilé. 

L’arrivée desinseuvésà  GbecI  est  accompagnée  de  circonstances 
d’un  grand  intérêt  : ils  sont  d'abord  déposes  dans  l’église  , où  un 
ecclésiastique , dont  le  zèle  s’est  en  quelque  sorte  façonné  à 
leur  infirmité,  leur  donne  les  consolations  qu'offre  ta  religion, 
et  les  exhorte  ordinairement , avec  succès , à prendre  part  & 
des  prières  analogues  à leur  étal  ; ils  sont  ensuite  répartis  chez 
le*  cultivateurs , qui , malgré  la  modicité  de  la  pension  , les  re- 
cherchent et  en  prennent  le  plus  grand  soin.  Le*  aliénés  le» 
plus  aise*  sont  ordinairement  en  pension  chez  les  plus  riches 
cultivateur*,  et  sc  livrent  aussi,  connue  Us  indigents , aux  tra- 


jNous  terminerons  ce  chapitre  en  donnant  quel- 
ques détail»  sur  un  village  appelé  Village  tics  Fous; 
non  que  la  folie  y soit  endémique  , mais  parce  que 
les  fous  y abondent  de  tous  côtés.  Son  nom  vérita- 
ble est  Gheel  ; il  est  situé  dans  la  Campineen  Belgi- 
que,* on  y envoie  des  aliénés  de  toutes  les  contrées 
voisines  , même  de  Bruxelles.  Ils  sont  mis  en  pen- 
sion chez  des  paysans,  mangent  avec  leurs  hôtes, 
logent  dans  leurs  maisons  cl  se  promènent  libre- 
ment. S'ils  se  livrent  ù des  excès  on  leur  met  les 
fersnux  pieds.  11  y a à Gheel  unepierre  mystérieuse, 
élevée 'dans  un  lieu  consacré,  qui  passe  pour  opé- 
rer des  miracles.  Cet  étrange  pensionnat  fait  de 
temps  immémorial  la  seule  richesse  des  habitants 
de  Gheel  (1). 

vaux  «le  l'sgriculturc  : ils  eut  généralement  l’air  latUfait,  et 
sont  avec  leur»  hôtes  comme  en  famille.  Il  o'y  a pour  ainsi  dire 
pas  d'exemple  qu'aucun  aliéné  *c  soit  livré  à des  excès,  et  Ion 
en  a vu  rester  vingt  ans  dans  la  même  ferme  sans  avoir  jamais 
manifesté  la  désir  de  la  quitter,  et  travaillant  sans  s'ennuyer. 

l'ne  jeune  fille  bien  née,  appartenant  à une  famille  respec- 
table , avait  i u le  malheur  de  sc  livrer  à un  ravisseur  dont  elle 
fut  bientôt  abandonnée.  Elle  en  devint  folle,  et  fut  enfermée  ; 
mais  étant  parvenue  à s’échapper,  elle  arriva  de  nuit  à Gheel, 
où  sa  déplorable  situation  intéressa  une  famille  de  bons  culti- 
vateurs qui  la  reçurent  chez  eux,  cl  parvinrent  à la  guérir  eu 
la  faisant  participer  à leur*  travaux  pour  la  distraire.  Rappelée 
à la  raison  par  leurs  soins,  die  ne  voulut  plus  avoir  d’autre 
séjour  ni  d’autre  existence  que  d’y  consacrer,  à des  êtres  affli- 
gés du  malheur  quelle  avait  si  bien  connu , des  secours  pareil» 
à ceux  quelle  avait  reçus.  Des  «oins  si  pieux  eurent  un  succès 
a*»c<  fréquent  pour  quelle  laissât  en  mourant,  dans  ce  pays, 
l’idée  d'une  sainte,  et  l’invocation  h Sainte-Dympk « (tel  était 
son  nom)  est  encore  considérée  comme  un  moyen  de  guérison 
et  d’influence  sur  l’aliéné. 

Ce  irait  a été  renouvelé  aux  Etats-Unis  à l'occasion  de  réta- 
blissement d'un  hospice  d'aliénés. 

Il  existe  à la  Salpétrière  uue  folle  qui  a eu  le  même  sort  que 
IKmphe.  (Des  Colonie»  agricole»,  par  M.  Uucrnc  de  Pom- 
mcufc.) 
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MAISONS  D’AVEUGLE#. 


Saint  Louis  est  le  fondateur  du  premier  asile  qui 
ait  été  crée  en  France  et  en  Europe  en  faveur  des 
aveugles  pauvres  et  abandonnés  aux  soins  de  la  pi- 
tié publique.  L'institution  des  Quinze- Vingt»  eut 
pour  objets  principal  les  croisés  qui  avaient  perdu 
la  vue  dans  les  sables  brûlants  de  l’Afrique  ou  par 
la  barbarie  des  .Musulmans;  mais  elle  recueillit  en 
même  temps  d’autres  infortunés  privés  de  la  lu- 
mière, et  devint,  peu  d’années  après,  un  hospice 
d’aveugles  pris  dans  la  classe  de  tous  les  pauvres  et 
placés  sous  la  direction  de  la  grande-  aumônerie  de 
France. 

Depuis  longtemps  des  personnes  pieuses  et  des 
savants  distingués  avaient  conçu  la  pensée  de  don- 
ner aux  aveugles  une  institution  qui  pût  suppléer  à 
la  privation  de  l’organe  de  la  vue;  beaucoup  d’es- 
sais avaient  été  tentés,  et,  bien  qu’infructueux, 
ils  avaient  donné  des  idées  utiles;  mais  il  fallait 
tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  d’un  homme  ar- 
dent et  passionné , pour  entreprendre  de  réunir 
des  éléments  épars , de  les  coordonner  et  d’y  ajou- 
ter les  résultats  d’une  expérience  suivie. 

L'homme  qui  se  dévoua  à celte  œuvre  si  hono- 
rable pour  l'humanité  et  la  scienee  fut  M.  Valentin 
Hauy  (t),  frère  de  l’abbé  Hauy,  physicien  et  miné- 
ralogiste célèbre.  On  lui  doit  l’idée  de  la  première 
école  établie  en  Europe  pour  l'instruction  des  aveu- 
gles-nés, qui  fut  placée, en  1784,  dans  une  maison 
spéciale,  aux  frais  delà  Société  philanthropique. 
AI.  Ilauy  en  devint  le  directeur.  On  compte  parmi 
les  bienfaiteurs  de  l’institution  MM.  Dailly,  maire 
de  Paris,  le  duc  de  Larochefoucanlt- Liancourt , 
mesdames  de  Planoy,  Dumcsnil,  Desfauchcrct , la 
baronne  de  Staèl , etc. 

(i)  M.  Valentin  Hauy  a été  depuis  directeur  de  la  Société  des 
Thcophilanthropcs,  instituée  par  Bévcillèrc-Lépaux. 


« Qu'il  est  glorieux  pour  la  France.  fé- 
conde en  ctatilissenienls  utiles,  d’avoir  donné, 
la  première , l'impulsion  1 ce  uouveau  genre 
de  bienfaisance,  et  de  voir  les  autres  nations 
s’empresser  d’accueillir  et  de  naturaliser 
chez  clics  ce*  institution»!  » 

{En ai  $ur  Hrntruction  des  avtugltt, 
par  le  docteur  Gcitxii.) 

F.n  1785,  le  nombre  d’élèves  entretenus  gratui- 
tement était  de  25.  Leur  instruction  fut  assez  avan- 
cée l’année  suivante  pour  qu’ils  pussent  être  admis 
à l’honneur  de  faire  un  exercice,  à Versailles,  de- 
vant le  roi  Louis  XVI , qui  accordait  un  touchant 
intérêt  à celte  entreprise  charitable. 

L'institution  se  soutint,  à travers  beaucoup  d’ob- 
stacles, jusqu'en  1791.  A cette  époque,  Louis  XVI 
ordonna  qu’elle  serait  entretenue  aux  frais  de  l’étal 
et  placée,  avec  celle  des  sourds-muets,  dans  l’ancien 
couvent  des  Célcstins , près  l’Arsenal. 

Par  une  loi  rendue  le  10  thermidor  an  m,  l’insti- 
tution des  aveugles-travailleurs  fut  séparée  de  celle 
des  sourds-muets  et  transportée  daus  la  maison 
des  Fillcs-Sainle-Calherinc , rue  des  Lombards.  Le 
nombre  des  élèves  fut  fixé  à un  par  département , 
et  le  taux  de  la  pension  à 500  fr.  Le  26  pluviôse 
an  ix,  un  arrêté  des  consuls  ordonua  que  les  aveu- 
gles-travailleurs seraient  sur-le-champ  transférés 
dans  l’enclos  des  Quinze- Vingt»,  et  la  gestion  de 
l'établissement  coudée  à l’admiuislration  des  hos- 
pices. C’est  par  Pcffet  de  cette  mesure  que , dans 
le  public,  on  a confondu  longtemps  les  jeunes 
aveugles  de  la  deuxième  classe  avec  les  pauvres 
aveugles  entretenus  dans  l’hospice  des  Quinze- 
Vingts  , quoiqu’il  n'existât  entre  eux  d’autres  rap- 
ports que  l'identité  d’infirmités.  Le  premier  de  ces 
établissements  était  un  simple  hospice  où  les  aveu- 
gles pouvaient  être  admis  à toutes  les  époques  de 
la  vie,  sans  être  nés  aveugles,  et  où  chaque  indi- 
vidu vivait  privément,  tandis  que  l’autre  était  un 
véritable  collège  consacré  à l’instruction  de  sujets 
nés  aveugles,  qu’on  entretenait  pendant  nn  temps 
limité,  vivant  en  commun,  soumis  à des  règlements 
généraux , et  auxquels  on  enseignait  à gagner  leur 
vie  par  le  travail,  lorsqu’aprês  un  séjour  de  huitan- 
nées  dans  l’institution  ils  seraient  rendus  à la  société. 
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Le  8 février  1815,  le  roi  Lonis  XVIII  ordonna 
que  Thopital  des  Quînze-Vingts  serait  replacé  sous 
la  direction  de  la  grande-aumônerie,  et  que  l'insti- 
tution des  aveugles-nés,  séparée  de  cet  hôpital  et 
conservée  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'intérieur,  fût  régie  et  gouvernée  par  une  admini- 
stration spéciale  (1). 

Cette  institution  se  trouve  aujourd'hui  placée 
dans  l'ancien  séminaire  de  Saint-Firmin,  rue  Saint- 
Victor.  Les  aveugles  apprennent  à lire,  à écrire, 
la  géographie,  l'étude  des  langues,  les  mathémati- 
ques , la  musique  vocale  , différents  jeux  et  toutes 
sortes  de  travaux  de  tricot,  filature  , tisseranderie, 
corderie,  vannerie,  etc. 

On  ne  peut  donner  à cette  touchante  fondation 
le  juste  tribut  d'admiration  qu'elle  mérite,  sans 
payer  un  hommage  de  reconnaissance  aux  person- 
nes qui  en  ont  conçu  la  pensée,  à ceux  qui  lui  ont 
prodigué  leurs  soins  généreux  et  aux  augustes  mo- 
narques qui  Pont  assise  sur  des  hases  toutes  roya- 
les. Cet  hommage  remonte  aussi  au  saint  roi , père 
des  Bourbons , auquel  est  dû  , sans  doute , par  la 
création  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingls  , l’idée  pre- 
mière des  perfectionnements  que  le  temps  et  les 
lumières  ont  successivement  apportés  dans  les  se- 
cours accordés  aux  aveugles.  La  charité  chrétienne 
est  féconde  en  bienfaits  de  ce  genre  : de  nouveau 
nous  félicitons  la  France  d'en  avoir  donné  l'exem- 
ple au  reste  de  l'Europe.  Il  reste  à désirer  que  le 
nombre  des  places  gratuites  accordées  à l'institu- 
tion royale  puisse  être  plus  étendu  , et  que  de  sem- 
blables établissements  se  forment  dans  nos  princi- 
pales villes  de  province  de  manière  à satisfaire  à la 
généralité  des  besoins. 

En  France,  la  proportion  du  nombre  des  aveu- 
gles à la  population  est  de  1 sur  1,050,  ce  qui  don- 
nerait environ  30,450  aveugles.  Sur  ce  nombre  on 
suppose  qu’il  doit  exister  en  France  environ  2,000 

(■)  En  i8>9,  Ici  membre*  île  cette  administration  étaient 
MM.  le  roratc  Alexi*  de  Nos  il  le* , l.aFond  de  LaüObal,  Coçhin , 
Dclvincourt  et  D'flaraaguier  de  Quineerot. 


à 2,500  jeunes  aveugles-nés  susceptibles  de  rece- 
voir l'instruction. 

C'est  à Pimitalion  de  l'institution  de  Paris  que 
l'impératrice  de  Russie , mère  de  l’empereur  Nico- 
las, fonda,  en  1800,  à Pétersbourg,  un  hospice 
pour  les  aveugles  de  scs  vastes  états.  M.  Hatiy  avait 
été  appelé  auprès  d’elle  pour  présider  à cette  créa- 
tion. Il  s'y  rendit  accompagné  de  M.  Fournier,  l'un 
de  ses  meilleurs  élèves. 

De  Saint-Pétersbourg  il  vint  à Berlin  ; après 
avoir  élevé  dans  ces  deux  capitales  deux  institu- 
tions semblables  à celle  qu’il  avait  déjà  créée  en 
France , il  retourna  à Paris , où  il  mourut. 

L'archiduc  Jean  d'Autriche,  dans  le  voyage  qu'il 
fit  à Paris  , en  1814  , prit  lui-méme  des  notes  pour 
établir  à Vienne  une  semblable  institution.  Un  ri- 
che particulier,  aussi  charitable  que  désintéressé 
( M.  Kalina  de  Jallenslein)  a fondé,  à ses  frais, 
une  école  d’aveugles  à Prague  , et  l'a  formée  sur  le 
modèle  de  celle  de  Paris.  Il  existe  une  semblable 
institution  à Dresde. 

A Amsterdam,  un  établissement  a été  aussi  fondé 
pour  l'instruction  des  jeunes  aveugles,  et  l’on  en 
est  redevable  à une  société  de  bienfaisance.  Les 
souscriptions  annuelles  couvrent  à peu  près  les 
dépenses.  L'établissement  ne  comptait  que  50  à 4ü 
élèves  des  deux  sexes  ; mais,  afin  d’en  pouvoir  aug- 
menter le  nombre,  il  fut  transféré  dans  un  local 
plus  spacieux.  On  assure  que  cet  établissement  a 
dégénéré  aujourd'hui,  et  ne  peut  plus  être  regardé 
que  comme  une  maison  de  charité.  Il  en  est  de 
même  de  l'institution  fondée  à Madrid. 

L'institution  royale  des  aveugles , créée  à Na- 
ples , est  dans  une  position  prospère. 

Les  aveugles  placés  dans  les  hospices  de  Lon- 
dres , de  Livcrpool  et  d'Edimbourg  ont  commencé, 
depuis  peu  , à recevoir  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion. 

Trois  écoles  d'aveugles  viennent  d'ètrc  récem- 
ment établies  aux  États-Uuis  (à  Boston,  à New- 
York  et  à Philadelphie). 
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DES  INSTITUTIONS  DE  80URDS-MUETS. 

Y a-t-il  quoique  possibilité  «le  communiquer  aux 
infortuné*  sourdvmucU  qui  ne  savent  pa*  lire , les 
vérités  de  la  religion  le*  plus  élevées  au-dessus  des 
«en»  et  de  la  raison  ! Je  le  crois,  fondé  sur  ce  que 
le*  sourds-mucl*  ont  en  eux  les  mêmes  sentiments 
inné*  «pii  sont  en  nous , et  qu'ils  ont  la  même  in- 
• telligcncc  que  nous. 

Catéchisme  des  sourds-muets,  par  monseigneur 
d'Asisos  , archevêque  de  Toulouse.) 


L'art  ingénieux  qui , substituant  le  geste  aux  ar- 
ticulations de  la  voix,  peut  rendre  en  quelque  sorte 
aux  sourds-muets  la  parole  et  l'intelligence,  est  dit 
au  clergé  catholique.  Si  nous  ne  pouvons  reven- 
diquer, pour  la  France,  Plioiiueur  de  son  inven- 
tion, nous  avons  du  moins  celui  de  l'avoir  porté  au 
plus  haut  degré  de  perfectionnement , par  les  soine 
de  deux  prêtres  vertueux. 

Cet  art  a pris  naissance  chez  les  Espagnols.  Du 
moins  on  ne  trouve  à cet  égard  poinl.de  traces  an- 
térieures aux  essais  faits  par  un  religieux  bénédic- 
tin du  monastère  d’Ogna,  nommé  Pierre  de  Ponce. 
Eu  1570,  il  le  mit  en  usage  pour  deux  frères  et  une 
sœur  du  connétable  de  Castille,  sourds-muets,  aux- 
quels il  apprit,  dit-ou,  par  sa  méthode,  à lire,  à 
écrire  , à calculer,  les  principes  de  la  religion , les 
langues  anciennes  et  étrangères,  la  peinture,  l'as- 
tronomie, la  tactique  , la  politique  : ce  qui  suppo- 
serait, dans  l'origine  de  la  science,  un  degré  de 
perfection  extraordinaire.  Ponce  ne  laissa  aucun 
détail  de  ses  procédés.  Les  deux  premiers  ouvrages 
que  l'on  possède  sur  cette  matière  sont  encore  dus 
à deux  Espagnols  , Jean-Paul  Ronnel  et  Ramirez 
de  Carion.  Après  eux  vinrent  plusieurs  Anglais 
dont  chacun  pensait  être  le  premier  qui  eut  écrit 
sur  l'éducation  des  sourds-muets;  enfin , en  1748, 
ou  vit  à Paris  l'Espagnol  Pcreira , qui  présenta  plu- 
sieurs de  ses  élèves  à l'Académie  des  Sciences,  et 
obtint  de  cette  compagnie  l'approbaliou  la  plus 
flatteuse. 

C'était  à l'époque  des  plus  grands  succès  de 
Percira  , que  le  hasard  fit  connaître  à l'abbé  de 
l'Épée  deux  jeunes  sœurs  sourdes-muettes,  à peu 

(l)  En  i8»r) , les  administrateurs  de  l'Institution  royale  de* 
iourd»-mucU , de  Paris,  étaient  ; MM.  le  baron  de  Géraudo,  le 


près  privées  de  tons  moyens  d'existence.  Il  entre- 
prit de  leur  donner  ses  soins  et  réussit  au-delà  de  ses 
espérances.  Il  crut  dès-lors  que  sa  vocation  l'appe- 
lait à fonder  une  institution  de  sourds-muets , et 
consacra  toute  sa  fortune  à cette  bonne  œuvre.  Les 
libéralités  du  généreux  duc  de  Pcnlhièvre  et  de 
quelques  personnes  bienfaisantes  l'aidèrent  dans 
celte  entreprise  ; mais  il  n'eut  pas  la  consolation 
de  voir  , de  son  vivant,  adopter  par  le  gouverne- 
ment un  établissement  qui  excitait  l'admiration 
de  l’Europe,  et  que  plusieurs  souverains  s’étaient 
empressés  d’imiter  dans  leurs  états.  Il  mourut 
en  1789,  dans  les  augustes  fonctions  de  réparateur 
des  torts  de  la  nature , au  moment  où  Louis  XVI 
avait  accordé  pour  l'institution  une  somme  de 
31,000  liv.  et  une  maison  prés  le»  Céleslins.  L’éta- 
blissement actuel  des  sourds-muets  , qui  a si  juste- 
ment illustré  l'abbé  Sicard  , fut  l'objet  d'un  décret 
de  l’assemblée  constituante,  sanctionné  en  1791 
par  Louis  XVI  (1). 

Depuis  celte  époque,  uue  seconde  institution 
royale  des  sourds-muets  fut  fonde  à Bordeaux,  et 
un  certain  nombre  d’élèves  y sont , comme  dans 
l’établissement  de  Paris,  entretenus  aux  frais  du 
gouvernement;  mais  l’une  et  l'autre  n'ont  point  en- 
core reçu  une  extension  qui  permette  de  subvenir 
à tous  les  besoins. 

On  presumequ’il  existe  en  France  environ  20,000 
sourds-muets , c'est-à-dire  un  sur  1,600  habitants; 
et,  sur  ce  nombre,  la  majeure  partie,  appartenant 
à des  familles  malheureuses  ( quelques  statisticiens 
en  élèvent  la  proportion  à 23  sur  24),  mérite  de 
fixer  la  sollicitude  d'une  administration  bienfai- 

duc  <lc  Douileauville,  le  comte  Alexis  île  Noaillc* , Guéneau 
Ue  Mus»y , le  baron  Rendu , Breton , et  le  comte  de  Breteuil. 
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saule.  Privés,  par  la  nature  de  leur  double  infir- 
mité , des  moyens  d'exprimer  leurs  besoins  et  leurs 
idées,  ces  infortunés  restent,  pendant  toute  leur 
vie , à charge  à eux-mêmes , à leurs  parents  et  à la 
société.  Ils  ue  peuvent  jouir  d'aucun  des  bienfaits 
de  l'éducation  publique  ou  domestique,  puisqu'il 
faut  un  art  particulier  pour  développer  leur  intel- 
ligence, rendre  leur  esprit  accessible  aux  premiè- 
res notions  de  la  morale  et  de  la  religion , et  leur 
apprendre  un  métier,  à l’aide  duquel  ils  puisscut 
pourvoir  à leur  existence. 

Quelques  institutions  particulières  se  sont  for- 
mées dans  les  provinces.  Il  en  existe  à Angers,  à 
Arras,  à Auray,  à Caen,  à Marseille,  à Nancy  et  à 
Rodez.  1/iustitulion  placée  à Nancy,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Piroux,  obtint,  en  1829,  un  flatteur  en- 
couragement de  la  pari  du  conseil  municipal  de  cette 
ville.  Dès  1818,  le  ministre  do  l'intérieur  avait  in- 
vité les  préfets  à proposer  aux  conseils  généraux  de 
fouder  des  bourses  gratuites  pour  placer  un  cer- 
tain nombre  de  sourds-muets  indigents  dans  ces 
institutions.  Déjà  plusieurs  de  cos  malheureux 
jouissent  des  bienfaits  de  cette  mesure  que  l’on  ne 
saurait  trop  généraliser,  et  qui  ne  peut  entraîner 
îles  dépenses  trop  onéreuses  (1). 

(i)  On  » calculé  que  le  nombre  de»  »ourd*-mueU  qui  reçoi- 
vent uuc  éducation  quelconque  est  de  i sur  4- 


L’un  de  nos  plus  éminents  prélats , monseigneur 
d’Astros,  archevêque  de  Toulouse,  connu  par  scs 
j lumières  et  ses  vertus , autant  que  par  son  courage 
: à subir  de  grandes  persécutions  , a conçu  la  pen- 
sée toute  chrétienne  d’un  catéchisme  propre  aux 
| sourds-muets  qui  ne  savent  pas  lire,  lequel,  par 
, une  suite  de  tableaux  ingénieusement  gradués  et 
exécutés , pouvait  donner  aux  sourds-muets  une 
idée  complète  de  Dieu,  de  l’immortalité  de  l’àme, 
! de  la  destinée  religieuse  de  l’homme  , et  des  princi- 
^ paux  mystères  de  la  religion.  Appuyé  des  avis  d’un 
I respectable  ecclésiastique  qui  s’était  consacré  à 
l'éducation  des  sourds-muets,  il  a exposé  ses  vues 
; dans  uu  ouvrage  publié  en  1830  (2).  Si,  comme 
nous  aimons  à n'en  pas  douter,  son  zèle  triomphe 
un  jour  des  obstacles  et  des  objections  qui  lui  res- 
tent à vaincre,  il  aura  marqué  par  un  immense  bien- 
fait une  carrière  d'ailleurs  illustrée  à bien  des  titres, 
j Les  autres  états  de  l’Europe  s'occupent  en  ce 
; moment  d'améliorer  lo  sort  des  sourds-muets,  dont 
le  nombre  paraît  être  en  général  dans  une  propor- 
| tion  analogue  à celle  qui  a été  constatée  en  France 
(1  sur  1,600  habitants).  En  Russie  , on  compte  un 
sourd-muet  suri,  548  habitants  ; aux  Étals-l'nis,  un 
j sur  1,537. 

(>)  Cathéchisme  de»  «ourdt-mucl»  qui  ne  savent  pas  lire. 
Pari» , librairie  catholique  d'Edouard  Bruno. 


CHAPITRE  XV. 

BEA  PRISONNIERS  (3). 

Le  crime  même , enfin , a de»  droit»  sur  notre  âme. 
Le  remord*,  quelquefois,  fait  mieux  que  la  vertu. 
Dieu  chérit  la  vertu,  mai»  mourut  pour  le  crime. 

(Dsuiu.) 


La  privation  de  la  liberté , lors  même  que  celle  l 
punition  est  juste  et  mérité  , est  loujoursune  grande 
infortune.  Aux  yeux  delà  charité,  les  prisonniers  j 
s'offrent,  à la  fois,  comme  des  hommes  souffrants 
qu'il  faut  secourir,  et  comme  des  êtres  vicieux  qu’il 

(3)  En  plaçant  les  prisonniers  an  rang  de*  pauvre»  dan»  fim- 
pui'^ancc  de  travailler,  nou»  avon»  considéré  la  perte  de  leur 
liberté  comme  une  infirmité  que  la  charité  chrétienne  avait  itii 
chc relier  à soulager  comme  le»  autre»  infortune»,  bien  que, 
»ou»  te  rapport  moral  cl  même  physique , leur  situation  soit 
très-différente.  Mai«  il  nous  n paru  que  la  charité  embrassait 
toute*  les  souffrances.  On  sait,  d'ailleurs,  que  les  prévenu» 


faut  s’efforcer  de  rendre  à la  vertu.  Un  double  de- 
voir était  donc  prescrit  à leur  égard  ; et , quoiqu’il 
semble  appartenir  plus  spécialement  à l’autorité 
publique , la  charité  chrétienne  n’y  pouvait  demeu- 
! rer  étrangère.  Aussi,  dès  l’établissement  du  chris- 

»ont  réputé»  innocents  jusqu'au  moment  de  leur  condamna- 
tion; et  dans  les  temps  d'orage»  révolutionnaire» , le*  pansions 
politique»  privent  de  leur  liberté  un  si  grand  nombre  de  (trr- 
sonnesqui  ont  droit  à l'intérêt  ret  sacra  miter.  D'importan- 
te» considération»  morale*  cl  sociale»  se  rattachent , en  outre, 
à l'amélioration  du  sort  des  prisonnier». 
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lianismc,  le  soin  et  la  visite  des  prisonniers  ont 
toujours  été  regardés  comme  des  œuvres  de  misé* 
ricorde. 

Il  est  probable  que  des  lieux  destinés  à renfer- 
mer les  individus  coupables  ou  prévenus  d'attentats 
contre  la  société  ont  été  eu  usage  depuis  l'origine 
de  villes,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  punir 
ceux  qui  l'auraient  troublé.  On  n’en  trouve  néan- 
moins aucune  trace  dans  l’Écriture  avant  l'histoire  I 
de  Joseph.  II  en  est  fréquemment  question  dans  les 
autres  livres  de  la  Bible  et  dans  les  écrits  des 
Grecs  et  des  Romains.  Il  partit,  par  le»  uns  eL  les 
autres,  que  les  prisons  étaient  un  séjour  plus  ou 
moins  terrible.  Quelquefois  les  prisonniers  no- 
taient gardés  que  dam  un  simple  vestibule  où  ils 
avaient  la  permission  de  voir  leurs  pareuts  et  leurs 
amis  , ainsi  que  l'annonce  l'histoire  de  Socrate.  Le 
plus  souvent , et  selon  la  nature  de  l’accusation  ou 
des  crimes  , ils  étaient  plongés  dans  des  souterrains 
obscurs  cl  dans  des  basses  fosses  humides  et  in- 
fectes. Le  prophète  Daniel  fut  mis  dans  une  fosse 
destinée  aux  lions.  Jugurtha,  au  rapport  de  Sal- 
I liste , fut  descendu  dans  un  cachot  horrible.  La 
plupart  des  exécutions  se  faisaient  dans  la  prison 
même,  surtout  pour  ceux  condamnés  à être  étran-  | 
glés  ou  à périr  par  la  ciguë.  On  trouve,  dans 
les  lois  romaines , que  différents  officiers  étaient 
commis  à la  garde  et  à l’inspection  des  prisons 
et  des  prisonniers. 

Dès  les  premiers  temps  du  christianisme  , on  vit 
des  prêtres,  de  saintes  veuves,  des  hommes  chari- 
tables sc  dévouer  au  soulagement  des  malheureux 
prisonniers.  L’esprit  religieux  forma  des  confré- 
ries qui  leur  procuraient  des  secours  et  des  conso- 
lations, et  assistaient  même  jusqu’il  la  mort  les  con- 
damnés au  dernier  supplice.  Cette  «touchante  cl 
terrible  mission  est  encore  remplie  de  nos  jours, 
dans  quelques  villes,  par  de  pieuses  associations  de 
charité.  Un  dévouement  surnaturel  a partout 
porté  de  saints  et  courageux  ecclésiastiques  il  sc 
charger  du  sublime  et  douloureux  devoir  d’exhorter 
à la  mort,  et  à une  autre  vie,  les  hommes  que  la 
justice  de  la  terre  a condamnés  à perdre  l’exis- 
tence temporelle. 

Il  existait  en  France  trois  sortes  de  prisons  : les 
prisons  royales,  celles  des  seigneurs  et  celle*  des 
officialités.  Elles  correspondaient  aux  trois  ordres 
de  justice. 

L’ordonnance  d’Orléans  enjoignit  à tous  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  d’avoir  des  prisons  sures, 
mais  qui  ne  soient  pas  plus  basses  que  le  rez-de- 
chaussée.  D’autres  règlements  ont  été  rendus , à 
différentes  époques , pour  l’amélioration  matérielle 
des  prisons  ; mais  ces  dispositions  «l’ordre , de  jus- 
tice et  de  bienfaisance  furent  peu  observées.  Les 


mœurs  du  temps,  l'habitude  , la  négligence  des  ad- 
ministrateurs , le  défaut  de  locaux  convenables  s’op- 
posèrent longtemps  à la  réforme  dont  nos  rois  avaient 
reconnu  la  nécessité.  Jusqu’à  nos  jours,  les  prisons 
«lu  royaume  se  trouvaient  dans  l’état  le  plus  déplo- 
rable , et  l’ou  avait  surtout  complètement  négligé 
l'amélioration  morale  des  prisonniers.  Vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV , on  commença  à rechercher 
i les  moyens  de  pourvoir  à cette  grande  réforme. 
La  déclaration  royale  de  1780  renferme  les  senti- 
ments les  plus  sage*  et  les  plus  humains  à l’égard 
de  l’administration  des  prisons.  Howard  la  cite  avec 
éloge,  et  rend  justice  aux  soins  que  le  Parlement, 
les  dames  de  charité  et  les  associations  charitables 
donnaient  au  sort  des  prisonniers  , et  particulière- 
ment à Paris;  mais  les  événements  révolutionnaires 
vinrent  interrompre  ces  projets  bienfaisants.  On 
ne  connaît  que  trop  de  combien  de  victimes  de 
tous  les  rangs,  à commencer  par  le  plus  auguste, 
les  prisons  furent  alors  remplies  : pour  y suffire, 
il  fallut  choisir  les  plus  vastes  édifices. 

Sous  le  gouvernement  impérial,  on  s’occupa  avec 
un  zèle  remarquable  de  l’amélioration  du  sort  des 
; prisons  , sous  les  rapports  de  la  salubrité,  de  la  dis- 
I tribution,  du  classement  des  détenus,  de  la  uour- 
riture  et  du  travail  à offrir  aux  prisonniers.  Les 
maisons  centrales  de  détention  et  les  instructions 
| des  ministres  «le  celle  époque  attestent  leurs  efforts 
et  leurs  lumières.  Toutefois , on  avait  à peu  près 
passé  sous  silence  tout  ce  qui  concernait  l’amé- 
lioration morale  des  individus.  Quoique  l'exemple 
«lu  système  pénitentiaire  adopté  dans  les  pri- 
sons modernes  de  Philadephic  eût  déjà  appelé 
l’attention  de  plusieurs  hommes  éclairés,  les  au- 
m«\nicrs  et  les  sociétés  charitables  et  pieuses,  con- 
tinuèrent seuls  de  donner  aux  prisonniers  des  se- 
cours et  les  consolations  morales.  En  1814,  dés  les 
premiers  jours  de  la  restauration , M.  l’abbé  de 
Montcsqutou,  alors  ministre  de  l’intérieur,  eut  l'ho- 
norable pensée  «l’introduire  , en  France  , l’institu- 
tion américaine  des  prisons,  et  de  réaliser  les 
vœux  si  souvent  exprimés  à cet  égard  par  le  res- 
pectable duc  de  Laroehefoucaull-Liancourt. 

Le  roi  Louis  XVIII  rendit,  sur  son  rapport,  une 
ordonnance  pour  la  création  d'une  prison  d’essai 
qui  devait  contenir  ceut  jeunes  condamnés , et  où 
le  système  des  prisons  de  Philadelphie  devait  être 
imité  pour  devenir  ensuite,  si  les  succès  de  l'expé- 
rience répondaient  aux  espérances  qu’il  était  per- 
mis de  concevoir,  le  régime  général  de  toutes  les 
prisons  du  royaume.  Le  1er  mai  1815  était  le  terme 
fixé  pour  commencer  la  mise  en  activité  de  cctto 
maison. 

Les  événements  du  20  mars  de  celte  année  em- 
pêchèrent de  réaliser  celte  institution. 
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Cependant  des  personnes  charitables , réunies 
sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Arnoux,  établirent 
en  1817  une  maison  où  quelques  jeunes  condam- 
nés étaient  accueillis  après  l’expiration  de  leur  dé-  > 
tention,  et  recevaient  une  sorte  d’éducation  dont 
le  but  était  de  les  ramener  aux  principes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale.  Cette  institution  , conçue  dans 
des  vues  aussi  chrétiennes  qu’éclairées , rappela  , 
l'attention  sur  l’amélioration  morale  des  prison-  i 
niers.  On  pensa  qu’il  était  préférable  que  les  soins 
donnés  aux  jeunes  gens  sortis  des  prisous  eussent  J 
lieu  dans  la  prison  meme , et  pendant  le  temps  de 
leur  détention.  Ün  les  empêchait  par-là  de  se  con- 
firmer dans  des  vices  qu’il  était  plus  facile  de  dé- 
truire en  s’y  prenant  de  meilleure  heure;  on  s’op- 
posait au  contact  des  prisonniers  vicieux,  et  on 
obtenait , ainsi  plus  promptement , une  entière 
garantie  pour  le  retour  de  ces  jeunes  gens  dans  la 
société. 

Ces  réflexions  n’avaient  pas  échappé  au  ministre 
éclairé  qui  dirigeait  alors  l’administration  intérieure 
du  royaume.  Il  prépara  la  belle  fondation  de  la 
société  royale  pour  l’amélioration  des  prisons , 
grande  et  noble  institution  qui  honorera  toujours 
le  roi  qui  l’a  consacrée , les  ministres  qui  l’ont  con- 
çue et  établie,  et  le  prince  vertueux  qui  s’en  dé- 
clara le  protecteur  et  apporta  le  zèle  le  plus  tou- 
chant à ses  succès.  Au  sein  de  cette  société , qui 
renfermait  le*  principales  illustrations  de  la  France, 
ont  été  mûris  les  règlements  bienfaisants  qui,  tour 
à tour,  ont  pour  vu  au  bien-être  et  à l’amélioration 
morale  des  détenus.  Des  secours  ont  été  accordés 
aux  localités  qui  ne  pouvaient  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  ; des  inspections,  confiées  à des 
membres  du  plus  haut  rang , firent  connaître  les 
abus  a réprimer , les  édifices  à restaurer  ou  à con- 
struire, et  aidèrent  et  excitèrent  puissamment  les 
efforts  de  l’administration.  Chaque  année  une 
séance  générale,  présidée  par  Bl.  le  Dauphin,  re- 
portait l’attention  publique  sur  le  sort  des  détenus 

(i)  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  cilcr  ici  les  nom*  de»  ver- 
tueux abbède  Büly  et  (Jély  qui,  pendant  longtemps,  4 Nan- 
tes , ont  été  les  touchant»  protecteur»  des  détenus  -,  du  MM.  de 
J.asallc  et  Fiévcl  qui,  k Nancy  et  k Lille,  s'étaient  dévoués  k 
cette  oeuvre  de  charité  avec  un  sète  admirable.  Nou*  devons 
aussi  mentionner  les  soins  si  éclairés  que  M.  Marquct  de  Vas- 
selot,  directeur  de  la  maUon  centrale  de  Loo»,  près  de  Lille 
(Nord),  ne  cesse  d'apporter  à l’amélioration  morale  de» condam- 
nés confiés  k sa  surveillance.  Nous  l'avons  vu  leur  adresser  , 
chaque  semaine , une  instruction  dans  laquelle  il  »’atlacliait  à 
le»  ramener  à la  religion,  par  les  principe*  de  la  morale,  cl  en 
les  éclairant  sur  leurs  véritables  intérêts  ; et  rien  n'égalait  l'cni-  | 
pressentent  avec  lequel  étaient  suivies  et  écoutées  ces  tories  de 
prédications  simples  et  paternelle»  qui,  dan»  peu  de  temps, 
avaient  suffi  pour  raincucr  au  milieu  d'une  population  nom- 
breuse, turbulente  o!  vicieuse,  lordrc  et  la  plu*  parfaite  tran- 
quillité. Nous  désirom  que  ricu  u'uil  interrompu  le»  heureux  I 


proclamait  le  dévouement  des  personnes  charita- 
bles faisait  connaître  les  travaux  des  sociétaires  et 
des  administrateurs  départementaux , cl  excitait 
l’intérêt  cl  l'émulation  de  tous,  l'eu  d'année*  au- 
raient suffi  pour  accomplir  les  vœux  que  l'huma- 
nité et  la  religion  n’avaient  cessé  de  faire  entendre 
pour  rendre  l’existence  des  prisonniers  moins  dé- 
plorable , et  surtout  pour  les  faire  rentrer  dans  la 
carrière  de  l'honneur  et  de  la  vertu. 

La  révolution  de  1850  a fait  disparaître,  en 
quelque  sorte , celle  société  dont  les  résultats  fé- 
conds s'étendront  sans  doute  au-delà  de  sa  trop 
courte  durée. 

J)aus  toutes  les  villes  de  France  où  se  trouvent 
placées  les  prisons , il  existe  aujourd’hui  des  com- 
missions de  surveillance , des  aumôniers  ecclésias- 
tiques (1)  et  des  associations  charitables  dites 
communément  confréries  de  la  Miséricorde , qui 
s’ef for  cent  de  consoler  les  prisonniers,  de  leur 
procurer  du  travail , de  bons  livres,  et  de  les  ra- 
mener au  repentir,  k la  morale  et  à la  religion. 

L’état  des  prisons  des  autres  états  de  l’Eu- 
rope a été  longtemps  déplorable , et  n’a  pas  en- 
core atteint  les  améliorations  où  l’on  est  parvenu 
en  France. 

lloward , dans  les  voyages  qu’il  entreprit , de 
1780  à 1787,  pour 'visiter  les  établissements  de 
charité  et  les  prisons  des  divers  royaumes  de  l’Eu- 
rope, fait  connaître  qu’en  Angleterre  les  maisons 
de  correction  (bridwcls)  offraient  le  plu»  révoltant 
mélange  des  sexes  , des  âges , des  délits  , et  que  les 
prisonniers  de  guerre  étaient  l’objet  des  plus  mau- 
vais traitements;  mais  on  s’occupait  dès  lors  des 
moyens  de  remédier  aux  abus  par  des  réformes 
graduelles  (i).  Howard  avait  trouvé  l’usage  des 
chaînes  et  de  la  torture  eu  Russie , en  Autriche,  en 
Pologne,  eu  Hanovre,  dans  la  Flandre  autrichienne, 
dans  quelques  villes  d’Italie,  d'Espagne  cl  de  Por- 
tugal. 

Les  prisons  de  la  Hollande  étaient  si  tranquilles 

travaux  Je  ccl  homme  Je  bien,  littérateur  Jhlingué  et  auteur, 
entre  autre*  ouvrage».  Je  la  yillt  dë  Htfugc,  où  il  a exposé 
se*  vue»  pour  la  régénération  Je»  homme»  dégradés  par  le  vice 
et  le  malheur. 

(s)  Voici  ce  que  dit  M.  le  baron  il'lltuna,  au  sujet  des  prin- 
«oti»  d’Angleterre  : « Les  Anglais,  qui  sont  asser  enclin*  à mettre 
Je  l'ostentation  partout,  surtout  dans  leur  humanité,  n'ont  pas 
manqué  d’en  apporter  beaucoup  dau»  la  tenue  de  Icnrs  prison». 
Il*  y ont  joint  l’esprit  systématique  qui  leur  est  propre,  et  il» 
fout  de»  essais  aux  dépens  des  malheureux  qui  forment  la  nom- 
breuse population  de  leurs  maisons  «le  détention. 

« Oan»  toute»  les  prisous,  le»  détenu»  sont  assujetti»  à un  travail 
presque  continuel.  C'est  la  monotonie  la  plus  accablante  et  la 
phi*  propre  k faire  perdre  l'usage  de  la  pensée.  Le*  hommes 
sont  employé*  à la  mis»  en  mouvement  de  mécanique»  qu’il»  ne 
voient  pas  et  «font  il»  ne  peuvent  suivre  et  raisonner  les  effet». 
C'est  avec  le»  pied»  qu'il*  opèrent  ; la  face  tournée  contre  un 
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et  ai  propres,  qu'Howard  avait  peine  à croire  que 
ce  fussent  des  prisons:  on  s'attachait  surtout  à ré- 
former les  mœur»  et  à donner  une  instruction  reli- 
gieuse aux  détenus. 

A Amsterdam , les  enfants  des  malfaiteurs  exé- 
culés  ou  renfermés  pour  longtemps,  étaient  envoyés 
dans  la  maison  des  orphelins.  Là  , on  les  excitait  à 
l'industrie , et  l'on  s'efforçait  de  les  mettre  à l'abri 
des  coupables  exemples  de  leurs  pères.  Howard 
donne  de  justes  éloges  aux  prisons  de  Genève,  où 
le  travail  et  le  système  pénitentiaire  étaient  appli- 
qués avec  succès  à l'amélioration  des  détenus,  ainsi 
qu'à  celles  de  Fribourg  et  de  Berne,  dont  les  prison- 
niers étaient  employés  à des  travaux  public»  de 
propreté. 

Dans  beaucoup  de  villes  catholiques,  les  cou- 
vents suppléaient  à la  parcimonie  de  l'administra- 
tion  publique. 

Sous  le  gouvernement  pontifical,  les  prisonniers 
ont  toujours  été  l'objet  de  l'active  charité  de  pieuses 
confréries  dont  les  soins  fournissaient  une  nourri- 
ture abondante  et  des  vêtements.  Ces  confréries 
avaient  une  sorte  d'autorité  sur  les  gardiens,  et 
veillaient  à ce  que  les  détenus  fussent  traités  avec 
douceur.  M.  le  comte  de  Tournon  (Statistique  du 
département  de  Rome)  fait  remarquer  que  l'huma- 
nité doit  au  gouvernement  pontifical  d'avoir  de- 
vancé le  mouvement  des  esprits  vers  l'amélioration 
des  prisons  en  Europe.  En  1810,  les  prisons  dclle 
Slrada  Giulia  et  de  Saint-Michel  étaient  très-supé- 
rieures aux  maisous  de  détention  existant  dans  les 
aulres  états. 

Howard  fut  satisfait  des  prisons  de  Venise,  de 
Florence,  de  Livourne,  de  Gènes,  de  Milan,  de 
Chambéry,  de  Rome  cl  de  Naples:  partout  il  trouva 
des  associations  dites  confréries  de  la  Miséricorde 
instituées  pour  le  soulagement  des  prisonniers. 

11  fut  frappé  de  la  bonne  distribution  intérieure 
de  la  plupart  des  prisons  en  Espagne.  Outre  des 


cours  ou  préaux  pour  les  hommes , on  y voyait , au 
centre , des  fontaines  ou  un  ruisseau , et  des  corri- 
dors où  l'on  goûtait  de  la  fraîcheur.  Les  sexes 
étaient  séparés.  A Madrid  , deux  membres  du  con- 
seil privé  étaient  chargés  de  visiter  les  prison- 
niers. 

Ce  voyageur  philanthrope  donne  peu  de  rensei- 
gnements sur  l'état  des  prisons  de  Portugal.  Il 
parait,  d'après  un  ouvrage  publié  en  1797  (1),  qu’à 
cette  époque  les  maisons  de  détention  de  Lisbonne 
présentaient  l'image  la  plus  déplorable  de  l'arbi- 
traire et  de  l'inhumanité  ; mais  la  charité  religieuse 
s'était  émue,  et  une  association  de  personnes  pieuses 
fournissait,  une  fois  par  semaine,  la  subsistance 
aux  infortunés  prisonniers.  Tous  les  dimanches, 
quelques  membres  de  la  confrérie  parcouraient  tes 
rues  de  Lisbonne  $ ils  faisaient  porter  des  corbeilles 
pleines  de  pain , de  grandes  marmites  pleines  de 
viande  et  de  légumes,  et  se  rendaient  dans  les  diffé- 
rentes prisons  pour  en  faire  une  répartition  égale  aux 
détenus.  Ce  spectacle  rappelait  au  peuple  la  triste 
situation  et  les  besoins  de  ces  malheureux,  et 
provoquait  la  pitié  et  les  aumônes. 

On  ne  peut  douter  que  les  améliorations  mo- 
dernes du  régime  des  prisons,  si  utilement  com- 
mencées à Philadelphie  (2),  à Genève  et  en  France, 
ne  s'étendent  successivement  à toutes  les  prisons 
des  étals  civilisés. 

Il  s'est  formé  il  y a peu  d'années,  dans  la  ville 
d'Amsterdam,  une  institution  remarquable  évidem- 
ment imitée  de  la  société  royale  des  prisons  de 
France  j elle  consiste  dans  une  société  pour  l'amé- 
lioration morale  des  détenus  j elle  a des  comités 
particuliers  dans  presque  toutes  les  villes  de  la 
Hollande  où  sont  situées  des  prisons,  et  des  cor- 
respondances dans  un  grand  nombre  d'autres 
communes. 

Les  membres  de  ces  comités  visitent  les  prison- 
niers, les  encouragent  au  bien,  et  leur  fournissent 


mur,  les  mains  soutenues  par  une  barre  horizontale,  ils  posent 
les  pieds  sur  une  planche  qui  cède  à leur  poids  et  est  remplacée 
par  une  autre.  Ccl  exercice  doit  donner  un  produit  de  is,ooo 
pas  par  jour.  Les  délits  sont  punis  parle  fouet;  un  silence  absolu 
doit  constamment  régner. 

« Le  régime  de*  femmes,  le  genre  d'occupation  auquel  elles 
sont  soumises,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  hommes,  avec  cetto 
différence  qu’cntraluc  l'inégalité  des  force*. 

« Les  avantages  moraux  que  les  économistes  anglais  espéraient 
rencontrer  dans  les  modifications  introduites  dans  le  système 
pénitentiaire,  paraissent  n’avoir  pas  été  obtenus.  I.c  nombre  des 
crimes  et  de*  délits,  loin  de  diminuer,  s'accroît,  chaque  année, 
dans  une  effrayante  proportion.  Il  est  incomparablement  plus 
considérable  qu'en  France.  La  proportion  est  beaucoup  plus 
forte  aussi,  i l'égard  des  récidives.  Les  effets  do  l'instruction 
donnée  à profusion  aux  détenus,  sont  neutralisés  par  la  forme 
toute  dogmatique  de  cette  instruction,  et  par  l'état  d'affaisse- 
ment moral  où  le  régime  des  prisons  abaisse  les  individus  quelles 
renferment. 

ftu>*<>xiK  pùlitiqci. 


« En  Angleterre,  la  dépense  d'un  détenu  dans  le  Penitaniiary 
se  monte  à 56  liv.  st.  (i.|oo  fr.)  par  an.  dans  les  aulres  prisons, 
A 38  liv.  st.  (9&o  fir.). 

« En  France,  cette  dépense  est  de  45o  fr.  pour  Pari*,  et  do 
35o  pour  les  départements. 

« t>c  tout  ce  que  j'ai  observé  des  prisons  anglaises,  je  ne  re- 
vendiquerais que  la  distribution  et  l'admirable  propreté  qu'on 
est  parvenu  à y établir.  Le  reste,  je  le  reléguerais  parmi  ces 
rêves  dispendieux  d'esprits  avides  d'innovations,  et  à qui  il  en 
faut  Atout  prix.  Le  régime  des  prisons  de  France,  avec  la  sur- 
veillance exercée  par  les  conseil*,  avec  les  soins  donnés  par  le* 
associations  de  charité,  avec  l'instruction  donnée  par  Ics’aumA- 
niers,  est  plus  doux  pour  le»  détenus,  plu*  avantageux  A la  so- 
ciété, et  plus  économique  que  celui  des  prisons  d’Angleterre.  » 
(l)c  la  Grandc-Hrclagneen  i833.) 

(i)  Tableau  de  Lisbonne  en  1796,  Paris,  1797. 

(s)  Voir  les  détails  donnés  sur  le  système  pénitentiaire  des 
maisons  d'Auburn  et  de  Philadelphie,  ckap,  \\1F  liv.  V. 
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des  livres  donl  la  icclurc  est  propre  à les  éclairer 
sur  leurs  devoirs  religieux  et  sociaux.  La  société 


d'ateliers  ; elle  fait  instruire  les  détenus  par  des 
maîtres  dont  elle  paye  les  honoraires,  là  où  il  n’a 
pas  été  pourvu  à l'enseignement  par  l'administra- 


tion. A leur  sortie  de  prison,  elle  leur  distribue 
des  secours , les  aide  à se  procurer  du  travail,  et 
surveille  ensuite,  autant  que  possible , leur  con- 
duite privée.  11  est  pourvu  aux  dépenses  par  des 
souscripteurs.  Au  31  décembre  1826,  cette  intéres- 
sante société  comptait  4,880  membres. 


CHAPITRE  XVI. 


DES  PACVBES  HONTEUX. 


Il  est,  parmi  les  indigents  hors  d’état  de  travail- 
ler, des  malheureux  que  l'éducation  , un  sentiment 
de  dignité  ou  le  souvenir  d’une  condition  sociale 
meilleure  cl  perdue,  empêchent  de  recourir  à la 
char. té  publique  ou  particulière;  d'autant  plus  à 
plaindre,  qu’ils  sentent  plus  profondément  l'amer- 
tume de  leur  triste  destinée  ! 

C'était  à la  charité  religieuse  qu’il  appartenait 
exclusivement  de  découvrir  celle  classe  d’infortu- 
nés, et  d'étre  pour  elle  les  ministres  d'une  bienfai- 
sance délicate.  L'administration  publique  devait, 
en  effet , s'interdire  la  recherche  et  la  protection 
oflicielle  de  ces  pauvres  qui  préfèrent  les  plus  dures 
privations  à la  honte  de  les  révéler.  Elle  a donc 
abandonné  aux  préires  et  à des  personnes  pieuses 
le  soin  de  visiter  dans  leurs  réduits  les  pauvres  hon- 
teux. La  religion  . à juste  titre,  réclamait  cette  tu- 
telle, parce  qu'elle  seule  a le  don  de  secourir  effi- 
cacement la  misère  en  respectant  sa  pudeur. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  s’est  formé  des 

(i)  Nou*  apprenons,  en  ce  moment,  qu'une  société  de  per- 
sonne* distinguées  par  leur  rang  cl  leur  pleine  charité,  s'est 
formée  à l*ari»,  dan*  te  but  spécial  de  soulager  le*  pauvret  hon- 
teux et  leur*  famille».  De»  secours  *ont  donne*  aux  vieillard* 
cl  aux  infirmes,  pair  l'intermédiaire  de  MM.  le»  curé»;  on  pro- 
cure aux  jeunes  personne»  du  travail  ci  les  moyens  de  se  placer 


Le  malheur  a sa  boule  et  sa  noble  pudeur. 

(Dti.au.) 

sociétés  qui  fournissent  des  secours  aux  pauvres 
honteux,  et  qui  ont  pris  pour  base  de  leur  associa- 
tion le  précepte  religieux  du  secret  des  œuvres 
charitables.  Aussi,  le  mystère  dont  s'entoure  leur 
bienfaisance  a'est  opposé  à ce  que  le  gouvernement 
obtint  des  renseignements  sur  le  nombre  des  indi- 
vidus secourus,  et  même  sur  les  ressources  dont 
on  dispose  et  sur  le  montant  des  secours  distribués, 
dont  il  n’est  rendu  compte  qu’à  la  société.  C'est 
bien  comprendre  le  caractère  de  la  charité  vérita- 
ble. En  France  et  dans  les  pays  catholiques,  les  se- 
cours sont  confiés  ordinairement  aux  curés  et  aux 
sœurs  hospitalières.  On  ne  peut  avoir  de  plus  sûrs 
intermediaires.  Néanmoins,  des  associations  reli- 
gieuses conçues  dans  le  même  but  que  les  sociétés 
des  Pays-Bas,  ne  pourraient  que  multiplier  l'cfGca- 
cité  de  cette  bienfaisance  mystérieuse , et  l'on  doit 
exprimer  le  vœu  d’en  voir  se  former  de  semblables 
parmi  nous  (1). 

comme  institutrice*}  on  pourvoit  & l'éducation  des  enfants,  et 
tou»  ce»  bienfait»  *'accompli**ent  avec  une  délicatesse  qui  en 
augmente  le  prix  et  l'efficacité.  Déjà  ccttc  tociétc  «'produit  les 
plu*  heureux  résultats,  et  tout  porte  à croire  qu'elle  comptera 
de  nombreux  souscripteur»  dan»  la  capitale,  comme  clic  trou- 
vera des  imitateurs  dan*  les  provinces. 
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CHAPITRE  XVII. 

DES  INDIGENTS  HORS  D’ÉTAT  DE  TRAVAILLER  , QUI  N'ONT  PD  ÊTRE  ADMIS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CHARITÉ. 

Voire  pitié,  voilA  leur  unique  partage. 

(DlLUtl.) 

Ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer , les  asiles,  offerts  mène.  Nous  nous  occuperons  ailleurs  et  d’une  ma- 
par  la  charité  religieuse  aux  malheureux  réduits  nière  plus  spéciale  de  ces  derniers.  La  charité  roli- 
par  leurs  infirmités  à l’impuissance  de  soutenir  leur  gieuse  s'est  efforcée  de  soulager  la  misère  des  uns 
existence  par  le  travail , n'ont  pu  toujours  sulTirc  à ; et  des  autres.  Ils  sont  l’objet  spécial  de  la  sollici- 
recueillir  ces  tristes  victimes  du  malheur  répandu  j tude  des  ecclésiastiques,  des  congrégations  reli- 
eur la  race  humaine.  11  en  est  un  grand  nombre  | gicuses  et  des  administrations  charitables,  et  inscrits 
qui,  en  attendant  leur  place  dans  les  hôpitaux  et  les  premiers  pour  occuper  les  places  qui  vaquent 
dans  les  hospices , n’ont  d’autre  espoir  que  dans  la 
charité  publique  ou  privée.  On  présume  que  ce 
nombre  s'élève  actuellement  en  France  à environ 
220,000  parmi  lesquels  138,000  sont  secourus  à rail  sans  injustice  les  punir  de  l’insuftisnncc  des 
domicile , et  92,000  sollicitent  habituellement  l'au-  J asiles  créés  pour  eux. 


CHAPITRE  XVIII. 

DEA  INDIGENTS  QUI  MANQUENT  DE  TRAVAIL  OU  D'UN  SALAIRE  SUFFISANT. 

Offrir  du  travail  aux  indigents  valides  qui  en 
manqueut  est  certainement , de  tous  les  secours, 
le  plu»  utile.  Il  profite  à la  société  entière.  Il  éco- 
nomise les  fond^ destinés  an  soulagement  du  mal- 
heur : mais,  ce  qui  est  bien  plu*  important,  il  ac- 
coutume l'indigent  A s'assister  loi-mémo  par  ses 
propres  efforts.  11  entretient  l'activité  morale  et 
physique.  11  protège  en  lui  la  dignité  do  caractère. 

(DacUiiso.) 

surtout  la  charité  ; en  faisant  connaître  aux  hommes 
leurs  devoirs  réciproques  ; en  leur  offrant  l’agri- 
culture comme  une  mine  inépuisable  de  richesses 
et  d'aisance,  en  instituant  la  sainteté  du  mariage, 
et  enfin  en  conseillant  le  célibat,  clic  ne  leur  mon- 
trait pas  seulement  le  bonheur  dans  une  autre  vie; 
elle  leur  offrait  aussi  les  moyens  d’en  conserver 
l’image  durant  leur  rapide  passage  sur  la  terre.  La 
civilisation  chrétienne  tendait  évidemment  à ce  que 
l’univers  ne  présentât  d’autre  misère  que  celle  quo 
la  Providence  a permis  d’y  paraître  comme  souve- 

20’ 


Nous  avons  vu,  par  cc  qui  précède,  que  la  cha- 
rité religieuse  avait  cherché  à soulager  toutes  les 
misères  que  la  destinée  de  l’homme  ordonne  de 
subir  comme  expiation  et  comme  épreuve.  Mais  il 
est  une  nature  d’infortune  qu’il  ne  lui  appartenait 
pas  de  prévoir,  parce  qu’elle  découle  d’une  origine 
évidemment  contraire  à l'organisation  sociale  fon- 
dée parle  christianisme.  La  religion  avait  tout  réglé 
dans  la  société  évangélique.  En  prêchant  une  mo- 
rale pure , en  recommandant  le  travail , la  modé- 
ration , la  sobriété  , la  tempérance  , les  vertus  et 


dans  les  établissements  de  charité.  Ceux  qui  men- 
dient , sont  tolérés  malgré  la  rigueur  des  loiô  qui 
proscrivent  ta  mendicité  ; et  , en  effet , on  ne  sou- 
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niret  expiation  de  la  première  faute;  elle  tendait 
encore  à ce  que  cette  misère  pût  être  adoucie  ma- 
tériellement de  manière  à ne  produire  aucun  désor- 
dre grave,  filais  une  civilisation , basée  sur  d’autres 
lois,  a introduit  de  nouvelles  et  fécondes  ressour- 
ces d’indigence  et  de  malheur. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage,  combien  l’égoïsme  cupide 
des  entrepreneurs  d’industrie,  combien  le  déve- 
loppement et  l’emploi  irréfléchis  des  procédés  éco- 
nomiques dans  les  manu  facture  s , combien  , enfin, 
la  démoralisation  , les  mariages  prématurés  et  im- 
prévoyants, et  l’e\cilalion  inhumaine  à de  nouveaux 
besoins,  multipliaient  le  nombre  des  ouvriers  qui 
manquent  de  travail  ou  dont  le  salaire  est  insuffisant 
pour  faire  subsister  leurs  familles. 

On  sait  que  , dans  l’organisation  moderne  de 
l’industrie,  les  grandes  fabriques,  les  machines  et 
le  bas  prix  des  produits  et  des  salaires  sont  les  pre- 
miers éléments  de  la  production.  Des  populations 
entières  d’ouvriers  sont  placées  sous  la  dépendance 
absolue  de  quelques  spéculateurs  devenus  maîtres 
et  régulateurs  de  leur  existence.  De  plus , depuis 
l’établissement  des  fabriques  de  cotou,  l'industrie 
analogue  qui  s’exercait  sur  les  produits  du  sol  na- 
tional a été  négligée , sinon  abandonnée. 

Il  résulte  , de  cet  état  de  choses  , que  lorsqu’une 
concurrence  universelle  fait  diminuer  la  demande 
du  travail , le  travail  et  les  salaires  baissent  dans 
une  proportion  dont  le  chef  de  la  manufacture  est 
le  seul  arbitre.  Or,  comme  ces  vicissitudes  sont  fré- 
quentes , il  arrive  que  beaucoup  d’ouvriers  demeu- 
rent sans  emploi , et  par  conséquent  sans  pain  , et 
que  les  ouvriers  conservés  , réduits  à la  plus  mi- 
nime rémunération  , sont  dans  l’état  le  plus  voisin 
de  la  misère.  Ils  tombent  dans  l’indigence  comme 
leurs  compagnons  renvoyés , si  une  maladie  ou  un 
accident  les  prive  de  leurs  forces,  ou  si  leur  famille, 
toujours  plus  ou  moins  nombreuse,  se  compose 
d’enfants  en  bas  âge. 

La  modicité  habituelle  de  leur  salaire  s'oppose  à 
l'épargne  , autant  que  leur  imprévoyance  natu- 
relle. D’un  autre  coté  , lorsque  des  événements 
quelconques  font  monter  le  prix  des  subsistances  , 
le  taux  des  salaires  ne  suit  pas  celui  des  denrées  et 
se  trouve  même  le  plus  souvent  modifié  en  sens 
inverse.  Dans  les  pays  où  il  y a beaucoup  de  fabri- 
ques, ces  malheurs  peuvent  frapper  à la  fois  des 
milliers  d'individus.  On  aperçoit  facilement  qu’il 
est  impossible  de  soulager  toutes  ces  souffrances 
au  moyen  des  hospices  et  des  distributions  de  se- 
cours publics. 

Dans  l'ancien  système  , ces  cas  étaient  rares  ; les 
disettes  ou  la  guerre  seules  pouvaient  les  produire 
daus  quelques  provinces , et  les  aumônes  des  cou- 


vents et  des  abbayes  , les  libéralités  des  riches  et 
les  mesures  sages  du  gouvernement,  venaient  abon- 
damment au  secours  des  indigents,  alors  habituel- 
lement bien  moins  nombreux  dans  la  classe  ouvrière, 
surtout  dans  celle  qui  s'occupe  exclusivement  d’a- 
griculture. 

Depuis  l'application  des  théories  de  l’économie 
politique  anglaise,  ces  accidents  sont  journaliers  et 
atteignent  des  populations  entières.  On  peut  donc 
justement  attribuer  à la  nouvelle  organisation  so- 
ciale et  industrielle , des  maux  que  la  civilisation 
chrétienne  n’avait  pas  dû  prévoir,  mais  que  désor- 
mais elle  pourra  seule  prévenir  et  soulager. 

On  avait  espéré  que  des  dépôts  de  mendicité 
pourraient  suffire  à ces  besoins  passagers,  et  les 
premiers  établissements  de  ce  genre , créés  en 
France,  eurent  pour  objet  cette  destination  et  la 
répression  des  mendiants  en  état  de  travailler;  mais 
on  aperçut  bientôt  que  ces  institutions  étaient  à peu 
près  inefficaces  comme  moyens  de  bienfaisance  en 
faveur  des  ouvriers  sans  travail.  On  pensa  que  l'on 
aurait  fait  un  grand  pas  vers  le  mieux , si  l’on  par- 
venait h offrir  une  occupation  productive  et  utile 
aux  pauvres  en  étal  de  travailler,  sans  qu’une  forte 
part  des  ressources  fût  absorbée  par  des  frais  de 
bâtiments  et  d’administration. 

Il  avait  été  question  d’ateliers  de  charité  dès 
l’année  1685;  une  déclaration  du  25  avril  de  cette 
année  règle  l’ordre  de  ces  ateliers  et  la  punition  des 
mendiants  valides  et  vagabonds. 

Ce  fut  aussi  l’objet  spécial  des  ordonnances 
du  23  juillet  1 700  et  du  6 août  1 709  ; mais  ce  genre 
de  secours  ne  s’étendit  à tout  le  royaume  que  sous 
Louis  XVI.  Sous  le  ministère  de  Turgot,  des  tra- 
vaux publics  furent  ouverts  dans  toutes  les  pro- 
vinces pendant  les  mortes  saisons  de  l’année. 

Ces  mesures , interrompues  pendant  les  orages 
révolutionnaires,  furent  remises  en  vigueur,  en 
France,  à la  suite  des  disettes  de  1811  et  de  1816. 
Dans  celte  dernière  circonstance,  M.  Laine,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  traça  ainsi  les  devoirs  à rem- 
plir par  la  charité  publique. 

« Les  secours  en  argeut  ou  en  nature  laissent  le 
pauvre  valide  dans  l'oisiveté;  ils  l’habituent  même 
à la  paresse  : le  travail,  au  contraire,  l’entretient 
dans  une  utile  activité  et  l’accoutume  à chercher 
son  existence  dans  l'emploi  de  sa  force. 

« L'administration  ne  doit  certainement  pas  , 
quand  elle  le  pourrait,  procurer  du  travail,  dans 
toutes  les  conjonctures,  à tous  ceux  qui  lui  en  de- 
manderaient. 

« Ce  serait , d’un  côté , ôter  aux  classes  laborieu- 
ses l’inquiétude  salutaire  qui  les  porte  à rechercher 
le  mode  d'occupations  qui  peut  leur  être  le  plus 
profitable  , et , d’un  autre  côté  , donner  aux  fonds , 
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dont  l'administration  disposerait , un  emploi  Forcé 
beaucoup  moins  avantageux  à l'industrie  que  celui 
qu'ils  recevraient  en  suivant  la  direction  de  l’inté- 
rêt particulier.  Mais  il  est  cependant  des  circon- 
stances où  le  gouvernement  doit  prêter  son  assis- 
tance. 

■ Si, par  suite  d'intempéries  ou  d'une  mauvaise 
récolte , par  les  ralentissements  du  commerce  ou 
par  la  chute  d'une  branche  d'industrie,  la  popula- 
tion d'un  canton  ou  d'un  département  sc  trouve 
plongée  dans  la  détresse;  si , à la  fois,  la  subsis- 
tance devient  plus  coûteuse  et  les  moyens  de  se  la 
procurer  plus  difficiles,  c'est  alors  que  la  prudence 
et  l'humanité  font  un  devoir  à l'administration  de 
porter  des  secours  à cette  population , d'aider  à la 
soutenir  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  entre  les  besoins  i 
et  les  ressources  se  soit  rétabli  ; et  les  secours  les 
plus  efficaces,  les  plus  utiles,  les  plus  propres  à 
accélérer  le  rétablissement  de  cet  équilibre,  con- 
sistent dans  le  travail.  Eu  soulageant  les  besoins 
momentanés  du  pauvre  , le  travail  a encore  le  dou- 
bleavantage  de  lui  inspirer  des  habitudes  salutaires 
et  de  laisser  des  résultats  désirables.  Les  ateliers 
de  charité  remplissent  ce  but.  » 

Un  autre  moyen  indiqué  pour  secourir  les  mal- 
heureux dans  ces  moments  de  crise  passagère,  était 
de  faire  des  avances  ou  des  sacrifices  d'argent  pour 
maintenir,  à un  taux  modéré,  le  prix  du  pain  des- 
tiné à la  consommation  des  classes  ouvrières.  II  a 
été  employé  plus  d'une  fois,  avec  succès,  dans  de 
semblables  circonstances,  quoique  la  charité  eût 
alors  à lutter  souvent  contre  les  calculs  d'une  cupi- 
dité barbare,  celle  qui  ose  spéculer  sur  la  misère 
publique. 

Mais  les  règles  sages , tracées  par  l'éloquent  mi- 
nistre que  nous  venons  de  citer,  s'appliquent  évi- 
demment à des  cas  d’urgence,  et  nécessairement 
rares  et  passagers.  La  charité  publique  et  la  bien- 
faisance de»  propriétaires  , unissant  alors  leurs 
efforts  pour  sout  iger  une  infortune  imprévue  et 
instantanée,  parviennent  à des  résultats  sinon  com- 
plets , du  moins  très-etboace*.  En  1816  , malgré 
l'exemple  de  l'Angleterre,  on  ne  soupçonnait  pas 
encore  que  l'on  verrait  un  jour  eu  France  s’intro- 
duire cet  état  permanent  de  soulTrance  , provenant 
du  défaut  et  de  l'insuffisance  du  travail  ri  d'un 
excédant  de  population  ouvrière.  Ces  indigent»,  à 
peine  connus  dans  les  temps  où  l'on  s’efforçait 


d’enceurager  la  population,  sont  venus  grossir  les 
listes  des  pauvres  qui  ne  peuvent  travailler  ; ils 
surchargent  la  charité  administrative  et  la  charité 
religieuse  d'un  fardeau  auquel  elles  ne  peuvent  plus 
désormais  suffire,  quelque  développement  qui  ait 
été  donné  à l'organisation  des  secours  à domicile, 
et  malgré  la  foule  d'institutions  charitables  créées 
chaque  jour  pour  soulager  la  misère  ou  la  prévenir 
dans  les  classes  industrielles. 

C’est  à partir  de  celte  époque  que  la  charité  a 
dù  prendre  de  nouvelles  formes  et  une  nouvelle 
puissance.  Sans  cesser  d'ètre  toujours  la  vertu  sim- 
ple, modeste  et  céleste  par  excellence , elle  est  ap- 
pelée à prendre  rang  dans  les  sciences  politiques 
et  économiques  pour  combattre  l'effet  de  fausses 
théories,  pour  réparer  des  maux  qu’elle  n’a  pas 
faits.  C'est  ainsi  qu'elle  demeurera  l'élément  tou- 
jours indispensable  de  la  civilisation  progressive. 

En  1829,  on  évaluait  par  approximation  le  nom- 
bre des  indigents  qui,  en  France,  manquent  de 
travail,  ou  ne  reçoivent  qu'un  salaire  insuffisant 
pour  faire  vivre  leur  famille  , à environ  1 ,506,3 10  in- 
dividus , savoir  : 


r>  Indigent»  par  turahomlancc  «l'enfants.  . 790,000  individus. 
a°  Par  défaut  de  travail , insuffisance  de 
salaire,  ou  suite  de  malheurs.  . . . 370,000 

3°  Par  inconduite 

Total i,366,34o 


On  comprend  dans  la  première  catégorie  3/3  d’en- 
fants (540,090),  dont  environ  76,000  sont  présumés 
mendiants. 

Dans  la  troisième,  30,000  indigents  valides  des 
deux  sexes  se  livrent  à la  mendicité. 

Le  nombre  total  de  ces  indigents  s'est  accru 
considérablement  depuis  la  révolution  de  Juillet. 
Nous  avons  , d’après  des  calculs  fort  loin  d’ètre  exa- 
gérés, évalué  cette  augmentation  à 253,56*2  indi- 
vidus (environ  1/6  3/12),  et  nous  avons  malheureu- 
sement la  crainte  trop  fondée  de  la  voir  s’éteudre 
chaque  année  davantage.  Le  remède  se  trouve  dans 
un  prompt  retour  à d'autres  principes  d’industrie 
et  d'économie  politique , et  dans  une  nouvelle  ma- 
nifestation de  la  charité  générale,  ou  plutôt  dans  le 
seul  principe  de  la  charité  appliquée  à toutes  les 
relations  de  la  vie  sociale,  car  tous  les  moyens  né- 
cessaires que  nous  indiquerons  nous  paraissent 
bien  incomplets  et  bien  vagues  , si  la  charité  ne  les 
vivifie  de  sa  chaleur  bienfaisante. 
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du  ■ onts-de-pi£t£. 

Si  vou«  prêtez  de  Tarant  à ceux  de  mon  peuple 
qui  iont  pauvre*  parmi  voua,  vous  ne  le*  prcuurc* 
rex  point  comme  un  exaetcur  impitoyable  et  vou» 
ne  k*  accablcrcx  point  par  le*  usure*. 

Si  votre  prochain  vous  a donné  son  manteau  pour 
gage  , et  qu'il  n'ait  que  cela  pour  sc  couvrir,  vous 
le  lui  rendrez  avant  que  le  soleil  soit  couché. 

(Exode.) 


An  nombre  de*  cause*  (pi  ont  aggravé  de  tous  I 
les  temps  le  sort  des  ouvriers  pauvres  , on  doit  jus-  j 
tement  placer  l'égoïsme  avide  de  quelques  mauvais  ! 
riches  toujours  aux  aguets  pour  spéculer  sur  leurs 
besoins  les  plus  impérieux.  I/usure  , quelque  inno- 
cente et  légale  qu’elle  paraisse  aux  yeux  de  l’éco- 
nomie politique , a pour  inévitable  effet  de  plonger, 
dans  le  dernier  degré  de  la  misère  , le  malheureux 
qui  a dû  réclamer  une  fois  ses  infâmes  et  perfides 
secours. 

Le  spectacle  des  ravages  que  ces  sangsues  de 
l’infortune  imprévoyante  exerçaient  dans  la  plu- 
part des  villes  d'Italie , inspira  à la  charité  religieuse 
la  pensée  de  fonder  des  établissements  où  , moyen- 
nant un  nantissement  suffisant  et  un  modique  inté-  j 
rét , on  prêterait  de  l'argent  aux  pauvres  que  de 
pressants  besoins  portaient  à vendre  leurs  effets  ou 
à emprunter  à usure  : ces  institutions  prirent  le 
nom  de  monts-de-piété» 

La  plus  ancienne  dont  il  soit  parlé  dans  les  an- 
nales de  la  charité  est  celle  qrti  fut  fondée  à Padoue  , 
en  1191 , en  même  temps  que  l’on  faisait  fermer 
douze  banques  de  juifs  qui  y exerçaient  une  usure 
excessive.  On  croit  communément  que  le  pape  Léon  X 
fut  le  premier  qui  autorisa,  à Rome  , cette  chari- 
table fondation.  Cependant  la  bulle  qu’il  donna  à 
cet  égard,  en  1551  , fait  mention  de  Paul  II,  qui 
déjà  avait  approuvé  la  création  du  uionl-de-piété  à 
P.omc.  Le  mont-de-piété  d'Avignon , alors  sous  hj 
domination  du  saint-siège,  fut  établi  en  1577- 
papes,  et,  à leur  exemple  , les  cardinauj^^^™*'* 
rent  de  puissants  secours  aux  mont^l^^1*’  ^ 
lie.  Ces  maisons  recevaient  en  sortes  de 

bijoux,  de  meubles  et  Y avait  des  pri- 

seurs  qui  estimiient^^^^ff^  i P°n  prêtait  jus- 
qu'aux deux  de  l'estimation.  S’il  ne 

s’agissait  nuddfE"0  valeur  de  trente  écus,  la  somme 


était  prêtée  sans  intérêt  pendant  dix-huit  mois.  Si 
l'on  avait  besoin  d’une  plus  forte  somme,  on  payait 
un  intérêt  de  2 pour  100  par  an.  Après  dix-huit 
mois,  les  effets  mis  en  gage  étaient  vendus  à l’en- 
can. Le  mont-de-piété  prélevait  le  montant  de  scs 
avances,  et  gardait  le  surplus  pour  être  remis  aux 
propriétaires  lorsqu’ils  viendraient  le  réclamer. 
Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  leurs  effets  fussent 
vendus . n’avaient  qu’à  demander  un  renouvellement 
de  billets,  ce  qu’on  obtenait  facilement  lorsque  la 
somme  ne  dépassait  pas  trente  écus.  Lorsqu’elle 
était  supérieure  à ce  taux  , on  devait  contracter  un 
nouvel  engagement  on  les  intérêts  étaient  ajoutés 
an  principal. 

L’exemple  donné  par  l’Italie  fut  successivement 
suivi  par  les  capitales  et  les  principales  villes  de 
l’Europe. 

Le  gouvernement  des  Pays-Ras  fut  un  des  ; 
miers  à voir  introduire  dans  son  sein  les  moi  »n-de- 
piété.  Par  lettres-patentes  du  9 janvier,*®^»  Par- 
chiduc  Albert,  alors  gouverneur  ’tP»  Pays-Bas  , 
dans  le  but  de  faire  cesser  les*^l*  usuraires  qui 
ruinaient  un  grand  nombr^*l particuliers , auto- 
risa rétablissement  d^p^*®l,r*  de  ces  institutions 
dans  cette  partiei^^“Pire  autrichien.  Ce  fut  en 
vertu  de  ^cs  ma>sons  do  prêt  sur  gages 

f..r«ni  à Gand,  à Anvers,  à Bruxelles,  etc. 

] lU^nure  française,  qui  faisait  alors  partie  de  la 
filiation  espagnole  , posséda  bientût  de  sembla- 
bles institutions  : il  s’en  établit  en  1625 , 1628 
et  1633  à Bcrgues , à Lille , à Cambrai , à Douai  et 
à Valenciennes. 

Joseph  Ier,  empereur  d’Autriche , fonda  un  mont- 
de-piété  à Vienne  en  1707  : l’intérêt  du  prêt  sur 
gages  était  de  8 pour  100. 

En  France,  l’introduction  de  ces  maisons  de  prêt 
a été  plus  tardive.  Les  fonds  nécessaires  à leur  scr- 
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vice,  à Paris  cl  dans  les  villes  principales,  furent 
créés  par  la  voie  des  emprunts  : l'intérêt,  d'abord 
fixé  à 15  pour  100,  fui  réduit  à 10  pour  100  par  un 
arrêt  du  conseil  rendu  en  1777. 

La  dotation  des  monts-de-piété  avait  été  consi- 
dérablement réduite  dans  le  cours  de  la  révolution  j 
par  l'effet  de  la  remise  gratuite  d'un  grand  nombre  I 
de  gages  ordonnée  par  les  lois  des  1 pluviôse  an  3 1 
et  lrr  pluviôse  an  3,  et  surtout  par  la  dépréciation 
du  papier-monuaie  qu'il  avait  fallu  recevoir  en  rem- 
boursement des  sommes  prêtées.  II  n'est  donc  pas 
étonnantque  ces  établissements  fussent  forcés  bien- 
tôt après  de  cesser  leur  service.  En  l'an  1 1 , ils  furent 
rétablis  sur  les  nouvelles  bases  d'après  lesquelles  ils 
sont  actuellement  régis. 

L'administration  de  ces  établissements  est  con- 
fiée aux  commissions  administratives  des  hospices 
des  lieux  où  ils  sont  situés.  Le  service  est  fait  par  j 
un  directeur  comptable  qui  a , sous  scs  ordres,  des  j 
employés  chargés  de  l'évaluation  des  objets  , de  ; 
l'engagemeut  et  du  dégagement,  du  classement  et 
de  la  recherche  des  gages,  etc.  Un  contrôleur  est 
chargé  de  surveiller  les  opérations.  Tous  les  em- 
ployés sont  assujettis  à un  cautionnement  dout  ils  i 
reçoivent  l’intérêt.  Les  fonds  affectés  au  service  ! 
des  monts-de-piété  sont  les  cautionnements  des 
employés , ceux  des  receveurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  , les  capitaux  et  le»  reve- 
nus disponibles  de  ces  mêmes  établissements,  eu- 
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fin,  les  capitaux  appartenant  aux  enfants  mineurs 
à la  charge  des  administrations  charitables. 

Les  monts-de-piété  payent  i'iulérél  de  ces  fonds 
à raison  de  -1  pour  100  sur  les  cautionnements,  et  4 
de  5 pour  100  pour  les  autres  capitaux  : les  béné- 
fices des  monts-de-piété  appartiennent  aux  hospices 
des  villes  où  ils  sont  établis  : leurs  comptes  et  leurs 
budgets  sont  réglés  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  hospices. 

On  voit , par  cel  exposé  , combien  les  monts-de- 
piété  ont  graduellement  dégénéré  de  la  pensée  toute 
désintéressée  qui  avait  présidé  à leur  création.  Ja- 
dis, les  prêts  élaieul  à peu  près  gratuits  ; aujour- 
d'hui le  taux  eu  est  généralement  Irès-élcvé. 

A Paris,  le  mont-de-piété  prête  à 13  pour  100; 
le  nombre  des  gages  s'élève  annuellement  à envi- 
ron 000,000,  qui  représeuleut  à peu  près  une  va- 
leur de  30,000,000  fr.,  et  sur  lesquels  il  prête  30 
à 32  millions.  Les  bénéfices  en  faveur  des  hospices 
s'élèvent  à près  de  400,000  fr.  par  an;  mais  com- 
bien il  est  douloureux  de  penser  que  cette  somme 
employée , à la  vérité , à secourir  des  pauvres , soit 
prélevée  sur  les  besoins  delà  classe  la  plus  malheu- 
reuse de  la  population  (1)  ! Le  taux  de  l'intérêt  est 
de  12  pour  100  à Lille  , de  15  pour  100  à Cambrai, 
à Douai  et  à Valenciennes  ; il  n'est  que  de  10  pour  100 
à Rurgues.  Le  tableau  suivant  présente  les  résultats 
de  ces  établissements  en  1837,  et  donnera  une  idée 
de  l'importance  de  leur  service. 


VILLES. 

NOMBRE 

B»  «*«tS 

reçiM  pendant 
l'année. 

SOMMES 

nlîtai 

»nr  ce*  (jitfte*. 

NOMBRE 

81  •.*«■* 

retiré*  uu  ven- 
du*. 

SOMMES 

rat 

le*  dégagement* 
on  le*  «ente*. 

NOMBRE 

en  magasin  an 

31  dee.  1837, 

SOMMES 

uniniTtM 
par  le  nombre 

de  gage*. 

POPÜLtTIOX 
VI  uu. 

BERGüES 

98.349 

549,590 

91,642 

520,582  f. 

35,901 

269,887 

5,179  bah. 

(Cet  établissement  est 

en  quelque  sorte 

Dunkerque, 

commun  à Bunker- 

21,517 

que.) 

CAMBRAI 

42,661 

265,426 

39,391 

240.716 

18,240 

119,24! 

17,031  1 

DOUAI 

59,655 

220,701 

40,581 

225,498 

12,925 

91,441 

19,880 

LILLE 

196,454 

1,169,238 

183,458 

1,074,321 

06,776 

*55,19* 

09.800 

: VALENCIENNES.  . 

76,920 

453,615 

73,179 

423,615 

29,413 

109,822 

19,842 

j Totaox.  . . . 

454,059 

2,658,570 

431,251 

2,484,815 

161,285 

1,105,573 

(i)  M.  le  haron  Baron  (beau-frère  de  M.  le  marquis  de  Pa*-  : 
lorcl,  dernier  chancelier  de  France),  chevalier  de  l'ordre  du 
Roi  eide  ta  Légion-d’Honneur,  et  longtemps député  dn  dépar- 
tement du  Var  à la  Chambre  de*  Députés  , n’a  ce*«é.  pendant 
la  durée  de  tes  fonction»  de  directeur  du  Mont-de-piété  de 


Pari» , de  déployer  le*  effort*  le*  plu*  *outcnu*  pour  arriver  à 
une  diminution  nolftble  du  taux  de  l’intérêt.  Mai*  le*  be*oiu« 
toujours  renaissant*  de*  hospice*  ont  rais  obstacle  à Paecompli*- 
*ement  de  toi  rue*  fténéreuw*.  Or»  doit  & cet  habile  adminis- 
trateur (auquel  la  ville  de  Pari*  a des  ohh^lüm*  de  plus  d‘ua 
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Aujourd'hui,  il  est  évident  que  les  monts-de- 
piété  ne  sont  plus  considérés  que  comme  un  moyen 
de  revenu  pour  les  hospices.  Ainsi , d’une  part,  le 
bienfait  de  l’institution  primitive  n'existe  qu'impar- 
faitementjde  l’autre,  ce  sont  des  pauvres  qui  sub- 
viennent à l’entretien  d’autres  pauvres,  double  in- 
convénient qui  résulte  de  l'abandon  de  la  pensée 
première  de  la  charité  chrétienne.  Ce  n'est  que 
dans  quelques  villes  seulement  que  l'on  retrouve 
sans  altération  le  caractère  imprimé  parla  religion} 
nous  devons  citer  particulièrement  le  mont-de-piété 
d'Avignon  fondé  par  les  papes  , sur  lequel  nous 
avons  recueilli  les  notions  suivantes  dans  le  Temps 
(numéro  du  25  juin  1852). 

« Le  mont-de-piété  de  la  ville  d'Avignon  est,  sans 
contredit,  l’un  des  établissements  de  ce  genre  le 
mieux  et  le  plus  économiquement  administré.  Ainsi, 
grâce  à l'activité,  aux  soins  de  l'administration  et 
à leur  intervention  dans  les  moindres  détails,  l’in- 
lérél  du  prêt  a pu  être  réduit  à 4 pour  100  sans 
aucune  espèce  d’addition  pour  Irais  de  gestion.  Les 
objets  déposés  ne  sont  vendus , s’ils  ne  sont  point 
dégagés  auparavant,  que  dans  le  courant  de  la  troi- 
sième année.  Un  trésorier  et  un  appréciateur  res- 
ponsables rendent  toute  perle  impossible. 

« Ces  avantages,  qui  distinguent  si  éminemment 
ce  mont-de-piété,  n'ont  point  suffi  au  zèle  de  l’ad- 
ministration j elle  a pensé  qu'en  formant  sous  sa 
direction  une  caisse  d'épargnes  , et  préparant  ainsi 
un  emploi  utile  aux  moindres  économies  ,elle  pour- 
rait donner  de  meilleures  habitudes  aux  classes 
ouvrières  qui,  dans  les  temps  de  prospérité,  dépo- 
seraient entre  ses  mains  leurs  épargnes  pour  les 
retrouver , au  besoin  , accrues  par  les  intérêts. 
Ainsi,  par  un  heureux  échange  , la  plupart  des 
emprunteurs,  accoutumés  au  mont-dc-piété , de- 
viendraient en  quelque  sorte  ses  prêteurs , cl  les 
fonds  déposés,  garantis  sur  gages,  pourraient , en 
permettant  à leur  tour  des  prêts  plus  considérables, 
rendre  d'éminents  services.  Ces  deux  établissements 
s'aideraient  par-là  mutuellement , sans  nouveaux 
frais,  et  seulement  avec  un  surcroît  de  sollicitude 
el  de  surveillance  que  l'administration  a toujours 
volontiers  accepté. 

« Ce  projet,  qui  réunit  de  si  avantageuses  con- 
ditions, conçu  el  mûri  depuis  plus  de  cinq  années 
par  l'administration  du  mont-de-piété  de  la  ville 
d’Avignon,  vient  enfin  d’être  réalisé  par  une  or- 
donnance royale  qui  lui  confie  la  gestion  d’une 
caisse  d'épargnes.  Cet  exemple  doit  être  suivi,  et 
l'on  doit  féliciter  l'administration  du  mont-de-piété 

genre  , notamment  pour  ton  heureuse  coopération  dans  la  mis- 
sion d'assurer  l'approvisionnement  de  subsistances  de  la  capi- 
tale , dans  des  circonstances  difficiles)  les  améliorations  que  le 
Mont-de-Piétc  a successivement  reçues , et  qui  en  avaieui  fait 


le  plus  ancien  pent-étre  du  royaume  , puisqu'il 
date  de  1577,  d’avoir  prouvé,  en  le  donnant,  que 
cet  établissement,  modèle  de  charité  depuis  la  fin 
du  seizième  siècle,  l'était  encore  de  nos  jours  de 
progrès  et  d’amélioration.  Encourager  la  pré- 
voyance, qui,  au  milieu  des  chances  variées  de 
l'industrie,  est  en  définitive  le  meilleur  conseiller 
des  ouvriers;  en  obtenir  même  de  nouvelles  res- 
sources lorsqu'elle  n'a  pas  été  suffisante  pour  tous, 
est  à la  fois  une  idée  philanthropique  et  féconde, 
dont  les  heureuses  conséquences  ne  sauraient  trop 
se  faire  sentir  et  apprécier.  » 

L'on  aime  à voir  rendre  ainsi  une  justice  écla- 
tante et  méritée  à une  antique  institution  de  cha- 
rité chrétienne , et  l'on  ne  peut  méconnaître , à scs 
heureux  développements,  l'esprit  de  religion  et  de 
lumières  conservé  dans  une  ville  où  tout  rappelle 
encore  le  séjour  des  souverains  pontifes  de  la 
chrétienté. 

Les  provinces  méridionales  de  la  France  fournis- 
sent deux  autres  exemples  du  perfectionnement  des 
monts-de-piété. 

En  1C84,  quelques  personnes  pieuses  de  la  ville 
de  Montpellier,  touchées  de  la  situation  péuible  de 
ceux  de  leurs  concitoyens  que  des  circonstances 
malheureuses  obligeaient  à recourir  à des  emprunts 
usuraires,  réunirent  quelques  fonds  pour  prêter 
gratuitement,  formèrent  une  association  charitable, 
dressèrent  des  statuts  et  obtinrent  la  confirmation 
de  M.  de  Pradel , alors  évêque  de  Montpellier.  Au 
commencement  du  siècle  suivant,  cette  société 
avait  presque  entièrement  interrompu  les  prêts. 
On  ignore  de  quelle  manière  un  particulier  recom- 
mandable de  cette  ville  recueillit  les  fonds  qui  res- 
taient. Qnoi  qu’il  en  soit,  M.  Pierre  Rey,  conseiller 
au  présidial , remit  à son  neveu , M.  Pierre  Rey, 
pharmacien , une  somme  qu'il  lui  annonça  appar- 
tenir à celte  œuvre.  Ce  dernier  donna,  dans  sa 
maison,  asile  à ce  petit  établissement,  et  recom- 
mença les  prêts  le  12  janvier  1723;  ils  durèrent 
jusqu'à  sa  mort , en  173f.  Marc-Antoine  Rey,  son 
fils  , qui  lui  avait  succédé  dans  sa  profession  , ac- 
cepta l’héritage  de  cette  entreprise  charitable  ; il 
eut  le  bonheur  de  mettre  à exécution  le  projet  de 
sa  famille  , qui  était  de  procurer  à cette  institution 
une  existence  légale  et  plus  utile;  il  le  fit  connaître 
à M.  de  f.harency,  évêque  de  Montpellier,  qui  con- 
firma , en  1734  , les  statuts  de  M.  de  Pradel,  et 
obtint,  en  1745  , des  lettres-patentes  du  roi,  qui 
furent  homologuées  au  parlement  de  Toulouse  en 
1701.  M.  de  Villeneuve,  évêque  de  Montpellier, 

un  modèle  admirable  d'ordre  , de  régularité  et  de  bonne  admi- 
nistra lion.  Plusieurs  gouvernement*  ont  demandé  à M.  le  baron 
Baron  communication  de»  règlement»  qu'il  avait  établis , et  la 
plupart  de»  étrangers  instruits  ont  visité  cet  établissement  qui 
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accorda  une  somme  pour  augmenter  les  prêts,  et 
plaça  rétablissement  dans  le  palais  épiscopal. 
L'incpuisable  charité  de  ce  vertueux  prélat  devint 
la  principale  ressource  d'une  fondation  consacrée 
d'abord  à la  classe  indigente , et  dont  les  prêts 
étaient  bornés  à des  sommes  de  100  fr.,  mais  qui 
prit  ensuite  une  plus  grande  extension.  En  1792, 
elle  pouvait  faire  des  prêts  de  1,200  fr. 

Le  prêt  charitable  avait  du  cesser  pendant  la  ré* 
volution  j il  s'est  rétabli  en  1797.  Depuis  celte  épo- 
que, le  nombre  des  dons  a toujours  augmenté , et 
les  fonds  suffisent  aujourd'hui  pour  des  prêts  plus 
considérables  que  ceux  mêmes  faits  en  1792.  La 
somme,  prêtée  sans  frais  ni  intérêts,  n'est  rem- 
boursée qu'au  boul  de  six  mois.  Moyennant  le  paie- 
ment de  la  moitié  de  la  somme,  l'emprunteur  peut 
obtenir  un  nouveau  délai  de  six  mois  pour  l'acquit- 
tement de  l'autre  moitié.  Lorsque  les  emprunteurs 
le  désirent,  leurs  noms  ne  sont  pas  inscrits  sur  les 
registres  ni  sur  les  reconnaissances;  ils  sont  ren- 
fermés dans  un  billet  cacheté  attaché  au  gage, 
pour'leur  être  rendu  dans  le  même  état. 

A Toulouse , une  société  de  prêt  charitable  et 
gratuit  s'est  formée  en  1827,  et  a été  autorisée, 
en  1828,  par  une  ordonnance  royale. 

Le  capital  se  compose  de  la  somme  de  50,000  fr., 
divisée  en  cent  actions  de  500  fr.  chacune,  et  dont 
le  remboursement  ne  peut  être  exigé  que  dans  dix 
ans.  La  société  prête,  pour  le  délai  de  trois  mois, 
de  petites  sommes  (qui  ne  peuvent  jamais  excéder 
500  fr.  sur  gage,  mais  sans  frais  ni  intérêts)  aux 
personnes  domiciliées  à Toulouse  qu’elle  juge  di- 
gnes de  cette  faveur.  On  accorde  du  temps  aux 
emprunteurs  lorsqu'ils  justifient  de  l'impuissance 
de  se  libérer,  et,  si  l'on  est  forcé  de  vendre  le 
gage , on  leur  remet  le  surplus  du  montant  de  la 
somme  avancée. 

31alheureusement  ces  exemples  sont  rares , et 
l'esprit  du  siècle,  pénétrant  dans  les  institutions 
chrétiennes,  les  a dénaturées  en  les  faisant  servir 
à des  spéculations  administratives,  en  donnant  des 
facilités  déplorables  au  goût  du  luxe,  du  jeu  et  de 
la  débauche,  et  enfin,  en  contribuant  à la  démora- 
lisation de  celte  classe  ouvrière  que , dans  le  prin- 
cipe, elles  avaient  voulu  soustraire  seulement  à 
l'avidité  cruelle  des  usuriers. 

Nous  trouvons  dans  une  notice  , publiée  sur  le 
mont-de-piété  de  Lille  par  un  écrivain  judicieux 
et  spirituel  (1),  des  détails  exacts  et  d'une  nature 
bien  grave,  quoique  présentés  quelquefois  sous 
une  forme  légère  et  ironique , sur  les  abus  aux- 

Ift  a frappés,  comme  l’un  des  plat  remarquables  de  la  capi- 
tale. M.  Baron  a cessé  scs  fonctions,  après  les  événements  de 
Juillet  i83o. 


quels  donne  lien  l'institution  actuelle  du  mont-de- 
piété.  Ces  observations  ne  peuvent  que  trop  bien 
s'appliquer,  sans  doute,  à la  majeure  partie  des  éta- 
blissements de  cette  nature  et  aux  dispositions  des 
ouvriers  attachés  aux  manufactures,  tels  que  les  a 
faits  )a  moderne  industrie.  Ce  motif  nous  déter- 
mine à les  consigner  ici. 

• Dans  son  origine,  le  mont-de-piété,  comme 
son  nom  l'indique,  fut  une  fondation  pieuse  qui 
avait  pour  objet  de  prêter  gratuitement  aux  pau- 
vres nécessiteux.  Les  indigents  y trouvaient  un 
soulagement  réel  à leur  misère.  Les  temps  sont 
bien  changés!  L'on  abuse  de  tout.  Je  me  hâte  de 
dire  que  je  ne  trouve  pas  l'abus  dans  le  prêt  à in- 
térêt, ni  dans  le  taux  de  cet  intérêt  même.  C'est 
plutôt  dans  le  fait  des  emprunteurs  que  l'abus 
existe.  Oii  pourra  en  juger  par  leurs  pratiques 
dont  je  vais  exposer  quelques-unes. 

u Le  mont-de-piétc  prête  à 12  pour  100;  c'est  un 
taux  énorme;  mais  si  l’on  réfléchit  à l’exiguilé  des 
gages,  à leur  multiplicité,  à leurs  frais  d’entre- 
tien, etc.,  on  verra  bientôt  que  sur  les  effets  de 
petite  valeur  il  ne  peut  y avoir  de  grands  bénéfices. 
Les  gains  ne  sc  font  donc  que  sur  les  objets  d’un 
lhaut  prix.  Ce  n’est  donc  pas  sur  le  pauvre  qu'ils 
sont  prélevés;  mais  ce  qui  nuit  surtout  à ceux-ci, 
c'est  la  faculté  de  trouver  à emprunter,  c'est  la 
possibilité  de  lever  de  l'argent  pour  satisfaire  ses 
passions  du  moment. 

« Les  ouvriers  mettent  régulièrement  en  gage 
pendant  Pété  leurs  habits  d'hiver,  s'ils  en  ont.  Ils 
n'ont  point  chex  eux  d'armoires , leur»  demeures 
ne  sont  pas  bien  closes,  leurs  vêtements  ne  seraient 
pas  en  sûreté;  d'ailleurs  ils  ne  seraient  pas  bien 
soignés.  On  voit  qu'il  y a surabondance  de  raisons. 

« Un  fait  fort  curieux  à recueillir,  c'est  que  les 
mardis  et  les  mercredis , le  dépôt  des  effets  est 
hors  de  proportion  avec  celui  des  autres  jours  de 
la  semaîue.  La  cause  est  facile  à découvrir  : le 
lundi , il  faut  boire  ; on  donne  les  habillements  au 
porteur;  il  les  dépose  le  mardi.  Quant  au  mercredi, 
c'est  le  tour  de  la  campagne.  On  remarque  que 
c'est  Roubaix  (2)  qui  paye  ce  jour-là  le  tribut  oné- 
reux que  perçoit  le  mont-de-piété.  C'est  la  batterie 
de  cuisine  (les  marmites  et  les  chaudrons)  qui  en 
font  principalement  les  frais.  Le  mercredi  elle  ar- 
rive par  charretées.  Cependant  il  y a à Roubaix  une 
succursale  qui  fait  d'assez  bonnes  affaires  ; mais 
elle  retient  4 cent,  au  franc,  ce  qui  élève  l'argent 
prêté  à IG  pour  100.  Aussi  une  partie  des  emprun- 
teurs , gens  qui  savent  bien  calculer,  comme 

(i)  M.  Thémistocle  Lestiboudois , médecin  et  botaniste 
distingué  de  la  ville  de  Lille. 

(s)  Ville  de  fabrique  à peu  de  distance  de  Lille. 


Digitized  by  Google 


318  ECONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


on  sait , vont  directement  déposer  au  chef-lien. 

« Jusqu'ici  rétablissement  n'a  pas  trop  à se  plain- 
dre  de  ses  bénéfices  ; mais  ils  ne  sont  qii'hontiètes  ; 
il  prélève  13  pour  100  et  16  pour  le  dehors,  à 
quoi  l'on  doit  ajouter  le  bénéfice  opéré  sur  les 
gages  de  ceux  qui  meurent  et  qui,  par  défaut, 
constituent  la  maison  de  prêt  leur  héritière. 

« Mais  les  nécessiteux  volontaires  sont  trop  bien 
appris  pour  laisser  leur  mère  nourricière  dans  un 
état  si  précaire.  Ils  sc  livrent  à cet  égard  à des 
trafics  tout  à fait  inconcevables.  Il  y a tels  gages, 
et  ce  sont  les  plus  nombreux,  qui  sont  enlevés  tous 
les  samedis  et  rapportés  tous  les  mardis.  Pour  les 
bardes,  cela  se  conçoit.  11  faudrait  avoir  perdu  le 
sentiment  de  l'honnêteté  pour  n'avoir  pas  une  mise 
décente  le  dimanche.  Mais , le  croirait-on  ? Il  y a 
des  couverts  d’argent  qui , de  retour  le  samedi,  et 
après  avoir  passé  le  dimanche  en  bonne  compagnie, 
▼ont  se  reposer  le  reste  de  la  semaine  de  leurs 
ébats  hebdomadaires.  Certes,  le  moraliste  n’aurait 
pas  deviné  celle  ressource-là.  Donner  festin  le  di- 
manche avec  ses  couverts , empruntés  au  mont-de- 
piété  pour  toute  la  durée  du  saint  jour,  c'est  un 
raffinement  qui  appartient  à notre  ville. 

• On  croira  peut-être  qu'il  est  assez  indifférent 
de  fêter  religieusement,  une  fois  par  semaine,  et 
d'orner  le  temple  de  ses  pénates?  Le  mont-de-piété 
se  montre  là-dessus  d'uue  obligeance  lotit  à fait 
civile.  Il  ne  demande  rien  pour  les  frais  de  dépla- 
cement; cependant  il  est  utile  de  faire  ici  une  ob- 
servation de  détail  qui  a son  prix.  On  ne  prêle  pas 
pour  un  terme  de  moins  de  dix  jours  ; de  sorte  que 
si  ou  place,  le  lundi  ou  le  mardi,  le  gage  qui  sortira 
périodiquement  le  samedi,  il  ne  séjournera  tout  au 
plus  que  quatre  ou  cinq  jours  par  semaine.  Or, 
pour  ces  quatre  ou  cinq  jours  on  paiera  chaque 
fois  l'intérêt  de  dix  jours , co  qui  élève  virtuelle- 
ment l'intérêt  à 21  ou  36  pour  100  pour  la  ville, 
38  ou  40  pour  le  dehors.  Voilà  un  perfectionne- 
ment qui  a échappé  à tous  les  calculateurs , et  qui 
a été  inventé  par  des  ouvriers. 

« Le  besoin  de  satisfaire  immédiatement  ses 
désirs,  l'imprévoyance,  qui  est  le  caractère  de 
l'homme  inculte,  font  saisir  avec  une  avidité  in- 
croyable toute  occasion  d'emprunter.  Aucune  con- 
dition n'éloigne;  c'est  une  manie,  un  vertige  dé- 
plorable. Celui-ci  porte  chez  un  orfèvre  ses  bijoux 
et  son  argenterie  : Veut  me  les  nettoierez t dit-il, 
donnez-moi  de  l'ai'gent  là-dessus  (terme  consacré), 
je  reviendrai  les  chercher.  Celui-là  remet  son  cha- 
peau au  chapelier  pour  lui  donner  an  coup  de  for 
et  demande  de  l’argent  au  chapelier  nanti  de  co 
gage.  Cet  antre  (on  croirait  que  je  fais  des  suppo- 
sitions , mais  ce  sont  dos  faits  exactement  recueillis 
que  je  raconte),  tel  autre,  dis-je,  ne  donne  son 


linge  au  blanchisseur  qu’en  recevant  une  somme 
de  lui.  J'espère  qu’on  me  croira  : on  m'a  nommé 
jusqu'aux  personnes.  Ou  conviendra  qu’il  y a du 
génie  dans  ces  découvertes. 

• Rien  ne  me  semble  plus  affligeant  que  ce  tra- 
vers inoui,  cette  dépravation  de  la  raison.  Il  y a 
des  faits  qui  désolent.  On  voit  le  pauvre  mettre  en 
gage  son  unique  vêtement , celui  de  son  enfant , 
pour  aller  s’enivrer  le  lundi.  Un  homme  chance- 
lant sort  de  la  taverne  ; il  dit  à sa  femme , en  bal- 
butiant, mais  avec  calme  : * Tu  iras  chercher  ma 
veste,  lu  la  donneras  au  porteur,  lu  lui  demande- 
ras treute  sous  et  tu  reviendras,  n II  y a de  tout 
dans  celle  anecdote  recueillie,  à la  porte  d’un  ca- 
baret , par  un  observateur  qui  cherchait  un  abri 
contre  la  pluie.  Ivrognerie  insurmontable  , asso- 
ciation de  la  femme  aux  plus  grossières  orgies. 
Elle  qui  devrait  retenir  son  mari  , elle  l'accompa- 
gne , elle  l'encourage,  clic  l'aide  ! Voyez  ensuite 
ce  sang-froid  dans  l'usage  d'une  détestable  res- 
source ! * 

Pour  remédier  à ce  déplorable  abus  de  la  facilité 
d'emprunter,  M.  Lcstiboudois  ne  pense  pas  qu’il 
fallut  diminuer  le  taux  de  l'intérêt;  ce  serait,  au 
contraire,  dit-il,  encourager  davantage  les  em- 
prunts. La  suppression  entière  du  mont-de-piété 
lui  paraîtrait  préférable  à tout;  mais  si  des  consi- 
déralious  puissantes  ne  permettaient  pas  encore 
d’enlever  aux  hospices  une  ressource  qui  leur  est 
nécessaire,  il  faudrait  du  moins  diminuer,  par  tous 
les  moyens  possibles,  la  facilité  donnée  aux  pauvres 
d'emprunter  sur  des  gages  de  faible  valeur.  On  at- 
teindrait ce  but  î 1°  en  supprimant  ces  porteurs  et 
ces  porteuses  jurés,  établis  dans  toutes  les  rues,  et 
tenant  chez  eux  magasin  de  hardes  de  toutes  es- 
pèces et  qui  sont  prêts  à prendre  la  chemise  du 
pauvre  pour  l'aider  à continuer  de  boire  ; 2°  en 
abolissant  l'usage  des  gages  demi-périodiques  qui 
entretiennent  un  double  intérêt,  et  en  no  recevant 
et  ne  rendant  les  gages  qu'à  certains  jours,  le  sa- 
medi, par  exemple,  au  lieu  de  rien  accepter  le  lundi 
ou  le  mardi  ; 5°  à ne  pas  prêter  pour  moins  de 
quinze  jours  ; 4"  en  faisant  connaître,  aux  distribu- 
teurs des  pauvres,  le  nom  des  indigents  empruntant 
sur  gages. 

Bl.  Lcstiboudois  juge,  avec  raison,  qu'à  ces 
moyens  palliatifs  il  serait  nécessaire  d'ajouter  l'in- 
stitution de  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance. 
C’est  en  leur  donnant  des  habitudes  d’ordre,  de 
tempérance  et  d’économie , et  en  leur  offrant  des 
secours  dans  leurs  besoins  imprévus,  qu'on  par- 
viendrait surtout  à détourner  les  ouvriers  do  l'ha- 
bitude si  funeste  d’emprunter  sur  gages.  »!  On  a re- 
marqué (écrivait  encore  le  même  observateur,  en 
janvier  1829)  que  depuis  cinq  mois  que  la  loterie, 
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dite  génoise,  a élo  supprimée  à Rruxclles,  le  mont- 
de-piété  de  cette  ville  a reçu  7,857  gages  de  moins 
que  dans  le  temps  correspondant  de  l'autre  année. 
La  valeur  de  ccs  gages  excédait  21,000  florins  ; en 
outre,  pendant  le  même  espace  de  temps,  il  y a 
eu  3,609  dégagements  de  plus  que  dans  l'autre  an- 
née, c'est-à-dire  qu'il  y a eu  en  tout  11,416  gages 
en  moins. 

• Une  observation  analogue  a été  faite  pendant 
le  même  temps  à Louvain^  U en  est  une  qui  m'est 
personnelle  et  qu'on  peut  joindre  aux  précédentes. 
Un  homme  , qui  était  placé  sous  ma  dépendance 
immédiate,  avait  la  fureur  de  mettre  à la  loterie, 
et  j'ai  toujours  vériflé  qu'il  possédait  autant  de 
billets  du  mont-de-piété  que  de  billets  de  loterie. 
Ni  exhortations,  ni  conseils,  ni  menaces  ne  purent 
rien  contre  sa  passion.  Il  est  tombé  dans  une  af- 
freuse misère. 

« Ces  faits  sont  extrêmement  précieux,  non- seu- 
lement en  faisant  connaître  des  circonstances  qui 
influent  d'une  manière  désastreuse  sur  l'extension 
des  prêts  sur  gages,  mais  encore  en  démontrant  que 
ce  n'est  pas  toujours  la  nécessité  réelle  qui  pousse 
les  indigents  à se  dépouiller  des  objets  qui  leur  sont 
indispensables,  mais  bien  des  passions  effrénées  et 
vicieuses.  Ils  indiquent  par  conséquent  une  foule 
de  mesures  à prendre  pour  arrêter  cet  abus  perni- 
cieux, et  nous  plaçons  au  promier  rang  la  propa- 
gation de  l'instruction , la  cessation  de  l'ivrogne- 
rie, etc.  * 

Ces  détails , qui  ne  sont  que  trop  vrais,  mettent 
en  relief  les  vices  et  les  conséquences  funestes  des 
meilleures  institutions,  lorsqu'une  fois  elles  ont 
franchi  le  cercle  dans  lequel  la  véritable  charité  les 
avait  placées. 


Un  gouvernement  éclairé  ne  saurait  trop  étudier 
et  approfondir  les  effets  qu'elles  produisent  sur  la 
moralité  du  peuple  et  les  abus  dont,  par  une  déplo- 
rable réciprocité  , elles  deviennent  complices.  La 
pensée  de  secourir,  par  un  prêt  d'argent,  un  ouvrier 
que  quelques  avances  faites  à propos  peuvent  sau- 
ver de  la  misère  , était  sans  doute  excellente,  et  ce 
fut  elle  qui  présida  à l'institution  des  monts-de- 
piété;  mais  offrir  indistinctement  cette  ressource  à 
toutes  les  classes  de  la  population  et  spéculer  sur 
l'imprévoyance  et  sur  les  passions  des  pauvres,  ce 
n'est  plus  là  de  la  charité,  c'est  toujours  do  l'usure, 
c'est  l'usure  autorisée,  légale, régularisée,  et  par  con- 
séquent bien  plus  dangereuse.  Peu  importe  au  profit 
de  qui  elle  s’exerce;  le  nom  de  celui  qui  profite,  quel- 
que sacré  qu'il  soit,  ne  lui  ôte  pas  son  caractère  et  sa 
nature  destructive.  Prétendre  la  faire  tourner  au 
bénéfice  des  pauvres  est  une  dérision,  puisque  ce 
sont  les  pauvres  qui  la  supportent,  et  que  ces  pau- 
vres, tôt  ou  tard,  tombent  à la  charge  de  la  charité 
publique.  Ainsi,  ce  qui  est  une  grande  faute  en  mo- 
rale devient  une  grossière  erreur  sous  le  rapport 
purement  économique. 

Nous  avons  cité  des  exemples  frappants  des  amé- 
liorations dont  les  monts-de-piété  sont  suscepti- 
bles. Quant  à la  loterie,  c'est  une  question  aujour- 
d'hui jugée.  Déjà,  par  les  soins  du  gouvernement 
de  la  restauration,  le  nombre  des  bureaux  a été 
considérablement  réduit  dès  l'année  1829.  Le  taux 
des  mises  a été  élevé  (1);  il  n'existe  plus  de  bureaux 
que  dans  les  villes  importantes,  et  ils  doiveut  être 
graduellement  supprimés. 

(i)  Le  gouvernement  de*  Étals-Uni»  d'Amérique  a donne- 
ridée  de  celle  réforme. 


CHAPITRE  XX. 

DES  INDIGENTS  QUI  SE  REfDSENT  AU  TRAVAIL,  OU  MENDIANTS. 

La  pitié  *c  retire  alor*  qu'on  l’importune. 

(De  lui.  a.) 

Il  n'y  a pa«  au  monde  de  contraste  moral  plu* 
prononcé  que  relui  qui  existe  entre  le  faux  pau- 
vre qui  mendie  par  calcul , et  le  véritable  indi- 
gent qui  est  réduit  à mendier. 

(Dicia*m>o,  yitlltur  du  püuvre.) 


Nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois , la  charité 
religieuse  a toujours  proscrit  l’oisiveté,  et  l’aumône, 
dans  son  principe  et  dans  son  but,  n’a  jamais  été 


recommandée  qu'en  faveur  de  la  pauvreté  véritable. 
Mais  un  des  caractères  de  la  charité,  c'est  le  de- 
voir, c'est  le  besoin  de  faire  le  bien  au  moment 
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même  où  l'occasion  s'en  présente.  De  même  que  la 
loi  ne  présume  pas  le  crime  clans  un  accusé,  la  cha- 
rité ne  doit  pas  présumer  la  fraude  dans  le  men- 
diant : elle  préfère  la  légère  humiliation  d’avoir  été 
trompée,  à la  douleur  de  n’avoir  pas  secouru 
l’homme  qui  se  présente  à elle  avec  l’accent  et  l’i- 
mage de  la  mi  ère. 

Ici,  nous  revenons  encore  sur  les  reproches 
adressés  au  christianisme,  d’encourager  l'ignorance 
et  la  misère,  la  fainéantise  et  la  mendicité  condam- 
nable. Ces  reproches  ont  été  si  opiniâtres,  qu'il 
faut  en  prouver  l’injustice  et  prévoir  toutes  les  ob- 
jections. Il  en  est  auxquelles  nous  chercherons  à 
répondre  de  nouveau. 

1°  Le  législateur  des  chrétiens  considère  les 
pauvres  d'esprit  comme  bienheureux  et  devant  avoir 
part  à son  royaume. 

2°  Le  christianisme  tend  à détacher  de  la  pos- 
session et  de  la  recherche  des  biens  de  la  terre. 

3°  L'église  a autorisé  la  formation  d’ordres  reli- 
gieux mendiants. 

La  première  de  ces  difficultés  est  facile  à résou- 
dre, et,  il  faut  le  dire,  elle  n’est  élevée  que  par 
des  hommes  qui  n'ont  jamais  pris  la  peine  d'étudier 
la  doctrine  évangélique.  Jésus-Christ,  en  accordant 
aux  apôtres  les  dons  les  plus  sublimes  de  l'intelli- 
gence, le  pouvoir  de  parler  toutes  les  langues  de 
la  terre  et  une  éloquence  propre  à convaincre  et  à 
toucher  les  cœurs  , a donné  la  mesure  du  prix  qu’il 
attachait  aux  lumières  et  à l'instruction.  Personne, 
parmi  les  pères  de  l'église  et  les  membres  du  clergé, 
n’a  interprété  autrement  ces  mots , pauvres  d'es- 
prit f que  par  ceux-ci,  pauvres  en  esprit , pauvres 
volontaires , c’est-à-dire  les  riches  qui  vivent  dans 
les  privations  ou  se  dépouillent  en  faveur  des  mal- 
heureux , ou  les  savants  humbles , modestes  et  re- 
ligieux. C’est  une  vérité  vulgaire  que  nous  avons 
déjà  retracée  , et  sur  laquelle  uous  ne  nous  arrête- 
rons pas  davantage. 

Sans  doute,  la  religion  chrétienne  porte  au  dé- 
tachement des  biens  temporels  ; mais  elle  n’en 
interdit  pas  l'usage  modéré  , sage  , et  surtout  cha- 
ritable. L'homme,  destiné  à une  vie  de  bonheur 
éternel,  après  un  court  passage  sur  la  terre;  l'homme, 
condamné  à des  épreuves  et  obligé  à expier  sa  faute 
originelle  par  des  vertus,  ne  devait  pas  être  excité 
à placer  dans  les  richesses  son  bonheur  et  ses  es- 
pérances. Le  divin  législateur  savait  que  les  pas- 
sions ne  l'entrainent  que  trop  vivement  vers  la  cu- 
pidité et  la  volupté.  11  fallait  dès  lors  un  contre-poids 
puissant  : de  là  , l'obligation  de  la  charité  et  le 
conseil  de  la  pauvreté  volontaire , qui  consiste , non 
à se  reudre  indigent , mais  à donner  à la  fortune  un 
bon  et  généreux  emploi.  Or,  même  en  économie 
politique , ce  principe  est  plus  fécond , pour  le  bon- 


heur de  tous , que  celui  qui  excite  incessamment  à 
acquérir  et  à produire  des  richesses. 

Enfin  des  ordres  religieux  de  mendiants  ont  été 
autorisés  dans  le  douzième  siècle.  Cela  est  vrai  ; 
mais  il  faut  se  rappeler  dans  quel  but  et  dans  quelles 
circonstances. 

Lorsque  les  premiers  moines  eurent  embrassé 
une  vie  pauvre,  loin  de  se  livrer  à l’oisiveté  et  à la 
mendicité,  ils  trouvèrent,  dans  le  travail  de  leurs 
mains,  non-seulement  leur  subsistance , maisencore 
de  quoi  faire  l'aumône.  Après  la  dévastation  de 
l'Europe  par  les  barbares,  ces  moines  (qui  conser- 
vèrent aussi  le  dépôt  des  arts  et  des  sciences)  dé- 
frichèrent des  lieux  incultes  , et  donnèrent  les  pre- 
miers exemples  d’une  agriculture  raisonnée.  La 
continuité  de  ce  travail  ne  pouvait  manquer  de  les 
enrichir,  et  ce  fut  là  l’origine  première  de  l'opu- 
lence des  couvents  : alors  les  monastères  devinrent 
l'asile  et  la  ressource  des  peuples  dépouillés , es- 
claves et  malheureux.  Après  la  chute  du  clergé 
séculier  , ils  furent  obligés  de  renoncer  au  travail 
manuel  pour  prendre  le  soin  des  paroisses  aban- 
données et  du  salut  des  âmes.  Ce  n'était  pas  là  sans 
doute  se  dévouer  à l'oisiveté  et  à la  mendicité. 

Au  douzième  siècle,  lorsqu'il  fallut  travailler  à 
la  conversion  des  Albigeois  et  des  autres  hérétiques , 
multipliés,  alors  , sur  quelques  points  de  l'Europe, 
les  hommes  égarés , qui  s'étaient  séparés  de  l'unité 
religieuse , ne  voulaient  écouter  que  des  prédica- 
teurs aussi  pauvres  que  les  premiers  apôtres , comme 
aujourd'hui  encore  les  missionnaires , qui  veulent 
répandre  le  christianisme  chez  les  Siamois,  sont 
obligés  d’imiter  la  pauvreté  absolue  de  leurs  tala- 
poins.  Ce  fut  là  le  but  de  l'institution  des  ordres 
mendiants , parmi  lesquels  s'élevèrent  plus  tard  des 
disputes  scolastiques,  dont  les  partisans  de  la  ré- 
forme s'emparèrent  pour  condamner  le  vœu  de 
pauvreté,  oubliant  qu’il  s’était  trouvé  des  circon- 
stances où  la  pratique  d'une  pauvreté  absolue  était 
nécessaire  pour  exercer  avec  fruit  les  fonctions  de 
l’apostolat.  Les  abus  qui  ont  pu  naître  des  ordres 
mendiants  tiennent  aux  hommes;  on  ne  peut  les 
attribuer  aux  principes  du  christianisme. 

Quant  au  reproche  d'encourager  la  mendicité 
chez  les  pauvres  , même  valides,  il  n'est  pas  mieux 
fondé  que  les  autres.  Nous  l'avons  démontré , et 
nous  chercherons  à le  prouver  encore. 

Au  moment  où  lechristianismeapparulau  monde, 
il  existait  sans  doute  un  grand  nombre  d’infortunés 
dans  les  sociétés  païennes  : pour  aucun  d’eux,  il 
n'avait  été  créé  des  asiles  et  des  secours  publics. 
Ils  devaient  donc  recourir  à cette  charité  instituée 
par  la  religion  nouvelle  qui  leur  tendait  les  bras. 
C’était  pour  eux,  en  effet,  que  le  précepte  de  l’au- 
mône avait  été  créé.  Peu  à peu,  les  efforts  du  clergé, 
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des  fidèles  et  des  rois  chrétiens  fondèrent  des  hô- 
pitaux et  des  hospices  pour  les  malades  et  pour  les 
infirmes;  mais  ces  établissements  se  bornèrent  aux 
principales  villes.  Tous  les  pauvres  ne  purent  y être 
admis  : ceux-là  et  les  indigents  des  campagnes, 
privés  également  de  ces  secours  , durent  continuer 
de  demander  l'aumône  ; ils  la  sollicitèrent  naturel- 
lement de  préférence  partout  où  la  charité  devait 
être  la  plus  active  et  la  plus  abondante,  aux  portes 
des  couvents  , des  églises  , des  maisons  riches  , et 
dans  les  villes.  Les  aumônes  devinrent  un  usage 
général  et  consacré:  dans  le  principe,  sans  doute, 
elles  n'avaient  qu'une  destination  légitime  ; mais 
l'immoralité  voulut , à son  tour , profiler  des  bien- 
faits de  la  charité  religieuse.  Des  hommes  débau- 
chés et  paresseux  envoyaient  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  solliciter  des  secours  dus  uniquement  à 
l'indigence  provenant  de  l’impuissance  de  travailler. 
Pour  mieux  exciter  la  pitié,  ils  leur  firent  simuler 
des  infirmités  affligeantes;  eux-mêmes  se  revêtirent 
dumasquedel’indigenceet  du  malheurphysique  (1). 
Le  nombre  de  ces  faux  indigents  s'augmenta  peut- 
être  en  raison  de  l'étendue  des  aumônes . mais  bien 
plus  encore  en  raison  des  progrès  de  l'immoralité. 
Toutefois , la  religion  ne  cessait  de  recommander 
le  travail  comme  l'obligation  de  tous  les  hommes  ; 
elle  en  faisait  alors  , comme  elle  n'a  cessé  de  le  faire, 
un  devoir  et  une  vertu. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  les  religieux  ren- 
fermés dans  leurs  monastères  ne  pouvaient  guère 
exercer  leur  charité  que  par  des  aumônes  immédia- 
tement accordées.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  qu'elles 
fussent  distribuées  sans  examen  et  saus  choix.  Ce 
n'est  qu'en  vivant  dans  le  monde  qu’ils  eussent  pu 
rendre  lcnr  charité  éclairée  et  réfléchie  ; et  même  il 
est  probable  que  des  préoccupations  de  celte  nature 
leur  eussent  paru  peu  conformes  à l'esprit  de  la 
charité  religieuse.  Il  en  était  de  même  des  ecclé- 
siastiques et  des  personnes  pieuses  étrangères  à la 
police  des  mendiants.  Par  habitude  et  par  piété, 
ils  secouraient  ceux  qui  faisaient  entendre  le  cri  du 
besoin,  sans  s'attacher  à vérifier  la  nature,  la  réa- 
lité et  le  degré  de  ce  besoin  même  ; et  si  quelque- 
fois les  gouvernements  ont  réclamé  dans  cet  objet 
les  secours  de  la  religion,  ils  ont  été  mieux  servis 
que  par  la  sévérité  des  lois  pénales.  M.  Rubicbon , 
dans  son  ouvrage  sur  l'Angleterre  , rapporte  qu’il 
fut  fait,  en  Espagne  , en  1787,  un  dénombrement 
des  mendiants  vagabonds  ; leur  nombre  s'élevait 
à 7,030.  Au  lieu  d’établir  une  taxe  des  pauvres  ou 
des  dépôts  de  mendicité  et  de  prendre  des  mesures 
répressives,  le  gouvernement  chargea  les  frères  de 
Saint-Jean-de-Dieu  et  d'autres  ordres  religieux 

(i)  Voir  le  chap.  IV,  livre  IV. 


d'ouvrir  des  hôpitaux  et  des  hospices  pour  ces  men- 
diants. Dix  ans  après,  le  même  recensement  n'en 
trouva  plus  que  3,563. 

En  fait  et  en  raison , c'était  à l'autorité  chargée 
du  maintien  de  l'ordre  public  à veiller  à la  répres- 
sion et  aux  abus  de  la  mendicité. 

Aussi , il  est  arrivé  naturellement  que  tandis  que 
la  charité  particulière  ne  s'occupait  des  faux  indi- 
gents que  sous  le  rapport  de  leur  misère  présumée, 
l'autorité  publique  , avertie  des  désordres  qui  leur 
étaient  attribués , a dù  voir  dans  l'existence  de  cette 
classe  de  mendiants,  un  outrage  à la  morale,  un 
dommage  pour  les  véritables  pauvres  et  un  désor- 
dre social.  Il  ne  pouvait  être  question  d'eux  dans 
les  institutions  de  la  charité  religieuse;  leur  place 
s'est  donc  trouvée  dans  la  législation  pénale.  C'est 
aussi , dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à la 
législation  sur  les  indigents  et  les  mendiants,  que 
nous  avons  dù  consigner  l'historique  de  ce  qui  con- 
cerne la  mendicité. 

Le  tort  des  écrivains  qui  ont  si  vivement  repro- 
ché à la  charité  chrétienne  de  favoriser  la  mendi- 
cité, n'est  pas  assurément  d'avoir  blâmé  des  abus 
condamnables,  mais  de  les  attribuer  uniquement 
aux  principes  de  l'aumône  , et  de  confondre  la  gé- 
néralité des  mendiants  avec  les  mendiants  valides 
qui  se  refusent  au  travail , par  vice  ou  par  paresse. 
En  réalité  , parmi  les  mendiants  d’habitude , et  que 
l’état  actuel  des  secours  publics  force  de  tolérer,  il 
en  est  peu  de  précisément  valides.  Dans  le  nombre 
de  198,000  mendiants  de  toutes  les  classes , pré- 
sumés exister  en  France  , il  n'en  est  guère  plus 
de  30,000  que  l'on  puisse  justement  considérer 
comme  en  état  de  travailler  et  se  refusant  obstiné- 
ment au  travail.  Le  reste  sc  compose  de  vieillards, 
d'infirmes  , d'enfants  ou  d’indigents  dont  le  nombre 
s'augmente  nécessairement  dans  les  moments  de 
disette,  d'interruption  ou  de  cessation  de  travail. 
Pour  avoir  le  droit  de  les  empêcher  de  recourir 
publiquement  à la  charité  publique,  il  faut  leur 
assurer  un  asile  dans  les  hospices,  ou  des  secours 
à domicile  suffisants.  Leur  présence,  dit-on,  est  un 
objetdc  dégoùtetdéshonore  la  civilisation  moderne. 
Que  cette  civilisation  les  nourrisse  donc,  car,  sans 
doute,  elle  ne  veut  pas  les  voir  périr  de  faim  ! Si 
elle  ne  le  fait  pas , qu'on  leur  pardonne  de  mendier. 
Dans  Pétai  actuel , la  seule  amélioration  pratica- 
ble est  de  régulariser  la  mendicité  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  permis  de  la  faire  complètement  dispa- 
raître. 

Les  dépôts  de  mendicité,  établis  à diverses  re- 
prises en  France , ayant  plutôt  pour  objet  la  répres- 
sion des  mendiants  valides  et  vagabonds  que  le 
soulagement  de  l’indigence  proprement  dite,  ren- 
trent dans  l'histoire  de  la  législation  sur  la  mendicité, 
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dont  nous  nous  occuperons  dans  le  courant  de  cel 
ouvrage. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  celle 
législation  est,  en  quelque  sorte,  tombée  en  désué- 
tude par  la  force  des  choses , autant  que  par  la 
suppression  de  la  plupart  des  dépôts  de  men- 
dicité. 

Les  administrateurs  locaux  ont  dô  chercher  dés 
lors  à concilier  les  principes  de  la  charité  avec  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique.  C'est  \ 
ainsique,  chargé,  en  1817,  de  l'administration  du  , 
département  de  Tarn-ct-Garonue  et,  en  1818,  de  | 
celle  de  la  Charente,  nous  avions  ordonné  le  clas-  j 
sèment  des  mendiants  : 1°  en  indigents  infirmes  ou 
hors  d'état  de  travailler;  3°  en  indigents  manquant 
de  travail  ; 3°  enfin  , en  indigents  valides,  mais  se 
refusant  au  travail. 

Tous  ceux  qui , appartenant  à la  première  classe, 
ne  pouvaient  être  admis  dans  les  hospices  ou  se-  j 
courus  suffisamment  à domicile,  étaient  autorisés,  I 
après  un  examen  attentif  de  leur  situation , à recou-  . 
rir  à la  charité  publique  dans  l'étendue  de  leur 
commune , porteurs  d'unn  médaille  apparente  et 
munis  d'un  certificat  délivré  par  le  sous-préfet. 
Ceux  qui  manquaient  de  travail  étaient  temporaire-  1 
tuent,  et  pendant  l'interruption  des  travaux  seule- 
ment , recommandés  à la  charité  et  autorisés  à porter  | 
une  médaille  d'indigent.  11  fallait  une  autorisation  : 
du  sous-prélct  pour  dépasser  les  limites  de  la  com- 
mune ou  du  cantou.  Quant  aux  indigents  valides  et 
se  refusant  au  travail , ils  devenaient  l'objet  de  la 
surveillance  et  des  poursuites  de  la  police  adminis- 
trative et  judiciaire. 

Ces  mesures  avaient  produit  d'heureux  effets; 


mais  elles  n'ont  pu  être  continuées  ni  étendues  h 
d'autres  départements , par  l'incertitude  où  sont 
demeurés  les  tribunaux,  relativement  à leur  appli- 
cation légale. 

Il  a fallu , par  conséquent , chercher  d'autres 
moyens  de  proscrire  la  mendicité,  soit  en  donnant 
aux  indigents  capables  de  travailler , l'alternative 
du  travail  libre  ou  d'un  travail  forcé , dans  une 
maison  de  réclusion , soit  en  offrant  aux  indigents 
infirmes  ou  sans  travail , une  maison  de  refuge  où 
ils  auraient  en  même  temps  des  secours  et  du  tra- 
vail. Mais  ces  moyens  n'étaient  guère  praticables 
que  dans  de  grandes  villes.  Des  essais,  d'abord 
commencés  à Bordeaux,  par  M.  le  baron  d'Qausses, 
à Nantes  , par  nous  et  M.  le  baron  de  Vaussay  ; à 
Paris  , par  M.  de  Belleyme,  et  à Lyon,  par  M.  !o 
comte  de  Brosses,  avaient  obtenus  des  succès 
prompts  et  rapides  qui  méritaient  des  encourage- 
ments et  des  imitateurs.  Nous  nous  étions  proposé 
de  les  étendre  à chacun  des  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement du  departement  du  Nord.  La  révolution 
de  1830  a interrompu  ces  projets,  et  il  parait  que 
les  établissements  fondés  dans  nos  principales  villes 
se  sont  ressentis  de  son  influence.  Aujourd'hui  la 
mendicité  a pris  une  extrême  extension  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes;  on  ne  saurait 
l'attribuer  aux  aumônes  indiscrètes  des  couvents  et 
des  abbayes.  Nous  ignorons  à quelle  cause  la  civi- 
lisation moderne  la  fera  remonter  et  quels  moyens 
elle  emploiera  pour  la  prévenir.  Peul-êti ^laforco: 
nous  indiquons  la  charité  (1). 

(i)  Voir  le*  chap.  IV  et  Y «la  livre  IV,  XXII  da  livre  V,  V du 
livre  VI,  Vlll  du  livre  VU. 


CHAPITRE  XXI. 


DE  L'mSTBCCTIO.  DES  ESTAIfTS  DE  LA  CLASSE  OOTBlbtE. 

Il  disait  à celui  dont  la  main  nous  repousse  : 
Laissez  venir  à moi  ! 

Et  voilà  qu'une  main  , mystérieuse  et  douce 
Tout  petits,  jusqu’à  lui , nous  mène  par  la  foi. 

(Lmitm  , hymne  au  CAriet.) 


Le  christianisme,  destiné  à rendre  à l'homme  sa  < 
haute  dignité  morale  et  «à  le  soustraire  à l'avilissement 
dans  lequel  il  était  tombé  sous  l'empire  de  l'erreur, 
n'aurait  qu'imparfailemcnt  atteint  ce  but  sublime 
s'il  n'avait  placé  au  nombre  des  devoirs  de  ses  mi- 
nistres le  soin  de  cultiver  et  d’éclairer  l'intelligence. 


I en  même  temps  que  de  former  le  cœur.  Ce  n’est  pas 
seulement  par  la  prédication  que  ce  ministère  de- 
vait être  exercé.  L’instruction  des  enfants,  et  surtont 
des  enfants  des  pauvres,  devint  une  de  leurs  obli- 
gations les  plus  importantes  et  les  plus  sacrées. 
L'enseignement  des  vérités  religieuses  devait  mar- 
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cher  tle  front  avec  renseignement  nécessaire  à leur 
condition  sociale.  C'est  par  ces  vues  élevées  que , 
dans  les  temps  les  plus  anciens  du  christianisme, 
les  ecclésiastiques  se  sont  empressés  d'instruire  eux- 
mêmes  les  enfants  des  pauvres. 

Dès  le  douzième  siècle,  le  troisième  concile  de 
Lalran  avait  statué  que,  pour  ne  pas  priver  les  en- 
fants des  indigents  de  l’avantage  de  savoir  lire  , il 
y aurait  dans  chaque  cathédrale  an  maître  chargé 
de  leur  donner  l’enseignement.  Les  curés,  dans 
leurs  paroisses  , so  chargeaient  ordinairement  de 
ce  soin , qu'ils  partageaient  avec  le  sacristain  ou 
un  maître  d'école  attaché  A l'église.  Des  écoles  gra- 
tuites étaient  placées  dans  les  différents  établisse- 
ments religieux.  Successivement  des  congrégations 
religieuses  d'hommes  et  de  femmes  se  dévouèrent  à 
cette  œuvre  bienfaisante.  On  vit  éclore  ces  modestes 
instituteurs  qui , sous  le  nom  de  frères  de  la  Doc- 
trine chrétieune  et  ces  sœurs  de  la  Charité  qui , 
sous  diverses  dénominations  plus  ou  moins  touchan- 
tes, se  consacrent  à l'éducation  des  enfants  des 
classes  les  plus  indigentes  et  les  plus  délaissées. 
Mais  daus  la  prévoyance  de  la  charité  chrétienne, 
le  peuple  devait  avant  tout  être  instruit  de  la  reli- 
gion, parce  qu’elle  renferme  la  véritable  instruc- 
tion du  peuple.  Ses  instituteurs  devaient  être  aussi 
dus  hommes  religieux,  parce  qu'eux  seuls  peuveut 
donner  l'éducation  chrétienne. 

Tels  étaient  les  principes  qui  avaient  constammen  t i 
guidé  le  christianisme  dans  l’instruction  des  classes 
pauvres.  L'éducation  religieuse  , base  et  garantie 
de  leur  morale  et  de  leur  conduite,  la  communica- 
tion des  lumières  utiles  à leur  profession,  enfin, 
des  instituteurs  religieux,  ces  trois  conditions  for- 
maient le  système  de  l'enseignement  populaire  j 
une  société  chrétienne  n’en  comportait  pas  d'autres, 
et  ce  dernier  bienfait  complétait  tous  ceux  que  la 
charité,  fille  de  la  religiou , avait  répandus  sur 
riudigcnce. 

Les  papes,  le  clergé  français  surtout , n'ont  ja- 
mais varié  sur  la  nécessité  de  procurer  aux  classes  * 
pauvres  une  éducation  religieuse  et  une  instruction 
qui  pût  les  mettre  à même  d'améliorer  leur  sort. 
Nous  citerons  entre  autres  preuves  la  bulle  d’ap- 
probation du  pape  Benoît  XIII , donnée  à l’institut 

(i)  On  a beaucoup  reproché  à lim-iitut  de»  frère»  de  la  Doc- 
trine chrétienne  la  correction  de»  verges,  qui  était  permise  en 
certains  cas  assez  rares.  Mou»  devons  dire  que  cet  usage  fut  ul>- 


des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  fondée  par 
l’abbé  do  la  Salle. 

« Il  considéra  chrétiennement  ( dit  cette  bulle 
en  parlant  de  ce  vertueux  prêtre)  le  nombre  infini 
de  désordres  que  cause  l'ignorance,  origine  de 
tous  les  maux , surtout  parmi  ceux  qui,  accablés 
de  misère  ou  pratiquant,  pour  vivre,  des  arts  mé- 
caniques, n’ont  aucune  connaissance  non-seulement 
des  belles-lettres,  faute  de  pouvoir  s’y  appliquer; 
mais,  ce  qu’il  y a de  plus  fâcheux,  ignorent  le 
plus  souvent  les  éléments  de  la  religion  chré- 
tienne (1).  » 

« A Rome , dit  M.  le  comte  de  Tournon  (statis- 
tique du  département  de  Rome),  l'instruction  pri- 
maire est  offerte  au  peuple  avec  une  libéralité  dont 
peu  de  gouvernements  donnent  l'exemple.  En  ce 
moment  on  compte  dans  cette  seule  ville  quatre 
écoles  pies,  deux  de  doctrinaires,  cinquante-deux 
écoles  régionnaires  pour  les  garçons  ; cl  un  nombre 
égal  d’écoles  de  filles  sont  ouvertes  à la  population 
pauvre,  les  unes  gratuitement,  les  autres  moyen- 
nant la  modique  rétribution  de  1 fr.  55  cent,  à 
2 fr.  55  c.  par  mois.  Dans  les  villes  et  les  moindres 
villages  , des  maîtres,  payés  par  le  public,  ensei- 
gnent à lire,  à écrire  et  à calculer  , de  sorte  qu’il 
n’y  a pas  un  seul  enfant  qui  ne  puisse  recevoir  le 
bienfait  de  l’instruction  primaire.  • 

En  Espagne,  que  nos  économistes  modernes  so 
plaisent  à représenter  comme  en  proie  à la  plus 
profonde  ignorance,  il  n'y  a pas  de  village  qni 
n'ait  son  école , et  il  n’y  a pas  de  paysan  qui  ne 
sache  lire.  Les  ecclésiastiques  et  les  moines  sont 
les  instituteurs,  et  cet  enseignement,  presque 
toujours  gratuit,  n’occasionne  aucune  charge  à 
l'état. 

l’artout  où  règne  lo  christianisme , l’instruction 
est  avancée,  la  charité  supplée  aux  lois  et  fournit 
les  maîtres  et  les  disciples. 

On  a vu , à toutes  les  époques,  le  clergé  insister 
vivement  sur  les  motifs  de  justice  et  de  charité  qui 
commandaient  au  gouvernement  de  propager  l’in- 
struction dans  les  classes  inférieures , devoir  ri- 
goureux depuis  que  l’enseignement  public  était 
dirigé  par  l'autorité  publique  et  devenu  une  bran- 
che de  l’administration  (2), 

sol ument  interdit  par  le*  chapitro*  généraux  do  1777  cl  1787. 

(j)  Voir, pour  la  partie  historique  et  législative  de  l'instruction 
élémentaire,  les  chap.  VUI  du  livre  IV,  et  XV  du  livre  V. 
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CHAPITRE  XXII. 


DES  ASSOCIATIONS  CHARITABLES  DOIS  AD  CLER6Ê. 


L'esprit  d'association  a son  principe  dans  le 
christianisme.  S’entr’aider,  se  secourir,  s'éclairer 
mutuellement  pour  se  procurer  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  possible,  est  le  grand  précepte 
de  la  première  des  vertus  chrétiennes.  Dans  l'ordre 
religieux  , nous  ne  sommes  qu'une  même  famille  , 
nous  n'avons  qu'une  même  destinée,  et,  par  con- 
séquent, nous  n'avons  que  des  intérêts  communs. 
I/égoïsme  seul  peut  nous  isoler;  mais  il  nous  af- 
faiblit en  nous  désunissant.  Pourapprécier  les  avan- 
tages de  l’esprit  d’association  , il  suffit  de  réfléchir 
sur  les  nécessités  qui  nous  entourent , sur  la  fai- 
blesse de  l’homme,  considéré  comme  individu,  sur 
le  besoin  constant  que  nous  avons  les  uns  des 
autres,  et  sur  la  nature  même  de  l'organisation 
sociale  qui  attache  notre  force,  notre  prospérité 
et  notre  existence  à une  étroite  et  indissoluble 
union. 

En  Hollande,  un  dangercommunet  de  tous  les  in- 
stants a fait  naître  celte  association  générale  pour  la 
conservation  des  polders  et  des  digues,  sur  laquelle 
repose  la  sûreté  du  pays,  et  qui  forme  l'ensemble 
le  plus  parfait  que  jamais  la  prévoyance  et  l’indus- 
trie humaine  aient  pu  concevoir.  Là,  il  fallait  né- 
cessairement s'associer  pour  se  garantir  des  inon- 
dations, pour  sauver  les  propriétés,  le  sol,  la  vie 
même.  Or,  ce  besoin  d'association,  qu'un  accident 
géographique  a révélé  dans  celle  contrée,  est  in- 
hérent à la  nature  de  l’homme,  puisque  l'homme 
est  fait  pour  vivre  en  société  ; et  il  devait  être  excité 
surtout  par  le  christianisme  , dont  le  but  a été  évi- 
demment de  lier  plus  étroitement  la  grande  société 
humaine  pour  la  diriger  vers  une  noble  et  sublime 
destinée. 

Aussi  nous  voyons , dès  les  premiers  temps  de 
l’èrc  évangélique  , se  développer  rapidement  l'es- 
prit d'association  ; d'abord,  pour  mettre  en  commun 
les  fortunes  et  les  prières , et  pour  répandre  les 


Le  fttoïcbme  ne  nou«  a donné  qu'un  Épictè te , et  la 
philotophie  chrétienne  forme  des  millier*  d'Épiclète* 
qui  ne  tarent  pas  ce  qu'il*  «ont , et  dont  1a  vertu  e*l 
poussée  jusqu'à  ignorer  leur  vertu  même. 

(Voir  uni.) 

Va  aoli , quia  cum  ccciderit,  non  liabct  subie  vantent. 

(Sapientics.) 

vertus  nouvelles  ; ensuite,  pour  élever  des  temples 
au  vrai  Dieu  , et  surtout  pour  propager  les  œuvres 
de  charité.  Ces  associations , toujours  religieuses 
dans  leur  principe  , contribuèrent  aussi  au  progrès 
des  arts  et  des  sciences.  L’agriculture  leur  a dù 
ses  premiers  modèles , l'architecture  ses  plus  ma- 
jestueux monuments , l’enseignement  public  ses 
premiers  établissements,  l'histoire  ces  ouvrages  im- 
menses d’érudition  que  des  institutions , fondées  à 
perpétuité  , pouvaient  seules  entreprendre  et  ter- 
miner, et  enfin,  l’indigence,  cette  innombrable 
quantité  de  congrégations  pieuses  destinées  à sou- 
lager tous  les  genres  d’infortune.  Dans  la  marche 
de  la  civilisation  chrétienne , c’étaient  là  les  pre- 
mières et  les  plus  légitimes  applications  de  l’esprit 
d’association. 

Les  associations  d’ouvriers  des  deux  sexes,  ten- 
dant à se  secourir  mutuellement,  étaient  et  sont 
encore  fort  nombreuses  à Rome,  où  elles  prennent 
le  nom  de  confréries,  et  sont  ordinairement  atta- 
chées à quelque  église.  On  les  retrouve  dans  tous 
les  états  catholiques.  Elles  s’étaient  successivement 
étendues  à l'industrie  des  diverses  professions,  et 
sans  doute,  on  peut  leur  rapporter  l’origine  des 
anciens  corps  d’arts  et  métiers , et  des  sociétés  de 
savants  qui  subsistent  encore  aujourd’hui.  Mais  le 
christianisme  est,  avant  tout,  l'esprit  d'association 
appliqué  à la  charité.  C'est  lui  qui  apprit  aux  hom- 
mes qu'ils  sont  tous  frères , qu'ils  doivent  se  servir 
les  uns  les  autres. 

Le  divin  législateur  voulut  naître  dans  l’état  le 
plus  humble.  Il  appela  à lui  les  enfants,  les  faibles, 
les  pauvres  ; il  fonda  la  société  nouvelle  sur  l’assis- 
tance réciproque  des  hommes  , et  particulièrement 
du  riche  au  pauvre.  Il  prêcha  l'union  et  le  travail, 
il  voulut  que  l’univers  ne  fût , en  quelque  sorte  , 
qu'une  vaste  famille  de  frères  réunis  par  la  charité 
et  incessamment  excités  à la  pratiquer  pour  le  bon- 
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heur  de  la  vie  terrestre  et  dans  l’espoir  d’une  éter- 
nelle félicité.  Quels  préceptes  pouvaient  avoir  plus 
de  puissance?  Aussi  le  christianisme  seul  était  ca- 
pable d’inspirer  ces  dévouements  sublimes  qui  se 
renouvellent  chaque  jour  sous  nos  yeux,  dans  ccs 
institutions  religieuses  vouées  au  soulagement  des 
malades,  des  aliénés,  des  prisonniers,  de  l’en- 
fance, de  la  vieillesse,  de  l’ignorance,  et  enfin, 
du  vice  lui-même;  institutions  qui  ont  le  rare  mé- 
rite de  la  généralité  et  de  la  spécialité , de  la  per- 
pétuité et  d’un  désintéressement  sans  bornes;  qui 
ne  sont  point  assujetties  aux  vicissitudes  de  la  poli- 
tique, aux  caprices  de  la  mode  et  des  passions; 
immuables  de  leur  nature,  et  cependant  pouvant  se 
prêter  aux  perfectionnements  et  aux  progrès  ; que 
rien  ne  saurait  remplacer  et  tellement  au-dessus  de 
toutes  les  autres  associations  de  la  bienfaisance, 
que  rarement  celles-ci  peuvent  se  passer  de  leur 
ministère , et  qu'elles  ne  peuvent  être  essentielle- 
ment utiles  qu’autant  qu’elles  se  rapprochent  de 
ces  grands  exemples  de  vertu  et  de  dévouement. 

On  ne  peut  comprendre  que  , dans  son  ouvrage 
snr  l’esprit  d’association  , M.  le  comte  de  Laborde 
ait  pu  perdre  totalement  de  vue  l'influence  de  ces 
congrégations  religieuses  et  charitables  sur  le  sort 
îles  pauvres  en  France.  Après  avoir  vanté  les  so- 
ciétés de  bienfaisance  répandues  en  Angleterre  et 
trop  peu  connues  parmi  nous,  • la  France,  dit-il, 
ti’a  pas  encore  recouru  à la  taxe  des  pauvres;  mais 
à quoi  doit-elle  d’étre  préservée  de  ce  malheur  ? 
Esl-cc  à l’abondance  qui  règne  daus  les  classes  in-  1 
férieures?  Hélas  ! il  n’est  pas  de  pays  où  elles  souf- 
frent davantage,  où  l'homme  gagne  plus  son  pain 
vraiment  à la  sueur  de  son  front,  où  il  vive  plus 
mal , même  parvenu  à une  sorte  d’aisance.  Elle  le, 
doit  à un  courage  indomptable  qui  est  le  propre 
«le  notre  nation,  courage  qui  se  porte  aussi  bien 
contre  les  coups  du  sort  et  les  privations  que  con- 
tre l’ennemi  ;elle  le  doit  à une  gaieté  magnanime  au 
milieu  de  ses  souffrances,  à une  résignation  su- 
Mimequ’aucun  peuple  n’a  peut-être  autant  que  nous, 
que  les  étrangers  taxent  de  légèreté,  et  qu’ils  de- 
vraient plulùt  appeler  une  philosophie  ualurelle 
capable  des  plus  nobles  sacrifices.  • 

Si  cet  écrivain  avait  approfondi  d’avantage  l’ori- 
gine de  la  taxe  des  pauvres,  dont  il  est  a peu  près  le 
seul  à approuver  les  résultats,  il  se  serait  convaincu 
sans  doute  qu'elle  n’est  point  due  à un  défaut  de 
courage  chez  les  Anglais,  mais  bien  plutôt  à la  des- 
truction des  établissements  charitables  fondés  par 
le  catholicisme  et  à une  misère  plus  profonde, 
plus  étendue,  dont  nous  avons  déjà  signalé  les  ef- 

(i)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  missions  étrangères  dont  le  but 
est  d'aller  consoler  et  enrichir  une  autre  classe  de  pauvret  que 
ceux  dont  nous  nous  occupons  spécialement.  Mai»  nous  ne  pou- 
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fels  et  indiqué  les  principales  causes.  Quant  à la 
multiplicité  des  sociétés  de  bienfaisance,  il  aurait 
pu  reconnaître  facilement  qu’elles  étaient  d’autant 
plus  nécessaires,  que  la  misère  était  plus  grande, 
et  qu'il  n'y  existait  pas  ces  associations  religieuses 
et  charitables  qui  courrent  le  sol  de  la  France  et 
des  étals  catholiques.  Nous  sommes  bien  loin  de 
méconnaître  le  noble  courage  qu’il  attribue  au 
peuple  français;  mais  il  eût  été  juste  de  dire  que 
cette  constance  à supporter  les  privations  est  aussi 
un  effet  de  l'esprit  religieux,  et  qu’on  la  voit  régner 
surtout  chez  les  peuples  qui  ont  conservé  leurs 
croyances  religieuses.  L’Espagne  en  fournit  des 
exemples  à toutes  les  époques  de  son  histoire , et 
d’autres  pays  catholiques  peuvent  revendiquer  le 
même  honneur. 

Nous  avons  montre,  d’ailleurs,  qu’il  s’en  faut 
bieii’que  les  pauvres  , en  France  , soient  aussi  nom- 
breux et  aussi  à plaindre  qu’ils  le  sont  en  Angle- 
terre. Ils  le  doivent  à une  charité  plus  rapprochée 
de  sa  divine  origine  ; ils  le  doivent  à ce  que  les 
théories  de  la  civilisation  et  de  l’économie  politique 
anglaise  n'ont  point  pénétré  eucore  complètement 
dans  notre  nation.  Celles  de  nos  provinces  où  ccs 
théories  ont  été  appliquées  , ont  subi  celle  funeste 
influence.  Il  nous  semble  que  c'est  là  une  preuve 
irrécusable  de  la  justesse  de  nos  observations. 

En  France,  des  institutions  charitables , confiées 
aux  associations  religieuses , existent  dans  toutes  les 
villes  et  dans  un  grand  nombre  de  petites  et  moyennes 
communes.  Nous  plaçons  ici  la  li^le  des  différentes 
associations  qui  donnent  leurs  soins  aux  differentes 
classes  des  pauvres. 

Congrégations  d'hommes  : Les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Jean-de- 
Dieu,  de  Saint-Antoine  (1). 

Congrégations  de  femmes  : Les  sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paule,  de  Saint-Charles,  de  la  Sagesse, 
de  la  Doctrine  chrétienne,  de  Sainte-Ursule , de  la 
Visitation  , de  Saint-Thomas-du-Saint-Sacrcmenl , 
de  la  Retraite  , de  Saint-Joseph , de  la  Croix-de- 
| Notre-Dame,  de  Sainte  Claire  , du  Sacré-Cœur,  do 
la  Sainte-Famille,  de  la  Croix-de-Saint-André , de 
Sainte-Camille,  de  la  Providence,  de  Sainl-Eutrope, 
du  Refuge,  de  Saint-Benoît,  de  Saint- Dominique, 
des  Anges,  de  Saint-Augustin  , de  Saint-Paul,  du 
Calvaire  , do  la  Foi , de  Marie-Thérèse  , de  Marie- 
de-la-Miséricorde , de  Lorclte , de  Sainte-Anne,  du 
Bon-Pasteur,  de  la  Mission,  de  Sainl-Thomas-de- 
Villcncuve , de  Saint-Maur , des  Orphelins  ; de 
Saint-Maurice,  de  la  Trinité,  de  la  Nativité,  do 
Saint-Pierre-du-Refugc,  de  Saint-Alexis,  de  Saint- 

vons  nou«  empêcher  de  payer  un  tribut  d'admiration  h ce»  cou- 
rageux apôtre*  de  la  civiliialion,  les  seuls  que  l'humanité  puisse 
complètement  avouer  et  bénir. 
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Rocli,  du  Verbe  incarné,  do  Jésus,  do  l’Avc-Maria,  i 
de  la  Retraite  , de  Saint-Sébastien,  de  l’Union  chré- 
tienne, de  Sainte-Sophie,  de  l’Enfance  de  Jésus,  I 
de  la  Présentation,  de  l'Instruction  chrétienne,  do 
Fontevraull,  de  Saint-François , du  Samt-Sépul-  j 
cre,  de  Saint-Louis,  du  Saint-Esprit,  de  Saint-  : 
Franrois-dc-Sales  , du  bienheureux  P.  Fournier , de 
Sainte-Marthe,  do  Saint-Just,  de  Saint-Félicien,  j 
de  la  Mèrc-de-Dicu , de  Saint-Bernard  , de  Sainte- 
Élisabclh,  du  Ilon-Secours,  de  l’Annonciation  , etc.  ! 

Les  instituts  d'hommes  sont  spécialement  des-  i 
tinés  à renseignement  des  classes  pauvres,  au  soin 
des  aliénés  et  des  hospices. 

Ceux  dos  femmes  se  dévouent  principalement 
au  soin  des  malades,  dos  infirmes,  des  vieillards  : 
et  des  enfants,  à l'instruction  des  enfants  pauvres, 
à la  distribulion  des  secours  à domicile,  à former 
des  institutrices  pour  la  campagne  , et  à retirer  du 
vice  des  êtres  susceptibles  de  repentir.  Quelques- 
m is  seulement  sc  renferment  dans  la  vie  contem- 
plative, mais  ne  s’abstiennent  pas,  pour  cela  , des 
œuvres  de  charité,  au  rang  desquelles  ne  peuvent 
être  omises  sans  doute  de  saintes  et  continuelles 
prières. 

Indépendamment  de  ces  congrégations  religieu- 
ses consacrées  par  des  vœux  , il  est , en  France , 
une  foule  d’autres  associations  libres,  mais  toujours 
religieuses,  qui  embrassent  tous  les  genres  de 
secours.  Sous  le  non»  de  Dames  de  Charité f on 
voit,  dans  la  plupart  de  nos  villes,  des  femmes 
respectables  se  vouer  au  soin  et  à la  visite  des  i 
malades,  des  indigents,  des  pauvres  bonteux,  des  : 
prisonniers,  et  donner  ainsi  à la  charité  les  mo- 
ments que  tie  réclament  point  des  devoirs  de 
famille  ou  de  société. 

Dans  quelques  villes , particulièrement  a Beaune 
et  à ChAlons-sur-Saône,  il  exislait  un  usage  immé- 
morial en  vertu  duquel , sans  vœux  et  sans  aucune 
espèce  d'engagement , les  personnes  du  sexe  appar- 
tenant aux  familles  les  plus  distinguées  , passaient 
huit  a dix  ans  de  leur  première  jeunesse  en  habit 
de  religieuse  dans  l’exercice  et  toute  la  ferveur 
des  devoirs  d'hospitalières  qui  pouvaient  se  con- 
cilier avec  les  convenances.  Cet  apprentissage  de  i 
charité  était  loin  de  nuire  à un  mariage  sortablcj 
la  guimpe  était  décemment  remplacée  par  les 
chapeaux  de  fleurs  et  la  robe  nuptiale. 

C’est  dans  les  exemples  de  leurs  mères  et  de 
leurs  aïeules  que  ces  jeunes  personnes  puisaient  ces 
dispositions  bienfaisantes  et  cc  beau  dévouement  j 
si  propre  à exciter  la  charité , et  a mériter  le  respect  ; 
et  l’estime.  Nous  ignorons  si  cct  usage  subsiste 
encore  ; il  était  digne  de  n’élrc  jamais  abandonné,  j 

L’bistoire  de  la  fondation  et  des  progrès  de  cba-  ; 
cune  des  institutions  religieuses  et  charitables  | 


offrirait  des  détails  admirables  et  presque  mira- 
culeux. Le  plus  souvent,  elles  sont  ducs  à une 
femme  pauvre,  obscure,  mais  pleine  de  foi  et  de 
persévérance,  et  sans  doute  inspirée.  De  nos  jours, 
l’on  a vu  des  exemples  extraordinaires  du  pouvoir 
attaché  à cette  ardeur  de  faire  le  bien.  Nous  en  ci- 
terons quelques-uns. 

À Montaiibau  (nous  en  avons  été  le  témoin 
nous-mème) , une  ancienne  visitandine,  seul  reste 
d’un  couvent  détruit  par  la  révolution  , conçoit, 
en  1815,  l’espérance  de  rétablir  sa  communauté. 
Elle  n’avait  d’autre  fortune  que  6 francs  dus  à la 
charité.  Mais  elle  excite  le  xèle  de  quelques  per- 
sonnes pieuses.  Deux  années  après  , elle  était  à la 
tète  d’un  vaste  établissement  qui  renfermait,  outro 
un  grand  nombre  do  jeunes  pensionnaires,  plu- 
sieurs écoles  pour  les  enfants  des  pauvres. 

À Lille,  une  humble  servante  (aujourd’hui  la 
sœur  Nathalie),  conçoit  seule  le  plan  d’une  institu- 
tion en  faveur  des  filles  exposées  au  désordre,  et 
le  réalise  avec  un  succès  aussi  rapide  que  complet. 

Une  pauvre  fille  , qui  avait  éprouvé  elle-mémc 
toutes  les  angoisses  et  tous  les  dangers  de  la  mi- 
sère , rêve  un  établissement  qui  puisse  garantir  de 
l’oisiveté  et  du  mal  les  jeunes  personnes  sans  res- 
sources. Elle  arrive  à Saint-Etienne  (en  Forez) 
avec  une  robe  de  hure  et  des  sabots , sans  autres 
fonds  que  300  fr.  amassés  à grand’peine  et  beau- 
coup de  confiance  en  Dieu.  Elle  commence  par 
rassembler  deux  ou  trois  enfants  auxquels  elle 
enseigne  la  religion,  le  travail,  l’ordre  et  la  propreté. 
Pour  être  admis  chez  elle,  la  condition  indispen- 
sable était  de  n’avoir  aucune  ressource , de  ne  rien 
posséder  au  monde.  Plus  d’une  fois  , dans  les  com- 
‘mencemcnls , il  est  arrivé  à la  maîtresse  et  aux  élè- 
ves d’attendre  au  lendemain  pour  recevoir  quelque 
nourriture.  Mais  quand  une  foi  vive  et  profonde  sc 
joint  à beaucoup  d’activité  et  à une  résolution  iné- 
branlable, de  quoi  ne  vient-on  pas  à bout?  Peu  à peu 
l'établissement  a fixé  l’attention  des  personnes  cha- 
ritables : les  fonds  sc  sont  accrus  , et  avec  eux  le 
nombre  des  élèves.  En  1851  . les  seules  dépenses 
du  ménage  de  la  maison  du  Bon-Secours  ont  monté 
a 60,000  fr.  qui  ont  été  acquittés  sans  difficulté. 

À ces  traits,  qui  rappellent  les  prodiges  opérés 
par  saint  Vincent-dc-Paule  , se  reconnaissent  les 
caractères  de  la  véritable  charité  et  le  pouvoir  que 
Dieu  a voulu  accorder  à cette  admirable  vertu , son 
principal  ministre  sur  la  terre. 

Aussi,  en  présence  des  institutions  hospitalières 
cl  de  charité  que  nous  avons  le  bonheur  de  possé- 
der en  si  grand  nombre  en  France , on  ne  peut 
qu'être  profondément  ému  d'admiration  et  d'at- 
tendrissement. Quelle  abnégation  de  soi-même! 
quel  désintéressement!  quelle  foi,  quel  courage, 
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quelle  compassion  vivo  et  tendre  ne  laut-il  pas  | 
réunir  pour  se  dévouer  à toujours,  à jamais,  h des 
soins  de  tous  les  instants,  à des  fonctions  pénibles, 
rebutantes,  pour  renoncer  à toutes  les  alTections 
de  famille,  aux  séductions  de  la  jeunesse,  du 
monde  et  quelquefois  de  la  fortune,  pour  satisfaire 
uniquement  le  besoin  d'une  ardente  charité!  Peut-on 
jeter  les  yeux  sur  tant  de  vertus  sans  être  convaincu 
de  la  vérité  et  de  la  grandeur  d’une  religion  qui 
peut  inspirer  do  tels  dévouements!  Qu’ils  sont  à 
plaindre  ceux  dont  le  cœur  demeure  froid  devant 
cette  image  vivante  du  plus  auguste  des  sacrifices, 
et  qui  ne  payent  pas  aux  célestes  filles  de  charité  un 
solennel  hommage  de  vénération  et  de  sympathie! 

Toutefois,  si  nous  osions  nous  permettre  une 
observation  sur  ces  institutions  admirables  qui  ont 
toutes  un  droit  égal  à notre  respect,  nous  trouve- 
rions peut-être  qu’elles  se  sont  trop  divisées,  et 
qu’en  se  divisant  elles  ont  perdu  quelque  chose  de 
leur  efficacité.  L’unîtc  d’action  et  do  régie  est  un 
principe  nécessaire  de  l’esprit  d'association  chari- 
table. lTn  grand  nombre  de  petites  congrégations 
particulières,  et  pour  ainsi  dire  locales,  sc  sont 
formées  dans  de  pieuses  intentions  , mais  sans  avoir 
toujours  les  garanties  désirables  de  durée  et  de 
succès.  Dépourvues  des  moyens  nécessaires  pour 
former  des  novices , ne  pouvant  remplacer  et  re- 
nouveler, selon  les  besoins,  celles  des  religieuses 
qui  peuvent  ne  pas  convenir  complètement  aux  éta- 
blissements pour  lesquels  elles  sont  destinées,  clics 
lie  sauraient  offrir  constamment  les  avantages  d'une 
bonne  administration  hospitalière.  Aussi  a-t-on  re- 
marqué, dans  quelques-uns  de  ces  établissements 
confiés  à ces  petites  congrégations  locales,  un  dé- 
faut de  lumières  et  d’expérience  qui  a fait  naître 
des  plaintes  et  quelquefois  de  fâcheux  conflits  en- 
tre clics  elles  gens  de  l'art.  Ces  circonstances  ont 
été  rares,  nous  aimons  à le  croire.  Mais  notre  ex- 
périence personnelle  nous  fait  désirer  néanmoins 
que  ces  sortes  d'institutions  puissent  successivement 
se  réunir  aux  grandes  et  principales  corporations 
hospitalières  que  possède  la  France.  11  suffit  de 
nommer  les  sœurs  de  Vincent-de-Paule  , les  daines 
de  Saint-Charles-de  Lorraine  et  les  sœurs  de  la 
Sagcssc-de-Saint-Laureut-sur-Sèvrcs,  qui  dirigenL 
presque  tous  les  établissements  hospitaliers  impor- 
tants du  royaume  avec  un  si  rare  talent  d’admini- 
stration , pour  comprendre  tous  les  avantages  qui 
résulteraient  de  celte  fusion.  Quant  à renseigne- 
ment des  enfants  des  pauvres,  on  trouve  des  mo- 
dèles dans  les  daines  de  la  doctrine  chrétienne  de 
Porcicux  , les  Ursuliucs , les  Visitandincs,  et  quel- 

(i)  On  évalue  à 80  million»  le»  prélèvement*  opéré*  »ur 
la  taxe  des  pauvre*,  par  le*  marguillicr*  des  paroisse»;  la 


ques  autres  institutions  moins  connues,  mais  non 
moins  propres  à remplir  celte  touchante  mission. 

Quoi  qu’il  en  soit , ce  qui  distinguera  toujours 
nos  institutions  religieuses  charitables  de  toutes  les 
autres  associations  de  bienfaisance,  c’est  leur  prin- 
cipe de  perpétuité,  c’est  leur  discipline  immuable, 
et  cependant  leur  aptitude  à sc  prêter  à tous  les 
besoins  et  à tous  les  progrès.  C’est  surtout  leur 
complet  désintéressement.  On  se  plaint,  en  Angle- 
terre, des  abus  criants  auxquels  donne  lieu  l’ad- 
ministration de  la  taxe  des  pauvres , et  c’est  avec 
juste  raison,  puisque  les  frais  prélèvent  environ 
le  tiers  des  produits  (1).  Que  ne  ferait-on  pas  en 
France  avec  nos  curés  et  nos  sœurs  hospitalières, 
si,  comme  en  Agleterre  , l’on  pouvait  disposer  en 
faveur  des  pauvres  de  près  de  250  millions  ? 

Toutes  les  applications  de  la  bienfaisance  ne  se- 
ront jamais  efficaces  sans  le  concours  de  J’esprit 
religieux  ; niais  l’esprit  religieux  lui-même  a besoin 
de  s’unir  à l’esprit  d'association.  C’est  de  cette  dou- 
ble combinaison  que  déppnd  la  solution  du  pro- 
blème de  l'amélioration  des  classes  indigentes. 
Lorsque  l’abandon  des  principes  moraux  multiplie 
incessamment  cette  indigence  , la  religion  et  la  cha- 
rité doivent  redoubler  d’efforts  et  s’appuyer  plus 
que  jamais  sur  la  puissance  de  l’association. 

Pour  juger  ce  que  le  développement  général  de 
l’esprit  d'association  applique  à la  charité  pourrait 
produire  d'admirable  , de  merveilleux  eu  France, 
nous  n’avons  besoin  que  de  rappeler  seulement 
la  proportion  qui  existe  dans  ce  royaume  entre  la 
population  totale  cl  le  nombre  d'indigents.  Ce  rap- 
port est  de  20  à 1 , c’est-à-dire  qu’il  existe  un  indi- 
gent sur  vingt  habitants.  Or,  si  dix-neuf  personnes 
riches  ou  plus  ou  moins  aisées  se  réunissaient  pour 
secourir  chacune,  suivant  leurs  moyens,  un  de 
leurs  frères  malheureux  (et  si  celte  réunion  est 
difficile  à obtenir,  clic  n’est  pas  , du  moins,  maté- 
riellement impossible);  si,  disons-nous,  chaque  in- 
digent pouvait  devenir  l’objet  de  la  sollicitude 
spéciale  et  exclusive  de  dix-notif  de  ses  conci- 
toyens, l'extinction  de  l’indigence  ne  serait-elle  pas 
opérée  par  cette  généreuse  association  ? On 
pourrait  l’obtenir  sous  d’autres  formes;  mais  ce 
ne  peut  être  que  par  le  même  principe;  et  si  l’on 
regardait  un  tel  projet  comme  une  utopie,  ne  fau- 
drait-il pas  du  moins  chercher  à s’en  rapprocher 
le  plus  possible?  Mais , pour  disposer  ainsi  l'esprit 
d'association , ou  ne  saurait  se  passer  de  l'esprit 
religieux  cl  de  l’intervention  des  hommes  auxquels 
le  dépôt  en  est  principalement  confié  (2). 

Persuadé  que  la  charité  est  inséparable  de  la 

ao*  partie  «le  celte  somme  énorme  est  employée  à de*  repa». 
(a)  Il  est  à remarquer  que  la  puis*aiicc  et  le  besoin  de  feiprit 
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religion  , nous  avons  été  toujours  affligé  de  voir 
en  France  depuis  la  révolution  de  1789,  le  clergé 
se  trouver  en  quelque  sorte  étranger  à l'adminis- 
tration des  secours  publics  auxquels  son  minis- 
tère semble  cependant  l'appeler  à présider.  On  doit 
attribuer  cette  situation  contradictoire  à deux 
causes , d'abord  à notre  organisation  de  secours 
publics,  ensuite  au  petit  nombre  de  prêtres  dispo- 
nibles. Il  est  en  effet  difficile  , et  peut-être  même 
impossible,  à un  ou  deux  ecclésiastiques  quitleaser- 
vent  une  commune  souvent  importante  , de  se  li- 
vrer, à la  fois,  aux  obligations  de  leur  ministère  et 
aux  soins  constants  cl  assidus  que  réclamerait  le 
soulagement  moral  et  physique  des  pauvres  de  la 
paroisse.  Mais  combien  il  serait  désirable  qu'à  côté 
des  pasteurs  chargés  de  la  conduite  des  âmes,  de 
faire  entendre  la  parole  de  Dieu  et  de  distribuer 
des  secours  spirituels , il  se  trouvât,  selon  les  be- 
soins , un  ou  plusieurs  prêtres  chargés  exclusive- 
ment de  soulager  les  pauvres,  et,  sous  le  titre 
d'aumôniers  paroissiaux , de  diriger  et  d’exciter 
incessamment  l'exercice  de  la  charité  ! Ce  serait 
une  institution  nouvelle  cl  spéciale  dont  l'cITct  in- 
faillible serait  de  parvenir  à bien  connaître  les  pau- 
vres , leurs  inclinations,  la  nature  de  leurs  besoins, 
et  de  faire  naître  , par  la  confiance  due  à une  sage 
distribution  de  secours  , des  ressources  infinies, 
et  le  puissant  auxiliaire  de  l'esprit  d'association. 
Pour  ces  aumôniers  , la  charité  deviendrait  une  vé- 
ritable science  dont  ils  devraient  recevoir,  les  élé- 
ments dans  les  séminaires,  et  qu'ils  appliqueraient 
suivant  les  circonstances  et  les  licuxr  La  charité 
particulière,  l'aumône  pure  n'élaul  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  société  moderne , le  cercle  de 
la  charité  s'agrandissant  et  venant  toueber  à de 
hautes  questions  d'économie  sociale,  il  importerait 
que  les  ministres  de  la  charité  nouvelle  fussent  à 

d'association  se  font  sentir  chaque  jour  davantage,  à mesure 
que  l'égoïsme  et  l'affaiblissement  îles  idée*  religieuse*  isolent  et 
matérialisent  les  intérêts. 

Pour  répondre  à ce  besoin  de  notre  époque  et  aux  vœux  des 
homme*  de  biende  toute*  les  parties  de  la  France,  un  philanthrope 
chrétien  (M.  de  Rainucvillc  père)  a conçu  le  projet  d'une  société 
de  services  mutuels,  destinée  à mettre  en  relation*,  d'un  bout 
de  la  Franreà  l’autre,  toutes  les  notabilités,  toutes  les  spécialités, 
toutes  les  probités,  toutes  les  sympathies  chrétiennes  et  charita- 
bles. Une  telle  pensée,  étrangère  à l’esprit  de  parti  et  à la  po- 
litique, ne  peut  manquer  d'étre  accueillie  avec  empressement  et 
de  porter  un  jour  d’heureux  fruits.  Combien  il  serait  heureux, 
en  effet,  pour  tous  les  hommes  de  bien,  de  se  connaître,  de 
a’unir  par  un  échange  de  services  de  tout  genre,  par  une  com- 
munauté de  bonne*  œuvres,  et  de  pouvoir  se  passer  des  inter- 
médiaires à moralité  équivoque  dont  ils  sont  si  souvent  les  dupes 
et  le»  victimes!  Ainsi,  les  propriétaires,  les  négociants,  les  in- 
dustriel», les  artistes,  les  écrivains  et  les  hommes  de  toutes  les 
professions,  dont  le*  principes  moraux  sont  identiques,  s’appuie- 
raient mutuellement , et  , *ans  cesser  pour  cela  d’appartenir  à 
la  grande  société  française,  formeraient  entre  eux  une  a*socia- 


la  hauteur  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les  dé- 
couvertes, de  tous  les  progrès,  et  pussent  s'aider 
de  toutes  les  sciences  humaines  pour  les  faire  tour- 
ner au  profit  de  la  charité. 

Si  les  difficultés  des  temps  s'opposaient,  comme 
on  a lieu  de  le  craindre  d'ici  à longtemps , à un  ac- 
croissement de  personnel  et  de  dépense  , bien  com- 
pensé , d’ailleurs,  par  d'immenses  avantages,  ne 
serait-il  pas  possible  du  moins  de  faire  de  la  cha- 
rité publique,  de  sa  théorie  et  de  ses  diverses  ap- 
plications , l'objet  d'une  sorte  de  chaire  Spéciale 
dans  les  séminaires  et  dans  les  maisons  où  se  for- 
ment les  hospitalières  et  les  frères  de  la  charité? 
Nous  soumettons  cette  pensée  à l’épiscopat  fran- 
çais, si  éclairé,  si  digne  de  comprendre  les  besoins 
des  temps  et  les  améliorations  que  réclame  une  so- 
ciété nouvelle.  Nous  pensons  qu'il  compléterait 
ainsi  les  bienfaits  de  ces  saintes  associations,  les 
premières  qui  aient  eu  pour  objet  d'adoucir  la  mi- 
sère et  le  malheur,  et  les  seules  qui  aient  subsisté 
intactes,  parce  qu'elles  avaient  pour  fondement 
une  religion  qui  ne  doit  point  périr.  Nous  revien- 
drons ailleurs  sur  ce  sujet  important  (1). 

Pour  donner  la  mesure  de  tout  ce  que  le  clergé 
catholique  pourrait  faire  en  faveur  des  pauvres, 
s’il  était  investi  plus  spécialement  de  l'administra- 
tion de  la  charité , nous  n’aurions  besoin  que  d’in- 
voquer quelques  souvenirs. 

Les  noms  de  Vincent-de-Paule , de  Fénélon  , de 
Belzunce,  de  Legris-Duval , de  Caron,  sont  insépa- 
rables de  l’histoire  de  la  charité.  Celui  de  Que- 
len  (3)  et  d'un  nombre  infini  de  saints  pontifes  et 
de  vénérables  ecclésiastiques,  est  déjà  consacré 
désormais  dans  les  annales  qui  transmettront  à la 
postérité  le  souvenir  de  l'un  des  plus  terribles 
fléaux  qui  ait  frappé  l'Europe,  et  particulièrement 
la  capitale  de  la  France. 

lion  toute  chrétienne,  ou,  pour  ainsi  dire,  une  réunion  d’amis 
sûrs  et  dévoués.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  un  tel  exemple 
devrait  exercer  tôt  ou  tard  une  grande  influence  sur  les  mœurs 
publiques;  nous  aidons,  par  conséquent,  de  tous  nos  vœux,  sa 
prompte  et  complète  réalisation. 

(i)  Voir  le  chap.  11  du  livre  V. 

(s)  L'Europe  chrétienne  sait  comment  M.  l'archevêque  de 
Pari»  a répondu,  par  les  bienfaits  d’une  ardente  charité,  aux 
menace*  et  aux  injures  dont  il  avait  été  l'objet,  de  la  part  d'une 
populace  égarée.  Nous  ne  pouvons  nous  refuser  au  plaisir  de 
placer  ces  quelques  lignes  où  .M.  Mcnnrchct  rendit  compte  de 
l'impression  produite  par  une  prédication  de  l'illustre  prélat, 
sur  la  charité.  « Les  brebis  ont  reconnu  leur  pasteur,  à son  ex- 
térieur où  respirent  la  mansuétude  et  la  dignité,  à son  organe 
plein  de  douceur  et  cependant  pénétrant,  au  geste  que  ne  dé- 
pan  nt  pas  quelques  moments  d'abandon,  mais  surtout  à cette 
onction  évangélique  qui  va  au  cœur  par  de*  routes  qui  ne  sont 
connue»  que  d’elle.  On  nous  permettra  d’exprimer  ici  touto 
noire  pensée.  Il  noussemblc  que  M . de  Quden  rappelle  Féuélon. 
Je  dis  qu’il  le  rappelle  ; car,  qui  de  nous  ne  connaît  pas,  qui  ne 
croit  pas  avoir  vu  l'archevêque  de  Cambrai,  et  avoir  admiré  co 
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»E»  ASSOCIATIONS  LISSES  DI  SIINTAISANCE  ET  ?NIEANT*aOFIQCIll. 


La  TlriUhlc  philanthropie  cl  tout  évançélifjac  dons 
son  t-spril  comme  cl  a tu  «es  actes.  Désintéressée  dan»  se* 
déterminations,  elle  fait  le  bien  pour  le  bien;  mai*  elle  le 
rapporte  au  bienfaiteur  suprême,  invoque  son  aide  et 
sa  bénédiction  , lui  rend  grAcc  d'avoir  été  l'instrument 
de  ses  miséricordes.  La  pieté,  sa  céleste  compagne, 
guide  et  doit  toujours  guider  ses  pas.  On  pourrait  la  dé- 
finir : l'amour  des  hommes  sanctifié  par  l'amour  de 
Dieu. 


(Gustave  Dec£ra5do.) 


Pendant  longtemps  la  charité  pure,  c’est-à-dire  I 
celle  qui  commande  de  faire  du  bien  aux  hommes,  I 
non-sculemcnt  pour  eux-mêmes , niais  en  vue  de 
Dieu  , a régné  exclusivement  en  France  et  dans  la 
plupart  des  états  de  l'Europe.  Nous  venons  de  par- 
courir rapidement  la  série  des  prodiges  qu'elle  a 
enfantes. 

A mesure  que  l’alTaihlisscment  des  croyances  re- 
ligieuses, suite  nécessaire  de  la  réforme,  s’est  opéré 
dans  les  esprits,  la  charité  a dû  perdre  aux  yeux 
de  quelques  hommes  son  caractère  religieux  pour 
faire  place  à un  sentiment  seulement  humain.  Celte 
charité  incomplète,  inventée  en  Angleterre,  nous 
a été  importée  avec  les  doctrines  de  la  philosophie 
matérialiste,  comme  le  voile  sous  lequel  devait  se 
cacher  cc  qu’elle  renferme  d’égoïste  et  d’ignoble  : 
c était  le  pavillon  destiné  à couvrir  la  fraude. 

Mais  dans  un  pays  religieux  comme  la  France , la 
bienfaisance  qu’on  cherche  à substituer  à la  cha- 
rité religieuse  ne  pouvait  sc  séparer  entièrement 
de  son  principe.  Ses  premières  applications,  et  eu 
général  toutes  celles  qui  se  sont  réalisées  successi- 
vement, ont  mérité  des  éloges  sans  restriction.  Les 
sociétés  de  bienfaisance  créées  avant  la  révolution 
n'etaient  guère  que  des  associations  de  charité  sous 
une  dénomination  nouvelle,  et  particulières  aux 
gens  du  monde.  Le  clergé  les  secondait  par  ses  ex- 
hortations et  son  exemple.  Celles  fondées  pour  le 
rachat  des  prisonniers  pour  dettes,  pour  le  place- 
ment des  domestiques  et  pour  beaucoup  d'autres 
bonnes  œuvres  fureut  les  étuules  et  non  les  rivales 

modèle  toujours  vivant  de  la  perfection  humaine  ? Nom  avons  u 
présents  *a  belle  figure,  tou  noble  maintien,  l'harmonie  de  ta 
voix,  l'enchantement  de  scs  paroles,  que  si,  par  miracle,  il  ap- 


des  Pères  de  la  Merci  et  des  autres  instituts  religieux 
dévoués  à la  charité. 

Sous  le  vertueux  Louis  XVI , en  1 780,  la  capitale 
vit  s’établir  une  vaste  société  de  bienfaisance  qui 
a produit  d’admirables  résultats.  Interrompue  par 
la  révolution,  qui  avait  dispersé  toutes  les  institu- 
tions de  charité  , elle  fut  recomposée  en  Pan  10,  et 
depuis  lors  clic  ne  cesse  de  propager  l’esprit  de 
charité  et  de  suppléer  à l’insuffisance  des  établis- 
sements publics.  C’est  à elle  que  l’on  doit  l’intro- 
duction des  soupes  économiques,  des  dispensaires 
(dont  les  curés  de  Paris  avaient  donné  la  première 
idée)  et  des  sociétés  de  prévoyance  mutuelle  im- 
parfaitement connues  auparavant.  Sun  but,  ainsi 
que  Pavait  si  bien  exprimé  un  de  scs  plus  respec- 
tables fondateurs  (le  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency), était  de  fournir  aux  besoins  des  pauvres 
sans  leur  donner  de  l'argent.  Depuis  le  rétablisse- 
ment de  l’ordr^,  de  la  paix  et  de  (a  religion  en 
France,  beaucoup  de  sociétés bienfa’saiilcs  ou  phi- 
lanthropiques sc  sont  formées  à Paris  et  dans  nos 
grandes  villes.  Nous  offrirons  plus  lard  la  liste  des 
principales  associations  de  cc  genre  que  renferme 
aujourd'hui  la  capitale.  Nous  nous  bornerons  à 
citer  la  Société  philanthropique,  dont  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  ce  prince  si  hou , si  aimable , si 
généreux,  et,  hélas!  si  infortuné,  s’était  déclaré 
le  président  et  le  protecteur,  comme  de  tant  d’au- 
tres établissements  charitables.  La  ville  de  Lyon 
en  possède  d’admirables.  Telles  sont  les  associa- 
tions de  jcuuesgens  réunis  pour  porter  des  conso- 

paraUaait  au  milieu  de  nous,  dan*  une  de*  chaires  de  Pari*,  nous 
tomberions  la  face  contre  terre,  parce  que  uou»  le  reconnaîtrions 
tou*.  * 
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lations  aux  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux  : 
l'institution  des  sœurs  de  Saint- Joseph  pour  rece- 
voir, à l'expiration  de  leur  peine,  des  malheureuses 
condamnées  : celle  qui  a pour  objet  d'élever  des  en- 
fants retirés  à des  parents  vicieux  et  corrompus  : 
une  association  de  veilleuses  pour  soigner  les  ma- 
lades secourus  par  le  dispensaire  dans  leur  domi- 
cile, etc. 

La  charité  des  associations  religieuses  avait  mis 
sur  la  voie  de  toutes  les  améliorations;  elle  a su 
inspirer  la  charité  des  personnes  du  monde  et  se 
prêter,  par  son  intermédiaire , à soulager  de  nou- 
veaux besoins. 

Dans  beaucoup*  de  villes  où  se  trouvaient  des 
écoles  tenues  par  des  sœurs  hospitalières,  un  grand 
nombre  d'enfants  en  bas  Age  étaient  admis  dans  des 
salles  et  surveillés,  pendant  la  durée  du  travail  de 
leurs  parents.  La  touchante  sollicitude  de  ces  bon- 
nes religieuses  pour  de  jeunes  et  faibles  créatures, 
l’objet  de  la  prédilection  du  divin  Maître,  a donné 
l'idée  première  de  ces  salles  d’asile  que  l’on  a con- 
sacrées récemment  à celle  destination. 

On  avait  observé  que  , dans  les  villes  manufactu- 
rières, pendant  que  les  ouvriers  et  leurs  femmes 
travaillaient  dans  les  ateliers,  les  enfants  demeu- 
raient en  quelque  sorte  abandonnés  A eiix-mètnes 
ou  confiés  à quelque  voisine  qui , elle-même,  avait 
son  ménage  à conduire  et  à surveiller.  Si  les  parents 
quittaient  leurs  travaux  pour  venir  les  soigner,  il  y 
avait  perte  de  temps  et  de  salaire.  Dans  tous  les 
cas,  les  enfants  souffraient  moralement  et  physi- 
quement de  cette  situation  qui  devenait  line  des 
causes  les  plus  actives  et  les  plus  communes  de  la 
gène  des  familles  et  de  la  dégradation  des  enfants 
des  pauvres. 

Ces  considérations  suggérèrent  à des  personnes 
bienfaisantes  le  dessein  de  réunir  les  enfants  des 
pauvres  au-dessous  de  sept  ans  dans  des  asiles  où 
ils  seraient  confiés  «à  des  personnes  sûres,  où  ils 
respireraient  un  air  salubre,  recevraient  les  soins 
nécessaires,  s'essaieraient  à d'utiles  exercices,  com- 
menceraient graduellement  à ébaucher  quelque 
petit  travail , et  préluderaient  à l'instruction  qu'ils 
doivenl  recevoir  ensuite.  On  ne  pouvait  trop  ap- 
plaudir à une  idée  aussi  sage  et  aussi  ingénieuse  qui 
généralisait  par-iâ  la  peusée  et  la  prévoyance  ma- 
ternelle des  sœurs  de  la  charité. 

Le  premier  de  ces  établissements,  dont  Locke 
avait  pressenti  la  nécessité,  fut  formé,  il  y a plus 
de  vingt  ans,  à Paris,  par  une  dame  dont  la  vie 
offre  le  modèle  de  toutes  les  vertus  , et  qui  s'est 

(i)  Madame  la  marquise  de  Pastoret.épousedu  dernier  chan- 
celier «le  France,  et  mère  do  M.  le  comte  Amcdée  «te  Paitorct, 
ancien  conseiller  d'elat,  etc.  M.  Cochin,  l’un  dc>  ancien»  maires 


montrée  digne  , par  son  esprit  supérieur  et  par  l'é- 
lévation de  son  caractère , d’être  l’épouse  cl  la 
mère  de  magistrats  non  moius  remarquables  par 
leurs  talents  et  par  leurs  éminents  services,  que 
par  leur  charité  et  une  noble  fidélité  à d'augustes 
infortunes  (1). 

En  1812,  M.  le  baron  de  Voght,  dans  son  beau 
travail  sur  les  secours  à domicile  pour  la  ville  de 
Marseille,  proposa  d'y  former  des  asiles  de  ce 
genre , en  montra  tous  les  avantages  et  en  traça 
l'organisation. 

L'Angleterre  s'est  ensuite  emparée  de  celte  pro- 
position. Les  asylttms  s'y  sont  multipliés  rapi- 
dement, parce  qu’ils  étaient , dans  ce  pays  d’in- 
dustrie, un  des  bcsoius  les  plus  impérieux  de  la 
classe  ouvrière. 

En  France,  ces  maisons  gardiennes,  si  peu  coû- 
teuses et  si  dignes  d’intérêt,  sont  bien  rares  encore. 
L’eprit  d'association  doit  chercher  à les  répandre 
dans  nos  cités  manufacturières.  Les  congrégations 
religieuses  de  femmes  donnent  à cet  égard  une  fa- 
cilité et  «les  garanties  dont  la  charité  française  ne 
peut  manquer  de  profiler  tôt  an  lard. 

Des  curés  de  Paris  avaient  établi  des  bureaux 
de  premiers  secours  pour  les  ouvriers  malades.  Ce 
fut  l’origine  des  établissements  particuliers  créés 
sous  le  nom  de  dispensaires  par  la  société  philan- 
thropique de  Paris , en  faveur  de  cette  classe 
d’hommes  laborieux  qui,  sans  être  réduits  à l'indi- 
gence, ne  peuvent  cependant  supporter  les  dépen- 
ses extraordinaires  d'une  maladie,  et  répugnent  à 
se  séparer  de  leurs  familles  pour  entrer  dans  les 
hôpitaux.  Il  existe  cinq  de  ccs  dispensaires  pour 
les  douze  arrondissements  de  Paris;  à chacun  d'eux 
est  affecté  un  local  particulier  (bureau  de  consul- 
tation), où  les  malades , munis  d'une  carte  de  sous- 
cripteur de  la  société  philanthropique,  viennent 
recevoir  les  conseils  des  médecins  et  des  chirur- 
giens, ainsi  que  les  ordonnances  sur  lesquelles  les 
pharmaciens  désignés  leur  délivrent  gratuitement 
les  médicaments  prescrits.  Dans  les  cas  urgents, 
le  malade  peut  s'adresser  directement  aux  médecins 
et  aux  chirurgiens,  en  leur  envoyant  une  lettre  et 
la  carte  de  souscripteur.  Lorsqu’il  est  guéri , il 
rapporte  cette  carte  à la  personne  qui  la  lui  a don- 
née , et  qui , alors , peut  en  faire  jouir  un  autre  ma- 
lade. 

De  semblables  établissements  ont  été  fondés  de- 
puis dans  nos  principales  villes.  Les  Anglais  en  ont 
possédé  avant  nous;  mais  ils  en  ont  puisé  l'idée  dans 
les  institutions  des  paroisses  de  Paris  et  dans  les 

de  Pari»,  qui  porte  un  nom  bien  cher  à l'humanité,  s'est  associé 
à la  fon«lalion  «le  celte  institution  précieuse. 
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écrits  du  charitable  ChamousseL , de  sorte  que 
Plionneur  de  la  priorité  demeure  à la  France  et  à 
la  charité  religieuse.  Dans  l'espace  de  onze  ans , 
plus  de  12,000  malades  ont  été  secourus  par  les 
dispensaires  de  la  capitale  . sans  y comprendre  une 
foule  d'autres  individus  qui  sont  venus  réclamer 
des  conseils  gratuits  et  beaucoup  d’enfauts  pauvres 
vaccinés  gratuitement. 

C'est  par  des  vues  aussi  généreuses  que,  dans 
quelques  villes  de  l'Europe , on  s'est  occupé  des 
moyens  de  procurer  aux  pauvres  des  moyens  éco- 
nomiques de  se  soustraire  aux  rigueurs  delà  saison 
on  de  se  procurer  les  denrées  de  nécessité  pre- 
mière. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations  on  peut 
placer  les  chauffoirs  publics  qui , dans  Içs  villes  où 
régnent  des  froids  rigoureux  et  prolongés  , servent 
de  refuge,  le  jour  et  la  nuit,  aux  malheureux.  Cha- 
que soir,  de  la  paille  fraîche,  étendue  parterre, 
offre  au  pauvre  un  coucher  propre , sain , souvent 
meilleur  que  celui  qui  l'attend  chez  lui;  et,  dans 
une  température  douce,  il  prend  un  repos  qu’il 
chercherait  inutilement  dans  un  mauvais  réduit 
exposé  à tous  les  vents.  Ces  chauffoirs , établis  dans 
de  vastes  salles,  peuvent,  pendant  sept  à huit  mois, 
avoir  une  autre  destination  et  servir  de  magasin  ou 
d'atelier  de  travail.  Au  moyen  de  lits  suspendus, 
relevés  chaque  matin,  clics  deviennent  des  dor- 
toirs commodes  ou  des  salles  Basile  et  d'école 
pour  les  enfants. 

Dans  plusieurs  villes,  des  sociétés  de  bienfai- 
sance font,  dans  les  moments  opportuns  et  avanta- 
geux , des  approvisionnements  de  combustible*  et 
autres  objets  de  première  nécessité , pour  les  re- 
vendre au  prix  coûtant , ou  mémo  avec  perle,  aux 
indigents  pendant  la  saison  rigoureuse.  Elles  oui 
aussi  organisé  des  boutiques  où  l'on  trouve  toutes 
les  denrées  et  les  effets  qui  peuvent  être  utiles  à 

(i)  Pour  prouver  l'importance  de  cette  manc  d'aliments  qui 
eut  aujourd'hui  perdue  S peu  près,  pour  la  majeure  partie  do 
l'Kuropc,  il  suffira  de  faire  connaître  que  la  seule  viande  de 
boucherie  consommée  dans  le  département  de  la  Seine  pont 
fournir  à peu  près  10  million*  de  kilogramme»  d'os  par  an,  et 
que  cette  quantité  suffirait  à la  préparation  île  800, 000  rations 
de  bouillon  par  jour,  pendant  un  an.  A l'Hôtel  de  la  Monnaie 
de»  Médailles  de  Paris,  M.  de  Puymaurin  (ils,  directeur  do 
l'hôtel,  avait  organisé,  pour  le*  ouvrier»,  un  ordinaire  commun 
d'après  lequel  chacun  d eux  avait,  pour  9 centime»  par  jour  : 
l«  è neuf  heures  du  malin,  une  bonne  ration  «le  soupe  an  InxiH- 
lon  d'os  ; a"  à deux  heure*  après  midi,  un  demi  litre  de  ragoût 
aox  légume»,  préparé  avec  de  la  gélatine. 

On  «calculé,  dan»  cet  établissement  ; 1»  que  «ur  un  ménage 
de  cinq  personnes,  l'économie  obtenue  par  l'emploi  do  ce»  ali- 
ment» excellents  (qui  en  remplaçaient  de  mauvaise  qualité)  »é- 
levait  à 2i3  fr.  par  an  r en  effet,  ce  ménage  qui  dépensait  envi- 
ron 1 fr.  73  c.  par  jour  (ou  6 fr.  90  c.  par  quatre  jour»)  ne 
dépense,  à l'ordinaire  commun,  que  9a  c.  par  jour,  ou  3 fr.  70  c. 
par  quatre  jour»;  *•  qu'un  ouvrier  de  dix-sepl  ans  et  demi,  qui 


331 

la  classe  pauvre  , seule  autorisée  à les  acheter.  Ou 
y vend,  et  même  l’on  fait  vendre,  dans  les  rues, 
des  pommes  de  terre,  toutes  préparées,  aux  indi- 
gents qui  se  présentent  munis  d'une  carte.  L’on  y 
verni  aussi  des  soupes  économiques , ressource  pré- 
cieuse dans  des  temps  de  disette. 

On  fait  aussi  avec  succès,  en  faveur  des  pau- 
vres, des  recettes  journalières  de  pain,  de  viande 
et  do  soupes  économiques , au  moyen  d'abonne- 
ments volontaires.  A Munich,  des  chariots,  desti- 
né* à cet  usage,  parcourent  la  ville  à des  heures 
fixes.  La  soupe  se  recueille  dans  un  tombereau 
peint  avec  élégance  et  portant  de  chaque  côté  celte 
inscription  : Pour  les  pauvres!  La  collecte  de  viaude 
se  fait  dans  une  grande  ctive  garnie  d’un  couvercle 
avec  la  même  inscription.  Le  pain  est  recueilli  dans 
un  grand  coffre  de  bois  garni  de  serrure,  forte- 
ment cloué  snr  les  chariot*  destinés  à cet  usage. 
Ce  coffre  est  également  peint  et  orné  de  l'inscrip- 
tion Pour  les  pauvres , et  disposé  de  manière  qu'au 
moyen  de  l'ouverture  d'un  conduit  soudé  par-de- 
dans au  couvercle  , et  qui  a la  forme  d'une  souri- 
cière, on  puisae  introduire  ni)  pain  ou  un  objet  de 
pareille  grandeur,  mais  non  le  retirer  : au  retour 
du  chariot,  le  coffre  est  ouvert  par  le  dépositaire 
de  la  clef.  Tous  ces  produits  procurent  abondam- 
ment les  moyens  d'augmenter  la  subsistance  dos 
pauvres. 

En  quelques  lieux,  on  a cherché  A utiliser  avec 
succès,  pour  la  nourriture  des  indigents,  des  ali- 
ments négligés;  par  exemple , la  viande  du  cheval 
cl  les  tètes  de  bœuf  qu'on  est  parvenu  A rendre  un 
aliment  sain  et  agréable. 

Enfin  ou  emploie  aussi , avec  avantage,  les  res- 
sources immenses  et  trop  peu  appréciées,  que  peut 
fournir  la  gélatine  ou  la  substance  alimentaire 
renfermée  dans  les  os  et  diverses  parties  d’ani- 
maux (1) 

vivait  A l'auberge,  déposait  1 fr.  35  c.  par  jour;  depuis  qu'il 
vit  à f ordinaire,  il  ne  dépense  pîtxa  que  36  c.  60/mo,  ce  qui 
fait,  par  an,  une  économie  de  3o5  fr.  80  c.  8/100;  31»  qu'un  ou- 
vrier marie,  Agé  de  trente-six  an»,  consommait  personnelle- 
ment 5i  c.  9 */ioo  par  jour  : depuis  qu'il  s’est  mi*  A t ordinaire, 
il  ne  dépense  plu*  que  |K  c.  84/ 100  ; et  il  obtient  une  écouomie 
de  107  fr.  ç6  e.  9 6/ 100.  I, 'économie  est  «le  36  c.  par  jour. 

La  plupart  de*  ouvrier*  ont  consenti  A le*  placer  A la  caisse 
d'épargne»,  mesure  qui  nécessairement  devait  faire  naître  le 
goût  et  l'habitude  de  l'économie,  qualité  malheureusement 
presque  ignorée  dan*  celle  c!a«»e. 

La  question  de  la  salubrité,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  du 
bouillon  d'os,  a été  établie  d'uuc  manière  spéciale  et  nutlienti- 
que,  dans  le  rapport  fait  à la  Société  royale  de  Médecine,  le 
i3  déc.  i33i,  par  MM.  Leroux,  Dubois,  Pelletan,  Dumciril  et 
Yauquchn.  La  question  «l'efficacité,  comme  substance  nutritive, 
a egalement  été  mise  bon  de  doute  par  «le»  expérience*  com- 
parées et  des  discussion»  soumises  A l'Académie  royale  des 
Science*.  - 
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A d’autres  époques,  nous  le  savons,  la  charité 
n’avait  pas  besoin  de  recourir  ainsi  à la  ressource  de 
tels  procédés  économiques.  Jalouse  de  la  dignité 
des  pauvres,  elle  les  eut  peiit-éti*e  dédaignés,  et 
c'est  sous  ce  rapport  que  nous  nous  expliquons  la 
vivacité  des  reproches  adressés  par  H.  l’abbé  de  la 
Mcnuais  aux  recherches  de  la  philanthropie  mo- 
derne. Mais,  lorsqu’une  organisation  sociale  et  in- 
dustrielle est  venue  multiplier  si  prodigieusement 
la  population  ouvrière , et  par  conséquent  la  popu- 
lation indigente,  il  a bien  fallu  créer  de  nouveaux 
moyens  de  la  secourir,  et  profiter  des  découvertes 
des  sciences  physiques , lorsqu'elles  pouvaient  ai- 
dera atteindre  ce  but.  Bien  plus  , la  charité  a dû 
chercher  à faire  tourner  au  bénéfice  des  pauvres  la 
vanité,  la  mode,  le  goût  des  bals  et  des  specta- 
cles, trouvant  ainsi  l'avantage  d’attacher  au  moins 
l’image  de  la  vertu  à des  réunions  d'où  trop  sou- 
vent elle  est  exclue.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ces 
ingénieuses  loteries,  de  ces  ventes  d’objets  précieux 
souvent  produits  par  des  mains  pieuses  et  charita- 
bles, et  dont  les  premiers  exemples  ont  été  donnés 
par  des  personnes  du  plus  auguste  rang.  Là , tout 
respire  sans  mélange  le  parfum  exquis  de  la  vertu. 

(i)  Nom  te  plaçons  ici,  pour  qu'on  puisse  le  rapprocher  de 
relui  des  institutions  cl  associations  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Londres  que  l'on  trouvera  dans  le  chapitre  suivant. 

Maisons  de  secours,  écoles  et  établissement*  charitables  placés 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  bureaux  du  charité 
(au  t"  novembre  1819). 

rnsaiER  sanoxiMisEVCNT. 

Maison  chcMieu  du  bureau  de  charité. — Écoles  de  garçons. 
— Maison  de  secours.  — Écoles  de  filles  cl  ouvroir*. — Maison 
de  secours  avec  marmite,  pharmacie.  — Écoles  de  filles  et  ou- 
vroirs. 

Maison  do  secours. 

Trois  écoles  de  garçons. 

Peux  écoles  de  fille*. 

DECXIEUK  ARRONBISSKIMNT. 

Maison  servant  de  chcf-licu,  marmite,  pharmacie.  — Maison 
de  secours,  marmite,  pharmacie,  écoles  de  garçons. 

Maison  d'éducation,  école  et  ouvroir  pour  les  filles. 

Maison  de  secours  et  école*. 

Trois  écoles  de  filles. 

École  do  garçons. 

Asile  pour  les  enfants,  fondé  par  les  dames  do  la  Société  des 
Asiles. 

TRoisièaa  ARRORBissava.tr. 

Chef-lien  du  bureau  de  charité. 

Maison  de  secours  avec  marmite,  pharmacie,  ccolc  de  filles  et 
ouvroir. 

Maison  de  secours,  id. 

Maison  et  écolo  de  frère». 

I.ocal  servant  i la  distribution  des  secours. 

Beux  écoles  de  garçon*. 

Écolo  de  filles. 

QUATRIÈME  ARRONDISSE  VINT . 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  — Maison  de  sccour»  avec  ! 


Dans  les  concerts,  dans  les  bals  et  dans  les  fêtes 
donnés  au  profit  des  pauvres,  nous  n’eu  trouvons 
qu’une  faible  réminiscence  qui  s’évapore  rapide- 
ment et  ne  laisse  au  fond  du  cœur  qu’une  trace 
vague  et  passagère.  Nous  n’avons  jamais  assisté  à 
de  pareilles  réunions , sans  faire  un  douloureux 
retour  sur  le  sort  «le  ces  pauvres  qu’on  prétendait 
soulager, et  sans  rapprocher  leur  misère,  leur  nu- 
dité, leurs  souffrances  , avec  le  luxe  et  la  gaieté 
qui  régnaient  dans  ces  brillantes  fêtes.  Kst-ce  bien 
là  en  effet  qu’on  pouvait  espérer  de  rencontrer  seu- 
lement l’ombre  de  la  charité?  Non  , assurément,  et 
nous  ne  plaçons  pas  de  telles  associations  de  plai- 
sir au  rang  des  sociétés  de  bienfaisance.  Tout  au 
plus  pourrions-nous  y apercevoir  un  reste  de  pu- 
deur et  de  mémoire.  Le  luxe , la  richesse  et  le  plai- 
sir n’ont  pas  voulu,  saus  doute,  paraître  oublier 
qu’il  existe  dans  le  monde  des  êtres  accablés  de 
misère  eL  de  douleur. 

Le  tableau  des  institutions  principales  de  charité 
on  associations  de  bienfaisance  existant  dans  la  ville 
de  Paris  (1)  présente  un  système  complet  de  se- 
cours publics , dirigé  par  une  administration  unique 
déléguée  par  le  gouvernement,  ayant  pour  auxi- 

marmitc  et  pharmacie,  ouvroir  et  école»  «le  fille».  — Trot»  école» 
«ln  garçons.  — Deux  école»  de  fille*.  — Ouvroir  pour  le»  jeune* 
fille*. 

CINQnÈXl  ARRORDIAStMIRT. 

Maison  de  »ecour»,  marmite,  pharmacie,  école*  de  fille*  et 
ouvroir. 

Maison  de  secours,  id.  id.  ni. 

Maison  de  secours,  id.  Ul.  id. 

Trois  école»  de  garçon». 

Ecoles  de  fille». 

Asile  pour  l'enfance. 

SIXIÈME  ARRONBlSSEXJtNT, 

Cltef-lieu  du  bureau  de  charité.  — Maison  de  sccour*  avec 
marmite,  pharmacie.  — École  de  filles  et  ouvroir.  — Maison  de 
secours  avec  marmite  et  pharmacie.  — Local  pour  la  distribution 
de»  secours  du  quartier.  — École  de  filles  cl  ouvroir.  — Trois 
école»  de  garçons. 

Strni.SE  ARRONDISSEMENT. 

Chef-lieu  et  «aile  de  réunion  du  bureau  de  charité.  — Hôpital 
St.-Méry.  — Maisons  de  secours  avec  marmites,  pharmacie, 
école  de  fille*,  ouvroir,  etc.  — Maison  de  secours,  marmite, 
pharmacie,  école  de  fille»,  ouvroir.  — École  de  fille*.  — Deux 
écoles  de  garçons. 

iirmlvB  arrondisse  vent. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité,  maison  «le  secours,  marmite, 
pharmacie,  école  de  garçon».  — Maison  de  secours,  marmite, 
pharmacie,  école  de  fille*  et  ouvroir.  — Local  pour  le*  vaccina- 
lion»  et  consul Lalioiis  gratuites  de  médecine.  — Local  pour  la 
distribution  de»  secours.  — Quatre  école*  de  gamin».  — Troi» 
école»  de  fille»,  salle  d'asile  pour  le»  enfants. 

Nitrviiva  arrondissement. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité,  maison  de  secourt,  marmite, 
pharmacie,  école  de  fille».  — Maison  de  secours,  marmite,  plisr- 
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liaircs  des  établissements  particuliers  fondés  par 
la  bienfaisance , le  clergé , les  congrégations  reli- 
gieuses, les  associations  libres  de  charité,  les  quô- 

macic,  école  «le  filles,  ouvroir.  — Maison  de  secours,  marmite,  | 
pharmacie,  écolo  de  filles,  ouvroir.  — Écoles  de  fille»,  ouvroir. 

— Écoles  de  filles,  — Trois  écoles  de  garçon». 

DIXIEME  ABHO>  DISSE MkMT, 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité,  — Maison  de  secours,  mar- 
mite, pharmacie,  école  de  filles,  ouvroir;  école  de  garçon».  — 
Maison  de  secourt  avec  marmite,  pharmacie,  école  de  filles, 
ouvroir  et  hospice.  — Maison  de  secours,  marmite,  pharmacie, 
école  de  filles  et  ouvroir.  — MaUon  et  école  de*  frères  (fondée 
par  madame  la  marquise  de  Villeneuve-Trans,  née  de  la  Sure). 

— Maison  de  secours.  — Deux  écoles  de  garçons.  — Deux  écoles 
de  fille*.  — Asile  pour  l'enfance. 

onnàiE  iiRosBiiimST. 

Chef-lieu  du  bureau  de  charité.  — Maison  de  secours  avec 
marmite  cl  pharmacie.  — Maison  de  secours  avec  marmite, 
pharmacie,  écolo  de  filles  et  ouvroir.  — Maison  do  secours, 
écolo  de  filles  et  distribution  de  secours.  — Trois  écoles  de 
garçons. — Ecole  de  filles. 

DOCZlÉXI  ARRONDISSEMENT. 

Bureau  de  charité.  — Maison  de  secourt,  marmite,  pharmacie, 
école  de  filles,  ouvroir.  — Maison  do  secours,  marmite  et  phar- 
macie. — Maison  do  secours,  marmite,  pharmacie,  école  de 
filles,  ouvroir.  — Cinq  écoles  de  garçons  dont  deux  fondées  par 
M.  l'abbé  de  Bourgarel.  — École  de  fille*  et  ouvroir.  — Trois 
écoles  de  filles.  — Maison  complète  pour  un  asile  <iYofants,  des 
écoles  de  garçons  et  de  filles,  des  ateliers  et  une  école  des  di- 
manches (fondée  par  M.Cochio,  maire  du  ta*  arrondissement). 

nôriTArx  ordinaires. 

L'Uôtcl-Dicu.  — La  Charité.  — St. -Antoine.  — Cochin.  — 
Necltcr.  — Baujon.  — St.-Merry  (foude  par  M.  Yicnuel,  curé  de 
Sainl-Mcrry).  — .Maison  royale  de  santé. 

kôpitacx  si-tcurx. 

Maison  d'accouchement.  — Hôpital  des  enfants  malades.  — 
Hôpital  de  Saint-Louis  (pour  les  maladies  chroniques  et  conta- 
gieuses). — Hôpital  de»  vénériens. 

aosricas  roc»  les  adultes. 

Hospice  île  la  vieillesse  (hommes  et  femme*).  — Hospice  des 
incurable»  (hommes).  — Hospice  de»  incurable*  (femmes).  — 
Hospice  des  Ménage*.  — Hospice  St. -Michel,  pour  les  vieillards  j 
hommes  (fondé  par  M-  Boulant).  — Hospice  Rrczin  pour  le»  ou-  j 
triera  en  métaux  devenus  infirmes  (fondé  par  M.  Brczin).  — 
Hospice  Le  Prince,  pour  vieillard*  hommes  et  femmes  infirmes 
(fondé  par  M.  et  uuulame  Le  Prince). 

«Alton»  DE  RETRAIT*. 

Hospice  de  Laroehcfoucauld,  pour  le»  anciens  employé»  des  i 
hospices,  douze  ecclésiastique»  âgé*  ou  infirmes  et  le»  personnes 
pauvres  des  deux  sexes,  domiciliées  dans  le  département  de  la 
Seine  (fondée  par  la  famille  de  Laroehcfoucauld). 

Institution  de  Slc.-Périne,  pour  des  pcrsonucs  âgées  des  deux 
sexe»,  qui  peuvent  payer  une  pension  de  600  fr. 

HOSPICES  rot- R IISIASCI,  LES  SEXUES  ET  US  BLESSES  INDICEMS. 

Hospice  de*  enfants  trouvé».  — Hospice  des  orphelin».  — j 
Divers  établissements  dépendant*  de  l'administration  générale  j 
des  hospices. 

Pharmacie  centrale.  — Boulangerie  générale.  — Bureau  de  la 
direction  des  nourrices.  — Etablissement  de  filature  en  faveur  * 


te*,  les  aumônes,  les  souscriptions.  Le  bien  s'y  opère 
avec  ensemble , avec  régularité , avec  une  pieuse 
modestie.  La  charité  religieuse  domine  et  inspire 

des  femme»  indigentes.  — Maison  d'éducation.  — Traitement 
externe  en  faveur  des  blessés  iudigeuts. 

établissements  iNDÉrENDSNTS  de  l'administration  dis  hospices. 

Infirmerie  de  Marie-Thérèse  (placée  sou»  la  protection  do 
madame  la  dauphine,  bienfaitrice,  et  sous  la  direction  de  ma- 
dame la  vicomtesse  de  Chateaubriand,  également  bienfaitrice), 
destinée  au  soulagement  des  personne»  que  des  malheurs  ont 
réduite»*  l'indigence,  et  qui  sont  bor» d'état  de  se  faire  soigner 
chez  elles  ou  dan*  des  mai»ont  de  santé.  — Hospice  d'Engliicn 
(appartenant  à S.  A.  R.  mademoiselle  d'Orléans).  — Maison 
royale  de  Charcnton  pour  le*  aliénés.—  Asile  royal  de  la  Pro- 
vidence. — Hôpital  royal  de»  Quinxe- Vingt*.  — Institution  royale 
des  sourds-muets.  — Institution  royale  des  jeunes  aveugles.  — 
Institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  — Frère»  de  St. -An- 
teine.  — École»  normales  d'enseignement  mutuel.  — Société 
philanthropique.  — Six  dispensaires.  — Sociétés  et  institution» 
de  secours  et  de  charité.  — Cinq  fourneaux  économique».  — 
Société  protestante  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels.  — 
Société  de  la  charité  maternelle.  — Société  de  la  morale  chré- 
tienne. — Comité  de  charité  et  de  bienfaisance.  — Comité  do 
placement  ponr  les  jeunes  orphelins.  — Société  de  la  Provi- 
dence.— Société  des  enfants  en  faveur  des  vieillards.  — Asso- 
ciation dc-s  jeunes  économes.  — Institution  pour  le»  jeunes  fille» 
délaissées.  — Association  en  faveur  des  jeune*  fille*  convales- 
centes sortant  de  l'Hôtel-Dieu.  — Commission  protestante  de 
placement,  pour  le»  ouvrier*  et  le»  domestiques.  — Société  de» 
orpheline*  de  St  -André  (sous  la  protection  de  S.  A-  R.  Made- 
moiselle).— Association  des  orphelines  de  la  croix  (sous  la  pro- 
tection deS.  A.  R.  madame  la  duchesse  d’Orléans).  — Société  de 
St.-Joseph  (sous  la  protection  île  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  de 
Bordeaux),  pour  secourir  et  placer  le*  ouvriers  sans  travail.  — 
Société  de  St. -François  Régis,  pour  le  mariage  île»  pauvres  de 
Pari*.  — Fondation  Monlhyon  en  faveur  de»  convalescents  sortis 
des  hôpitaux.  — Association  de  travail  pour  les  pauvres.  — 
Sccour»  aux  noyés,  blessés  et  asphyxiés.  — Société  helvétique 
de  bienfaisance.  — Société  Israélite  des  amis  du  travail.  — So- 
ciété pour  rétablissement  de»  salle»  Uasilc  pour  la  première  en- 
fance (madame  la  marquise  de  Paslorct  est  à la  léto  de  cette 
société  dont  madame  Jule*  Mattel  e»t  la  trésorière). 

Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  pour  le»  ouvrier*,  avec  des 
lieux  de  dépôts  dans  les  différent*  quartiers  de  Paris. 

Association  mutuelle  de  prévoyance  et  du  secourt  entre  les 
ouvriers. 

Indépendamment  de  ce»  diverses  institutions  et  des  soin»  que 
le  clergé  de  Paris  apporte  au  soulagement  de  toutes  les  infor- 
tunes , on  trouve  dan*  cette  ville  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions religieuses,  toutes  plus  nu  moins  spécialement  dévouées 
aux  œuvres  de  charité.  Nous  citerons,  outre  le*  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  de  Saint-Antoine,  le»  sœurs  de  Sainl- 
Vinccnt-de-Paule,  de  Saint-Maur,  de  Saint- Augustin,  de  la 
Visitation,  de  Nolre-Damc-du-Calvaire.  — Dominicaine»  de  la 
Croix,  de  la  Mère  de  Dieu,  de  la  Miséricorde,  du  Sacré-Cœur. 
— Récollctte*,  Urstilincs,  Bernardines,  Franciscaine»,  de  Sainte- 
Élisabeth,  do  la  Croix,  de  Ssiot-Thomss-de- Villeneuve,  du  re- 
fuge de  Saint-Michel,  de  la  croix  de  Saint-André,  Annonctad*  * 
céleste»,  de  la  retraite  chrétienne,  du  N«lre-dame-de-Bon- 
Secours,  pour  garder  les  malades  à domicile,  etc.,  etc- 

De»  associations  de  jeunes  gens  pieux  te  sont  établies  pour 
aller  prier  auprès  de»  prisonniers  ci  des  malades  indigents,  cl 
pour  s'opposer  aux  fléaux  des  loteries  cl  des  mai  «ont  du 
jeu,  etc.,  ele. 
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celle  admirable  réunion  île  secours , et  lui  imprime  | semble  descendre  incessamment  du  ciel  sur  celle 
le  sceau  de  la  durée,  du  désintéressement  et  du  immense  ville  pour  y remonter,  resplendissante  do 
dévouement.  Une  émanation  ineffable  de  charité  | bonnes  œuvres,  vers  fauteur  de  toute  charité. 


CHAPITRE  XXIV. 

DES  INSTITUTIONS  DE  CUARITÉ  ET  DE  BIENFAISANCE  EN  ANGLETERRE. 

Il  y a dans  toutes  les  institutions  do  bienfaisance 
do  l' Angleterre  quelque  chose  de  froid,  do  scc, 
de  méthodique,  un  manque  de  consolation  qui 
fait  peine.  Un  voit  gut  la  rtligion  n'a  pat  pané 
par-là. 

(Le  baron  n'tUrssa*  : dt  la  Gramit-Ertlagne.) 


On  peut  distinguer  trois  époques  dans  l'histoire  i 
des  institutions  charitables  et  de  bienfaisance  de  t 
l'Angleterre. 

La  première  embrasse  l'établissement  du  chris- 


de  Henri  VIII.  Cet  intervalle  présente,  comme  l’èrc 
correspondante  de  tou»  les  peuples  catholiques,  le 
soin  des  pauvres  confié  principalement  au  clergé 
et  aux  congrégations  religieuses,  l'établissement 
d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'hospices  pour  i 
les  infirmes,  les  vieillards  et  les  enfants,  le  principe 
de  l'aumône  généralement  suivi , en  un  mot  la  cha- 
rité chrétienne  dans  sa  pureté,  dans  son  efficacité,  \ 
dans  son  unité. 

L'établissementdu  protestantisme  en  Angleterre 
forme  la  seconde  époque.  Son  début  fut  marqué  ; 
par  la  disparition  violente  des  institutions  catho-  . 
liques.  Les  établissements  de  charité,  fondés  par  le 
catholicisme,  subirent  la  même  proscription.  Leurs 
dotations,  comme  celles  du  clergé,  furent  la  proie 
du  nouveau  clergé  anglican,  ou  d’une  aristocratie 
avide  de  richesses. 

Peu  de  temps  après,  cependant,  on  s'aperçut  que 
les  hôpitaux  cl  les  hospices  étaient  indispensables 
à de  grandes  populations  agglomérées.  On  recou- 
rut aux  traditions  de  l'antique  charité,  et  l’on  ré- 
tablit, sur  des  bases  analogues,  mais  en  les  con- 
fiant à des  mains  séculières,  des  asiles  pour  les 
malades,  les  veillards , les  infirmes , les  orphelins. 
Toutefois,  les  secours  immenses  dus  à la  charité 
religieuse  et  qui  s'étendaient  à toutes  les  classes 
des  malheureux , avaient  tari.  La  mendicité  deve- 
nait effrayante.  Le  caractère  religieux  attaché  à 
l'échange  si  doux  et  si  moral  du  bienfait  et  de  la 
reconnaissance , des  récompenses  et  des  services 


entre  les  riches  cL  les  pauvres,  s'étant  affaibli,  et, 
pour  ainsi  dire,  effacé  par  l'habitude  de  tout  sou- 
mettre au  doute , au  calcul  et  à l’examen  d’une 
froide  philosophie,  on  se  borna  à reconnaître  le 
droit  des  pauvres  à l'assistance  publique.  La  taxe 
des  pauvres  fut  créée,  et  en  même  temps,  des  lois 
sévères,  barbares  même,  furent  rendues  contre  les 
mendiants.  La  politique  eut  une  grande  part  à celte 
déviation  de  la  charité  primitive.  Il  fallait  apaiser  les 
pauvres,  victimes  déplorables  de  la  révolution  reli- 
gieuse, comprimer  leur  ressentiment  contre  les  spo- 
liateurs des  biens  du  clergé,  populariser  des  chan- 
gements que  l’opinion  du  peuple  n’admettait  qu’avec 
répugnance  et  inquiétude,  et  en  même  temps  ef- 
frayer les  pauvres  qui  montreraient  leur  misère  ou 
feraient  éclater  leurs  murmures  de  manière  à trou- 
bler la  sécurité  et  les  jouissances  des  nouveaux  pro- 
priétaires j car  c’était  à celle  condition  que  ces  der- 
niers consentaient  à supporter  une  taxe  spéciale 
qui,  nu  reste,  était  légère  dans  les  commencements 
et  pouvait  répondre  au  but  de  son  institution. 

La  troisième  époque  de  la  charité,  en  Angleterre, 
est  comprise  entre  la  révolution  de  1688  jusqu’à 
nos  jours.  L’avénemcnt,  au  trône  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Guillaume  de  \assau  avait  donné  une 
nouvelle  impulsion  à l’esprit  d’association,  d'indus- 
trie et  de  commerce.  La  philosophie  fondée  sur  lo 
sensualisme,  et , plus  tard  , l'économie  politique  , 
basée  sur  les  principes  de  l'excitation  aux  besoins  , 
de  l’association  iudustriellc , de  la  division  du  tra- 
vail, de  Temploi  des  machines  et  de  la  production 
indéfinie,  changèrent  toutes  les  anciennes  idées  sur 
l’organisation  morale  et  économique  des  sociétés 
chrétiennes.  La  population  ouvrière,  parquée  dans 
de  vastes  manufactures,  s'accrut  avec  un  essor  pro- 
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tligicux  ; le  nombre  des  indigents  s'augmenta  dans 
une  proportion  analogue,  et  donna  à la  taxe  des 
pauvres  une  extension  correspondante  au  nombre 
et  à l'immoralité  toujours  croissante  des  classes 
ouvrières.  Toutefois,  les  propriétés  cl  les  capitaux 
demeurèrent  concentrés  dans  un  petit  nombre  de 
familles.  Quant  à l’Irlande  catholique , où  la  taxe 
des  pauvres  n'avait  pas  été  établie,  la  misère  fut  en 
quelque  sorte  abandonnée  à elle-même,  mais  con- 
tenue par  la  force  et  l'oppression. 

Cette  situation  extrême  explique  parfaitement  les 
caractères  qu’a  dû  prendre  successivement  la  cha- 
rité anglaise.  Détournée  de  sa  source  primitive, 
appliquée  à un  ordre  de  choses  tout  à fait  en  de- 
hors des  règles  et  des  préceptes  du  christianisme, 
la  charité,  en  Angleterre,  devait  nécessairement 
être  uniquement  considérée  sous  des  rapports  de 
politique  et  d’égoïsme.  La  charité  antique,  pressée 
de  soulager  le  malheur  partout  où  il  se  manifeste, 
avait  multiplié  les  institutions  et  les  secours  en  fa- 
veur des  pauvres.  Les  philanthropes  anglais,  alar- 
més de  la  progression  de  la  misère , s'occupèrent 
moins  de  la  nécessité  de  la  secourir  que  des  moyens 
d’empêcher  sa  propagation.  Le  fardeau  des  pau- 
vres retombant  tout  entier  sur  les  grands  proprié- 
taires, ceux-ci  devaient  naturellement  faire  tous 
leurs  cfTorts  pour  s'en  délivrer.  Les  chefs  suzerains 
de  l'iudustrie,  quoique  principaux  auteurs  du  pau- 
périsme, ne  voulaient  pas  accepter  cette  responsa- 
bilité. Les  uns  et  les  autres  prétendirent  que  le 
travail  devait  se  charger  de  réparer  l’inégalité  et 
l'injustice  de  la  répartition  des  richesses.  Les  théo- 
ries froides  de  l'économie  politique,  les  calculs  et  les 
combinaisons  de  l'intérêt  personne),  tout  fut  mis  à 
contribution  pour  remplacer,  par  une  soi-disant 
philanthropie , la  charité  religieuse  dont  on  avait 
dénaturé  le  principe  sacré.  Nons  avons  dit  ailleurs, 
et  nous  répétons  ici,  que  celte  tendance  des  esprits 

{Extrait  du  Charily  Almanach.) 

SOCIÉTÉ  rOl'R  l’iHSTRI'CTIOR  KEUGIEfie. 

Plusieurs  sociétés  bibliques. 

Société  pour  répandre  la  connaUsanee  du  christianisme. 

Société  de  bien  public. 

Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  marins. 

Société  pour  répandre  la  religion  parmi  les  pauvres. 

Socictc  pour  répandre  la  religion  parmi  les  juifs. 

Société  pour  favoriser  l'agrandissement  cl  la  construction  des 
églises  cl  des  chapelles. 

sociétés  DS  CBiaiTÉ  «sicaxitLC. 

Société  «le  Chanté  maternelle  pour  accoucher  les  femmes 
mariées  indigentes,  dans  leurs  propres  demeures. 

Institution  philanthropique  pour  le  même  objet. 

Société  philanthropique  de  dames  pour  secourir  les  femmes 
mariées  indigentes,  pendant  leurs  couches. 

Société  de  Dorcas  * pour  donocr  des  secours  pécuniaires  eux 
mêmes.  \ 


u'eat  certainement  pas  tellement  universelle,  qu'il 
n'existe co  grand  nombre,  en  Angleterre,  des  cœurs 
charitables  et  d'utiles  associations  de  bienfaisance. 
Ces  associations  sont  même  plus  nombreuses  qu’ail- 
leurs , et  cela  devait  être,  d’abord  , parce  que  la 
misère  y est  plus  étendue  que  dans  les  autres  na- 
tions de  l'Europe,  et  en  second  lieu,  parce  que 
l'esprit  d'ordre,  de  calcul  et  d'association  générale- 
ment appliqué  à l'industrie  en  Angleterre,  a du 
s’introduire  également  dans  les  moyens  de  soulager 
et  de  secourir  l'indigence;  enfin,  parce  que  le  gou- 
vernement, qui  fait  à peu  près  tout  en  Franco, 
laisse , en  Angleterre , à peu  près  tout  faire  aux 
particuliers,  et  que  la  plupart  des  établissements  de 
charité  ne  subsistent  qu'au  moyen  de  soucriptions 
et  d'associations.  Ainsi,  les  ouvriers,  les  personnes 
exerçant  des  professions  distinguées,  ont  formé  des 
espèces  de  sociétés  d'assistance  mutuelle.  On  a 
créé  des  associations  pour  tous  les  cas  de  malheur 
qu'il  était  possihle  de  prévoir;  on  a surtout  multi- 
plié les  banques  d'économie  et  de  prévoyance  ; mais 
on  a excite  bien  moins  la  sympathie  de  la  charité 
que  la  sympathie  du  malheur.  C’est  la  charité  ré- 
duite aux  calculs  et  au  raisonnement,  à l'entraine- 
ment de  la  mode,  de  la  vanité,  la  charité  dépourvue 
du  mérite,  du  dévouement,  du  sacrifice,  de  l'abné- 
gation, du  mystère,  de  la  tendre  et  ardente  pitié 
dans  ceux  qui  l’exercent,  de  la  reconnaissance  cl 
de  la  sensibilité  dans  ceux  qui  la  reçoivent  : cha- 
rité purement  humaine  qui  ne  s'élève  pas  au-des- 
sus de  la  vie  terrestre  et  qui  ne  remplit  donc  qu'à 
demi  la  mission  que  celte  grande  vertu  est  appelée 
à exercer  dans  l'ordre  moral  de  la  société  humaine. 

On  pourra  juger  des  effets  de  l’esprit  d'associa- 
tion en  Angleterre,  en  parcourant  la  liste  des  princi- 
pales institutions  de  charité,  de  bienfaisance,  fon- 
dées à Londres,  que  nous  plaçons  ci-après  (1). 

Il  est  à remarquer  qu'elles  ont  commencé  à s’é- 

Sociétc  amie  de*  mères  et  des  enfants. 

Société  philanthropique  de  dame*  pour  secourir  les  femmes 
mariées,  en  couches,  du  culte  hébraïque. 

Société  pour  former  des  salles  d'asile  pour  les  enfants  eu  bas 
Age. 

Quatre  hôpitaux  de  la  Maternité. 

Une  Infirmerie  royale  et  Société  de  charité  maternelle  do 
l'ouest  de  Londres. 

hôpitaux  aànéaArs. 

Hospice  écossais.  — Hôpital  de  Greenwich  pour  le*  marins 
invalides  *\  — Hôpital  maritime  placé  sur  un  vaisseau  à deux 
ponts.  — Hospice  du  Christ.  — Hôpital  de  Londres.  — Hôpital  de 
Westminster.  — Hôpital  Saint-Georges.  — Hôpital  de  Middlcsex. 
Société  Samaritaine  auxiliaire  de  celle  de  l'Hôpital  de  Londres. 

• Voir  1«»  Actes  Je»  Apôtres. 

•*  Xomi  n'itiiu  pss  rit  Franc*  d'hôpital  d'invalides  de  la  maeine.  Il  pa- 
raît rjue  le»  tn.it ici.  mutile»  ou  invalide»  Grinçai»  ont  toujours  pféfrié  re- 
cevoir le»  accourt  de  IV Ut  dans  leur»  port»  respectif»,  plutôt  qnv  d*èlr# 
rfiaii  dan»  des  étshliwerotnt»  ipWmi 
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lablir  et  à s’étendre  aux  mêmes  époques  que  les  I 
théories  de  Smith  et  de  scs  disciples  s’introdui- 
saient dans  l’industrie  anglaise. 

HÔPITAUX  ET  ETABLISSEMENTS  POUR  PE»  MAUX  PARTICULIERS. 

Dispensaire  royal  pour  le*  maladie*  de  l'oreille. 

Institution  pour  la  cure  gratuite  de  la  cataracte. 

Quatre  établissement»  pour  le*  maladies  de  l'œil. 

Deux  société*  pour  le  soulagement  de  tou*  les  pauvres  du 
royaume  et  de  Londres  atteints  de  licrnic». 

Maison  de  retraite  pour  le  recouvrement  de  la  sauté. 
Établissement  royal  pour  le*  bains  de  mer. 

Institution  pour  la  guérison  et  les  traitements  préservatif»  des 
fièvres  contagieuses  dans  la  capitale. 

Deux  institutions  pour  la  cure  et  le  traitement  des  maladies 
glandulaires  et  cancéreuses. 

Établissement  pour  le»  asthmes,  le»  phthisie»  et  autres  mala- 
dies du  poumon. 

Institution  natiouale  pour  la  conservation  de  la  vie  des  nau- 
fragés. 

Hôpital  pour  la  guérison  de*  maladies  vénériennes. 

Hôpital  de  Saint-Luc  pour  les  lunatiques. 

Hôpital  de  Bethléem  pour  les  insensés. 

Hôpital  de  Bridwell  pour  les  insensés. 

Mai  «on  de  retraite  pour  les  sourds-muets. 

Hôpital  de  Londres  pour  le*  fiévreux. 

Hôpital  pour  la  petite  vérole. 

Trois  institutions  pour  la  vaccine, 
lu  Brûlerie  de  Londres  et  de  Westminster. 

ÉDUCATION  »r.S  SUANTS  l'Al!  va  R*. 

Trente-huit  écoles  nationales,  quotidiennes,  du  dimanche,  et 
autres. 

Onze  sociétés  pour  les  écoles  de*  enfants  pauvres. 

Il  existe  à l.oudres,  pour  la  ville  cl  les  environ»,  près  de 
4,ooo  écoles. 

ÉCOLES  o’iSSTRrCTIOT  «T  n'iNDUSTRII. 

Quatorze  écoles  de  travail  et  d'industrie. 

Sociétés  pour  l'instruction  de*  adultes. 

MaisoQ  de  retraite  pour  les  orphelin». 

Maison  de  retraite  pour  les  orphelines. 

Hospices  des  enfants-trouvé*. 

üEuvrc  de  charité  pour  mettre  en  apprentissage  les  enfants 
de»  pauvres. 

Société  pour  l'éducation  des  enfants  de*  prisonniers  pour 
dettes. 

Maison  de  travail  fondée  par  les  quaker*. 

Institution  pour  les  aveugle*  indigents. 

Société  royale  de  Charité  des  francs-maçons. 

Institution  catholique  de  l'Est  de  Londres. 

Société  de  la  Marine. 

Maison  de  retraite  Calédonienne. 

Société  des  Anciens-Breton*. 

Hospice  des  juifs  Irlandais  et  Allemands. 

Société  irlandaise  de  Londres. 

Deux  œuvres  de  charité  pour  le*  juif*. 

École  gratuite  pour  les  juifs. 

SOCIETES,  ÉCOLES,  MAISONS  DE  RETRAITE  QUI  SR  RAPPORTENT  A DR* 
l'RoriUIOSi  PARTICULIERES. 

Société  en  faveur  des  eufaul*  du  clergé.  — de*  orphelins  du 
clergé,  — de  la  marine  et  des  Inde*  occidentales,  — pour  les 
enfants  de*  aubergistes  autorisés,  — pour  l'assistance  des  mem- 
bres indigents  du  clergé  anglican  qui  habitent  la  province,  — 
i lie  in  pour  l’assistance  de*  membres  du  clergé,  de  leurs  veuves 
et  de  leurs  enfants  qui  résident  à Londres,  k Westminster  et  k 
Middlcscx  ; — idem  j»our  l'assistance  des  veuves  cl  enfants  indi- 


En  vantant  avec  raison  les  résultats  de  l’esprit 
d’association  appliqués  à la  bienfaisance,  M.  G.  Dc- 
gérando  (auquel  on  doit  le  tableau  des  sociétés  et 

gents  des  ministres  protestants  dissidents;  caisse  pour  les  mi- 
nistres dissidents.  — Société  des  maîtres  d'école,  — idem  mari- 
time, — idem  des  officiers  de  santé,  — des  hôpitaux  militaires 
et  des  régiments,  et  de  leurs  veuves;  — idem  philanthropique 
des  officiers  de  santé  de  l'armée,  — idem  littéraire,  — idem  pour 
le*  veuve*  et  orphelins  de*  médecins  de  Londres  et  environs,  — 
idem  des  commis  de  la  banque,  — idem  des  théAlrc*,  — des 
commis,  — des  musiciens. —-Deux  caisses  musicales.  — Société 
philanthropique  des  propriétaire*  dliôtel*  garnis,  de  tavernes, 
de  cafés,  de  cabarets  et  des  aubergistes  autorisés.  — Association 
des  avocat*  en  faveur  des  familles  des  membres  du  barreau. 

Institution  maritime  de  Londres.  — Société  pour  l'assistance 
des  marins  marchands,  incapables  pour  servir,  de  leur*  veuves 
et  du  leurs  enfants.  — Deux  institution*  pour  les  artistes.  — 
Société  pour  accorder  de*  pension»  aux  artisans,  aux  ouvriers 
ruinés  et  à leur*  veuves.  — Société  médicale  de  philanthropie. 

société»  d'améliorations  philanthropiques. 

Société  pour  la  suppression  de  la  mendicité,  — pour  la  ré- 
pression du  vice,  — pour  l'amélioration  de»  maison*  de  correc- 
tion et  l'amendement  des  jeunes  criminels, —pour  l'éducation 
des  enfants  condamnés,  — conservatrice  de  la  morale  puhliquo 
pour  poursuivre  les  débiteurs  insolvables  frauduleux,  et  s'op- 
poser k leur  élargissement.  — Institution  pour  les  femmes  péni- 
tente*. 

SOCIÉTÉS  POUR  LE  SOULAGEMENT  DES  MALHEUREUX, 

Sociétés  pour  le  souhigcment  des  classes  laborieuses, — pour 
les  prisonnier»,  — pour  I élargissement  et  l'assistance  des  détenus 
pour  dettes  légères,  — pour  récompenser  les  domestiques,  — 
en  faveur  des  jeunes  servantes,  — en  faveur  de*  veuves,  — pour 
le  soulagement  des  pauvres,  — des  bateliers  de  la  Tamise. 

DISPENSAIRES. 

Trois  dispensaires  généraux.  — Quinze  dispensaires  particu- 
liers. — Un  dispensaire  universel  pour  les  enfants.  — Un  dis- 
pensaire électrique. 

SOCIÉTÉS  POUR  VENIR  AU  SECOURS  DBS  PERSONNE*  DÉLAISSÉES  XT 
DANS  LS  DÉNUEMENT. 

Souscription  pour  donner  un  asile  pendant  la  nuit  aux  mal- 
heureux qui  n’ont  point  de  demeure,  et  pour  soulager  le*  per- 
sonnes délaissées.  — Maiton  de  refuge  pour  1rs  individus  délais- 
sé*. — Société  des  amis  des  étranger*.  — Maison  française  de 
charité.  — Hospice  pour  le»  protestant*  français  indigents.  — 
Société  de*  harmonises  philanthropes,— des  ami*  des  étrangers 
dans  la  détresse. 

SOCIÉTÉ*  DE  SECOURS  MUTUELS  XT  DR  RIEN  P AISANCE. 

Institution  natiouale  d'assurance  et  de  secours  mutuels.  — 
Société  pour  des  secours  mutuels  en  rente*  viagères,  — idem 
pour  les  vieillards.  — Corporation  de  charité. 

SOCIÉTÉS  DE  BIENfAISANCI  LOCALE  POUR  LES  DISTRICTS  DES 
COMTÉ*,  ETC. 

Société  pour  améliorer  Ir  condition  des  pauvres,  en  Irlande, 
au  moyen  de  l'occupation. —Société  d'Orkucy  cl  de  Shetland. 

— Société  suisse,  — du  comté  d'York,  — de  Wcslmorcland,  — 
de  Wilt,  — du  comte  de  Worcestcr,  — de  Gloccslcr,  — do 
Sommcrsel,  — de  Cumberland. 

SOCIÉTÉS  D*UNE  NATURE  PUBLIQUE. 

Société  pour  suppléer  à la  nécessité  d'employer  le*  petit» 
ramoneurs,  — idem  pour  améliorer  la  condition  des  enfants  et 
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des  institutions  religieuses  charitables  et  de  bien 
public  de  la  ville  de  Londres  (1),  et  en  les  offrant 
pour  modèle  à la  charité  française,  fait  observer 
qu'il  est  des  écueils  à éviter,  et  des  imperfections 
que  l'on  doit  signaler,  a Le  défaut  d'intervention 
immédiate  du  gouvernement,  dit-il,  qui  a été  pour 
la  philanthropie  anglaise  et  qui  sera  toujours  en  gé- 
néral un  bienfait,  est  cependant  un  grave  inconvé- 
nient dans  certaines  branches  de  la  bienfaisance 
publique,  telles  que  les  prisons,  les  hôpitaux,  la 
vaccination,  l'éducatiou  des  enfants,  la  répression 
de  la  mendicité,  où  sa  puissante  intervention  pour- 
rait être  utile.  Trop  multipliées,  et  surtout  lors- 
que plusieurs  embrassent  le  même  but,  les  institu- 
tions charitables  deviennent  quelquefois  funestes. 
Leurs  efforts  se  compliquent  cl  s'embarrassent; 
les  exposent  à de  doubles  emplois,  le  défaut  d'unité 
s'y  fait  plus  sentir.  A Londres,  presque  toutes  les 
associations  ont  des  dîners  annuels,  quelques-unes 
même  des  bals.  Rien  de  mieux  si  les  membres  n'ont 
pas  d'autres  moyens  de  se  réunir;  mais  né  pour- 
rait-on pas  aisément  renoncer  à un  usage  dont  l'ab- 
solue nécessité  n'est  pas  constatée , qui  entraîne 
une  dépense  ordinairement  assez  considérable , 
dont  la  suppression  tournerait  au  profit  de  la  caisse 
de  la  société  ? Enfin,  s'il  n'est  aucun  pays  qui  pos- 
sède une  réunion  de  plnlanthrope*aussi  distingués 
et  infatigables,  il  faut  avouer  qu'une  sorte  de  va- 
nité contribue  aussi  à la  prospérité  des  institutions 
anglaises.  C’est  une  honte  en  quelque  sorte  dans 
les  classes  élevées  et  bourgeoises,  souvent  même 
dans  les  classes  inférieures,  de  ne  point  faire  partie 
d'une  association  biblique  ou  charitable;  et  c'est 
par  égard  pour  l'opinion  publique  que  beaucoup 
de  personnes  accordent,  sinon  leur  temps  et  leurs 
soins,  du  moins  leurs  dons  ou  leurs  souscriptions. 
C’est  une  belle  et  noble  influence,  bâtons-nous  de 
le  reconnaître,  que  cet  empire  de  l'opinion  publi- 
que ; il  est  digne  de  tous  nos  hommages  ; il  annonce 
quelque  chose  de  généreux,  de  profondément  mo- 
ral dans  le  caractère  de  la  nation.  Sans  doute,  aux 
yeux  d'une  philosophie  vraiment  religieuse , il  est 
à déplorer  que  la  charité  publique  ait  en  partie  de 
tels  mobiles,  qu’elle  ne  soit  pas  entièrement  pure  et 
désintéressée.  Mais  lorsqu'il  se  trouve,  dans  le  sein 
de  ces  associations,  tant  d'hommes  dévoués  à pra- 

autres  individus  employés  par  les  maîtres  ramoneurs,  — idem 
pour  améliorer  ta  condition  de*  pauvres.  — Maisons  de  charité 
pour  des  professions  particulières. 

Il  existe  eu  outre  à Londres  une  grande  quantité  de  banques 
d’épargnes  et  de  prévoyance  (saving  hauts). 

(i)  Paris,  1814. 

(s)  La  création,  l'entretien,  la  direction  des  hôpitaux,  en  An- 
gleterre, reposent  sur  des  bases  toutes  différentes  de  ce  qu’on 
observe  dans  d'autres  pays.  Le  gouvernement  ne  s'immisce  en 
rien  dans  l'administration  de  ces  établissements  qui  ne  doivent 
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tiquer  le  bien,  il  est  heureux  qu'ils  soient  ainsi  se- 
condés et  soutenus  : et  plut  au  ciel  que  la  vanité  fran- 
çaise, saisie  un  jour  d'une  noble  émulation,  se 
précipitât  dans  les  mêmes  roules , au  risque  d'en- 
courir les  mêmes  reproches  ! 

• Parmi  toutes  ces  institutions,  il  en  est  qui 
doivent  plus  spécialement  fixer  les  regards  de  la 
France  ; et  voici  celles  qui  nous  en  paraissent  les 
plus  dignes , celles  que  l'on  peut  surtout  désirer 
de  voir  naturaliser  dans  son  sein  : Les  sociétés  qui 
s'occupent  de  l'amélioration  morale  et  religieuse 
des  marins  et  des  soldats;  la  société  pour  répan- 
dre la  connaissance  du  christiauisme  en  général  et 
celle  pour  le  répandre  parmi  les  juifs  ; les  institu- 
tions en  faveur  des  indigents  pour  le  traitement 
de  maladies  particulières  ; les  sociétés  en  faveur 
des  écoles  du  dimanche,  des  écoles  d'adultes,  de 
maîtres  d'école;  les  sociétés  pour  la  mise  en  ap- 
prentissage des  enfants  pauvres  et  pour  l’éducation 
des  enfants  des  prisonniers  et  des  condamnés;  les 
sociétés  pour  la  répression  de  la  mendicité,  pour  la 
conservation  de  la  morale  publique,  pour  l'encoura- 
gement des  domestiques,  pour  héberger  les  malheu- 
reux sans  asile  ; les  sociétés  du  fonds  littéraire  , et 
des  amis  des  étrangers  ; l'association  des  avocats  en 
faveur  des  familles  des  membres  du  barreau  , les 
Asylums  ou  écoles  pour  les  enfants  en  bas  âge.  n 

Parmi  cette  multitude  d'institutions,  il  en  est  un 
grand  nombre  qui  sont  évidemment  dues  à la  cha- 
rité chrétienne  et  demeurent  la  tradition  vivante 
de  l'empire  qu'elle  a exercé  jadis  dans  ce  royaume. 
D'autres  ne  sont  pas  moins  empreintes  du  carac- 
tère ineffaçable  de  cette  vertu  céleste,  et,  en  géné- 
ral , on  ne  peut  que  louer  tout  ce  quia  été  fait  dans 
l'immense  ville  de  Londres  et  en  Angleterre  pour 
pourvoir  aux  divers  besoins  de  l'humanité  malheu- 
reuse ou  souffrante.  Nous  ne  formons  qu’un  regret, 
c'est  de  ne  point  y apercevoir  I’cnitk  et  les  garan- 
ties de  perpétuité , de  modestie  et  de  sublime  dé- 
vouement qui  donnent  à nos  institutions  charitables 
un  si  grand  avantage.  C’est  de  ne  point  enfin  y 
apercevoir  plus  souvent  la  main  puissante  de  la  re- 
ligion. Comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  nos  curés  et 
nos  hospitalières  manqueront  toujours  aux  établis- 
sements créés  dans  des  vues  purement  humaines  (2). 

Mais , ce  que  nous  devons  déplorer  (et  ici  le  re- 


leur exiitencc  qu'à  la  générotilé  de  quelque*  individu*  011  à la 
libéralité  d'association*  particulière*,  et  qui,  en  général,  ont 
chacun  une  destination  spéciale,  «oit  pour  la  classe  île  pauvre* 
qui  y sont  admis,  soit  pour  le  genre  d’infirmité*  qui  y «ont  trai- 
tées. Un  règlement  d’une  main,  un  registre  de  l’autre,  la  phi- 
lanthropie veille  à ce  que  la  compassion  ne  s'étende  pas  au-delà 
de*  limite*  qu’elle  *'e*l  imposée.  Aussi  est-ce  avec  une  extrême 
difficulté  qu’un  malheureux  que  la  maladie  atteint  loin  de  «on 
pays,  qu’un  accident  imprévu  surprend  hors  de  ta  paroisse, 
trouve  dan»  ce»  asiles  réservés  à certain*  maux,  les  secours  ré- 
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proche  s'adresse  aux  nouvelles  doctrines  qui  diri- 
gent l'opinion  générale  en  Angleterre  sur  les  insti- 
tutions de  charité),  c'est  qu'on  y soit  arrivé  au 
point  de  mettre  en  question  l'utilité  réelle  des  éta- 
blissements destinés  à soulager  la  misère  et  à voir 
des  dangers  dans  leur  conservation. 

Le  système  de  Malthus  sur  le  principe  de  la  po- 
pulation) en  dévoilant  la  grande  plaie  de  l'Angle- 
terre, a contribué  à propager  ces  nouvelles  idées. 
Ce  célèbre  écrivain , frappé  de  l'accroissement  pro- 
digieux des  classes  ouvrières  , cl  conduit  à recher- 
cher les  moyens  de  le  mettre  en  rapport  avec  les 
moyens  de  travail  et  de  subsistance,  propose  comme 
priucipa!  remède  à un  mal  menaçant  pour  l'ordre 
social , d'abord  la  contrainte  morale  dans  le  ma- 
riage; des  obstacles  aux  mariages  précoces  cl  im- 
prévoyants; et  enfin,  la  suppression  des  aumAues 
et  des  secours  qui , sous  quelques  formes  qu’ils 
fussent  présentés , pourraient  favoriser  l’impré- 
voyance des  ouvriers  et  contribuer  directement  ou 
indirectement  à l'augmentation  des  familles  pau- 
vres. Malthus  qui,  dans  son  bel  ouvrage,  se  mon- 
tre aussi  charitable  qu’éclairé,  n’avait  pas  assuré- 
ment la  pensée  de  renverser  la  généralité  des  asiles 
offerts  à l'indigence  et  au  malheur.  Mais  en  attri- 
buant le  malheur  des  classes  ouvrières  à deux  seules 
causes,  la  progression  géométrique  de  la  popula- 
tion et  l'imprévoyance  des  ouvriers,  il  a donné  lieu 
à des  erreurs  graves.  On  ne  comprend  pas  qu’un 
esprit  aussi  judicieux  n'ait  pas  aperçu  cl  indiqué 
d'autres  causes  non  moins  actives  et  fécondes  de 
malheur.  Il  n’a  pas  vu , ou  peut-être  il  n’a  pas  osé 
dire,  que  la  concentration  des  propriétés  et  des 
capitaux  dans  les  mains  de  quelques  familles  qui 
ont  usurpé  un  pouvoir  absolu  et  discrétionnaire  sur 
la  population  agricole  et  manufacturière , était  la 
véritable  source  du  paupérisme.  Il  n'a  pas  dit  que 
l'égoïsme  et  la  cupidité  des  chefs  de  l'industrie  an- 
glaise ne  laissaient  aux  ouvriers  qu’un  salaire  insuf- 
fisant et  les  livraient  à des  chances  perpétuelles  de 
détresse.  II  n’a  pas  dit  que  les  théories  de  l'éco- 
nomie politique  anglaise , en  excitant  de  nouveaux 
besoins  chez  les  ouvriers  sans  leur  donner  d'autres 

clamés  par  u position.  Porté  d'hospice  en  hospice,  il  ne  doit 
son  admission,  quand  il  l'obtient,  qu'aux  instances  de  quelque 
personne  en  crédit,  apitoyée  par  *a  misère.  La  bienfaisance 
protestante  ne  tient  pat  table  ouverte,  comme  la  charité  ca- 
tholique. Elle  n'a  pas.  comme  celle-ci,  des  maisons  où  tous  les 
maux  sont  reçu»  sans  que  l’on  s’informe  quel»  ils  sont  ni  d’où  ils 
viennent.  Elle  procède  avec  ordre,  avec  mesure,  son*  se  laisser 
entraîner  par  une  imprévoyante  pitié.  Tant  pis  pour  les  mal- 
heureux qui  n'arrangent  pas  leur»  souffrance»  sur  ces  combi- 
naisons, et  qui  vont  demander  un  remède  contre  une  maladie  là 
où  l’on  ne  s’est  arrangé  que  pour  n’en  traiter  qu  une  autre! 

s Chaque  établissement  a un  régime  qui  lui  est  particulier, 
et  qui  varie  suivant  le»  idée»  et  le  caprice  de  se»  fondateurs.  La 
mobilité  de  ce  caprice  peut  »c  concevoir  par  le  droit  que  donne, 


ressources  que  le  travail  pour  les  satisfaire,  de- 
vaient aggraver  leur  triste  situation.  Enfin,  il  n’a 
point  attribué  à l’absence  des  sentiments  religieux 
et  charitables  l’origine  des  malheurs  qu’il  déplore 
et  qu’il  redoute.  Combien  son  système  eût  été  plut 
complet  et  plus  fécond  s’il  avait  embrassé  ces  con- 
sidérations si  importantes  et  si  réelles!  Mais  sa 
pensée  s'est  renfermée  dans  un  cercle  circonscrit. 
Il  a fait  jaillir  de  vives  lumières,  mais  surune  partie 
seulement  d'un  immense  horizon.  Ainsi  quelques 
vérités  incomplètes  n'ont  servi  qu'à  détourner  les 
recherches  et  à produire  de  nouvelles  erreurs. 

Les  économistes  et  les  philosophes  de  l'école  mo- 
derne, forts  d’une  telle  autorité  , ont,  par  degré, 
étendu,  généralisé  et  dénaturé  les  idées  de  Malthus 
sur  la  charité,  à tel  point  qti'aujourd'hni,  non-seu- 
lement l’auroAne  est  considérée  par  eux  comme  une 
action  condamnable,  mais,  qu'à  peu  d'exceptions 
près,  toutes  les  institutions  charitables  sont  frap- 
pées de  la  même  réprobation.  Prouvons  par  des 
exemples.  Malthus  avait  fait  remarquer  que  le  but 
évident  de  l’instinct  de  bienveillance  que  la  nature 
a mis  dans  le  cœur  de  l’homme  est  de  rassembler 
les  hommes  , de  réunir  surtout  ceux  qui  fout  par- 
tie d’une  nation  et  d’une  nature  semblable,  et  de 
les  lier  entre  eux  par  une  amitié  fraternelle  : « En 
intéressant  les  Hbmmcs  an  bonheur  de  leurs  sem- 
blables, dit-il,  cet  instinct  bienveillant  les  engage 
à porter  le  remède  , autant  qu'il  est  en  eux , à ces 
maux  partiels  qu’entraînent  les  lois  générales,  et 
il  tend  lui-même  à augmenter  la  somme  du  bonheur 
des  hommes;  mais  si  celte  bienveillance  ne  dis- 
tingue rien  , si  le  degré  du  malheur  apparent  est  la 
seule  mesure  de  notre  libéralité,  il  est  clair  qu’elle 
ne  s’exercera  que  sur  des  mendiants  de  profession, 
tandis  que  l’ouvrier  modeste  et  malheureux  sera 
négligé.  Nous  encouragerons  la  fainéantise , et  lais- 
serons périr  l’homme  actif  et  laborieux.  » 

■ Si  nous  avons  toujours  en  vue  la  grande  règle 
de  l’utilité  publique,  nous  trouverons  à exercer  la 
bienfaisance  dans  une  sphère  fort  étendue,  sans 
que  jamais  elle  nuise  au  but  principal  que  nous 
devons  nous  proposer.  • 

à la  participation  dos  délibérations,  celle  que  l'on  prend  au 
paiement  des  sommes  nécessaire*  à f entretien. 

h Ce  serait  un  rapprochement  curieux  à faire  que  celui  de» 
dépenses  d’entretien  de»  hôpitaux  d'Angleterre  et  de  celle»  tic 
France,  avec  le»  résultats  obtenu»  dan»  le»  deux  pays,  et  l’op- 
position du  système  de  philanthropie  qui  régit  les  uns,  avec  la 
routine  de  charité  qui  fait  aller  le»  autres. 

• Je  suis  loin  de  blâmer  tout  ce  qui  se  fait  dan»  les  hôpitaux 
anglais,  cl  de  refuser  de*  éloges  à ce  que  j'y  ai  observe  de  bien. 
Les  soins  donné»  aux  malades  y sont  réguliers:  In  propreté  y est 
grande  ; le  régime  y est  bon.  Mai»  il  y a dans  tout  cela  quelque 
chose  de  froid,  de  sec,  de  méthodique,  un  manque  de  conso- 
lation qui  fait  peine  : on  voit  que  la  relit/ion  na  pas  posté 
par-là.  * (Le  baron  d'ilaussez  : de  la  Grande- Bretagne  en  »833.) 
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Il  y a sans  «Imite  dans  ces  paroles  des  aperçus 
vrais  et  raisonnables;  mais  peu  à peu  des  insinua- 
tions fâcheuses  en  ont  été  tirées. 

« À mesure  des  progrès  de  la  population , dit  un 
publiciste  de  celte  école  (1) , s’est  montrée  davan- 
tage l’inégale  distribution  des  biens  envers  les 
hommes,  cause  de  cette  guerre  sourde  , mais  éter- 
nelle, déclarée  par  celui  qui  n’a  rien  contre  celui 
qui  a quelque  chose. 

■ Le  christianisme  a tenté  d’adoucir  celle  ri- 
gueur du  sort;  il  n’a  cessé  d’appeler  la  richesse 
au  secours  de  l’indigent.  11  a voulu  qu’on  laissât 
pour  le  pauvre  quelque  chose  de  la  récolte  dans 
les  champs,  dans  les  vignes,  sur  les  arbres;  qu’ils 
eussent  une  part  dans  les  repas  de  la  religion.  Il  a 
multiplié  pour  eux  les  asiles,  les  couvents,  les  hô- 
pitaux, les  aumônes,  les  quêtes  de  toute  espèce. 
Il  y eut  souvent  plus  de  bienfaisance  que  de  lumiè- 
res; mais  l’intention  était  trop  belle  pour  en  blâmer 
l’erreur,  et  la  charité  qui  s’égare  mérite  encore 
des  éloges. 

« L’esprit  des  temps  modernes , plus  sévère  dans 
scs  principes , plus  exact  dans  scs  recherches , a 
remonté  à la  source  du  mal  pour  en  mieux  connaî- 
tre les  causes.  Sans  refuser  les  dons  de  la  charité, 
il  en  a indiqué  le  meilleur  emploi.  Il  a persuadé 
que  ce  n’est  pas  le  manque  d’argent  qui  fait  le  pau- 
vre, mais  le  manque  de  travail;  que  l’aumône  jour- 
nalière , loin  de  changer  en  rien  la  condition  de 
celui  qui  la  reçoit,  n'en  fait  qu’un  fainéant  à gages, 
payé  par  le  public. 

« Passant  de  ce  principe  à l’application  , il  a ou- 
vert des  ateliers  pour  les  pauvres  ; mais  en  même 
temps  il  a fondé  des  écoles  pour  leurs  enfants  , per- 
suadé que  l’instruction  qui  rend  propre  au  travail 
est  préférable  à la  mendicité  qui  l’en  dispense  ; que 
l’un  est  plus  utile  et  surtout  plus  moral  que  l’au- 
tre, et  qu’il  vaut  mieux  encore,  pour  un  peuple, 
avoir  de  l’aisance , de  l’ordre  et  des  vertus , que 
des  aumônes  , des  mendiants  et  des  crimes.» 

Un  autre  écrivain  de  la  même  école  s’exprime  en 
ces  termes  (â)  : « Les  hommes  sont  réunis  en  so- 
ciété par  une  communauté  d’origine , de  nature , de 
destinée.  Doués  des  mêmes  facultés  , marchant  au 
même  but , ils  doivent  se  prêter  une  mutuelle  as- 
sistance. Le  fort  doit  tendre  la  main  au  faible,  le 
riche  au  pauvre,  le  savant  à l'ignorant;  mais  s’il 
n’est  qu'une  opinion  sur  le  devoir  de  secourir  ses 
semblables,  différents  systèmes  peuvent  s’élever 
sur  la  nature  du  secours.  Deux  principes  peuvent 
nous  guider  dans  la  bienfaisance.  Ou  nous  voilions 
nous  charger  de  la  destinée  des  autres,  à leur  place; 
ou,  plus  réservés  dans  noire  prétention,  nous 

(i)  M.IkuoUloadcChAlcauncuf,  Uoivcrsclduai  février  i8j9. 


leur  laisserons  faire  leur  destioée  à eux -mêmes, 
en  nous  bornant  à écarter  les  obstacles  invincibles, 
devant  lesquels  succomberait  leur  faiblesse. 

« La  charité  de  la  première  espèce  est  celle  des 
moines  qui  fait  subsister  le  pauvre  saus  travail  ; 
c’est  encore  la  philanthropie  anglaise  qui  décharge 
les  parents  de  l'obligation  de  nourrir  leurs  enfants. 
La  charité  de  la  seconde  sorte  est  l’attribut  d’une 
raison  plus  éclairée , plus  attentive  à faire  le  bien 
de  ceux  qu’elle  soulage  qu’à  leur  éviter  la  souf- 
france; c'cst  la  philanthropie  de  Multhus. 

u La  charité  de  sentiment  (si  l’on  peut  s’exprimer 
ainsi)  u’apereoit  que  la  sympathie  qui  nous  unit  à 
nos  semblables.  La  charité  de  sentiment  et  de  rai- 
son tout  ensemble  aperçoit  non- seulement  cette 
sympathie  , mais  encore  les  limites  que  la  destinée 
de  nos  semblables  lui  assigne. 

« La  philanthropie  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
celte  vérité  fondamentale,  que  l'homme  est  chargé 
de  sa  destinée,  et  que  cc  nest  pas  à d'autres  à la 
faire.  La  morale  nous  ciiseigueque  nous  ne  devons 
pas  décharger  nos  semblables  de  l’obligation  du 
travail  et  de  la  prévoyance , comme  l’économie  po- 
litique nous  montre  que  nous  n’en  avons  pas  le  pou- 
voir. 

• Tel  est  l’accord  des  deux  sciences  et  la  con- 
formité des  lois  de  l’ordre  physique  aux  lois  de 
l’ordre  moral.  » 

Enfin  nous  empruntons  à la  Revue  de  Westmin- 
ster les  pensées  qui  suivent  cl  qui  résument  les 
opinions  de  l’économie  politique  et  de  la  philan- 
thropie anglaises  sur  les  institutions  de  charité. 

u La  bonté  cL  la  libéralité  ne  sont  pas  toujours 
utiles  , et  souvent  elles  ont  des  résultats  funestes. 

« Les  causes  qui  influent  sur  le  sort  des  pauvres 
sont  à présent  bien  connues.  La  première  des  cau- 
ses est  sans  contredit  le  taux  des  salaires , toujours 
déterminé  par  la  proportion  qui  existe  entre  la  de- 
mande pour  le  travail  et  le  nombre  de  bras  dispo- 
nible. 

« La  population  a une  tendance  à s’accroître 
dans  une  proportion  plus  forte  que  le  capital. 

« Au  lieu  de  favoriser  les  progrès  de  la  popula- 
tion , il  faut  veiller  à ce  qu’elle  ne  s’augmente  pas 
plus  que  les  aliments.  La  découverte  des  moyens  de 
maintenir  l’équilibre  entre  les  consommateurs  et 
les  moyens  de  consommation  est  la  condition  in- 
dispensable de  toutes  les  améliorations  à venir. 

» Le  bonheur  des  ouvriers  dépend  surtout  de  la 
proportion  qui  s’établit  entre  leur  nombre  cl  les 
denrées  alimentaires.  Toute  hypothèse,  dans  la- 
quelle celte  proportion  n’est  pas  mise  en  ligne  de 
compte , porte  sur  une  base  fausse. 

(>)  Pliilaûlhrvpc  de  Uruxcllc»,  i8i6. 
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t La  plus  ancienne  institution  de  charité  dont 
on  ait  conservé  le  souvenir  à Londres  y Ait  établie 
en  1 102.  Avant  cette  époque,  les  habitants  n'étaient 
secourus  que  par  des  charités  individuelles  ou  par 
les  distributions  qui  se  faisaient  à la  porte  des  mo- 
nastères. 

« L’aumône  est  le  plus  ancien  de  tous  les  gcures 
de  secours  accordés  aux  pauvres  ; elle  produit  des 
effets  satisfaisants  dans  ses  conséquences  i ni  mé- 
diates : cela  n’est  pas  douteux.  Nous  devons  faire 
le  bien  , comme  nous  faisons  le  mal , à un  individu, 
à cause  du  bien  qui  doit  en  résulter.  Mais  l’aumône 
est-elle  utile  dans  ses  résultats  éloignés  comme 
clans  ses  effets  immédiats?  Non,  assurément!  Une 
bienfaisance  indiscrète  enlève  à l'ouvrier  le  peu  de 
prudence  qui  lui  reste.  L’argent  qui  se  distribue 
eu  aumônes  n’est  point,  comme  les  salaires,  la  ré- 
compense du  travail  ; et,  attendu  que  le  travail  est 
un  exercice  pénible,  les  ouvriers  trouveront  en 
général  fort  doux  de  se  procurer  de  l’argent  en 
restant  oisifs. 

« L’utilité  des  bienfaits  ne  peut  être  appréciée 
que  par  scs  résultats  définitifs,  et  non  par  le  mon- 
tant de  la  somme  donnée. 

• Il  ne  faut  pas  faire  le  mal  pour  cultiver  dans 
notre  cœur  notre  disposition  à faire  le  bien.  La 
satisfaction  de  notre  sensibilité  ne  doit  pas  être  le 
but  de  nos  actions. 

a Les  sentiments  bienveillants  sont  indispensa- 
bles au  bonheur  des  sociétés  ; mais  il  ne  faut  pas 
que  les  personnes  humaines  fassent  le  mal  en  cher- 
chant à faire  le  bien. 

« Les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes 
des  institutions  de  charité  sont  celles  établies  pour 
procurer  gratuitement  l'instruction  aux  enfants 
des  pauvres.  Il  y a deux  espèces  d’écoles  dont  les 
principes  sont  fort  différents  : dans  les  premières 
on  ne  donne  que  l’instruction,  dans  les  autres,  les 
enfants  sont  instruits  et  entretenus. 

« L'instruction  gratuite  dans  les  écoles  agit  sur 
la  population  de  deux  manières  : 1°  c’est  lin  encou- 
ragement direct  au  mariage  ; 2°  il  en  résulte  qu'il 
meurt  un  moins  grand  nombre  d' enfants . l)e  là  la 
la  baisse  des  salaires,  la  hausse  des  denrées  alimen- 
taires et  l'appauvrissement  général. 

« L'éducation  gratuite,  sans  entretien,  peut  ail 
contraire  produire  beaucoup  de  bien,  sans  mélange 
de  mal.  C’est  dans  celte  direction  que  doit  s'exercer 
la  bienfaisance  des  personnes  charitables. 

« Les  hospices  de  femmes  en  couches  offrent  les 
mêmes  dangers  que  les  école#  où  l'on  entretient  gra- 
tuitement les  enfants  des  pauvres.  On  en  a la  preuve 
dans  l’accroissement  continuel  des  femmes  qui  sc 
présentent  pour  faire  leurs  couches  dans  les  hos- 
pices. 


« Les  inconvénients  des  hospices  pour  les  enfants- 
trouvés  sont  précisément  les  mêmes,  en  ce  sens 
qu’ils  tendent  à accroître  le  mal  qu’on  voudrait 
guérir. 

• Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  charité  ma- 
ternelle. 

« On  demande  pourquoi  les  ouvriers  sont  expo- 
sés à des  maladies  qui  leur  sont  propres,  pourquoi 
ils  sont  entassés  dans  des  habitations  malsaines, 
pourquoi  la  rémunération  de  leur  travail  est  si  peu 
considérable  qu’ils  ne  peuvent  se  procurer  la  nour- 
riture, les  vêtements  et  le  logement  nécessaires 
pour  se  bien  porter?  Pourquoi,  lorsqu’avec  les  nou- 
veaux instruments  aratoires  et  la  muUjcnny  on  pro- 
duit dix  fois  plus  que  jadis,  la  situation  de  l’ouvrier 
est-elle  moins  heureuse?  ('/est  que  malheureuse- 
ment leur  nombre  augmente  dans  une  proportion 
encore  plus  forte  que  les  produits  de  la  terre  et  de 
l’industrie.  Si  l'on  n’avise  pas  au  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  progrès  infinis  de  la  population,  rien 
ne  pourra  arrêter  les  ravages  du  mal  qui  nous  dé- 
vore et  qui  prend  de  jour  en  jour  un  caractère  plus 
alarmant. 

« Lorsque  la  population  est  surabondante,  une 
partie  des  habitants  doit  nécessairement  être  pau- 
vre et  mourir  d’une  mort  prématurée.  Si  l’art  des 
médecins  pouvait  détruire  toutes  les  maladies  que 
produit  la  misère,  tous  ceux  qu’elles  tuaient  aupa- 
ravant mourraient  de  la  famine;  la  faim  deviendrait 
la  seule  maladie;  mais,  à elle  seule,  elle  ferait  pré- 
cisément le  même  nombre  de  victimes  que  toute# 
les  autres  ensemble. 

« On  se  félicitait,  le  12  février  1821,  dans  une 
assemblée  de  protecteurs  et  «le  souscripteurs  du 
dispensaire  royal,  de  ce  que  le  nombre  de  malades 
secourus,  en  1823,  surpassait  de  9,840  celui  des 
malades  soignés  en  1816;  et  le  5 avril  1826,  le  duc 
de  Sussex,  dans  un  dîner  anniversaire  du  dispen- 
saire royal  de  Londres,  glorifiait  l’association  de  ce 
que,  depuis  son  établissement,  en  1770,  il  avait 
secouru  plus  de  170,000  individus.  Chaque  année, 
disait-il,  le  nombre  s'est  accru,  et  nous  pouvons 
nous  glorifier  d’avoir  eu,  dans  le  courant  de  celle-ci, 
450  de  plus  que  l’année  précédente.  On  se  félicitait 
de  l’augmentation  du  mal! 

• Sans  doute  toutes  les  institutions  de  charité 
ne  doivent  pas  être  confondues  dans  une  réproba- 
tion générale.  Il  faut  faire  exception  en  faveur  des 
hospices  pour  les  sourds  et  pour  les  aveugles  indi- 
gents. Il  en  est  de  même  des  hôpitaux  établis  pour 
la  guérison  des  blessures,  des  fractures  et  des  fortes 
contusions  ; mais,  en  règle  générale,  il  ne  faut  ad- 
ministrer des  secours  gratuits  que  pour  les  maux 
et  accidents  que  la  prudence  humaine  ne  peut  pas 
prévoir.  L'essentiel  est  d’éclairer  le  peuple  et  d’ob- 
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tenir  qu'il  ne  compromette  la  sécurité  et  l'aisance 
des  autres  classes  par  des  unions  précoces,  et  en 
donnant  le  jour  à des  enfants  qui  restent,  en  grande 
partie,  à la  charge  de  la  société.  » 

Telle  est,  exprimée  avec  plus  ou  moins  de  fran- 
chise , plus  ou  moins  de  déguisement , la  pensée  de 
l'économie  politique  anglaise  et  de  la  philanthropie 
qu'elle  a fait  naître.  On  la  retrouve  dans  les  écrits 
de  M.  Say  et  des  nombreux  disciples  ou  commen- 
tateurs de  Smith  et  de  Mallhus,  et  l'on  Voit  combien 
sa  marche  a été  rapide  depuis  les  écrits  de  ce  der- 
nier auteur.  Ainsi,  toute  charité  doit  être  à peu 
près  baunie  désormais  comme  contraire  à cette 
règle  suprême  : * Il  ne  faut  pas  encourager  la  po- 
pulation, puisque  les  ouvriers  ne  sont  pauvres  que 
parce  quils  sont  trop  nombreux.  » Ainsi,  il  est  heu- 
reux pour  la  population  ouvrière  de  voir  mourir 
beaucoup  d'enfants  ! ainsi  il  faut  s'abstenir  de  don- 
ner des  secours  gratuits  pour  d'autres  maux  que 
ceux  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir! 
ainsi,  l'enfance,  la  vieillesse  indigente  et  les  mala- 
dies, que  tant  d'exemples  doivent  faire  prévoir  dans 
la  vie  de  l'homme,  ne  sont  plus  au  rang  des  mal- 
heurs dignes  d'exciter  la  charité  ! 

Nous  avions  bien  raison  de  dire  tout  à l'heure 
que  les  principes  de  Malthus  avaient  reçu  une  ex- 
tension contraire  à ses  espérances.  Lui-même  s'en 
est  excusé  et  a cherché  à prévenir  de  fausses  inter- 
prétations; mais  il  est  trop  lard  aujourd'hui,  et  l'on 
vient  de  voir  quels  sont  à cet  égard  les  dogmes  de 
la  nouvelle  école  philanthropique. 

Nous  ne  persisterons  pas  à ce  sujet  dans  une  plus 
longue  controverse.  Peu  de  mots  nous  suffiront 
pour  rétablir  les  véritables  principes. 

D'abord,  nous  ferons  remarquer  que  celte  trans- 
formation de  la  charité  primitive  en  spéculation 
économique,  froide  et  inhumaine  ( nous  allions  dire 
barbare)  n'a  pu  avoir  lieu  qu'au  milieu  d'une  na- 
tion où  tout  équilibre  est  rompu  dans  l'ordre  social. 

L'état  de  l'Angleterre,  s'il  ne  peut  justifier  une 
telle  aberration  de  la  morale  et  de  la  charité,  l’ex- 
plique du  moins  à quelques  égards;  mais  cette  si- 
tuation exceptionnelle  ne  saurait  autoriser  à trans- 
porter ailleurs  des  théories  applicables  seulement 
à un  cas  particulier.  Par  quels  motifs,  donc,  a-t-on 
cherché  à les  généraliser  et  à les  étendre  aux  in- 
stitutions de  charité  des  autres  nations,  et  surtout 
de  la  France? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  un  excédant  de  population 
ouvrière,  et  par  conséquent,  un  nombre  infini  de 
pauvres  existe  en  Angleterre,  à quoi  doit-ton  attri- 
buer un  tel  résultat?  serait-ce,  comme  le  diseot  les 
économistes,  au  principe  progressif  de  la  popula- 
tion ? est-ce  ce  principe  seul  qu'il  faut  arrêter  et 
combattre?  Nous  sommes  bien  loin  de  le  penser; 
âco.voxii  rounqtri. 


nous  avons  déjà  exposé  ailleurs  les  causes  de  la 
misère  des  classes  ouvrières  en  Angleterre  : nous 
allons  retracer  les  principales. 

La  concentration  des  propriétés,  celle  des  capi- 
taux, le  despotisme  des  entrepreneurs  d'industrie 
envers  les  ouvriers,  le  système  de  production  in- 
définie et  de  concurrence  universelle,  l'insuffisance 
habituelle  des  salaires  qui  s'oppose  à l'épargne,  le 
travail  immense  opéré  par  les  machines,  le  défaut 
de  charité  du  clergé  anglican,  l’égoïsme  profond 
que  la  philosophie  matérialiste  a répandu  dans  les 
classes  riches;  enfin  la  multiplicité  des  mariages 
précoces,  effet  naturel  de  l'agglomération  des  ou- 
vriers dans  les  manufactures  et  du  besoin  qu'é- 
prouve l’ouvrier  industriel  d'avoir  un  ménage. 

Si  l'industrie  manufacturière  n’avait  point  pris 
en  Angleterre  un  essor  aussi  prodigieux  qu'impru- 
dent, et  qui  ne  tendait  à rien  moins  que  d'amener 
une  production  capable  d’alimenter  tous  les  mar- 
chés de  l'univers;  si,  dans  ce  but,  l'on  n'avait 
point  tout  sacrifié  au  désir  de  produire  à bon  mar- 
ché , et , par  conséquent,  réduit  au  taux  le  plus  vil 
le  salaire  des  ouvriers,  et  remplacé  , partout  où 
cela  était  possible,  les  bras  des  hommes  par  des 
machines  , si  les  ouvriers  manufacturiers  et  agri- 
coles n'étaient  pas  réduits  à une  sorte  de  servage  , 
par  le  despotisme  des  propriétaires  et  des  capita- 
listes industriels;  si  les  institutions  de  l'Angleterre 
permettaient  la  division  des  propriétés  ; si  le  clergé 
anglican  , démesurément  riche  , avait  conservé  le 
feu  sacré  de  la  charité  et  avait  pu  l'inspirer  aux  au- 
tres classes  ; si  l'Irlande  ue  gémissait  pas  sous  la 
plus  cruelle  oppression  ; si , enfin,  on  n'avait  .pas 
détruit  la  moralité  des  ouvriers  par  des  principes 
qui  tendent  à leur  faire  regarder  les  jouissances 
physiques  comme  le  but  de  la  destinée  de  tous  les 
hommes  ; alors , si  le  paupérisme  exerçait  les  mêmes 
ravages,  on  pourrait  peut-être  dire,  avec  une  sorte 
de  raison , que  les  ouvriers  ne  sont  misérables  que 
parce  quils  sont  trop  nombreux.  Aujourd’hui  on 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'un  mal  que  l'on  a 
fait  naître.  Ce  mal  est  la  conséquence  de  votre  or- 
ganisation sociale',  de  vos  institutions , de  votre 
égoïsme , de  vos  théories  de  civilisation  et  d'éco- 
nomie politique  ; il  est  la  juste  punition  de  vos  cou- 
pables calculs  ; vous  avez  abandonné  les  principes 
de  la  civilisation  chrétienne  qui  réglaient  les  de- 
voirs, les  rapports  et  la  destinée  de  tous  les  membres 
de  la  société;  vous  leur  avez  substitué  ceux  d'une 
civilisaliou  immorale,  irréligieuse,  anti-sociale; 
vous  en  recueillez  les  fruits  amers  et  empoison- 
nés. 

La  philanthropie  anglaise  , arrivée  à ce  dernier 
degré  de  calcul  et  de  barbarie , ne  saurait  pénétrer 
bien  avaut  en  France,  du  moins  nous  aimons  k 
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l'espérer.  La  différence  des  mœurs,  des  instilu-  « mieux  les  soulager  que  les  laisser  mourir.  Qu'on 


lions  et  des  besoins  des  deux  nations , nous  donne 
cette  conviction.  Néanmoins  , uous  l'avons  déjà  fait 
connaître , quelques-unes  de  nos  provinces  du 
nord  ont  reçu  la  contagion  du  paupérisme,  parce 
qu'elles  avaient  laissé  s'introduire  les  dangereuses 
doctrines  économiques  et  industrielles  de  l'école 
anglaise. 

Il  serait  douloureux  que  le  malheur  de  ccs  con- 
trées servit  de  prétexte  et  d'appui  aux  attaques 
portées  contre  la  charité  française  et  contre  les  in- 
stitutions qu'elle  a fondées.  11  est  certain  que  le 
sort  des  populations  ouvrières  des  départements 
du  nord  et  de  quelques  autres  provinces  de  la 
France  exige  désormais  d'aulres  secours  que  des 
aumônes.  Depuis  que  les  couvents  , les  abbayes  et 
les  richesses  du  clergé  ont  disparu,  certes,  les  au- 
mônes individuelles  auraient  été  bien  inefficaces 
pour  soulager,  avec  quelque  succès  , une  indigence 
aussi  profonde  eL  aussi  étendue.  La  charité  reli- 
gieuse a,  dès  longtemps,  prouvé  dans  ce  pays 
qu'elle  ne  faisait  pas  consister  son  action  dans  ce 
moyen  isolé  et  précaire;  elle  lutte  avec  ardeur  con- 
tre l’action  des  mauvais  principes;  elle  recom- 
mande, avant  tout,  le  travail,  l'épargne,  la  tem- 
pérance. Mais  le  travail , il  ne  dépend  pas  d'elle  de 
le  rendre  permanent  et  suffisamment  rémunéra- 
toirc,  puisque  l'aristocratie  industrielle  s'efforce 
au  contraire  de  diminuer  incessamment  la  maiu- 
d'œuvre  et  le  salaire.  L’épargne,  peut-elle  l'impo- 
ser à l'ouvrier  qui  gagne  à peine  de  quoi  exister  ? 
La  tempérance  , la  moralité,  l'instruction  , a-t-elle 
la  jjuis».ince  de  les  exiger  lorsque  les  ouvriers,  par 
la  négligence  ou  par  le  calcul  de  leurs  maîtres, 
sont  laissés  dans  la  plus  profonde  dégradation  phy- 
sique et  morale  ? 

Dans  une  telle  situation  , elle  a conservé  , multi- 
plié, étendu  les  moyens  de  secours  et  d'instruc- 
tion; elle  soulage  ceux  que  le  travail  abandonne, 
ceux  dont  il  a ruiné  les  forces  ou  l'intelligence , 
ceux  que  les  entrepreneurs  d'industrie  font  crou- 
pir dans  la  misère  et  dans  l'abrutissement.  Elle  est 
bien  forcée  , dans  celte  grande  tâche  , d'unir  la 
raison  au  sentiment.  Depuis  longtemps  la  charité 
des  moines  n'exislc  plus.  Il  est  vrai  que  l'aumène 
individuelle  n'est  pas  encore  interdite  ; il  est  vrai 
que  l'on  donne  des  secours  pour  soulager  la  vieil- 
lesse, l’enfance , les  infirmités,  le  dénuement.  Il 
est  vrai  qu'on  cherche  à conserver  les  êtres  que  la 
Providence  a fait  naître  et  que  la  charité  se  charge 
ainsi  de  la  destinée  des  malheureux , sans  examiner 
si  les  lois  de  la  philanthropie  et  de  l'économie  poli- 
tique repoussent  celte  protection  tutélaire.  Là, 
comme  en  Angleterre , et  par  les  mêmes  causes , 
les  ouvriers  sont  trop  nombreux  ; mais  on  aime 


accuse  une  telle  charité  d'ignorance  et  de  fana- 
tisme : nous  laissons  à l'humanité  à prononcer. 

Le  vertueux  et  savait L médecin  Coste  (1),  frappé 
i de  la  tendance  des  doctrines  modernes,  s'écriait 
: avec  une  généreuse  indignation  : « Toujours  du 
! travail  au  pauvre  ! c'est  la  proposition  banale  des 
| frondeurs  do  la  charité.  Mais,  grands  docteurs! 

c’est  précisément  parce  que  cet  indigent  n'a  pas  la 
1 force  de  continuer  son  travail  qu'il  est  tombé  ma- 
’ lade;  l’autre  éprouve  le  même  malheur  parce  que 
n'ayant  pu  trouver  de  travail  il  n'a  pu  se  nourrir, 
et  que  lorsque  vos  délais  très-méthodiques  lui  ont 
permis  de  montrer  qu'il  meurt  de  faim,  le  secours 
alimentaire  que  vous  lui  procurez  à l'agonie  ne 
pourrait  plus  se  digérer  ni  le  rendre  h la  vie.  » 

! C'est  là , en  effet , à quoi  tendent  les  systèmes  des 
1 économistes  anglais. 

Nous  le  reconnaissons  sans  peine  : plus  que  ja- 
mais la  charité  doit  être  éclairée,  prévoyante  et 
prudeute.  Toujours  elle  a dù  l'être,  parce  qu'il  est 
dans  son  essence  de  produire  le  bien  absolu.  Aussi 
conseillons-nous  aux  hommes  religieux  et  charita- 
bles de  donner  désormais  à leur  charité  ce  degré 
| de  perfection  que  les  besoins  des  temps  comman- 
dent avec  rigueur  ; mais  nous  croirions  faire  injure 
à cette  charité  si  nous  lui  demandions  des  calculs 
égoïstes  , si  nous  cherchions  à affaiblir  en  quelque 
chose  sa  sympathie  pour  le  malheur;  si , pour  évi- 
ter un  mal  éloigné , nous  conseillions  de  retarder 
le  soulagement  d'une  misère  réelle. 

Counailre  tous  les  pauvres , étudier  leurs  vérita- 
bles besoins,  les  secourir  chacun  selon  6es  néces. 
sites  morales  et  physiques , propager  l’esprit  d’as- 
sociation charitable , recueillir  toutes  Ica  lumières 
qui  peuvent  aider  l'efficacité  des  secours , telle  est 
la  mission  actuelle  delà  charité.  Elle  parviendra  à 
la  remplir  si  on  lui  accorde  la  liberté  et  le  pouvoir 
nécessaire.  Cette  liberté  et  ce  pouvoir,  c’est  tout 
ce  qu’elle  demande  aux  professeurs  de  philanthro- 
pie. Ceux-ci , s’ils  ont  réellement  à cœur  l'amélio- 
ration des  classes  inférieures,  ont  une  carrière  plus 
vaste  à parcourir  que  celle  d’imposer  des  lois  et 
des  limites  étroites  à la  charité  chrétienne.  Qu'ils 
apprennent  aux  riches  industriels  a ne  pas  créer  des 
richesses  aux  dépens  du  salaire  des  ouvriers;  à 
fournir  à ceux-ci  la  possibilité  de  faire  des  épar- 
gnes , à veiller  à leurs  mœurs , à contribuer  à leur 
éducation  morale  et  h leur  instruction.  Au  lieu  de 
blâmer  les  institutions  de  la  charité  publique , 
qu’ils  engagent  les  gouvernements  à retarder  l'é- 
poque des  mariages , à rendre  renseignement  reli- 

(i)  Auteur  de  l'article  hôpitaux,  dam  le  Dictionnaire  des 
sciences  médicale*. 
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{vieux  , h supprimer  les  impôts  immoraux  qui  pèsent 
sur  les  classes  pauvres,  à favoriser  l'agriculture  et 
l'industrie  nationale , enfin  à donner  plus  d'in- 
fluence aux  principes  d'une  religion  qui  commande 
le  travail , la  tempérance  , l'instruction  et  les  ver-  I 


tus.  C’est  ainsi  qu’ils  concilieront  la  prudence  avec 
l'humanité,  la  raison  avec  le  sentiment,  la  richesse 
avec  la  justice,  la  dépendance  avec  la  liberté,  la 
philosophie  avec  la  religion  et  la  philanthropie 
I avec  la  charité. 
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LIVRE  QUATRIEME. 

DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  INDIGENTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

HE  LA  CHARITÉ  LÉGALE. 


Le  principe  de  l’intervention  des  gouvernements 
dans  l'administration  de  la  charité  nous  paraît  éga- 
lement réclamé  par  la  religion  et  par  la  politique. 
Le  christianisme , en  donnant  la  charité  pour 
base  à la  société  nouvelle,  a voulu  que  cette  vertu 
fût  le  devoir  comme  le  plus  bel  apanage  des  rois  et 
des  puissances  de  la  terre.  Ministres  visibles  de  la 
Providence,  les  gouvernements  ont  pour  but  d'as- 
surer, à tous  les  membres  de  la  société,  j ustice,  pro- 
tection , liberté.  Institués  uniquement  pour  le  bon- 
heur des  peuples,  leurs  soins  doivent  s’étendre  aux 
pauvres  bien  plus  qu’aux  riches,  aux  faibles  plus 
encore  qu’aux  puissants.  Les  malheureux  doivent 
trouver  en  eux  un  appui  tutélaire.  La  charité,  obli- 
gatoire pour  tous  les  hommes,  devient  ainsi,  sous 
des  rapports  plus  vastes  et  plus  élevés,  un  immense 
devoir  moral  pour  ceux  que  Dieu  a placés  à la  tète 
des  nations. 

D’un  autre  côté,  l’ordre  et  la  paix  des  sociétés 
ne  sauraient  exister  si  l’inégalité  des  conditions 
n’était  tempérée  par  une  charité  prévoyante  et  jour- 
nalière. La  force  ne  suflirait  pas  pour  contenir  les 
classes  inférieures  et  indigentes  que  l’abandon  des 
riches  mettrait  sans  cesse  aux  prises  avec  le  senti- 
ment de  la  haine  et  du  désespoir.  Ce  n’était  point 
assez  que  d'avoir  proclamé  la  nécessité  du  travail 
et  offert  aux  pauvres  l’espérance  d'une  meilleure 
vie.  La  religion  n’aurait  pas  complété  son  ouvrage 
sublime,  si  elle  n'eût  à la  fois  inspiré  et  commandé 
une  constante  sympathie  pour  le  malheur.  Mais  ce 
précepte,  rigoureux  pour  tous  les  hommes,  elle 
l’a  imposé  aux  rois  comme  une  nécessité  ; nécessité 
de  vertu , nécessité  de  politique , qui  entraînent 
avec  elles  la  plus  formidable  responsabilité. 

Les  progrès  de  la  société  ont  constamment  ac- 


Il  y a une  raison  primitive,  et  les  lois  sont 
les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  le* 
rapports  des  différents  êtres  entre  eux. 

(Moxtmqciic.) 

cru  ces  grandes  obligations  de  la  royauté.  Le  droit 
de  propriété  , consacré  et  reconnu  comme  la  bas© 
de  tout  édi6ce  social,  a fait  apparaître  plus  vive- 
ment encore  les  droits  du  malheur  etdu  dénuement. 
La  civilisation,  en  étendant  le  cercle  des  besoins 
et  des  rapports  , a agrandi  celui  des  maux  attachés 
à la  nature  de  l’homme.  Il  a fallu  maintenir  à cet 
égard  une  harmonie  constante  entre  l'indigence  et 
les  secours;  donner  à ceux-ci  une  direction  efficace 
et  permanente,  et  appuyer  du  pouvoir  et  de  l'auto- 
rité des  lois  les  efforts  isolés  de  la  charité  parti- 
culière. 

La  charité  des  gouvernements,  identique  dans 
son  principe  et  dans  sa  nature  avec  la  charité  indi- 
viduelle, mais  ayant  une  sphère  plus  étendue  et 
plus  générale , se  manifeste  nécessairement  sous 
d'autres  formes.  Il  ne  lui  suffît  pas  de  contribuer 
à l'établissement  des  asiles  consacrés  à tous  les 
genres  de  souffrance  et  de  malheur,  de  faire  gérer 
avec  soin  et  intégrité  les  bieos  des  pauvres,  de 
donnera  la  bienfaisance  des  particuliers  une  direc- 
tion éclairée  et  efficace , de  former , d'étendre  l'es- 
prit d'association.  Il  est  des  intérêts  non  moins  im- 
portants dont  le  soin  lui  est  confié.  La  morale,  la 
religion , les  impôts , les  progrès  de  la  population , 
l’enseignement  public , la  prospérité  de  l’agricul- 
ture, de  l’industrie  nationale  et  du  commerce,  la 
securité  des  citoyens  , la  politique  intérieure  et 
extérieure  ; la  direction  de  la  charité  elle-même  , 
exercent  une  influence  incontestable  sur  le  sort  des 
classes  inférieures.  Rien  ne  doit  donc,  sous  ces 
rapports,  échapper  À la  sollicitude  des  gouverne- 
ments justes  et  éclairés.  Ayant  le  pouvoir  ou  l’ini- 
tiative des  améliorations , ils  sont  coupables  de  ne 
pas  appeler  les  méditations  de  leurs  conseillers  et 
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des  autres  corps  de  l’état  sur  les  considérations  qui 
se  rattachent  à ces  graves  sujets.  Sans  doute  les 
gouvernements  ne  peuvent  pas  tout  faire , surtout 
en  matière  d’industrie  et  de  charité;  mais  ils  onL 
toujours  la  faculté  d’encourager , de  répandre  les 
lumières,  de  lever  des  obstacles,  de  faciliter  les 
améliorations,  et  leur  action,  même  circonscrite 
dans  ces  bornes , n’est  pas  moins  désirable  et  né' 
ccssairc. 

En  Angleterre,  le  gouvernement  laisse  en  toutes 
choses  agir  les  intérêts  privés.  Mais  si,  dans  ce 
pays,  les  mœurs  ont  adopté  et  appliquent  avec  suc- 
cès ce  principe  de  non  intervention  à beaucoup  de 
branches  d’administration  publique , il  nous  paraît 
que  sous  le  rapport  de  la  charité,  ce  gouvernement 
uc  remplit  pas  complètement  sa  mission  suprême, 
et  l’on  a pu,  d’ailleurs,  apprécier  le  résultat  de  cet 
abandon  des  soins  charitables.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe , l’action  du  gouvernement  est 
presque  toujours  nécessaire.  En  France,  surtout, 
nous  sommes  encore  trop  habitués  à l’apercevoir 
dans  toutes  les  parties  de  l’administration  , pour 
qu'il  fut  prudent  et  politique  de  nous  abandonner 
à cet  égard  à nous-mêmes,  sans  direction  et  sans 
excitation , tant  que  l’esprit  d'association  et  des 
mœurs  nouvelles  n’auront  pas  remplacé,  suffisam- 
ment et  par  degrés,  l'habitude  de  suivre  l’impulsion 
de  l’autorité.  Ce  royaume  a dune  besoin  de  la  cha- 
rité légale,  soit  qu’elle  s’applique  à des  secours  im- 
médiats, soit  qu’elle  procure  ces  secours  parle  tra- 
vail et  par  une  meilleure  direction  de  l’industrie, 
soit  qu’elle  arrive  à l’amélioration  des  classes  infé- 
rieures par  la  réforme  de  quelques  parties  de  la 
législation,  soit  enfin  qu’elle  s’exerce  par  la  propa- 
gation des  lumières  et  des  principes  moraux  et  re- 
ligieux. 

Celte  situation  a scs  avantages,  comme  elle  a ses 
inconvénients.  Le  bien  qui  s’opère  attache  les  peu- 
ples au  gouvernement , parce  que  c'est  vers  lui  que 
se  reporte  la  reconnaissance.  Le  mal , il  est  vrai , 
lui  est  également  attribué.  Mais,  sous  un  régime 
représentatif,  cette  responsabilité  se  trouve  parta- 
gée, et  par  conséquent  affaiblie. 

Pendant  une  longue  suite  de  siècles  , la  charité 


i s’est  trouvée  à un  moindre  degré  du  domaine  de 
l’autorité  suprême.  Les  pauvres  étaient  confiés  à 
la  religion , dont  l'influence  était  alors  puissante. 
Dequis  quarante  ans,  cet  empire  est  à peu  près  dé- 
truit et  la  charge  des  pauvres  a du  passer  en  quel- 
que sorte  au  pouvoir  politique.  Autrefois,  le  droit 
de  l’indigence  au  secours  de  la  religion  n’était  pas 
^ contesté  et  ne  pouvait  pas  l’èlre.  À quelques  épo- 
ques, on  parut  admettre  le  droit  à l'assistance  obli- 
i gée.  Ce  fut  sans  doute  lorsque  l’action  de  la  cha- 
rité religieuse , se  trouvant  affaiblie  ou  le  nombre 
des  pauvres  accru  par  des  circenstances  extra- 
ordinaires, il  fallut  avoir  recours  à des  moyens 
de  force  et  d’autorité.  Aujourd’hui , le  droil  des 
pauvres  à l 'assistance  obligée  n'est  pas  reconnu 
en  France,  mais  on  commence  à l’invoquer  de  nou- 
veau. 

Nous  examinerons , dans  un  chapitre  spécial,  si 
les  pauvres  d’un  pays  quelconque,  en  conservanl 
leur  droit  à la  charité  particulière  (droit  sacré  aux 
yeux  de  lu  religion  et  de  la  morale),  peuvent  l’élcn- 
dre  à la  charité  collective  de  la  nation,  c’est-à-dire 
si  la  société  tout  eulière  doit  être  forcée  de  se 
charger  du  soin  des  pauvres.  L’Angleterre  a ré- 
poudu  affirmativement  à cette  question  en  établis- 
sant et  en  conservant  sa  taxe  des  pauvres.  Pour 
nous,  nous  n'hésitons  pas  à adopter  un  autre  sys- 
tème, cl  il  sera  fondé  sur  les  principes  de  la  cha- 
rité même,  seul  guide  qui  nous  paraisse  infaillible 
dans  uue  matière  d'un  ordre  à la  fois  politique  et 
religieux.  Auparavant,  nous  allons  retracer  la  mar- 
che qu’a  suivie  en  France  et  en  Europe  la  législa- 
tion relative  aux  pauvres,  aux  enfants-trouvés  et 
aux  mcndiaul8 , depuis  l'établissement  du  chris- 
tianisme jusqu’à  nos  jours.  Nous  ferons  connaître 
ce  qui  existe  ; nous  rechercherons  ensuite  ce  que 
l’on  pourrait  faire  pour  l’améliorer. 

En  général,  on  doit  remarquer  que  c’est  dans  les 
pays  les  plus  avancés  en  population,  en  industrie, 
et  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne,  que  les 
lois  sur  les  pauvres  et  les  mendiants  sont  les  plus 
complètes  et  les  plus  sévères.  Ailleurs,  on  n’a  en- 
core éprouve  que  le  besoin  de  leur  procurer  des 
asiles  et  des  secours. 
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CHAPITRE  IL 

DE  LA  LÉGISLATION  RELATIVE  AÜX  VAUTRES  EN  r RANCE. 

Le  principe  de  la  charité  religieuse  doit 
dominer  toute  législation  relallre  aux  pau- 
vres. 


Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  exposé,  les  évêques, 
, dans  les  premiers  temps  de  P Église,  étaient  chargés, 
en  France  et  dans  les  états  catholiques,  du  soin  im- 
médiat des  pauvres  de  leur  diocèse.  Ils  pour- 
voyaient à leurs  besoins  au  moyeu  des  quêtes  et  des 
aumêucs. 

Lorsque  le  clergé  eut  des  renies  assurées , on  en 
assigna  le  quart  aux  pauvres. 

La  piété  des  princes  et  des  fidèles  fonda  pour  les 
indigents  un  grand  nombre  d'asiles , d'hospices  et 
d’hôpilaux.  Ces  établissements  furent  gouvernés 
d'abord,  mémo  au  temporel,  par  des  prêtres  et  des 
diacres  sous  l'inspection  de  l'évêque.  Successive- 
ment ils  reçurent  des  dotations,  dont  l'administra- 
tion demeura  confiée  à des  clercs  ; mais,  dans  le 
relâchement  delà  discipline,  ceux-ci  les  converti- 
rent en  bénéfices.  Ce  fut  pour  remédier  à cet  in- 
convénient que  le  concile  de  Vienne  transféra  l'ad- 
ministration des  hôpitaux  à des  laïques  qui  devaient 
prêler  serment  et  rendre  compte  entre  les  mains  de 
l'ordiuaire  (l'évêque).  Le  coucile  de  Trente  confirma 
ce  décret. 

Pendant  longtemps  les  hôpitaux , les  hospices 
et  les  aumônes  formèrent  les  seules  institutions 
établies  en  faveur  des  pauvres. 

Cbarlemague  avait  reconnu  que  le  travail,  qui 
s'accorde  si  parfaitemeut  avec  la  morale  et  la  poli- 
tique , pouvait  devenir  un  puissant  auxiliaire  de  la 
charité.  Celte  pensée  fut  négligée  par  ses  succes- 
seurs. Plusieurs  siècles  devaient  s'écouler  avant 
qu'elle  ne  fût  reproduite. 

François  I*r,  par  lettres-patentes  du  6 novem- 
bre 1311,  institua  à Paris  un  bureau  général  des 
pauvres  , composé  do  treize  bourgeois  nommés  par 
le  prévôt  des  marchands , et  de  quatre  conseillers 
au  parlement  de  Paris.  Ce  bureau  avait  le  droit  de 
lever  chaque  année , sur  les  princes , les  seigneurs , 
les  ecclésiastiques  , les  communautés , et  sur  tous 
les  propriétaires  , une  taxe  d’aumône  pour  les  pau- 
vres , et  il  avait  juridiction  pour  contraindre  les 
cotisés.  Celte  disposition , qui  fui  d’abord  bornée 


au  resssort  du  parlement  de  Paris,  prouve  qu’à 
cette  époque  il  existait  h Paris  un  grand  nombre  de 
pauvres  qui,  ne  pouvant  être  tous  admis  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  destinés  aux  vieillards,  aux 
enfants  , aux  malades  et  aux  infirmes , sc  trouvaient 
obligés  de  recourir  à la  charité  publique.  La  jus- 
tice et  la  charité  parurent  exiger  que  chaque  per- 
sonne riche  fût  appelée , suivant  scs  moyens,  à 
venir  à leur  secours.  La  taxe  prélevée  en  leur  fa- 
veur était , en  général , distribuée  en  paius  et  au- 
tres aliments  par  le  ministère  des  ecclésiastiques. 

Le  principe  que  l'entretien  des  pauvres  était  une 
charge  locale , fut  rappelé  par  diverses  ordon- 
nances du  seizième  siècl,  enotamineut  celles  de  1 500 
et  1580.  Celle  dernière , duc  au  chancelier  de 
riiôpital , dispose  que  les  habitants  de  toutes  les 
villes  du  royaume  seront  tenus  de  nourrir  et  en- 
tretenir leurs  pauvres  , « sans  que  ceux-ci  puissent 
vaguer  ou  se  transporter  tl'un  lieu  à un  autre , 
comme  ils  ont  fait  ci-devanl  et  font  encore  à pré- 
sentt mais  qu'ils  soient  contenus  dilns  leurs  fins  ci 
limites  y soit  par  contribution  ou  autrement , et  pat' 
lè  meilleur  ordre  qu'il  sera  avise , conformément  à 
l'ordonnance  de  Moulins.*  (Celle-ci  appelait  les 
maires  cl  échevius  à régler  le  concours  des  habi- 
tants pour  l'entretien  des  pauvres.) 

Le  cœur  de  Henri  IV  devait  ressentir  plus  vive- 
ment qu'aucun  autre  les  malheurs  qui  accablèrent 
ses  peuples  par  suite  des  guerres  civiles.  11  créa  à 
deux  reprises,  en  1599  et  1000,  une  chambre  de 
charité  chrétienne  qui  fut  reproduite,  en  1612, 
par  Louis  XUI , sous  le  nom  de  chambre  de  la 
rcformalion  générale  des  hôpitaux  j celle-ci  sup- 
prima les  maladrerios,  désigna  les  hôpitaux  inu- 
tiles et  ceux  à conserver,  avec  les  moyens  de  les 
améliorer.  Les  biens  des  maladrerics  furent  dévo- 
lus aux  hospices,  mais  ils  leur  furent  enlevés  plus 
tard  et  donnés,  parle  ministre  Louvois,  aux  ordres 
de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel. 

Ces  mesures,  iuspirées  peut-être  par  l’exemple 
de  ce  qui  sc  passait  eu  Angleterre,  à celle  époque 
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contemporaine  de  la  réforme,  ne  reçurent  pas  une 
exécution  complète  et  rigoureuse,  et  tombèrent 
bientôt  en  désuétude. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV , la  capitale  était  de- 
venue le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  d'indi- 
gents , mais  surtout  de  mendiants  et  de  vagabonds. 
On  voit,  dans  le  sommaire  historique  qui  précède 
l'édit  de  1656  , par  lequel  l'hôpital  général  de  Paris 
fut  institué  , qu’à  cette  époque  se  trouvaient  dans 
celte  ville  plus  de  quarante  mille  pauvres,  parmi 
lesquels  un  grand  nombre  de  voleurs  et  d’assassins 
menaçaient  de  la  manière  la  plus  alarmante  la  sûreté 
des  habitants.  Des  ordonnances  sévères  contre  la 
mendicité  furent  rendues  à celte  occasion. 

Les  années  désastreuses , telles  que  1699,  1700, 
1709,  multiplièrent  à l'infini  le  nombre  des  pauvres, 
et  surtout  celui  des  mendiants  et  des  vagabonds; 
en  1709,  on  avait  si  peu  de  ressources  pour  soula- 
ger la  misère  publique , qu'on  fut  obligé  de  doubler 
l’impôt  sur  les  boues  et  les  lanternes  de  Paris  pour 
Venir  au  secours  des  malheureux. 

En  1740,  le  parlement  de  Paris  ordonna  « que 
les  curés,  les  marguilliers  en  charge,  et  les  an- 
ciens et  plus  notables  habitants  de  chaque  paroisse 
s'assembleraient  au  bureau  des  pauvres  pour  pour-  1 
voir,  ainsi  qu'ils  aviseraient , à la  subsistance  de 
tous  les  indigents  de  la  paroisse  reconnus  en  avoir 
besoin , et  qu'à  cet  effet  ils  feraient  un  rôle  tant 
desdits  indigents  que  de  la  somme  d'argent  ou  de  la 
quantité  de  blé  nécessaire  pour  leur  subsistance , 
sauf  à l’augmenter  ou  à la  diminuer,  selon  le  besoin, 
et  pareillement  un  rôle  de  ce  que  chacun  des  au- 
tres habitants  de  la  paroisse  (séculiers , ecclésias- 
tiques, corps  et  communautés)  y devait  contribuer 
selon  ses  facultés,  au  cas  que,  par  sa  bonne  vo- 
lonté, il  ne  fît  pas  des  offres  raisonnables.  S'il  y 
avait  lieu  , on  pouvait  recourir  au  rôle  des  tailles. 
L’état  des  cotisations  pour  les  pauvres  était  rendu 
nécessaire  par  le  juge  compétent  et  recouvré 
comme  les  autres  impôts  (1).  » On  ne  pouvait  être 

(i)  La  taxe  pour  le*  pauvre»  de  Pari*  n'était  pa*  considérable. 
Voici  ce  qu'en  dit  Mercier,  dan»  son  Tableau  de  Pari*  eu  t"83. 

« On  a donné  plusieurs  projets  d'aumône  universelle  en  fa- 
veur des  pauvres;  aucun  de  ce»  plans  généreux  ne  s'est  en- 
core réalisé.  A Paris,  les  bourgeois  payent  annuellement  i3  sols, 
a6  sols  , et  les  plus  aisés  5o  sols.  Quelle  mesquine  charité! 

« U serait  à propos  d'établir  une  taxe  beaucoup  plus  forte  ; 
et  chacun,  je  crois,  la  payerait  avec  joie.  De  tous  les  impôts  , 
c’est  le  plut  sacré , ou  plutôt , c’est  une  dette  et  la  première  do 
toutes.  Se  croira-t-on  quitte  envers  le»  pauvret , pour  avoir 
donné  à la  fabrique  a livres  to  sols  par  an  ? Il  me  semble  que 
les  aumônes  doivent  être  demandées  sous  l'étendard  de  la  re- 
hgion  dont  la  charité  est  le  premier  précepte.  Il  me  sendde 
que  chaque  paroisse  devrait  avoir  soin  de  set  pauvres  , et  être 
autorisée  à faire  contribuer  le*  gens  aisés.  À Londres , la  cha- 
rité est  grande  ci  inépuisable  ; les  largesses  envers  le*  malheu- 
reux nom  point  notre  caractère  de  parcimonie.  C’est  là  que 


admis  à réclamer  auprès  du  parlement  qu’en  justi- 
fiant de  l'acquittement  d'un  trimestre.  Le  bureau 
des  pauvres  s'assemblait  tous  les  dimanches  pour 
adjuger  au  rabais  la  fourniture  du  pain  à distribuer 
aux  pauvres  sur  le  produit  de  la  taxe.  Au  surplus, 
il  était  enjoint,  à tous  pauvres  valides,  de  tra- 
vailler toutes  les  fois  qü'ils  trouveraient  occasion 
de  le  faire.  On  défendait  de  leur  donner  aucune 
subsistance  lorsqu'il  y aurait,  sur  les  lieux,  des 
ouvrages  auxquels  ils  pourraient  gagner  suffisam- 
ment pour  vivre.  Dans  chaque  commune,  les  ma- 
gistrats avaient  ordre  de  donner  aux  femmes  et 
aux  enfants  les  moyens  de  travailler,  à la  charge 
de  rendre,  sur  le  produit  de  leur  travail , le  prix 
des  filasses  et  autres  matières  premières  dont  on 
leur  aurait  fait  l'avance. 

Indépendamment  de  ces  moyens  , des  associa-  * 
lions  de  charité  , formées  de  concert  par  le  clergé 
et  le  gouvernement,  dans  chaque  paroisse  de  Paris, 
s'occupaient  de  distribuer  des  secours  à domicile, 
visitaient  les  pauvres,  les  aidaient  et  leur  remet- 
taient des  fonds  provenant  des  aumônes,  des  quêtes 
et  de  la  portion  des  revenus  des  églises  qui  leur  était 
destinée. 

Dans  le  reste  de  la  France,  la  charité  s'exerçait 
par  les  mômes  procédés.  La  taxe  des  pauvres  n’a- 
vait jamais  été  établie  d'une  manière  générale  et  ré- 
gulière, et  la  législation,  continuellement  variable 
à cet  égard  et  s'appliquant,  d'ailleurs,  plus  direc- 
tement à la  mendicité,  n'avait  guère  d'action  que 
pour  la  répression  des  mendiants. 

Plusieurs  villes  avaient  adopté  sur  ce  dernier 
point  des  règlements  particuliers  et  locaux.  En 
principe  , on  ne  devait  point  admettre  de  pauvres 
étrangers,  et  chaque  ville  demeurait  chargée  des 
siens  propres.  Mais  les  règlements  généraux  et 
locaux  étaient  facilement  éludés.  Les  magistrats  ne 
s'opposaient  point  à ce  que  des  mendiants , à la 
charge  de  la  communauté,  allassent  chercher  ail- 
leurs des  moyens  d'existence  , et  les  infirmités  de 

triomphe  le  précepte  attendrissant  de  l’Évangile  : a Enfants  du 
même  père,  secourez-vous  les  uns  les  autres.  » 

• îiou»  avons  pnrmi  nous  de  belles  âmes , des  âmes  charita- 
bles; mais  elles  sont  en  petit  nombre , si  on  les  compare  à celles 
qui  existent  sur  les  bords  de  la  Tamise.  Ce  peuple,  en  géné- 
ral, est  plus  compatissant  que  nous  envers  les  infortunes,  et  la 
misère  a perdu  , chez  lui , ses  forme»  hideuses  a. 

■ Si  j’étais  ministre,  je  ferais,  des  chefs  de  paroisse  , les  in- 
struments et  les  canaux  de  la  bienfaisance.  J’ai  vu,  sur  ce 
point  important , un  mémoire  de  M Fillon  , notaire  et  contrô- 
leur des  acte»,  à ChaUan  . en  Bat-Poitou . Comme  toute*  les 
idées  de  ce  citoyen  correspondent  parfaitement  aux  miennes, 
qu’il  me  permette  de  m’en  glorifier,  et  de  citer  son  plan 
comme  un  modèle  en  ce  genre,  s 

* Si  M<*rci*r  vivait  rneore,  U rapporterait  Mas  doute  ce  jugement  si 
peu  conforma  à U vérité. 
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la  plupart  de  ccs  pauvres  étaient  un  litre  à la  pitié 
et  à la  tolérance  dans  les  autres  villes  où  ils  se 
rendaient. 

On  peut  donc  dire  qu’avant  1789,  il  n’existait, 
ni  à Paris,  ni  dans  les  autres  parties  du  royaume  , 
un  système  uniforme  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres et  l'administration  des  secours,  qu'en  ce  qui 
concernait  les  hospices  et  les  hôpitaux.  Hors  de  là , 
la  charité  religieuse  agissait  à peu  près  seule  et 
d'après  ses  propres  inspirations.  Le  gouvernement  la 
secondait  sans  doute;  mais  il  n'intervenait  d’une 
manière  oITicielle  que  pour  la  répression  des  désor- 
dres occasionnés  par  la  mendicité  unie  au  vagabon- 
dage. Le  principe  du  droit  des  pauvres  à l’assis- 
tance publique , bien  qu'il  eût  été  admis  en  quelque 
sorte  dans  les  actes  du  parlement  de  Paris,  n'avait 
pas  obtenu  une  application  réelle  et  générale.  Les 
secours  publics  étaient  immenses;  mais  on  doit 
reconnaître  qu’ils  étaient  trop  souvent  affectés  à 
des  besoins  du  moment,  sans  aucun  plan,  sans 
aucune  règle,  d'après  les  affections  particulières 
ou  des  sentiments  individuels.  Il  n'y  as-ail  nulle 
liaison,  nul  rapport  entre  les  différentes  branches 
de  l'administration  des  secours,  et  les  intentions 
des  hommes  cliaritablesétaient  trop  souvent  déçues. 
On  donnait  beaucoup,  mais  on  répartissait  mal. 
Néanmoins  , malgré  tous  les  vices  de  l’administra- 
tion des  secours  , les  pauvres  étaient  abondamment 
assistés;  et  si  de  faux  iudigents  abusaient  delà 
charité,  du  moins  on  if  avait  pas  à craindre  d’a\oir 
manqué  à secourir  la  pauvreté  réelle.  On  avail 
compris,  en  même  temps,  que  le  travail  était  la 
ressource  la  plus  morale  et  la  plus  utile  à offrir 
aux  indigents  valides.  C’était  un  progrès  sensible 
vers  le  perfectionnement  de  la  charité.  Le  roi 
Louis  XVI  s'occupait  de  donner  à cette  direction 
de  grands  encouragements,  lorsque  la  révolution 
vint  interrompre  les  projets  conçus  par  sa  charité 
éclairée. 

La  première  de  nos  assemblées  législatives  porta 
ses  regards  sur  la  situation  de  l'administration  de* 
secours  publics  et  sur  la  législation  qui  concernait 
les  pauvres  et  les  mendiants.  Frappée  du  défaut 
d'exécution  des  mesures  ordonnées  jusqu'à  ce 
jour,  et  des  inconvénients  qui  résultaient  d*»  la  men- 
dicité, elle  chargea  un  comité,  composé  d'hommes 
remplis  de  lumières  et  d'expérience , mais  imbus , 
pour  la  plupart,  des  nouvelles  théories  anglaises, 
de  rechercher  et  de  proposer  les  moyens  de  pour- 
voir complètement  à celte  branche  de  l'administra- 
tion publique. 

Le  rapporteur  de  ce  comité  établit  » que  les 
secours  publics  étaient  une  charge  nationale  et  non 
une  charge  locale  et  municipale  ; que  toute  théorie 
qui  ne  reposerait  point  sur  cette  base , serait  im- 


possible à mettre  en  pratique  ; que  dans  le  cas  où 
l’on  ferait  dos  secours  publics  une  charge  purement 
locale,  les  pauvres  ne  seraient  point  assistés,  ou 
le  seraient  d'une  manière  incomplète,  ou  bien  que 
la  quotité  de  la  contribution  applicable,  étant  cal- 
culée sur  le  nombre  des  pauvres,  se  trouverait 
hors  de  proportion  avec  les  moyens  des  contribua- 
bles. Qu'ainsi , dans  un  département  d'uu  sol 
stérile,  d'une  population  active  rare  , la  taxe  serait 
exorbitante , tandis  que  dans  un  autre  départe- 
ment , jouissant  d’un  sol  productif  et  d'une  riche 
population  , elle  serait  presque  nulle.  • Citant  en- 
suite l'exemple  de  l’Angleterre,  l’orateur  concluait 
que  l’on  ferait  plus  de  pauvres  par  cette  méthode, 
que  l’on  ne  parviendrait  à en  secourir. 

Le  comité  voulait  centraliser  les  revenus  de  tous 
les  établissements  de  charité  et  les  répartir  entre 
les  départements  , suivant  leurs  besoins  respectifs. 
De  cette  niasse  , accrue  par  un  crédit  sur  les  fonds 
généraux  de  l’état,  on  eût  fait  trois  parts  : l'une 
pour  l'entretien  des  hospices  à établir  ou  à con- 
server, une  autre  pour  les  secours  à domicile,  et 
la  troisième  pour  former  des  ateliers  de  charité. 
La  distribution  de  ces  secours  aurait  été  confiée 
à des  agences  cantonnâtes  , composées  d’un  habitant 
de  chaque  commune  du  canton.  On  disait  ensuite 
que,  si  l’assistance  du  pauvre  est  une  dette  natio- 
nale f l'application  de  cette  assistance  est  une  charge 
purement  locale , et  l’on  concluait  de  ce  principe 
que  le*  fonds  étant  une  fois  sortis  du  trésor  pu- 
blic, la  dette  nationale  se  trouvait  acquittée.  Que 
si,  après  l'émission  des  fonds,  il  restait  encore 
des  besoins  à soulager , ce  déficit  ne  serait  pas 
censé  tenir  à l'insuffisance  des  fonds,  mais  à leur 
mauvais  emploi. 

Le  comité  voulait  que  la  préférence  fût  donnée , 
autant  que  possible,  aux  secours  à domicile.  Pour 
cela  , il  attachait  à chaque  agence  un  officier  de 
santé  chargé  de  soigner  les  pauvres  malades  et  une 
sage-femme  pour  accoucher  gratuitement  les  femmes 
inscrites  au  rôle  des  indigents.  11  demandait  aussi 
que  l'on  confiât  à des  femmes  le  soin  de  surveiller  la 
distribution  et  l'emploi  des  secours.  • Les  femmes, 
disait-il,  semblent  plus  susceptibles  de  remplir  cette 
fonction  avec  succès.  Les  attentions  des  hommes 
ont  toujours  quelque  chose  d'austère.  Celles  des 
femmes  sont  plus  douces,  leurs  soins  plus  empres- 
sés, leurs  manières  plus  prévenantes  ; elles  ont  ce 
qui  manque  surtout  à l'autre  sexe,  l’esprit  et  la  pa- 
tience des  détails.  Elles  ont  cette  curiosité  aimable 
qui  appelle  la  confiance  et  qui  devient  une  vertu 
lorsqu’elle  prend  sa  source  dans  le  seutiment  de 
l'humanité;  à clics,  enfin  , semble  appartenir  l'em- 
pire de  la  bienfaisance.  » 

On  doit  reconnaître,  dans  les  travaux  du  comité 
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des  secours  de  l'assemblée  constituante  , des  vues 
sans  doute  dignes  d'éloge  ; mais  ou  y remarque 
aussi  des  erreurs  et  une  forte  empreinte  de  la  phi- 
lanthropie anglaise  qui  commençait  à cette  époque  à 
s'introduire  dans  les  esprits. 

D'abord  , on  semblait  penser  que  le  nombre  des 
pauvres  était  moins  considérable  dans  les  pays  peu- 
plés , riches  et  industriels  : ce  qui  est  contraire  à la 
réalité  et  à la  nature  des  choses. 

En  second  lieu,  on  admettait  le  principe  du  droit 
des  pauvres  à l'assistance  nationale , ce  qui  était 
adopter  la  taxe  des  pauvres  d’Angleterre,  avec 
cette  différence- toutefois  que  la  taxe  devait  être 
nationale  et  l'application  locale,  tandis  qu'en  An- 
gleterre chaque  paroisse  est  chargée  de  subvenir  à 
l'entretien  de  ses  indigents,  et  est  investie  du  droit 
de  prélever  et  de  répartir  la  taxe  jugée  nécessaire. 
Enfin,  ce  qui  caractérise  surtout  l’esprit  du  rap- 
port du  comité  c'est  l'intention  de  rendre  l'inter- 
vention du  clergé  à peu  près  étrangère  à l’admini- 
stration des  secours  publics,  et  de  lui  enlever  ainsi 
un  desespriucipaux  moyens  d’influence  et  d’utilité. 
C’était  évidemment  préparer  la  prochaine  réforme 
de  l’Eglise  , et  , avec  la  spoliation  de  ses  biens , 
celle  des  biens  des  hôpitaux.  Ou  verra  comment  la 
convention,  à l’imitation  de  Henri  VIII,  sut  entrer 
dans  cette  voie.  Quoi  qu’il  en  soit , l’assemblée  con- 
stituante, effrayée  du  système  que  lui  proposa  son 
comité  de  mendicité  et  de  secours  publics,  ajourna 
toute  innovation  sur  cet  objet  et  se  borna  à ordon- 
ner, par  la  loi  du  5 novembre  1790,  que  les  biens 
des  hôpitaux  continueraient  à être  administrés 
comme  par  le  passé. 

La  convention  nationale  n'imita  pas  cette  pru- 
dence ; empressée  de  porter  la  hache  sur  toutes  les 
institutions  qui  fortifiaient  la  religion  et  la  monar- 
chie, elle  décréta,  au  milieu  des  troubles  qui  agi- 
taient la  France  , une  organisation  de  secours  pu- 
blics dont  les  bases  étaient  puisées  en  partie  dans 
les  propositions  du  comité  de  rassemblée  consti- 
tuante. 

Deux  lois  furent  rendues  sur  cette  matière, de 
19  mars  1793  cl  le  26  juin  1794.  Dans  la  première, 
la  convention  déclarait  qu'elle  mettait  au  rang  de 
ses  premiers  devoirs,  celui  d'asseoir  sur  les  bases 
éternelles  de  la  justice  cl  de  la  morale,  une  nou- 
velle organisation  des  secours  publics  , et  faisait  de 

(i)  « Le  lieu  de  la  naissance  c«t  le  lieu  naturel  du  domicile 
de  secourt.  Le  Heu  de  la  naissance  , pour  les  cnfanU  , est  le 
domicile  habituel  de  U mère,  au  moment  où  ils  sont  nés.  Pour 
acquérir  domicile  de  secours,  il  faut  un  séjour  d'un  an  dans  la 
commune , cl  le  séjour  ne  compte  que  du  jour  de  l'inscription 
au  greffe  de  la  municipalité-  Celle-ci  peut  refuser  le  domicile 
de  secours,  si  le  requérant  n'est  pas  muni  d un  paisc-port  et 
d'un  certificat  constaUut  qu'il  n'est  point  Uomnn  tant  aveu. 
Jusqu'à  l'âge  de  vingt  an»,  tout  iuJividu  peut  réclamer,  >aus 


l'assistance  du  pauvre  une  dette  nationale.  D'après 
ce  principe,  les  biens  des  hôpitaux,  les  fondations 
et  les  dotations  établies  en  faveur  des  pauvres  du- 
rent être  vendues  pour  être  réunies  au  domaine  de 
l'état.  C'est  ainsi  que  furent  anéanties  les  institu- 
tions dues  à la  piété  de  plusieurs  siècles , et  que 
les  droits  des  pauvres  et  ceux  de  leurs  bienfaiteurs 
furent  h la  fois  violés.  La  convention  s'occupa 
d’abord  des  indigents  patriotes  qu'elle  voulut  in- 
demniser avec  les  biens  des  ennemis  de  la  révolution; 
ensuite,  sans  s'inquiéter  des  moyens  d'exécution, 
et  sans  autres  motifs  que  de  flatter  les  intérêts  du 
peuple,  elle  régla  les  secours  que  devait  recevoir 
désormais  l’indigence , sur  une  échelle  tellement 
vaste,  que  les  revenus  de  l’état  n’auraient  pu  y 
suffire.  Ce  fut  l’objet  de  la  seconde  loi  rendue  à la 
suite  du  rapport  présenté  à la  convention , le  1 1 mai 
1791,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  L'une  et 
l'autre  de  ces  lois  ont  été  abrogées  parcelle  du  27  no- 
vembre 1796.  Il  n’est  demeuré,  de  leurs  disposi- 
tions, que  celle  relative  à la  question  du  domicile  de 
secours  (I). 

Ou  doit  être  sans  doute  curieux  de  savoir  aujour- 
d'hui comment  on  s'exprimait  dans  ces  temps-là  sur 
la  question  de  la  charité  publique.  Nous  plaçons 
ici  quelques  ligues  du  rapport  de  Barrèrc  , em- 
preintes du  génie  farouche  qui  caractérisait  les 
hommes  de  cette  formidable  époque. 

* Là  où  le  cœur  du  citoyen  palpite  pour  la  pa- 
trie , les  vagissements  de  l’enfant  abandonne  appel- 
lent celte  même  pitié  à son  secours.  Homme  , il 
sollicite  du  travail  ; infirme,  il  appelle  la  bienfaisance 
nationale  : vieux,  il  a droit  au  repos,  aux  égards, 
aux  secours  publics  qui  doivent  embrasser  les  gé- 
nérations qui  commencent  et  celles  qui  finissent. 

« Ce  n'est  pas  assez , pour  le  peuple  , d'abattre 
les  factious  , de  saigner  le  commerce  riche  t de  dé- 
molir les  grandes  fortunes.  Ce  u'est  pas  assez  de 
renverser  les  bordes  étrangères , de  rappeler  le  rè- 
gne de  la  justice  et  de  la  vertu  ; il  faut  encore  faire 
disparaître  du  sol  de  la  république  la  servilité  des 
premiers  besoins  , l’esclavage  de  la  misère,  et  cette 
trop  hideuse  inégalité  des  hommes , qui  fait  que 
l'un  a toutes  les  intempérances  de  la  fortune,  cl 
l’autre  toutes  les  angoisses  du  besoin.  Plus  d'au- 
mônes j plus  d'hôpitaux  ! ....  C*est  la  vanité  sacerdo- 
tale qui  créa  l’aumône..,.  ! • 

formalité,  le  droit  de  domicile  de  secourt  dan*  le  lieu  de  sa 
naissance;  et,  après  l'âge  de  vingt  ans,  il  est  astreint  A un  sé- 
jour de  six  moi*,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile.  Ce  domi- 
cile s'obtient  par  six  mois  de  séjour,  lorsqu'on  se  marie  dans  la 
commune.  Tout  soldat  qui  a servi  uu  temps  quelconque,  et  qui 
rentre  avec  des  certificat*  honorables,  jouit  immédiatement  du 
droit  de  domicile  de  secours  dam  le  lieu  où  il  veut  se  fixer.  » 
La  plupart  de  ces  dépositions  sont  empruntées  aux  toi»  an- 
glaise». 
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Le  rapport  dont  noua  venons  de  citer  ces  frag-  i 
ments  , évaluait  à 4,187,835  francs  les  sommes 
nécessaires  à accorder  annuellement  aux  cinq  cent 
cinquante-cinq  districts  de  la  république  , pour 
l'entretien  des  indigents.  La  convention  , applau- 
dissant à l'éloquence  du  tribun  sanguinaire,  rendit 
le  décret  suivant , le  19  mars  1793  : 

Art.  l*r.  Toutes  les  communes  dresseront  un  état 
des  patriotes  indigents. 

2.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu 
les  états,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d’in-  • 
demniser  tous  les  malheureux  avec  les  biens  des  | 
ennemis  de  la  révolution , suivant  le  tableau  qui  lui 
en  sera  présenté. 

La  loi  du  26  juin  1791  instituait  dans  chaque 
district  un  livre  de  la  bienfaisance  nationale. 

Ce  livre  était  divisé  en  trois  titres  : l'un  était 
relatif  aux  cultivateurs,  vieillards  ou  infirmes  ; le 
second , aux  artisans  dans  la  même  position  ; le 
troisième,  aux  mères  ou  veuves  avec  enfants,  ha- 
bitant les  campagnes. 

Pour  les  cultivateurs , le  nombre  d'inscriptions 
était  fixé  à 400  par  département,  plus  1 sur  1,000  in- 
dividus , dans  les  départements  dont  la  population 
agricole  excéderait  100,000  habitants. 

Les  villes  de  3,000  âmes  et  au-dessous  étaient 
considérées  comme  faisant  partie  de  la  population 
rurale.  Chaque  inscription  de  cette  classe  pouvait 
monter  jusqu'à  100  fr. 

11  était  affecté  deux  cents  inscriptions  par  dé- 
partement en  faveur  des  artisans , avec  augmenta-  ! 
lion  de  deux  sur  mille  au-delà  de  100,000  habitants. 
Le  maximum  de  l'inscription  était  de  120  fr.  Enfin, 
pour  les  mères  et  veuves  avec  enfants,  on  accor- 
dait trois  cent  soixante  inscriptions  pardépartcmenl 
au  maximum  de  60  lr.,  avec  un  supplément  de  20  fr. 
pour  les  mères  qui , à l'expiration  de  la  première 
année,  représenteraient  la  totalité  de  leurs  enfants 
vivants. 

Indépendamment  de  ces  dispositions , les  père  et 
mère  vivant  du  leur  travail , et  déjà  chargés  de  deux 
enfants,  avaient  droit  à des  secours  pour  les  nou- 
veaux enfants  qui  leur  naîtraient. 

Les  mères  de  famille  et  leurs  enfants , qui  ne  vi- 
vaient que  du  produit  du  travail  de  leur  mari  ut  do 
leur  père,  avaient  droit  aux  secours,  dans  le  cas 
où  celui-ci  viendrait  à mourir  ou  deviendrait  in- 
firme. Ces  secours  pouvaient  s'élever  à 80  fr.  par 
an  pour  les  enfants , et  à 120  fr.  pour  les  mères  de 
famille.  Les  enfants  devaient  en  jouir  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans , époque  où  ils  étaient  mis  en  appren- 
tissage aux  frais  de  l'étal.  Il  devait  être  établi  dans 
chaque  district  une  maison  où  les  filles  enceintes 
seraient  reçues  pour  faire  leurs  couches  , et  toute 
fille  enceinte  qui  déclarait  sa  grossesse  devait  re- 
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cevoir  une  pension  dont  le  maximum  pouvait  s'éle- 
ver jusqu’à  120  fr. 

D'autres  dispositions  créaient  ensuite , dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  assemblée  primaire  , une 
agence  composée  de  deux  habitants  de  chaque 
commune  pour  visiter  les  pauvres,  veiller  à leur 
inscription  sur  les  rôles  de  secours  et  distribuer  les 
fonds.  A chaque  agence  devaient  être  attachés 
un  officier  de  santé  qui  jouirait  d'un  traitement 
de  500  fr.,  et  une  sage-femme  qui  recevrait  une 
indemnité  pour  chaque  accouchement. 

Le  but  décos  mesures , proclamées  avec  l'emphase 
et  l'éloquence  révolutionnaires  des  tribuns  moder- 
nes , était  uniquement  d'acquérir  la  confiance  et 
l’appui  des  classes  inférieures.  Il  n'est  guère  permis 
de  croire  qu'on  eût  le  projet  et  l'espoir  de  les  ap- 
pliquer. Dans  l'état  le  plus  paisible  et  le  plus  riche, 
il  eût  été  impossible  de  subvenir  à des 'secours  dis- 
tribués avec  tant  de  profusion  , et  qui  étaient  une 
excitation  si  puissante  à la  population  et  surtout 
aux  unions  illégitimes.  Ou  doit  dès  lors  juger  com- 
ment, dans  un  état  attaqué  au-dehors  cl  déchiré 
nu-dedans , se  réalisèrent  ccs  pompeuses  promesses. 
A peine  le  gouvernement  envoya-t-il  quelques  fai- 
bles secours  aux  hospices  et  aux  établissements  de 
charité  qu'il  avait  dépouillés,  et  qui  sc  trouvaient 
réduits  à la  plus  cruelle  détresse.  Les  sacrifices  et 
le  dévouement  courageux  des  personnes  pieuses  et 
charitables  non  encore  incarcérées  ou  exilées , pu- 
rent seuls  soutenir  ces  institutions,  et  assurer  aux 
malades  et  aux  infirmes  la  conservation  de  ccs 
asiles. 

Cette  dernière  loi  ne  fut  donc  point  exécutée. 

On  trouve,  dans  les  autres  lois  de  la  même  épo- 
que, une  disposition  qui,  sans  avoir  fait  partie  des 
secours  publics,  s'y  rattache  néanmoins.  Au  lieu 
de  vendre  les  terrains  communaux  , les  lois  des 
14  août  1/92  et  10  juin  1793  ordonnèrent  le  par- 
tage par  tête  d'habitant  domicilié  de  tout  âge  cl  de 
tout  sexe , absent  ou  présent.  Nous  aurons  occasion 
de  revenir  plus  tard  sur  celle  mesure,  qui  tendait 
à élever  plus  d’un  mendiant  au  rang  de  propriétaire, 
mais  qui  ne  reçut  également  qu’une  incomplète  exé- 
cution. 

Lorsqu’cnfin  la  France  put  retrouver  quelques 
instants  de  calme,  après  les  horreurs  de  l'anarchie 
et  de  la  tyrannie  populaire,  on  chercha  à réparer 
les  excès  auxquels  s’était  portée  la  couvculion  : les 
lois  des  7 octobre  1796  et  10  mars  1797  ordonnè- 
rent que  les  bicus  non  vendus  des  hospices  cl  des 
établissements  de  charité  leur  seraicnl  remis,  et 
que  ceux  qui  avaient  été  aliénés  seraient  remplacés 
en  domaines  nationaux. 

Les  sœurs  de  la  charité  purent  alors  reparaître 
sur  le  théâtre  de  leurs  travaux  et  de  leur  sublime 
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dévouement.  En  même  temps  les  secours  à domicile 
reçurent  une  organisation  définitive  et  régulière. 
La  loi  du  27  novembre  179G  détermina  le  régime 
actuellement  suivi.  Elle  institua  dans  chaque  can- 
ton un  ou  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  com- 
posé de  cinq  membres  chargés  d’administrer. les 
biens  provenant  de  fondations  en  faveur  des  pau- 
vres, et  de  recevoir  les  dons  particuliers  ayant  la 
même  destination  , et  enfin  de  faire  la  répartition 
des  secours  à domicile  qui  devaient  être,  autant 
que  possible,  donnés  en  nature. 

Ces  mesures  étaient  sages;  mais,  excepté  dans 
les  grandes  villes  où  des  octrois  de  bienfaisance 
furent  établis  , et  dans  un  petit  nombre  de  dépar- 
tements qui  possédaient  encore  quelques  dotations 
charitables,  les  pauvres  s’en  ressentirent  peu,  et 
les  secours  n’existèrent  que  dans  le  bulletin  des 
lois.  Le  gouvernement  rechercha  les  moyens  de  les 
multiplier.  M.  le  comte  François  de  Neufchàteau, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  fil  réunir  et  imprimer 
une  collection  de  bons  mémoires  , traduits  des  lan- 
gues étrangères  , sur  les  hôpitaux  , les  lazarets , les 
prisons,  sur  les  moyens  de  réprimer  la  meudicilé, 
et  de  rendre  aux  vagabonds  l’habitude  et  le  goût 
du  travail.  Celte  collection  , répandue  par  ses  or- 
dres dans  tous  les  départements,  communiqua  à la 
France  l’expérience  des  autres  peuples,  et  contri- 
bua à propager  des  vues  utiles.  Les  comités  de 
bienfaisance  de  la  capitale  y puisèrent  des  lumières 
précieuses,  et  reconnaissent  qu'ils  en  ont  tiré  des 
avantages  dont  on  profite  encore  aujourd’hui.  Cette 
époque  fut  remarquable  par  l’amélioration  notable 

(i)  « Dans  les  temps  de  la  révolution , le*  filles  do  la  Charité 
conserveront  leur*  fonctions , en  se  bornant  A cacher  leur  ha- 
bit , qu'elles  reprirent  sous  le  consulat. 

«En  1801 , les  fille*  de  Saint-Tliomas-de-Yilleneuve  obtin- 
rent, comme  les  sœurs  de  la  Charité , de  donner  leurs  soins  aux 
pauvres  et  d'établir  un  noviciat.  Dans  le  même  temps  , le  gou- 
vernement , frappé  des  services  rendus  par  les  religieux  du 
Mout-St. -Bernard , au  passage  des  Alpes  par  nos  soldats,  es- 
saya d'établir  de  semblables  hospices  sur  le  Simplon  et  le  Mont- 
Cenis. 

« On  vit  alors  simultanément  toutes  les  pieuse*  société*  *c 
rajeunir  et  »e  reformer-  Dans  le  nord,  le*  sœur*  de  la  Provi- 
dence et  de  la  Sainte-Famille;  dans  le  midi,  les  wrur»  du 
Saint-Joseph , les  dame*  de  ÎNever»,  le*  sœur*  de  Saint-Joscph- 
dv-Cluny  ; A lest , les  dûmes  de  Saint-Charles  ; dans  l’ouest , 
le»  sœurs  de  la  Sagesse  et  de  la  Société  d’Evron  ; au  centre , les 
dames  de  Never*,  le*  sœurs  de  Saint- Paul , le*  sœurs  de  Bour- 
ges ; partout,  les  filles  de  la  Charité. 

« En  1807,  les  pieuse*  filles  de  Saint-Vincent  comptaient 
a, 000  sujets,  et  desservaient  »8o  maison*. 

■ En  1806,  on  vit  t'établir,  & Paris,  la  maison  de  Saint- 
Michel  , asile  ouvert  au  repentir  et  A la  pénitence.  Ici , c’est  le 
refuge;  ailleurs,  la  maison  de  miséricorde.  Souvent  ces  re- 
traite* ont  été  justement  appelées  la  Maison  du  bon  Pasteur. 

• Le  bien  qu'opéraient  toutes  ce*  *ociété*  saintes  fut  si  vive- 
ment senti,  que  Napoléon,  par  un  décret  du  i*(  sept.  1807, 
convoqua  à Paris  un  chapitre  général  des  sœurs  des  divers 


que  reçut  le  sort  tics  ouvriers.  Quand  le  numéraire 
reparut , après  la  suppression  du  papier-monnaie , 
ils  fixèrent  leurs  salaires  à un  tiers  environ  au-des- 
sous du  prix  de  1789,  et  ce  taux,  que  les  circon- 
stances rendaient  juste  et  nécessaire,  n’a  guère 
varié  depuis  lors. 

Eu  1801,  de  nouveaux  règlements,  publiés  par 
le  gouvernement  consulaire , perfectionnèrent  l’ad- 
ministration des  établissements  charitables  et  l’or- 
ganisation des  secours  publics  (1),  et  chaque  bureau 
cantonnai  de  bienfaisance  , dans  les  campagnes  , 
dut  avoir  sous  ses  ordres  des  bureaux  auxiliaires 
composés  du  maire  et  des  deux  plus  forts  contri- 
buables de  chaque  commune.  Ces  bureaux  secon- 
daires devaient  se  concerter  avec  le  bureau  can- 
tonnai pour  l'emploi  des  fonds  réalisés. 

A la  chute  de  l’empire,  les  malheurs  des  deux 
invasions,  le  dénuement  d’un  grand  nombre  de  fa- 
milles expulsées  des  pays  enlevés  à la  France,  les 
suites  de  la  disette  de  1816  furent  de  nouvelles 
causes  de  misère  publique.  Louis  X VIII  s’empressa 
de  remédier,  autant  qu'il  lui  fut  possible,  aux  maux 
qui  pesaient  sur  la  classe  indigente;  mais  les  char- 
ges onéreuses  qui  nous  furent  imposées  par  les  ar- 
mées étrangères  mirent  des  entraves  aux  généreuses 
intentions  du  monarque.  Cependant  la  bonne  or- 
ganisation de  nos  hospices  suffit  à pourvoir  aux 
besoins  les  plus  pressants,  et  chaque  année  appor- 
tait quelque  amélioration  nu  sort  des  pauvres  (2). 
Les  ordonnances  des  6 février  1818  et  51  oc- 
tobre 1821  complétèrent  le  nouveau  système  de 
secours  en  réglant  les  attributions  des  commissions 

institut*,  pour  aviser  aux  moyen*  de  consolider  leur*  bonne* 
œuvre*.  Le  chapitre  s'ouvrit  le  >7  novembre  suivant,  et  on  eo- 
tendit  la  bouche  éloquente  de  M.  de  Boulogne  faire  l'éloge  de 
la  Charité.  » ( Tableau  des  institutions  religieuses , par 
M.  Hcnrion-) 

(a)  Sous  la  restauration  , non-seulcmcnl  le»  maison,  charita- 
bles existantes  prirent  une  nouvelle  consistance,  mais  on  vit  *c 
former  un  grand  nombre  de  nouveaux  instituts  dont  nous  cite- 
rons principalement  : 

»•  La  vaste  maison  du  Bon-Sauveur , A Caen  , sorte  d'ency- 
clopédie de  bienfaisance  qui  rappelle  l'idée  de  la  ville 
d'Oxjrinque  dont  il  est  parlé  dan*  les  vie»  des  père*  du  dctcrl 
(la  création  en  c*t  duc  à M.  le  comte  de  Vandœuvre,  ancien 
maire  «le  Caen  , et  préfet  «lu  département  de  la  Moselle , au 
moment  de  la  révolution  «le  Juillet,  magistral  qui  a laisse  par- 
tout le*  plus  honorables  souvenirs). 

a0  I.cs  frère*  de  Saint-Jean-de-Dieu , qui  remplissent  le  tou- 
chant ministère  de*  Âtexient  r\ue  la  France  ne  possède  pas. 

3»  Les  sœurs  garde-malade*  ou  de  IS.-D  -de-Bon-Socour», 
fondées  par  monseigneur  de  Ouelcn  , archevêque  de  Paris. 

4°  La  société  de  Saint- Joseph , pour  les  jeunes  ouvriers , sous 
la  protection  de  S.  À.  R.  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux. 

5°  La  maison  de  refuge  pour  les  jeunes  prisonniers,  à Paris. 

6"  La  maison  de  retraite  pour  le*  pauvre**  vieillards,  A Bor- 
deaux , sous  le  nom  de  Ron-Pastcur. 

70  L'infirmerie  de  Marie-Thérèse  , pour  le*  vieux  prê- 
tres , etc. , etc. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV,  CHAPITRE  II. 


des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  comme 
aussi  en  établissant  des  conseils  supérieurs  de  cha- 
rité destinés  à partager  les  honorables  travaux  des 
premiers,  et  dont  font  partie  les  préfets,  les  évo- 
ques et  les  procureurs  généraux. 

Dans  le  système  conservé  jusqu'à  ce  jour,  il 
existe  dans  chaque  ville  où  se  trouvent  des  hospi- 
ces ou  des  hôpitaux,  une  commission  administrative 
composée  de  cinq  membres,  et  présidée  par  le  maire. 
Les  membres  de  ces  commissions  sont  renouvelés 
chaque  année  par  cinquième,  et  peuvent  être  réélus; 
ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
les  villes  où  les  maires  sont  à la  nomination  du  roi, 
et  par  le  préfet  dans  les  autres  communes,  sur  une 
liste  de  présentation  de  candidats  formée  par  la 
commission  elle-même.  Un  bureau  de  bienfaisance, 
organisé  sur  les  mêmes  bases,  existe  dans  chaque 
canton.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  can- 
tons, un  seul  bureau  administre  les  secours  et  peut 
être  réuni  à la  commission  administrative  des  hos- 
pices. Les  membres  de  ces  diverses  administrations 
exercent  gratuitement  leurs  fonctions.  Le  recou- 
vrement des  recettes  et  le  payement  des  dépenses 
sont  confiés  à un  receveur  pris  hors  du  sein  de  la  j 
commission  ou  du  bureau,  nommé  par  le  ministre  I 
ou  par  le  préfet,  sur  la  présentation  des  adminis- 
trations charitables.  Lorsque  les  revenus  du  bu- 
reau de  bienfaisance  et  des  hospices  sont  considé- 
rables, le  receveur  perçoit  un  traitement  et  fournit 
un  cautionnement  portant  intérêt.  Beaucoup  de 
receveurs  de  bureaux  de  bienfaisance  remplissent 
gratuitement  cet  emploi.  La  comptabilité  est  véri- 
fiée et  arrêtée  par  les  conseils  de  préfecture. 

Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  à la  ville  de 
Paris,  où  les  secours  publics  sont  réglés  d'après 
une  ordonnance  royale  du  2 juillet  1816.  Dans 
celte  ville,  douze  bureaux  de  charité  (c'est-à-dire 
un  bureau  par  arrondissement)  sont  chargés,  sous 
la  direction  du  préfet  du  département  de  la  Seine 
et  du  conseil  général  de  l'administration  des  hos- 
pices, de  la  distribution  des  secours  à domicile  dans 
les  différents  arrondissements.  Chacun  d'eux  est 
composé,  1°  du  maire  de  l'arrondissement,  prési- 
dent-né  du  bureau,  des  adjoints,  du  curé  de  la 
paroisse  et  des  desservauts  des  succursales;  2°  de 
douze  administrateurs  qui  se  renouvellent  par  quart 
chaque  année,  et  qui  sont  nommés  par  le  ministre. 
Les  pasteurs  des  temples  protestants  font  égale- 
ment partie  des  bureaux.  Chaque  bureau  de  charité 
s'adjoint  un  nombre  indéterminé  de  visiteurs  des 
pauvres  et  de  dames  charitables  qui  sont  admis  à 
ses  séances  avec  voix  consultative,  lorsqu’ils  y sont 
invités  par  le  bureau.  Un  agent  comptable  salarié, 
et  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  est  attaché  à 
chaque  bureau  sons  le  titre  de  secrétaire-trésorier. 


Chaque  arrondissement  est  divisé  en  douze  quar- 
tiers, placés  chacun  sous  la  surveillance  spéciale 
d'un  membre  du  bureau.  Les  commissaires-visiteurs 
et  les  dames  de  charité  sont  spécialement  attachés 
à chaque  quartier.  Leurs  fonctions  sont  de  recevoir 
et  de  faire  parvenir  au  bureau  de  charité  les  de- 
mandes des  pauvres,  de  prendre  et  de  douner  des 
renseignements  sur  ceux  qui  sollicitent  des  secours, 
et  de  visiter  les  pauvres  assistés  pour  connaître  leur 
conduite,  l'usage  qu'ils  font  du  secours  et  l'état 
de  leur  famille.  Ainsi  se  trouvent  multipliés  les 
moyens  de  connaître  les  véritables  pauvres  et  de 
constater  leurs  besoins. 

Les  indigents  sont  séparés  en  deux  grandes  di- 
visions; les  indigents  secourus  annuellement  et  les 
indigents  secourus  temporairement . Les  premiers 
sont  les  aveugles,  les  paralytiques,  les  infirmes, 
les  vieillards  au-dessus  de  soixante-cinq  ans,  les 
chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas  Age  : 
à la  seconde  division  appartiennent  les  blessés,  les 
malades,  les  femmes  en  couches  ou  nourrices,  les 
orphelins  et  ceux  qui  se  trouveut  dans  des  cas  ex- 
traordinaires ou  imprévus.  Presque  toujours  les 
secours  sont  donnés  en  nature,  suivant  les  besoins, 
les  saisons  et  la  situation  diverse  des  indigents  (1). 

À Paris,  et  dans  les  autres  villes  du  royaume,  les 
octrois,  des  droits  sur  les  spectacles,  les  bals  et  les 
fêtes  publiques,  des  quêtes,  des  fondations  parti- 
culières, fournissent  les  moyens  de  distribuer  les 
secours  à domicile. 

Dans  les  moments  de  détresse,  les  communes 
peuvent  demander  et  obtenir  de  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  former  des  ateliers  de  charité. 
Les  conseils  de  département  peuvent  aussi  voter 
annuellement  des  fonds  généraux  pour  le  même 
objet. 

Des  centimes  additionnels  sont  mis,  chaque  an- 
née, à la  disposition  des  ministres  des  finances  et 
de  l'intérieur,  pour  couvrir  les  non-valeurs  dans 
lesrôlesdescontributions,  opérer  des  dégrèvements 
ou  des  remises  d’impôt  en  faveur  des  indigents,  et 
enfin  accorder  des  secours,  à raison  des  orages, 
grêles,  incendies,  inondations  et  autres  désastres. 

L'éut  alloue,  dan»  le  budget  du  royaume  , pour  di ver*  ac- 


cours à litre  de  bienfaisance fr. 

Les  départements  environ »,oootooo 

Total 5, 797, 4M  fr. 


Les  autres  secours  accordés  aux  indigents  pro- 
viennent des  revenus  des  hospices,  des  fondations 
de  charité,  des  allocations  accordées  par  les  villes, 
des  quêtes  et  des  aumônes  dues  à la  charité  privée. 

(i)  Cette  belle  organisation  a été  adoptée  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  France;  elle  a été  appliquée  aux  secours  pu- 
blics de  la  ville  de  Lille  , en  i8a8. 
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Los  dispositions  de  la  loi  du  15  octobre  1795 
qui  règlent  le  domicile  du  secours  des  pauvres 
n'a^ant  pas  été  rapportées,  les  maires  peuvent  ren- 
voyer les  indigents  étrangers  à leur  commune  en 
leur  délivrant,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1790, 
un'  passe-port  avec  itinéraire  obligé,  moyennant 
lequel  iis  reçoivent,  de  ville  en  ville,  pendant  leur 
voyage,  une  indemnité  de  secours  de  15  cent,  par 
lieue.  Ces  secours  sont  avancés  par  la  caisse  muni- 
cipale qui  est  remboursée  tous  les  trois  mois  sur  les 
Tonds  départementaux. 

Telle  est  l'organisation  actuelle,  en  France,  de 
l'administration  légale  des  secours  publics  en  faveur 
des  pauvres.  On  voit  qu'elle  n'admet  pas  le  prin- 
cipe du  droit  des  indigents  à une  assistance  obliga- 
toire. Dans  quelques  circonstances  extraordinaires 
seulement,  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  l’ap- 
préciation, des  taxes  peuvent  être  établies  indirec- 
tement au  profit  des  pauvres.  Les  octrois,  origi- 
nairement établis  pour  subvenir  à l'exercice  de  la 
bienfaisance  publique,  ne  supportent  aujourd'hui, 
pour  cet  objet,  que  des  prélèvements  peu  considé- 
rables et  réglés  d’ailleurs  par  les  conseils  munici- 
paux et  par  l'administration  supérieure.  Dans  les 
communes  rurales,  aucun  fonds  particulier  n'ost 
affecté  à ce  service,  à moins  qu'il  ne  sc  trouve  quel- 
que excédant  à leurs  budgets  ; hors  ces  cas  très-rares, 
il  arrive  que  les  bureaux  de  bienfaisance  de  ces  lo- 
calités n'ont  rien  à recevoir  ni  à dépenser  dans  le 
courant  de  l'année.  Aussi  il  existe  beaucoup  de  dé- 
partements où  ils  n'ont  pas  été  institués  et  où  la 
charité  particulière  agit  seule  pour  le  soulagement 
des  pauvres. 

La  législation  actuelle  sur  les  indigents  paraîtrait 
devoir  su  (lire  en  France,  si  des  causes  actives  et 
progressives  ne  tendaient  incessamment  à mul- 
tiplier la  population  ouvrière  et  à diminlicr  les 
moyens  du  travail.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
connaître,  plusieurs  provinces  oui  vu  naître  le  pau- 
périsme anglais,  cl  les  moyens  ordinaires  de  le  se- 
courir soûl  devenus  de  simples  palliatifs  contre  un 


tel  (léau.  Là,  la  taxe  des  pauvres  est  considérée 
comme  une  nécessité  inévitable  et  imminente;  elle 
existe  même  déjà  sous  d'autres  formes  et  sous  d'au- 
tres dénominations.  Il  sera  difficile  de  l'cmpécher 
de  s'y  introduire  officiellement  lorsque  tous  les 
efforts  auront  été  tentés  en  vain  pour  éviter  la  re- 
connaissance d'un  principe  funeste.  Une  nouvelle 
direction  donnée  à l'industrie  et  une  diffusion  plus 
générale  de  l'esprit  de  charité  peuvent  seules  pré- 
server le  pays  de  ce  malheur.  Nous  indiquerons, 
dans  une  partie  de  notre  ouvrage,  les  mesures  qui 
nous  paraîtraient  propres  à éloigner  un  système  de 
secours  dont  les  vices  et  les  déplorables  conséquen- 
ces pourront  êlre  jugées  par  l'aperçu  que,  dans  le 
chapitre  suivant,  nous  allons  donner  des  lois  éta- 
blies pour  les  pauvres  d’Angleterre. 

L'Italie,  le  Portugal,  l'Espagne  avaient  en  quel- 
que sorte  prodigué  les  asiles  à la  misère.  En  Espagne, 
dont  nous  avons  pu  étudier  le  système  général  des 
secours  publics,  chaque  ville  était  pourvue  d’un 
hôpital  ou  d'un  hospice  dotés  par  U charité  des 
évêques,  des  chapitres  et  des  particuliers  riches. 
L'évêque,  ou  à défaut  le  curé,  présidait  l'adminis- 
tration composée  d'ecclésiastiques,  de  conseillers 
municipaux  ou  des  notables  habitauts.  Do  petits 
hospices,  ou  plutôt  un  local  communal,  destinés  à 
recueillir  les  indigents  étrangers  qui  tombaient  ma- 
lades en  traversant  le  territoire,  existaient  dans 
presque  tous  les  bourgs  ou  communes.  Les  aumô- 
nes pourvoyaient  à la  dépense  $ le  clergé  procurait 
du  travail  ou  de*  secours  à domicile  aux  pauvres 
honteux. 

Dans  les  autres  états  catholiques  de  l'Europe,  le 
système  des  seoours  publics  est  à peu  près  celui 
qui  existait  eu  France  avant  la  révolution  de  1789. 
Quelques  contrées  particulièrement  la  Belgique, 
momentanément  placée  sous  la  domination  française, 
ont  conservé  l'organisation  moderne  des  bureaux 
de  charité.  La  Hollande  a repris  ses  anciennes  in- 
stitutions, spéciales  à chaque  ville,  comme  dans  le 
reste  des  états  protestants. 
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CHAPITRE  III. 


DE  LA  LÉGISLATION  SCR  LES 


Blackstone  s'exprime  en  ces  termes  sur  l'origine 
des  lois  relatives  aux  pauvres  du  Royaume-Uni  : 

«Jusqu'au  temps  de  Henri  VIII,  les  pauvres, 
en  Angleterre,  ne  recevaient  leur  subsistance  que 
de  la  bienfaisance  des  particuliers  et  de  la  charité 
des  chrétiens  bien  disposés  (1).  Car,  quoiqu'il  ! 
paraisse  que , suivant  la  loi  commune,  «les  peu-  j 
vres  dussent  être  assistés  par  le  recteur  de  l’église  ! 
et  ses  paroissiens,  de  manière  qu’aucun  d'eux  ne 
meuro  de  faim,  faute  d'aliments,  » et  quoique  les  j 
statuts  de  Henri  Vil  eussent  arrêté  que  lespau-  | 
vres  demeureraient  dans  les  cités  ou  villes  où  ils  1 
avaient  pris  naissance , ou  dans  celles  où  ils  auraient 
vécu  pendant  trois  ans  ( ce  qui  paraît  être  le  pre- 
mier élément  de  nos  établissements  paroissiaux), 
cependant,  jusqu'au  statut  27  de  Henri  VIII,  je 
ne  trouve  pas  qu'on  eut  arrêté  aucune  mesure 
réglementaire  et  coactive  à cet  égard , et  les  pau- 
vres semblent  avoir  été  abandonnés  à l’humanité 
et  aux  secours  volontaires  des  habitants  de  leur 
voisinage.  Les  monastères  surtout  étaient  leur 
principale  ressource,  et,  entre  les  mauvais  effets 
qui  résultaient  de  ces  institutions  monastiques,  ce 
n'était  pas  peut-être  l'un  des  moindres  (quoique 
souvent  on  en  oit  jugé  tout  autrement),  que  d'en- 
Iretenir  et  de  nourrir  un  très-grand  nombre  de 
fainéants  qui  subsistaient  des  aumônes  journelle- 
ment distribuées  aux  portes  des  maisons  religieu- 
ses (2);  mais,  après  la  dissolution  totale  de  ces 
maisons , on  sentit  promptement  dans  tout  lo 
royaume  l'inconvénient  d'encourager  ainsi  les  pau- 
vres dans  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  mendi- 
cité. Sous  les  règnes  de  Henri  VUIet  de  ses  enfants , 
de  nombreux  statuts  s’occupèrent  do  dispositions 
pour  les  pauvres  et  les  impotents,  dont  le  nombre 
s'était  fort  accru  depuis  quelques  années , selon  le 

(i)  Les  pauvre*,  eu  Irlande , n'ont  encore , jusqu'à  présent , 
d'au  1res  secours  que  ceux  de  la  charité  des  particuliers. 


PAUVRES  EN  ANGLETERRE. 

En  Angleterre  on  a fait  des  lois  pour  établir  en 
faveur  des  pauvres  un  système  général  de  secours. 

Mais  il  est  probable  qu'en  diminuant  un  peu  les 
maux  individuels  on  a répandu  la  souffrante  sur 
une  surface  beaucoup  plus  étendue. 

(Mhtsm.) 

préambule  de  plusieurs  de  ces  statuts.  Ces  pauvres 
étaient  de  deux  classes  principales  : les  malades 
et  impotents  incapables  de  travailler,  et  les  pares- 
seux valides  , capables  d’occupations  convenables, 
mais  ne  voulant  pas  travailler.  Édouard  VI  pour- 
vut, jusqu'à  un  certain  point,  à ce  qui  concernait 
ces  deux  classes  pour  la  capitale  et  les  environs, 
en  fondant  trois  hôpitaux  royaux , ceux  du  Christ 
et  de  Saint-Thomas,  pour  venir  an  secours  des 
pauvres  que  la  trop  grande  jeunesse  ou  les  infir- 
mités rendaient  incapables  de  travail,  et  l'hôpilal 
de  Bridetrcl , pour  y châtier  et  y occuper  les  pau- 
vres valides  et  fainéants.  Mais  ces  établissements 
étaient  loin  de  suffire  pour  tous  les  pauvres  du 
royaume  , en  sorte  qu'après  l’épreuve  infructueuse 
de  divers  autres  moyens,  le  statut  43  d’Élisabeth 
établit  dans  chaque  paroisse  des  inspecteurs  ou 
économes  des  pauvres. 

« Suivant  ces  statuts  (rendus  en  1602) , ces  in- 
specteurs doivent  être  nommés,  chaque  année, 
dans  la  semaine  de  Pâques,  ou  dan*  le  mois  qui 
suit  (une  nomination  postérieure  serait  cependant 
valable)  par  deux  juges  demeurant  dans  le  voisi- 
nage. Ils  doivent  être  choisis  parmi  des  chefs  de 
famille  aisés , ce  que  doit  exprimer  l’acte  de  nomi- 
nation délivré  par  les  juges.  (Une  femme  peut  être 
nommée  inspectrice,  si  elle  est  dans  l’aisance  et 
considérée.  ) Leurs  fonctions , leurs  devoirs  prin- 
cipaux , conformément  aux  mêmes  statuts,  con- 
sistent , en  premier  lieu  , à lever  les  sommes  néces- 
saires pour  secourir  les  pauvres  impotents,  vieux, 
aveugles  et  autres  incapables  de  travailler;  et  en 
second  lieu , à procurer  de  l’ouvrage  à ceux  qui 
sont  en  état  de  travailler  et  qui  ne  peuvent,  par 
eux-mêmes,  trouver  de  l'occupation.  Blais  celte 
dernière  partie  de  leurs  devoirs  qui,  conformément 

(a)  Il  n'est  pu  besoin  do  faire  remarquer  que  le  savant  pu- 
bliciste anglais  était  un  protestant  lélé  et  plein  de  partialité 
pour  sa  religion  et  pour  son  pays. 
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aux  sages  dispositions  du  statut  salutaire , devrait 
marcher  de  pair  avec  la  première,  est  aujourd'hui 
honteusement  négligée.  C’est  néanmoins  pour  ce 
double  but  qu’ils  ont  été  autorisés  à établir  et  à 
lever  des  taxes  sur  tous  les  habitants  de  la  paroisse , 
par  le  même  acte  du  parlement,  lequel  a été  expli- 
qué et  confirmé  par  divers  statuts  postérieurs. 

« Les  deux  grands  objets  de  ces  actes  parais- 
sent avoir  été  : 1°  de  soulager  les  pauvres  impotents , 
et  ceux-là  seulement;  2°  de  trouver  de  l’occupa- 
tion pour  les  pauvres  qui  sont  en  état  de  travailler  , 
et  cela  principalement  en  faisant  des  provisions  de 
matières  premières , pour  qu’ils  puissent  les  mettre 
en  œuvre  dans  leurs  demeures  séparées,  au  lieu 
d’étre  tous  accumulés  dans  une  maison  de  travail 
commune , moyeu  qui , quant  au  produit  du  travail , 
rabaisse  l’homme  laborieux  au  niveau  de  l’homme 
fainéant  et  dérangé , affaiblit  l’émulation  louable 
de  l’industrie  domestique  et  de  l’ordre  , et  détruit 
tous  les  rapports  avec  une  famille  chérie , seule 
félicité  du  pauvre.  Si,  au  contraire,  on  ne  secou- 
rait que  ceux  qui  sont  hors  d’étal  de  gagner  leur 
vie,  et  cela  en  proportion  de  leur  incapacité  , si 
on  ne  retirait  de  chez  les  parents  que  les  enfants 
élevés  dans  la  fainéantise  et  la  malpropreté,  si  ou 
fournissait  régulièrement  de  l’occupation  à chaque 
pauvre  cl  à sa  famille , et  qu’on  lui  laissât  le  produit 
entier  de  ce  travail , un  esprit  joyeux  d’activité  se 
répandrait  bientôt  dans  les  chaumières  des  pauvres, 
le  travail  deviendrait  facile  et  habituel  quand  il  lui 
serait  indispensable  pour  assurer  sa  subsistance 
journalière;  et  le  paysan  remplirait  sa  lâche  sans 
murmure,  s’il  était  certain  que  lui  et  ses  enfants, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  incapables  de  travailler 
à cause  de l’àge  ou  des  infirmités,  auraient  droit 
alors,  et  alors  seulement,  aux  secours  de  leurs 
voisins  opulents. 

« Il  parait  que  tel  était  le  plan  des  statuts  de  la 
reine  Elisabeth.  Son  seul  défaut  était  de  renfermer 
l’administration  des  pauvres  dans  de  petits  districts 
paroissiaux  qui,  souvent,  ne  pouvaient  fournir  un 
travail  convenable  ou  un  directeur  capable.  I)u 
reste,  les  pauvres  laborieux  avaient  alors  la  liberté 
de  chercher  de  l’emploi  où  il  pouvait  s’en  trouver, 
nul  n’étant  obligé  de  rester  où  il  était  domicilié , à 
moins  qu’il  ne  put  ou  ne  voulut  pas  travailler;  et, 
par  leur  domicile  , on  entendait  seulement  le  lieu 
où  ils  étaient  nés,  ou,  dans  l’origine,  celui  où  ils 
avaient  demeuré  depuis  trois  ans  , et  depuis  (dans 
le  cas  de  vagabondage),  pendant  un  an  seulement. 

« Après  la  restauration,  on  adopta  un  plan  très- 
différent.  En  autorisant  la  subdivision  des  parois- 
ses , ce  plan  a ajouté  à la  difficulté  d’occuper  les 
pauvres;  en  les  confinant  tous  dans  leurs  districts 
respectifs,  il  eu  a fort  accru  le  nombre  ; en  multi- 


pliant et  facilitant  les  moyens  d’acquérir  domicile, 
il  a donné  naissance  aux  questions  embarrassées 
de  notre  législation  sur  les  pauvres , et  par  consé- 
quent à une  infinité  de  procès  coûteux  entre  pa- 
roisses voisines,  relativement  au  domicile  et  au 
renvoi  des  pauvres. 

« La  loi  du  domicile  des  secours  peut  aujour- 
d’hui se  réduire  aux  points  principaux  qui  suivent  : 
le  domicile  de  secours  s'acquiert  dans  une  paroisse  : 
1°  par  la  naissance;  2°  par  le  domicile  de  père  et 
mère  , jusqu’à  ce  que  par  lui-même  il  acquière  un 
nouveau  domicile  ; 3°  par  le  mariage  ; 1°  par  une 
résidence  de  quarante  jours  et  une  déclaration  ; 
5°  par  la  prise  à ferme  , pour  un  au  , d’un  tèue- 
ment  de  la  valeur  annuelle  de  10  1.  st.,  avec  rési- 
dence de  quarante  jours  dans  la  paroisse  ; 6°  par 
l’imposition  et  le  payement  de  taxes  et  levées  de  la 
paroisse  ; 7®  si  l’on  remplit  dans  la  paroisse  , pen- 
dant une  année  entière , et  d’après  une  nomination 
légale , quelque  office  paroissial  public , tel  que 
celui  de  marguillier,  etc.  ; 8°  si  l’on  est  arrêté  à 
gages  pour  un  an,  n’étant  pas  marié  et  sans  en- 
fants, et  qu’on  serve  une  année  dans  le  même  ser- 
vice ; 9°  si  l’on  est  engagé  pour  apprenti  dans  le  lieu 
où  l’on  a servi  les  derniers  quarante  jours;  10°enfin, 
si  l’on  possède  , en  propre  , un  bien , et  qu’on  y 
réside  pendant  quarante  jours,  quelque  mince 
qu’en  soit  la  valeur,  pourvu  qu’on  l’ait  acquis  en 
vertu  de  la  loi  ou  reçu  d’une  tierce  personne  ; que, 
par  exemple,  on  le  possède  par  héritage  ou  par  do- 
nation , legs  ou  autrement  ; car  si  on  l’a  acquis  de 
son  propre  fait  en  le  payant  de  ses  propres  deniers 
(à  moins  que  le  prix  convenu  ne  sc  monte  à 30  li- 
vres payées  réellement)  le  domicile  n’est  acquis  que 
pour  le  temps  pendant  lequel  l’acquéreur  habite 
celte  propriété. 

« Toute  personne  non  domiciliée , par  l’un  de 
ces  moyens , peut  être  renvoyée  à sa  propre  pa- 
roisse, sur  la  plainte  de  l’inspecteur  des  pauvres, 
par  deux  juges  de  paix,  s’ils  pensent  qu’elle  doit 
tomber  à la  charge  de  la  paroisse  dans  laquelle 
elle  est  introduite  , à moins  qu’elle  n’ait  pris 
quelques  mesures  pour  acquérir  un  domicile 
légal;  que,  par  exemple,  elle  n’ait  loué  une  maison 
de  10  liv.  st.  par  an,  ou  qu’elle  ne  soit  en  service 
pour  un  an;  car  alors  on  ne  peut  la  renvoyer. 
Dans  tout  autre  cas,  si  la  paroisse , à laquelle  elle 
appartient , lui  accorde  un  certificat , attestant 
qu’elle  est  de  celte  paroisse , elle  ne  peut  être  ren- 
voyée, sur  la  seule  présomption  qu’elle  tombera 
dans  la  classe  des  pauvres  à secourir,  et  il  faut 
pour  cela  qu’elle  y tombe  effectivement. 

« Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois 
relatives  aux  pauvres.  Les  décisions  des  cours  de 
justice  y ont  apporté , depuis  un  siècle , de  nom- 
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breuses  modifications  ; et,  malgré  toutes  les  peines 
qu'on  a prises  à cet  égard,  ces  lois,  néanmoins, 
encore  très-imparfaites , sont  loin  d'atteindre  le 
luit  qu'on  s'était  proposé.  C’est  le  sort  qu’éprou- 
vent la  plupart  de  nos  statuts  législatifs,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  pour  base  la  loi  commune.  O lia  ml  les  co- 
mités , les  centuries  ou  cantons , et  les  décuries  ou 
dizains,  conservant  l'ordre  admirable  qu'avait  éta- 
bli le  grand  Alfred  , il  n'existait  pas  de  fainéants  ; 
on  n'avait  à secourir  que  des  gens  invalides,  et  les 
statuts  de  l’année  45  du  règne  d'Élisabeth  tendaient 
entièrement  au  même  but.  Mais,  depuis  qu'on  a 
négligé,  abandonné  cet  excellent  plan,  nous  ne 
pouvons  qu'observer  avec  regret  combien  sont  mi- 
sérables et  infructueux  les  détours,  les  expédients 
adoptés  successivement  pour  pallier  les  maux  qui 
résultent  de  cette  négligence.  La  maxime  la  plus 
incontestable,  la  plus  nécessaire  dans  la  formation 
et  la  constitution  d'une  société,  c'est  que  chacun 
doit  contribuer  pour  sa  part  au  bien-être  de  la 
communauté;  et  l’on  est  assurément  bien  loin  de 
s’entendre  en  bonne  administration,  quand  on 
souffre  qu'une  moitié  de  paroisse  vive  dans  la  fai- 
néantise el  quand  on  finit  par  s'étonner  que  l'in- 
dustrie de  l’autre  moitié  ne  suffise  pas  pour  entre- 
tenir le  tout  (1).  » 

Blackstone  , justement  célèbre  comme  juriscon- 
sulte, mais  écrivain  partial  cL  passionné,  s'est  bien 
gardé  de  rappeler  les  circonstances  qui  accompa- 
gnèrent la  suppression  des  ordres  monastiques 
auxquels  il  attribue  exclusivement  la  fainéantise  et 
la  mendicité  qui  régnaient  parmi  les  pauvres,  en 
Angleterre,  à l'époque  où  Henri  VIII  se  sépara  du 
catholicisme  (2).  La  vérité  et  la  justice  exigent  que 
nous  retracions  ici  quelques-uns  des  faits  qui  signa- 
lèrent et  suivirent  celte  révolution  religieuse  (3). 

Aux  honneurs  de  chef  suprême  de  l’église  d’An- 
gleterre Henri  VIII  voulut  joindre  les  profits  que 
ce  litre  lui  offrait.  Les  richesses  du  clergé  ten- 
taient sa  cupidité;  mais,  par  un  reste  de  ménage- 
ment pour  les  esprits,  il  résolut  de  procéder  avec 
mesure.  Il  ti’atlaqua  d’abord  que  les  monastères 
d'une  classe  inférieure,  et,  avant  même  de  pro- 
noncer leur  spoliation,  il  essaya  de  la  faire  approu- 
ver par  l'opinion  publique.  Thomas  Cromwell,  se- 
crétaire d’état,  avait  été  nommé  vice-régent  ou 
vicaire  général  du  roi-pontife.  II  envoya  des  corn- 

(i)  Commentaires  sur  les  lob  anglaises,  par  W.  Blackstone  , i 
traduction  de  M.  Chompré. 

(a)  On  sait  que  , pendant  longtemps,  Henri  VIII  s'était  dé- 
claré le  défenseur  de  (a  foi.  On  conserve  dans  la  bibliothèque  du 
Vatican,  à Rome,  le  manuscrit  de  récrit  public  par  ce  prince, 
avant  son  schisme,  pour  la  défense  de  la  foi  catholique  contre 
Luther , et  envoyé  par  lui  au  pape.  Au  bas  de  ce  manuscrit , sc 
trouve  ce  distique  écrit  de  sa  main  : 
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missaires  dans  les  couvents  des  deux  sexes,  et 
donna  la  plus  grande  publicité  à leurs  rapports. 
Les  historiens  protestants,  eux-mêmes,  et  notam- 
ment Hume,  ne  dissimulent  pas  que  ce  fut  l'envie 
de  plaire  au  roi , et  non  la  vérité,  qui  dicta  la  plu- 
part de  ces  relations  monstrueuses.  Il  n’y  a point 
d'infamies,  point  de  forfaits  sous  le  ciel,  dont  no 
fussent  accusés  les  moines  et  les  religieuses.  On 
prétendit  que  tous  demandaient  leur  liberté , et 
cependant  on  employa  la  violence  pour  les  arracher 
de  leurs  retraites.  Docile  aux  instructions  qui  lui 
furent  remises,  le  parlement  se  borna  d'abord  à 
supprimer  les  monastères  dont  le  revenu  était  au- 
dessous  de  200  liv.  st.  Il  s’en  trouva  trois  cent 
soixante-seize.  La  totalité  de  leurs  revenus  s'élevait 
à 52,000  livres  sterl.,  et  leur  mobilier  à 100,000 
liv.  sterl. 

Le  spectacle  d’une  multitude  de  religieux  chas- 
sés de  leurs  couvents  et  errant  dans  les  campagnes 
pénétra  les  peuples  de  pitié  et  d’indignation. 

Henri  VIII  avait  imposé  ail  clergé  une  nouvelle 
profession  de  foi.  II  révolta  les  catholiques  , en 
réduisant  les  sept  sacrements  à trois  , et  irrita  les 
protestants,  en  leur  ordonnant  de  croire  à la  pré- 
sence réelle.  Le  mécontentement  des  premiers  ne 
tarda  pas  à éclater.  De  nombreux  rassemblements, 
ou  plutôt  des  armées  d'insurgés  marchèrent  sur 
Londres  pour  demander  vengeance  des  outrages 
faits  à l’antique  religion  du  pays.  Henri  VIII  par- 
vint à les  soumettre  : dès  lors  il  prit  une  résolution 
qui  satisfaisait  à la  fois  sa  vengeance  et  sa  cupidité. 
L'entière  destruction  des  monastères  lui  parut  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  d'enlever  aux 
mécontents  leurs  dernières  ressources  et  d’aug- 
menter les  siennes.  Ici,  comme  dans  la  première 
opération,  la  rapacité  se  couvrit  encore  d'uu  zèle 
spécieux  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  religion 
même.  On  prit  grand  soin  de  diffamer  ceux  que 
l’on  voulait  ruiner  : on  répandit  avec  profusion  de 
nouveaux  tableaux  des  débordements  et  des  turpi- 
tudes que  l'on  prétendait  avoir  découverts  dans  les 
cloîtres.  Par  la  séduction , on  amena  quelques  ri- 
ches prélats  à renoncer  h leurs  abbayes;  par  la 
menace,  on  en  força  d'autres  à faire  l’abandon  vo- 
lontaire de  leurs  revenus.  En  vain  , des  voix  cou- 
rageuses s'élevèrent  pour  obtenir,  au  nom  de  l'hu- 
manité et  de  la  morale,  la  conservation  de  quelques 

« Aoglorum  rex  Henricas  Léo  dccimo  mittit , 

Hoc  pictati*  optit , gratum  et  amUitiæ.  a 

(3}  Noiupuhonsces  détails  dans  la  notice  relative  à Henri  VIH 
de  la  Biographie  universelle,  rédigée  par  M,  de  Sévclingc». 
Le  caractère  de  ce  tyran  est  aujourd’hui  bien  mieux  connu  , 
par  un  écrit  que  le  talent , le  icxe  et  le  nom  illustre  de  fauteur 
ont  rendu  presque  populaire.  Chacun  , eu  France,  a voulu  lire 
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couvents  Je  femmes.  Henri  fut  inflexible  , et  la 
spoliation  totale.  Pour  prévenir  les  murmures  du 
peuple,  on  imagina  Je  lui  faire  un  divertissement 
de  ce  qui  aurait  pu  exciter  sa  compassion  ou  bles- 
ser sa  pitié.  On  exposa,  sur  la  place  publique,  des 
images  de  saints,  des  crucifix  à ressort  qui  avaient 
servi , dit-on  , à opérer  des  miracles.  Par  une  déri- 
sion barbare,  une  grande  statue  de  la  Vierge  fut 
employée  à brûler  le  père  l'oresl , ancien  con- 
fesseur de  la  reine  Catherine  d’Arragon  que  l’on 
accusait  d'avoir  nié  la  suprématie  du  roi.  Les  reli- 
ques des  saints,  après  avoir  été  dépouillées  de  leurs 
richesses,  furent  jetées  au  feu.  La  plus  célèbre  de 
toutes,  la  châsse  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry, 
qui  était,  depuis  plus  de  quatre  siècles,  l'objet  de 
la  vénération  de  l’Angleterre , fut  mise  en  pièces. 
Le  roi  en  fil  arracher  un  diamant  d'une  grande  va- 
leur, offrande  de  Louis  VII,  roi  de  France,  et  ne 
rougit  pas  de  le  porter  au  doigt.  Le  saint  lui-même 
fut  cité  devant  le  roi  en  son  conseil , jugé  et  con- 
damné comme  traître  ; son  nom  effacé  du  calen- 
drier, ses  os  brûlés  , ses  cendres  jetées  au  vent. 
Les  habitants  des  campagnes , dont  un  grand 
nombre  tenait  à bail , et  aux  conditions  les  plus 
avantageuses , les  terres  appartenant  aux  abbayes 
et  aux  monastères,  fireut  éclater  leurs  plaintes. 
Pour  les  apaiser,  on  leur  disait  qu’au  moyen  de  cet 
accroissement  de  revenus,  le  roi  serait  en  état,  à 
l’avenir,  de  les  exempter  de  toute  espèce  de  taxe 
ou  «l’impôt.  Mais  Henri  ne  tarda  pas  à s’apercevoir 
qu'on  lui  avait  singulièrement  exagéré  la  valeur  de 
ces  biens.  On  les  avait  estimés  au  quart  du  revenu 
territorial  du  royaume  entier  qui  était,  à cette 
époque , de  quatre  millions  st.  : il  fut  prouvé  qu’ils 
ne  s’élevaient  pas  au  vingtième  de  cette  somme. 
Henri  crut  que  le  meilleur  moyen  de  se  faire  par- 
donner ses  rapines  était  d'intéresser  au  partage 
ceux  mêmes  dont  il  redoutait  la  censure.  Il  concéda 
en  pur  don  des  terres  considérables;  il  vendit  à 
vil  prix  des  églises  et  des  batiments , dont  la  démo- 
lition seule  rendait  à l'acquéreur  le  double  et  le 
triple  de  la  somme  payée.  Il  poussa  si  loin  la  pro- 
digalité en  ce  genre,  qu’il  donna  le  revenu  entier 
d’une  abbaye  à une  femme,  pour  la  récompenser 
d’avoir  fait  un  pudding  à son  goût. 

Charles-fjuinl,  politique  bien  plus  profond,  en 
apprenant  ces  actes  de  violence  et  d’iniquité,  s’é- 
cria : « Mon  frère  Henri  a tué  la  poule  aux  œufs 
d’or.  * L’événement  prouva  bientôt  la  justesse  de 
celte  comparaison.  L’état  ne  profita  en  rien  des  dé- 
pouilles du  clergé.  Tombées  dans  d'indignes  mains, 

Thotnat  Morus,  touchant  Cloue  de  la  vertu  , tracé  par  la  vertu 
elle-même. 


elles  n’aboutirent  qu’au  renversement  de  l’ordre 
et  à la  corruption  des  mœurs.  Enflés  de  leurs  for- 
tunes soudaines,  les  individus  les  plus  abjects  sor- 
tirent de  la  fange  et  voulurent  être  révérés,  sinon 
comme  de  grands  seigneurs,  du  moins  comme  des 
seigneurs  opulents.  Séduit  par  l'appat  du  gain, 
l'homme  faible  étouffa  la  voix  de  sa  conscience  ; il 
devint  le  complice  et  bientôt  après  l'apologiste  du 
crime. 

Au  milieu  de  l'envahissement  général  des  biens 
ecclésiastiques,  un  ordre  religieux  et  militaire 
était  resté  intact.  L’ordre  de  Saiut-Jean-de-Jéru- 
salem , que  l’on  commençait  à nommer  l’ordre  de 
Malte , était  souverain.  Il  avait  rendu  et  rendait 
chaque  jour  d'immenses  services  à la  chrétienté. 
Mais  il  était  riche;  la  spoliation  des  biens  qu’il  pos- 
sédait en  Angleterre  fut  résolue  : le  parlement  se 
prêta  sans  résistance  à cette  nouvelle  iniquité.  Plus 
tard  , Henri , qui  avait  besoin  d’argent  pour  faire  la 
guerre  au  roi  d'Écosse,  dont  il  lui  tardait  de  se 
venger,  reprit  le  cours  de  ses  extorsions.  Les  biens 
des  évêchés,  des  chapitres,  des  collèges,  des  hô- 
pitaux même , en  un  mot , toutes  les  fondations 
pieuses  qu’un  reste  de  pudeur  avait  sauvées  de  ses 
premiers  pillages,  devinrent  sa  proie  ou  plutôt 
celle  de  quelques  spéculateurs  avides  qui  profitè- 
rent de  l'embarras  des  finances  pour  se  les  faire 
adjuger  à vil  prix  (1).  D'ailleurs  la  partie  saine  de 
la  nation  vit  cette  sorte  «l’acquisition  avec  horreur 
et  se  fit  un  devoir  de  continuer  de  n’y  prendre  au- 
cune part. 

H est  impossible  de  jeter  les  yeux  sur  un  pareil 
récit  sans  être  frappé  de  sa  ressemblance  extraor- 
dinaire avec  le  tableau  de  notre  première  révolu- 
tion. Il  ne  manque , pour  la  compléter,  que  la 
réforme  religieuse.  Mais  la  persécution  exercée 
contre  le  clergé  catholique  peut  suffire  pour  établir 
la  plus  parfaite  analogie. 

On  doit  bien  penser  qu’au  nombre  des  reproches 
adressés  à l'institution  des  couvents  et  des  ordres 
religieux,  on  n’épargna  point,  en  Angleterre,  ce- 
lui d'entretenir  la  fainéantise  et  la  mendicité  par 
d'indiscrètes  aumônes.  Ce  moyen  , non  plus  que 
la  calomnie  et  la  diffamation , ne  manqua  pas  à 
nos  modernes  novateurs;  pour  eux,  comme  pour 
Henri  VIII , le  prétexte  de  la  spoliation  des  biens 
du  clergé  était  l'intérêt  des  mœurs,  de  la  religion, 
et  enfin  celui  des  classes  pauvres.  On  sait  comment 
ces  intérêts  furent  respectés  par  le  tyran  anglais, 
comme  par  nos  tyrans  populaires.  Les  révolutions 
ne  peuvent  manquer  de  sc  ressembler  par  leurs 

(i)  Henri  VIII  dctruiiil  en  Angleterre  6©5  abbaye» , 90  col- 
lège» cl  1 00  hôpitaux , en  Irlande,  il  fil  dUparallrv  tous  le»  cou- 
vent» cl  monatlèrc». 
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effets,  lorsque  leurs  principes  sont  semblables. 

Quoique  Blackstone  n’ait  rien  dit  de  la  situation 
«les  pauvres,  sous  le  règne  sanguinaire  et  fanatique 
de  Henri  VIII , il  est  facile  de  concevoir  qu’elle  dut 
être  déplorable  au  moment  où  ils  Rirent  privés  de 
leurs  asiles  et  des  secours  de  la  charité  religieuse.  ] 
Henri  VIII,  dans  un  acte  de  la  vingt-septième  an- 
née de  son  règne  , autorisait  les  shérifs , les  magis- 
trats et  les  marguilliers  à faire  lever  des  aumônes 
volontaires  et  ordonnait  les  peines  les  plus  cruelles 
contre  les  mendiants.  On  n’est  point  surpris  que 
le  jeune  Édouard  VI  ait  été  forcé  de  renchérir  sur 
ces  mesures  barbares  ; que  plus  tard  ce  prince  , na- 
turellement juste  et  humain  , éprouvât  le  besoin 
de  réparer  en  partie  les  criminelles  injustices  de 
son  père  en  établissant  de  nouveaux  hôpitaux  à 
Londres,  et  qu'Ëlisabclh  ait  dù  s'occuper  peu  de 
temps  après  son  avènement  à la  couronne,  de  pour- 
voir aux  besoins  des  indigents  par  un  premier  sta- 
tut rendu  en  1563,  qui  fut  complété  la  quarante- 
troisième  année  de  son  règne,  en  1602,  et  qui  laissa 
subsister  une  partie  des  peines  afflictives  précé- 
demment prononcées  contre  les  mendiants. 

Aux  notions  fournies  par  Blackstone,  nous  enjoin- 
drons quelques-unes  propres  à compléter  l’exposé  de 
la  législation  anglaise  sur  les  pauvres.  Nous  ferons 
remarquer  d'abord  qu'elle  n’est  appliquée  qu’au 
royaume  d’Angleterre  et  du  pays  de  Galles.  L’Ir- 
lande a été  abandonnée  & la  charité  des  particuliers. 
Quant  à l'Écossc,  il  parait  qu'on  avait  laissé  à l'É- 
glise anglicane  de  ce  royaume  la  faculté  de  pourvoir, 
comme  elle  le  jugerait  le  plus  convenable,  à l’en- 
tretien des  indigents, en  adoptant  des  taxes  légales, 
s’il  en  était  besoin,  ou  en  recourant  à d’autres  me- 
sures locales. 

Dans  cette  partie  du  royaume , le  système  des 
taxes,  d’abord  étendu  à un  grand  nombre  de  pa- 
roisses , a été  successivement  abandonné  par  elles; 
l’expérience  a prouvé  que  des  contributions  pou- 
vaient suffire  lorsque  l'urgence  des  besoins  des 
pauvres  les  rehdrait  nécessaires , et  l’on  avait  re- 
marqué d’ailleurs  qu’une  taxe  régulière  attirait  les 
pauvres  des  autres  paroisses  qui  peuvent  y acqué- 
rir un  domicile  légal  par  une  résidence  de  trois 
ans,  si  pendant  ce  temps  ils  se  sont  soutenus  par 
leur  propre  industrie.  Dans  les  paroisses  où  ce  sys- 
tème a prévalu  , les  collectes  faites  hebdomadaire- 
ment dans  les  églises  , sont,  en  général , d'un  pro- 
duit suffisant.  Dans  celles  où  des  taxes  légales  ont 
été  établies  , les  besoins  des  pauvres  et  la  quotité 
de  la  taxe  sc  sont , depuis  leur  origine , progressi- 
vement accrus  ; mais  ce  n'est  pas  toutefois  au  même 
degré  que  dans  le  royaume  d’Angleterre.  Les 
Écossais  ont  généralement  posé  en  principe  que 
tout  individu  est  oblige  de  pourvoir  à sa  subsistance 
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par  son  propre  travail  aussi  longtemps  qu'il  est  en 
ôlat  de  le.  faire , et  que  sa  paroisse  est  seulement 
tenue  de  lui  procurer  la  portion  de  la  vie  qu’il  ne 
peut  gagner  ou  obtenir  par  d’autres  moyens  lé- 
gaux. Môme  dans  le  cas  d'cxlrémc  pauvreté,  les 
parents  et  les  voisins  des  pauvres  mettent  de  l’or- 
gueil à pourvoir  à leurs  besoins,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie.  On  distingue  entre  les  pauvres,  ceux 
inscrits  sur  les  registres  de  la  paroisse , et  les  pau- 
vres industrieux.  Les  premiers  reçoivent  des  se- 
cours habituels  sur  les  fonds  de  la  paroisse.  Ceux 
de  la  seconde  classe  n’y  ont  droit  que  lorsque  la 
maladie  ou  des  causes  accidentelles  les  empêchent 
de  travailler,  et  spécialement  pendant  la  saison  de 
l’année  qui  affecte  particulièrement  leur  santé  ou 
suspend  leurs  travaux  ordinaires.  Ils  reçoivent  les 
secours  que  leurs  besoins  exigent,  pendant  qu’ils 
se  trouvcnl  dans  cette  situation;  mais  lorsque  la 
cause  qui  avait  motivé  leur  demande  vient  à cesser, 
on  leur  relire  les  secours  de  la  paroisse  , et  ils  re- 
tournent à leurs  travaux,  avec  la  conviction  (qu’ils 
n'abandonnent  jamais)  que  leur  subsistance  et  leur 
soulagement  dépendent  de  leur  industrie  person- 
nelle. L’Écosse,  on  le  voit,  a retenu  du  catholicisme, 
des  traditions  plus  conformes  h l'esprit  de  la  véri- 
table charité. 

Dans  le  royaume  d'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  outre  les  dispositions  citées  par  Blackstone, 
on  remarque  celles  qui  suivent; 

Les  inspecteurs  des  pauvres  doivent,  dans  les 
quatre  premiers  jours  de  chaque  année,  rendre  un 
compte  exact,  devant  le  juge  de  paix,  des  taxes 
qu'ils  ont  établies,  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses.  Ils  se  réunissent  chaque  mois  un  diman- 
che , dans  l’église  paroissiale , pour  conférer  sur 
leurs  devoirs. 

La  taxe  des  pauvres , réglée  par  les  inspecteurs 
elles  marguilliers,  doit  être  autorisée  par  deux 
juges  de  paix  ; le  recouvrement  peut  en  être  pour- 
suivi par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  de  ceux  qui 
refusent  de  l'acquitter.  Les  personnes  qui  se  croient 
lésées  ont  leur  recours  par  voie  d’appel  aux  assises 
trimestrielles.  Deux  juges  de  paix  peuvent  taxer 
d’office  une  paroisse , dans  tout  le  canton , pour 
venir  au  secours  d’une  autre  paroisse,  en  certi- 
fiant , dans  leur  décision,  que  la  paroisse  à secou- 
rir est  dans  l’impossibilité  d’acquitter  les  domines 
nécessaires  pour  l’entretien  des  pauvres. 

Le  père , le  grand  père , la  gTand’mèrc  et  les  en- 
fants de  tout  individu  pauvre,  sont  tenus  de  pour- 
voir à sa  subsistance  scion  le  taux  qui  est  réglé 
par  les  juges  de  paix  en  session,  si,  toutefois,  ils 
ont  des  moyens  suffisants,  ce  que  la  décision  doit 
établir.  Deux  juges  de  paix  peuvent  aussi  prendre 
une  décision  pour  charger  de  l'entretien  d’un  en- 
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fant  naturel,  sa  mère  où  le  père  présumé,  et  ils 
ont,  en  outre,  le  droit  de  leur  imposer  des  peines. 
Les  pauvres  qui  manquent  d’ouvrage,  et  les  infir- 
mes qui  refusent  de  travailler  peuvent  être  envoyés, 
par  l’ordre  d’un  ou  de  deui  juges  de  paix,  à la  mai- 
son de  correction. 

Le»  inspecteurs  peuvent  établir  des  maisons  de 
travail  pour  les  pauvres,  et  faire  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  leur  entretien.  Les  juges 
de  paix  ont  le  droit  de  visiter  ces  maisons  et  de 
s’informer  si  les  pauvres  y sont  traités  convenable- 
ment. 

On  tient,  dans  chaque  paroisse,  un  registre  où 
sont  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  reçoivent  des 
secours  hors  de  la  maison  de  travail.  Les  parois- 
siens soumis  à la  taxe  des  pauvres  doivent  sc  réu- 
nir , chaque  année , pendant  la  semaine  de  Pâques 
(ou  plus  souvent  si  on  le  juge  convenable) , dans  la 
sacristie  ou  autre  local  commun,  pour  examiner  les 
registres  et  faire  une  nouvelle  liste  des  pauvres, 
s’il  est  nécessaire. 

Le  pauvre  qui  a sollicite  des  secours  auprès  de 
l’assemblée  paroissiale  ou  des  deux  inspecteurs,  et 
dont  la  demande  a été  rejetée , peut  réclamer  de- 
vant le  juge  de  paix  de  la  paroisse  la  plus  voisine, 
en  alfirnianl  sa  plainte  sous  serment.  Si  le  juge  de 
paix  pense  que  les  faits  affirmés  donnent  lieu  à des 
secours , il  cite  les  inspecteurs.  Si  ceux-ci  ne  dé- 
montrent pas  la  fausseté  des  faits  allégués , ou 
n’ont  pas  comparu  , le  juge  de  paix  peut  délivrer 
un  ordre  de  secours.  La  personne , à qui  ccl  ordre 
a été  accordé,  doit  être  inscrite  sur  les  livres  de  la 
paroisse  pour  recevoir  des  secours  aussi  longtemps 
que  subsiste  le  motif  qui  les  lui  a fait  obtenir.  Les 
ordres  de  secours  peuvent  être  délivrés,  soit  par 
le  juge  de  paix , soit  par  la  cour  d’assises  trimes- 
trielle, et  doivent  être  exécutés  sans  délai  d’appel. 

Les  marguilliers  et  les  inspecteurs  des  pauvres 
vrillent  à ce  qu’aucune  personne  non  domiciliée  lé- 
galement, ne  reçoive  des  secours  dans  la  paroisse. 
Si  un  pauvre  sollicite  des  secours  dans  un  autre 
lieu  que  son  domicile,  deux  juges  de  paix,  sur  la 
plainte  qui  leur  en  est  portée , ordonnent  le  renvoi 
de  cet  individu  dans  la  paroisse  de  son  domicile  , 
si,  toutefois,  il  n’est  pas  trop  malade  pour  être 
transporté  sans  danger.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
secouru  dans  la  paroisse  où  il  réside  jusqu’à  sa  gué- 
rison. Si  les  pauvres  renvoyés  d’une  paroisse  y re- 
viennent, ils  peuvent  être  enfermés  comme  vaga- 
bonds dans  une  maison  de  correction. 

Les  appels  contre  les  ordres  de  renvoi  sc  portent 
à la  cour  des  assises  trimestrielles. 

La  taxe  des  pauvres  (poor  rate)  est  assise  uni- 
quement sur  les  propriétés  foncière».  Sa  quotité  a 
été  réglée  en  même  temps  que  l'impôt  ordinaire 


établi  sur  les  terres  , et  à une  époque  déjà  fort  an- 
cienne. 11  en  résulte  , pour  l’une  comme  pour  l’au- 
tre, d’assez  grandes  anomalies.  Certaines  terres  ne 
payent  point  la  taxe , parce  qu'elles  n’avaient  pas 
été  mises  en  propriété  individuelle  à l'époque  où 
fut  fait  le  cadastre  ou  registre  de  répartition.  Pres- 
que toutes  les  terres  ayant  acquis  de  grandes  amé- 
liorations, et  la  taxe  sc  payant  toujours  d’après 
l’estimation  primitive,  sa  quotité,  d’après  son 
énoncé,  paraît  s'élever  généralement  plus  haut 
qu’elle  ne  l’est  en  réalité , et  la  différence  varie 
selon  les  terres  et  leur  accroissement  de  valeur.  11 
n’est  du  reste , dans  cette  fixation , nullement 
question  du  revenu  total  du  propriétaire.  Ainsi , 
lorsqu’on  parle  de  la  taxe  à 4 schcllings  par  livre 
qui,  en  1801,  par  exemple  , s’est  élevée  à dix-huit 
schel.,  cela  indique  bien  que  la  taxe  a été  plus  que 
quadruplée;  mais  on  n’en  doit  pas  conclure  le  rap- 
port de  la  taxe  à tout  le  revenu.  Pour  apprécier  ce 
rapport,  il  faudrait  avoir  égard  d’un  côté  à la  totalité 
du  revenu,  de  l'autre  à la  somme  absolue  à laquelle 
sc  monte  la  taxe  totale.  L’impôt  direct  territorial 
de  la  Grande-Bretagne  n’est  que  de  12  millions  de 
francs , et  la  taxe  des  pauvres  s’élève  quelquefois 
jusqu’à  340  millions. 

Tel  est  l’ensemble  de  la  législation  anglaise , sur 
les  pauvres,  actuellement  en  vigueur,  et  dont  l’o- 
rigine remonte  au  règne  d’Elisabeth.  Quelques- 
unes  de  leurs  dispositions  adoucies  sous  la  restau- 
ration des  Sluarts,  ont  été  rétablies  par  des  actes 
du  parlement  pendant  les  règnes  de  Georges  Ier  et 
de  George»  111.  En  1770,  le  montant  des  taxes  pré- 
levées pour  les  pauvres  s’est  élevé  à 1,720,316  liv. 
sterl.j  en  1783,  à 2,167,740;  en  1803,  à 5,348,205. 
Pendant  les  années  1812, 18I5et  1814,  la  moyenne 
a été  de  6,129,844  liv.  sterling.  En  1831 , la  taxe 
s’est  portée  à 8,280,000  liv.  stcrl.  ou  207,000,000 
francs , non  compris  les  frais  de  perception  qu’on 
porte  au  quart  et  même  davantage  (1). 

Cette  taxe,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  est 
supportée  par  les  propriétés  foncières  du  royaume 
de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  et  par  une 
partie  du  royaume  d’Ecosse  qui  perçoit  aussi  des 
collectes  volontaires. 

Le  produit  du  travail  de  chaque  pauvre  détenu 
dans  les  maisons  de  correction  n’est  pas  évalué  au- 
delà  de  11  l'r.  par  an. 

Le  nombre  des  personnes  secourues  en  Angle- 
terre , soit  dans  les  paroisses , soit  dans  les  maisons 
de  travail  , habituellement  ou  accidentellement 
(pris  sur  un  terme  moyen  de  trois  années,  1815, 

(i)  M.  le  comte  Delaborde,  dan*  *on  ouvrage  *ur  l>*pritd'a*- 
mm: talion  , évalue  à »4o, 000,000  fr.  le  moulant  annuel  de  la 
taxe  de*  pauvre»  d'Angleterre, 
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1814  et  1815),  a été  de  910,026  individus  , non 
compris  les  enfants  dont  les  parents  sont  secourus 
hors  des  maisons  de  travail. 

Le  terme  moyen  des  fonds  employés  au  soulage- 
ment des  pauvres  pendant  ces  trois  années , porte 
la  dépense  de  chaque  pauvre  , calculée  sur  le  nom- 
bre moyen  de  910, 626  indigents,  à 6 liv.  10  sh. 
ou  162  fr.  36  cent. 

Il  est  probable  que  le  taux  de  ce  secours  a du 
être  diminué  depuis  dix  ans,  en  raison  del’accrois- 
sement  prodigieux  des  pauvres  ; mais,  en  supposant 
qu’il  n’ait  éprouvé  aucune  réduction,  il  en  résulte- 
rait que  207,000,000  fr.  auraient  fourni  un  secours 
de  162  fr.  à 1 ,276,620  indigents.  Or  ce  n’est  pas  exa- 
gérer que  de  porter  à 793,581  le  nombre  des  enfants 
appartenant  à ces  pauvres  secourus.  Ainsi  la  tota- 
lité des  indigents  soutenus  par  la  taxe  des  pauvres 
dans  l’Angleterre,  le  pays  de  Galles  et  l’Écosse  (où 
sont  prélevées  des  taxes  et  des  collectes  qui  font 
partie  du  fonds  général  des  secours) , u’a  pas  dù 
être  moindre  de  2,070,000,  c’est-à-dire  à un 
1/7  15/20  de  la  population  générale.  En  ajoutant 
1,833,631  pauvres  présumés  exister  en  Irlande,  et 
soutenus  seulement  par  la  charité  particulière,  on 
aura  un  nombre  total  de  5,903,631  pauvres  pour 
la  Grande-Bretagne,  ce  qui  forme  le  sixième  de  la 
population  générale.  MM.  Rubicbon  eL  A.  Ralbi  por- 
tent, le  premier  à 1/11,  le  second  à 1/13  le  nombre 
des  indigents  secourus  par  la  taxe  des  pauvres  eu 
Angleterre,  mais  c’est  qu’ils  n’ont  pas  compris  dans 
cette  évaluation  les  enfants  de  ces  mêmes  pauvres  (1). 

On  assure  que  le»  (rais  de  perception  de  la  taxe 
des  pauvres  s’élèvent  à des  sommes  énormes.  Quel- 
ques écrivains  assurent  quç  80,000,000  fr.  sont  dé- 
tournés de  leur  destination  , par  des  prélèvements 
de  toutcespècc.  Il  paraît  certain  du  moins  que  près 
de  4 millions  de  francs  sont  dépensés  chaque  an- 
née en  frai»  d’assemblée  et  de  table  pour  les  marguil- 
licrs  et  inspecteurs  des  pauvres. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que,  dans  un  pays  où 
l’esprit  de  commerce  cl  d’égoïsme  a étouffé  les 
sentiments  de  la  charité  religieuse;  où  la  charité 
n’est  plus  un  bienfait,  mais  une  contribution  for- 
cée, et  a perdu  ainsi  son  céleste  caractère  ; où  il 
n’existe,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  que  des 
rapports  fondés  sur  la  haine,  la  jalousie  et  la  mé- 
fiance ; où  chaque  paroisse  cherche  à rejeter  le  far- 
deau de  ses  pauvres  sur  la  paroisse  voisine  ; où  , 
enfin,  le  ministère  de  la  charité  n’est  plus  qu’une 
fonction  de  collecteur  d’impôts,  de  juge  sévère, 
ou  même  d’entrepreneur,  de  nombreux  abus  ne 

(i)  M.  le  baron  de  Moroguc*  estime  que  le  nombre  des  pau- 
vre» de  la  Grande-Bretagne  s'élève  au  ijuari  a peut-être  même 
au  tiin  de»  habitants. 
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peuvent,  manquer  de  s’étre  introduits.  Tous  les 
écrivains  et  les  publicistes,  à peu  d’exception  près, 
sont  d’accord  pour  les  signaler  et  les  blâmer,  et 
pour  improuver  le  principe  moral  elles  conséquen- 
ces de  la  taxe  des  pauvres.  Nous  ne  connaissons 
guère  en  France  que  M.  le  cointc  Alexandre  Dela- 
bordequiait  fait  l’apologie  de  ce  système  de  secours, 
tout  en  convenant  des  abus  dont  son  application  a 
été  suivie,  mais  qu’on  pourrait  faire  disparaître. 
Selon  cet  écrivain  philanthrope  , que  l’aspect  pro- 
spère de  l’Angleterre  paraît  avoir  séduit,  la  taxe  des 
pauvres  est  une  nécessité  et  une  justice. 

« Cette  taxe,  dit-il , est  une  charge  sociale,  nno 
espèce  de  loi  agraire  des  temps  civilisés  qui  ba- 
lance les  vicissitudes  du  sort  et  permet  à une  société 
d’exister  sans  envie,  sans  trouble  et  sans  crime. 
Cette  taxe  existait  à Athènes  comme  en  Angleterre, 
comme  elle  existera  dans  tout  état  municipal  qui 
vomira  assurer  son  repos  et  son  industrie.  Elle 
était,  à Athènes,  de  deux  oboles  par  jour  pour 
ceux  qui  ne  pouvaient  gagner  leur  vie.  Les  cpulæ 
et  les  anapes  (distributions  de  blé  et  d’huile)  A 
Rome,  les  agapes  des  premiers  chrétiens,  faisaient 
le  même  effet.  Elle  s’élève  en  Angleterre  à une 
somme  énorme  et  eut  raine  beaucoup  d'abus,  de 
plaintes  et  de  réclamation».  Mais  clic  n'en  est  pas 
moins  juste  et  nécessaire,  pourvu  qu’elle  soit  répar- 
tie avec  intelligence  et  discernement. 

» Ce  qui  est  singulier, c’est  qu’elle  n’a  commencé 
à s’établir  que  dans  le  moment  où  l'industrie  a pris 
un  grand  essor.  Elle  fut  alors  la  suite  de  ces  revers 
subits  que  cause  le  grand  mouvement  des  affaires, 
de  l’impossibilité  où  sont  les  hommes  élevés  promp- 
tement à l'aisance,  de  se  soutenir  en  retombant 
tout  à coup  dans  la  détresse.  Elle  est  ordinairement 
le  dixième  du  revenu,  quelquefois  I c cinquième 
dans  les  circonstances  malheureuses.  Cela  dépend 
des  circonstances , car  cet  impôt  ne  forme  pas  un 
fonds  commun,  mais  une  distribution  communale 
et  provinciale,  relative  aux  maux  des  provinces  et 
des  villes.  Souvent  il  est  presque  nul , et  quelque- 
fois s’élève  au  quart  du  revenu  ; son  effet  est  gé- 
néralement avantageux  à l’ouvrier  et  à l’entrepre- 
neur. Il  supplée,  à leur  égard  , à l'insuffisance  des 
lois.  Le  premier,  qui,  réduit  à la  misère,  serait  à 
la  merci  de  l'autre , avant , par  ce  moyen , de  quoi 
subvenir  à ses  premiers  besoins , peut  faire  des 
conditions  meilleures  ou  parvenir  plutôt  à se  passer 
d’un  secours  toujours  pénible  à la  fierté,  et  diffi- 
cile à obtenir  par  les  formalités  qu’il  exige;  d’un 
autre  côté,  trouvant  dans  les  secours  publics  les 
moyens  d'aider  des  enfants  en  bas  âge,  des  parents 
âgés,  de  ne  point  souffrir  de  leurs  infirmités,  il 
peut  mettre  lin  prix  moindre  à son  travail.  Ainsi  la 
taxe , qui , d’un  côlé , enchérit  la  main-d'œuvre , la 
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fait  baisser  de  l’autre.  Le  poor  rate  fait  qu’en  An- 
gleterre les  pauvres  vivent  mieux  , qu’ils  y goûtent 
plus  les  douceurs  delà  vie  que  la  moitié  de  ce  qu'on 
appelle  ailleurs  les  gens  aisés. 

« Le  poor  rate  se  monte  annuellement  à 2Î0  mil- 
lions de  francs,  qui  se  répandent  dans  les  familles 
pauvres,  de  manière  à suppléer  au  défaut  de  tra- 
vail, à la  différence  de  salaire,  au  temps  de  maladie. 
Sans  doute  un  impôt  aussi  considérable,  ajouté  à 
tant  d’autres  , est  une  grande  calamité  pour  ceux 
qui  le  supportent,  et  il  entrante  nécessairement  de 
grands  abus.  II  serait  donc  bien  à désirer  qu’on  pût 
y suppléer  par  une  portion  plus  forte  de  travail , 
par  une  résignation,  dans  tous  les  êtres , plus  cou- 
rageuse, par  l’excellente  institution  surtout  de  ban- 
ques d’épargnes  (saving  batiks) , et  c’est  ce  qu’on 
voit  en  Ecosse  et  dans  plusieurs  autres  provinces 
d’Angleterre.  Mais,  en  attendant , la  taxe  des  pau- 
vres prévient  les  maux  qu’entraînent  la  misère  et 
le  désespoir  (1).  • 

Nous  n’osons  point  assurément  élever  des  doutes 
sur  l’examen  approfondi  que  M.  lu  comte  Delaborde 
a dû  faire  de  la  situation  des  pauvres  d’Angleterre 
et  des  lois  qui  leur  sont  relatives.  .Mais,  en  meme 
temps , nous  devons  nous  étonner  qu'il  n’ait  point 
aperçu  les  véritables  causes  qui  ont  rendu  la  taxe 
des  pauvres  nécessaire  daus  ce  royaume.  En  sc  re- 
portant à son  origine  et  à son  extension  progres- 
sive, il  eut  été  facile  de  reconnaître  que  la  dispa- 
rition de  la  charité  et  des  institutions  religieuses, 
avaient  impérieusement  exigé  des  secours  forcés; 
car  les  pauvres,  privés  des  charités  volontaires, 
auraient  probablement  recouru  à la  révolte  pour 
trouver  les  moyens  d’exister.  D’un  autre  cûlé,  l’ap- 
plication des  nouvelles  doctrines  économiques, 
l'extension  et  la  direction  de  l'industrie  en  Angle- 
terre, cl  la  concentration  des  propriétés  et  des 
capitaux,  devaient  accroître  démesurément  le  nom- 
bre des  ouvriers,  et  par  conséquent  celui  des 
indigcnls.il  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  l’or- 
dre naturel  des  choses.  Nous  ne  relèverons  pas  la 
contradiction  manifeste  qui  paraît  exister  entre  les 
effets  que  l'auteur  attribue  à la  taxe  des  pauvres. 
Ou  ne  comprend  guère  comment  cette  taxe,  qui 
permet  à l’ouvrier  de  mettre  un  prix  plus  élevé  à 
son  travail , pourrait  l’engager  à un  salaire  infé- 
rieur. D'autre  part , on  ne  peut  admettre  qu’une 
somme  de  162  fr.  dans  un  ménage,  ou  même 
de  521  fr.  (en  supposant  qu’elle  soit  accordée  au 
mari  cl  à la  femme)  pût  suffire  dans  un  pays  oû  la 
vie  est  aussi  chère  qu’en  Angleterre,  pour  donner 
aux  pauvres  les  moyens  de  vivre  mieux  que  ne  le 
fout  ailleurs  ce  qu’on  appelle  les  gens  aisés.  Tout 

(l)  De  l'Esprit  d'SModaliou. 


au  plus  leur  permettrait-elle  de  ne  pas  mourir  de 
faim.  Aussi  Mallhus  assure  que  leur  sort  est  déplo- 
rable, et  il  mérite  confiance  sous  ce  rapport. 

Quoi  qu’il  en  soit  des  assertions  de  M.  le  comte 
Delaborde  , nous  voyons  que  les  économistes  et  les 
hommes  d'état  de  l’Angleterre  et  de  la  France  n’hé- 
sitent pas  à affirmer  que  les  lois  anglaises  sur  les 
pauvres  n’ont  pas  peu  contribué  à faire  naître , au 
sein  de  la  population  de  ce  royaume,  celte  masse 
énorme  d'individus  dégradés  , grossiers  et  impré- 
voyants dont  on  a peint  la  condition  et  l’accroisse- 
ment progressif  par  le  mot  paupérisme , qui  s’est 
déjà  naturalisé  dans  notre  langue  par  le  besoin 
d’exprimer  une  situation  analogue. 

Nous  devons  citer  à ce  sujet  l'opinion  du  comité 
de  mendicité  de  l'assemblée  législative,  qui  cepen- 
dant admettait  le  droit  des  pauvres  à l'assistance 
nationale.  Son  orateur  s’exprimait,  il  y a plus  de 
quarante  ans,  en  ces  termes  prophétiques. 

« C’est  ici  que  l’expérience,  ce  guide  toujours 
fidèle  et  plus  sûr  que  le  raisonnement,  vient  nous 
offrir  la  leçon  utile  de  l'exemple.  Les  Anglais  ont 
commis  en  ce  genre  une  faute  qu’ils  expient  d’une 
manière  bien  cruelle.  La  taxe  des  pauvres  qui  ne 
s’élevait  chez  eux,  au  commencemeut  de  ce  siècle, 
qu’à  quinze  millions,  s’est  portée  progressivement 
au  double,  au  quadruple,  et  ne  tardera  peut-être 
pas  d’arriver  au  quintuple  de  la  première  propor- 
tion; et  cependant  on  ne  voit  pas  que  cette  sura- 
bondance de  secours  ail  tourné  chez  eux  au  profit 
de  l'humanité,  qu’elle  les  ait  délivrés  de  leurs  men- 
diants. Telle  est  même  la  profondeur  de  la  plaie, 
tels  sont  les  progrès  du  mal,  qu’il  est  devenu  im- 
possible d'y  appliquer  du  remède.  Par  le  cours 
forcé  des  événements , ce  mal  doit  s’accroître  en- 
core, et  l’on  ne  saurait  prévoir  le  terme  où  s’arrê- 
tera son  accroissement.  De  plus,  cette  nuyivaise 
institution  a , par  contre-coup , porté  une  atteinte 
funeste  à l’industrie  de  plusieurs  provinces.  D'un 
côté,  les  paroisses  ont  mis  eu  avant  toutes  sortes 
de  vains  prétextes  pour  sc  dispenser  de  recevoir 
les  pauvres  des  paroisses  voisines , ou  leurs  habi- 
tants, qui  pouvaient  devenir  pauvres  et  tomber  un 
jour  à leur  charge;  et,  de  l’autre  côté,  elles  out 
employé  tout  ce  qu'elles  ont  pu  imaginer  de  ruses 
pour  se  renvoyer  réciproquement,  et  pour  rejeter 
les  unes  stir  les  autres  leurs  propres  pauvres. 

« Chez  un  peuple , notre  aîné  en  liberté , on  a vu 
la  liberté  indignement  violée,  et  régner  la  plus  in- 
supportable contrainte.  Il  n’a  plus  été  permis  à un 
artisan  laborieux  et  honnête  de  se  choisir  une  de- 
meure, d’en  changer  à son  gré,  et  de  porter  ses 
bras  et  ses  talents  là  où  il  pouvait  espérer  de  les 
employer  utilement;  il  était  inhumainement  re- 
poussé, et  il  voyait  tous  les  cœurs  sc  glacer  à sou 
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approche.  Une  large  porte  a été  ouverte  à la  chi- 
cane. Des  lois  ambiguës,  comme  le  sont  toutes  les 
mauvaises  lois,  sont  devenues  une  source  de  pro- 
cès interminables,  tellement  qu’il  en  coûte  autant, 
à quelques  paroisses,  pour  rejeter  de  leur  seiu  les 
pauvres  qui  s’y  sont  établis  , qu’il  en  coûterait  pour 
les  secourir.  Il  est  vrai  qu'on  a interprété  ces  lois, 
qu’on  les  a modifiées  par  de  nouvelles  ; mais  les 
modifications,  les  changements  qu'on  y a faits  n’ont 
servi  qu'à  inviter  ceux  qui  avaienl  intérêt  à s’y 
soustraire,»  chercher  les  moyens  de  les  éluder,  et 
ils  ont  toujours  été  plus  habiles  à eu  inventer  de 
nouveaux,  que  la  loi  à en  prévenir  l’effet.  » 

Parmi  les  adversaires  des  lois  anglaises  sur  les 
pauvres,  on  peut  placer  au  premier  rang  l’auteur 
de  l'Essai  sur  le  principe  de  la  population.  Nous 
donnons  ici  les  passages  les  plus  remarquables  du 
chapitre  que,  dans  cet  ouvrage,  il  a consacré  à 
l'examen  de  la  taxe  des  pauvres.  On  doit  s’attendre 
à y trouver  sa  pensée  dominante  ; et  en  effet,  le 
danger  d'accroître  la  population,  sans  rien  ajouter 
aux  moyens  de  subsistance,  est  le  reproche  princi- 
pal qu’il  adresse  à la  législation  de  l’Angleterre  sur 
cet  objet.  Il  le  développe  d’une  manièrejudicieuse, 
sous  le  rapport  économique,  quoique  souvent  en- 
traiué  par  l’esprit  de  système  ; mais  il  ne  fait  que 
mieux  ressortir  combien  les  théories  de  l’économie 
politique  sont  impuissantes  à guérir  des  maux  in- 
hérents à la  nature  humaine,  et  qui  n’ont  de  remè- 
des que  dans  la  morale  religieuse,  dans  le  principe 
de  la  charité,  et  dans  l’industrie  agricole  et  natio- 
nale. 

« En  Angleterre,  dit  Mallhus,  on  a fait  des  lois 
pour  établir  en  faveur  des  pauvres  un  système  gé- 
néral de  secours;  mais  il  est  probable  qu’en  dimi- 
nuant un  peu  les  maux  individuels,  on  a répandu 
la  souffrance  sur  une  surface  beaucoup  plus  éten- 
due. 

« On  s'étonne,  dans  ce  pays-là,  que,  malgré  les 
sommes  immenses  consacrées  annuellement  au  sou- 
lagement des  pauvres,  leurs  misères  ne  semblent 
pas  adoucies.  Les  uns  soupçonnent  que  l'on  dé- 
tourne à d’autres  usages  les  deniers  destinés  à cet 
emploi  ; d'autres  accusent  les  inspecteurs  de  con- 
sumer en  vains  repas  lesbiens  des  pauvres  (1).  Tous 
s’accordent  à penser  que  l’administration  de  ce  bien 
est  vicieuse. 

« C’est  un  fait  certain  qu’avant  la  cherté  oxcessive 
qui  s’est  fait  sentir  en  1803,  on  levait  annuellement 
trois  millions  de  livres  sterling  pour  les  pauvres, 
sans  qu’on  s’aperçût  d’un  changement  dans  leur 

(i)  D'après  M.  Rubicbon  , sur  100  million»  perçus  annuelle- 
ment en  Angleterre,  pour  las  pauvre» , U eu  reste  8s  eu  che- 
min. Les  maffuiUiers  consomment  million»  dans  leurs  jours 


état.  Ce  fait  est  un  objet  d’étonnement  pour  le  pu- 
blic; mais,  pour  peu  qu’on  pénètre  au-delà  des 
premières  apparences,  bien  loin  d’être  surpris  de  ce 
phénomène,  on  l’envisage  comme  fort  naturel,  et 
l’on  sent  bienlût  que  l’on  devrait,  au  contraire, 
s’étonner  si  les  choses  allaient  autrement.  Si  même, 
au  lieu  de  quatre  schellings  par  livre,  on  en  appli- 
quait dix-huit  à cet  usage,  il  n’y  a pas  lieu  de  croire 
qu’il  en  résultat  aucun  changement  essentiel. 

• On  dira  peut-être  que  l'accroissement  du  nom- 
bre des  acheteurs  en  tout  genre  donnerait  une 
nouvelle  activité  au  travail  et  à l’iudustrie,  et  ferait 
croître  le  produit  total  du  pays;  mais  celte  aug- 
mentation d’activité  serait  plus  que  compensée 
par  l’encouragement  que  donneraient  à la  popula- 
tion ces  richesses  imaginaires.  Le  produit  se  répar- 
tirait entre  plus  de  personnes,  et  le  nombre  de 
celles-ci  se  trouverait  avoir  cru  beaucoup  plus  que 
dans  le  simple  rapport  du  produit. 

« Aucun  sacrifice,  surtout  en  argent,  ne  peut, 
d'une  manière  un  peu  durable,  prévenir  le  retour 
de  la  détresse  parmi  les  membres  des  classes  infé- 
rieures du  peuple.  On  peut  effectuer  de  grands 
changements  dans  les  fortunes  : les  riches  peuvent 
devenir  pauvres  et  quelques  pauvres  devenir  riches  ; 
mais,  tant  que  le  rapport  des  subsistances  à la  po- 
pulation reste  le  même,  il  arrivera  nécessairement 
qu’une  partie  des  habitants  auront  beaucoup  de 
peine  à se  nourrir  eux  et  leurs  familles.  Or,  ce  se- 
ront toujours  les  plus  pauvres  qui  seront  dans  cc 
cas. 

« Il  peut  paraître  étrange  qu’avec  de  l’argent  on 
ne  puisse  pas  améliorer  la  condition  du  pauvre  sans 
abaisser  d’autant  celle  de  la  société;  mais,  quelque 
étrauge  que  cela  puisse  paraître,  je  crois  que  c’est 
la  vérité.  Si  je  fais  un  retranchement  dans  la  nour- 
riture de  ma  famille,  et  que  je  donne  à un  pauvre 
ce  dont  je  me  prive,  en  le  niellant  à l’aise,  je  n’im- 
pose de  privation  qu’à  moi  ou  aux  miens,  cl  peut- 
être  sommes-nous  en  état  de  la  supporter  aisément. 
Si  je  défriche  un  terrain  inculte,  et  que  je  donne 
à ce  pauvre  tout  le  produit,  je  fais  à la  fois  son  bien 
et  celui  de  la  société,  parce  que  tout  cc  que  cc  pau- 
vre consommerait  rentre  dans  le  fonds  commun,  et 
probablement,  en  outre,  quelque  partie  du  nouveau 
produit  que  j’ai  obtenu;  mais  si  je  donne  à ce  pau- 
vre de  l'argent,  en  supposant  que  le  produit  du 
pays  ne  change  point,  c’est  un  titre  que  je  lui  donne 
pour  obtenir  une  portion  dccc  produit  plus  grande 
qu’auparavant.  Or,  il  est  impossible  qu’il  reçoive 
cette  augmentation  sans  diminuer  la  portion  des 

de  réunion».  Il  parait  que  lo  gouvernement  ne  *c  fait  poiut 
rendre  un  compte  exact  de*  recette*  et  dépcntca , cl  ne  donne 
aucune  publicité  à la  comptabilité  de  ce»  fjudi. 


Digitized  by  Google 


5G4 


ÉCONOMIE  l'OLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


autres.  On  sent  bien  que  la  diminution  qu’opère  un 
tel  don  fait  à un  seul  individu  est  absolument  in- 
sensible; mais  l'effet  n’en  est  pas  moins  certain. 
C’est  ainsi  que  l’air  est  peuplé  d’insectes  qui  échap- 
pent à nos  sens,  mais  dont  on  ne  saurait  pour  cela 
contester  l’existence. 

«Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  quantité  de 
nourriture  reste  la  même  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  elle  sera  répartie  à chaque  homme 
suivant  la  valeur  du  titre  qu’il  présentera,  c’est-à- 
dire  selon  la  somme  d’argent  qu’il  sera  en  étal  d’of- 
frir pour  cette  marchandise  si  universellement  de- 
mandée. Il  est  donc  bien  démontré  qu'on  ne  peut 
accroître  pour  les  uns  la  valeur  du  titre,  sans  qu'elle 
dimiuue  aussitôt  pour  les  autres.  Si  les  riches,  sans 
rien  retrancher  de  leur  table,  faisaient  une  sous- 
cription en  faveur  de  cinq  cent  mille  hommes,  par 
laquelle  ils  s’engageraient  à donner  à chacun  5 
schellings  (6  fr.  ) par  jour,  ceux-ci,  se  trouvant 
plus  à leur  aise,  consommeraient  plus  d’aliments  : 
ainsi,  il  en  resterait  d’autant  moins  à distribuer  aux 
autres.  Le  titre  de  chacun  d’eux  diminuerait  de 
valeur,  ou,  eu  d’autres  termes,  un  même  nombre 
de  pièces  d’argent  achèterait  une  moindre  quaulilé 
d’aliments  , et  par  conséquent  le  prix  des  subsi- 
stances se  trouverait  universellement  haussé. 

« Plusieurs  causes  agissent  en  Angleterre  pour 
empirer  le  sort  du  pauvre  : premièrement,  les  lois 
sur  les  pauvres  y tendent  manifestement  à accroître 
la  population  sans  rien  ajouter  aux  moyens  de  sub- 
sistance : un  homme  pauvre  peut  s’y  marier  avec 
peu  ou  point  de  moyens  de  soutenir  une  famille, 
parce  qu’il  compte  sur  les  secours  de  la  paroisse. 
Ainsi,  les  lois  créent  les  pauvres  qu’elles  assistent. 
Il  faut  donc,  par  l’effet  de  celle  institution,  que  les 
subsistances  se  répartissent  en  portions  moindres; 
d’où  il  arrive  que  le  travail  de  ceux  qui  ne  sont 
point  assistés  achète  une  moindre  quantité  d’ali- 
ments qu’auparavant,  et,  par  nue  conséquence 
inévitable,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  recours  à 
l'assistance  doit  augmenter  sans  cesse. 

« Secondement,  la  quantité  d’aliments  qui  sc  con- 
somme dans  les  maisons  de  travail  ou  ateliers  de  la 
paroisse  ( NVork-Ilouse  ),  et  qui  se  distribue  à la 
partie  de  la  société  qu’on  ne  peut  pas  envisager 
comme  la  plus  précieuse,  dimiuue  d’aulaul  les  por- 
tions qui,  sans  cela,  seraient  reparties  à des  mem- 
bres de  la  société  plus  laborieux  et  plus  dignes  de 
récompense.  Aiusi,  encore,  cette  institution  tend 
à forcer  un  plus  grand  nombre  d'hommes  à retom- 
ber à sa  charge.  Si  les  pauvres,  occupés  dans  les 
maisons  de  travail,  y étaient  mieux  nourris  qu’ils 
ne  sont,  cette  nouvelle  distribution  d’argent  ten- 
drait plus  fortement  encore  à empirer  le  sort  de 
ceux  qui  travaillent  hors  de  ces  maisons,  parce 


qu’elle  contribuerait  plus  efficacement  à hausser 
le  prix  des  subsistances. 

« Heureusement,  il  y a encore  chex  les  paysans 
quelque  répugnance  à recourir  à l’assistance  ; mais 
c’est  un  sentiment  que  les  lois  sur  les  pauvres  ten- 
dent à effacer  ; elles  n’y  ont  que  trop  bien  réussi; 
et,  si  elles  avaient  eu  à cet  égard  leur  plein  et  en- 
tier effet,  on  n’aurait  pu  se  dissimuler,  comme  on  le 
fait,  leur  pernicieuse  influence. 

« C'est,  dans  les  cas  particuliers,  une  dure  maxime; 
mais,  enfin,  il  faut  que  l’assistance  ne  soit  point 
exempte  de  honte.  C’est  un  aiguillon  au  travail, 
indispensable  pour  le  bien  de  la  société  : tout  ef- 
fort qui  tend  à affaiblir  ce  sentiment  produit  un 
effet  directement  contraire  à celui  qu’on  en  attend. 
Quand  on  lente  des  hommes  pauvres  de  se  marier 
en  comptant  sur  l’assistance  de  la  paroisse,  non- 
seulement  on  les  engage  à se  mettre,  eux  et  leurs 
enfants,  dans  le  malheur  et  dans  la  dépendance,  ce 
qui  est,  envers  ces  derniers,  lin  acte  de  dureté  et 
d’injustice;  mais  on  les  entraîne,  sans  qu’ils  s’en 
doutent  eux-mêines,  à faire  un  tort  réel  à tous  ceux 
qui  sont  dans  la  même  situation  qu’eux. 

« Les  lois  sur  les  pauvres,  telles  qu’elles  exis- 
tent en  Angleterre,  ont  contribué  à faire  élever  le 
prix  des  subsistances  et  à abaisser  le  prix  du  travail  ; 
clics  ont  donc  contribué  à appauvrir  la  classe  du 
peuple  qui  ne  vit  que  de  son  travail.  Il  est  bien 
probable,  d'ailleurs,  qu'elles  ont  contribué  à faire 
perdre  aux  pauvres  les  vertus  de  l’ordre  et  de  la 
frugalité  qui  sc  font  remarquer  d’une  manière  si 
honorable  dans  la  classe  de  ceux  qui  font  quelque 
commerce  ou  qui  dirigent  de  petites  fermes.  En 
ôtant  le  goût  et  la  faculté  de  faire  quelques  épar- 
gnes, ces  lois  enlèvent  un  des  plus  puissants  motifs 
au  travail  et  à la  sobriété  ; par-là  même,  elles  nui- 
sent essentiellement  au  bonheur. 

« Les  maîtres  se  plaignent  généralement,  dans 
les  divers  ateliers  des  manufactures,  que  les  gros 
salaires  ruinent  leurs  ouvriers.  Il  est  difficile  de 
croire  que  ces  ouvriers  ne  fussent  pas  disposés  à 
épargner,  pour  eux  et  leurs  familles,  quelque  par- 
tie de  ces  salaires,  au  lieu  de  les  dissiper  follement, 
s’ils  ne  comptaient,  en  cas  de  malheur,  sur  l’assis- 
tance de  leurs  paroisses. 

• Les  lois  sur  les  pauvres  ont  été  incontestable- 
ment établies  dans  des  vues  de  bienveillance;  mais 
il  est  très-évident  qu’elles  n’ont  point  atteint  leur 
but.  On  doit  convenir  que  dans  quelques  cas,  elles 
diminuent  la  souffrance;  mais,  eu  général,  le  sort 
des  pauvres  assistés  par  les  paroisses  est  fort  dé- 
plorable ; d’ailleurs,  pour  mettre  le  pauvre  à portée 
de  celte  pénible  assistance,  il  a fallu  assujettir  toute 
la  classe  du  peuple  à un  système  de  réglements 
vraiment  tyranniques.  Quelque  soin  qu’on  ait  pris 
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de  les  amender,  ils  n’en  sont  pas  moins  contraires 
à toutes  nos  idées  de  liberté. 

« Les  persécutions  que  les  paroisses  font  éprou- 
ver à ccu*  qu’elles  craignent  de  voir  tomber  à leur 
charge,  surtout  lorsqu’elles  se  dirigent  contre  les 
femmes  prés  d'accoucher,  sont  odieuses  et  révol- 
tantes. La  gène  que  ces  lois  occasionnent  dans  l'offre 
et  la  demande  du  travail  tend  à accroître  les  em- 
barras contre  lesquels  ont  à lutter  ceux  qui  cher- 
chent à se  tirer  d’affaire  par  eux-mêmes,  et  qui 
veulent  éviter  l’assistance. 

• Ces  maux-là  semblent  inséparables  de  l'institu- 
tion. Si  l’on  veut  des  établissements  pour  distribuer 
des  secours  à une  certaine  portion  du  peuple,  il 
faut  confier  à quelqu’un  le  pouvoir  de  choisir  ceux 
qui  doivent  être  secourus  et  d’administrer  les  se- 
cours. Il  est  impossible  que  ces  inspecteurs  ne  se 
rendent  pas  incommodes;  et, .en  effet,  les  pauvres 
se  plaignent  d’eux;  mais  c’est  moius  leur  faute  que 
celle  de  l’institution. 

« Le  vice  radical  de  tous  les  systèmes  de  celte 
nature  est  d’empirer  le  sort  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
assistés  , et  de  créer  un  plus  grand  nombre  de 
pauvres.  En  effet,  si  l’on  examine  quelques-uns 
des  statuts  anglais  relatifs  à cet  objet,  et  qu’on 
les  compare  aux  conséquences  inévitables  du  prin- 
cipe de  population , on  verra  qu’ils  prescrivent  ce 
qu'il  est  absolument  impossible  défaire;  en  sorte 
qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  qu’ils  manquent 
constamment  leur  but. 

« Le  fameux  édit  de  la  quarante-troisième  année 
d’Elisabetb,  qu’on  a souvent  cité  avec  admiration, 
est  ainsi  conçu  : Les  inspecteurs  des  pauvres  pren- 
dront les  mesures  nécessaires , de  concert  avec  les 
juges  de  paix , pour  faire  travailler  tous  les  enfants 
que  leurs  parents  ne  seront  pas  en  état  d'élever, 
ainsi  que  toutes  les  personnes  mariées  ou  non  qui 
n’ont  ni  fortune  ni  gagne-pain;  ils  lèveront  par 
semaine , ou  autrement , une  taxe  sur  les  habitants 
et  propriétaires  de  terres  de  leurs  paroisses , suf- 
fisante pour  sc  procurer  le  lin,  le  chanvre,  la  laine , 
le  fil , le  fer , et  les  autres  articles  de  manufactures 
nécessaires  pour  donner  de  l’ouvrage  aux  pauvres . 

u Que  signifie  une  telle  injonction,  si  ce  n’est 
que  les  fonds  destinés  au  travail  peuvent  croître 
à volonté,  et  qu’il  suffit  pour  cela  d’un  ordre  du 
gouvernement  ou  d'une  taxe  mise  par  l'inspecteur? 
Il  ne  serait  pas  plus  déraisonnable  d’ordouncr  qu’il 
vienne  deux  épis  de  blé  partout  où , jusqu’ici , la 
terre  n’en  a produit  qu’un. 

« Si  celte  loi  était  strictement  exécutée  , et  que 
la  honte  de  l'assistance  fut  effacée,  un  ouvrier, 

(i)  Vit  medical  ri  x naturœ, 

(s)  Fis  medicatrix  reipublicœ. 


quelque  pauvre  qu'il  fut,  pourrait  se  marier  en 
toute  assurance  aussitôt  qu’il  lui  en  prendrait  la 
fantaisie , puisque  ses  enfants  auraient  dans  tous 
les  cas  de  quoi  vivre.  Dès  lors  la  population, 
n’étant  point  arrêtée  par  la  pauvreté,  croîtrait  sans 
mesure.  Il  n’est  pas  au  pouvoir  du  gouvernement , 
le  plus  puissant  et  le  plus  éclairé  , de  proportionner 
les  subsistances  à un  tel  accroissement  ; et  si  cela 
n’est  pas  au  pouvoir  de  l’administration  la  plus 
parfaite,  que  sera-ce  de  celui  qui  tend  à diminuer 
et  non  à augmenter  les  fonds  destinés  à mettre  le 
travail  en  activité. 

• Dès  qu'un  pays  est  sorti  de  la  situation  parti-  * 
entière  où  se  trouve  une  colonie  naissante,  ni  la 
culture  , ni  le  gouvernement  ne  peuvent  y produire 
assez  de  subsistances  pour  opérer  dans  la  popula- 
tion un  accroissement  illimité.  Par  cette  raison,  le 
règlement  de  la  quarante-troisième  année  d'Élisa- 
beth, envisagé  comme  loi  permanente,  est  d’une 
exécution  impossible. 

«i  On  dira  peut-être  que  cette  théorie  est  contre- 
dite par  le  fait  ; que  ce  règlement  a continué  d’être 
en  vigueur,  et  qu'il  a été  exécuté  pendant  deux 
siècles  consécutifs.  Je  réponds  sans  hésiter  qu’il 
n’a  pas  été  exécuté , et  que  c’est  parce  que  l’exécu- 
tion n’en  a pas  été  complète,  qu’il  reste  encore 
inscrit  dans  le  recueil  des  statuts. 

« Les  secours  insuffisants  que  l’on  donne  aux 
malheureux  , la  manière  insultante  et  capricieuse 
dont  ces  secours  sont  distribués , le  juste  sentiment 
de  fierté  qui  subsiste  encore  chez  les  paysans  , ont 
suffi  pour  écarter  du  mariage  , ceux  qui  out  le  plus 
de  sens  ou  d’élévation,  lorsqu’ils  ne  pourraient 
faire  exister  leur  famille  qu'aux  dépens  de  la  pa- 
roisse. Le  désir  d'améliorer  son  sort  et  la  crainte 
de  l’empirer  sont,  pour  le  corps  politique  , ce  qu’est 
pour  le  corps  humain  la  force  intérieure  qui  lutte 
contre  les  maladies  (1);  cette  force  secrète  (2)  résiste 
efficacement  aux  mauvais  effets  de  quelques  insti- 
tutions humaines.  En  dépit  des  préjugés  défavora- 
bles à la  population  et  de  tous  les  encouragements 
inconsidérés  que  l’on  doune  aux  mariages , cette 
force  agit  comme  un  obstacle  qui  prévient  l'accrois- 
sement de  la  population.  Heureusement  pour  l'An- 
gleterre , elle  y exerce  son  influence.  Outre  les 
motifs  de  prudence  qui  diminuent  le  nombre  des 
mariages  que  les  lois  sur  les  pauvres  favorisent , on 
peut  dire  que  ces  lois  sc  combattent  elles-mêmes; 
car,  comme  chaque  paroisse  est  obligée  d'entrete- 
nir ses  pauvres , elle  craint  d’en  augmenter  le  nom- 
bre. En  conséquence  , chaque  cultivateur  est  peu 
disposé  à bâtir  de  petites  cabanes  d’ouvriers  (3),  et 

(3)  Cottages,  cabane»  d'ouvrier*  domestique* de* fermier* ou 
de*  propriétaire»,  ceux  que  le»  habitant»  appellent  cottagen. 
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à moins  que  ceux-ci  ne  soient  fort  demandés , il  est 
fort  enclin  à abattre  celles  qu'il  trouve  construites 
sur  son  domaine.  La  rareté  de  ces  petites  habita- 
tions est  un  obstacle  au  mariage  des  pauvres.  11  est 
probable  que  cet  obstacle  n'a  pas  peu  contribué  à 
mettre  l’Angleterre  en  état  de  supporter  son  mau- 
vais système  de  lois  sur  cet  objet. 

« Ceux  que  n’arrêtent  point  ces  motifs  et  qui 
s'engagent  témérairement  dans  les  liens  du  ma- 
riage, reçoivent  des  secours  distribués  avec  une 
rigoureuse  épargne  ; les  uns  continuent  à vivre  chez 
eux  en  proie  à la  misère  ; les  autres,  entassés  dans 
des  ateliers  ou  maisons  de  travail , étroites  ou  mal- 
saines, où  règne,  surtout  parmi  les  enfants,  une 
effrayante  mortalité.  On  connaît  le  compte  rendu 
par  James  Ilanway,  du  traitement  qu’éprouvent  à 
Londres  les  enfants  élevés  par  les  paroisses.  Il  pa- 
raît, par  ce  qu'en  disent  M.  Howlelt  et  d’autres 
écrivains , que  ceux  des  provinces  ne  sont  pas  beau- 
coup plus  heureux.  C'est  ainsi  que  les  lois , ou  du 
moins  les  procédés  d’exécution  , détruisent  en 
grande  partie  la  population  que  ces  memes  lois  ont 
fait  naître.  Ce  qui  échappe  à la  destruction  nuit  à la 
société  de  plusieurs  manières.  Les  fonds  destinés  à 
mettre  le  travail  en  activîté.se  divisent  entre  un 
nombre  d'hommes  plus  considérable  que  celui  au- 
quel il  pourrait  convenablement  suffire.  Une  parlio 
de  ces  fonds  qui  aurait  été  confiée  à des  ouvriers 
laborieux  et  rangés,  devient  la  part  des  négligents 
et  des  paresseux.  Il  résulte  de  là  que  le  sort  de  tous 
les  ouvriers  étrangers  aux  maisons  de  travail  de- 
vient plus  fâcheux,  qu’en  conséquence  le  nombre 
de  ceux  qui  s’y  rendent  augmente  chaque  année, 
et  qu'enfin  la  masse  des  assistés  s’élève  au  point  où 
nous  la  voyons  aujourd’hui. 

» La  tendance  manifeste  qu'ont  les  contributions 
pour  les  pauvres  à dimiuuer  les  fonds  réels  desti- 
nés au  travail x présente,  sous  un  aspect  encore 
plus  absurde , l'opinion  que  le  gouvernement  peut, 
à son  gré,  trouver  de  l’occupation  pour  tous  les  indi- 
vidus, quelque  rapide  que  soit  leur  accroissement. 

« En  présentant  ces  réflexions , mon  dessein  n’est 
pas  de  les  opposer  à toute  espèce  d’emploi  de  tra- 
vail des  pauvres  et  de  condamner  ce  qu’on- peut 
faire  en  petit  pour  exciter  leur  activité  sans  favori- 
ser leur  accroissement.  Quoique  les  principes  gé- 
néraux ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue , je  ne 
voudrais  pas  non  plus  en  pousser  l’application  au- 
delà  des  justes  bornes.  Il  y a des  cas  où  le  bien 
particulier  que  l’on  procure  est  si  grand,  et  le  mal 
gcucral  si  petit,  que  le  premier  doit  l’emporter  dans 
notre  esprit. 

• Mon  intention  est  uniquement  de  faire  voir  que 
le  système  general  des  lois  sur  les  pauvre*  repose 
sur  une  erreur,  et  que  rien  n'est  plus  vain  que 


certaines  déclamations  sur  ce  sujet  qui  sc  répètent 
dans  les  conversations  et  dans  les  livres. 

• Dire  que  le  prix  du  travail  devrait  suffire  à 
l’entretien  d’une  famille,  qu’il  faudrait  fournir  de 
l’ouvrage  à tous  ceux  qui  ne  demandent  qu’à  tra- 
vailler, c’est , à vrai  dire  , eu  d’autres  termes , que 
les  fonds  destinés  au  travail  dans  le  pays  dont  il 
s’agit  sont  infinis;  que,  de  plus,  ils  peuvent  croître 
sans  bornes;  de  manière  que  si,  aujourd’hui,  le 
pays  a six  millions  d'ouvriers , il  pourra , dans  un 
siècle,  en  avoir  quatre-vingt-seize  millions,  c’est-à- 
dire  que  si  ces  fonds  avaient  été  bien  administrés 
en  Angleterre  depuis  le  règne  d’Édouard  I#r,  au 
lieu  de  deux  millions  d’ouvriers  que  l'on  comptait 
de  sou  temps  dans  ce  pays-là,  on  en  compterait  au- 
jourd'hui quatre  milliards  c'est-à-dire  à peu  près, 
quatre  fois  autant  qu’on  estime  que  la  terre  entière 
contient  d'habitants  (I).  • 

L’opinion  de  Mallbus  sur  les  effets  déplorables 
des  lois  anglaises  sur  les  pauvres  est  partagée  par 
la  majeure  partie  des  économistes  de  l'Angleterre 
et  du  continent.  MM.  Say,  Simonde  de  Sismondi , 
Slorch,  etc.,  les  regardent  comme  extrêmement 
vicieuses  dans  leur  principe  et  dans  leur  application. 

M.  Ricnrdo  pense  que  leur  tendance  funeste 
ne  saurait  être  un  mystère  pour  personne,  depuis 
qu’elle  a été  dévoilée  par  la  plume  habile  de  M.  Ma!- 
llius.  Il  ue  doute  pas  que  tous  les  amis  des  pauvres 
ne  désirent  ardemment  de  les  voir  abolis  ; mais  il 
ajoute  avec  raison  que  cette  abolition  doit  avoir  lieu 
par  une  marche  lente  cl  graduelle. 

M.  Everctl , auteur  d’un  ouvrage  que  nous  avons 
déjà  cité  sur  le  principe  de  la  population  , et  dan* 
lequel  il  combat  le  système  de  M.  Mallhus , blâme 
également  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres.  Toute- 
fois , il  croit  devoir  faire  observer  qu’une  taxe  pour 
le  soulagement  des  vieillards,  des  infirmes  cl  des 
pauvres,  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de  la  société, 
et  que  l'humanité  la  réclame  lorsque  la  société  esL 
nombreuse  et  constituée.  « En  effet,  dit-il,  à me- 
sure qu'une  nation  croît  en  nombre  et  en  civilisa- 
tion, elle  éprouve  aussi  plus  fortement  l'action  de 
quelques  causes  naturelles  ou  de  circonstances  po- 
litiques. Un  tremblement  de  terre,  une  inondation 
ne  feront  presque  aucun  mal  à une  tribu  sauvage. 
Dans  une  contrée  populeuse,  les  habitations  dé- 
truites , les  individus  privés  de  la  vue  ou  des  moyens 
de  subsistance  , sont  comptés  par  milliers. 

« Les  chances  nécessaires  auxquelles  les  sociétés 
sont  plus  exposées  à mesure  qu’elles  deviennent 
plus  nombreuses  et  plus  civilisées,  sont  une  sorte 
de  compensation  des  biens  attachés  à la  civilisation. 
Dans  cet  état  des  sociétés , le  devoir  du  gouverne- 

(i)  K»mi  tur  le  principe  de  U population. 
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ment  est  de  pourvoir  autant  qu’il  est  possible  aux 
maux  que  la  prévoyance  ne  peut  éloigner.  S’il  n’est 
pas  possible  de  les  réparer  entièrement , même  dans 
les  circonstances  les  plus  favorables,  on  le  peut 
encore  bien  moins  lorsqu’ils  arrivent  par  la  faute 
de  l’administration;  mais,  quelles  qu’en  soient  les 
causes,  l’humanité  prescrit  impérieusement  de  ve- 
vir  au  secours  des  victimes , et  de  ne  pas  les  aban- 
donner aux  soins  incertains  et  mal  répartis  des 
charités  particulières.  La  bienfaisance  serait  beau- 
coup plus  utile , adoucirait  beaucoup  plus  de  maux , 
et  réparerait  plus  de  pertes  si  elle  portait  son  of- 
frande dans  des  établissements  publics.  La  charité 
même  a besoin  d’une  sage  organisation  , et  , chez 
tous  les  peuples  généreux  et  chrétiens  , les  établis- 
sements de  secours  seront  toujours  une  partie  im- 
portante de  l'administration  publique.  » 

C'est  par  des  considérations  puisées  dans  le  vé- 
ritable caractère  de  la  charité, que  M.  T.  Duchàtel 
a cru  devoir  combattre  les  lois  anglaises.  Cet  écri- 
vain , qui  partage  d’ailleurs  les  opinions  de  M.  Mal- 
tbus  sur  la  nécessité  de  la  contrainte  morale , pense 
que  toute  charité  légale,  c’est-à-dire  qui  s’exerce 
en  vertu  des  lois , n’est  plus  la  charité  ; il  va  même 
jusqu’à  déclarer  qu’elle  est  immorale  à ses  yeux  , 
lorsqu’elle  enlève  aux  familles  le  droit  de  veiller  au 
sort  de  scs  membres.  « De  la  liberté  du  bienfaiteur, 
dit-il,  dérive  le  sublime  caractère  de  la  bienfai- 
sance. En  Angleterre,  du  côté  du  riebe,  la  charité 
n’est  plus  un  don  , mais  un  impôt  : du  côté  du  pau- 
vre, plus  de  prière,  plus  de  reconnaissance  , mais 
la  réclamation  d'un  droit.  Le  principe  du  droit  du 
pauvre  ébranle  les  bases  de  l’ordre  social , car  il 
anéantit  le  principe  de  la  propriété  sur  lequel  l’or- 
dre social  tout  entier  repose.  • 

On  voit , par  tout  ce  qui  précède  , que  le  système 
des  secours  publics  établi  en  Angleterre  est  à peu 
près  unanimement  reconnu  comme  vicieux  sous  les 
rapports  économiques,  non  moins  que  sous  le  rap- 
port moral,  et  que  les  effets  ont  complètement  ré- 
pondu à son  origine  antichréticunc.  Sans  doute  il 
serait  possible  d'améliorer  les  statuts  sur  les  pau- 
vres , et  surtout  de  remédier  aux  abus  nombreux 
et  criants  auxquels  donne  lieu  leur  application  ma- 
térielle ; mais  les  conséquences  générales  subsiste- 
raient en  partie.  Cependant , dans  la  situation  forcée 
où  les  théories  modernes  de  la  civilisation  et  de 
l’économie  politique  ont  placé  l’Angleterre,  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  taxe  des  pauvres  est  en  ce 
moment  une  nécessité  impérieuse,  et  que  sa  sup- 
pression entraînerait  forcément  la  réforme  des 
mœurs,  des  institutions  et  de  l'industrie.  Or,  tout 
cela  ne  peut  être  l'ouvrage  d’un  jour  : nous  crai- 
gnons môme  qu’une  révolution  générale  , plus  ou 
uioinsimminente,nesoit  nécessaire  poury  parvenir. 


L’Angleterre  est  le  seul  pays  de  l’Europe  où  l’on 
ait  reconnu  légalement  le  droit  des  pauvres  à l’as- 
sistance publique.  Partout  ailleurs  , comme  en 
France,  on  s’eu  est  rapporté  plus  ou  moins  à l’effi- 
cacité des  deux  grands  appuis  que  leur  a ménagés 
la  Providence,  le  travail  et  la  charité,  et  l’on  s’en 
est  bien  trouvé. 

L’organisation  de»  secours  publics,  en  France, 
repose  sur  des  principes  généreux  , charitables  et 
désintéressés  , qui  lui  donnent  une  supériorité  in- 
contestable sur  celle  établie  en  Angleterre.  Dans  ce 
dernier  royaume,  on  s’accorde  à reconnaître  que 
nos  bureaux  de  charité  réunissent  à un  bien  plus 
haut  degré  les  conditions  que  l’on  doit  rechercher 
dans  les  administrations  des  pauvres  (1). 

Choisis  parmi  les  habitants  les  plus  respectables 
de  chaque  commune  , présidés  par  le  premier  ma- 
gistrat municipal , se  renouvelant  chaque  année  par 
cinquième  sur  leur  propre  présentation  , aidés  dans 
leurs  travaux  par  un  agent  responsable , restant  au 
moins  cinq  ans  en  fonction  , les  membres  des  bu- 
reaux de  charité  sont  parfaitement  à même  de  con- 
naître les  besoins  des  pauvres  et  les  meilleurs 
moyens  de  les  soulager.  De  plus , ils  ont  pour  auxi- 
liaires naturels  et  empressés  les  membres  du  clergé 
catholique  dont  la  mission  essentielle  est  d’exécuter 
et  de  pratiquer  la  charité , et  ces  admirables  asso- 
ciations religieuses  de  femmes  dévouées , par  état  et 
par  la  vocation  la  plus  sublime,  à l’assistance  des 
pauvres  et  des  malheureux,  sans  compter  les  asso- 
ciations charitables  libres  qui  semblent  se  propager 
en  raison  des  besoins  de  l'humanité.  Combien  celte 
organisation  est  préférable  à ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre , où  tous  les  efforts  de  l’esprit  d’association 
appliqué  à la  bienfaisance  n’ont  pu  empêcher  les 
innombrables  souffrances  qui  accablent  les  classes 
pauvres  et  ouvrières!  La  charité,  en  Angleterre, 
depuis  la  réforme  religieuse  , s'est  transformée  en 
une  question  d’impôt  et  d’économie  politique,  et 
souvent  de  spéculation  sordide.  En  France,  malgré 
l'irruption  de  la  philosophie  moderne  , elle  est  de- 
meurée ce  qu’elle  était,  une  vertu  religieuse  et 
sociale.  Nous  rechercherons  plus  tard  jusqu’à  quel 
point  il  serait  possible  d’améliorer  encore  l’adminis- 
tration des  secours  publics.  Nous  ne  pouvons  mé- 
connaître l’importance  des  considérations  économi- 
ques dansuu  objet  qui  y touche  partautdc  points, 
et  nous  nous  efforcerons  de  les  rattacher  à la 
direction  de  la  charité  générale , mais  cependant 
sans  que  la  charité  puisse  jamais  rien  perdre  de  son 
caractère  de  vertu.  Son  alliance  avec  l’économie 
politique  ne  saurait  avoir  lieu  qu’à  ce  prix. 

(i)  Voir  le  rapport  hit  à la  chambre  de*  commîmes  d'Angle- 
terre par  le  comble  dus  finances  chargé  de  l'examen  de*  lois  re- 
latives aux  pauvre** 
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»E  LA  LEGISLATION  SCR  LES  MENDIANTS  EN  FRANCE. 


La  pitié  «e  relire  alors  qu’on  l'importune. 

(Dklillb.) 


La  législation  sur  les  méndiauts  a été  longtemps 
commune  aux  pauvres  en  général.  Les  abus  et  les 
désordre»  que  favorisaient  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage, ou  auxquels  ils  servaient  de  prétexte,  dé- 
terminèrent l'emploi  de  mesures  répressives  plus 
ou  moins  rigoureuses,  suivant  les  temps  cl  les  cir- 
constances. 

Les  peines  infligées  contre  les  mendiants  fainéants 
et  vagabonds  remontent  à des  époques  déjà  recu- 
lées; elles  étaient  sévères,  cruelles,  mémo  dans  le 
moyen-âge.  Cette  remarque  sullit  pour  justifier  le 
christianisme  du  reproche  d’avoir  encouragé  la 
mendicité  honteuse  et  dangereuse  ; car  il  est  pro- 
bable que  le  clergé  aurait  arrêté  formellement  de 
telles  rigueurs,  s’il  u’avait  pas  rccounu  qu’il  exis- 
tait, dans  l’action  de  ineudier,  pour  se  soustraire 
au  travail,  un  délit  dont  la  répression  appartenait 
au  pouvoir  civil. 

Les  principes  de  l’église,  à cet  égard,  ontélé  ceux 
des  Hébreux:  Qu’il  n y ait  point  de  mendiants  parmi 
nous r » dit  l'Écriture.  S'-Paul  défendait  de  nourrir 
les  mendiants  valides  qui  ne  voulaient  pas  travailler: 
Quoniam  si  <juis  non  vult  operttre,  ne  manducct 
(Episl.  ad  Thess.f  cap.  310).  Cet  apôtre,  pour  don- 
ner l'exemple,  travaillait  dans  un  atelier  de  mécani- 
que lorsqu’il  n’était  pas  occupé  par  les  travaux  de 
l'apostolat.  La  religion  ne  s'est  donc  occupée  que  des 
véritables  pauvres,  de  ceux  que  leurs  infirmités  ou 
leur  âge  mettaient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie 
par  le  travail  : ceux-là  durent  être  reçus  dans  les 
hospices  ou  être  secourus  par  l'aumône.  Quant  aux 
pauvres  valides  qui  préféraient  vivre  dans  la  pa- 
resse et  le  désordre,  en  trompant  la  charité  publi- 
que elle  les  considérait  comme  transgressant  les 
lois  divines  et  humaines,  et  usurpant  les  aumônes 
dues  aux  indigents  véritables;  elle  devait  donc  les 
abandonner  à la  rigueur  des  lois. 

Les  anciens  peuples,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
fait  remarquer,  n’ont  point  été  tourmentés  au 
même  degré  que  les  sociétés  modernes,  du  fléau 
de  la  mendicité.  Ce  n’est  pas  que,  chez  eux,  les 
richesses  fussent  plus  c:galement  réparties;  mais 
les  esclaves  composaient  une  grande  partie  de  la 


population,  et  ils  étaient  nourris  par  leurs  maîtres. 
Le  peuple  recevait  souvent  des  distributions  de 
blé,  soit  aux  frais  du  trésor  public,  soit  aux  dépens 
des  magistrats  qui  regardaient  ces  largesses  comme 
un  des  attributs  de  leurs  charges.  Les  gouverne- 
ments ordonnaient  d'immeuses  travaux  uniquement 
pour  occuper  la  classe  indigente.  Pline  rapporte  n 
cette  vue  politique  la  consl ruction  des  pyramides 
d’Égvpte  : • Ne  plcbs  esset  otisa.  » En  effet,  les 
intendants  de  chaque  province  étaient  chargés  de 
fournir  du  travail  à ceux  qui  n’en  avaient  pas.  Le 
roi  Atnasis  établit  même  des  juges  pour  s’enquérir 
des  moyens  d’existence  des  habitants  de  chaque 
district  : toute  personne  devait  comparaître  devant 
eux  pour  déclarer  quelle  profession  elle  exerçait. 
On  ne  permettait  de  mendier  sous  aucun  prétexte, 
et  des  peines  rigoureuses  étaient  infligées  à ceux 
qui  vivaient  dans  la  fainéantise.  Ce  fut  ainsi  que 
Solon  et  Minos,  dans  les  lois  qu’ils  donnèrent  aux 
républiques  de  la  Grèce,  où  les  mendiants  sc  ren- 
daient quelquefois  très-redoutables,  établirent, 
pour  chaque  citoyen , l’obligatiou  de  s’occuper 
d'une  manière  proportionnée  à ses  facultés.  A 
Athènes,  le  tribunal  de  l’aréopage  punissait  l’oisi- 
veté et  la  mendicité,  et  exerçait  le  droit  d'examiner 
de  quelle  manière  chaque  citoyeu  employait  son 
temps.  A Rome,  une  des  principales  fonctions  des 
censeurs  était  d’exercer  une  surveillance  sévère 
sur  les  mendiants  et  les  vagabonds,  et  de  vérifier, 
comme  à Athènes, quel  emploi  les  citoyens  faisaient 
de  leur  temps  (1).  La  loi  civile  chassait  de  la  ville 
ou  condamnait  aux  mines  tout  vagabond  en  état  de 
travailler.  Toutes  les  républiques  anciennes  élaienL 
dirigées  par  ce  principe  : o que,  pour  l’exacte 
observation  des  luis  et  pour  le  maintien  des  mœurs, 
on  ue  pouvait  trop  encourager  le  travail  et  flétrir 
l’oisiveté.  » 

Chez  les  Hébreux  , chez  les  Arabes,  et  en  géné- 
ral dans  l'Orient , l'hospitalité  était  une  vertu  pra- 
tique soigneusement  observée.  Les  voyageurs  et 
les  étrangers  étaient  reçus  chez  les  patriarches 

(■)  Cavebant  ne  qui  s otiotus  in  \trbc  aberrarel. 
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avec  un  empressement  et  tinc  cordialité  dont  les 
livres  saints  nous  ont  retracé  de  touchants  tableaux. 
Dans  la  Grèce,  les  mémos  mœurs  »e  retrouvent,  et 
Homère  les  à dépeintes  plus  d'une  fois  dans  ses 
immortels  ouvrages.  Ou  ne  saurait  confondre  l'hos- 
pitalité, ainsi  demandée  et  reçue  dans  les  temps 
héroïques,  avec  la  mendicité  véritable.  Ulysse  et 
Télémaque,  dans  leurs  aventures  poétiques,  Ho- 
mère lui-même  récitant  ses  vers  sublimes,  et  plus 
tard  l'illustre  Bélisaire  sollicitant  une  obole  dans  le 
casque  qui  avait  ombragé  sa  tète  victorieuse,  ré- 
clamaient une  noble  hospitalité;  mais  des  men- 
diants véritables  u'étaient  soufferts  qu'avec  peine 
et  mépris.  On  sait  comment  Irus,  comment  Ulysse 
déguisé  en  mendiant  étaient  traités  par  les  pour- 
suivants de  Pénélope.  Lorsque  Ulysse  se  présenta  à 
Urimaque,  ce  prince,  le  voyant  fort  et  possédant 
des  formes  athlétiques,  lui  offrit  du  travail  qu'il 
promit  do  payer  : « Si  lu  ne  veux  pas  travailler , 
dit-il,  je  t'abandonne  à ta  mauvaise  fortune.  » 
Plaute  {dans  son  Trinummus)  dit  : De  mcndico  malè 
rneretur  qui  ei  dut  quod  edat  aut  quod  bibat  ; nam 
et  illud  quod  dat  perdidit  et  illi  producit  vitam  ad 
miserrimam  (1).  A Rome,  un  mendiant  était  donc 
un  être  dont  il  fallait  se  garder  de  prolonger  l'exis- 
tence. L'hospitalité,  fortifiée  par  l'esprit  du  chris- 
tianisme , continua  à s'exercer  avec  empressement 
dans  les  premiers  temps  de  l’église.  Pendant  toute 
la  durée  du  moyen-âge,  les  nobles,  les  prêtres,  les 
religieux,  les  troubadours  voyageaient  en  deman- 
dant l'hospitalité,  les  serfs  en  sollicitant  l'aumône. 
Chez  les  Bourguignons,  l'hospitalité  était  obliga- 
toire par  les  lois.  La  charité  religieuse  avait  fondé 
des  asiles  pour  les  malades  et  les  pauvres  impo- 
tents ; mais,  les  hôpitaux  et  les  hospices  n'étant 
point  assez  vastes,  assez  nombreux,  ni  assez  riche- 
ment dotés  pour  recevoir  ceux  que  la  misère  aurait 
dû  y faire  admettre,  les  pauvres  recouraient  à la 
charité  publique , et  les  maisons  religieuses  s'em- 
pressaient surtout  de  répandre  sur  eux  d'abondan- 
tes aumônes. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  aucune  espèce  de  honte 
ne  pouvait  être  attachée  à la  mendicité.  Il  en  fut 
ainsi  tant  qu'elle  ne  donna  lieu  à aucun  abus  ni  à 
des  désordres.  Mais  successivement  les  guerres  , 
les  troubles  civils,  la  corruption  des  mœurs, 

(i)  Trinummu»,  act  t*r,  sc.  >,  v.  85  el  5g. 

(i)  Sou*  le»  Valoi»,  les  pauvres  formaient  à Pari»  près  du 
5«  de  la  population,  et  il  t’y  trouvait  40,000  mendiant».  (Dulaurc, 
tome  6,  page  398.)  Ils  demandaient  I aumône  l’épée  au  côté  : 
Ict  tins  (tes  tire-laine»)  volaient  de»  manteaux  ; d'autres  coupaient 
des  bourses  ; on  les  appelait  gens  de  ta  courte  épée. 

Pendant  longtemps  ils  curent  pour  roi  un  de  leurs  camarades, 
nommé  Ragot. 

Établi  dans  les  Cours  de  Miracles,  chacun  y vivait  dans  une 
grande  licence,  personne  n'y  avait  ni  foi  ni  loi  ; on  n'y  connaU- 


rm 

l'oubli  des  principes  religieux  entraînèrent  un 
grand  nombre  d’individus  dans  la  carrière  du  va- 
gabondage et  de  la  fainéantise.  L'attrait  d'une  vie 
oisive  el  aventureuse  dans  les  villes.,  était  favo- 
risé par  l’usage  universel  de  l’hospitalité  et  de  l'au- 
mône. On  vit  alors  de  faux  pauvres  se  faire  une 
profession  de  la  mendicité , y entraîner  leurs  fa- 
milles, et  des  criminels  sc  livrer  à toutes  sortes 
d'excès  en  sc  couvrant  du  masque  «le  l'imligcnce 
infirme  et  délaissée.  Les  gouvernements  sentirent 
le  besoin  de  réprimer  ces  désordres,  et  la  législa- 
tion répressive  de  la  mendicité  commença  à passer 
dans  le  code  des  lois. 

Les  succsseurs  de  Constantin  voulurent  que  qui- 
conque arrêterait  un  mendiant  valide  eut  le  droit 
de  le  mettre  aux  fers  et  de  le  garder  comme  esclave 
jusqu'à  la  fin  de  scs  jours.  Charlemagne  défendit  de 
faire  l'aumône  aux  hommes  valides. 

Il  paraît  qu’en  France,  dès  le  douzième  siècle, 
les  mendiants  de  profession  étaient  déjà  devenus  un 
objet  d'inquiétude  dans  les  principales  villes  du 
royaume  : c’était  dans  les  groupes  de  ces  vaga- 
bonds que  les  voleurs,  les  assassins  et  les  agents 
d’infâmes  débauches  allaient  se  recruter.  En  1588, 
les  mendiants  de  Paris  furent  accusés  d’avoir  em- 
poisonné des  puits , et  telle  était  la  prévention  in- 
spirée par  leurs  désordres  habituels,  que  plusieurs 
furent  exécutés  par  provision,  sauf  à prononcer 
plus  tard  sur  leur  culpabilité  réelle. 

Dans  ce  siècle,  et  encore  longtemps  après,  on 
voyait  à Paris,  dit  l'historien  Villaret,  plusieurs 
enceintes  remplies  de  cabanes,  servant  de  retraites 
à des  misérables  dont  la  seule  occupation  était  de 
mendier  pendant  le  jour  et  de  voler  pendant  la 
nuit  ; ils  vivaient  là  dans  le  plus  honteux  abrutisse- 
ment, sans  autres  lois  que  celles  qu’ils  s'étaient 
faites  pour  le  partage  du  butin.  On  ne  pouvait  ap- 
procher de  leurs  repaires  sans  danger  d'être  mal- 
traités. Quand  ils  sortaient,  c’était  pour  exciter  la 
compassion  par  des  infirmités  feintes,  et  comme 
ces  infirmités  disparaissaient  aussitôt  qu'ils  étaient 
rentrés  chez  eux,  les  lieux  où  ils  se  retiraient  lu- 
rent appelés  cours  des  miracles , nom  qui  s’est  con- 
servé jusqu'à  nos  jours  (2).  % 

Ces  abus  donnèreut  lieu  successivement  à nnc 
foule  d'ordonnances  contre  la  mendicité  et  le  vaga- 

sait  ni  baptême,  ni  mariage,  ni  sacrement.  (Saurai,  Antiquité» 
de  Paris.) 

Ces  brigands  enlevaient  des  enfants  pour  le»  faire  mendier  ; 
ils  enlevaient  aussi  des  homme»  pour  le»  vendre  aux  recruteurs, 
et  leur  faire  payer  une  rançon.  Les  citoyens  ainsi  arrêté»  étaient 
tenus,  en  charte  privée,  dans  de»  maisons  que  l'on  nommait 
fours.  En  169Ü,  on  comptait  encore  vingt-huit  de  ce»  four»  dan» 
Pari*.  Il  y avait  dix  Cours  de  Miracles  qui  occupaient  un  espace 
immense. 
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bondage.  Ou  avait  reconnu  la  justice  et  la  nécessité 
de  punir  l'homme  qui  voulait  se  soustraire  à la  loi 
suprême  du  travail  et  vivre  de  rapines  ou  d'aumônes , 
en  se  couvrant  des  livrées  de  la  misère  infirme.  Le 
principe  de  la  répression  de  ce  désordre  était  sage 
el  appuyé  sur  les  préceptes  du  christianisme  ; mais, 
dans  son  application  et  dans  scs  formes,  la  justice 
devint  trop  souvent  absurde  et  barbare. 

On  lit  dans  les  établissements  de  Saint-Louis  , 
que  tout  faiuénant,  tout  vagabond  qui  n'ayant 
rien  et  ne  gagnant  rien,  fréquente  les  tavernes, 
doit  être  arrêté  , interrogé  sur  ses  facultés  et  banni 
de  la  ville , s'il  est  surpris  en  mensonge  ou  con- 
vaincu de  mauvaise  vie.  En  1350,  le  roi  Jean  or- 
donna que  les  pauvres  valides  eussent  à vider  la 
ville  et  les  faubourgs  de  Paris,  avec  défense  de 
mendier  à peine  du  fouet  et  du  pilori , et  à la  troi- 
sième fois , d’être  marqués  d’un  for  chaud  au  front 
et  bannis.  Les  prédicateurs  furent  invités  à recom- 
mander aux  fidèles  de  ne  point  faire  l’aumône  aux 
gens  valides.  Ces  mesures  furent  renouvelées 
en  1531.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu 
en  1533,  ordonna  que  les  mendiants  valides  se- 
raient enchaînés  deux  à deux  et  employés  au  cu- 
rage des  égouts  : la  ville  était  chargée  de  les  nour- 
rir. Un  autre  arrêt  de  1535  enjoignit  aux  mendiants 
valides  qui  n’étaient  point  natifs  de  Paris  ou  qui 
n’y  résidaient  pas  depuis  deux  ans  , d’en  sortir  im- 
médiatement, de  sc  retirer  dans  le  lieu  de  leur 
naissance  ou  ailleurs  pour  s'employer  au  métier 
qu'ils  avaient  appris,  ou  à labourer  la  terre,  ou  en- 
fin à gagner  leur  vie  du  travail  de  leur  corps  sous 
peine  de  la  hart. 

L'année  suivante , François  Ier  ordonna  que  les 
pauvres  valides  eussent  à travailler,  sous  peine  de 
bannissement.  Défenses  furent  faites  aux  pauvres 
infirmes  de  mendier  par  les  villes,  sous  peine  du 
fouet  pour  les  hommes  faits  et  des  verges  pour  les 
femmes  et  les  petits  enfants.  Celle  ordonnance 
s'appliquait  à tout  le  royaume. 

Il  est  à remarquer  qu'à  cette  époque  les  guerres 
de  religion  qui  désolèrent  l’Allemagne  firent  re- 
fluer dans  les  états  catholiques  les  indigents  des 
pays  réformés,  poursuivis  par  les  mesures  cruelles 
qu'on  prenait  contre  eux  , et  augmentèrent  consi- 
dérablement le  nombre  des  nécessiteux. 

Henri  11  renouvela  , le  9 juillet  1547,  la  défense 
de  mendier  dans  les  rues  de  Paris  aux  portes  des 
églises  ni  autrement  en  public,  sous  peine,  quant 
aux  femmes,  du  fouet  et  du  bannissement,  et  quant 
aux  hommes  , d’ètrc  envoyés  aux  galères  , pour  là 
y tirer  par  force  à la  rame * Il  parait  que,  dans 


quelques  villes,  on  avait  ajouté  la  mutilation  à ces 
peines  déjà  si  sévères;  car  il  s'éleva,  dans  les  états 
d'Orléans,  des  réclamations  contre  cette  cruauté. 

En  156G,lc  pape  Pie  V défendit  de  mendier  dans 
les  églises.  Ce  pontife  prononça  des  amendes  et  des 
peines  corporelles  contre  les  ecclésiastiques  et  les 
moines  qui  ne  veilleraient  pas  à l'exécution  de  ce 
décret,  dont  l’objet,  au  reste,  parait  avoir  été  plutôt 
le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  décence  dans  les  tem- 
ples, que  la  répression  positive  de  la  mendicité  (1). 

En  1G09,  année  désastreuse  pour  la  France,  le 
nombre  des  mendiants  s'augmenta  d'une  manière 
effrayante  et  exigea  le  renouvellement  des  lois  ri- 
goureuses prononcées  contre  eux.  Eu  1G10,  une 
commission  fut  instituée  à Paris  , pour  remédier 
aux  abus  concernant  les  pauvres  el  particulière- 
ment les  mendiants  : elle  était  composée  du  premier 
président  et  du  procureur  général  du  parlement  et 
de  deux  conseillers  de  la  grand'chambre,  de  deux 
conseillers  de  la  cour  des  aides,  du  prévôt  de 
Paris  et  du  prévôt  des  marchands.  Le  préam- 
bule des  lettres-patentes  était  ainsi  conçu  : « On 
n'a  pu  empêcher  que  la  malice  des  mendiants  n'ait 
surmonté  toute  vigilance  , aimant  mieux  vaguer  et 
caï mander  par  les  villes  que  travailler  et  employer 
leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  abusant  de  la 
dévotion  et  charité  des  gens  de  bien  qui  leur  font 
de  si  grandes  aumônes  qu'ils  leur  donnent  moyen 
de  vivre  sans  travail  et  sans  soins,  d'où  vient  qu'ils 
se  retirent  tous  ès  villes,  et  quelque  valides  qu'ils 
soient,  se  donnent  licence  de  remplir  les  rues,  les 
églises  et  autres  lieux  publics  , à la  honte  et  très- 
grande  incommodité  des  habitants,  d'où  seraient 
| ensuivis,  comme  ils  sont  à craindre,  plusieurs  in- 
j convéuicnts  que  leur  ordinaire  fréquentation  ap- 
, porte  à la  santé.  » Le  travail  de  celte  commission 
eut  peu  de  résultats.  Mais  on  y donna  suite  sous  le 
règne  suivant. 

Tel  était  l’état  de  la  législation  , lorsque  l'hôpi- 
tal général  de  Paris  fut  fondé  au  milieu  du  dix-sep* 
j lième  siècle  pour  recevoir  les  pauvres  infirmes,  et 
fournir  du  travail  aux  mendiauls  valides.  L'édit 
rendu  à cette  occasion,  en  1556,  renouvela  les  dis- 
positions des  ordonnances  de  15 17,  et  entre  autres 
mesures  ramarquables,  il  ajouta  : * Défense  à 
toute  personne,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'elles  fussent , de  donner  l'aumône  manuellement 
aux  mendiants  dans  les  rues  et  autres  lieux  pu- 
blics , nonobstant  tout  motif  de  compassion,  né- 
cessité pressante  ou  autre  prétexte  , sous  peine  de 
quatre  livres  parisis  d'amende  : défense  à tous  les 
propriétaires  et  locataires  de  loger  ou  retirer  chez 


(i)Pauptrtj,  fjuoque  mendicantes,  teuelemosynat  pe  tente  s 
per  ccdaiat,  pradicationum  aliorumque,  divinorum  o/Ji cio- 


ru  m tempore,  ire  non  rinant,  sed  tôt  ad  valvat  eccUtiarum 
tiare  fadant... 
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eux  les  pauvre»  mendiants , à peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  trois  cents 
livres  pour  la  seconde.  * Les  lits,  matelas, 
couvertures  et  paillasses,  dans  lesquels  auraient 
été  couchés  lesdits  pauvres  chez  les  particuliers 
qui  leur  auraient  donné  retraite , devaient  être  sai- 
sis et  èonfisqués  au  profit  de  l'hôpital  général,  sans 
aucune  formalité  de  justice  et  sans  espérance  de 
répétition.  Si  les  pauvres  allaient  mendier  dans  les 
maisons,  l'édit  commandait  aux  propriétaires  , lo- 
cataires et  domestiques,  de  les  retenir  et  arrêter, 
pour  les  livrer  aux  archers  de  l'hôpital.  Le  parle- 
ment rappela  ces  dispositions  par  arrêt»  du  18 
avril  1637  et  du  27  nov.  1059;  il  fil  défense  aux 
soldats , aux  gardes  , ainsi  qu'aux  bourgeois  de  Pa- 
ris de  molester  ni  injurier  les  personnes  chargées 
d'arrêter  les  pauvres  , à peine  d'emprisonnement 
et  de  poursuite  criminelle.  Il  parait,  par  ces  in- 
jonctions sévères,  que  l'arrestation  des  mendiants, 
ne  s'effectuait  pas  sans  danger  ni  difficulté.  En 
effet,  il  y eut,  en  1659,  huit  séditions  dans  Paris, 
avec  armes , contre  les  archers  de  l'hôpital. 

Les  directeurs  de  cet  établissement  avaient  toute 
juridiction  de  police  sur  les  pauvres  renfermés  ; ils 
pouvaient  les  faire  raser,  ce  qui  était  regardé 
comme  un  châtiment,  les  mettre  au  cachot,  leur 
infliger  le  fouet  et  le  carcan.  Plus  d’une  fois  les 
reclus  se  révoltèrent.  Un  édit  de  1661  porta  con- 
damnation aux  galères,  contre  tout  mendiant  valide 
qui  aurait  été  pris  trois  fois  et  châtié  en  l'hôpital 
général. 

Les  déclarations  du  12  octobre  1685, 28  janvier 
et  29  avril  1687,  appliquèrent  à tout  le  royaume 
les  peines  portées  en  1547,  contre  les  mendiants 
de  Paris.  Tous  mendiants , vagabonds  et  sans  domi- 
cile, ceux  qui  sc  disaient  anciens  soldats,  ceux 
qu'on  avait  trouvés  eu  artues  ou  attroupés  au  nom- 
bre de  plus  de  quatre  dabs  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  devaient  être  jugés  prévôtalcment  et 
condamnés,  savoir  : les  hommes  aux  galères,  les 
femmes  au  fouet,  à la  marque  etau  bannissement  : 
il  y avait  peine  de  mort  contre  quiconque  s'oppose- 
rait à l'exécution  de  cette  ordonnance.  Quant  aux 
pauvres  domiciliés,  qui  seraient  trouvés  mendiant 
dans  les  villes  ou  à la  campagne , leur  procès  de- 
vait s'instruire  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sauf  l'appel.  Pour  la  première  fois,  ils  devaient  re- 
cevoir la  défense  de  récidiver.  En  cas  de  récidive, 
les  femmes  étaient  punies  comme  vagabondes,  les 
hommes,  fustigés,  flétris  et  bannis,  et  pour  la 
troisième  fois,  condamnés  aux  galères  à perpétuité, 
sans  appel.  Les  femmes,  condamnées  au  bannisse- 
ment, étaient  enfermées  dans  le  maison  de  force 
de  l'hôpital  le  plus  prochain.  Parmi  les  mendiants, 
on  trouvait  quelquefois  des  prêtres  ; ceux-ci  de- 


vaient être  renvoyés  dans  leur  diocèse  ponr  être 
punis  par  l’évêque.  Il  était  spécialement  défendu  à 
tous  Savoyards  et  Dauphinois  d'obliger  les  enfants 
qu'ils  amèneraient  avec  eux  à mendier,  sous  peine 
de  6 liv.  d’amende,  et  de  5 sols  par  jour  envers 
l'hôpital  pour  le  temps  que  lesdits  enfants , arrêtés 
comme  gueux , y auraient  été  retenus.  Enfin , au- 
cun étranger  ne  pouvait  quêter  dans  le  royaume 
sans  une  permission  expresse , signée  du  roi  et  con- 
tresignée par  un  secrétaire  d'état. 

Au  milieu  d’un  code  si  rigoureux  , on  trouve , 
dans  la  déclaration  dtl  23  juillet  1700  ( année  de 
disette  générale),  un  article  dicte  par  la  plus  sage 
bienfaisance  : • Pour  exciter  dans  la  suite  ceux  qui 
auront  quitté  la  vie  fainéante  , à s'occuper  des  tra- 
vaux de  la  campagne  et  à y prendre  des  établisse- 
ments solides  et  permanents , leur  permettons  de 
faire  valoir,  pendant  cinq  ans , des  héritages  jus- 
qu'à 30  liv.  de  revenu  , sans  payer  aucune  taille  : 
exhortons  les  laboureurs  et  autres  gens  de  campa- 
gne de  leur  prêter  les  semences  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin  pour  ensemencer  lesdites  ter- 
res , à la  récolte  desquelles  ils  auront  un  privilège 
spécial  jusqu'à  concurrence  de  leurs  avances.  * 

La  police  des  ateliers  de  charité  était  extrême- 
ment sévère.  Tous  les  mendiants  valides  étaient  te- 
nus de  s'enrôler  dans  un  registre  ouvert  à l’hôtel 
de  ville.  11  leur  était  défendit  de  quitter  l'atelier 
durant  les  heures  fixées  pour  le  travail,  à peine 
d'étrc'mis  au  carcan  ou  punis  d'autres  peines,  ainsi 
qu'il  serait  ordonné  par  les  officiers  municipaux , 
sans  forme  de  procès  et  saus  appel  ; et  si  les  enrô- 
lés mendiaient,  ils  étaient  punis  de  quinze  jours  de 
prison  pour  la  première  fois  , et  de  cinq  ans  de  ga- 
lère pour  la  récidive.  Ces  peines  furent  souvent 
adoucies  ou  devinrent  purement  comminatoires, 
par  l’impossibilié  de  les  appliquer.  Comment,  en  ef- 
fet, placer  dans  les  bagues  tous  les  mendiants  qu’on 
arrêtait?  Le  nombre  s'en  éleva,  dans  une  seule 
année,  à cinquante  mille.  Les  malheurs  qui  affli- 
gèrent la  France  , dans  les  dernières  années  du  rè- 
gne de  Louis-lc-Grand  , particulièrement  en  1709, 
et  pendant  la  minorité  de  son  successeur,  avaient 
tellement  augmenté  la  misère  et  la  mendicité, 
qu'en  1719  on  eut  l’idée  de  transporter  les  men- 
diants aux  colonies  ; mais  le  parlement  s'y  opposa. 
En  1720,  on  voulut  employer  ces  malheureux  à 
l'entretien  des  roules;  mais  on  craignit  d’exposer 
les  voyageurs  aux  attaques  de  ces  redoutables  ou- 
vriers. 

D'après  les  déclarations  successives  de  Louis  XV, 
des  18  juillet  et  17  septembre  1721 , et  du  1er  août 
1758,  et  par  les  arrêts  du  conseil,  les  mendiants 
invalides  devaient  être  conduits  dans  les  hôpitaux 
les  plus  voisins  de  leur  arrestation  et  y être  nour- 
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ris  pendant  leur  vie  ; les  enfants , jusqu'à  ce  qu’ils 
fussent  en  état  de  s'entretenir  par  le  travail  ; les 
femmes  grosses  et  les  nourrices  , pendant  le  temps 
jugé  convenable. 

Quant  aux  mendiants  valides,  hommes  et  femmes, 
ils  devaient  y être  renfermés  et  nourris  seulement 
au  pain  et  à l'eau,  pendant  deux  mois,  et  »*n  cas 
de  récidive  , pendant  trois  mois  ; et  en  outre,  avant 
leur  élargissement,  marqués  de  la  lettre  il/,  sans 
toutefois  que  cette  marque  emportât  infamie.  S'ils 
étaient  arrêtés  une  troisième  fois,  les  femmes  va- 
lides devaient  être  renfermées  dans  les  hôpitaux 
géuéraux  , au  moins  pendant  cinq  ans  ; elles  pou- 
vaient être  même  détenues  à perpétuité , si  le  cas  y 
échéait,  et  les  hommes  valides,  condamnés  aux  ga- 
lères au  moins  pour  cinq  ans.  La  déclaration  du 
12  septembre  1724 , porte  que  si  les  arrestations 
de  mendiants  causent  quelque  tumulte,  le  procès 
sera  fait  et  parfait  aux  coupables  de  rébellion. 

A l’avénement de  Louis  XVI  au  trône  de  France, 
la  misère,  manifestée  par  la  mendicité,  était  assez 
grande  pour  affliger  le  cceur  de  ce  bon  roi  et  exciter 
vivement  sa  sollicitude.  Son  premier  acte  fut  de 
faire  distribuer  200,000  fr.  pris  sur  sa  cassette, 
aux  pauvres  de  Paris.  Il  rechercha  tous  les  moyens 
de  diminuer  les  souffrances  du  peuple,  et  il  fut 
secondé  à cet  égard  par  deux  vertueux  ministres, 
Malesherbes  et  Turgot.  Mais  les  ressources  étaient 
si  faibles,  et  le  nombre  des  mendia  ntt  augmenta 
d'une  manière  si  démesurée,  que  le  meilleur  des 
prince,  celui  qui  abolit  la  torture , crut  nécessaire 
de  signer  l’ordonnance  du  13  juillet  1777,  qui  en- 
voyait aux  galères,  tout  homme  valide  de  seize 
h soixaute  ans,  n'ayant  aucun  moyen  d’existence  et 
qui  n'aurait  pas  exercé  de  profession  depuis  six 
mois;  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards 
devaient  être  renfermés  dans  un  hôpital.  On  excep- 
tait les  troniers  qui , au  moyen  d'une  permission 
pouvaient  se  tenir  assis  aux  portes  des  églises  et 
recevoir  les  aumônes  qui  leur  seraient  données, 
sans  pouvoir  quêter  et  mendier  dans  les  églises  , ni 
dans  les  rues , ni  aux  portes  des  maisons. 

Du  reste,  il  paraît  que  l'envoi  des  mendiants 
X'alides  aux  galères  n’était  que  comminatoire  cl  ap- 
plicable seulement  aux  mauvais  sujets  reconnus. 
Quoi  qu’il  en  soit,  c'est  sous  le  règne  de  Louis  XVI 
que  le  gouvernement  eut  la  pensée  d’adoucir  la 

(■)  Le  secours  «le  3 tout  par  lieue  est  encore  accordé,  aux 
frai»  de*  département»,  aux  indigent»  qui  voyagent  pour  de* 
cause»  impérieuse»,  ou  qui  sont  renvoyé*  «tau»  le  lieu  «le  leur 
domicile.  Mais  cette  faculté  donne  lien  h de  grands  «bu*.  En 
général,  le»  autorités  locale»,  toujours  empressées  de  »e  «léhar- 
rasscr  de»  indigent*  h la  charge  de  leur  commune  sc  montrent 
trop  faciles  à accorder  ces  feuilles  d indemnité,  qui  ne  «levraient 
être  délivrées  que  pour  de*  cas  grave»,  biçu  constaté*,  cl  *eu- 


rigticur  de  la  législation , en  substituant  exclusive- 
ment le  travail  obligé  aux  punitions  corporelles. 
Non-seulement  on  établit  successivement  des  mai- 
sons daignées  sous  le  nom  de  Mendicité,  et  de 
Bioêtre , pour  y recevoir  les  femmes,  les  enfants 
et  les  vieillards  mendiants  que  les  hôpitaux  géné- 
raux ne  pouvaient  recueillir , mais  encore  des 
ateliers  de  travail  étaient  placés  dans  ces  établisse- 
ments qui  devaient  être  une  sorte  d’intermédiaire 
entre  les  prisons  et  les  hospices.  Le  gouvernement 
contribua  aux  dépenses  pour  75,000  fr.  par  mois 
900,000  fr.  par  au  ).  On  comptait  dix-huit  de  ces 
établissements  en  1778  , vingt-un  en  1781 , vingt- 
sept  en  1786  et  trente  en  1792. 

Une  loi  rendue*  le  1er  juin  1790,  enjoignit  à tous 
les  mendiants  de  se  rendre  dans  leurs  communes, 
moyennant  3 tous  par  lieue  et  une  feuille  de  route , 
portant  un  itinéraire  dont  ils  ne  pouvaient  s'écar- 
ter , sous  peine  d’être  arrêtés  par  la  maréchaus- 
sée (1). 

A cette  époque , on  voulut  de  nouveau  purger 
la  capitale  d’une  foule  de  gens  sans  aveu  qui  s’y 
étaient  ramassés  depuis  deux  ans.  Tout  mendiant 
étranger  eut  ordre  de  sortir  du  royaume,  et  tandis 
que  l’on  renvoyait  dans  leurs  communes  les  men- 
diants français  non  domiciliés , on  ouvrait  à Paris 
et  aux  environs  de  vastes  ateliers  de  charité,  en 
travaux  de  terre  , pour  les  hommes , en  filature 
pour  les  femmes  et  les  enfants , et  on  donnait  à 
chaque  département  une  somme  de  30,000  liv.  pour 
occuper  ses  pauvres  de  la  même  manière. 

Le  règlement  adopté  pour  la  police  de  ces  ate- 
liers , les  distinguait  en  deux  classes.  Dans  les  uns , 
on  ne  devait  admettre  que  des  ouvriers  travaillant 
à la  tâche,  dans  les  autres,  on  devait  occuper  les 
individus  faibles  qui  seraient  payés  à la  journée. 
La  fixation  du  prix  du  travail,  soit  à la  journée, 
soit  à la  tâche,  devait  toujours  être  inférieure  aux 
prix  courants  du  pays  (2). 

Après  avoir  ainsi  assuré  de  l’ouvrage  aux  indi- 
gents valides,  on  décréta  que  tout  mendiant  infirme 
serait  conduit  à l'hôpital,  et  tout  mendiant  valide  au 
dépôt  de  mendicité.  La  rédaction  des  règlements 
relatifs  à la  nourriture  des  mendiants  valides  déte- 
nus, et  à l’emploi  de  leur  travail  fut  confiée  aux 
administrations  départementales. 

La  loi  du  22  juillet  1792  disposa  que  les  men- 

b ment  sux  indigents  qui  retournent  au  lieu  de  leur  domicile, 
ou  so  rendent  dans  un  lieu  où  Ton  c*t  certain  qu'il*  trouveront 
du  travail  ou  de»  moyens  d’cxi»tc-nee.  On  a vu  de»  familles  en- 
tière* «l'indigent*,  porteur*  de  ce*  paise-port*,  rù«ler  dans  tout 
le  royaume,  épiant  l'occasion  do  commettre  «le»  vol»,  et  de* 
crimes,  et  occasionnant  de»  dépenses  énorme»  aux  départe- 
ment». 

(»)  Loi  du  io  septembre  1790. 


Digifeed  by  Google 


LIVRE  IV,  CHAPITRE  IV. 


373 


Riants  valides  seraient  saisis  et  conduits  devant  le 
jupe  de  paix , pour  qu’il  fût  statué  à leur  égard  par 
le  magistrat.  Elle  définit  les  circonstances  appra- 
vantes  de  la  mendicité,  savoir  : mendier  avec  me- 
naces, violences  ou  en  armes;  s’introduire  dans 
l’intérieur  des  maisons;  mendier  la  nuit;  mendier 
deux  ou  plusieurs  ensemble,  ou  avec  dépuisement; 
mendier  après  avoir  été  repris  de  justice;  mendier 
hors  du  canton  de  son  domicile.  Les  mendiants 
contre  lesquels  il  se  réunissait  une  on  plusieurs  de 
ces  circonstances  pouvaient  être  condamnés  à un 
an  d’emprisonuement , et  au  double  en  cas  de  réci- 
dive. 

À cette  époque,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait 
connaître,  l’assemblée  constituante  avait  cliarpé 
son  comité  de  la  mendicité  d'examiner  et  de  lui 
proposer  les  moyens  les  plus  propres  à améliorer 
l’orpanisation  générale  des  secours  publics.  Dans 
le  rapport  qui  lui  fut  fait  le  13  juin  1792,  on  apita  la 
question  de  savoir  si  le  lépislatcur  avait  le  droit  de 
défendre  la  mendicité.  Le  rapporteur  s’exprime  en 
ces  termes  : 

■ D’abord  , à considérer  l'action  du  mendiant  en 
elle-même,  il  semble  qu’elle  n’ofTre  rien  de  répréhen- 
sible. Rien  ne  peut  enchaîner  les  facultés  physiques 
de  l’homme  , rien  ne  peut  aussi  le  contraindre  à les 
déployer.  S'il  trouve  son  compte  à apir,  il  apit  : l'inac- 
tion lui  offre-t-elle  plus  d’attrait,  il  reste  dans  l’inac- 
tion. Le  pauvre  serait-il  le  seul  à qui  celte  inaction  fût 
imputée  à délit  ? Et  tandis  que  mille  autres  , com- 


impunément  à l’oisiveté,  par  quelle  injuste  excep- 
tion ce  qui  leur  est  permis  lui  serait-il  défendu? Il 
est  vrai  que  le  pauvre  ne  pouvant  exister , comme 
eux,  de  ses  propres  ressources,  il  cherche  à s’en 
faire  une  des  dons  de  la  bienfaisance  qu’il  sollicite. 
Mais  cela  peut-il  devenir,  à son  épard , la  matière 
d’un  reproche?  Empêcherait-on  l’homme  qui  jouit 
d'un  immense  superflu  de  procurer  le  nécessaire  à 
celui  qui  est  dans  le  dénuement?  Voudrait-on  para- 
lyser la  main  qui  s’ouvre  pour  secourir  l'infortune? 
Il  est  vrai  encore  que  le  pauvre  pourra  ne  pas  obte- 
nir de  la  bienfaisance  les  secours  qu'il  en  attend,  ou 
ne  les  obtenir  qu'incomplets.  Qu’importe?  Il  se 
sera  trompé  ; mais  son  erreur  n’apportera  de  pré- 
judice qu’à  lui  seul  et  il  sera  toujours  à temps  de 
recourir  au  travail  lorsque  l’expérience  l’aura  bien 
convaincu  qu’il  ne  peut  pourvoir  à sa  subsistance 
que  par  le  travail.  Craindra-t-on  que  l’excès  du  be- 
soin ne  le  porte  à chercher  cette  subsistance  dans 
des  moyens  contraires  à l’ordre  public?  Mais  il 
demandera  à son  tour  si  on  a droit  de  raisonner 
sur  des  crimes  possibles,  de  les  tenir  pour  com- 
mis, et  d’appliquer  une  peine  à ceux  qui  ne  l’ont 
pas  été  sous  le  vain  prétexte  qu’ils  peuvent  l’être 
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un  jour.  En  un  mot,  il  doit  être  permis  à tout 
homme  de  choisir  la  roule  qu’il  croit  la  plus  propre 
à le  conduire  au  bonheur;  c’est  là  ce  qu’il  faut  ap- 
peler sa  philosophie,  et  la  mendicité  est  la  philoso- 
phie du  pauvre.  » 

Le  comité  n’exposait  ces  objections  que  pour  les 
: réfuter.  • On  sait  bien,  répondait-il,  que  la  loi  n’a 
de  prise  que  pour  les  actions  qui  peuvent  intéresser 
l’ordre  établi  par  elle  : mais  on  doit  ajouter  aussi 
qu’elle  ne  peut  voir  d’un  œil  indifférent  celles  qui, 
sans  l'allaquer  ouvertement,  conduisent  néanmoins, 

, en  dernière  analyse,  à porter  le  trouble  dans  la  so- 
ciété. Si  la  société  a le  droit  de  veiller  sur  la  conduite 
physique  de  ses  membres,  elle  n’a  pas  moins  celui 
d’inspection  sur  leur  conduite  morale;  et  lorsqu’elle 
ne  saurait  autrement  exister  que  par  leur  travail, 
lorsque  l'obligation  de  s’entr’aider  mutuellement 
dérive  pour  eux  de  la  natirreméme  de  la  convention 
sociale,  ce  serait  admettre  un  principe  destructif 
de  celte  convention  que  de  prétendre  que  dans  un 
pays  qui  n’a  de  prospérité  et  d'existence  que  dans  la 
! réunion  de  son  industrie  agricole  et  commerciale, 
ou  puisse  tolérer  une  classe  d'hommes  qui,  refusant 
le  travail  dont  elle  est  susceptible,  consomme  sans 
rien  produire,  et  dévore  ainsi  la  subsistance  de 
l’homme  laborieux  qui  remplit  sa  condition  du 
pacte.  Donc , par  cela  même  que  le  mendiant  pré- 
fère le  repos  à l’action , il  est  coupable  envers  la 
société  qu’il  surcharge  du  poids  de  son  inutilité. 
Mais  son  injuste  repos  ne  lui  est  pas  même  profi- 
table. L’assistance  qu’il  a arrachée  par  ses  impor- 
tunités peut  lui  manquer  tout  à coup.  La  bien- 
| faisance , fatiguée , peut  abandonner  ce  fainéant 
robuste,  et  alors  trouvera-t-il  à point  nommé  le 
I travail  qu’il  cherchera?  S’il  en  trouve,  sera-t-il  eu 
état  de  s’y  livrer  après  en  avoir  perdu  le  goût  et 
j l'habitude?  Qui  sait  si,  pressé  par  le  besoin,  il  ne 
I tournera  pas  contre  la  société  cette  vigueur  qu’il 
avait  reçue  pour  la  servir,  et  si,  employant  la  me- 
I nace  à défaut  de  succès  de  la  prière,  il  ne  se  rendra 
pas  un  être  lormidable  qui  fonde  sa  subsistance , 
nou  plus  sur  les  secours  de  la  bienfaisance,  mais  sur 
le  vol,  sur  le  meurtre  et  le  brigandage?  L’exemple 
du  riche  qui  vil  dans  l’oisiveté  n’est  pas  applica- 
ble. Il  ue  saurait  y avoir  de  similitude  entre  l’homme 
qui  existe  du  travail  qu’il  a précédemment  fait,  ou 
du  travail  de  ses  auteurs,  et  l’homme  qui  met  sa 
subsistance  au  hasard  et  la  fait  dépendre  d'une 
volonté  étrangère.  L’un  n’cxiale  que  de  ses  pro- 
pres moyens  ; l’autre  que  des  moyens  d’autrui. 
D’ailleurs,  ce  valide  qui,  n’ayant  besoin  pour  sub- 
sister que  de  commander  à ses  bras  de  le  nourrir, 
préfère  d’être  aux  gages  de  la  pitié,  ne  se  rend-il 
pas,  en  la  mettant  chaque  jour  à contribution,  cou- 
pable d’un  vol  véritable?  Les  secours  qu’il  reçoit, 
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il  les  enlève  à des  infortuné»  Joui  les  droits,  bien 
mieux  établis,  sont  fondé»  »ur  l'impossibilité  d'exis- 
ter par  le  travail.  Combien  de  riches,  portés  à la 
bienfaisance  par  un  heureux  naturel,  mais  las- 
sés, fatigués  des  importunités  des  mauvais  pau- 
vres, et  ne  sachant  plus  reconnaître  le»  bons,  re- 
fusent à ceux-ci  ce  qu'ils  avaient  d'abord  prodigué 
aux  premiers! 

«t  Si  leur  cœur  devient  sourd  aux  prière*  de 
l’indigence  réelle,  il  faut  s'en  prendre  à ces  oisifs 
dont  le  nombre  parait  plus  grand  qu’il  n’est  en  effet 
par  l’art  qu’ils  ont  de  se  multiplier,  et  par  leur  appa- 
rition soudaine  d'un  lieu  à un  autre. Ces  hypocrites, 
attaquant  de  mille  manières  la  sensibilité  de  l'homme 
qu’ils  veulent  tromper,  finissent  par  émousser  et 
user  entièrement  le  penchant  à la  bienfaisance.  Une 
telle  immoralité  est  subversive  de  tout  esprit  so- 
cial ; elle  tend  à éteindre  tous  les  bons  sentiments  : 
celui  de  l'humanité  dans  l'individu  qui  donne  , ce- 
lui de  l’amour  du  travail  dans  l'individu  qui  reçoit} 
elle  va  contre  l’intérêt  de  l'industrie,  contre  l’in- 
térêt général  de  la  société.  » 

D'après  ces  principes,  le  comité  commençait  par 
offrir  du  travail  aux  mendiants  et  aux  indigents 
valides.  Il  ne  voulait  point  les  occuper  à de  gran- 
des entreprises  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
être  placées  qu’à  de  grandes  distances  et  ne  sau- 
raient être  appliquées  immédiatement  à la  subsi- 
stance du  pauvre.  D’ailleurs,  ces  grands  travaux, 
donnant  lieu  à des  rassemblements  d’hommes  qui 
peuvent  devenir  des  instruments  de  trouble  et 
d'anarchie  et  nécessitent  l’enlrelien  d’une  force 
armée  toujours  prèle  à agir,  lui  paraissaient  offrir 
de  graves  inconvénients.  Sous  d'autres  rapports,  ils 
occasionnent  des  dilapidations  énormes,  souvent 
sans  résultat.  EnOu,  le  pauvre  journalier,  obligé 
d'aller  s’y  établir,  voit  tout  le  fruit  de  ses  sueurs 
passer  à la  dépense  qui  sc  trouve  doublée,  tandis 
que  s’il  eut  rencontré  le  travail  à portée  de  sa  de- 
meure, il  aurait  pu  , chaque  soir,  venir  rejoindre 
sa  femme  et  scs  enfants,  qui  auraient  vécu  de  son 
salaire.  Par  ces  motifs,  le  comité  voulait  que  les 
ateliers  de  charité  fussent  concentrés  dans  chaque 
canton,  qu’on  les  appliquât  à l’entretien  des  che- 
mins vicinaux,  aux  défrichements,  au  redressciueut 
du  lit  des  ruisseaux  et  autres  objets  d’utilité  locale. 
Ces  travaux  ne  devaient  s’ouvrir  que  dans  les  temps 
où  nulle  autre  ressource  n’cxislc  pour  le  pauvre 
valide,  dans  les  saisons  entièrement  mortes  à toutes 
les  occupations  de  la  campagne.  Nul  canton  u’au- 
rait  été  compris  daus  la  distribution  du  fonds  des 
travaux  de  secours  qu'en  s'obligeant  à augmenter 
d'un  quart  la  somme  accordée,  et  le  supplément 
devait  être  le  résultat  d’uuc  contribution  que  le 
canton  s’imposerait  sur  lui-même. 


Les  mendiants  qui  se  seraient  refusés  à l'ou- 
vrage devaient  être  conduits  dans  des  maisons  de 
répression  ou  l’on  s’attacherait  particulièrement  a 
introduire  le  travail,  seule  peine  raisonnable,  di- 
| sait  le  comité,  que  l’on  put  infliger  à la  paresse. 
Les  mendiants  nu  devaient  être  retenus  que  le 
temps  nécessaire  pour  les  ramener  à des  inclina- 
tions honnêtes.  Si, après  leur  sortie  de  celte  maison, 
ils  se  livraient  à une  vie  errante  et  inoccupée,  le 
comité  proposait  des  peines  plus  graves,  que  la  con- 
vention décréta  l’année  suivante,  ainsi  que  plusieurs 
disposition»  du  projet. 

Le  15  oct.  1793,  une  loi  fut  rendue  pour  l’aboli- 
tion générale  de  la  mendicité.  Elle  consacra,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  une  partie  des  mesures 
proposées  par  le  comité  de  l’assemblée  législative. 

Voici  comment  s’exprimait  ilarrère,  rapporteur 
du  comité  de  salut  public  de  la  convention  natio- 
nale, sur  les  moyens  d’abolir  la  mendicité  qui,  dans 
ces  moments  de  trouble  et  d'anarchie , ne  pouvait 
manquer  d’avoir  pris  une  extension  déplorable. 

• Tandis  que  le  canon  gronde  sur  toutes  nos  fron- 
tières, un  fléau  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies, 
la  mendicité  , fait  des  progrès  effrayants  dans  1’in- 
lcrieur  de  la  république.  La  propagation  de  cette 
maladie  politique  et  morale  n’a  pas  de  principe  plus 
actif  que  la  guerre,  d’agents  plus  dangereux  que 
les  factions,  de  moyen  plus  puissant  que  l'indiffé- 
rence du  législateur.  Eli  bien  ! ce  sera  une  belle 
époque  pour  la  convention  d'avoir  aboli  la  mendi- 
cité au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

« La  mendicité  est  une  accusation  vivante  contre 
le  gouvernement}  c’est  une  accusation  ambulante 
qui  s'élève  tous  les  jours  au  milieu  des  place»,  du 
fond  de»  campagnes  et  du  sein  des  tombeaux  de 
l’espèce  humaine,  décorés  du  nom  d 'hôtels-Dieu  cl 
û' hôpitaux» 

« Cependant  la  mendicité  est  incompatible  avec 
le  gouvernement  populaire.  Ce  mot  honteux  de 
mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire 
du  républicain,  et  le  tableau  de  la  mendicité  n’a 
été  jusqu'à  présent  sur  la  terre  que  l'histoire  de 
Ja  conspiration  des  grands  propriétaire»  contre  les 
hommes  qui  n'ont  rien. 

• Laissons  à l'insolent  despotisme  la  fastueuse 
construction  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  mal- 
heureux qu’il  a fait»  , et  pour  soutenir  momentané- 
ment des  esclaves  qu’il  n’a  pu  dévorer.  Cette  horrible 
générosité  du  despotisme  aide  encore  à tromper 
les  peuples  et  à les  tenir  sous  le  joug.  Quand  les 
mendiants  se  multiplient  chez  le  despote,  quand 
ils  lui  choquent  la  vue,  qu'ils  lui  donnent  quelque 
inquiétude,  des  maréchaussées,  des  édits,  des  pri- 
sons sont  la  réponse  aux  besoin»  de  l’humanité  mal- 
heureuse. 
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• Que  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  Je 
loin  en  loin  quelques  règlements  sur  la  mendicité , 
plutôt  pour  la  punir  que  pour  la  soulager,  pour  en 
perpétuer  la  dépendance  que  pour  en  faire  dispa- 
raître les  dangers  , cela  convient  au  gouvernement 
d’un  seul.  Les  mendiants,  toujours  isolé»  cl  natu- 
rellement lâches,  parce  que  ce  métier  avilit  Pâme 
cl  flétrit  le  courage , les  mendiants  isolé»  ne  lui 
inspirent  pas  d’effroi;  le»  mendiants  dévoré»  par  la  , 
crapule,  jetés  ou  fondus  dans  le»  hôpitaux,  ne  don-  ’ 
lient  au  monarque  ni  regret  ni  remords.  .Mais  dans 
une  république,  rien  de  ce  qui  regarde  l'humanité 
11e  peut  lui  être  étranger;  tout  ce  qui  peut  établir  la 
dépendance  d'homme  à homme  y doit  être  proscrit, 
le  travail  doit  être  honoré,  l’onfance  accueillie  , éle- 
vée , la  vieillesse  respectée  et  nourrie , l’infirmité 
guérie  et  soulagée.  » 

On  va  voir  comment  le  tribun  révolutionnaire 
entendait  la  répression  paternelle  de  la  mendicité 
dans  une  république. 

D’après  la  loi  du  13  octobre  1703,  adoptée  sur 
le  rapport  de  Barrère,  des  travaux  de  secours  de- 
vaient être  établis  dans  chaque  district;  le  prix 
du  salaire  , dans  divers  ateliers  , était  fixé  aux  trois 
quarts  du  taux  moyen  de  la  journée  de  travail. 
Toute  distribution  particulière  de  pain  ou  d’argent 
devait  cesser;  quiconque  donnerait  à un  mendiant 
aucune  espèce  d’aumône  devait  être  condamné  à 
une  amende  de  deux  journées  de  travail  et  au  dou- 
ble en  cas  de  récidive.  Tout  individu  convaincu 
d’avoir  demandé  de  l’argent  ou  du  pain,  dans  les 
rues  ou  voies  publiques,  était  réputé  mendiant, 
traduit  devant  le  juge  de  paix  , déposé  dans  la  mai- 
son d’arrêt  et  renvoyé  au  lieu  de  son  domicile  aux 
frais  de  l’état,  s’il  était  réclamé  par  la  municipalité, 
comme  domicilié  et  non  repris  de  justice.  À dé- 
faut de  réponse  de  la  municipalité  dans  un  délai 
convenable,  le  mendiant  était  conduiL  dans  la  mai- 
son de  répression,  d’où  il  pouvait  sortir  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité , pourvu  que  sa  détention 
no  fut  pas  bée  à des  causes  aggravantes. 

Une  maison  de  répression  devait  être  formée  au 
cbef-lieu  du  département,  hors  l’enceinte  de  la 
ville  et  dans  un  emplacement  propre  à établir  dus 
travaux.  Le  mendiant,  déjà  arrêté  et  renvoyé  dans 
son  domicile,  devait  être  condamné.»  un  an  de  déten- 
tion, et  au  double  en  cas  de  récidive.  Chaque  détenu 
était  obligé  au  travail  qu’on  lui  assignait,  cl  ce  tra- 
vail devait  être  proportionné  à se»  force», à son  âge 
et  à sou  sexe;  le  tiers  du  produit  lui  appartenait. 

Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisième 
récidive  , était  condamné  à la  transportation.  Tout 
mendiant  vagabond  , arrêté  une  première  fois  et 
mis  dans  la  maison  de  répression  pour  causes 
aggravantes,  s’il  était  repris  une  seconde  fois, 
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subissait  la  même  peine,  ainsi  que  les  mendiants 
qui,  après  un  an  de  détention  n’auraient  pu  justi- 
fier d’aucun  domicile.  Chacun  d’eux  pouvait  néan- 
moins obtenir  la  liberté  sur  un  cautionnement 
de  300  fr.  ; mais  s’il  était  pris  en  récidive,  celte 
somme  était  acquise  à rétablissement,  et  la  cau- 
tion condamnée,  en  outre,  aux  nouveaux  frais  d’ar- 
rcslaliou,  d’emprisonnement  et  de  transportation. 

La  durée  de  la  peine  de  transportation  ne  pou- 
vait être  moindre  de  huit  années,  à moins  que  , 
dans  l’intervalle  , le  banni  n’eut  rendu  un  service 
signalé  à la  colonie  ; elle  pouvait  être  prolongée 
en  cas  de  mauvaise  conduite.  Celte  peine  n’avait 
lieu  que  pour  le»  mendiants  âgés  de  dix-huit  à 
soixante  ans;  les  jeunes  gens  au-dessous  de  cet  Age 
devaient  demeurer  détenus  jusqu'à  ce  qu’ils  l'eus- 
sent atteint,  et  les  vieillards  devaient  rester  toute 
leur  vie  dans  la  maison  de  répression,  à moins  que 
leurs  infirmités,  s’opposant  au  travail,  n'exigeas- 
senl  leur  translation  dans  un  hospice. 

Le  fort  Dauphin t n .Madagascar,  avait  été  dési- 
gné pour  le  lieu  de  la  translation  ; le  banni  aurait 
travaillé  pour  le  compte  de  la  colonie,  tant  qu’au- 
rait duré  le  terme  de  son  jugement.  Le  sixième 
sculcmenldu  produit  de  son  travail  lui  appartenait 
en  propre;  on  devait  lui  payer  la  moitié  de  ce  pé- 
cule toutes  les  semaines,  et  le  surplus  à l’époque 
de  sa  mise  en  liberté.  Alors  on  lui  aurait  donné  des 
terres  , mais  à la  charge  de  verser  à la  caisse  de  la 
colonie,  la  moitié  de  leur  produit  ; s’il  se  mariait 
dans  la  colonie,  il  était  affranchi  du  quart  à la 
naissance  d'un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  avait 
trois;  il  leur  transmettait  le  fonds  en  toute  propriété. 

Celle  loi  demeura  sans  exécution.  Quoique  la 
convention  eût  témoigné  son  mécontentement  à cet 
égard  à trois  reprises  différentes,  il  n’y  eut  ni 
colonieà  Madagasgar,  ni  maison  de  répression  dans 
les  départements.  Il  en  fut  de  ces  mesures  comme 
des  autres  dispositions  rendues  à l’égard  des  pau- 
vres. D'ancien»  dépôts  du  mendicité  subsistèrent 
provisoirement  ; mais  dans  un  état  honteux  pour 
lu  gouvernement  et  effrayant  pour  l'humanité. 

Toutefois  la  loi  ne  fut  point  abrogée , cl  même , 
en  1801  , on  la  fil  promulguer  officiellement  dans 
les  départements  réunis  de  la  Belgique. 

En  1798,  le  gouvernement  directorial  s’occupa 
de  la  situation  des  dépôts  de  mendicité  et  passa 
un  traité  pour  l'introduction  d'ateliers  et  les  four- 
nitures de  toute  espèce  à faire  dans  ces  maisons  de 
répression.  Ce  traité  fut  résilié  en  1801 , et  les 
dépenses  des  dépôts  de  mendicité  demeurèrent  à 
la  charge  des  départements. 

L'empereur  Napoléon  donna  une  attention  parti- 
culière à celte  branche  de  l’administration  publi- 
que. Après  avoir  ordonné  de  réorganiser,  sur  un 
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nouveau  système,  les  dépôts  de  répression  de  la 
mendicité,  il  rendit,  le  5 juillet  1808,  un  décret 
qui  défendait  la  mendicité  dans  tout  le  territoire 
de  l'empire , et  en  môme  temps  fit  insérer  dans  le 
code  pénal,  mis  en  vigueur  le  22  février  1810,  les 
dispositions  suivantes  contre  les  mendiants,  dis- 
positions qui  n'ont  point  été  abrogées. 

« Art.  37-i  du  code  pénal.  Toute  personne  qui 
aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel 
il  existera  un  établissement  public  organisé  afin 
d'obvier  à la  mendicité , sera  punie  de  trois  à si* 
mois  d'emprisonnement,  et  sera,  à l'expiration  de 
la  peine  , conduite  au  dépôt  de  mendicité. 

« Art.  275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point 
encore  de  tels  établissements,  les  mendiants  d'ha- 
bitude , valides , seront  punis  d'un  à trois  mois 
d'emprisonnement  : s'ils  ont  été  arretés  hors  du 
canton  de  leur  résidence , ils  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans. 

«Art.  276.  Tous  mendiants,  même  invalides, 
qui  auront  usé  de  menaces  , ou  seront  entrés,  sans 
permission  du  propriétaire  ou  des  personnes  de  la 
maison,  soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un 
enclos  en  dépendant , on  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités,  ou  qui  mendieront  en  réunion  (à  moins 
que  ce  ne  soit  le  mari  et  la  femme , le  père  ou  la 
mère  et  leurs  jeunes  enfants,  l'aveugle  et  son  con- 
ducteur) seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans.  » (Suivent  les  articles  277,  278, 
279,  280,  281 , 282,  dont  les  dispositions  sont  com- 
munes aux  mendiants  et  vagabonds.) 

M.  Noailles  (du  Gard  ),  membre  du  corps  légis- 
latif, fut  chargé,  au  nom  de  la  commission  de  légis- 
lation, de  la  rédaction  du  rapport  concernant  celle 
partie  du  code  pénal.  Nous  en  donnons  l'extrait 
suivant,  qui  semble  peindre  d'une  manière  remar- 
quable le  caractère  de  celte  époque  de  force  et  de 
gloire,  mais  aussi  de  despotisme  et  de  servile 
adulation. 

• Il  était  réservé  à ce  siècle  d'être  témoin  de  la 
résolution  de  ce  problème  (l'extinction  de  la  men- 
dicité)! Il  était  réservé  au  souverain  qui  gouverne 
la  France  d'ajouter  à tous  les  genres  de  gloire  qui 
l'environnent , celle  de  proscrire  la  mendicité , la 
source  et  l'occasion  de  tant  de  crimes  ! La  France  a 
reçu  avec  enthousiasme  le  décret  bienfaisant  du  5 
juillet  1808,  portant  que  la  mendicité  sera  défendue 
dans  tout  le  territoire  de  l'empire.  Elle  s’est  em- 
pressée d'applaudir  aux  dispositions  salutaires  pri- 
ses pour  son  exécution.  Dans  tous  les  départements 
de  l'empire  s’élèvent  des  asiles  pour  les  pauvres, 
et  des  ressources  sont  assurées  pour  leur  subsi- 
stance; les  dépôts  de  mendicité  sont  rétablis.  Aos 
pas  ne  seront  plus  arretés  par  l’image  dégoûtante 
des  inji mutés  cl  de  la  honteuse  misère. 


« Reconnaissance  éternelle  à la  bienfaisance  du 
héros  qui  assure  k l'indigence  une  retraite , et  des 
I aliments  à la  pauvreté  ! L'enfance  ne  sera  plus 
abandonnée , les  familles  ne  manqueront  plus  de 
ressources,  ni  le  travail  d’encouragement  et  d’em- 
ploi ! Quels  moyens  puissants  pour  prévenir  les 
crimes  et  pour  assurer  le  repos  de  la  société  ! 

« Vous  approuverez  donc , messieurs  , les  mesu- 
res salutaires  que  présente  la  loi  que  nous  discutons 
contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  ; ils  n’ont  plus 
de  prétexte  pour  continuer  leur  association  dange- 
reuse , puisque  le  gouvernement  leur  donne  un 
asile  j et,  s'ils  cherchaient  à échapper  A la  surveil- 
lance active  de  la  police,  toutes  leurs  actions  pour 
y parvenir  deviennent  des  crimes  ou  des  délits  pu- 
nissables. » 

Dans  le  cours  de  son  rapport,  M.  Noailles  faisait 
remarquer  que  toutes  les  mesures  consacrées  par 
le  projet  de  code  pénal  contre  les  mendiants  étaient 
commandées  par  la  qualité  des  personnes  sur  qui 
elles  sont  exercées.  » Leur  sort  n’est  plus  digne  de 
pitié  , ajoutait-il , maintenant  que  le  gouvernement 
leur  offre  les  secours  que  réclame  leur  indigence. 
Tout  homme  valide  doit  travailler:  c'eslla  loi  de 
nature  ; s'il  se  refuse  au  travail , c'est  un  homme 
dangereux  que  l'autorité  doit  surveiller  et  punir 
sévèrement.  • 

A l'ouverture  de  la  session  de  1808,  et  dans  l'ex- 
posé de  la  situation  de  l'empire,  le  ministre  de 
l'intérieur  (le  comte  Cretet),  annonçait  ainsi  la 
création  des  dépôts  de  mendicité  ordonnée  par  l'em- 
pereur. « De  grandes  et  importantes  mesures  ont 
été  prises  pour  la  répression  de  la  mendicité.  Cha- 
que département  aura  dans  son  sein  un  dépôt  où 
les  indigents  trouveront  un  asile,  la  subsistance  et 
de  l’ouvrage,  établissements  paternels  où  la  bien- 
faisance tempérera  la  contrainte  par  la  douceur, 
maintiendra  la  discipline  par  l'affection,  et  ramè- 
nera au  travail  eu  réveillant  le  sentiment  d'une 
honte  salutaire. 

« Ces  institutions  recevront  leur  exécution  dans 
un  court  délai.  Pour  prix  de  ses  efforts,  le  gouver- 
nement a la  confiance  que  , dans  quelques  années, 
la  France  offrira  la  solution,  si  inutilement  cher- 
chée jusqu'ici , du  problème  de  l'extinction  de  la 
mendicité  dans  un  grand  état. 

«■  Les  indigents  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  rap- 
peler à des  habitudes  honnêtes , et  qui  seront  trou- 
vés hors  de  leurs  départements,  demandant  l'assi- 
stance publique,  seront  renfermés  dans  des  maisons 
de  correction. 

La  loi , présentée  au  corps  législatif,  fut  adoptée 
sansopposition,  comme  oii  pouvait  l'attendre  d'une 
assemblée  aussi  essentiellement  dépendante,  et 
dont  les  délibérations  n'élaienl  qu'une  affaire  de 
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pure  forme.  Nulle  voit  ne  s’éleva  pour  représenter 
combien  était  dure  et  sévère  la  mesure  qui  cort- 
fondaildans  la  même  répression  générale  l’indigence 
infirme,  l'enfance  et  la  vieillesse  , avec  la  mendicité 
honteuse  et  volontaire.  On  obéit,  non-seulement 
sans  observation,  mais  même  en  vantant  la  bien- 
faisance d'une  loi  qui  allait  préserver  les  riches  de 
l'importunité  des  mendiants  et  de  l'image  dégoûtante 
des  infirmités  et  de  la  honteuse  misère  ; car  c’était  là, 
à peu  près,  la  plus  puissante  considération  qui 
avait  frappé  le  rapporteur  du  corps  législatif  et 
sans  doute  la  commission  dont  il  était  l’organe. 

Les  dépôts  de  mendicité,  en  1808,  avaient  été 
réduits  à un  petit  nombre.  Le  gouvernement  crut 
devoir  en  établir  un  par  département , en  propor- 
tionnant l’étendue  des  édifices  au  nombre  de  men- 
diants présumé  exister  dans  chaque  département 
de  l’empire.  On  pensait  que  ce  nombre , se  mainte- 
nant dans  une  moyenne  à peu  près  constante,  les 
dépôts  formés  d'après  les  données  recueillies , rem- 
pliraient convenablement  et  toujours  leur  destina- 
tion. 

La  construction  des  dépôts  de  mendicité  s’effec- 
tua dans  la  vaste  superficie  de  l'empire  français 
avec  le  caractère  de  rapidité  et  de  grandeur  im- 
primé aux  monuments  de  ce  règne  qui  étonnera 
toujours  la  postérité. 

Dans  l'espace  de  quatre  ans , on  vit  s’élever  cin- 
quante-neuf dépôts  créés  par  décrets  spéciaux; 
mais  trente-sept  seulement  furent  mis  en  activité  : 
vingt-deux  n’ont  pas  été  ouverts.  La  population  des 
cinquante-neuf  dépôts  était  calculée  devoir  s’éten- 
dre à environ  33,550  mendiants. 

Après  avoir  fait  des  dépenses  de  première  mise 
qui  s’élevèrent  de  2 à 500,000  fr.  pour  chaque  dé- 
partement , et  supporté  pendant  quelques  années 
des  frais  d'entretien  , dont  le  taux  moyen  annuel 
n’était  pas  au-dessous  de  90,000  fr.  (outre  le  pro- 
duit du  travail  des  mendiants),  l'administration 
s’aperçutque  ces  sacrifices  produisaient  des  effets 
peu  sensibles  sur  le  nombre  des  mendiants  : on 
avait  estimé  la  dépense  de  chaque  reclus  à 230  fr. 
par  an.  Cette  somme,  déjà  considérable,  fut  sou- 
vent dépassée. 

On  avait  espéré  que  les  ateliers  établis  dans  ces 
maisons  donneraient  un  revenu  qui  compenserait 
en  partie  les  frais  ; mais  l'expérience  trompa  ces 
calculs. 

La  plupart  des  mendiants  renfermés  dans  les  dé- 
pôts étaient  vieux,  infirmes  et  faibles  : les  causes 
qui  les  avaient  empêchés  de  s'entretenir  avant  d'être 
amenés  au  dépôt,  les  rendaient  incapables  d'y  faire 
un  travail  productif.  Les  valides  qu’on  renfermait 
avaient  contracté  l'habitude  de  l'oisiveté , ou  bien 
c’étaient  des  campagnards  dont  l'industrie  ne  pou- 


vait être  utilisée  que  graduellement  et  lentement 
dans  l'intérieur  des  dépôts. 

Il  arriva  ce  qu’on  avait  du  prévoir.  En  n’établis- 
sant aucune  distinction  entre  les  mendiants  valides 
ou  dangereux,  et  de»  pauvres  rendus  impotents 
par  leur  Age  ou  leurs  infirmités  , les  dépôts  de  men- 
dicité devenaient  de  véritable*  hospices  qui  n'a- 
vaient plus  le  mérite  ni  le  résultat  de  la  spécialité. 
Beaucoup  d’abus  contribuèrent  à dénaturer  encore 
davantage  ces  institutions.  On  fit  admettre  dans  les 
dépôts  des  filles  publiques  attaquées  de  maladies, 
des  galeux,  des  fous,  des  épileptiques;  ou  y trans- 
porta aussi  des  condamnés  dont  les  prisons  étaient 
encombrées  ; enfin  , on  y reçut , par  faveur,  des  fa- 
milles entières  qui  pouvaient  avoir  droità  quelques 
secours,  mais  qui  n'appartenaient  pas  à la  classe 
pour  laquelle  ces  dépôts  avaient  été  créés.  Les  au- 
torités locales  sc  montraient  extrêmement  empres- 
sées de  faciliter  ces  admissions,  qui  diminuaient 
d'autant  la  charge  des  pauvres  de  leurs  communes. 

On  comprend  qu'un  tel  état  de  choses  devait 
avoir  pour  effet  de  réduire  encore  le  travail  et 
d’augmenter  les  dépenses  d'entretien.  Une  popula- 
tion composée  d’éléments  si  différents,  et  qui,  pour 
certaines  classes,  se  renouvelait  fréquemment,  ne 
pouvait  être  contenue  que  par  une  surveillance  sé- 
vère. La  comptabilité  se  compliquait  ; il  fallut  des 
employés  , des  gardiens , des  infirmiers  , des  médi- 
caments et  un  régime  plus  coûteux.  La  dépense 
revint  à plus  de  250  fr.  par  individu. 

Ces  etablissements,  ainsi  détournés  de  leur  des- 
tination première,  furent  bieutôl  entièrement  rem- 
plis de  pauvres  de  toute  espèce  et  hors  d'état  d’en 
recevoir  de  nouveaux. 

Dans  le  principe,  ces  institutions  avaient  imprimé 
une  sorte  de  terreur  et  fait  disparuilre,  en  quel- 
que sorte,  les  mendiants  valides  et*  adonnés  à la 
fainéantise  ; mais , lorsque  les  dépôts  furent  en- 
combrés, les  mendiants  se  montrèrent  de  nouveau 
et  impunément.  Ils  ne  redoutaient  plus,  d'ailleurs, 
d'être  conduits  dans  des  maisons  où  ils  étaient  sûrs 
d'être  entretenus  sans  travailler,  ou  du  moins  sans 
être  soumis  à aucune  tâche  pénible.  Les  infirmes, 
également  assurés  d’y  goûter  une  existence  douce 
et  tranquille,  affluaient  vers  les  dépôts  de  mendi- 
cité. Ainsi  transformés  en  hospices  , ces  établisse- 
ments ne  pouvaient  offrir  aucune  ressource  aux 
indigents  manquant  d'ouvrage  qui  auraient  dû  en 
trouver  dans  les  ateliers  des  dépôts. 

Telle  était  la  situation  de  ces  institutions  au  mo- 
ment de  la  restauration.  Convaincu  qu'elles  ne  pou- 
vaient répondre  au  but  que  l'on  s'eu  était  proposé, 
et  qp’en  général  elles  n'étaient  pas  conçues  sur  des 
principes  charitables  et  religieux,  le  ministère  crut 
devoir,  en  1816,  prononcer  leur  suppression , sol- 
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licîtée  d’ailleurs  par  un  grand  nombre  de  conseils  | 
généraux  de  département.  Les  édifices  furent  con- 
sacrés à d'autres  destinations. 

Vingt- quatre  dépôts  de  mendicité , supprimés 
de  1814  à 1818,  n’ont  eu  par  conséquent  qu’une 
existence  de  huit  à dix  ans.  En  1818,  il  en  restait 
encore  en  activité  vingt-deux,  dont  la  population 
avait  été  réduite,  à B, 433  mendiants,  à cause  de  la 
modicité  des  ressources  départementales. 

Toutefois,  plusieurs  de  ces  dépôts,  administrés 
avec  sagesse  et  discernement,  avaient  réalisé  les 
espérances  que  leur  création  avait  fait  concevoir. 
La  mendicité  avait  entièrement  disparu  dans  les 
contrées  où  ils  étaient  placés  , sans  occasionner 
aucuns  frais  aux  départements  et  aux  communes.  Le 
travail  des  mendiants  valides  avait  donné  des  pro-  [ 
duits  suffisants  pour  indemniser  les  dépenses  d’en- 
tretien. 11  est  vrai  que  ces  résultats  remarquables, 
dus  au  mérite  personnel  des  directeurs,  étaient 
aussi  favorisés  par  des  circonstances  particuliè- 
res (1).  Néanmoins,  ces  exemples  démontraient  la 
possibilité  de  retirer  de  grands  avantages  des  dé- 
pôts de  mendicité  en  faisant  disparaître  les  abus, 
en  profitant  des  leçons  du  temps  et  de  l’expérience, 
et  en  introduisant  dan»  ces  établissements  les  amé- 
liorations qu'ils  ont  reçues  dans  d’autres  états  de 
l’Europe.  Nous  devons  partager  d’autant  plus  vive- 
ment le  regret  de  cette  brusque  suppression,  qu’il 
est  à notre  connaissance  personnelle  que,  pour 
plusieurs  conseils  généraux  appelé»  à délibérer  sur 
le  maintien  des  dépôts  de  mendicité,  le  seul  motif 
allégué  contre  ces  institutions  était  d’avoir  été 
créées  sous  te  règne  de  Napoléon. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ou  ne  réfléchit  pas  qu’en 
détruisant  les  dépôts  de  mendicité,  on  rendait  désor- 
maisnulleou  illusoire  toute  la  législation  sur  Jesmcn- 
diants , étroitement  liée  à l'existence  de  ces  dépôts. 

En  effet , cette  législation  non  abrogée  ne  consi- 
dère la  mendicité  ordinaire  comme  un  délit  punis- 
sable , que  lorsqu’elle  a lieu  dans  nn  département 
ou  dans  une  commune,  dans  lesquels  il  existe  un 
établissement  public  organisé  à l’effet  d'obvier  à la 
mendicité.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  tel» 
établissements,  les  mendiants  d'habitude,  valides 
seulement , sont  punis  d’un  mois  à trois  d’empri- 
sonnement, et,  s’ils  sont  arrêtés  hors  du  canton 
de  leur  résidence,  ils  sont  passibles  d’un  empri- 
sonnement de  six  mois  à deux  ans. 

Ainsi,  par  l’effet  de  la  suppression  de»  dépôts,  la 
mendicité  sc  trouvait  autorisée  pour  les  pauvres 
infirmes.  La  pénalité  n’atteignait  plus  que  les  men- 
diants d'habitude  valides,  et  l’emprisonnement  sc 

(i)  On  aime  à citer  ici  MM.  Lacoste,  Laforèt,  «t  de  Saint-Féli\, 
<ju»  dirigeaient  le»  dépôts  vio  mendicité  d'Agen , de  Marseille 


trouvait  désormais  substitué  au  travail,  seule 
peine  véritablement  juste  et  morale  à infliger  à la 
fainéantise  volontaire. 

Ces  conséquences  ne  manquèrent  pas  d’exercer 
une  grande  influence  sur  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. L’habitude  de  la  mendicité,  la  validité 
physique  et  la  possibilité  de  se  procurer  du  travail 
étant  difficiles  à prouver  dans  un  très- grand  nom- 
bre de  cas,  les  magistrats  hésitèrent  à prononcer 
des  condamnations  dont  le  but  et  la  justice  n’étaient 
plus  démontrés  depuis  la  disparition  d'institutions 
où  les  mendiants  auraient  trouvé  du  travail  et  un 
asile.  La  plupart  des  individus  arrêtés  et  poursui- 
vis furent  relâchés.  Les  officiers  préposés  à la  po- 
lice judiciaire  et  administrative,  découragés  par 
de  nombreux  exemples  d'impunité , finirent  par 
fermer  les  yeux  sur  des  abus  qu’il  u’était  plus  en 
leur  pouvoir  de  réprimer  légalement. 

Dans  cet  état  d’incertitude  et  de  relâchement,  la 
mendicité  devait  reparaître  avec  tous  les  désordres 
qui  l’accompagnent  d'ordinaire.  Les  provinces  du 
nord  de  la  France  où  il  existe,  comme  nous  l’avons 
déjà  fait  connaître,  une  population  ouvrière  sura- 
bondante, sont  particulièrement  affligées  de  ce  triste 
fléau.  Là,  pendant  la  saison  rigoureuse,  des  bandes 
de  mendiants  inondent  les  campagnes,  parcourent 
les  fermes  isolées,  menacent  les  propriétaires,  et 
offrent  la  pins  dégoûtante  immoralité.  A peine  les 
efforts  de  l’autorité  parviennent-ils  à leur  interdire 
l’entrée  des  villes. 

Dans  quelques  département»,  dos  mesures  avaient 
été  prises  pour  autoriser  les  mendiants  infirmes, 
seulement , à recourir  à la  charité  publique.  Elles 
ont  dù  être  abandonnées  comme  ne  reposant  sur 
aucun  texte  de  loi. 

Il  a fallu  dès  lors  rechercher  des  moyens  qui 
pussent  se  concilier  avec  la  législation  actuelle. 
C’est  dans  ce  but  que  les  villes  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Lyon,  et  ensuite  Paris,  avaient  établi  les 
maisons  de  refuge  et  de  travail  pour  les  mendiants 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (2),  Au  moment  de  la 
révolution  de  juillet,  on  en  préparait  de  semblables 
dans  quelques  autres  villes,  et  particulièrement 
dans  les  chefs-lieux  des  divers  arrondissements  du 
département  du  Nord.  A Lille,  on  avait  a peu  près 
prévenu  la  mendicité  par  des  distributions  à domi- 
cile, portant,  pour  condition  expresse,  de  s’abste- 
nir de  mendier.  Mais  ces  succès  isolé»  ont  été  l’ou- 
vrage de  quelques  magistrats  zélés,  secondés  par 
des  hommes  éclairés  et  charitables,  et  il  paraît  qu'ils 
ne  se  sont  pas  également  soutenus  depuis  les  chan- 
gements opérés  dans  l'administration  publique. 

et  «le  Montauhan , avec  les  succès  les  plus  digne»  d éloge. 

(»)  Voir  te  chapitre  XX,  livre  11. 
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Le  gouvernement  semble  avoir  compris  la  né-  | Nous  exposerons,  dans  une  autre  partie  de  notre 
cessilé  de  mettre  en  rapport  la  législation  et  les  1 ouvrage,  nos  idées  sur  les  moyens  les  plus  propres 
institutions  relatives  à la  répression  de  la  mendicité.  [ à atteindre  ce  but  important. 


CHAPITRE  V. 


DE  LA  LÉGISLATION  SOI  LES  MENDIANTS  EN  ANGLETERRE  , DANS  QUELQUES  ÉTATS  DE  L'EUROPE  , ET 

AUX  ÉTATS-UNIS. 


Ici  on  dc  reçoit  pat  l'aumône. 
(inscription  placée  par  le  comte  de  Htm  for  d 
sur  la  porte  de  la  maison  d'indu/trie  mili- 
taire créée  pour  let  mendiant t valides , à 
Munich.) 


Les  lois  anglaises  sur  les  mendiants  sont,  en  gé- 
néral, liées  à celles  concernant  les  pauvres,  et  ont 
été  modifiées,  avec  ces  dernières,  à différentes  épo- 
ques. 

Henri  VIII,  après  avoir  détruit  les  établissements 
religieux  et  hospitaliers  du  royaume,  autorisa  les 
shérifs  et  les  marguilliers  à faire  lever  des  aumônes 
volontaires  pour  secourir  les  pauvres  qui  se  trou- 
vaient dépouillés  de  leurs  asiles  et  de  leurs  dota- 
tions; il  fut  effrayé  bientôt  de  la  mendicité  qui 
surgissait  de  toutes  parts.  Pour  la  faire  disparaître, 
il  ordonna  des  mesures  que  la  religion  et  l'huma- 
nité uc  permettaient  pas,  même  contre  les  malfai- 
teurs. On  punissait  les  mendiants  qui  perservéraient 
dans  leur  état  en  leur  faisant  couper  une  oreille. 
En  cas  de  récidive,  on  les  mettait  à mort  comme 
des  criminels. 

Le  jeune  Édouard  VI  commença  son  règne  par 
un  acte  empreint  dc  la  même  barbarie  ; le  pauvre 
qui  restait  oisif  pendant  trois  jours  était  marqué  de 
la  lettre  /'sur  la  poitrine  avec  un  fer  rouge;  il  était 
réduit  à l'esclavage  pendant  deux  ans,  et  son  maî- 
tre ( qui  était  ordinairement  son  dénonciateur  ) avait 
le  droit  de  lui  faire  porter  un  collier  de  fer  et  de  le 
nourrir  seulement  au  pain  et  à Peau.  Les  mendiants 
pouvaient  même  être  mis  a mort  comme  félons. 

Elisabeth,  après  avoir  tenté  en  vain,  trois  fois  de 
suite,  dc  faire  soulager  les  pauvres  par  des  aumô- 
nes volontaires , rendit  l’acte  obligatoire,  encore  en 

(l)  astCRES  QUI  ONT  CXTiari  ti  *SSD;CITB  A BAMtnuilC  ST  A 
IVMCI. 

Hamboury. 

Pour  réprimer  la  mendicité  1 Hambourg,  ou  a suivi  le  même 
système  qu’à  Munich.  Comme  le  mal  était  moins  grand,  on  fut 


vigueur  aujourd'hui  (Poor  rate),  et  par  lequel  la 
mendicité  se  trouvait  sévèrement  proscrite.  La 
plupart  des  peines  portées  contre  les  mendiants 
par  scs  prédécesseurs  furent  conservées. 

D'après  des  statuts  postérieurs,  et  notamment 
par  le  statut  17  de  Georges  II,  chnp.  5,  les  men- 
diants sont  assimilés  aux  mauvais  sujets  cl  vaga- 
bonds, comme  tels,  passibles  de  la  fustigation  et 
d'une  détention  de  six  mois  à deux  ans;  en  cas  d'é- 
vasion, ils  peuvent  être  condamnés  à la  déportation 
pour  sept  ans.  Celui  qui  leur  donne  asile  encourt 
l'amende  de  quarante  shillings  et  doit  payer  les 
dépenses  qui  en  résultent  pour  la  paroisse. 

Cette  législation  est  en  vigueur  aujourd’hui  en 
Angleterre,  mais  n'est  pas  rigoureusement  observée. 

En  Autriche,  et,  en  général  dans  toute  l'Alle- 
magne et  le  nord  dc  l'Europe,  la  mendicité  est  tolé- 
rée, sauf  dans  les  principales  villes  oô  des  mesu- 
res locales  ont  pourvu  à procurer  du  travail  et  un 
asile  aux  mendiants.  Hambourg  donna,  la  première, 
cet  utile  exemple.  A Munich,  en  1781,  le  comte  dc 
Rumford  avait  fait  établir  lin  dépôt  de  mendicité 
qui  obtint  les  succès  les  plus  prompts  et  les  plus 
complets,  et  mérita  d’étre  cité  comme  un  modèle 
de  bonne  administration  et  de  philanthropie  éclai- 
rée (1). 

L’état  de  servage  des  paysans  et  ouvriers  en 
Russie  et  en  Pologne,  rend  inutile  une  législation 
spéciale  contre  la  mendicité. 

dispensé  dc»  mesure*  dc  rigueur  et  de*  arrc*talion»,  dont  la 
*eu1e  menace  fut  suffisante. 

Cette  ville  poWdait,  dè»  i6ï>,  une  maison  de  travail  «itiicC 
près  dc  YF.lsler,  destine*.'  à recevoir  le*  pauvre»,  le*  mendiant» 
cl  ceux  qui  avaient  commUdc*  délits  Elle  publia  »c»  institution» 
én  tôi»,  et  le*  fit  réimprimer  eu  177G.  Mai*  ce»  institution*, 
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La  Belgique  et  la  Hollande  ont  conserve*  la  légis- 
lation elles  institutions  répressives  de  la  mendicité, 
que  nous  leur  avions  transmises  pendant  la  réunion 
à la  France.  Mais  depuis  1818  on  y a introduit  de 

quoique  remarquable!,  vu  l'époque  de  leur  origine,  devenaient 
insuffisantes  pour  la  répression  du  paupérisme,  et  le  Uhlcau  ci- 
après  prouve  combien  le  choix  de*  nouveaux  moyens  adoptes 
l'emportait  sur  les  anciens. 

Relevé  comparatif  de  rétablissement  fondé  en  1788,  1 Ham- 
bourg, pour  l'extinction  de  la  mendicité,  pour  les  dix  premières 
années  de  son  existence. 

En  17*9.  En  1799. 


Indigents  d'un  âge  au-dessus  de  l'enfance.  5, 169  — >,689 

Enfants  indigents  .........  j,s>5  — 40( 

Dans  la  maison  de  correction 446  — 147 

Dan»  l'hôpital  des  malades  ......  910  — 894 

Dans  l'hôpital  des  orphelins 1,000  — 600 


Total  des  indigents  recevant  des  secours,  9,760  — 4-73* 
Réduction  dans  le  nombre  des  indigents,  6,0x6 

Munich . 


A l'époque  où  Hambourg  venait  d'adopter  de  nouvelles  me- 
sures pour  la  répression  de  la  mendicité,  d'aprè»  ('insuffisance 
«les  anciennes,  la  Bavière  était  infestée  de  mendiants  et  de  va- 
gabonds, à un  point  Ici  qu'on  croit  devoir,  pour  en  donner  une 
juste  idée,  transcrire  ici  les  expressions  memes  du  mémoire,  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Munich. 

« Non-seulement  les  mendiants  infestaient  les  rues  de  la  ville 
et  les  passages  publics,  mais  ils  entraient  encore  dans  les  mai- 
sons, où  ils  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  dérober  tout  ce 
qui  leur  tombait  sous  la  main;  les  églises  mêmes  en  étaient  plei- 
nes. Ils  recouraient  à des  artifices  diaboliques,  aux  délita  les 
plus  révoltant»;  pour  rendre  plus  profitable  leur  infime  métier, 
il*  volaient  jusqu'aux  jeunes  enfants,  et  après  les  avoir  aveuglés 
ou  estropiés  de  la  manière  la  plus  barbare,  ils  les  exposaient 
•ux  regards  du  public  pour  exciter  la  compassion.  Quelques-uns 
de  ce»  hommes  dénaturés  mettaient  nus  et  faisaient  presque 
périr  de  faim  leurs  propres  enfants,  pour  qu’ils  allassent  apitoyer 
les  passants,  et  ces  pauvres  cl  innocentes  créatures  étaient 
cruellement  maltraitée*  si  elles  ne  rapportaient  pas  à la  maison 
la  somme  qui  leur  avait  été  fixée. 

* Mais  le  nul  ne  s'arrêta  pas  là.  Les  mendiants  persécutèrent 
tellement  les  passants  de  leurs  demandes,  qu'on  ne  trouva  de 
meilleur  moyen  de  s'en  débarrasser  qu'eu  leur  donnant.  Il*  sc 
crurent  alors  en  droit  de  continuer  leurs  déprédations.  Leur 
nombre  «'accrut  tèllemcnt  que  la  mendicité  finit  par  être  un 
métier;  cl  l’habitude  en  devint  si  générale  qu'il  cessa  d’être  in- 
famant, et  avait,  pour  ainsi  dire,  déjà  commencé  à faire  partie 
intégrante  de  ('organisation  sociale. 

• Les  mendiants  sciaient  partagé  la  ville  par  quartiers,  et 
l'ou  héritait,  à la  mort  d'un  parent  ou  d'un  ami,  du  droit  d'ex- 
ploiter celui  qu'il  avait  exploite  pendant  sa  vie.  Ce  droit  l'ac- 
quérait aussi  par  alliance.  • 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  des  mendiants  qtii 
existaient  alors  en  Bavière,  en  remarquant  que,  dans  les  quatre 
années  qui  suivirent  l'exécution  du  plan  de  répression  dont  nous 
allons  parler,  on  arrêta  10,000  vagabonds,  et  que,  dans  sou 
origine,  on  fil  main-bas»c,cn  une  seule  semaine,  sur  >,600  men- 
diant» à Munich,  qui  ne  comptait,  avec  »c*  faubourgs,  que 
70,000  âmes. 

Enfin,  la  charité  publique  était  fatiguée,  épuisée  ; dans  un  tel 
état  de  choses,  le  comte  de  Rumford,  ministre  alors  en  crédit 
auprès  du  roi,  résolut  de  faire  tout  d'un  coup  un  grand  effort, 
sauf  à régulariser  ensuite  les  moyens  de  le  soutenir.  A cet  effet, 
U pria  les  personne*  te*  plus  distinguée»  par  leur  rang  et  leur 


grandes  améliorations  en  donnant  aux  dépôts  de 
mendicité  une  destination  de  travail  agricole.  Nous 
nous  proposons  de  revenir  ailleurs  sur  cet  objet 
qui  mérite  d’étre  exposé  avec  quelque  étendue.  Dans 

réputation,  de  se  mettre  à la  tête  de  rétablissement  par  lequel 
on  devait  donner  du  travail  aux  pauvre*  capables  de  travailler, 
et  pourvoir  aux  besoins  dos  infirmes  cl  des  invalides. 

On  composa  un  comité  des  président»  du  conseil  de  guerre, 
du  conseil  de  régence  des  prinres,  du  conseil  ecclésiastique,  et 
de  la  chambre  des  finances;  chacun  d’eux  s'adjoignit  un  con- 
seiller de  son  choix  : nul  n'était  salarié. 

Le  comité  tint  ses  séances  dan»  un  local  ad  hoc.  eut  des  offi- 
ciers subalternes  et  une  garde  de  police  payée  par  le  trésor.  Ce 
fut  un  des  premiers  banquiers  de  la  ville  qui  fut  le  caissier  de 
ce  comité,  et  chaque  mois  on  publia  les  comptes  imprimés  des 
recettes  et  dépenses. 

Les  fouds  furent  fournis  par  une  allocation  sur  la  cassette  du 
roi  et  par  le»  souscriptions  des  particuliers  et  de»  membres  du 
comité. 

On  crut  que  l'habitude  d'une  vie  plu»  aisée,  avec  du  travail, 
le*  ferait  plus  aisément  rentrer  en  eux-mémes,  et  les  ramèuc- 
rait  à de  bons  sentiments.  On  leur  donna  donc  de  bonne  nour- 
riture, de  bons  vêtements,  et  on  s'attacha  à leur  faire  observer 
une  grande  propreté  comme  étant  un  moyen  plus  puissant  qu'on 
ne  l’imagine  sur  le  moral. 

On  leur  fournit  de»  outils  et  des  matières  premières,  on  les 
instruisit,  on  leur  paya  leur  besogne  à la  lâche,  et  on  y ajouta 
une  gratification  particulière  qu'on  paya  chaque  samedi  au  soir 
à ceux  qui  la  méritaient. 

On  défendit  les  mauvais  traitements  et  les  moindres  injure» 
ou  paroles  répréhensibles. 

On  établit,  dans  le  local  affecté  aux  pauvres,  des  filatures  de 
chanvre,  de  lin,  de  colon  et  de  laine;  des  métiers  à différents 
genres  d'étoffes;  une  teinturerie  cl  un  moulin  à foulon. 

On  poussa  même  la  recherche  jusqu'à  embellir  l’intérieur  de 
l’édifice,  et  l'on  plaça  au-dessus  de  la  porte  d’entrée  ces  mots 
écrits  en  lettre»  d'or  : Ici  on  ne  reçoit  pat  l'aumône. 

Mai»  il  est  curieux  et  important  de  connaître  comment  le 
comte  de  Rumford  s'y  prit  pour  exécuter  son  plan  de  répression 
de  la  mendicité. 

Il  profila  du  premier  jour  de  l'an  1790,  où  le*  rues  étaient  en- 
combrées de  pauvre»,  pour  effectuer  leur  arrestation; sur  sa  de- 
mande, le»  officiers  supérieurs  militaires  et  les  principaux  ma- 
gistrats consentirent  à lui  prêter  main-forte.  Celte  réunion  de 
pouvoir»  civils  et  militaires  devait  ôter  aux  arrestations  tout 
caractère  de  violence. 

Le  comte  donna  lui-méme  le  premier  exemple  en  arrêtant  de 
sa  propre  main  un  mendiant  qui  lui  demandait  l'aumône.  Tous 
les  pauvres  arretés  furent  expédiés  à 1'hôlcl-dc-ville,  où  on  en- 
registra leurs  nom»;  on  1er  renvoya  ensuite  chei  eux,  avec  in- 
vitation de  se  rendre  le  lendemain  à la  maiton  dinduetrie  mi- 
litaire, où  il»  trouveraient  de  bonne  soupe  chaque  jour,  des 
chambre*  bien  chauffées  et  du  travail.  On  leur  annonça  aussi 
qu'une  commission  était  chargée  d'examiner  la  situation  parti- 
culière de  chacun  d'eux,  et  qu'on  accordait  des  secours  pécu- 
niaires et  hebdomadaires  à ceux  qui  en  mériteraient. 

Despatrouilles  désarmées  achevèrent  les  arreslalion*;on  mul- 
tiplia les  souscriptions,  les  troncs  dans  les  églises;  on  abolit 
toute  espèce  de  collecte»,  toute  aumône  isolée,  et  toute  espèce 
de  mendicité,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Un  des  revenus 
de  l'établissement  consista  en  secours  en  nature  de  la  part  des 
bouchers  et  de»  boulangers,  qui  s'affranchirent  ainsi  avec  em- 
pressement des  exigences  fatigantes,  et  même  inquiétantes, 
des  mendiants. 

On  distribua  à chaque  pauvre  le  travail  dont  il  était  capable  ; 
les  jeune»  garçons,  Ici  vieillards  cl  les  valcludiuaires  cardaient 
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le  midi  de  l'Europe,  en  Italie,  en  Espagne  et  eu 
Portugal,  les  hôpitaux,  les  aumônes  et  les  ateliers 
de  charité,  sont,  en  général,  les  seuls  moyens  em- 
ployés à l'égard  de  la  mendicité. 

En  1651,  Charles-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne 
défendit  la  mendicité  à Turin  et  dans  son  territoire. 
Son  illustre  successeur,  Victor- Amédée,  compléta  i 
scs  réglements  par  l'institution  de  congrégations 
charitables  dans  toutes  les  villes  principales  du  ! 
royaume,  et  par  l'établissement  d'hôpitaux  géné-  | 


un  asile  et  une  instruction  morale.  Il  fut  interdit  à 
toute  personne  de  donner  des  aumônes  individuelles, 
sous  peine  de  cinq  livres  de  Piémont  d'amende  et 
du  double  en  cas  de  récidive,  lesdites  amendes 
applicables  aux  hôpitaux.  Les  édits  ce  ce  prince 
furent  approuvés  par  une  bulle  du  pape  Inno- 
cent XII,  accordant  des  indulgences  aux  membres 
des  congrégations.  Le  recueil  des  ordonnances  de 
Victor-Amédée,  publié  à Turin,  en  1717  sous  le 
titre  de  la  mcndicità  sbandita , par  le  père  Guc- 
varra,  de  la  société  de  Jésus,  renferme,  sous  le 
rapport  de  l’ordre  et  de  la  comptabilité,  des  modè- 
les d'une  sage  administration  (1). 

Dans  les  états  du  Saint-Siège,  la  mendicité  avait 
été  proscrite  à plusieurs  reprises.  Pie  V,  en  1566, 
fit  défense  de  mendier  dans  les  églises.  Grégoire  XIII 
interdit  la  mendicité  dans  tout  le  territoire  soumis 
à sa  souveraineté.  Sixte  V rendit  des  lois  trés-sé- 
vères  contre  les  mendiants  valides,  et  Innocent  XII 
renouvela  les  décrets  de  ses  prédécesseurs  dans 
une  bulle  du  20  mai  1603,  provoquée  sans  doute 
par  l'exemple  du  roi  Victor-Amédé.  Mais  peu  à 
peu  ces  sages  mesures,  contrariées  par  les  révolu- 
tions politiques  de  l'Italie,  tombèrent  en  désuétude. 
L'interdiction  de  la  mendicité  s'alliait  à des  institu- 
tions religieuses  qui  furent  supprimées  ou  privées 
de  leurs  dotations.  En  1810,  l'administration  fran- 
çaise chercha  à employer  les  mendiants  valides  à 
des  ateliers  de  charité  ou  dans  des  maisons  de  tra- 
vail. A son  départ,  les  aumônes  redevinrent  la  seule 
ressource  des  mendiants.  Néanmoins,  grâce  aux 
innombrables  institutions  de  charité  qui  existent  à 
Rome,  cette  ville  qui  passe  pour  être  le  foyer  de 

la  laine,  et  le*  jeune*  enfants  incapable*  de  travailler  restèrent 
dans  les  chambres  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  leur*  compa- 
gnons, pour  le*  y voir  travailler. 

On  chercha  à faire  naître  l'émulation  parmi  eux  en  instituant 
des  récompense*  pour  la  conduite,  l'application,  l'industrie  et 
l'habileté.  On  accorda  des  éloges,  des  distinction*,  de*  ynulet, 
un  costume  particulier  : ce  dernier  moyen  fut  un  de*  plu»  puis- 
sant*. 

Le  nombre  de  ceux  qui  dînaient  à la  maisoa  d'industrie  mi- 
litaire était  de  1,000  en  été,  et  de  i,*oo  eu  hiver.  Le  nombre 
s'éleva  quelquefois  jusqu'à  i.fioo,  parce  qu’il  y a de*  pauvre* 
qui  qc  venaient  que  pour  dîner. 


In  mendicité,  est  loin  de  nourrir  autant  de  pauvres 
oisifs  que  beaucoup  de  villes  renommées  par  leur 
opulence  et  par  leur  bonne  police.  On  n’y  compte 
guère  plus  de  mendiants  que  dans  les  principales 
villes  de  France.  Les  villes  de  Nice,  de  Gènes,  de 
Pise  et  de  Naples  en  présentent  un  bien  plus  grand 
nombre,  pendant  la  saison  rigoureuse.  A Gènes  et 
à Naples  surtout,  ou  est  offusqué  par  le  nombre  et 
l’importunité  des  mendiants  qui  poussent  quelque- 
fois la  hardiesse  jusqu'à  frapper  sur  le  bras  des 
passants.  En  Toscane  seulement,  Léopold  est  par- 
venu à proscrire  à peu  près  la  mendicité  par  de 
sages  réglements  basés  sur  l'obligation  du  travail. 

En  Turquie,  pays  oi'i  la  charité  cl  l'antique  hos- 
pitalité se  sont  conservées,  plus  peut-être  que  dans 
aucune  autre  contrée,  il  n'existe  de  véritables  men- 
diants  que  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  quar- 
tiers des  F'rancs.  Il  ne  paraît  pas  qu'aucune  loi  y 
punisse  la  mendicité.  L'aumône  est  une  obligation 
de  la  loi  religieuse. 

Dans  les  États-Unis  d'Amérique,  des  hospices 
qui  sont  à la  fois  des  dépôts  de  mendicité  agricoles, 
donnent  du  travail  et  un  asile  aux  mendiants,  et 
semblent  destinés  à servir  de  modèles  aux  autres 
établissements  du  même  genre  que  l'on  voudrait 
fonder.  Celui  de  Baltimore  est  un  vaste  édifice  com- 
posé d'un  corps  de  logis  et  de  deux  ailes,  capable 
de  recevoir  huit  à neuf  cents  personnes,  situé  à en- 
viron une  lieue  de  la  ville,  et  qui  s'élève  sur  une 
ferme  d'environ  trois  cents  acres  ou  arpents,  et 
renferme  : 1°  une  infirmerie,  2°  un  hôpital  pour  les 
femmes  en  couches,  3a  un  atelier  pour  les  vagabonds 
et  mendiants  en  état  de  travailler,  4°  un  asile  et  une 
école  pour  les  enfants,  5°  une  maison  d'aliénés, 
6°  une  école  tla  chirurgie. 

Les  fonctions  de  secrétaire,  maître  d'école,  garde- 
malades,  cuisinier,  sont  remplies  par  des  indigents 
auxquels  on  donne  une  rétribution  proportionnée 
à leur  service. 

Tout  pauvre  qui  sort  de  l’établissement  sans  au- 
cune autorisation,  et  sans  l'avoir  défrayé,  par  son 
travail,  des  dépenses  qu'il  a occasionnées,  se  rend 
coupable  d'un  délit  que  la  lui  punit  d'une  année 
d'emprisonnement. 

Le  comte  «le  Rumfortl  »c  trouva  heureux  de  voir  alors  le 
changement  qui  s’opéra  taut  dan*  le  physique  que  dan*  le  moral 
de*  pauvre*.  (M.  Hucroe  de  l’ommcuic,  de*  colonie»  agricoles.) 

(Voir  aussi  la  Collection  de*  mémoire*  sur  le*  hôpitaux,  pri- 
son*, etc.,  publiée  par  les  soins  de  M.  le  comte  François  de 
Neufchàteau.) 

(i)  Nous  avons  üù  la  communication  de  ce  recueil  rare  et  cu- 
rieux à l'obligeance  de  S.  Exc.  M.  lo  comte  de  Cessotes,  prési- 
dent du  sénat  de  Nice,  dout  la  famille  a fondé  de  précieux  eta- 
blissements de  bienfaisance  dan*  celte  ville,  et  qui  s'occupe, 
avec  le  zèle  le  plus  éclairé,  de  l'amélioration  du  sort  de  lladi- 
gcnce. 
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On  relire  à ceux  qui  se  présentent,  les  vêlements 
et  objets  qu'ils  ont  sur  eux,  ci  oo  leur  donne  en 
échange  uii  habit  uniforme  jusqu'à  leur  sortie.  On 
met  les  enfants  en  apprentissage  à tout  âge.  Une 
fois  admis  dans  rétablissement,  leurs  pères  et  mè- 
res perdent  tout  droit  sur  eux  et  ne  peuvent  s'op- 
poser à ce  qu'ils  soient  placés,  si  on  peut  le  faire 
avantageusement.  La  maison  renferme  environ  qua- 
tre cents  pauvres  (J),  dont  la  majeure  partie  a été 
réduite  à l'état  d'iudigcnce  par  l'intempérance  ha- 

(i)  La  population  de  Baltimore  est  de  63,ooo  habitants. 


j bituelle.  On  y compte  un  quart  d'enfants,  un  quart 
de  vieillards  ou  d'infirmes  et  un  quart  de  malades. 

' Les  indigents  valides  sont  occupés  aux  travaux  de 
la  ferme  ou  à tisser,  tricoter,  filer  et  fabriquer  des 
souliers.  Le  produit  de  la  ferme  a été,  en  1826,  de 
3,971  dollars  (environ  22,000  fr.  ),  et  celui  du  tra- 
vail des  ouvriers  s'est  élevé  à pareille  somme. 

Les  dépôts  de  mendicité  de  Boston,  de  Salem, 
de  Harlford  et  de  Providence,  sont  établis  d'après 
le  même  système  Les  administrations  municipales 
règlent  chaque  année  les  subsides  au  moyen  des- 
• quels  il  est  pourvu  à l'entretien  de  l'élablissemeul. 


CHAPITRE  VI. 


BE  LA  LÉGISLATION  BELATXVE  AUX  ENTANTS  TROUVÉS  EN  FRANCE. 

Ah  ! que  la  pitié  parle  où  so  lait  la  nature  I 
(Dmui.) 


De  tous  les  sentiments  dont  l'homme  est  sus- 
ceptible, le  plus  naturel  et  le  plus  doux  est  l'amour 
des  parents  pour  les  enfants  dans  lesquels  ils  doi- 
vent un  jour  revivre.  C’est  une  conséquence  de  la 
loi  suprême  qui  préside  à la  conservation  de  l’uni- 
vers, et  qu’on  retrouve  même  dans  les  créatures 
privées  d'intelligence,  car  on  sait  que  les  animaux 
les  plus  féroces  n'abandonnent  leur  progéniture 
que  lorsqu’elle  est  en  état  de  se  passer  de  leurs 
soins.  Mais  chez  les  hommes,  ce  sentiment,  comme 
toutes  les  affections  morales  et  généreuses,  s'altère 
par  le  contact  des  passions  et  des  vices,  et  par  la 
dégradation  du  cœur  et  de  l'intelligence. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  précédemment  con- 
naître dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  con- 
trées du  monde,  on  a vu  des  notivcaux-ués  devenir 
victimes  de  mœurs  féroces,  de  coul unies  barbares 
et  de  la  superstition  la  plus  insensée.  Excepté  chez 
les  Hébreux,  les  Égyptiens  et  les  Thébains,  la  légis- 
lation ancienne  accordait  une  puissance  absolue  cl 
le  droit  de  vie  et  de  mort  au  père  sur  les  enfants, 
même  adultes  (1).  Ce  droit  fut  longtemps  exercé 
par  la  destruction  de  l'enfant  ou  par  l'exposition. 
Les  historiens,  les  poêles  grecs  et  romains,  et  même 
les  philosophes  de  l'antiquité,  sont  d’accord  pour 
considérer  comme  permis  ou  tolérés  les  crimes  d’in- 

( i)  Voir  le  chapitre  X I du  liurc  III . 

(a)  Monloquieu  ne  connaît  aucune  loi  romaine  qui  permette 
d't&pottcr  lu*  enfaul*.  Mai»  cet  u*age  était  jOacr.it  d,v.»  l’empire 


fanlicide,  d'avortement  ou  d’exposition  des  nou- 
veaux-nés.  Seulement,  les  magistrats  cherchaient  à 
conserver  les  enfants  exposés  en  les  déclarant  la 
propriété  de  ceux  qui  les  auraient  élevés,  ou  en 
entretenant  aux  frais  de  l'état  ceux  dont  persounc 
n'avait  voulu  sc  charger  (2). 

H était  réservé  au  christianisme  d'introduire  dans 
les  institutions,  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs, 
les  principes  d'humanité  et  de  justice  qui  fout  tin 
devoir  du  sentiment  de  la  tendresse  paternelle , 
qui  punissent  l'infraction  de  ce  devoir  ou  qui  sup- 
pléent, par  une  tutelle  conservatrice  , à l'abandon 
volontaire  des  droits  et  îles  devoirs  de  la  paternité. 

Dès  son  berceau  , l'église  s’efforça  de  combattre 
les  maximes  de  la  politique  païenne  à l’égard  des 
nouveaui-nés , cl  de  faire  disparaître  du  code  des 
nations  chrétiennes , la  législation  barbare  qui  au- 
torisait l'avortement , l'exposition  et  l'infaulicide. 

Ce  fut  l'an  37  î que  les  empereurs  Valentinien  , 
Valens  et  Gralien  prononcèrent  de*  peines  contre 
l'exposition,  déclarèrent  qu'on  pouvait  revendi- 
quer les  enfants  trouvés,  et  statuèrent  la  peine  de 
mort  contre  l'infanticide. 

Depuis  la  promulgation  de  celte  loi , l'infanticide 
direct  et  immédiat  devint  très-rare.  H n'en  fut  pas 
de  même  de  l'exposition  qui  continua  à être  très- 

romain,  »iuon  d'après  les  lob,  «lu  nioîat  malgré  les  lois.  Ja-s 
Germain*,  au  rapport  de  Tacite,  »‘ab»teiiaicul  seuls  de  l’expo- 

*ilioo  do»  enfant*. 
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fréquente , parce  qu’elle  était  en  quoique  sorte  au- 
torisée par  l’édit  rendu  par  Constantin,  on  379, 
d’après  lequel  les  enfants  exposés  devenaient  les 
esclaves  de  ceux  qui  consentiraient  à en  prendre 
soin. 

C’était  sans  doute  pour  les  soustraire  à la  mort 
que  cet  empereur  les  livrait  à l’esclavage.  Ses  in- 
tentions humaines  sont  exprimées  dans  un  autre 
édit,  par  lequel  il  ordonne  aux  villes  d'Italie  et  d’A- 
frique de  secourir  les  parents  qui  déclareraient  ne 
pas  pouvoir  subvenir  aux  frais  d’éducation  de  leurs 
enfants.  Selon  cet  édit , les  enfants  devaient  rester 
dans  la  maison  paternelle  et  y être  élevés.  Mais 
celte  loi  ne  produisit  aucun  elTct  général  ou  per- 
manent. Ses  promesses  étaient  trop  magnifiques,  ses 
moyens  d’exécution  trop  vagues.  Elle  servit  moins  à 
soulager  la  misère  publique  qu’à  en  faire  voir  toute 
l’étendue;  mais  les  enfants  exposés  trouvaient  dans 
la  charité  des  chrétiens  un  secours  plus  efficace. 
Un  grand  nombre  était  sauvé,  baptisé , élevé  cl  en- 
tretenu aux  dépens  du  trésor  public  de  chaque 
église.  C’est  encore  ce  que  font  aujourd'hui , au- 
tant qu’ils  le  peuvent  , nos  missionnaires  à la 
Chine. 

Les  lois  des  peuples  qui  envahirent  l’empire  ro- 
main, sur  les  enfants  nouveau-nés,  furent  em- 
preintes des  principes  du  christianisme  qui  sc  fai- 
saient jour  partout  à cette  époque.  De  tous  ces 
peuples  barbares  , un  seul  imita  les  Romains  en  au- 
torisant l’infaulicide  au  moment  où  l'enfant  venait 
de  naître  : ce  sont  les  Frisons,  dont  une  grande 
partie  tenait  encore  au  culte  païen  et  aux  anciennes 
mœurs. 

Dans  l’empire  d’Occident,  les  enfants  trouvés, 
soustraits  à la  mort , ne  le  furent  pas  à l’esclavage. 
Charlemagne  qui  avait  assimilé  à l’homicide  le 
meurtre  des  enfants  , déclara  les  enfants  exposés 
esclaves  de  ceux  qui  les  élèveraient.  Il  accordait 
seulement  à leurs  familles  un  délai  de  dix  jours 
pour  les  réclamer.  En  suivant  ainsi  l’exemple  de 
Constantin , il  avait  comme  lui , sans  doute  , l’in- 
tention de  conserver  la  vie  et  la  liberté  de  ces  pau- 
vres créatures  ; car,  dans  son  capitulaire  de  802  , 
exhortant  tous  ses  sujets  a la  charité,  il  leur  rap- 
pelle ces  paroles  de  l’Évangile  : Qui  susccpertt  unum 
parvulum  propter  me } me  suscepit. 

Dans  l’empire  d’Oricnt,  Justinien  , qui  défendit 
l’exposition , rendit  aux  enfants  trouvés  une  liberté 
entière.  Les  progrès  du  christianisme  parvinrent 
enfiu  à ctendre  celle  liberté  à toute  la  chrétienté. 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  tfu  livre  HT. 

(«)  ■ Et  jaçoii  ce  que  de  toute  ancienneté  c’en  ait  accout- 
lumé  pour  let  enfants  ainsi  trouvés  et  inconnue,  guetter  en 
l'etglise  de  Paris,  un  certain  Ut  étant  à /' entrée  de  la  dicte 
e nj  lise,  par  certaines  per  sonnet,  qui  des  auntosnes  et  charités 


Une  loi  de  Justinien  fournil  la  preuve  que,  de 
son  temps,  il  existait  déjà  des  hospieps  d’enfants 
trouvés , comme  le*  capitulaires  de  Charlemagne 
annoncent  qu'il  en  existait  également  dans  l’empire 
d’Occident.  L’esprit  de  la  religion  chrétienne  avait 
porté  ses  fruit*  aux  deux  extrémités  de  l’Europe. 

Pendant  longtemps , la  charité  religieuse  s’était 
seule  occupée  de  la  conservation  des  enfants  trou- 
vé*. Ce  ne  fut  qu’en  1433  qu’un  édit  prescrivit  à 
tout  seigneur  liant-justicier  de  se  charger  de  l’en- 
tretien des  enfants  trouvés  sur  le  territoire  de  sa 
juridiction.  Cette  obligation  s’étendait  au  roi  pour 
les  justices  royales.  Aussi  les  procureurs  du  roi 
dans  le  ressort  de  cesjuslices  et  les  procureurs  fis- 
caux dans  les  autres,  eurent  grand  soin,  lorsque 
parut  l’ordonnance  de  Henri  U , d’exiger  des  filles 
enceintes  des  déclarations  de  grossesse  qui  pla- 
çaient sous  la  protection  de  la  loi  la  vie  de  l'enfant 
à naître  , à laquelle  on  attachait  alors  plus  d’impor- 
tance qu’à  l’honneur  de  la  mère  déjà  si  compro- 
mis. 

En  1362,  une  confrérie  s’était  formée  à Paris 
sous  l’autorité  de  l’évèque  pour  secourir  les  pau- 
vres enfants.  Cette  association  approuvée  par  le 
dauphin  régent , fonda,  l’anuée  suivante,  l’hêpilal 
du  Saint-Esprit  en  faveur  des  enfants  abandonnés. 
Dans  la  suite  les  magistrats  ayant  voulu  y làirc 
placer  de*  enfants  trouvés , H fut  décidé  par  let- 
tres-patentes de  1445  que  le  but  de  la  fondation 
était  seulement  de  recueillir  des  enfants  pauvres 
nés  en  légitime  mariage. 

François  I*r  fonda,  en  1536,  un  hùpital  pour  les 
enfants  délaissés  des  pauvres  qui  mouraient  à 
l’Hôtel  - Dieu.  Ces  enfants  s’appelaient  Enfants- 
Dieu,  et  depuis  Enfants-Rouges.  Eu  1511  , il  per- 
mit d’y  recevoir  les  enfants  orphelins  pauvres  et 
indigents  de  la  banlieue  de  Paris. 

Quant  aux  enfant*  trouvés  et  inconnus  , au  pro- 
fit duquel  ce  prince  autorisait  à faire  des  quêtes, 
ou  les  y logeait  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  dit  (1) 
dans  une  petite  maison  nommée  la  Couche.  11  y 
avait  à l’entrée  de  l’église  Notre-Dame  un  grabat 
appelé  ln  crèche,  où  des  sœurs  hospitalières  expo- 
i salent  quelques  enfants  aux  heures  des  offices,  et 
sollicitaient  pour  eux  des  dons  et  des  aumônes  (2). 
Mais  la  Couche  ne  pouvait  contenir  qu’un  petit  nom- 
bre d’enfants,  et  à peine  suffisait-elle  à ceux  de  la 
cité.  Comme  il  y avait  alors  différents  seigneur* 
ayant  haute  justice  dans  Paris,  on  refusait  l’entrée 
de  celte  maison  aux  enfants  qui  avaient  été  trouvés 

qu'lts  en  reçoivent,  let  ont  aeeouitumi  nourrir  et  gouverner, 
en  criant  publiquement  aux  panants,  par-devant  le  tleuoù  tes 
dicls  enfants  trouvés  sont,  cet  mots  : t'aides  bien  à cet  pau- 
vres enfants  trouvés.  » 

(Lettre»- patentes  du  4 *oùt  i445.) 
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dans  l’étendue  de  ccs  justices,  conformément  à 
l’édit  de  1412.  Cependant  l’exécution  de  cette  loi 
ayant  paru  barbare,  en  1552  on  taxa  les  seigneurs 
de  Paris,  et  l’on  admit  tous  les  enfants  trouvés  de 
la  ville  dans  un  établissement  un  peu  plus  vaste. 
Mais  la  modicité  de  la  taxe  et  l’oubli  de  toute  mo- 
raie  , premier  fruit  des  guerres  de  religion  , fu- 
rent bientôt  cause,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ail- 
leurs, que  ce  ser\ice  tomba  dans  un  affreux  désor- 
dre. Entre  les  mains  de  subalternes  avides , les 
enfants  devinrent  l'objet  d'un  trafic  scandaleux. 
On  les  vendait  à des  bateliers , à des  mendiants,  et, 
comme  disent  les  mémoires  du  temps  , à des  ma- 
giciens : le  prix  courant  était  de  20  sous. 

Henri  II  , pour  faire  cesser  ces  désordres  déplo- 
rables, rendit  la  célèbre  ordonnance  de  155G,  qui 
obligeait  toutes  les  filles  enceintes  à déclarer  leur 
grossesse  et  leur  enfantement  devant  des  témoins 
dignes  de  confiance,  sous  peine  de  puuitions  sé- 
vères ; mais  cette  mesure  fut  loin  d'atteindre  son 
but  et  donna  lieu,  dans  son  application  , à des  abus 
multipliés  et  aflligeants. 

On  sait  que  la  gloire  de  faire  enfin  triompher 
l'humanité  dans  la  législation  concernant  les  en- 
fants trouvés,  appartient,  en  France,  à saint  Vin- 
cent-dc-Paule.  Son  éloquence,  son  crédit  à la  cour 
obtinrent,  pour  les  enfants  trouvés,  un  asile  dé- 
cent et  assuré}  il  fit  affectera  leur  entretien  des  re- 
- remis  considérables  en  biens  fonds,  en  rentes  sur 
les  domaines  et  les  fermes,  et  en  taxes  sur  les  pro- 
priétaires et  les  seigneurs  de  Paris  et  des  environs. 
Dès  ce  moment  la  législation  prit , à l'égard  de  ces 
infortunés,  un  caractère  de  tutelle  et  de  paternité 
complet  et  définitif.  Le  principe  de  leur  adoption 
par  l’état  fut  reconnu  et  ne  pouvait  désormais  être 
modifié  que  dans  les  formes  de  son  application. 
L'union  de  la  charité  chrétienne  cl  de  la  jurispru- 
dence fut  consommée  à leur  égard. 

L'humanité  dul  sans  doute  s'en  applaudir.  Mal- 
heureusement ce  progrès  ii’élail  pas  accompagné 
d’une  amélioration  analogue  dans  les  mœurs  pu- 
bliques et  dans  le  développement  des  principes 
religieux.  Les  institutions  du  charitable  saint  Yin- 
cenl-de-Panle  ne  tardèrent  pas  à donner  à l’im- 
moralité une  sorte  de  prime , tant  la  misère  vi- 
cieuse s’empressa  de  les  dénaturer.  Charles  VII 
semblait  avoir  prévu  dès  longtemps  ce  déplorable 
résultat , lorsqu’il  s’opposait  à l'admission  des  en- 
fants illégitimes  à l'hôpital  du  Saint-Esprit  (1). 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  rétablis- 
sement de  l'Iiôpital  des  enfants  trouvés  , en  1670, 
le  nombre  des  enfants  qui  y étaient  présentés  et 
re^us  était  peu  considérable.  La  première  année  , 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  du  livre  III. 


on  n’en  comptait  pas  plus  de  512  ; dix  ans  après,  le 
nombre  s’en  élevait  déjà  à 890,  et  l'on  en  comp- 
tait 1,600  à la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Ce  nombre  continua  à s’accroître  dans  une  pro- 
gression rapide.  En  l'année  1710,  il  fut  de  3,150; 
en  1750,  de  5,789;  en  1760,  de  5,052,  et  en  1770, 
de  6,918.  Celte  augmentation,  il  est  vrai,  tenait, 
en  grande  partie,  à l’admission  des  enfants  trou- 
vés des  provinces  dans  l'hôpital  de  Paris.  On  les 
dirigeait  en  foule  sur  la  capitale,  et  on  les  aban- 
donnait aux  portes  des  églises,  exposés  à périr  de 
froid  et  d’inanition  jusqu'à  ce  qu’ils  fussent  re- 
cueillis par  les  archers  de  l'hôpital. 

Le  parlement  se  vit  alors  forcé  de  rappeler  les 
anciennes  lois  ; il  ordonna  que  les  seigneurs  hauts- 
justiciers  du  dehors  de  Paris  seraient  tenus  de  sa- 
tisfaire à la  dépense  de  nourriture  et  d’entretien  des 
enfants  de  père  et  mère  inconnus,  qui  se  trouve- 
raient exposé?  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  et  il 
fit  défense  à tous  messagers  et  voituriers  par  terre 
et  par  eau  d’amener  aucun  enfant  à Paris  sans  avoir 
fait  écrire  les  noms,  surnoms  et  demeures  des  per- 
sonnes entre  les  mains  desquelles  l'enfant  devait 
être  remis,  à peine  de  punition  corporelle  et 
de  100  liv.  d'amende.  Le  nombre  des  enfants  trou- 
vés dans  les  terres  seigneuriales  était  à peine  sen- 
sible ; c'était  surtout  dans  les  villes  qu'ils  abon- 
daient. Aussi  ces  précautions  furent  peu  efficaces  : 
le  nombre  des  enfants  exposés  ne  diminua  point  ; 
on  eut  même  la  preuve  que  beaucoup  d'entre  eux 
provenaient  de  nœuds  légitimes , de  sorte  que  les 
asiles  institués  dans  l'origine  pour  prévenir  les  cri- 
mes auxquels  la  crainte  de  la  honte  pouvait  induire 
une  mère  égarée,  étaient  devenus  par  degré  des  dé- 
pôts favorables  à l'indifférence  criminelle  des  pa- 
rents. 

Les  charges  publiques  s’augmentaient  ainsi  de 
telle  sorte  qu’à  Paris  et  dans  les  graudes  villes  du 
royaume,  l’entretien  de  cette  multitude  d'enfants 
devint  hors  de  proportion  avec  les  fonds  destinés  à 
y pourvoit*,  et  avec  la  mesure  de  soins  et  d’atten- 
tions dont  une  administration  publique  est  suscep- 
tible. 11  était  eu  effet  difficile,  lorsque  la  plupart 
des  mères  renonçaient  au  moyen  de  nourrir  que  la 
nature  a mis  dans  leur  sein  , cl  que  les  enfants  per- 
daient cette  protection  maternelle  que  rien  ne  sau- 
rait remplacer  , que  les  hôpitaux  pussent  assurer 
la  première  subsistance  de  celte  quantité  d'enfanls 
livrés  à leurs  soins.  Louis  XVI  fut  frappé  de  cet 
état  de  choses,  et  s’occupa  des  moyens  d’y  remé- 
dier. 

L’arrêt  du  conseil,  du  10  janvier  1779,  s’ex- 
prime en  ces  termes  : « Les  dangereuses  consé- 
quences de  pareils  abus  n’ont  pu  échapper  à l’at- 
tention de  sa  majesté  ; elle  a examiné  dans  sa  sagesse 
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quelles  seraient  les  précautions  à prendre  pour 
mettre  un  frein  à cette  dépravation  ; et  voulant 
néanmoins  éviter,  s’il  est  possible,  d’avoir  à dé- 
ployer à cet  égard  la  sévérité  des  lois,  elle  a jugé 
à propos  de  commencer  par  enjoindre  aux  curés  et 
à tous  ceux  qui  ont  droit  d'exhortation  sur  le  peu- 
ple , de  redoubler  de  zélé  pour  opposer  à ce  per- 
nicieux dérèglement  les  préceptes  de  la  religion  et 
les  secours  de  la  charité , afin  de  parvenir,  autant 
qu’il  est  en  eux,  aie  détourner  de  ces  crimes  cachés 
auxquels  les  lois  ne  peuvent  atteindre  que  par  des 
recherches  rigoureuses.  » 

Louis  XVI  avait  compris  que  c’était  en  réveil- 
lant les  principes  de  la  religion  et  de  la  charité, 
qu’on  pouvait  seulement  opposer  une  digue  à 
l’oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  société 
et  de  la  nature.  Mais  l'immoralité  avait  fait  trop  de 
progrès  pour  que  cette  voix  si  sainte  et  si  pure  pût 
être  étendue. 

Les  mesures  de  police  ordonnées  par  cet  arrêt 
se  bornaient  à enjoindre  d’apporter  à l’hôpital  le 
plus  voisin  (et  jamais  à Paris  , sous  peine  de  100  liv. 
d’amende)  les  enfants  exposés  dans  les  provinces. 
La  maréchaussée  avait  ordre  exprès  d’arrêter  l’im- 
portation de  ceLte  contrebande  dans  la  capitale. 
S’il  eu  résultait  une  surcharge  pour  les  hôpitaux 
de  province  , le  roi  promettait  d'y  pourvoir  par  une 
assignation  sur  son  trésor  ou  sur  ses  domaines. 
Mais,  malgré  des  promesses  si  solennelles,  les  hôpi- 
taux et  les  villes  trouvaient  un  avantage  plus  cer- 
tain et  plus  immédiat  à se  débarrasser  des  enfants 
exposés  dans  leur  voisinage  et  ils  favorisaient  se- 
crètement leur  transport  à Paris.  Non-seulement 
la  dépense  les  effrayait,  c’étaient  encore  les  soins 
et  la  surveillance.  D’un  autre  côté,  les  ressources 
absorbées  par  les  enfants  trouvés  manquaient  aux 
pauvres  entretenus  par  les  hospices.  EnGn,  un  pré- 
jugé, difficile  à déraciner,  parce  qu'il  prenait  sa 
source  dans  des  motifs  respectables , inspirait  de 
la  répugnance  contre  ces  malheureuses  créatures. 
On  voit,  par  les  registres  de  ('hôpital  général  de 
Paris , que  les  curés  voyaient  avec  douleur  et  re- 
gret les  enfants  trouvés  mis  en  nourrice  dans  leurs 
paroisses.  Il  était  naturel  que  des  ecclésiastiques, 
siirveillants-nés  des  bonnes  mœurs , redoutassent 
les  effets  que  ces  preuves  vivantes  de  l’immoralité 
et  l’image  d’une  sorte  de  protection  accordée  au 
vice , pouvaient  produire  dans  les  campagnes. 

Tous  ces  motifs  empêchèrent  le  gouvernement 
d'atteindre  le  but  qu’il  se  proposait. 

M.  Neckcr  ne  se  dissimulait  pas  les  tristes  con- 
séquences que  devait  amener  le  développement  de 
la  démoralisation  populaire.  « Ce  qui  serait  vérita- 
blement dangereux,  dit-il,  ce  serait  la  corruption 
des  mœurs  dans  le9  campagnes  et  l'abandon  déna- 


turé des  enfants  dans  ces  lieux  d'asile  oû  la  mort 
fait  tant  de  ravages.  Ce  sera  peut  être  un  des  maux 
de  l’avenir  et  l’on  aperçoit  déjà  les  indices  d’un 
coupable  relâchement  (I). 

• L’abus, grossit  de  jour  en  jour,  écrivail-il 
en  1784  , et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 
gouvernement  ; car  le  remède  est  difficile  en  n’em- 
ployant que  des  palliatifs , et  les  partis  extrêmes 
ne  seraient  approuvés  qu’au  moment  où  le  dés- 
ordre arriverait  à un  excès  qui  frapperait  tous  les 
yeux. • 

A cette  époque  on  transportait  à Paris,  chaque 
année , deux  mille  enfants  expédiés  de  différents 
lieux  , comme  une  marchandise.  Ces  enfants  péris- 
saient dans  la  proportion  de  9 sur  10  pendant  la 
route,  ou  peu  de  jours  après  leur  arrivée. 

L’on  vit  alors  s’accréditer  l'opinion  que  l’aug- 
mentation progressive  du  nombre  des  enfants  trou- 
vés pouvait  être  justement  imputée  aux  institutions 
créées  en  leur  faveur. 

u Les  pauvres,  disait-on,  sc  sont  accoutumés  in- 
sensiblement à envisager  les  hôpitaux  d'enfants 
trouvés  comme  des  maisons  publiques  où  le  gou- 
vernement a reconnu  qu’il  était  juste  de  nourrir  et 
d’entretenir  leurs  enfants.  » Il  faut  avouer  que  ce 
reproche  n'était  pas  dépourvu  d’une  apparence  de 
fondement.  Telle  est  en  effet  la  faiblesse  de  toutes 
les  institutions  humaines  , que  le  mal  est  toujours 
à côté  du  bien.  Mais,  répondait-on  avec  raison, 
parce  qu’on  voit  des  pauvres  à la  porte  des  hospices, 
et  des  plaideurs  à la  porte  des  juges , serait-ce  un 
motif  de  supprimer  les  hospices  et  les  tribunaux? 
Les  progrôsdc  l’exposition  étaient  peut-être  à quel- 
ques égards  favorisés  par  les  institutions  de  saint 
Vincent-de-Paule  ; mais  bien  plus  sûrement  ils 
étaient  l’expression  d'une  immoralité  et  d'une  mi- 
sère profondes,  digne  d’exciter  au  plus  haut  degré 
l’attention  des  hommes  d’état  et  des  philosophes.  A 
d'autres  époques  de  misère  et  de  démoralisation , 
de  semblables  désordres  s’étaient  manifestés.  Le 
tableau  effrayant  que  fait  un  évêque  de  Paris  de  ce 
qui  se  passait  dans  cette  capitale,  en  1563,  au  sujet 
des  enfants  exposés,  motiverait  suffisamment,  s’il 
en  était  besoin,  la  charité  de  saint  Vincent-de- 
Paule  et  le  justifierait  du  reproche  d’avoir  contri- 
bué à l’effrayante  mortalité  qui  régnait  parmi  les 
enfants^ransportés  dans  l’hospice  général  de  Paris. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’obligation  imposée  aux  hos- 
pices de  recevoir  les  enfants  trouvés,  augmentant 
considérablement  leurs  charges,  les  autres  pauvres 
admis  dans  ces  établissements  ne  pouvaient  man- 
quer de  souffrir  de  celte  nouvelle  destination  don- 
née aux  revenus  des  maisons  charitables.  C’est  même 

(•)  De  l'administrai  ion  des  finances. 
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à celte  cause  que  Ton  attribua  l'exposition  des  en- 
fants légitimes.  Voici  l'opinion  énoncée  à ce  sujet  à 
la  tribune  de  l'assemblée  législative  , en  1792. 

« Quoi  de  plus  impolitiquo  et  du  plus  injuste 
que  cotte  application  exclusive  des  secours  publies 
aux  enfants  trouvés  ! Les  hospices  s'ouvraient  pour 
eux  seuls  et  se  fermaient  aux  enfants  des  pauvres  ! 
Distinction  immorale  qui  déterminait  les  pauvres  à 
se  séparer  pour  jamais  de  leurs  enfants  et  à les  jeter 
dans  les  bras  de  l'assistance  publique,  pour  ne  pas 
les  exposer  à souffrir  avec  eux  toutes  les  horreurs 
du  besoin.  C'est  véritablement  à cet  abandon  des 
pauvres  qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  exces- 
sive des  enfants  légitimes  délaissés;  c'est  ce  cruel 
abandon  qui  contraignait  leurs  parents  malheureux, 
par  excès  d'attachement  même  pour  les  tristes  fruits 
d'une  fécondité  qu'ils  déploraient,  de  fermer  leur 
cœur  au  sentiment  le  plus  doux;  mais  ce  sentiment 
triomphait  encore  du  vice  même  de  l'institution.  Les 
mêmes  mères  qui  avaient  délaissé  leurs  enfants  , se 
mêlant  aux  nourrices  étrangères,  allaient  dans  les 
hôpitaux,  choisissaient  entre  tous  celui  à qui  elles 
avaient  donné  le  jour,  et  ivres  de  joie  et  de  ten- 
dresse, elles  l'emportaient  dans  leur  chaumière. 
Tant  il  leur  en  avait  coûté  pour  s’en  séparer , tunt 
l'amour  maternel  était  plus  ingénieux  que  la  pitié 
du  gouvernement  n’était  parcimonieuse  et  cruelle!  » 

Cette  opinion  révélait  le  fait  incontestable  de  la 
misère  publique;  mais  elle  ne  remontait  pas  à sa 
véritable  source.  Ce  n'était  parla  cruauté  et  la  par- 
cimonie du  gouvernement  qu'il  fallait  déplorer.  Ad- 
mettre que  l’état  doit  la  subsistance  à tous  les  pau- 
vres indistinctement  est  une  erreur,  car  l’état  ne 
saurait  se  substituer  entièrement  ni  à la  charité  in- 
dividuelle, ni  au  travail  et  à la  moralité  des  pan*  i 
vrcs.  Le  maiétaitdans  l'affaiblissement  dcsprincipes 
de  la  charité  chrétienne  chez  les  riches,  dans  l'oubli 
de  la  vertu  et  de  la  religion  chez  les  indigents  ; ce 
sont  là  les  causes  génératrices  et  perpétuelles -de 
la  misère  publique  , trop  souvent  négligées  et  mé- 
connues dans  les  axiomes  de  la  politique  moderne 
et  que  l'avenir  sc  charge  tôt  ou  lard  de  dévoiler. 

Nous  ne  rapporterons  point  tous  les  règlements 
qui  furent  successivement  établis  pour  la  nourriture 
et  l’entretien  des  enfants  trouvés.  Au  commence- 
ment de  la  révolution,  le  régime  variait  suivant  les 
localités.  Dans  les  villes  considérables,  j'hôpilal 
principal  était  chargé  de  ce  service  et  y apportait 
les  soins  et  l'économie  que  l'administration,  plus 
ou  moins  éclairée,  pouvait  imaginer.  Le  gouverne- 
ment se  bornait  à protéger  et  surveiller  directe- 

(i)  M.  J. -B.  Say  pcn$e  que  te*  enfant*  trouvé*  appartiennent 
à l'État  et  qu'il  peut  en  faire  de*  soldaU  et  de*  marin*.  Han* 
un  essai  sur  I administration  publique,  qui  parut  en  1787,  l'au- 
teur (le  comte  «le  Sainte  Foi)  proposait  la  crêaliou  d'élahlitsc- 


ment  l’hôpital  général  de  Taris.  En  général,  le»  en- 
fants étaient  placés  en  nourrice  ou  en  pension,  et 
confiés  à la  sollicitude  vigilante  des  curés.  Tous  le» 
ans,  des  sœurs  de  la  charité,  ou  d’autres  personnes 
commises  à cet  effet,  faisaient  une  tournée  dans 
les  villes,  bourgs  et  hameaux  où  ces  enfaots  étaient 
placés;  elles  les  visitaient,  inspectaient  les  nourri- 
ces et  rendaient  compte  au  bureau  de  l'hôpital. 

A l’àge  de  seize  ans,  les  garçons  que  l'hôpital 
n'avait  pu  trouver  à mettre  en  pension  étaient  pla- 
; cés  en  apprentissage.  Les  maîtres-ouvriers  ne  pou- 
I vaient  prétendre  autre  chose  que  le  droit  de  se 
servir  de  ces  jeunes  gens  pendant  deux  ans  au-delà 
du  temps  requis  pour  l'apprentissage  de  chaque 
métier.  A l'égard  des  filles  placées  de  même  en  ap- 
prentissage jusqu'à  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  le» 
maîtresses  devaient,  à l'expiration  de  l'engagement, 
leur  payer  une  somme  de  200  ou  500  liv.,  suivant 
la  durée  de  leur  service,  et  leifr  fournir  un  trous- 
seau complet. 

Toute  personne,  dans  l'étendue  du  royaume,  qui 
avait  élevé  un  enfant  trouvé,  pouvait  le  présenter, 
à l'âge  de  seize  ans,  au  tirage  de  la  milice,  en  rem- 
placement d'un  01s,  d'un  frère  ou  d'un  neveu. 

En  s'occupant  de  venir  au  secours  des  enfant» 
trouvés,  Louis  XIV  pensait  à recruter  ses  armées 
cl  scs  colonies.  On  lit  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  juin  16/0  : « Considérant  combien  la  conserva- 
tion de  ces  enfants  est  avantageuse,  puisque  les 
uns  pouvaient  devenir  soldats  et  servir  dans  nos 
troupes,  les  autres  ouvriers  ou  habitants  des  colo- 
nies que  nous  établissons  pour  le  commerce,  etc.  • 

Dans  la  suite  on  est  revenu  à cette  idée  (1). 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  étaient  tuteurs 
naturels  des  enfants  confiés  a leurs  soins.  A Lyon, 
les  enfants  trouvés  demeuraient  toute  leur  vie  sous 
l'autorité  paternelle  des  administrateurs,  confor- 
mément au  droit  écrit;  de  sorte  que  si,  après  avoir 
acquis  quelque  fortune,  ils  mouraient  sans  posté- 
rité, l’hôpital  héritait  d'eux,  les  regardant  comme 
ses  enfants  adoptifs* 

L’assemblée  constituante  apporta  peu  de  change- 
ment au  mode  d'assistance  des  enfants  trouvés. 
Seulement  une  loi  du  10  octobre  1760  déclara  que 
les  anciens  seigneurs  hauts-justicier»  ne  soraient 
plus  chargés  du  soin  des  enfants  exposés  sur  leur 
territoire;  et  divers  décrets  ordonnèrent  à la  tré- 
sorerie de  payer  par  trimestre  et  d’avance  aux  hô- 
pitaux les  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  cn- 
| fants  trouvés.  Il  paraissait  juste  en  effet,  au  moment 
i où  les  droits  et  les  privilèges  féodaux  allaienL  être 

ment*  provinciaux  participant  à la  foi*  dliotpice*  tic  vieillard*, 
d'orphelins,  d'enfant»  trouvés  cl  d'indigcoU.  Les  enfant*  trouves 
{ et  le*  indigent*  auraient  etc  mi*  à la  disposition  de  l'Etat , pour 
1 Jet  travaux  public*. 
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aboli*,  do  décharger  le*  anciens  seigneurs  de  l'en- 
tretien des  enfants  trouvés  dans  l'étendue  de  leur 
juridiction  supprimée,  et  dont  le  nombre  d'ailleurs 
ne  pouvait  être  onéreux  aux  hospices. 

Le  comité  de  secours  de  l’assemblée  constituante 
distingua  en  deux  classes  les  enfants  à assister. 
1°Ceux  nés  de  parents  indigents  et  mariés  ; 2»  d’u- 
nions illégitime»,  de  libertinage,  ou  d'un  moment 
d’erreur  ou  de  faiblesse.  Pour  les  premiers,  il  pro- 
posait des  secours  à domicile  ; pour  les  autres,  un 
hospice  devait  être  ouvert  dans  chaque  départe- 
ment. « Par-là,  disait  le  rapporteur  du  comité,  on 
empêchera  les  délits  qu'il  importe  d’autant  plus  de 
prévenir,  qu’il  serait  plus  fâcheux  d’avoir  à les  pu- 
nir, et  qu’il  devient  plus  dilficile  et  plus  dangereux 
d'en  découvrir  la  trace.  Une  jeune  fille  qui  frémit 
en  pensant  que  les  suites  d’une  seule  erreur  peu- 
vent imprimera  sa  réputation  une  tache  ineffaçable, 
ne  deviendra  pas  une  mère  dénaturée,  si  elle  peut 
cacher  sa  faute  loin  du  lieu  qui  en  fut  le  témoin 
secret.  L’idée  d’un  crime  qu’elle  espère  qn’ou  igno- 
rera lui  parait  plus  facile  à supporter  que  celle  d'une 
faiblesse  qui  serait  exposée  au  grand  jour.  Il  y aura 
moins  d'enfants  délaissés,  lorsque  les  enfants  des 
pauvres  seront  assistés  au  domicile  même  de  leur 
famille.  Leur  nombre  diminuera  de  tous  ceux  que 
la  crainte  affreuse  de  ne  pouvoir  satisfaire  à leurs 
premiers  besoins  faisait  abandonner  de  leurs  pa- 
rents. Les  soins  de  l’amour  maternel  seront  con- 
servés à l'enfant  qu’il  peut  avouer.  » 

Pour  relever  les  enfants  trouvés  de  l’état  d'abjec- 
tion où  ils  étaient  restés  jusqu’alors,  on  proposait 
de  leur  donner  le  litre  d*cn/ant4  de  la  patrie.  Cette 
proposition  fut  adoptée  par  la  Convention  en  1795. 
Enfin,  pour  compléter  en  leur  faveur  l'œuvre  de  la 
bienfaisance  publique,  on  demandait  une  loi  « qui, 
unissant  les  hommes  par  le  plus  fort  de  tous  les  liens 
(l’adoption),  réparât  à leur  égard  l’abandon  de  la 
nature;  qui,  fécondant,  par  une  fiction  heureuse, 
un  mariage  stérile,  assurât  des  enfants  à ceux  à qui 
il  n’avait  pas  été  donné  d’en  obtenit,  et  des  parents 
aux  enfants  que  la  misère  ou  la  honte  ont  privés 
des  leurs.  » L’assemblée  législative  sc  sépara  sans 
avoir  délibéré  sur  ce  projet. 

Déjà  l'obligation  imposée  aux  filles  enceintes  de 
déclarer  leur  grossesse,  et  la  recherche  de  la  pater- 
nité, avaient  été  abolies  de  droit  et  de  fait. 

La  convention  avait  décrété  un  secours  en  faveur 
des  mères  et  veuves  pauvres  ayant  des  enfants  en 
bas  âge.  Elle  en  fit  une  application  spéciale  en  fa- 
veur dajillcs-mères.  A l’égard  de  celles-ci,  l’éclat 
que  l’on  donna  à cette  aumône  la  fit  regarder 
comme  une  apologie  des  filles  qui  donnaient  des 
citoyens  à l’état.  Les  imitateurs  des  tribuns  romains, 
dans  leur  ignorante  cl  dégoûtante  immoralité,  ne 


1 songeaient  pas  que  la  chasteté  des  dames  romaines 
avait  été  le  plus  ferme  appui  de  cette  république 
qu'ils  voulaient  prendre  pour  modèle. 

La  pudeur  empêcha  les  femmes  pauvres,  mais 
| honnêtes,  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi,  de  sc  présenter  pour  avoir  part  aux  secours. 
Le  vice  seul  en  profila  avec  une  effronterie  et  un 
cynisme  dont  on  ne  trouve  d’exemple  que  dans  cette 
époque  de  houle  et  de  terreur.  On  accorda  aussi 
des  secours  aux  personnes  qui  s’étaient  chargées 
d’enfants  abandonnés.  L'indemnité  ne  pouvait  ex- 
céder 80  liv.  par  an,  pour  chaque  enfant.  Au-dessus 
de  dix  ans,  elle  diminuait  d'un  tiers  chaque  année, 
et  cessait  entièrement  lorsque  l'enfant  avait  accom- 
pli sa  douzième  année. 

Malgré  ces  mesures,  la  diminution  du  nombre  des 
enfants  trouvés  lut  à peine  sensible,  et  la  spoliation 
des  hèpilaitx  et  le  discrédit  du  papier-monnaie  ren- 
dirent de  jour  en  jour  leur  sort  plus  déplorable. 

Le  service  des  enfants  trouvés  était  tombé  dans 
le  plus  cruel  abandon,  lorsque  la  loi  du  17  décem- 
bre 1790(27  frimaire  an  v)  vint  lui  restituer,  sinon 
les  ressources  pécuniaires  dont  il  avait  un  urgent 
besoin,  du  moins  prescrire  des  règles  propres  à 
ménager  un  avenir  plus  heureux  ; 

Celle  loi  portait  : que  les  enfants  abandonnés 
nouvellement  nés  seraient  reçus  gratuitement  dans 
tous  les  hospices  ; que  le  trésor  public  suppléerait 
au  défaut  de  fonds  affectés  à cette  dépense;  que 
les  enfants  resteraient,  jusqu’à  leur  majorité  ou 
émancipation,  sous  la  tutelle  des  maires , et  que 
les  adjoints  à la  mairie  formeraient  le  conseil  de 
tutelle.  Quiconque  porterait  un  enfant  abandonné, 
ailleurs  qu’à  l'hospice  civil -le  plus  voisin,  devait 
être  puni  d'une  détention  d'un  mois. 

Le  gouvernement  était  chargé  de  déterminer  la 
manière  dont  ces  enfants  seraient  élevés  et  nour- 
ris. Il  y pourvut  par  un  arrêté  du  20  mars  1797. 
Cet  acte  disposait  qu'à  défaut  do  fonds  fournis  par 
le  gouvernement,  les  caisses  des  hospices  feraient 
l’avance  des  dépenses  nécessaires.  Mais  les  hospi- 
ces n’avaient  pas  encore  été  mis  en  possession  de 
leurs  biens  non  vendus  ni  des  domaines  nationaux 
qui  devaient  les  indemniser  de  leurs  propriétés 
aliénées.  Ils  ne  purent  payer  les  nourrices,  et 
celles-ci  rapportèrent  les  enfants.  Vainement  on  fit 
un  appel  officiel  pour  user,  en  faveur  des  enfants 
trouvés,  de  la  loi  relative  à l’adoption.  A peine  en 
voulait-on  pour  domestiques,  lorsqu'ils  étaient  en 
âge  de  rendre  quelques  services  ; à plus  forte  rai- 
son élait-oir  peu  disposé  à s’imposer  une  obligation 
qu’un  haut  degré  d’affection  ou  de  charité  pourrait 
seul  commander  et  inspirer. 

Les  administrations  des  hôpitaux  qui  n’étaient 
point  encore  aidées  des  sœurs  hospitalières,  loin- 
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burent  dans  un  découragement  qui  dégénéra  trop 
souvent  en  coupable  insouciance , et  cette  habitude 
ne  céda  ensuite  que  lentement  et  difficilement  à 
l'exactitude  que  le  gouvernement  rétablit  dans  l’ac- 
quittement régulier  de  tonte  la  dépense,  beaucoup 
de  petits  hospices  abandonnaient  complètement  les 
enfants  confiés  à leurs  soins.  Dès  que  ceux-ci 
avaient  atteint  l'âge  de  douze  ans,  ou  les  laissait  en 
quelque  sorte  maîtres  de  leur  sort.  Ils  se  louaieut 
eux-mêmes  dans  une  métairie  , s'ils  avaient  le  goût 
du  travail , ou  bien  ils  s'adonnaient  à i'oisivilé  et  à 
la  débauche , et  devenaient  des  vagabonds  et  des 
maraudeurs.  Personne  n'y  prenait  intérêt;  on  ne 
s’informait  pas  même  de  leur  existence. 

Une  réforme  complète  sur  cet  objet  ne  fut  opérée 
qu'en  1811.  Le  décret  du  18  janvier  de  cette  année 
régla  , à la  fois,  le  mode  et  l'application  de  l’assis- 
tance due  aux  enfants  trouvés,  aux  enfants  aban- 
donnés, et  aux  orphelins  pauvres,  et  leur  rendit 
la  protection  des  sœurs  hospitalières.  D'après  les 
dispositions  de  ce  décret , les  enfants  trouvés  sont 
ceux  qui,  nés  de  père  et  mère  inconnus,  onl  été 
trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque,  ou  aux 
portes  des  hospices  destinés  à les  recevoir.  Il  doit 
y avoir  au  plus  , dans  chaque  arrondissement , un 
hospice  chargé  de  ce  service.  On  doit  y tenir  des 
registres  sur  lesquels  on  constate  soigneusement , 
jour  par  jour,  l’arrivée,  le  sexe,  l’âge  apparent 
des  enfants;  on  en  décrit  aussi  les  marques  natu- 
relles qui  peuvent  servir  à les  faire  reconnaître. 

Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père 
ou  de  mère  connus , et  d'abord  élevés  par  eux  ou 
par  d'autres  personnes  à leur  décharge  , en  sont 
délaissés  sans  qu’on  sache  ce  que  leurs  père  et 
mère  sont  devenus  ou  sans  qu'on  puisse  recourir 
à eux. 

Les  enfants  orphelins  sont  ceux  qui  , n 'ayant 
plus  ni  père  ni  père  , n'oîiL  aucun  moyen  d'exis- 
tence. 

Ces  trois  classes  d'enfants  doivent  être  admis 
dans  les  hospices  aux  Irais  des  établissements  cha- 
ritables, des  communes  ou  des  départements. 

A la  porte  de  chaque  hospice  destiné  à recevoir 
les  enfants  trouvés,  il  doit  y avoir  un  tour,  es- 
pèce d'armoire  ronde,  tournant  sur  un  pivot, 
placée  dans  l'épaisseur  du  mur,  et  une  sonnette  à 
côté.  Celui  qui  se  détermine  à abandonner  un  en- 
fant à la  charité  publique  le  dépose  dans  ce  tour, 
et  sonne.  Une  sœur  hospitalière  , chargée  spéciale- 
ment de  ce  service  et  constamment  de  garde , vient 
aussitôt , et  recueille  l'enfant  sans  pouvoir  même 
apercevoir  la  personne  qui  l’a  apporté. 

Les  enfants  uouveau-nés  doivent  être  mis  en 
nourrice  à la  campagne  aussitôt  que  faire  sc  peut. 
Jusque-là  , ils  sout  nourris  dans  rétablissement  au 


moyen  de  nourrices  résidant  à l’bospice,  ou,  à 
défaut,  au  biberon;  les  enfants  placés  au-dehors 
reçoivent  une  layette,  et  restent  en  nourrice  ou 
en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans.  Pour  éviter 
qu'ils  ne  soient  changés  ou  substitués  les  uns  aux 
autres  , on  entoure  leur  cou  d'un  collier  ou  cor- 
donnet de  soie  , dont  les  deux  bouts  sont  scellés 
dans  du  plomb.  A l'âge  de  six  ans,  les  enfants  sont 
mis  en  pension  jusqu'à  douze  ans  chez  des  cultiva- 
teurs ou  des  arlisaiis.  Ceux  qu'on  n'a  pu  trouver  à 
placer,  les  estropiés  et  les  infirmes,  demeurent 
dans  l'hospice , et  doivent  cire  occupés  à des  tra- 
vaux appropriés  à leur  âge. 

Lorsqu'ils  onl  accompli  leur  douzième  année, 
les  garçons  valides  sont  mis  eu  apprentissage  chez 
des  laboureurs  ou  des  maîtres  ouvriers;  les  filles, 
chez  des  ménagères,  des  couturières  ou  autres  ou- 
vrières, ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 
Les  contrats  d'apprentissage  ne  doivent  stipuler 
aucune  somme  en  faveur  du  maître  ou  de  l'apprenti, 
mais  garantissent  au  maître  les  services  gratuits  de 
l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  excéder  vingt- 
cinq  ans,  et,  à l'apprenti,  la  nourriture,  l’entre- 
tien et  le  logement.  Si  l'apprenti  est  appelé  à l'ar- 
mée par  la  loi  du  recrutemeut , ses  obligations 
cessent  à l'égard  du  maître. 

D'après  le  décret  du  18  janvier  1811,  les  enfants 
trouvés  étaient  mis  à la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre.  Précédemment  on  avait  déjà  enrôlé  les 
plus  robustes  sous  le  titre  de  pupilles  de  la  garde. 
Ces  dispositions  onl  été  abrogées  par  la  loi  du  10 
mars  1818  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés 
sont  placés,  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation 
(par  mariage  ou  autrement),  sous  la  tutelle  des 
commissions  administratives  des  hospices  : celles- 
ci  sont  investies  , relativement  à l'émancipation  des 
miueurs,  des  droits  attribués  aux  pères  et  mères 
ou  tuteurs  par  le  code  civil. 

Aucun  enfant  ne  doit  sortir  de  l'hospice  sans 
savoir  lire , écrire  , compter,  et  sans  avoir  reçu  les 
principes  de  la  religion  catholique. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  est  supportée 
par  les  centimes  départementaux,  et,  en  cas  d’in- 
suflisauce , par  un  prélèvement  sur  les  revenus  des 
hospices  et  des  communes,  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  conseil  générai  sur  la  proposition  du 
préfet.  Les  hospices  sont  chargés  de  fournir  la 
lavette.  Le  taux  moyen  de  la  dépense  annuelle 
d’un  culaut  trouvé  ou  abandonné  s’élève  de  75  à 
85  fr. 

En  même  temps  que  ces  dispositions  administra- 
tives étaient  mises  en  vigueur,  le  code  civil  et  le 
code  pénal  établissaient  ainsi  la  législation  sur  l'ex- 
position cl  riufaulicide. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  IV,  CHAPITRE  VI. 


389 


« Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à un  accou- 
chement, n’aura  pas  fait  la  déclaration  à elle  pres- 
crite par  l’art.  56  du  code  civil  , et  dans  les  délais 
fixés  par  l’art.  55  du  même  code , sera  punie  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à six  mois  et  d’une 
amende  de  16  à 300  fir.  (art.  340  du  code  pénal). 

« Toute  personne  qui  a trouvé  un  enfant  nou- 
veau-né est  tenue  de  le  remettre  à l’officier  de 
l’état  civil , ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
trouves  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les 
circonstances  du  temps  et  du  lieu  (art.  58  du  code 
civil).  Le  code  pénal  applique  à la  contravention  à 
cet  article  un  emprisonnement  de  six  jours  à six 
mois , et  une  amende  de  16  à 200  fr. 

« Ceux  qui  auront  porté  à un  hospice  un  enfant, 
au-dessous  de  sept  ans  accomplis,  qui  leur  aurait 
été  confié  pour  qu'ils  en  prissent  so;n  , ou  pour 
toute  autre  cause,  seront  punis  d’un  emprisonne- 
ment de  six  semaines  à six  mois , et  d’une  amende 
de  16  à 50  fr.  Toutefois,  aucune  peine  ne  sera 
prononcée  , s’ils  n’étaient  pas  obligés  de  pourvoir 
gratuitement  à la  nourriture  et  à l’entretien  de 
l’enfant  et  si  personne  n’y  avait  pourvu. 

« Ceux  qui  auront  exposé  ou  délaissé  en  un  lieu 
solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  sept  ans 
accomplis;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l’ex- 
poser ainsi  (si  l’ordre  a clé  exécuté)  seront , par  ce 
seul  fait , condamnés  à un  emprisonnement  de  six 
mois  à deux  ans , et  à une  amende  de  16  à 200  fr. 
(art.  349  du  code  pénal). 

u Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu 
non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  sept 
ans  accomplis  seront  punis  d’un  emprisonnement 
de  trois  mois  à un  an,  et  d'une  amende  de  16  à 
100  fr. 

• Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d'un  enfant 
nouveau-né  (art.  300  du  code  pénal). 

a Tout  coupable  d'infanticide  sera  puni  de  mort 
(art.  302). 

• La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (arti- 
cle 540  du  code  civil). 

u La  recherche  de  la  maternité  est  admise  (arti- 
cle 341 , id.)  * 

Toutes  ces  dispositions  sont  actuellement  sui- 
vies. 

Telles  sont  les  variations  par  lesquelles  a passé 
la  législation  française  sur  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés. 

(i)  Cei  calcul»  «ont  extrait!  du  mémoire  de  M.  Benoi*ton  de 
CbAteauncuf  lur  le»  enfant»  trouvé*  : >1.  T.  Duchàtel  le*  a re- 
produit» dan»  ton  ouvra  (je  »ur  la  charité.  M.  Dupin  , maître  de* 
comptes,  ancien  préfet , dam  ton  excellente  histoire  de  l'admi- 
nistration des  sccour»  public»  en  France,  où  nous  avons  puisé 
de  nombreux  renseignements,  établit , d'après  le  mémoire  pu- 
blié en  i8o8,sur  I hospice  de  la  maternité , que  la  mortalité 
ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


On  aperçoit,  dans  ces  diverses  phases , le  carac- 
tère dominant  de  chaque  époque  politique.  La 
charité  de  saint  Vincent-dc-Paulc  et  l’intention 
spéciale  de  prévenir  l’infanticide  ont  présidé  à la 
dernière  réformation. 

On  ne  peut  méconnaître  que , depuis  l’applica- 
tion des  mesures  prescrites  par  le  décret  du  18 
janvier  1811  , cl  qui  ont  reçu  chaque  jour  des  amé- 
liorations nouvelles,  le  sort  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  n’ait  reçu  touL  le  soulagement  qu'il 
était  possible  de  lui  procurer. 

Le  nombre  des  infanticides  devait  nécessaire- 
ment diminuer.  Eu  1829,  on  ne  comptait  guère  en 
France  que  cent  à cent  vingt  accusations  annuelles 
pour  ce  crime.  D’un  autre  coté,  la  mortalité  des 
enfants  trouvés,  dans  les  hospices,  est  aujourd'hui 
dans  une  proportiou  beaucoup  moins  forte  qu’elle 
n’était  auparavant.  En  1789,  il  périssait,  à la  pre- 
mière année  de  leur  âge,  quatre-vingts  enfants  sur 
cent,  amenés  à l’hospice  de  Paris.  Ce  nombre  ne 
s’élève  plus  qu’à  environ  soixante-onze  sur  cent. 
Pour  la  totalité  de  la  France,  cette  mortalité  est  de 
cinquante-sept  sur  cent;  mais  il  est  à remarquer 
que,  pour  l’enfance  ordinaire,  la  proportion  n’é- 
tant plus  que  de  30  pour  100  à Paris  comme  dans 
le  reste  du  royaume,  il  meurt  à Paris  41  pourcent 
d’enfants  trouvés  de  plus  que  d’enfants  légitimes, 
et,  dans  la  généralité  de  la  France,  27  pour  100. 
La  mortalité  des  enfants  trouvés  est  à près  une  fois 
aussi  forte  que  celle  de  l’enfance  ordiuaire.  Du 
reste,  c’est  sur  la  première  année  de  la  vie  que 
porte  cette  différence  (I). 

Mais  si  la  vie  et  la  santé  des  enfants  ont  été 
mieux  conservées , si  les  infanticides  sont  plus 
rares,  d’un  autre  côté,  l’exposition  s’est  accrue 
dans  une  proportion  que  l’on  doit  attribuer  à la 
fois  aux  progrès  de  la  misère  et  de  l'immoralité,  et 
aux  facilités  accordées  par  la  législation  moderne 
aux  mères  légitimes  ou  illégitimes  qui  renoncent  à 
remplir  les  devoirs  prescrits  par  la  nature  et  par 
la  religion. 

L'accroissement  progressif  du  nombre  des  en- 
fants trouvés,  dans  les  hospices,  est  véritablement 
effrayant. 

A Paris , lors  de  l’établissement  de  l'hâpital  gé- 
néral, en  1670,  on  comptait  environ  512  enfants 
trouvés.  De  cette  époque  à la  fin  du  siècle,  le  nom- 
bre s’augmenta  jusqu’à  2,000.  Il  ne  s’éleva  guère 

de»  enfant»  trouvé»  est , dan»  le  premier  Age , de  5oo  sur  i,ooo  ; 
dam  le  second  Age  , de  87  sur  1,000  ; dan»  le  troisième  Age  , de 
»8  sur  1,000 ; et  dans  le  quatrième  Age,  de  i3  «ur  1,000.  (Lu 
premier  Age  comprend  le»  douze  premier»  moi»  de  la  vie  d’un 
enfant;  le  second  Age  commence  avec  la  deuxième  année  et 
finit  avec  la  sixième  ; le  troisième  Age  s'étend  de  sept  à douze 
ans.) 
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au-dessus  pendant  les  trente  premières  auln  es  du 
dix-huitième  siècle.  Mais  de  1750  à 1750  on  le  vil 
monter  jusqu'à  4,000.  Quinze  ans  après , en  17G5  , 
il  dépassait  5,000,  et  de  là  en  1780  il  se  porta 
à (5,000  et  quelquefois  même  à sept  mille. 

De  1780  a la  révolution  et  quelques  années  après, 
il  varia  de  5,000  à 5,800.  Depuis  lors  jusqu'à  nos 
jours , il  est  redescendu  et  parait  sc  soutenir  en- 
tre 4,000  et  5,000. 

Les  grandes  villes  du  royaume  ont  suivi  la  même 
progression  que  la  capitale.  En  1780  , le  terme 
moyen  des  enfants  trouvés  variait  à Lyon  entre  900 
et  1,000.  Aujourd'hui  l'hospice  général  de  celle 
ville  en  nourrit  plus  de  7,000. 

11  faut  remarquer  qu'une  partie  des  enfants  trou- 
ves existant  dans  les  hospices  de  Paris,  de  Lyon  et 
des  autres  villes  considérables,  sont  apportés  des 
provinces  voisines.  On  évalue  au  huitième  le  nom- 
bre des  enfants  trouvés  de  Paris. 

On  ne  comptait,  en  1781,  dans  la  généralité  de 
la  France , que  40,000  enfants  trouvés.  Voici  l'aug- 
mentation constatée  depuis  celle  époque. 

En  1798,  51,000;  en  1809,  69,000;  en  1818, 
84.500;  en  181G,  87,700;  en  1817,  92,000;  en  1818, 
98,000;  en  1819, 99,500;  en  1820, 102,100;  en  1821, 
100,100;  eu  1822,  109,500;  en  1823,  111,800;  en 
1824, 1 10,700;  en  1825, 1 10,900;  en  1850, 125,000; 
dans  lesannées  1851,  1852  et  1835,  la  progression  a 
continué  d'une  manière  encore  plus  remarquable  (1). 

Lo  rapport  du  nombre  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  avec  celui  des  naissances , suit  à Paris, 
depuis  un  siècle,  une  proportion  qui  a été,  en  1720, 
de  9,75  sur  100;  en  1780,  de  35, G sur  100;  en  1820, 
de  22,88  sur  100. 

On  voit  la  proportion  monter  rapidement  dans 
les  dernières  années  de  Louis  XV,  époque  de  dé-  \ 
pravation  générale  : elle  diminua  sous  la  conven- 
tion , époque  où  les  filles  mères  étaient  honorées  et 
récompensées.  Elle  augmenta  de  nouveau  sous  le 
gouvernement  impérial , époque  de  guerre  et  de 
licence  militaire;  clic  a été  stationnaire  pendant  la 
restauration,  époque  d’ordre  et  d’amélioration  mo- 
rale (2). 

En  ce  moment , la  proportion  des  naissances  d'en- 
fants illégitimes  à celui  des  enfants  légitimes  est 
de  1 sur  environ  14. 

(i)  Le*  tableaux  du  nombre  de*  enfants  trouvé*,  pour  ce* 
années , n’ont  pas  encore  etc  complétés  au  miuütèrc  de  l'in- 
térieur. 

(s)  11  est  à remarquer  que , de  tou*  les  départements  du 
royaume . celui  de  la  Vendée  est  celui  qui  produit  le  moins 
d'enfant*  trouvé*. 

(3)  Kn  iNsG  et  1837,  un  manufacturier  établi  dan*  un  dépar- 
tement voisin  de  la  capitale,  avait  offert  aux  commisions  ad- 
ministratives de*  hospice*  de  plusieurs  départements  de  *e 
charger  des  enfants  trouvé*  des  deux  sexe* , de  l'àgc  vie  douze 


La  dépense  annuelle  du  service  des  enfants  trou- 
vés s'élevait , en  1829,  pour  la  totalité  de  la  France, 
à environ  11,500,000  francs.  Beaucoup  de  précau- 
tions uni  etc  prises , beaucoup  de  moyens  ont  été 
mis  en  usage  pour  parvenir  à diminuer  une  charge 
aussi  onéreuse  pour  les  hospices  et  les  départe- 
ments, dont  la  majeure  partie  des  ressources  est 
ainsi  absorbée  au  détriment  des  services  les  plus 
importants.  Persuadé  qu'un  grand  nombre  d’en- 
fants étaient  placés  dans  les  hospices  par  des  mères 
légitimes  ou  illégitimes  qui  les  reprenaient  ensuite 
comme  nourrices  ou  avaient  l’espoir  de  les  retirer 
un  jour,  le  gouvernement  a ordonné,  en  1826,  d’é- 
changer les  enfants  trouvés  d’un  département  à 
l'autre , afin  de  les  dépayser,  d'en  faire  perdre  la 
trace  et  de  forcer  ainsi  les  mères  à les  réclamer  avant 
que  la  transmigration  ne  fût  opérée.  Cette  mesure 
avait  produit  des  effets  assez  remarquables,  dans 
beaucoup  de  départements  où  elle  a été  appliquée. 

Mais  ce  remède  ne  pouvait  être  que  momentané 
et  souvent  comminatoire.  Le  nombre  des  enfants 
j trouvés  a continué  d’augmenter  avec  la  population, 
l’immoralité  et  la  misère.  Les  conseils  généraux  des 
I départements  sont  unanimes  pour  solliciter  des 
moyens  plus  efficaces  de  prévenir  ou  de  diminuer 
j ce  funeste  fléau.  Plusieurs  ont  demandé  qu’on  ré- 
tablit les  dispositions  de  l’édit  de  Henri  II  sur  les 
déclarations  de  grossesse.  Dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage,  nous  examinerons  quelles  sont  les  modifica- 
tion» qu'il  serait  possible  d’apporter  à la  législation 
et  aux  mesures  administratives  qui  concernent  en 
France  les  enfants  trouvés.  Nous  terminerons  ce 
chapitre  en  appelant  l'attention  des  autorités  dé- 
partementales et  des  administrateurs  charitables  sur 
les  fraudes  journellement  commises  pour  faire  ad- 
mettre au  nombre  des  enfants  trouvés,  des  enfants 
légitimes  abandonnés  par  des  mères  dénaturées  et 
quelquefois  par  des  parents  aisés.  Nous  ne  récla- 
mons pas  moins  vivement  leur  sollicitude  à l’égard 
de  la  conduite  des  agents  chargés  de  la  surveillance 
des  enfants  trouvés  de  la  ville  de  Paris,  dans  les 
départements  voisins  de  la  capitale.  Des  plaintes 
graves  ont  été  maintes  fois  portées  sur  des  exac- 
tions odieuses  envers  les  nourrices,  des  transac- 
tions honteuses,  et  une  basse  cupidité  qui  exigent 
une  surveillance  sévère  (3). 

à quinze  ans , qu'on  consentirait  à lui  confier,  et  qu’il  «'enga- 
geait à élever  et  à entretenir,  jusqu'à  vingt-un  an*,  époque  à 
laquelle  ils  icraicnt  maîtres  do  choisir  une  autre  profession  ou 
de  rentrer  à l'hospice.  Environ  3oo  enfant*  trouvés,  la  plupart 
expédié*  de*  département*  de  la  Bretagne,  lui  furent  rcmi*  4 
eo  litre.  Un  homme  respectable  nous  a assuré  qne  l'établisse- 
ment industriel  de  ce  manufacturier  n'ayant  pu  se  soutenir,  le* 
malheureux  enfants  furent  vendus  à un  autre  industriel,  lequel 
a etc  ensuite  obligé  de  Ica  renvoyer  dans  leur  pays. 
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CHAPITRE  VII. 


DE  u eécïseatioh  sdh  les  estants  TROUVÉS  eh  angeeteihe  et  dahs  ees  autres  ÉTATS  DE  L'EUHOUE. 

Le*  enfants  trouvés,  fruits  malheureux  du 
crime  ou  de  la  misère , ont  droit  à la  pitié  des 
homme*.  Celui  qui  trouve  un  enfant , toit  k la 
porte  d'une  mosquée  , d'une  maison , d'un  bain 
public,  dans  une  rue  ou  partout  ailleurs,  doit 
lui  prodiguer  tous  les  secours  de  la  charité  cl 
de  la  bienfaisance. 

(Code  civil  de  la  Turquie.) 


Les  lois  qui  punissent  l’exposition , l'avortement 
et  l'infanticide , sc  sont  étendues  à tous  les  états 
chrétiens , et  la  jurisprudence  criminelle  a été  et 
est  encore  à peu  près  uniforme  à cet  égard  en  Eu- 
rope ; mais  différents  systèmes  ont  été  successive- 
ment adoptés  pour  prévenir  ces  crimes  et  pour 
adoucir  l'abandon  des  malheureuses  victimes  du 
libertinage  et  de  la  misère. 

Pendant  longtemps  le  sort  des  enfants  trouvés  a 
été  partout  aussi  déplorable  qu’il  l'était  en  France 
avant  la  venue  de  saint  Vincenl-de-Paule,  époque 
si  mémorable  pour  la  charité  (1). 

Il  paraît  qu'en  Angleterre  , même  jusqu’au  milieu 
du  siècle  dernier,  leur  situation  était  réellement 
digne  de  pitié.  En  1713,  Addison  déplorait  vive- 
ment le  triste  abandon  où  ils  étaient  plongés,  et 
sollicitait  en  leur  faveur  des  asiles  et  des  soins  pro- 
tecteurs. Le  premier  hospice  d'enfants  trouvés  de 
la  Grande-Bretagne  ne  fut  fondé  qu’en  1759,  et 
c’est  aux  efforts  d’un  excellent  citoyen  , Thomas 
Coran  , que  Londres  fut  redevable  de  cet  établisse- 
ment , fonde  d'abord  pour  quatre  cents  enfants  et 
dans  lequel  il  s'en  trouvail  mille  en  1752.  Le  parle- 
ment d’Angleterre  ordonna,  en  1750,  que  cet  hos- 
pice recevrait  et  élèverait  tous  les  enfants  abandon- 
nés qu'on  y apporterait , et  qu'on  formerait  des 
établissements  semblables  dans  les  comtés. 

En  1700,  le  nombre  des  enfants  trouvés  placés 
dans  l'hospice  de  Londres  s'élevait  à six  mille. 

Frappé  de  celte  augmentation  rapide,  le  parle- 
ment modifia  la  destination  des  établissements  con- 

(i)  Voir  le  chapitre  XI  du  livre  HL 

(*)  M.  de  GoiirofF  est  Français  et  né  k Never*.  Il  a exercé 
des  emplois  supérieurs  dans  l'université  de  France  , avant 
d cire  appelé  eu  Russie  où  il  a donné  à son  nom  une  terminai- 
son russe.  Il  est,  eu  ce  moment , conseiller  d'état  privé  de 
5.  M,  l'empereur  de  Russie,  et  recteur  de  1 académie  de  Pélers- 


sacrés  aux  enfants  trouvés  et  les  convertit  en  mai - 
sons  d'orphelins.  Sur  la  proposition  de  JonasIIanway, 
philanthrope  renommé,  il  statua  que  les  paroisses 
confieraient  tous  les  enfants  dont  elles  seraient 
chargées  à des  nourrices  dans  les  villages;  l’expo- 
sition fut  sévèrement  interdite  ; mais  les  enfants 
illégitimes , dont  on  avait  reconnu  le  droit  sacré  à 
l’assistance  publique,  purent  être  admis  à un  cer- 
tain âge  dans  les  maisons  de  travail.  L’hôpital  des 
enfants  trouves  de  Londres  (foundling  hospital), 
malgré  sa  dénomination  , ne  reçoit  aujourd’hui 
aucun  enfant  trouvé,  pas  même  ceux  qu’on  expose 
quelquefois  à sa  porte;  ceux-ci  sont  recueillis, 
placés  dans  des  maisons  d’orphelins,  et  ensuite  dans 
des  maisons  de  travail. 

Ces  mesures,  dit-on  , ont  obtenu  un  succès  com- 
plet. D’après  les  recherches  de  M.  de  Gouroff,  phi- 
lanthrope distingué  qui  s’est  occupé  spécialement  de 
l’amélioration  des  institutions  d’enfants  trouvés  en 
Europe  (2),  il  n’y  a eu  à Londres  (dont  la  population 
est  aujourd’hui  de  1,550,000  habitant»),  dans  l’es- 
pace de  cinq  années  (de  1819  à 1823)  que  151  en- 
fants exposés;  cl  le  nombre  des  enfants  illégitimes 
reçus  dans  les  maisons  de  travail  (workhouses)  ne 
s’est  élevé  dans  le  même  espace  de  temps  qu’à  4, 718, 
ce  qui  fait,  année  commune,  925;  encore,  un  cin- 
quième environ  de  ces  enfants  sont  entretenus  aux 
dépens  de  leurs  pères  (3).  Mais  pour  sc  rendre  un 
compte  des  enfants  illégitimes  de  Londres  et  de 
l’Angleterre,  il  faudrait  savoir  combien  sont  admis 
dans  les  maisons  d’orphelins , combien  confiés  à des 

bourg.  Xou*  l'avons  vu  à Lille,  en  1819.  Il  voyageait  alor», 
pour  recueillir  de*  renseignement»  *ur  le  service  de*  enfants 
trouves  en  France. 

(3)  On  a pu  voir,  au  chapitre  XI  du  livre  II,  de  com- 
bien de  difficulté*  est  entourée  l’admission  de*  enfants  trou- 
vés dan»  le*  maison*  entretenue*  par  les  paroisses,  et  quelle 
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nourrices , combien  nourris  par  leurs  mères  , et 
enfin  à la  charge  de  la  taxe  des  pauvres.  Or,  il 
paraît  qu’on  cherche  à couvrir  d’une  sorte  de  voile 
ce  qui  se  passe  à cet  égard  en  Angleterre , et  à sub- 
stituer à la  vérité  une  fiction  plus  satisfaisante. 
Toutefois,  on  a lieu  de  croire  qu’en  Angleterre  la 
proportion  des  enfants  naturels  aux  enfants  légi- 
times est  de  1 sur  13;  elle  n’est  en  France  que  de 
1 sur  13  ou  14. 

M.  de  Gouroff  nous  promet  un  important  travail 
sur  l’objet  dont  il  s’occupe.  Sans  doute  il  aura  exa- 
miné jusqu'à  quel  point  la  législation  et  les  mœurs 
publiques  ont  pu  exercer  d’influence  sur  de  tels 
résultats,  et  quelle  a été  aussi  la  proportion  crois- 
sante ou  décroissante  des  crimes  d’infanticide  de- 
puis les  changements  survenus  en  Angleterre  dans 
les  mesures  concernant  les  enfants  trouvés.  D’a- 
vance, il  fait  connaître  que  le  principe  qui  paraît 
dominer  en  A ngleterre , comme  dans  les  autres  pays 
protestants,  c’est  qu’une  fille  qui  devient  mère  n’est 
pas  moins  obligée  de  nourrir  son  enfant  qu'une 
femme  mariée.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature; 
mais  son  application  suppose  nécessairement  une 
grande  tolérance  de  la  part  de  l’opinion  publique 
pour  les  unions  illégitimes  ; elle  ne  saurait  se  con- 
cilier avec  la  honte  et  l’infamie  dout  elles  seraient 
accompagnées , si  l’opiuion  était  sévère  sur  ce  genre 
d’immoralité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  enfants  trouvés  à Londres, 
placés  immédiatement  en  nourrice , reviennent  à 
la  maison  des  orphelins  à l’âge  de  cinq  ans.  Alors 
commencent  pour  eux  de  nouvelles  habitudes.  On 
leur  donne  les  premiers  principes  d'une  instruction 
élémentaire  ; on  leur  apprend  à faire  leurs  vête- 
ments, ainsi  que  différents  ouvrages.  Les  plus  âgés 
habillent  les  plus  jeunes,  travaillent  au  jardin,  se 
partagent  les  différents  services  de  la  maison.  Les 
filles  sont  employées  à la  cuisine  , au  blanchissage, 
à la  confection  des  lavettes  pour  les  enfants  en 
nourrice.  A quatorze  ans  , on  les  met  en  apprentis- 
sage ; on  donne  à l'enfant  une  Bible  avec  une  copie 
des  prières  en  usage  à l'hôpital  ; une  seconde  copie 
est  remise  à celui  ou  celle  chez  qui  il  va  demeurer, 
et  l’on  y joint  ce  préambule  : 

« Comme  il  est  de  grande  importance  d’élever  les 
enfants  dans  la  crainte  de  Dieu  et  la  soumission  en- 
vers leurs  maîtres,  maîtresses  et  supérieurs,  et  que 
la  prière  est  le  meilleur  moyen  d’entretenir  celte 
obéissance  aux  lois  divines  et  humaines,  vous  êtes 
avertis  que  l’on  attend  de  vous  de  prendre  soin  que 
l’enfant  qui  vous  est  confié  dise  constamment  ses 

e»l  la  jurisprudence  anglaise  sur  la  recherche  de  la  maternité 
et  de  la  palt-rnilc.  On  peut  altrihuer  à ccs  causes  le  petit 
nombre  d'enfants  trouvés  placés  à la  charge  de  l'état. 


prières  soir  et  matin.  Vous  devez  en  même  temps 
vous  efforcer  de  lui  inspirer  les  sentiments  du  de- 
voir qu’il  remplit,  et,  pour  y parvenir,  vous  devez 
vous  attacher  surtout  à lui  faire  répéter  ses  prières 
d’un  ton  lent,  sérieux,  solennel.  Vous  veillerez  aussi 
à ce  qu’il  assiste  les  jours  de  fête  à l’office  divin,  et 
qu’il  s’y  conduise  avec  piété  et  modestie.  • 

Quand  les  filles  se  marient,  l’administration  leur 
donne  un  trousseau  et  250  fr.  de  dot. 

Dans  le  reste  de  l’Angleterre , les  mêmes  mesu- 
res sont  à peu  près  suivies.  Nous  n’avons  pas  de 
renseignements  sur  le  nombre  général  des  enfants 
trouvés  existant  dans  le  royaume-uni.  On  sait  seu- 
lement qu’en  Irlande  il  en  existait,  de  1771  à 1781, 
environ  920  chaque  année  : de  1781  à 1 783,  la  pro- 
gression avait  été  de  2,500  : au  commencement  de 
ce  siècle,  en  1805,  on  en  comptait  1,800.  Il  paraît 
que  la  mortalité  à l’hôpital  de  Dublin  , était  la  même 
qu’à  Paris.  Les  avantages  du  système  anglais  seront 
pour  nous  l’objet  d’un  examen  que  nous  nous  ré- 
servons d’exposer  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  11 
nous  suffit  de  faire  remarquer  en  ce  moment  que 
les  efforts  de  la  charité  chrétienne , par  l’organe 
de  saint  Vincent-de-Paule  , se  sont  fait  jour  au 
bout  de  cent  ans  en  Angleterre,  en  produisant 
l’assistance  complète  et  régulière  des  enfants  trou- 
vés. Ce  qui  caractérise  surtout  les  institutions  de 
ce  modèle  de  la  bienfaisance , ce  sont  moins  les  hô- 
pitaux d’enfants  trouvés,  qui  ne  sont  qu’un  moyen, 
que  la  reconnaissance  d’un  principe  longtemps  mé- 
connu. Ainsi  , l’on  peut  dire  que  si  les  enfants 
trouvés  en  Angleterre , comme  en  France,  et  dans 
la  plupart  des  autres  états  de  l'Europe,  ont  re- 
trouvé une  famille  adoptive  , ils  le  doivent  à on 
simple  et  vertueux  prêtre  catholique , qui  trouva 
la  puissance  des  miracles  dans  son  ardente  charité. 

Les  royaumes  protestants  ont  en  général  adopté 
les  mesures  prises  en  Angleterre.  Nous  avons  fait 
connaître , dans  le  chapitre  XI  du  livre  111,  les  épo- 
ques diverses  où  il  s’était  établi  chez  eux  des  insti- 
tutions pour  les  enfants  trouvés.  En  Prusse,  dans 
l'hôpital  des  orphelins  de  Haie , fondé  par  le  res- 
pectable docteur  Franck , on  s’attache  à cultiver, 
autant  que  possible , uu  heureux  naturel  qui  se 
montre  de  bonne  heure  propre  aux  arts  -et  aux 
sciences.  On  a formé  dans  l'établissement  une 
bibliothèque  qui  contient  plus  de  vingt  mille  volu- 
mes et  treize  mille  estampes , dont  une  grande  par- 
tie se  compose  des  portraits  des  savants  les  plus 
célèbres. 

A Moscou  , chaque  sexe , chaque  âge , reçoit  une 
éducation  convenable.  L'enseignement  embrasse 
tout  ce  qu’un  citoyen  doit  savoir.  Pour  celui  que  la 
nature  a traité  peu  favorablement,  les  simples  élé- 
ments du  calcul  et  du  dessin  , l’apprentissage  des 
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arts  mécaniques  , celui  du  jardinage  le  rendent 
propre  à travailler  dans  une  manufacture  , une  fa- 
brique, ou  chez  un  proprietaire.  Des  connaissances 
plus  élevées , les  mathématiques , la  géographie  , la 
tenue  des  livres  en  partie  double,  la  science  du 
commerce,  sont  le  partage  de  ceux  dont  les  heu- 
reuses dispositions  méritent  qu'on  les  envoie  à l’uni- 
versité de  Moscou  ou  à l’académie  des  arts  de 
Pétersboitrg  : le  reste  est  distribué  dans  les  ateliers 
de  l’hospice.  Les  statuts  de  cette  maison  sont  re- 
marquables par  l’esprit  de  charité  véritable  qui  les 
a dictés. 

Une  loi  générale  est  d’entretenir  dans  tous  les 
cœurs  la  gaieté  naturelle  par  la  liberté  des  fonc- 
tions de  l’âme.  Tous  ceux  qui  sont  chargés  des 
devoirs  honorables  de  père  et  de  mère  , auprès  de 
ces  enfants,  doivent  faire  leur  objet  principal  de 
leur  inspirer  de  la  sensibilité,  de  leur  former  un  bon 
cœur,  de  leur  donner  des  mœurs  pures,  d’élever 
leurs  âmes  par  le  récit  d’actions  nobles  et  vertueu- 
ses j surtout,  ils  ne  doivent  jamais  négliger  de  leur 
faire  connaître  les  avantages  de  l’honneur,  la  né- 
cessité et  l’utilité  d’étre  un  homme  de  bien. 

Mais,  de  tous  ces  statuts,  le  plus  digne  d’éloges 
est  celui  qui  déclare  libres  les  enfants  reçus  dans 
l’hospice  des  enfants  trouvés,  sans  qu’aucun  parti- 
culier puisse  donner  atteinte  à cette  liberté. 

En  Hollande,  les  enfants  trouvés  sont  placés  dans 
les  colonies  agricoles  d’indigeuts  , dont  nous  nous 
proposons  de  nous  occuper  plus  spécialement  dans 
le  livre  VII  de  cet  ouvrage. 

À Lubeck,  à Cassel , à Nuremberg,  les  enfants 
exposés  sont  recueillis  avec  soin  dans  les  hospices 
d’orphelins , et  placés  en  nourrice  chez  des  culti- 
vateurs. 

Dans  les  états  catholiques , on  reçoit  les  enfants 
dans  des  institutions  analogues  à celles  qui  existent 
en  France. 

La  Belgique  a conservé  le  mode  d’organisation 
de  cc  service  établi  pendant  sa  réunion  à l’empire 
français.  Eu  1859,  on  y comptait  dix-huit  hospices 
d’enfants  trouvés  ; mais  ou  se  proposait  de  placer 
ces  enfants  dans  les  colonies  agricoles  d'indigents. 
Un  compte  beaucoup  d'hospices  d’enfants  trouvés 
en  Bavière  et  en  Autriche.  Nous  avons  donné  quel- 
ques détails  sur  le  magnifique  établissement  fondé 
à Vienne  par  l’empereur  Joseph  II.  La  mortalité  de 
la  première  enfauce  s’y  était  manifestée,  dans  le 
V^ncipe  , dans  la  même  proportion  qu’à  Paris.  Cette 
sitiation  s’est  améliorée  successivement. 

L.  Toscane  possède  douze  hospices  d’enfants 
irouv«s  où  ces  infortunés  reçoivent,  avec  les  soins 
l<s  plut  touchauts,  les  moyens  de  subvenir  un  jour, 
Pa‘  eux-mêmes , à leur  existence.  Eu  général , ils 
sou  destinés  au  service  militaire. 


Le  reste  de  l’Italie  compte  un  grand  nombre 
d’hospices  d'enfants  trouvés.  A Rome , la  population 
de  l’hôpital  du  Saint-Esprit  qui  reçoit  ces  infortu- 
nés, s’élevait  b 600  en  1750  : en  1810,  on  en  rece- 
vait de  1,000  à 1,200. 

L’hospice  de  Naples  (l’Albergo  dei  Poveri)  prodi- 
gue les  soins  les  plus  éclairés  aux  enfants  trouvés 
et  aux  orphelins.  On  leur  apprend  à lire,  à écrire, 
ainsi  que  le»  premiers  principes  du  dessin  et  de 
l’arithmétique,  et  l’on  y joint  l’étude  de  la  musique  : 
des  ateliers  de  cordonniers,  de  tailleurs  , de  tisse- 
rands, de  serruriers  sont  établis  dans  la  maison  , et 
c’est  là  qu’on  fabrique  toutes  les  platines  de  fusil 
pour  les  troupes.  On  y trouve  encore  une  manu- 
facture de  corail , une  imprimerie  et  une  fonderie 
en  caractères.  En  général , les  jeunes  gens  valides 
sont  destinés  à la  carrière  des  armes.  Ceux  qui  sc 
distinguent  dans  la  profession  qu’ils  ont  suivie  ob- 
tiennent l’exemption  de  servir  aux  armées  ; mais  ils 
n’en  demeurent  pas  moins  soumis  au  régime  de  la 
maison , dont  la  garde  leur  est  confiée.  Tous  les 
jours,  à des  heures  réglées,  ils  manœuvrent  dans 
les  cours  au  son  d’une  musique  guerrière. 

L’Espagne  renferme  soixante-neuf  hospices  d’en- 
fants trouvés.  A Madrid,  en  1788  et  1789,  celte 
malheureuse  classe  d’infortuoés  ne  dépassait  pas 
8 ou  OOOjelle  est  aujourd’hui  d’environ  1,100.  Du 
reste , elle  n’esl  point  privée  d’une  éducation  libé- 
rale. Le  plus  grand  nombre  des  enfants  abandonnés 
se  livrent  aux  études  ecclésiastiques,  et  l’Espagne 
en  compte  quelques-uns  parmi  ses  plus  habiles  doc- 
teurs. 

« Il  paraîtrait  même  que,  dans  ce  royaume,  la 
loi , non  moins  bienfaisaulc  qu’en  Russie,  efface  la 
honte  de  leur  naissance,  en  considérant  tous  les 
enfants  trouvés  comme  fils  de  nobles , et  dès  lors 
nobles  eux-mêmes.  Dans  l’ignorance  où  elle  est  de 
leurs  parents  , elle  a cru  devoir  la  supposer  dans  la 
condition  la  plus  favorable  aux  enfants  , et  c’est 
sans  doute  ce  qui  leur  procure  l’éducation  distin- 
guée qu’ils  reçoivent.  Si  ce  fait  est  exact , il  suffirait 
à lui  seul  pour  marquer  la  différence  de  caractère 
et  de  mœurs  qui  distingue  ces  deux  pays,  situés 
chacun  à une  extrémité  de  l'Europe.  Dans  l'un  , on 
a donné  cc  qu’un  peuple  esclave  regarde  comme  le 
bien  le  plus  précieux,  lu  liberté;  dans  l’autre,  ce 
qu’une  nation  fière  estime  le  plus , la  noblesse  (1).  » 

Avaut  l’invasion  de  Napoléon  en  Espagne,  les  « 
enfants  trouvés  élaicut  nourris  dans  des  hospices 
par  des  nourrices  gardées  dans  l’établissement,  ou 
au-dehors  par  des  nourrices  de  la  campagne.  Le 
prix  de  la  nourriture  au-dehors  était  de  10  fr.66  c. 

(t)  M.  BeaoUlou  de  Clulcauucuf,  Mémoire  sur  Icscufauls 
trouvés. 
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par  mois  jusqu'à  l’âge  île  vingt  mois , et  de  5 fr.  35c. 
«le  vingt  mois  à quatre  ans , époque  où  ils  rentraient 
à l'hospice  pour  y être  élevés  jusqu'à  l’âge  d’entrer 
en  apprentissage.  Les  sœurs  hospitalières  étaient 
chargées  de  la  surveillance  de  ces  enfants.  Les  évê- 
ques étaient  à la  fois  les  chefs  de  l'administration 
et  les  bienfaiteurs  des  hôpitaux. 

Tous  ces  établissements  avaient  prodigieusement 
souffert  des  désastres  de  la  guerre.  Nous  avons  été 
témoin,  en  1812  et  1813,  dans  une  partie  de  la  Ca- 
talogne , des  malheurs  qui  avaient  frappé  les  insti- 
tutions de  charité  cl  de  religion  , mais  en  même 


temps  des  efforts  admirables  que  le  clergé , les 
congrégations  religieuses  et  hospitalières  faisaient 
à l'envi  pour  soustraire  les  enfants  trouvés  et  les 
| orphelins  aux  horreurs  de  la  misère  et  de  l'aban- 
1 don.  N ous  avons  été  assez  heureux  pour  nous  y asso- 
cier, et  ce  souvenir  nous  est  doux  ci  consolateur. 
< En  Turquie  , les  enfants  trouvés  sont  réputés 
musulmans  et  libres.  Si  aucun  individu  ne  se  charge 
| d’un  enfant  trouvé,  il  appartient  à l'état,  et  c’est 
des  deniers  publics  qu'il  doit  être  nourri  et  élevé. 
Ces  préceptes  sont  évidemment  empruntés  au 
christianisme. 


CHAPITRE  VIII. 


DE  LA  LEGISLATION  BELAT! VE  A 


Dans  les  premiers  temps  du  christianisme , et 
pendant  une  longue  suite  de  siècles  , l'instruction 
des  classes  pauvres  était  confiée  exclusivement  aux 
membres  du  clergé.  Dns  écoles  avaient  été  établies 
dans  toutes  les  cathédrales,  dans  les  paroisses  et 
dans  un  grand  nombre  d’établissements  religieux. 
De»  congrégations  spéciales  s'étaient  formées  pour 
cet  objet,  et  donnaient  ainsi  à renseignement  un 
mode  régulier  cl  des  institutions  perpétuelles.  Suc- 
cessivement , le  pouvoir  civil  comprit  que  l’éduca- 
tion des  enfants  des  pauvres  était  un  devoir  impoi^ 
tant  de  sa  mission.  La  politique  , non  moins  que  la 
nature  des  choses,  devait  lui  faire  envisager  comme 
une  obligation  sacrée  de  répandre  les  lumières  et 
les  bonnes  mœurs  dans  toutes  les  classes  du  peu- 
ple. Les  deux  pouvoirs  se  réunirent  donc  pour  at- 
teindre ce  but  qui  leur  était  commun;  l’un  se  ré- 
serva la  haute  surveillance  et  l’approbation  des 
congrégations  dévouées  à l’enseignement  public.  Le 
clergé  conserva  l'autorité  sur  le  choix  des  institu- 
teurs et  sur  les  bases  et  le  mode  de  l'instruction 
primaire. 

Avant  la  révolution  de  1789,  l'instruction  était 
gouvernée  en  France  par  les  magistrats  de  l’ordre 
judiciaire  et  de  l’ordre  civil,  par  les  parlements, 
par  les  évêques  et  les  curés,  par  les  universités,  et 
enfin  par  les  congrégations  enseignantes  dont  au- 
cune ne  pouvait  s'établir  dans  le  royaume  sans  let- 
tres-patentes, dûment  enregistrées. 

Charlemagne,  Saint-Louis,  François  Ier,  Henri  IV 
et  Louis  XIV,  parmi  nos  rois,  donnèrent  une  al- 


L’ENSEIGNEMENT  DES  PAUVRES. 

Sinile  parvulos  venire  ad  me. 

tention  spéciale  à l'instruction  de  la  jeunesse.  Ces 
deux  derniers  monarques  avaient  protégé  et  fondé, 
en  tout  ce  qui  dépendait  du  pouvoir  civil , un  sys- 
tème complet  d'enseignement  public. 

Tous  les  ordres  de  l’état  s’étaient  trouvés  con- 
stamment d'accord  avec  nos  rois  sur  les  bienfaits  et 
la  nécessité  de  l'instruction. 

En  Î5G0,  aux  états-généraux  d'Orléans,  la  no- 
blesse, loin  de  craindre  que  le  peuple  ne  fut  in- 
struit et  éclairé,  voulait  (ce  sont  les  termes  dont  elle 
se  servait)  « pédagogues  et  gens  lettrés  en  toutes 
villes  et  villages , pour  l’instruction  de  la  pauvre 
jeunesse  du  plat  pays , en  la  religion,  bonnes  mœurs 
et  autres  sciences  nécessaires,  • 

Et  persuadée  qu'il  faut  souvent  faire  le  bien  aux 
hommes  malgré  eux;  que  si  telle  est  la  condition 
des  pères  de  famille  vis-à-vis  de  leurs  enfants  , telle 
est  à plus  forte  raison  la  condition  des  gouverne- 
ments envers  les  pères  de  famille,  la  noblesse  vou- 
lait de  plus  , « qu'il  y eut  contrainte  et  amende  contre 
les  pères  et  mères  qui  négligeraient  d'envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles.  » 

Henri  IV,  par  une  déclaration  de  1598,  consa- 
cra ce  vœu  qui  pouvait  paraître  sévère , mais  qui 
témoigne  du  moins  de  l'opinion  que  professait,  ^ 
sujet  des  lumières,  un  ordre  que  l’on  a si  aou^nt 
peint  comme  intéressé  et  disposé  à maintev*r  1° 
peuple  dans  l’abrutissement  et  la  servitude. 

Louis  XV  et  Louis  XVI  avaient  suivi  le*  traies 
de  leurs  glorieux  devanciers.  Le  premier,  affec-*nt 
à l’université  d’honorables  revenus,  voulut  l'euei- 
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gnement  gratuit.  Le  second,  si  naturellement  gé- 
néreux et  le  meilleiir  ami  de»  Français,  voulut 
l'éducation  nationale , comme  il  voulait  la  liberté 
et  le  bonheur  de  tous. 

Aux  états-généraux  de  1789,  le  clergé  et  la  no- 
blesse se  montrèrent  encore  unanimement  disposés 
à seconder  les  vues  paternelles  dece  monarque  de 
sainte  mémoire.  Dans  cette  assemblée,  le  clergé 
avait  ainsi  rédigé  une  partie  de  ses  cahiers  : « L'é- 
ducation publique  ayant  une  influence  si  marquée 
sur  le  sort  des  empires  par  les  sentiments  quelle 
fait  germer  dans  le  cœur  des  citoyens  et  les  mœurs 
auxquelles  elle  les  forme , le  clergé  a toujours  mis 
au  nombre  de  ses  principaux  devoirs  l'obligation  de 
s’en  occuper  essentiellement  et  de  les  surveiller. 

« Ce  qui  doit  attirer  les  soins  paternels  de  sa  ma- 
jesté , au  moment  quelle  s'occupe  de  régénérer  la 
nation , c'est  l’instruction  publique.  C’est  du  sein 
des  états-généraux  que  doit  sortir  enfin  le  plan  si 
universellement  désiré  d une  éducation  salutaire  et 
générale.  • 

La  noblesse  s'exprimait  en  ces  termes  : 

« L’assemblée  nationale  portera  sûrement  son  at- 
tention sur  les  établissements  d’instruction  publique 
qui,  manquant  absolument  dans  plusieurs  parties 
du  royaume , y sont  presque  partout  imparfaits . 
Ces  fondations , presque  toutes  anciennes , ont  con- 
servé la  routine  des  siècles  qui  les  ont  vues  naître.  Il 
serait  temps  de  les  faire  participer  aux  lumières  ac- 
quises , de  leur  donner  un  régime  plus  propre  à for- 
mer des  citoyens  de  tous  les  états , et  surtout  de 
propager  jusque  dans  les  campagnes  les  moyens 
d'une  instruction  suffisante  à ceux  qui  les  habitent 
et  qui  puisse  s’étcmlrc  meme  jusqu  aux  pauvres. 

* Que  l’éducation  publique  soit  perfectionnée , 
quelle  soit  étendue  à toutes  les  classes  de  citoyens ; 
qu’il  soit  rédigé  pour  tout  le  royaume  un  livre  élé- 
mentaire  contenant  sommairement  les  points  princi- 
paux de  la  constitution  j qu’il  serve  partout  à l’in- 
struction de  la  jeunesse,  à la  première  instruction  de 
l’enfance  ; et  que  les  Français,  en  naissant,  ap- 
prennent à connaître,  à respecter  et  chérir  leurs 
lois.  Il  sera  arrête  des  lois  invariables  relativement 
à l’éducation  nationale , et  les  états-généraux  avi- 
seront aux  moyens  de  tmuver  les  fonds  nécessaires 
pour  pourvoir  à l’entretien  et  récompense  des  maî- 
tres pour  V éducation  des  pauvres.  » 

(i)  Dignitaire*  du  chapitre  diocé*ain. 

(t)  • Que  île  choie*  admirables , dit  M.  lo  baron  Ch.  Dupin , 
dan*  l’ancienne  instruction  publique  I Combien  d'écoles  gra- 
tuites! combien  de  bourses  offerte»  aux  jeunes  gens  qui  n’a- 
vaient  pour  eux  que  des  dispositions!  aux  jeunes  gens  que  la 
fortune  semblait  condamner  à n 'acquérir  jamais  une  instruc- 
tion approfondie  ! Quelle  modicité  dans  la  plupart  de*  frais  de 
pensionnat  cl  d'école!  De  uos  jour*  , au  contraire,  quelle  indé- 


Le  tiers-état  demandait  également  « quil  fit 
fait  un  plan  d' éducation  nationale  dont  le  principal 
but  sci'ait  de  donner  aux  élèves  une  constitution  ro- 
buste , des  sentiments  patriotiques , et  la  connais- 
sance des  principes  nécessaires  à l’honune  social  et 
au  Français, 

Jusqu'en  1 789,  les  petites  écoles  ou  écoles  primai- 
res pour  Ica  pauvres  avaient  été  partagées  entre 
diverses  congrégations  qui  étaient  plus  ou  moins 
soumises  à la  juridiction  de  Y ordinaire  (l'évêque) 
dans  les  différents  diocèses, et  des  maîtres  isolés,  qui 
exerçaient  leur  état  avec  l'approbation  préalable  et 
sous  la  direction  immédiate,  soit  de  Yccoldtre , soit 
de  Y archidiacre , soit  du  grand-chantre  (1)  ou  de 
son  vicaire,  soit  enfin  des  curés , sans  néanmoins 
aucun  préjudice  des  droits  de  ceux  à qui  une  fonda- 
tion, ou  tout  autre  litre,  donnait  le  droit  de  nom- 
mer aux  places  de  maître  et  de  maîtresse  d'école. 

Gela  était  conforme  aux  anciennes  lois,  et  notam- 
ment à l’édit  de  1693  dont  le  23«  article  était  conçu 
en  ces  ternies  : « Les  régents , précepteurs  , maî- 
tres et  maîtresses  d'école  des  petits  villages  seront 
approuvés  par  les  cures  des  paroisses  ou  autres  ec- 
clésiastiques qui  ont  le  droit  de  le  faire.  » 

Les  archevêques , évêques  et  archidiacres  pott- 
vaienldonner l’ordre  de  les  remplacer,  si  l’on  n'était 
pas  satisfait  de  leur  doctrine  et  de  leurs  mœurs  (2). 

Mais  cette  législation  s'était  affaiblie  dans  la  pra- 
tique. En  1789,  le  clergé  demanda  que  les  anciens 
règlements  tendant  à conserver  et  fortifier  la  pré- 
cieuse iulltience  des  curé#  sur  l'éducation  , et  sur- 
tout sous  le  rapport  de  l'éducation  chrétienne, 
fussent  remis  en  vigueur.  En  même  temps,  le  tiers- 
état  proposait  d’ajouter  à l'art.  25  de  l’édit  de  1693 
une  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'examen  , pour 
la  réception  ou  le  renvoi  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école,  serait  fait  par  le  curé  en  présence  du  syn- 
dic et  de  quatre  notahlcs  de  la  paroisse,  et  meme 
de  deux  curés  voisins,  si  les  maîtres  ou  maîtresses 
le  requéraient,  le  tout  sous  l'inspection  des  assem- 
blées provinciales  et  municipales.  Ce  moyen  parais- 
sait obvier  aux  inconvénients  qu'on  avait  reconnus 
dans  le  droit  exclusivement  attribué  aux  supérieurs 
ecclésiastiques  de  nommer  et  de  destituer  Jes  maî- 
tres et  maîtresses  d'école. 

Tout,  néanmoins,  demeura  dans  le  meme  état 
jusqu'au  mois  d'août  1792. 

ccnlo  fi«calilé  ! quelle  rapacité  ! et , dan*  beaucoup  d'établisse- 
ment*, quelle»  extordooMcandaleuve*  n'imaginent  pa*  le»  chef* 
(Tinililuticn , pour  arracher  de*  famille»  tout  l'argent  qu'on 
peut  en  extraire , par  un  talent  ingénieux  d'inventer  et  de 
gro»'ir  de*  compte*  de  toute  espèce  1 » ( De*  forces  producti- 
ve* de  la  franco.  ) 

Il  est  facile  d'expliquer  la  différence  signalée  par  l'honorable 
écrivain.  Dan»  le*  institutions  anciennes,  il  y avait  une  origine 
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Malgré  les  vœux  ardents  du  roi  Louis  XVI,  la  loi 
constitutionnelle  de  1 791  qui  promettait  à la  France 
une  éducation  nationale  et  gratuite  pour  les  classes 
pauvres  (1),  n'avait  donné  que  de  trompeuses  espé- 
rances, et  renfermait  des  germes  de  destruction 
que  la  seconde  assemblée  dite  législative  se  chargea 
de  faire  fructifier. 

Le  décret  du  18  août  1792  prouva  en  effet  qu'elle 
ne  s'était  guère  occupée  de  l'instruction  publique 
que  pour  la  détruire.  Voici  comment  il  était  conçu  : 
« Considérant  qu'un  état  vraiment  libre  ne  doit 
souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation , pas  meme 
celles  qui,  dévouées  à l’enseignement  public , ont  bien 
mérité  de  la  patrie , déclare  éteintes  et  supprimées 
toutes  les  congrégations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
telles  que  celles  des  prêtres  de  l’Oratoire,  de  Jésus, 
de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  mission  de  France 
ou  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint- Joseph , 
de  Saint-Sulpicc,  de  Sainl-Nicolas-du-Chardonnet , 
du  Saint-Esprit,  des  missions  du  Clergé,  des  Alu- 
lotins,  etc.,  les  congrégations  de  filles,  telles  que 
celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes,  des 
‘Wattclote* , de  Saint-Charles  , etc.,  même  celles 
uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  sou- 
lagement des  malades , et  toutes  autres  associations 
de  piété  ou  de  charité.  » (Art.  1er.) 

L'art.  0 ordonnait  aux  membres  des  congréga- 
tions enseignantes  de  continuer  leurs  fonctions  à 
titre  individuel,  jusqu'à  l’organisation  définitive  de 
l'instruction  publique.  L'article  9 abolissait  et  pro- 
scrivait tous  les  costumes  religieux. 

Celle  loi , que  précéda  de  quelques  mois  le  rap- 
port sur  l'organisation  générale  de  l'instruction 
publique,  fait,  le  20  avril  1792,  à l'assemblée  lé- 
gislative par  Condorcet , consacra  le  triomphe  du 
philosophismc  moderne  sur  la  charité  chrétienne. 
C’est  à ce  terme  que  voulaient  arriver  les  novateurs, 
disciples  fervents  de  l'école  voltairienne  : le  mau- 
vais génie  des  peuples  dut  eu  tressaillir  de  joie. 

Cette  œuvre  de  destruction  consommée , on  com- 
prend que  l'instruction  des  classes  pauvres  fut 
entièrement  abandonnée.  Les  membres  des  con- 
grégations enseignantes,  dépouillés  de  leurs  reve- 
nus, de  leur  costume,  privés  de  toute  protection, 
ne  pouvaient  continuer  leurs  fonctions , mémo  à 
titre  individuel.  L'autorisation  qui  leur  en  était 
donnée  était  une  dérision  et  un  attentat  de  plus. 

La  convention  , héritière  des  travaux  des  deux 
assemblées  constituante  et  législative , ordonna  par 
un  décret  du  30  mai  1793  qu'il  devait  y avoir  une 


école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  comptaient 
depuis  100  jusqu'à  1,500  individus,  et  dans  chaque 
école  primaire  un  instituteur  laïque  chargé  d'en- 
seigner aux  élèves  • les  connaissances  élémentaires 
nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits, 
remplir  leurs  devoirs  et  administrer  leurs  affaires 
domestiques.  » 

Le  13  juillet  1793,  elle  entendit,  par  l'organe  de 
Robespierre,  un  plan  d'éducation  nationale  rédigé 
par  Michel  Lcpellelier  peu  de  temps  avant  sa  mort. 
Au  mois  d'octobre  suivant , elle  adopta  l'organisa- 
tion , dans  toutes  les  communes,  d'écoles  primai- 
res , où  tous  les  enfants  devaient  recevoir  gratuite- 
ment la  première  éducation  physique  , morale  et 
intellectuelle,  la  plus  propre  à développer  en  eux 
les  mœurs  républicaines,  l'amour  de  la  patrie  et  le 
| goût  du  travail. 

Les  instituteurs  nationaux  devaient  être  désignés 
parmi  les  candidats  les  plus  recommandables  par 
leur  aptitude,  leurs  mœurs,  et  surtout  par  leur 
patriotisme  : leur  traitement  devait , ainsi  que  l'éta- 
blissement des  écoles , être  prélevé  sur  les  revenus 
communaux  ou  par  des  contributions  extraordi- 
naires. La  dépense  des  traitements  des  maîtres  et 
maîtresses  d'école  s’élevait,  seule,  à environ  soixante 
millions. 

Deux  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  le  décret 
du  19  décembre  1793  proclama  , pour  tous  les  ci- 
toyens et  citoyennes  qui  voudraient  enseigner , 
l'entière  liberté  de  l’enseignement  public,  sauf  la 
surveillance  des  municipalités,  des  pères  et  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  enfin  de  tous  les  citoyens. 
Les  pères  et  mères  , tuteurs  ou  curateurs  qui  no 
voudraient  pas  envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  à 
ces  quarante  ou  cinquante  mille  écoles  librement 
établies  sur  tous  les  points  de  la  république,  et  où, 
désormais,  ne  pouvait  plus  exister  de  garantie, 
non-seulement  de  religion  , mais  de  mœurs  et  de 
décence,  étaient  condamnés  d de  fortes  amendes , 
privés  de  leurs  droits  de  citoj  en  et  regardés  comme 
ennemis  de  l’égalité. 

Cette  époque  fut  celle  de  la  plus  complète  anar- 
chie (2). 

Un  au  après,  le  décret  du  17  novembre  1791 
rapportant  toute  loi  qui  serait  contraire,  ordonna 
de  nouveaux  établissements  d'écoles  primaires,  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  , dans  la  propor- 
tion d'une  école  pour  mille  habitants.  Les  institu- 
teurs cl  les  institutrices  devaient  être  examinés , 
élus  et  surveillés  par  un  jury  d'instruction.  Les 
i garçons  et  les  filles  étaient  séparés  dès  l'àge  de  six 


Je  religion  eide  charité  ; dan»  le*  nouvelle»,  l'égoïsme  et  ta  Tallcyrand  Périgord,  évêque  d’Aulun , dons  te»  séance*  des 
morale  des  intérêt*  matériel*  ont  dù  remplacer  trop  souvent  i loet  n septembre  1791. 

l'esprit  religieux  et  charitable.  | (a)  M.  le  baron  lhipin  fait  remarquer  qne,  pendant  le  court 

(1)  I.c  rapport  fut  fait  à l'assemblée  constituante  par  M.  de  de  la  révolution , les  écoles  n’ont  pas  été  fréquentées  par  plus 
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ans  accomplis.  Tous  les  citoyens  avaient  le  <lroit 
d’ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres  sous  la 
surveillance  des  autorités  constituées. 

Cette  législation  régit  l’enseignement  primaire 
jusqu’en  1802.  IJn  an  auparavant,  le  vénérable  et 
éloquent  Portalis,  chargé  de  présenter  la  loi  qui 
rétablissait  le  culte  public  de  la  religion  nationale, 
saisit  cette  occasion  de  parler  dignemenl  de  l’in- 
struction publique.  D’après  l’exposé  présenté  par 
M.  de  Fourcroy,  conseiller  d’état,  la  loi  du  I*r  mai 
1802  ordonna  , 1°  que  les  instituteurs  seraient 
choisis  par  les  maires  et  les  conseils  municipaux; 

2°  que  les  conseils  municipaux^xempteraient  de  la 
rétribution  à fournir  aux  maîtres  par  les  élèves 
ceux  des  parents  qui  seraient  hors  d’état  de  la 
payer,  sans  toutefois  que  cette  exemption  put  ex- 
céder le  cinquième  des  enfants  reçus  dans  les  écoles 
primaires. 

On  remarqua,  dans  la  discussion  qui  s’éleva  au 
tribunal  sur  ce  projet  de  loi,  l'opinion  éloquente 
de  M.  I)aru  sur  la  nécessité  d'admettre  la  religion 
dans  l’instruction  publique. 

L’enseignement  public,  tel  qu’il  avait  été  orga- 
nisé jusqu’alors , ne  pouvait  satisfaire  les  vues  de 
politique  et  d’ordre  public  du  nouveau  souverain 
de  la  France.  Le  9 mai  l.SOfc  M.  de  Fourcroy  ex- 
posa au  corps  législatif  un  projet  de  loi , portant 
qu’il  serait  formé  un  corps  enseignant  sous  le  nom 
d’université  impériale.  Ce  projet  fut  adopté  le  1 0 mai 
suivant. 

Cette  loi  ouvrait  une  ère  nouvelle  à l’instruction 
publique. 

D’après  Part.  107,  l'université  devait  prendre  des 
mesures  pour  que  Part  d’enseigner  à lire  et  à écrire, 
et  les  premières  notions  du  calcul  dans  les  écoles 
primaires , ne  fût  exerce  désormais  que  par  des 
maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facile- 
ment et  sûrement  ces  premières  connaissances  né- 
cessaires à tous  les  hommes.  L’art.  109  ordonnait 
que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  seraient  bre- 
vetés et  encouragés  par  le  grand-maître  qui  devait 
viser  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettre  au  ser- 
ment, leur  prescrire  un  habit  particulier  et  faire 
surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de  ces  cou-  J 
grégations  pouvaient  être  nommés  membres  de  1 
l’université.  Des  écoles  normales  devaient  former 
des  maîtres  primaires. 

Un  décret,  rendu  le  17  mars  1808,  détermina 
qu’aucune  école,  aucun  établissement  quelconque 
d’instruction  ne  pourrait  être  formé  hors  de  l’uni- 
versité et  sans  l’autorisation  de  son  chef.  Il  était  la 
conséquence  du  principe  d’après  lequel  l'enseigne- 

du  cinquantième  de  la  population  : elle»  étaient  toutes  fermées  { 
durant  le»  massacres  de  la  Terreur. 


ment  public  dans  toute  la  France  était  confié  exclu- 
sivement à l’université.  Pour  les  petites  écoles, 
comme  pour  tous  les  autres  établissements  d’in- 
struction, le  législateur  avait  posé  pour  base  de 
l’enseignement  les  préceptes  de  la  religion  catholi- 
que , la  fidélité  au  souverain , l'attachement  à la 
monarchie  dépositaire  du  bonheur  des  peuples  et  à 
la  djrjfistie  conservatrice  de  l'unité  de  la  France  et 
de  toutes  les  idées  libérales,  l'obéissance  aux  statuts 
du  corps  enseignant , qui  tendent  à former  pour  l'état 
des  citoyens  attachés  à leur  religion , à leur  prince , 
à leur  patrie , à leur  famille. 

L'homme  d’état,  célèbre  par  son  éloquence,  qui 
fut  placé  à la  tète  do  l’instruetion  publique , était 
digne  «le  comprendre  l’influence  nécessaire  que  les 
ministres  de  la  religion  devaient  exercer  sur  le 
choix  des  instituteurs  auxquels  serait  confié  l’ensei- 
gnement des  enfants  pauvres.  Aussi,  son  premier 
soin,  en  prenant  les  rênes  de  l’administration  de 
l’université,  fut-il  de  solliciter  la  coopération  des 
évêques  du  royaume  , pour  être  éclairé  sur  la  con- 
duite, les  mœurs  et  la  capacité  des  maîtres  d’école. 
« Les  instituteurs  primaires  plus  éclairés  et  mieux 
choisis,  disait -il , ne  peuvent  être  indifférents  aux 
destinées  de  l’église;  ils  disposent  l'enfance  à l'in- 
struction plus  solide  qu'elle  doit  recevoir  des  minis- 
tres des  autels  ; ils  seconderont  leurs  efforts  pour 
rendre  aux  campagnes  la  connaissance  de  l'amour 
de  Dieu  et  l'amour  des  vertus,  qui  assurent  le  repos 
des familles . C'est  surtout  dans  la  classe  indigente 
qu’ils  préparenmt  l'espérance  d'une  génération  meil- 
leure, et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d’exciter  votre 
zèle  pour  la  portion  la  plus  nombreuse  de  votre  trou- 
peau. « 

C’est  dans  cet  esprit  que  M.  de  Fonlanes  avait 
conçu  sa  haute  mission,  et  qu’il  chercha  à l’accom- 
plir malgré  le  système  de  despotisme  et  de  fiscalité 
qui  dominait  dans  l’institution  de  l’université  im- 
périale. 

Le  droit  de  surveillance  officielle  des  écoles 
primaires  était  accordé  aux  préfets  , sous-préfets  et 
maires.  Qttaul  aux  évêques  et  aux  curés,  « ils  en 
étaient  les  surveillants  naturels  en  ce  qui  concerne 
In  religion  et  les  mœurs , non  pas  avec  un  caractère 
d’autorité,  mais  avec  celui  que  leur  donne  la  con- 
fiance du  souverain  et  que  leur  devaient,  pour  te 
conformer  à ses  intentions,  tous  les  dépositaires 
de  son  pouvoir.  » 

Rien  ne  fut  changé  à ces  dispositions  jusqu’à  la 
deuxième  année  de  la  restauration. 

Le  15  août  1813,  une  ordonnance  royale  maintint 
l’organisation  des  académies  , et  tout  le  système 
universitaire,  jusqu’à  ce  qu’une  loi  définitive  com- 
plète statuât  sur  l'instruction  publique.  Seulement 
une  commission  de  cinq  membres , nommés  par  le 
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roi,  fut  chargée  d'exercer,  sous  l'autorité  du  mi* 
nislre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  attribués  au  grmul- 
maître  et  au  conseil  de  runiversité  (1).  Cette  com- 
mission fut  remplacée  ensuite  par  lin  conseil  royal 
d'instruction  publique.  Plus  tard  , la  dignité  de 
grand-maître  fut  rétablie  et  réunie  au  ministère  de 
l'instruction  publique  ou  des  cultes. 

Au  commencement  de  1816,  le  roi  Louis  Ufll!, 
monarque  ami  des  lettres  et  des  lumières  , voulant 
marquer  son  règne  par  l'amélioration  de  l'ensei- 
gnement des  classes  inférieures,  rendit,  le  2‘J  lé- 
vrier, une  ordonnance  dont  voici  le  préambule  : 

« Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  actuel 
du  peuple  des  villes  et  des  campagnes  dans  notre 
royaume,  nous  avons  reconnu  qu'il  manque , dans 
les  unes  et  dans  les  autres,  un  très-grand  nombre 
d'écoles;  que  les  écoles  existantes  sont  susceptibles 
d'importantes  améliorations.  Persuadé  qu'un  des 
plus  grands  avantages  que  nous  puissions  procurer 
à nos  sujets,  est  une  instruction  convenable  à leurs 
conditions  respectives;  que  celle  instruction  , sur- 
tout lorsqu'elle  est  fondée  sur  les  véritables  princi- 
pes de  la  religion  et  de  la  morale , est  non-seulement 
une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité 
publique , mais  qu’elle  contribue  au  bon  ordre  de 
la  société, prépare  l’obéissance  aux  lois  cl  l'accom- 
plissement de  tous  les  genres  de  devoirs;  voulant, 
d'ailleurs,  seconder  autant  qu’il  est  en  notre  pou- 
voir le  zèle  que  montrent  des  personnes  bienfai- 
santes pour  une  aussi  utile  entreprise,  etrégulariser, 
par  une  surveillance  convenable  , les  efforts  qui 
seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable, 
nous  nous  sommes  fait  représenter  les  règlements 
anciens,  et  nous  avons  vu  qu’ils  sc  bornaient  à an- 
noncer des  dispositions  subséquentes  qui , jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  pas  été  mises  en  vigueur;  avons 
ordonné,  etc.  » 

Celte  ordonnance  prescrivait  la  formation  dans 
chaque  canton , par  les  soins  du  préfet , d'un  comité 
gratuit  et  de  charité  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire.  Ce  comité  sc  composait  du 
curé  calonrial,  du  juge  de  paix,  du  principal  du 
collège , et  de  trois  autres  membres  choisis  par  le 
recteur  de  l'académie.  Le  sous  préfet  et  le  procu- 
reur du  roi  étaient  membres  de  tous  les  comités 
cantoiinaux  de  l'arrondissement.  Pans  les  cantons 
oi'i  l’un  des  deux  cultes  protestants  était  professé, 
il  devait  être  formé  un  comité  semblable  pour  veil- 
ler à l’éducation  des  enfants  de  ces  communions. 

Les  comités  étaient  spécialement  chargés  d'em- 
ployer tous  leurs  soins  pour  faire  établir  des  écoles 

(i)  M.  tecaréioaldc  Bausset , MM.  Royer-Collant  cl  Corbière 
onlclé  successivement  présidents  de  la  commission  royale  d'in- 
struction publique;  M.  Tèvéquc  d'Hcnuopoli» , MM.  de  Vali- 


dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  pas.  Le  cnré  ou  le 
desservaut  de  la  paroisse  et  le  maire  do  la  commune 
étaieiil  les  surveillants  de  chaque  école.  Les  maî- 
tres, dont  la  nomination  appartenait  au  recteur  de 
l'académie,  devaient  produire,  à l'appui  de  leur 
demaude , des  certificats  de  bonne  conduite  des  cu- 
rés et  maires  des  communes  où  ils  auraient  habité 
depuis  trois  ans  au  moins. 

Toute  commune  devait  pourvoir  à ce  que  tous 
les  enfants  qui  l'habitent  reçussent  l'instruction  pri- 
maire, et  à ce  qu’elle  fût  donnée  gratuitement  aux 
enfants  indigents.  Toute  personne  ou  association 
qui  aurait  fondé  une  école  ou  qui  l'entretiendrait 
par  charité,  pouvait  présenter  l'instituteur  et  de- 
vait recevoir  l'autorisation  du  recteur  de  l'académie, 
pourvu  qu'il  fût  muni  d'uu  certificat  de  capacité,  et 
que  le  comité  cantonnai  n'cùt  rien  à objecter  sur  sa 
conduite. 

Les  comités  cantonnaux  avaient  le  droit  de  pro- 
voquer la  révocation  de  l'instituteur  cl  de  le  suspen- 
dre même,  en  cas  d'urgence.  Le  recteur  pouvait  ré- 
voquer l'autorisation  et  même  retirer  le  brevet  de 
capacité. 

Les  garçons  et  les  filles  ne  devaiont  jamais  être 
réunis  pour  recevoir  l'enseignement. 

Les  archevêques  c^évèques  avaient  la  droit  de 
prendre  connaissance  de  l'état  de  renseignement  re- 
ligieux dans  les  écoles  du  culte  catholique,  et  avaient 
la  première  place  au  comité  cantonnai,  s'ils  y assi- 
staient. Les  consistoires  et  les  pasteurs  avaient  le 
même  droit  de  surveillance  sur  les  écoles  des  cultes 
protestants. 

Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle 
que  celle  des  écoles  chrétiennes,  pouvait  être  ad- 
mise à fournir,  à des  conditions  convenues,  des 
maîtres  aux  écoles  qui  en  demanderaient,  pourvu 
que  cette  association  lût  approuvée  par  le  roi,  et 
que  les  règlements  et  ses  méthodes  d'enseignement 
eussent  été  approuvés  par  la  commission  de  l'in- 
struction publique. 

Une  somme  de  cinquante  mille  francs  devait  être 
annuellement  consacrée  à faire  composer  ou  impri- 
mer les  ouvrages  propres  à l'instruction  populaire. 

Cette  dernière  ordonnance,  quelquefois  modifiée 
quant  à la  composition  des  comités  cantonnaux,  a 
servi  de  base  à l'organisation  des  écoles  destinées 
aux  classes  pauvres  pendant  le  reste  du  gouverne- 
ment de  la  restauration  ; elle  a puissamment  contri- 
bué à la  formation  d'un  grand  nombre  d'écoles  com- 
munales et  particulières  ; elle  avait  excite  l’émulation 
des  corps  enseignants  et  le  zèle  des  évêques,  des 

n»c»nil  et  de  Monthcl  ont  exercé  les  fonctions  de  ministres  de 
i itulruclioft  publique  et  de-  cramls-nuUrei  de  (université. 
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curés  et  des  personnes  pieuses  et  charitables.  Si  les 
ressources  des  communes  l'eussent  permis,  aucune 
d'elles  n'oùt  été  privée  d'écoles  propres  à donner 
l'instruction  à tous  les  enfants,  cl  à la  donner 
gratuitement  aux  pauvres.  Cependant  tout  faisait 
entrevoir,  dans  un  avenir  prochain,  le  moment  où 
les  intentions  généreuses  do  Louis  XV11I  et  de 
son  successeur  auraient  été  complètement  accom- 
plies. 

Le  gouvernement  créé  parla  révolution  de  Juillet 
s'est  occupé,  dés  1831 , de  la  rédaction  d'une  loi  sur 
riustruction  primaire.  Avant  que  d'en  rédiger  le 
projet,  il  crut  devoir  faire  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  l'état  de  l'instruction  élémentaire  en 
Prusse  et  dans  divers  états  de  l'Allemagne  cités 
comme  parvenus,  sous  ce  rapport,  à un  point  très- 
avancé  de  perfectionnement  et  de  succès. 

M.  Victor  Cousin,  ancien  professeur  de  philoso- 
phie (aujourd'hui  pair  de  France,  conseiller  d'état, 
membre  de  l'Institut  et  du  conseil  royal  de  ^in- 
struction publique),  fut  chargé  de  celte  mission 
philanthropique. 

La  correspondance  de  M.  Cousin  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  a été  publiée  en  1839  avant  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  sans  doute  pour  prépa- 
rer les  esprits  et  répandre  de  suffisantes  lumières 
sur  cotte  importante  mission. 

Le  rapport  de  31.  Cousin,  quoique  tracé  à la  hâte, 
et  dans  les  moments  de  repos  exigés  par  un  voyage 
fait  avec  une  rapidité  peu  commune,  présente  des 
documents  assez  complets  et  d'un  haut  intérêt,  sur- 
tout en  ce  qui  coucerne  l'organisation  publique  en 
Prusse,  où,  à la  vérité,  son  séjour  s'est  prolongé 
près  d'un  mois. 

31.  Cousin  a été  frappé  des  progrès  de  la  civili- 
sation dans  ce  royaume.  « Je  regarde,  dit-il,  la 
France  et  la  Prusse  comme  les  deux  pays  de  l'Eu- 
rope les  plus  avancés  dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences,  les  plus  vraiment  civilisés,  sans  excepter 
l'Angleterre,  toute  hérissée  de  préjugés,  d'institu- 
tions gothiques,  de  coutumes  à demi  barbares,  sur 
lesquelles  est  mal  étendu  le  manteau  d'uue  civili- 
sation toute  matérielle.  Il  ne  manque  à la  Prusse 
qu'une  constitution  politique  que  sa  situation  géo- 
graphique lui  fait  un  devoir  d'attendre  encore,  au 
seiu  de  libertés  municipales  et  de  petites  constitu- 
tions de  détail  dans  toutes  les  parties  du  service 
public  et  de  l'administration.  • 

L'organisation  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique en  Prusse  paraît  à Al.  Cousin  préférable  au 
ministère  analogue  en  France,  én  ce  qu'elle  em- 
brasse tout  ce  qui  a un  caractère  intellectuel  et 
inoral,  et  par  conséquent  tous  les  établissements 
d'arts,  de  sciences  et  de  littérature  ; les  cultes  y 
•ont  réunis. 


gluant  à l'instruction  primaire,  voici  les  princi- 
pales bases  adoptées  en  Prusse  : 

1°  Tout  habitant  qui  ne  peut  pas  ou  qui  ne  veuL 
pas  faire  donner  à la  maison,  à ses  enfants,  l'in- 
struction nécessaire,  est  obligé  de  les  envoyer  à 
l'école  dès  l'âge  de  cinq  ans  révolus. 

2°  A partir  de  cet  âge  nul  enfant  ne  peut  manquer 
à l'école  ou  s'en  absenter  pendant  quelque  temps, 
sinon  pour  des  circonstances  particulières  et  avec 
le  consentement  de  l'autorité  civile  et  ecclésiastique. 

3°  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  sont  tenus 
d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  à l’école  publi- 
que, ou  de  pourvoir  de  toute  autre  manière  à ce 
qn'ils  reçoivent  une  instruction  suffisante. 

4°  Les  parents  ou  ceux  de  qui  dépendent  les  en- 
fants (et  il  faut  comprendre  sous  ce  titre  les  fabri- 
cants ou  les  maîtres  qui  prennent  en  apprentissage 
ou  à leur  service  des  enfauts  en  âge  d'aller  à l'école  ) 
sonlobligésde  leur  faire  donner  uue  instruction  con- 
venable depuis  leur  septième  année  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis.  Un  enfant,  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans,  ne  peut  être  retiré  de  l'école  que 
lorsque  le  comité  de  surveillance  aura  procédé  à 
un  examen  favorable  à l'élève,  lequel  ne  doit  rien 
laisser  à désirer  sous  le  rapport  de  la  moralité  eide 
la  santé. 

5°  Des  enquêtes  sont  faites  tous  les  ans  pour  s'as- 
surer qu'aucune  famille  ne  se  soustrait  à l'obliga- 
tion de  faire  instruire  ses  enfants. 

G"  Des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  les 
pareuts  ou  maîtres  qui  contreviendraient  à la  loi. 
Des  amendes,  la  prison,  ou  des  travaux  au  profil 
de  la  commune,  peuvent  être  infligés  et  successive- 
ment augmentés,  sans  dépasser  le  maximum  des  pei- 
nes de  police  correctionnelle. 

7°  Les  parents  qui  ont  encouru  ces  condamnations 
peuvent  être  privés  des  secours  publics  ; cependant 
les  secours  qui  oui  rapport  à l'éducation  des  en- 
fants ne  leur  seront  pas  retirés,  mais  cesseront  de 
passer  par  leurs  mains.  Si  les  punitions  sont  insuf- 
fisantes, on  donne  aux  enfants  un  tuteur  particu- 
lier pour  veiller  à leur  éducation,  ou  un  coluteur 
aux  pupilles. 

8°  Toute  commune,  si  petite  fût-elle,  est  obligée 
d’avoir  uue  école  remplissant  tout  le  programme 
de  l'enseignement  élémentaire,  ou  du  moins  les  par- 
ties les  plus  indispensables  de  ce  programme.  Lors- 
qu'une coiumiiiio  se  trouve  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  pourvoir  par  elle-même  aux  Irais  d'une 
école  élémentaire,  elle  peut  s’associer  à une  autre 
commune,  pourvu  que  leur  distance  n'excède  pas 
une  lieue  pour  les  pays  plats  et  une  demi-lieue  pour 
les  pays  de  montagne. 

9’  L 'établissement  complet  d’une  école  élémen- 
taire comporte  : 
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1°  Un  revenu  convenable  pour  les  maîtres  el 
maîtresses  d'école,  et  une  existence  assurée  pour 
eux  lorsqu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  servir  ; 

2°  Un  bâtiment  pour  les  exercices  et  l'enseigne- 
ment, distribue,  entretenu  et  chauffé  convenable- 
ment ; 

5°  Les  meubles,  livres,  tableaux,  instruments  et 
tous  les  objets  nécessaires  aux  éludes  et  aux  exer- 
cices; 

4°  Des  secours  à accorder  aux  écoliers  nécessi- 
teux. 

10°  Si  les  revenus  de  la  commune,  les  fondations 
et  dotations  sont  insuffisants  pour  l'établissement 
el  l'entretien  de  l’école,  les  frais,  rigoureusement 
nécessaires,  sont  à la  charge  des  pères  de  famille, 
el  répartis,  par  les  autorités  municipales,  avec  la 
participation  du  comité  île  surveillance  de  l'école. 

1 1°  Toute  école  complète  embrasse  nécessaire- 
ment tous  les  objet»  suivants  : 1°  l’instruction  re- 
ligieuse; 2°  la  lecture;  5°  l’écriture  ; 4°  le  calcul; 
5°  le  chant;  6°  les  éléments  de  la  géométrie  et  du 
dessin;  7°  les  éléments  de  la  physique,  de  la  géo- 
graphie, de  l’histoire  générale,  et  particuliérement 
de  l'histoire  ualionaic;  8°  les  exercices  gymnasti- 
ques ; 0°  les  travaux  manuels  les  plus  simples  et 
quelques  instructions  sur  les  travaux  de  la  cam- 
pagne, suivant  l’industrie  de  chaque  pays. 

1 2°  L’instruction  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul  el  le  chant  sont  de  rigueur  dans  les  plus 
petites  écoles. 

15°  Il  est  pourvu  à la  formation  des  maîtres  d'é- 
cole au  moyen  d'écoles  normale»  primaires. 

14°  Ku  général,  tout  homme  d'un  âge  mur,  d'un 
caractère  moral  irréprochable , pénétré  de  senti- 
ments religieux,  qui  comprend  les  devoirs  delà  fonc- 
tion qu'il  veut  remplir  et  qui  en  donne  des  preuves 
suffisantes,  est  apte  à être  placé  comme  instituteur. 
Lapréférenceesl  néanmoins  accordée  aux  élèves  des 
écoles  normales. 

15°  L'examen  des  candidats  est  fait  par  une  com- 
mission composée  de  deux  membres  ecclésiastiques 
et  de  deux  membres  laïques.  L'examen  des  insti- 
tuteurs catholiques , sur  la  religion  el  tout  ce  qui 
s'v  rapporte,  a lieu  séparément  sous  la  présidence 
d'uu  ecclésiastique  d’un  rang  supérieur , délégué 
par  l'évéque.  L’examen  de  l’instruction  a lieu  sous 
la  présidence  d'un  conseiller  du  consistoire  pro- 
vincial (institution  établie  dans  chaque  province, 
qui  dépend  du  ministère  de  l’instruction  publique). 
Pour  les  instituteurs  protestants,  les  deux  parties 
de  l’instruction  sout  également  séparées.  Le  pre- 
mier examen  a lieu  sous  la  présidence  d’un  ecclé- 
siastique, et  le  second  sous  la  présidence  d'un  con- 
seiller temporel  de  consistoire  provincial.  Mais  les 
deux  parties  de  l'examen,  quoique  disliucte»,  sont 


considérées  comme  formant  un  seul  tout.  Tous  les 
membres  de  la  commission  d’examen  y assistent  el  le 
résultat  est  énoncé  dans  un  seul  et  même  certificat. 

16°  Les  institutrices  pour  les  écoles  publiques 
doivent  également  justifier  de  leur  aptitude  à l’en- 
seignement dans  des  examens  déterminés  par  les 
consistoires  provinciaux. 

17°  Les  brevets  de  maître  d’école  ne  sont  valides 
qu'après  avoir  obtenu  la  ratification  royale. 

18°  Lors  de  l'installation,  le  maître  est  présenté 
à la  commune  dans  l'église;  ces  présentations  sont 
faites  par  les  membres  ecclésiastiques  du  comité  de 
surveillance  et  accompagnés  d'exhortations  con- 
venables. 

19°  Le  comité  de  surveillance  de  toute  école  élé- 
mentaire se  compose  de  l’ecclésiastique  de  la  pa- 
roisse , des  magistrats  de  la  commune  et  d’un  ou 
deux  pères  de  famille. 

20°  Les  inspecteurs  d'écoles  catholiques  sont 
obligés  de  donner  à l’évêque  du  diocèse  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur  la  par- 
tie religieuse  de  la  constitution  des  écoles  et  sur 
leur  direction  spirituelle.  Ils  doivent  prendre  à cet 
égard  les  instructions  des  évêques,  et  leur  commu- 
niquer le  rapport  de  révision  annuel  adressé  aux 
consistoires. 

21°  Suivant  les  cas  plus  ou  moins  graves,  les 
maîtres  d'école  peuvent  être  suspendus,  transférés 
dans  une  autre  commune  ou  privés  définitivement 
de  leur  emploi.  Le  consistoire  prononce  la  suspen- 
sion, et  l’autorité  supérieure  ministérielle , la  des- 
titution et  l’exclusion  perpétuelle  de  l’instituteur 
accusé. 

22°  Les  écoles  privées  pour  l'instruction  pri- 
maire sont  autorisées,  moyennant  des  conditions 
déterminées  par  la  loi,  et  sous  la  surveillance  de 
l'autorité.  Ces  dispositions  sur  les  écoles  privées 
ne  sont  pas  applicables  aux  individus  choisis  par 
quelques  familles  pour  faire  l'éducation  de  leurs 
enfants. 

La  loi  dont  nous  avons  présenté  les  principales 
dispositions  parut  excellente  à M.  Cousin,  et  il  n'hé- 
sita pas  à l'oITrir  pour  modèle,  sauf  toutefois  l'obli- 
gation imposée  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants 
à l'école  (obligation  qui  ne  serait  peut-être  pas  en- 
core accueillie  par  l'opinion  publique),  et  la  haute 
surveillance  à accorder  aux  évêques  sur  les  écoles 
catholiques. 

Les  réflexions  de  M.  Cousin  sur  la  participa- 
tion du  clergé  à l'instruction  primaire  , sont  un 
monument  assez  curieux  de  l'application  de  la 
philosophie  éclectique  à la  politique  du  mo- 
ment. Voici  comment  il  s'exprime  à cet  égard  dans 
sa  correspondance  avec  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  « Après  l'administration,  c'est  le 
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clergé  qui  devrait  jouer  le  plus  grand  rôle  dans 
l'instruction  populaire  : comment  a-t-il  pu  négliger 
et  môme  répudier  une  pareille  mission  ? Mais,  c'est 
un  fait  déplorable  qu'il  faut  reconnaître,  le  clergé 
est  généralement,  en  France,  indifférent  ou  hostile  à 
l'instruction  publique.  Qu’il  s’en  prenne  à lui-même 
si  la  loi  ne  lui  donne  pas  une  grande  influence  dans 
l'instruction  primaire,  car  c'était  à lui  à devancer  la 
loi  et  à s'y  faire  d'avance  une  place  nécessaire.  La 
loi,  fille  des  faits,  s'appuiera  donc  peu  sur  le  clergé; 
mais  si  elle  l'écartait  entièrement,  elle  ferait  une 
faute  énorme,  car  clic  mettrait  décidément  le  clergé 
contre  l'instruction  primaire  et  elle  engagerait  une 
lutte  déclarée,  scandaleuse  et  périlleuse.  Le  terme 
moyen  naturel  est  de  mettre  le  curé  ou  le  pasteur, 
et,  quand  il  y a lieu,  l'un  et  l'autre  à la  fois,  dans 
tout  comité  cantonnai , et  l’ecclésiastique  le  plus 
élevé  dece  département  dans  le  comité  départemen- 
tal. Donner  à ces  ecclésiastiques  la  présidencedeces 
comités,  comme  l'avait  fait  la  restauration  pour  scs 
comités  cantonnaux,  cc  serait  vouloir  ce  qu’elle  vou- 
lait, que  cescomités  ne  s’assemblent  jamais  ou  s'as- 
semblent en  vain  (1).  D’autre  part,  exclure  les  ec- 
clésiastiques de  nos  comités,  comme  le  voudraient 
certaines  gens  qui  se  croient  de  très-grands  philo- 
sophes serait  une  réaction  très-mauvaise  sous  tous 
les  rapports.  Il  no  faut  ni  livrer  aux  ecclésiastiques 
nos  comités  ni  les  en  exclure,  mais  il  faut  les  y ad- 
mettre parce  qu'ils  ont  droit  d'y  être  et  d’y  repré- 
senter la  religion.  Les  gens  honnêtes,  raisonnables 
et  considérables,  qui  doivent  composer  ces  comités, 
entraîneront  peu  à peu  leurs  collègues  ecclésiasti- 
ques en  leur  témoignant  les  égards  qui  leur  sont 
dus.  D'ailleurs,  monsieur  le  ministre,  aujourd'hui 
le  clergé  est  vaincu;  le  temps  de  le  ménager , en  le 
contenant f est  arrivé.  Nnpoléou  n’était  pas  timide, 
et  pourtant  il  a traité  avec  le  clergé,  comme  avec 
la  noblesse,  comme  avec  la  révolution,  comme  avec 
tout  ce  qui  était  puissance  réelle  ; et  il  faudrait  un 
aveuglement  volontaire  pour  nier  que  le  clergé  soit 
une  puissance  réelle  en  France.  Il  faut  donc  avoir 
le  clergé , il  ne  faut  rien  négliger  pour  le  ramener 
dans  les  voies  où  tout  l'engage,  et  son  intérêt  ma- 
feste,  et  sa  sainte  mission  et  les  anciens  services 
qu'il  a rendus  à la  civilisation  de  l'Europe.  Mais  si 
noua  voulons  avoir  le  clergé  pour  nous  dans  l’in- 
struction populaire,  il  ne  faut  pas  que  cette  instruc- 
tion soit  sans  morale  et  sans  religion.  Car  alors,  en 
en  effet,  le  devoir  du  clergé  serait  de  la  combattre, 
et  il  aurait  pour  lui,  dans  ce  combat,  la  sympathie 
de  tous  les  gens  de  bien,  de  tous  les  bons  pères  de 

(i)  La  re*(auratioQ  voulait  assurément  le»  conséquences  de 
•on  ordonnance  du  ag  février  1816.  Lcsdivcr*  ministres  qui 
#«  sont  succédé  n’ont  jamais  cessé  d'appeler , sur  ccl  objet , 


famille  et  du  peuple  lui-même.  Grâce  à Dieu,  vous 
êtes  trop  éclaire,  trop  homme  d'état,  monsieur  le 
ministre,  pour  penser  qu’il  puisse  y avoir  de  vraie 
instruction  morale  sans  religion, et  de  religion  sans 
culte.  Le  christianisme  doit  être  la  base  de  l’in- 
struction du  peuple.  Il  ne  faut  pas  craindre  de  pro- 
fesser hautement  cette  maxime , elle  est  aussi  po- 
litique qu'elle  est  honnête.  Nous  baptisons  d'abord 
nos  enfants  et  nous  les  élevons  dans  la  religion 
chrétienne  et  dans  le  sein  de  l'église.  Plus  tard, 
l'âge,  la  réflexion,  le  vent  des  opinions  humaines 
modifient  leur  pensée  .première  ; mais  il  est  bon  que 
cette  pensée  ait  d'abord  été  empreinte  de  chris- 
tianisme; de  même  l'instruction  populaire  doit 
être  religieuse , c'est-à-dire  chrétienne,  et  en  Eu- 
rope aujourd'hui,  qui  dit  religion  dit  christianisme. 
Que  nos  écoles  populaires  soient  donc  chrétiennes t 
quelles  le  soient  entièrement  et  sérieusement . Peu  à 
peu  le  clergé  ouvrira  les  yeux  et  nous  prêtera  son 
concours  officieux.  En  vérité,  il  semble  impossible 
que  de  pauvres  prêtres,  isolés  dans  les  campagnes, 
dépendant  de  la  population  qui  les  nourrit  et  avec 
laquelle  ils  vivent,  échappent  longtemps  à l'action 
éclairée  d'un  pouvoir  national,  fort  et  bienveillant. 
Le  haut  clergé  lui-même  vous  appartient  par  la  no- 
mination et  le  temporel.  Peu  à peu  il  doit  nous  reve- 
nir. En  attendant  surveillons-lc,  mais  ménageons- 
le  ; ouvrons-lui  nos  écoles,  car  nous  n'avons  rien  à 
lui  cacher  ; appelons-lc  à l'œuvre  sainte  que  nous 
entreprenons.  Après  tout,  s'il  s'y  refuse,  nous 
aurons  absous  notre  prudence  et  fait  notre  devoir  j 
le  reste  est  dans  la  main  de  la  Providence  et  daus 
ses  desseins  impénétrables  sur  l'avenir  de  la  société 
européenne. » 

M.  Cousin  pense  , du  reste,  qu'il  ne  faut  ni  s'op- 
poser à la  liberté  de  l'enseignement  primaire,  ni 
trop  y compter  comme  auxiliaire  des  écoles  publi- 
ques. « 11  ne  faut,  dit-il,  imposer  à quiconque  veut 
élever  une  écolo  primaire , que  deux  conditions, 
dont  nulle  école  publique  ou  privée  ne  peut  être 
affranchie , le  brevet  de  capacité  donné  par  une 
commission  d'examen  et  la  surveillance  du  comité 
cantonnai  et  de  l'inspecteur  du  département.  Je 
supprimerais  volontiers  le  brevet  de  moralitét 
comme  illusoire  et  implicitement  renfermé  dans  le 
certificat  de  capacité,  surtout  s'il  y a,  comme  il  le 
faut,  un  ecclésiastique  daus  la  commission  d'examen. 

Le  projet  de  loi  concernant  l’instruction  pri- 
maire, préparé  par  les  soins  de  MM.  Cousin  et  Gui- 
zot, fut  présenté  à la  chambre  des  députés  dans  la 
session  de  1833. 

l’attention  et  la  conjuration  «le»  autorités  départementales  et 
municipale» , des  comcil»  Généraux , de»  recteurs  d’acadé- 
mie , etc. 
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Les  dispositions  nouvelles  relatives  aux  écoles  j 
primaires,  consistaient  dans  les  points  ci-aprês  : 

1°  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  su- 
périeure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'instruction  morale  et  religieuse , la 
lecture , l’écriture , les  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et 
mesures. 

L'instruction  élémentaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre,  les  éléments  de  la  géo- 
métrie et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le 
le  dessin  linéaire  et  l’arpentage,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applica- 
bles aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les  éléments 
de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  surtout  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  de  France.  Selon  les 
besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  développements  qui 
seront  jugés  convenables. 

2°  Tout  individu  Agé  de  dix-huit  ans  accomplis 
pourra  exercer  la  profession  d'instituteur  sans  autre 
condition  que  de  présenter  préalablement  au  maire 
de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école,  1°  un  bre-  ! 
vet  de  capacité  délivré  après  examen  public  par  une 
commission  départementale  dont  les  membres  se- 
ront nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que)} 2°  un  certificat  constatant  que  l'impétrant 
est  digne,  par  sa  moralité,  de  se  livrer  à l'ensei- 
gnement, délivré  sur  l'attestation  de  trois  conseil- 
lers municipaux,  par  le  maire  de  la  commune  ou 
de  chacune  des  communes  où  il  aura  résidé  depuis 
trois  ans. 

5°  Sont  incapables  de  tenir  école  : 1®  Les  con- 
damnés à des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 2®  les 
condamnés  pourvoi , escroquerie , banqueroute , abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs , et  les  individus 
qui  auront  été  privés , par  jugement , de  tout  ou  par- 
tie des  droits  de  famille,  mentionnés  aux  paragra- 
phes 5 et  G de  l’art.  4 du  code  pénal } 5°  les  indi- 
vidus exclus  de  l'instruction  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

4°  Toute  commune  est  tenue , soit  par  elle-même, 
soit  en  se  réunissant  à une  ou  plusieurs  communes 
voisines  , d’entretenir  au  moins  une  école  primaire 
élémentaire. 

5°  Les  communes , chefs-lieux  de  département  et 
celles  dont  la  population  excède  six  milles  âmes, 
devront  avoir,  en  outre,  une  école  primaire  supé- 
rieure* 

G®  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une 
école  normale  primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en 
sc  réunissant  aux  départements  voisins. 

7°  Il  sera  fourni  à chaque  instituteur  communal  : 
1°  un  local  convenablement  disposé , Unt  pour  lui 


servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves; 
2°  un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  200  francs  pour  une  école  primaire,  et  de  400 
pour  une  école  primaire  supérieure. 

8®  Kn  su  s du  traitement  fixe  , l'instituteur  rece- 
vra une  rétribution  meusuellc  dont  le  taux  sera 
réglé  par  le  conseil  municipal , et  qui  sera  perçue 
dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles  que 
les  contributions  directes. 

9®  Seront  admis  gratuitement  dans  l’école  com- 
munale élémentaire  ceux  des  élèves  de  la  commune 
ou  des  communes  réunies  que  les  conseils  munici- 
paux auront  désignés  ne  pouvantpayer  aucune  ré-, 
tri  bu  lion. 

10®  lTn  certain  nombre  de  places  gratuites  , dé- 
termine par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfants  qui,  après  concours,  auront 
été  désignés  par  le  comité  d’instruction  primaire, 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d’état  de  payer 
les  contributions. 

11°  Il  sera  établi,  dans  chaque  département, 
une  caisse  d’épargnes  et  de  prévoyance  en  faveur 
des  instituteurs  primaires  communaux. 

12°  U y aura  auprès  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance,  composé  du  maire, 
président , du  curé  ou  pasteur  et  d'un  ou  plusieurs 
habitants  notables  désignés  par  le  conseil  d'arron- 
dissement ; dans  les  communes  dont  la  population 
est  répartie  entre  différents  cultes  , le  curé  ou  le 
plus  ancien  des  curés,  et  un  ministre  de  chacun  des 
autres  cultes,  désigné  par  son  consistoire,  feront 
partie  du  comité  de  surveillance. 

13® Sur  le  rapport  du  comité  d’arrondissement, 
le  ministre  de  l’instruction  publique  pourra  dis- 
soudre un  comité  local  de  surveillance  et  le  rem- 
placer par  un  comité  spécial  dans  lequel  personne 
ne  sera  compris  le  droit. 

11®  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de 
sous-préfecture , un  comité  spécialement  chargé  de 
surveiller  et  d’encourager  l'instruction  primaire. 
Le  comité  se  compose  du  maire  du  chef-lieu  ou  du 
plus  ancien  des  maires  de  la  circonscription , du 
juge  de  paix  ou  du  plus  ancien  des  juges  de  paix 
de  la  circonscription,  du  curé  ou  du  plus  ancien 
des  curés  de  la  circonscription,  d’un  ministre  des 
autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  d’un  proviseur, 
principal  de  collège,  régent,  chef  d'institution  ou 
maître  de  pension  , désigné  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique,  d'un  instituteur  primaire 
également  désigné  par  lui,  de  trois  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  ou  habitants  notables  dési- 
gnés par  ledit  conseil,  et  enfin  des  membres  du 
couscil  général  du  département  qui  auront  leur  do- 
micile réel  dans  la  circonscription  du  comité.  Le 
procureur  du  roi  est  membre  de  droit , et  le  sous- 
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préfet,  président  de  tous  les  comités  de  l'arrondis- 
sement. Le  préfet  préside  de  droit  tous  les  comi- 
tés du  département. 

15°  Le  comité  d'arrondissement  nomme  les  insti- 
tuteurs communaux  sur  la  présentation  du  couseil 
municipal , procède  à leur  installation  et  reçoit 
leurs  serments;  il  peut  les  suspendre  et  les  révo- 
quer de  leurs  fonctions,  sauf  appel  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  couseil  royal. 

16°  11  y aura , dans  chaque  département , une  ou 
plusieurs  commissions  d'instruction  primaire  char- 
gée d'examiner  publiquement,  et  à des  époques  dé- 
terminées , les  aspirants  aux  brevets  de  capacité 
pour  les  deux  degrés  de  l'instruction  primaire,  et 
qui  délivreront  lesdils  brevets  sous  l'autorité  du 
ministre.  Ces  commissions  seront  également  char- 
gées de  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  des  écoles  normales  primaires.  Les  membres 
de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'économie  du  projet 
de  loi , présenté  pour  l'instruction  primaire  dans  le 
royaume  de  France , h la  chambre  des  députés 
de  1833. 

La  commission  , chargée  de  l'examen  et  du  rap- 
port, en  approuva  les  dispositions  principales,  sauf 
Y admission  de  droit  des  membres  du  clergé  dans  les 
comités  de  surveillance  des  écoles  primaires. 

Après  une  discussion  animée,  les  conclusions  du 
rapporteur  de  la  commission  furent  adoptées  par 
la  chambrer 

On  trouve  dans  le  rapport  fait  par  l'honorable 
M.  Gillon,  des  détails  statistiques  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt. 

En  1833,  il  existait  en  France,  43,093  écoles, 
dont  33,530  entretenues  aux  frais  des  communes 
et  9,573  par  des  maîtres  qui  en  font  leur  entre- 
prise particulière  (1). 

Les  écoles  de  garçons  sont  au  nombre  de  51,130, 
celles  de  filles  de  10,079. 


I Sur  43,093  écoles,  on  en  compte  1/31  (1,334)  où 
l'enseignement  mutuel  est  adopté. 

Sur  1,334  écoles  mutuelles,  1305  sont  affectées 
aux  garçons  et  139  aux  filles. 

La  méthode  simultanée  dirige  21,173  école  des 
deux  sexes. 

La  méthode  individuelle  , 10,185  écoles  (3/5  du 
total  des  écoles  primaires). 

Le  nombre  de  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  est 

évalue  A 1,906,718 

Celui  de  ceux  qui  suivent  les  écoles  particulières 

est  de 18,906 

Le  nombre  restant  des  enfants  de  5 h 13  ans 
qui  manquent  absolument  d'instruction,  est  de 
2,895,608  (environ  les  2/3  du  nombre  total).  Sur 
le  nombre  total  des  élèves  primaires  des  deux 
sexes  et  de  tout  âge,  qui  est  de  1,935,62  1,  il  en  est 
2 12,776  (1/8)  qui  reçoivent  l'instruction  gratuite- 
ment. 

Pendant  l'hiver , les  écoles  de  garçons  renfer- 
ment 1 ,200,714  élèves,  celle  de  filles  734,000.  Dans 
l’été,  ou  n’en  trouve  plus  dans  les  premières  que 
696,106,  et  dans  les  secondes, 411, 351.  11  y adimi- 
nution  des  7/12  (2). 

M.  Gillon,  en  demandant  à U chambre  1 ,500,000  fr. 
pour  venir  au  secours  de  l'instruction  publique, 
termine  ainsi  son  rapport: 

« En  France,  l'intervention  de  la  puissance  pu- 
blique est  nécessaire  au  succès  de  l'instruction  pri- 
maire: l'esprit  d'association  n'y  suffirait  jamais.  Si 
en  Angleterre  il  a produit  des  effets  merveilleux, 
c'est  qu'il  a pour  aiguillon  et  pour  aliment  la  pro- 
pagation «les  idées  religieuses  et  que  les  sectes 
prennent,  pour  instrument  de  leurs  luttes  conti- 
nuelles, les  écoles  qu'elles  fondent  et  les  livres 
qu'elles  répandent  à profusion. 

• La  capacité  et  la  moralité  des  maîtres,  voilà  la 
première  condition  à accomplir  : rien  ne  doit 
couler  pour  y satisfaire. 

« Telle  est  la  maxime  du  chancelier  d'Angleterre, 


(1)  On  a constaté  qu’en  France  , sur  une  population  de 
16,750,467  habitants  de  7 ans  cl  au-det.ua,  ou  en  comptait , eu 
J 83*  , 199, 6«j5  très-instruit*  , 1 1,684,61s  sachant  tire  ou  écrire, 
•t  14,766,170  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

(1)  D'après  le  recensement  fait  A la  tin  de  i8*5,  on  comptait 
dans  toute  la  monarchie  prussienne  1 *,>56,7*5  habitant* , parmi 
lesquels , 4,487,461  enfant*  au-dessous  de  quatorze  ans,  ce  qui 
donne  366  par  1,000  habitants,  ou  ii,'3o  de  la  uation. 

En  admettant  qne  l'instruction  commence  A sept  ans  accom- 
plis, on  peut  calculer  que  le*  3/;  delà  population  entière  des 
enfanta  «ont  en  état  d'aller  aux  écoles , et  on  aura  un  nombre 
do  i,6a3,aoo  enfants  en  Age  de  profiler  de*  bienfaits  de  l'in- 
struction. Or,  à la  fin  do  i8i5,  il  y avait  dans  le  royaume 
ai,a6i  écoles  des  deux  sexe». 

aa.ïGi  maîtres. 

704  maîtresses. 

>3,563  maîtres. 


Plus , *,»o.ï  sous-maltrc*  ou  maîtresses. 
Les  écoles  répandaient  l'instruction  sur  ; 


Garçons  (écoles  élémentaires). 

( idem  bourgeoises)  . 
Fille»  (écoles  élémentaires)  . 
(idem  bourgeoises).  - 


6»>é>77  | 
49.169 1 
755,91*  | 
37,o5o  l 


871,146  enfants. 


Total i,664i>i8  enfants. 


Ainsi  sur  i5  enfants  t3  suivent  réellement  les  écoles  publi- 
que*. 

Il  existe  en  Prusse  1,9*3,900  enfants  en  état  de  recevoir  l'in- 
struction ; 1 ,664, >1 8 suivent  les  écoles  publiques. 

Il  rente  *58,98*  enfants , dont  une  partie  sont  élevés  cher 
eux  ou  dans  les  écoles  particulières. 
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de  ord  Brougham  qui  a dit l C'est  V instituteur,  non 
plus  le  canon , qui  est  désormais  l'arbitre  des  desti- 
nées du  monde.  » 

La  chambre  des  pairs  ayaut  rétabli  l'article  du 
projet  de  loi  qui  admet  les  ecclésiastiques  comme 
membres  de  droit  dans  les  comités  de  surveillauce 
d'instruction  primaire  , et  les  députés  ayant  con- 
senti à celte  modification  , la  loi  a été  promulguée 
à la  date  du  28  juin  1835.  M.  le  ministre  de  l’in- 
slruction  publique , en  l'adressant  à tous  les  insti- 
tuteurs, l’a  accompagnée  d’une  circulaire  où  l’on 
remarque  les  passages  ci-après  : 

« Cette  loi  est  vraiment  la  charte  de  l'instruction 
primaire...  Comme  tout,  dans  les  principes  de  notre 
gouvernement,  est  vrai  et  raisonnable,  développer 
l’intelligence,  propager  les  lumières,  c’est  assurer 
l’empire , la  durée  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

a 11  faut  qu’on  sentiment  profond  de  l’importance 
morale  de  ses  travaux  soutienne  l'instituteur ; que 
l’austère  plaisir  d’avoir  servi  les  hommes,  et  secrè- 
tement contribué  au  bien  public,  devienne  le  digne 
salaire  que  lui  donne  sa  conscience  seule.  C'est  sa 
gloire,  de  ne  prétendre  à rien  au-delà  de  son  ob- 
scure et  laborieuse  condition,  de  s’épuiser  eu  sacri- 
fices à peine  comptés  de  ceux  qui  en  profilent,  de 
travailler  enfin  pour  les  hommes  el  de  n'attendre 
sa  récompense  que  de  Dieu. 

« Vous  le  savez:  les  vertus  ne  suivent  pas  tou- 
jours les  lumières,  elles  leçons  que  reçoit  l'enfance 
pourraient  lui  devenir  funestes,  si  elles  ne  s’adres- 
saient qu’à  son  intelligence.  Oue  l’instituteur  ne 
craigne  donc  pas  d’entreprendre  sur  les  droits  des 
familles , en  donnant  ses  premiers  soins  à la  cul- 
ture intérieure  de  Pâme  de  ses  élèves.  Autant  il 
doit  se  garder  d’ouvrir  son  école  à l'esprit  de  secte 
cl  de  parti,  et  de  nourrir  les  enfants  dans  des  doc- 
trines religieuses  ou  politiques  qui  les  mettent  pour 
ainsi  dire  en  révolte  contre  l'autorité  des  conseils 
domestiques,  autant  il  doit  s’élever  sans  cesse  à 
propager  et  affermir  les  principes  impérissables 
de  morale  et  de  raison  , sans  lesquels  l'ordre  uni- 
versel est  en  péril,  cl  à jeter  profondément  dans  de 
jeunes  cœurs  ces  semences  de  vertu  et  d’honneur 
que  l'âge  et  les  passions  n'étoufferont  point...  Aussi, 
voit-on  que  partout  où  l’enseignement  primaire  a 
prospéré,  une  pensée  religieuse  s'est  unie,  dans 
ceux  qui  la  répandent,  au  goût  des  lumières  et  de 
l'instruction.  Puissiez-vous  trouver  dans  de  telles 
espérances,  dans  ces  croyances  d’un  esprit  sain  et 
d’un  cœur  pur,  une  satisfaction  est  une  constauce 
que  peut-être  la  raison  seule,  ouïe  seul  patriotisme 
ne  vous  donneraient  pas. 

... — « Le  maire  est  le  chef  de  la  commune  ; il  est 
b la  tête  de  la  surveillance  locale;  l’intérêt  pressant, 


comme  le  devoir  de  l'instituteur,  est  de  lui  témoi- 
gner , en  tonte  occasion  , la  déférence  qui  lui  est 
due.  Le  curé  ou  le  pasteur  ont  droit  aussi  an  res- 
pect , car  leur  ministère  répond  à ce  qu'il  y a de 
plus  élevé  dans  la  nature  humaine.  S’il  arrivait  que , 
par  quelque  fatalité , le  ministre  de  la  religion  re- 
fusât à l'instituteur  une  juste  bienveillance,  celui- 
ci  ne  devrait  pas  sans  doute  s'humilier  pour  la  re- 
conquérir, mais  il  s'appliquerait  de  plus  en  plus  à 
la  mériter  par  sa  conduite , et  il  saurait  l'atteindre. 
C’est  au  succès  de  son  école  à désarmer  «les  pré- 
ventions injustes  ; c’est  à la  prudence  à ne  donner 
aucun  prétexte  à l'intolérance.  Il  doit  éviter  l'hypo- 
crisie à l’égal  de  l’impiété. 

a Rien,  d'ailleurs,  n’est  plus  désirable  que  l’ac- 
cord du  prêtre  et  de  l'instituteur:  tous  deux  sont 
revêtus  de  l’autorité  morale;  tous  deux  ont  besoin 
de  la  confiance  des  familles  ; tous  deux  peuvent  s’en- 
tendre pour  exercer,  par  des  moyens  divers,  une 
commune  influence.  Un  tel  accord  vaut  bien  qu’on 
fasse,  pour  l’obtenir,  quelques  sacrifices,  et  j’at- 
tends de  vos  lumières  et  de  votre  sagesse  que  rien 
d’honorable  ne  vous  coûtera  pour  réaliser  celte 
union,  sans  laquelle  nos  efforts  pour  l’instruction 
populaire  seraient  souvent  infructueux,  » 

Le  rapprochement  de  la  loi  du  28  janvier  1833 
et  de  la  circulaire  du  ministre,  avec  les  rapports  de 
M.  Cousin  sur  l'état  de  l’instruction  en  Prusse, 
prouve  évidemment  la  part  que  l’ancien  professeur 
de  philosophie  éclectique  a prise  à celte  législation 
nouvelle  qui  doit  être  désormais  en  France  la  charte 
de  l’instruction  primaire.  Il  ne  peut  être  sans  inté- 
rêt de  faire  remarquer  sur  quels  points  on  s’est 
rapproché  des  institutions  prussiennes  et  de  ceux 
sur  lesquels  on  a cru  devoir  différer. 

L’indication  des  objets  sur  lesquels  doit  porter 
l’enseignement  primaire  élémentaire  ou  supérieur 
est,  à peu  de  chose  près,  le  même  que  dans  la  loi 
prussienne.  Les  dispositions  prises  pour  le  mate- 
riel des  écoles,  pour  le  traitement  des  instituteurs, 
ont  une  grande  similitude. 

Les  comités  de  surveillance  communaux  et  les 
comités  d’arrondissement  correspondent  aux  comi- 
tés de  surveillance  et  aux  consistoires  provinciaux 
de  la  Prusse  ; et  les  écoles  normales  doivent,  comme 
dans  la  monarchie  prussieune , former  des  pépi- 
nières d’instituteurs. 

En  général,  il  y a analogie  presque  parfaite  en 
ce  qui  concerne  la  partie  matérielle  et  administra- 
tive «le  l’instruction  ; niais  la  charte  nouvelle  de 
l'instruction  primaire  de  la  France  catholique  dif- 
fère essentiellement  de  celle  de  la  Prusse  protes- 
tante dans  la  partie  morale  et  religieuse  , quoique  , 
dans  les  deux  pays  , l'on  ait  établi  en  principe  que 
l'instruction  devait  être  nécessairement  morale  et 
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religieuse.  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  l’o*  i 
bligation  , imposée  à chaque  famille  en  Prusse,  tic  i 
donner  une  instruction  convenable  à scs  enfants.  ! 
Cette  disposition,  réclamée,  il  y a prés  de  trois 
cents  ans,  aux  états-généraux  de  France  par  le  corps 
de  la  noblesse,  paraîtra  indispensable,  lorsque  Ton 
voudra  fortement  étendre  le  bienlaitde  l'instruction 
à tous  les  individus  des  classes  inférieures.  Toute- 
fois, nous  ne  croyons  pas  devoir  la  réclamer  en  ce 
moment , car  nous  reconnaissons  que  les  mœurs 
actuelles  ne  sont  peut-être  pas  encore  suffisam- 
ment préparées  pour  son  adoption. 

Mais  voici  les  points  importants  qui  établissent 
la  différence  du  caractère  moral  des  deux  législa-  1 
lions  (1)  : 

1°  En  Prusse,  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions 
d'iustituteur,  il  faut  être  d'un  âge  mur,  d'un  carac- 
tère moral,  irréprochable,  et  pénétré  de  sentiments 
religieux.  Le  comité  d'examen  se  compose  de  deux 
ecclésiastiques  et  de  deux  laïques  ; le  candidat  est  ' 
examiné  séparément  sous  le  rapport  religieux  et  sur 
la  capacité.  Le  comité  d'examen  religieux  est  pré- 
sidé par  un  ecclésiastique.  Lorsque  l'instituteur 
esl  catholique , la  présidence  est  dévolue  à un  ec-  | 
clésiastiquc  supérieur,  délégué  par  l'évêque  ; cela 
est  logique  et  la  conséquence  nécessaire  d'une  in- 
struction qui  doit  être  morale  et  religieuse.  En 
France,  tout  individu,  âgé  de  dix-huit  ans,  qui 
n'aura  pas  été  condamné  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  ou  privé  de  scs  tlroits  civils , peut , en 
quelque  sorte,  aspirer  au  titre  d'instituteur,  moyen- 
nant un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  commis-  j 
sion  nommée  par  le  ministre  et  un  certificat  de  mo-  j 
ralité  (reconnu  à peu  près  inutile  ou  illusoire  par 
M.  Victor  Cousin)  délivré  par  le  maire,  sur  l'altcs-  j 
tation  de  trois  conseillers  municipaux. 

Telle  est,  pour  la  France,  la  garantie  de  la  mo- 
ralité religieuse  de  ('instruction  primaire. 

£°  En  Prusse,  les  écoles  catholiques,  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  religieux , sont  placées  sous  la 
surveillance  supérieure  de  l'évêque  du  diocèse.  Les 
inspecteurs  doivent  rendre  compte  à ce  prélat  des 
résultats  de  leur  mission  et  recevoir  scs  inslruc- 

(l)  » Le  gouvernement  prussien  s'est  surtout  occupé  Je  l'é- 
ducation du  peuple  , et  l’a  voulue  morale  et  religieuse. 

• Un  esprit  de  religion,  de  moralité  profonde,  de  respect 
pour  la  loi,  de  dévouement  au  devoir,  règle  celte  double  édu- 
cation des  maîtres  et  des  disciples.  Les  hymnes  pieux  cl  patrio- 
tiques retentissent  dans  ces  écoles,  et  les  maîtres  n'oublient 
rien  pour  ouvrir  le  cœur  des  enfants  aux  sentiments  les  plus 
généreux  et  les  plu»  élevé».  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  »)*•  j 
tème  n'éveille  la  raillerie  de  ceux  qui  ne  trouvent  de  rcmar-  : 
quable  au  monde  que  le  feuilleton  d'un  journal.  Pour  ces 
derniers,  vertu  et  religion  sont  de  vains  mots,  d'inutiles  et  de 
froides  paroles.  « Dès  qu'un  enfant  est  instruit  et  éclairé , 
disent-ils,  il  e«t  assez  vertueux.  » Pourquoi,  d’ailleurs,  trou- 
bler les  écoliers  dans  la  jouissance  des  droits  do  l'homme  ? 
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lions.  Dans  la  France  catholique  rien  de  ce  genre 
n’a  été  jugé  convenable. 

5°  En  Prusse,  les  instituteurs  sont  installés  avec 
solennité  par  les  ecclésiastiques,  et  présentés  à la 
commune  dans  l’église  ot\  ils  reçoivent  les  exhor- 
tations des  curés  ou  pasteurs.  En  France,  loin 
d'imiter  cet  admirable  exemple,  l'instituteur  est 
installé,  pour  ainsi  dire  clandestinement,  par  un 
des  membres  du  comité  d'arrondissement  qui  re- 
çoit son  serinent. 

■1°  En  Prusse,  deux  ecclésiastiques  font  partie  du 
consistoire  provincial  chargé  d'examiner  la  mora- 
lité, les  principes  religieux  et  la  capacité  du  candi- 
dat. En  France,  la  commission  d'examen  est  nommée 
arbitrairement  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

5°  Le  comité  de  surveillance  de  chaque  école , 
en  Prusse , se  compose  de  l'ecclésiastique  de  la 
paroisse,  des  magistrats  de  la  commune  et  d'un 
ou  deux  pères  de  famille  nommés  par  le  consistoire 
provincial.  Les  inspecteurs  d'arrondissement  sont 
en  général  des  ecclésiastiques,  et,  pour  les  écoles 
catholiques  , ils  sont  proposés  par  les  évêques,  au 
choix  des  consistoires  provinciaux , dont  un  certain 
nombre  d'ecclésiastiques  de  tous  les  cultes  font 
nécessairement  partie. 

En  Frauce,  grâce  à la  chambre  des  pairs,  le 
curé  de  la  paroisse  ou  le  pasteur  sont  membres  de 
droit  des  comités  de  surveillance  de  l’école  com- 
munale. Un  ecclésiastique  fait  également  partie  du 
comité  d’arrondissement  composé  de  dix  à douze 
laïques. 

G°  En  Prusse , l'évêqne , de  concert  avec  les  con- 
sistoires provinciaux,  choisit  les  livres  de  religion 
à l'usage  des  écoles  catholiques.  La  charte  française 
de  l'instruction  primaire  est  muette  à cet  égard. 

7®  En  Prusse , la  loi  ordoune  la  fermeture  des 
écoles  les  dimanches  et  jours  de  grandes  fêtes  ( à l’ex- 
ception des  écoles  de  dimanche,  instituées  pour  les 
adultes  négliges  dans  leur  jeunesse  et  pour  les  en- 
fants privés  d'instruction  pendant  l'été).  En  France, 
rien  n’a  été  prévu  sur  ce  point. 

8°  En  Prusse,  la  loi  ordonne  que  partout  les 

Pourquoi  leur  impoicr  de  û rudes  devoirs  cl  une  licite  si  diffi- 
cile? Il  suffit  de  leur  donner  des  lumières.  Les  lumières  don- 
nent la  vertu.  » 

* Tout  cela  est  absolument  faux,  quelle  que  soit  l'autorité 
tle  ceux  qui  répandent  de  pareilles  maximes,  et  quoique  lord 
Rrougliam,  l’un  des  hommes  les  plu*  distingués  de  l'époque, 
soit  à la  tète  de  la  société  pour  la  diffusion  des  connaissances 
utiles.  Non,  certes,  le»  lumières  ne  suffisent  pas.  Sans  mora- 
lité , sans  loyauté  , sans  dévouement , elle»  n'éclaircnl  point , 
clic»  incendient , et  nous  pensons,  avec  M.  Cousin  , qu'un  sys- 
tème religieux  est  la  seule  base  sur  laquelle  l'éducation  morale 
cl  intellectuelle  pu  Use  se  reposer.  « (Des  Progrès  constitution  - 
ocls  de  la  Prusse,  Revue  britannique.) 

26 
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travaux  de  la  journée  commenceront  et  finiront  par 
une  courte  prière  et  de  pieuses  réflexions  ; que  les  ' 
maîtres  veilleront  en  outre  à ce  que  les  enfants  as- 
sistent exactement  au  service  de  l’églisc,  les  diman- 
ches et  fêles;  qu’on  mêlera  à toutes  les  solennités 
des  écoles  des  chants  d’un  caractère  religieux , et 
qu’enfin  l’époque  de  la  communion  devra  être, 
pour  les  élèves  comme  pour  les  maîtres , une  occa- 
sion de  resserrer  les  liens  qui  doivent  les  unir,  et 
d’ouvrir  leurs  urnes  aux  sentiments  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  élevés  de  la  religion.  En  France, 
la  loi  est  encore  complètement  muette  sur  ce  point. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ce  parallèle. 

M.  le  ministre,  en  présentant  la  loi , a insisté  sur 
la  nécessité  de  rendre  l’instruction  morale  et  reli- 
gieuse. La  loi  adoptée  confirme  cette  nécessité. 
M.  Cousin  déclare  qu’il  ne  peut  y avoir  d’instruction 
morale  sans  religion  , et  de  religion  sans  culte;  et 
M.  Guizot  exhorte  éloqucmmeuL  les  instituteurs  à 
puiser  leur  constance  dans  les  espérances  et  les 
croyances  d'un  esprit  sain  cl  d'un  cœur  pur! 

Comment,  après  de  tels  principes , est-on  arrivé 
à des  conséquences  si  opposées  ? Peut-être  s’est-on 
réservé  d’ordonner,  par  des  instructions  particu- 
lières , des  pratiques  religieuses  dont  la  dignité  de 
la  loi  ne  comportait  pas  la  minutieuse  mention. 
Mais  cela  est  peu  vraisemblable  , lorsqu’on  voit  le 
ministre  débuter  par  une  circulaire  où,  plaçant  en 
quelque  sorte  l'instituteur  sur  la  même  ligne  que  le 
prêtre  , il  prévoit,  de  la  part  de  celui-ci,  des  torts 
dont  il  eut  été  au  moins  équitable  de  prévoir  que 
l'instituteur  pouvait  aussi  ne  pas  être  exempt  (1). 
Sans  doute  , il  est  probable  que  le  ministre  chargé 
de  présenter  une  loi  complètement  religieuse,  a été 
arrêté  par  les  observations  si  franches,  et  peut-être 
un  peu  trop  naïves  , adressées  par  M.  Cousin  à M.  le 
comte  de  Moutalivct,  grand-maître  de  l’Université 
de  France. 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  les  paroles  du 
philosophe  éclectique,  que  nous  avons  citées  tout 
à l’heure , doivent  révéler  toute  la  pensée  qui  a 
présidé  à la  rédaction  de  la  partie  morale  et  reli- 
gieuse de  la  charte  de  l'instruction  primaire. 

11  faut  contenir , mais  ménager  le  clergé;  il  faut 
que  le  curé  ou  le  pasteur  fasse  de  droit  partie  du 
comité  de  surveillance  de  l’école  communale,  où  sa 
voix  ne  pourra  jamais  être  prépondérante;  il  faut 
qu’un  curé  ou  pasteur  de  l’arrondissement  fasse 
également  partie  du  comité  d’inspection  de  Farron- 

(i)  Nous  avons  été  justement  étonné  qu'un  homme  d'un  es- 
prit aussi  élevé  cl  aussi  remarquable  que  M.  Guizot , et  qui  se 
montre  habituellement  religieux  observateur  des  convenances, 
ait  consenti  & placer  sa  signature  au  bas  de  la  circulaire  dont 
nous  avons  rapporté  quelques  passages.  Nous  regrettons  aussi 
qu’il  n’ait  pu  lui-même  méditer,  préparer  et  rédiger  le  projet 


dissement,  où  il  se  trouvera  en  présence  de  dix  ou 
douze  laïques.  Dès  lors , le  clergé  ne  pourra  pas 
dire  qu'on  IVxclut  de  l’enseignement  primaire.  D’un 
autre  coté,  les  gens  qui  se  croient  de  très-grands  phi- 
losophes ne  pourront  point  s’alarmer  de  la  présence 
d’un  pauvre  prêtre  dépendant  de  la  population  qui 
le  nourrit,  d’autant  plus  qu'aucune  part  desur- 
veillance n’est  accordée  au  liant  clergé,  qui  d’ail- 
leurs encore  appartient  au  ministre  par  la  nomina- 
tion et  par  le  temporel.  Ainsi  chacun  doit  être 
satisfait  (2). 

Peu  s’en  est  fallu,  cependant,  que  la  majorité 
des  députés  ne  vînt  ravir  au  clergé  la  petite  part 
de  contentement  qui  lui  avait  été  laissée.  Heureuse- 
ment , la  sagesse  des  pairs  a forcé  ces  messieurs  à 
accepter  le  projet  primitif  «le  la  loi  ; un  ecclésias- 
tique fera  de  droit  partie  des  comités  de  surveil- 
lance des  écoles  communales  , et,  selon  M.  Cousin, 
le  ministère  peut  sc  flatter  d’avoir  suivi  l'exemple 
de  Napoléon  : il  aura  le  clergé! 

Dieu  merci,  le  clergé,  ses  hautes  vertus,  ses 
lumières,  les  immenses  services  qu’il  a rendus  à la 
civilisation  et  à l'instruction , son  amour  de  l'huma- 
nité , sa  charité  ardente  envers  les  classes  pauvres 
et  infirmes  de  la  société,  n’ont  pas  besoin  d’être 
défendus  contre  de  telles  insinuations.  Napoléon 
lui-même  ne  sera  pas  rapetissé  par  un  rapproche- 
ment qui  rappelle  tout  ce  qu’il  a fait  pour  la  reli- 
gion et  l'instruction  publique.  Nous  avons  la  con- 
fiance que  le  clergé  catholique  vaincu , demeurera 
impassible  devant  les  méfiances  injurieuses  dont  il 
est  l’objet;  il  ne  répudiera  pas  la  mission  , qui  lui 
est  donnée,  de  prendre  part  aux  obligations  impo- 
sées aux  comités  de  surveillance;  mais  ce  sera 
avec  un  faible  espoir  d’y  exercer  une  influence 
salutaire,  et  plus  tard,  sans  doute,  il  sera  forcé 
de  s’abstenir.  C’est  peut-être  ce  que  l’on  a prévu 
et  espéré.  Mais  les  hommes  passent  : les  principes 
du  vrai  et  du  bien  demeurent. 

Le  clergé,  à l’exemple  de  Dieu,  est  patient, 
parce  qu’il  est  éternel.  La  loi  du  28  juillet  subsi- 
stera , il  est  vrai , dans  les  archives  législatives , mais 
comme  un  monument  de  l'inconséquence  et  de  la 
confusion  d'idées  de  quelques  hommes  qui  préten- 
dent aujourd'hui  dominer  la  civilisation  euro- 
péenne, qui  se  disent  chrétiens,  et  qui  rabaissent 
la  France  catholique  jusqu’au  point  de  lui  faire 
envier,  comme  un  bienfait,  la  législation  si  libé- 
rale et  si  religieuse  d'un  royaume  protestant! 

•le  loi  de  llnstruction  primaire , et  sc  soit  vu  , en  quelque 
sorte  , obligé  d’adopter  et  de  défendre  celui  qu'avait  con^'u  U 
philosophie  éclectique. 

(a)L.a  philosophie  éclectique  a été  définie  par  M.  Y.  Cousin, 
\'  OpUmtsmc  hit  torique. 
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LIVRE  IV, 

Dans  lotit  ce  qui  a été  fait  récemment  pour  l’in-  : 
struction  primaire,  il  n’a  été  nullement  question  ! 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des  autres  ! 
instituteurs  religieux  reconnus  par  les  précédents 
gouvernements.  Comme  la  loi  se  tait  également  sur 
lesinslituteurs  primaires  actuellement  en  exercice, 
et  que  d’ailleurs  il  est  de  principe  qu’elle  ne  dis- 
pose que  pour  l’avenir,  nous  devons  penser  que 
les  écoles  chrétiennes  , dirigées  par  les  vertueux  et  i 
modestes  frères  de  Sainl-Yon,  auxquels  on  n’a  pu  | 
s’empêcher  de  rendre  une  complète  justice  , mérm^ 
devant  les  grauds  philosophes  de  la  Chambre  , ne 
seront  pas  dépouillés  de  la  sainte  mission  qui  leur 
a été  confiée  par  leur  fondateur  et  par  le  vœu  des 
pères  de  famille  ; mais  du  moins  il  eût  été  essentiel 
d’expliquer  que  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
seraient  de  droit  pourvus  d’un  brevet  d’instituteur 
primaire,  et  dispensés  de  comparaître  à l’examen 
de  la  commission  départementale.  Cela  était  de 
justice  et  de  simple  convenance.  On  n’a  eu  garde 
d'imiter  cet  exemple  donné  par  Napoléon. 

Maintenant,  c’est  au  temps  à faire  juger  l’œuvre 

(i)  La  loi  du  28  juillet  i833  n’a  pas  tardé  à porter  des  fruits 
amers , en  excitant  le»  conseils  municipaux  à détruire  ccs  éco- 
les chrétiennes,  Nionnctir  de  la  religion  et  de  la  Franrr  catho- 
lique. — Voici  en  quels  termes  le  conseil  municipal  de  Beauvais 
a prononcé  la  suppression  de  l'institution  des  frères  de  Saint- 
Von,  que  possédait  cette  ville  : 

Séance  du  ta  août  i833. 

« Vu  la  loi  du  38  juillet  1 833  et  l'ordonnance  royale  du  iC  juil- 
let , sur  l'instruction  primaire  : 

« Délibérant , en  conformité  des  articles  ï et  a 9 de  l'ordon- 
nance, sur  le  nombre  d'écolcs  primaire»  qui:  la  ville  de  Beau- 
vais doit  entretenir,  à raison  de  sa  population  ; 

« Le  conseil  municipal , 

a Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’école  gratuite  actuelle- 
ment dirigée  par  le*  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  que  les 
statuts  de  la  congrégation  à laquelle  ces  frères  appartiennent 
paraissent  inconciliables  avec  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  : 

»°  parce  que  leur»  statuts  ne  leur  permettent  pa*  de  sc  présen- 
ter à l'autorité  civile,  pour  y justifier  do  leur  capacité  et  y 
obtenir  le  brevet  prescrit  par  les  articles  \ et  16  de  la  loi; 
au  parce  que  ccs  memes  statuts  s’opposent  à cc  qu’ils  admettent 
dans  leur»  écoles  des  enfants  non  indigents  et  dont  les  parents 
seraient  tenus  de  payer  une  rétribution  mensuelle,  d’aprè* 
Fart.  «4 4 3°  en  cc  que  le»  frère»  sont  tenus  à une  obéissance 
passive  aux  ordres  et  à la  volonté  absolue  de  leurs  supérieurs, 
dont  les  prcM  ription»  pourraient  sc  trouver  souvent  en  opposi- 
tion avec  celles  de  l'autorité  civile  , qui  n'aurait  alors  d’autre 
moyen  de  répression  qui  la  révocation  prévue  par  l'art.  a3  de  la 
loi; 

« Considérant  que  ce  moyen  serait  doutant  plus  insuffisant, 
qu'il  dépend  uniquement  du  supérieur  général  d'envoyer  le» 
frères  dans  les  localités  qu'il  lui  convient  de  désigner,  et  de  lis 
en  retirer,  quand  il  lui  plaît,  qualité  essentiellement  contraire 
à l'esprit  et  au  texte  de  la  loi,  etc.  ; 

Considérant , en  outre,  que  dans  le  ca*  mime  où  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  présenteraient  toutes  tes  garanties  dont 
r onùssion  vient  d'étre  signalée,  ils  ne  de  iraient  pas  moins 
être  éloignés  des  fondions  d’instituteurs  primaires,  en  ce  que 


CÎTAPITRE  VIII. 

de  la  philosophie  éclectique  (1);  c’est  aux  père*  de 
famille  à voir  s’ils  peuvent  confier  le  cœur  et  l’esprit 
de  leurs  enfants  à des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans, 
dont  le  caractère  cl  les  bonnes  mœurs  n’ont  pu 
être  encore  suffisamment  appréciés  , ou  à des  hom- 
mes qui  n'offrent  d’autre  garantie  de  moralité  qu’un 
certificat  que  les  maires  et  les  conseillers  municipaux 
ne  pourront  refuser,  à la  rigueur,  qu’à  des  hom- 
mes repris  de  justice,  a des  instituteurs,  enfin,  en- 
couragés à méconnaître  la  supériorité  sociale  et 
moraledes  ministres  de  la  religion.  Il  serait  facile  do 
prédire  quel  serait  l’avenir  des  générations  futures  , 
si  un  tel  système  pouvait  être  durable,  et  l’un  11c 
peut  rcuviçager  sans  épouvante. 

De  toutes  les  nations  de  l’Europe,  sauf  la  Turquie, 
il  n’en  est  aucune,  aujourd'hui,  qui  ne  puisse  se 
vanter  «l’avoir  une  organisation  d’instruction  élé- 
mentaire plus  morale  et  plus  chrétienne  que  la 
Erancc  catholique.  Nous  ne  parlerons  pas  des  états 
du  midi,  où  l’enseignement  est  demeuré  placé  ex- 
clusivement sous  l’autorité  ecclésiastique,  comme  il 
l’était  jadis  en  France,  ni  des  états  catholiques  de 

les  pratiques  religieuses  qu'ils  multiplient  à l'infini,  le  célibat 
qu’ils  sont  forcis  de  garder,  à l'instar  des  prêtres  , et  même  le 
costume  ridicule  qui  leur  est  imposé  par  leurs  statuts  »ont 
autant  de  motif»  qui  ne  permettraient  pa*  d'inculquer  aux  en- 
fants confiés  à leurs  soins  des  principes  en  harmonie  avec 
ceux  du  siècle  et  de  la  société  actuelle,  ausiehors  de  laquelle 
ils  se  trouvent  nécessairement  placés. 

« Le  con»eil,  >an»  vouloir  repousser  aucun  mode  d'inttrac- 
tion,  arrête,  à la  majorité  de  i3  voix  contre  8 : Les  frères  des 
écoles  chrétiennes  sont  supprimés  du  nombre  des  instituteurs 
communaux  de  la  ville  de  Beauvais.  » 

Non»  ignorons  si  cet  arrêt  a reçu  l’approbation  de  l'autorité 
supérieure  ; mais  nous  savons  que  I nstitution  de*  frères  de 
Sainl-Yon,  soutenue  par  la  charité  religieuse  et  la  confiance  de» 
père*  de  famille , a dû  subir,  dans  cette  ville,  de  nouvelles  per- 
sécutions. L'autorité  locale  a décidé  même  que  les  secours  pu- 
blic* seraient  refusés  aux  parent*  pauvres  dont  les  enfants 
fréquenteraient  l’école  proscrite  ! Beaucoup  d'autre*  villes  ont 
demande,  comme  Beauvais,  la  suppression  des  écoles  chrétien- 
nes. Des  conseils  généraux  et  municipaux  ont  retiré  les  secours 
qu'ils  leur  accordaient.  A Nancy,  on  a enlevé  aux  frères  de 
Saint-Y'on  le*  locaux  que  la  ville  leur  avait  cédés,  et  ils  ont  eu 
beaucoup  de  peine  h ravoir  leurs  meuble*  personnels.  Mais,  en 
général , partout  la  charité  religieuse  *'e»t  chargée  de  l'entre- 
tien de  ces  écoles. 

En  Bretagne , le  conseil  municipal  de  Vitré  a demandé  la  fer- 
meture des  écoles  établies  par  M . de  La  Mcnnais,  qu'un  députe 
appelait  du  poison  dans  l'ouest.  Il  a été  reconnu  que  ces  insti- 
tutions offraient  1'cnjcigncment  le  plu*  avancé  et  les  principes 
les  plus  purs  de  religion  et  de  morale  ; *0,000  enfant*  les  fré- 
quentent, et  depuis  1S18, 180,000  Brctonsy  ont  reçu  le*  bienfaits 
de  l'instruction.  A la  Chambre  des  Députés,  M.  Dubois  (do  la 
Loire- Inférieure)  cl  M.  de  Lamartine  ont  trouvé  de*  paroles 
chaleun  lises  |»our  réclamer,  en  faveur  de*  écoles  chrétiennes, 
le  principe  *acrc  de  la  liberté  d enseignement  : ■ Messieurs , 
s’e*t  écrié  l'illustre  auteur  de  Méditations,  si  les  pétitionnaires 
de  Vitré  eussent  visité  ccs  contrées  que  nous  appelons  barbares, 
s'ils  étaient  allés  en  Turquie,  ils  y auraient  vu  que  la  tyrannie 
ne  va  pas  jusque  U : la  charité  y est  libre  et  ne  relève  que  de 
Dieu.  » 

26* 
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l’Allemagne,  où  l’influence  religieuse  n’a  jamais  été  nouvelles  institutions.  C’est  à elle  à opposer  des 

séparée  des  progrès  de  l’enseignement;  mais  la  écoles  privées,  fondées  par  des  associations  chré- 

Prusse,  la  Suède,  le  Danemarck,  la  Russie,  l’Angle*  tiennes,  et  dont  la  surveillance  et  la  direction  ap- 

terre,  la  Hollande,  les  cantons  protestants  suisses,  parliendraient  aux  curés  et  à des  hommes  éminem* 

ont  admis  en  principe,  et  surtout  en  pratique,  la  ment  recommandables,  à ces  écoles  que  préparent 

nécessité  de  subordonner  tout  système  d’instruction  la  politique  et  l’indifférence  religieuse  pour  le  ren- 

élémentaire  à l’empire  des  idées  religieuses.  Les  versement  des  dernières  barrières  qui  garantissent 

ministres  de  la  religion  oui  donc  conservé  sur  le  encore  l’ordre  social  (3).  Celle  lutte  pourra  peut- 

clioix  des  maîtres  et  sur  la  surveillance  des  écoles  être  susciter  au  clergé  des  persécutions  nouvelles; 

la  juste  part  qui  leur  revient  dans  cette  haute  mis-  mais  le  sentiment  d'un  grand  devoir  à remplir  saura 

sion  de  confiance.  La  raison  et  la  politique  ont  été  Inspirer  le  courage  de  les  braver.  Pourra-t-il  en 

d’accord  pour  conseiller  le  maintien  de  ce  principe  effet  demeurer  inactif,  lorsqu’il  voit  la  génération 

conservateur  de  toute  société  chrétienne.  La  France  qui  s’élève  placée  sur  le  bord  d’un  abîme  dont  les 

seule  vient  en  quelque  sorte  de  l’abandonner  fl).  novateurs  modernes,  nous  aimons  à le  croire,  n’ont 

Dans  un  état  de  choses  si  alarmant,  c’est  à la  cha*  pas  sans  doute  eux-mêmes  calculé  toute  l’effrayante 

rite  religieuse  à combattre  la  funeste  tendance  des  profondeur! 

(i)  Voir,  »ur  tes  progrès  de  l'instruction  élémentaire  en  Eu-  pour  obtenir  un  diplème  d'instituteur,  qu'on  ne  peut  légale- 

ropc , le  chapitre  XIX  du  livre  I.  ment  leur  refuser.  Cet  exemple  a été  déjà  donné  par  plusieurs 

(a)  Rien  ne  saurait  empêcher  MM.  les  curés  d'ouvrir  des  de  MM.  les  ecclésiastiques  de  U Bretagne,  et  notamment  du 

écoles  particulières,  en  se  présentant  aux  comités  d'examen  diocèse  de  Rennes. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  CINQUIÈME. 

DE  L’AMÉLIORATION  DES  INSTITUTIONS  DE  CHARITÉ  ET  DE  BIENFAISANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 


Travail  et  charité. 


Nous  avons  exposé,  dans  les  livres  précédents, 
les  causes  immédiates  ou  éloignées  de  l'indigence 
des  classes  ouvrières  ; nous  avons  montré  ce  que  la 
charité  chrétienne  et  les  lois  civiles  avaient  fait  ou 
essayé  , jusqu'à  ce  jour,  pour  diminuer  et  prévenir 
des  maux  que  l'humanité  doit  si  profondément  dé- 
plorer. Il  nous  reste  à examiner  aujourd'hui  ce  que 
la  charité  et  les  lois  pourraient  entreprendre  de 
concert  pour  améliorer  un  état  de  choses  que  tant 
de  circonstances  défavorables  s'accordent  à rendre 
de  plus  en  plus  alarmant  et  affligeant.  Auparavant, 
il  nous  faut  jeter  de  nouveau  un  regard  rapide 
sur  quelques  principes  que  nous  avons  cherché  à 
établir. 

La  misère , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit , est 
une  des  punitions  infligées  à l'homme  depuis  la 
chute  originelle.  En  prononçant  son  arrêt,  Dieu  a 
indiqué  le  moyen  qui  pouvait  adoucir  la  rigueur  du 
châtiment.  C'est  ainsi  que  le  travail  fut  imposé  à 
l'homme  comme  condition  de  son  existence  et  comme 
épreuve  nécessaire.  Successivement , lorsque  les 
sociétés  étaient  formées , et  à mesure  que  de  nou- 
veaux besoins  se  faisaient  sentir  aux  hommes  , Dieu 
promulgua  la  loi  de  la  charité.  Le  christianisme  fut 
la  grande  consécration  de  cette  loi.  Dès  ce  mo- 
ment, toute  l'économie  sociale  reposa  sur  les  deux 
bases  données  aux  sociétés  par  le  Créateur  suprême 
de  toutes  choses.  De  l'accord  de  la  charité  et  du 
travail  devaient  découler  tous  les  biens  que  l'on 
peut  goûter  sur  la  terre.  Pris  isolément  ,cea  moyens 
de  bonheur  sont  incomplets;  réunis  ils  sont  infail- 
libles. On  comprend  ici  qu'il  ne  s'agit  que  du  rap- 
port temporel  ; car,  dans  l’ordre  moral  ou  religieux , 
la  charité  seule  serait  encore  toute-puissante. 

Il  existe  donc  pour  l'homme  deux  lois  éternelles 
d'où  dérivent  toutes  ses  obligations  envers  lui- 
même  et  envers  la  société.  La  loi  du  travail , dont 


l'infraction  produit  U misère  ; la  loi  de  la  charité, 
dout  l’inobservation  produit  non-seulement  la  mi- 
sère, mais  des  conséquences  plus  fatales  encore. 
Le  travail  , accompagné  d’intelligence,  de  sobriété, 
de  vertus  , conduit  à l'aisance  et  à la  richesse.  Ar- 
rivé  à ces  degrés  de  la  hiérarchie  sociale,  l'homme 
qui  désormais  peut  se  passer  de  travail  matériel, 
doit  à la  société  des  travaux  intellectuels  et  chari- 
tables. S'il  ne  travaille  plus  par  lui-même,  il  pro- 
cure, il  dirige  le  travail;  il  doit  contribuer  à ré- 
pandre et  à propager  l'aisance  et  la  richesse  qu'il  a 
acquise.  C'est  ainsi  qu'il  devient  un  ministre  de 
travail  et  de  charité;  c’est  par  ce  mouvement  pro- 
gressif et  constant  du  travail  vers  la  richesse  et  de 
la  richesse  vers  la  charité  , que  l’inégalité  des  con- 
ditions humaines  s’efface  ou  s'adoucit,  que  l’équi- 
libre social  $e  maintient , et  que  s’accomplissent  les 
vues  de  la  Providence  sur  les  hommes. 

La  faculté  et  la  puissance  du  travail  ne  sont  pas 
égales  pour  tous  les  individus  : beaucoup  d’entre 
eux  sont  privés  de  travail , de  la  possibilité  de  tra- 
vailler et  même  de  se  procurer  du  travail;  il  faut 
donc  que  d’autres  les  lassent  travailler  ou  travail- 
lent pour  eux  : la  charité  leur  en  impose  le  devoir. 

L'accumulation  des  produits  du  Lravail  forme  la 
richesse  : l'épargne  est  un  moyeu  d'accumulation  : 
pour  pouvoir  épargner,  il  faut  un  salaire  suffisant. 
Il  est  donc  nécessaire  que  celui  qui  fait  travailler 
accorde  ce  suffisant  salaire. 

Pour  pouvoir  assurer  l’existence  à tous  les  hom- 
mes , lu  travail  doit  être  accompagné  de  tempérance, 
de  besoins  bornés,  de  modération  dans  les  désirs, 
et  par  conséquent  dans  les  besuins.  L'industrie, 
qui  s'applique  à satisfaire  les  besoins  réels,  est  la 
plus  naturelle  et  la  plus  féconde.  Sous  ces  rapports, 
l’agriculture  est  placée  au  premier  rang.  Les  socié- 
tés élaut  jusqu'ici  circonscrites  dans  des  territoires 
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distincts  , et  se  trouvant  divisées  d’intérêts,  de  po- 
litique, de  mœurs  et  de  besoins,  l'industrie  qui 
s’exerce  dans  leur  sein  est  généralement  la  plus 
favorable  à se»  membres.  L’agriculture,  et  la  mise 
en  valeur  de  ses  produits  par  les  manufactures  et 
par  le  commerce  intérieur,  forment  donc  l'industrie 
nationale , et  par  conséquent  la  première  base  de  la 
prospérité  des  états. 

La  véritable  économie  sociale  est  celle  qui  excite 
à la  fois  au  travail  et  à la  cliarité,  qui  conseille 
bien  moins  la  production  des  richesses  que  la  ré- 
partition et  la  diffusion  générale  du  bien-être,  qui 
prescrit  de  borner  les  besoins,  au  lien  de  les  multi- 
plier indéfiniment , qui  assigne  de  justes  proportions 
à l'extension  de  l’industrie,  enfin,  qui  s’applique 
principalement  à développer  l’industrie  nationale, 
c’est-à-dire  celle  qui  s’exerce  sur  les  produits  du  sol. 

Celle  économie  politique,  d’accord  avec  la  phi- 
losophie chrétienne,  conduit  à la  liberté,  à la  di- 
gnité, à l'aisance  de  tous  les  hommes,  au  maintien 
de  l'ordre  social,  et  par  conséquent  à la  plus  par- 
faite civilisation. 

Les  autres  théories  .économiques  et  philosophi- 
ques , en  faisant  envisager  les  richesses  et  les 
jouissances  comme  le  seul  but  de  la  destinée  de 
l'homme,  eu  excitant  et  multipliant  les  besoins 
factices,  en  étouffant  l'esprit  de  charité,  en  don- 
nant à l’industrie  une  extension  indéfinie,  parvien- 
nent à concentrer  les  richesses  et  les  raffinements 
du  luxe  dans  quelques  individus,  mais  répandent 
sur  les  masses  la  misère,  l’abrutissement  et  la  ser- 
vitude, et  se  résolvent  en  anarchie  ou  en  despo- 
tisme. 

J)c  grands  exemples  qui , malheureusement,  ont 
le  mérite  de  l’actualité,  démontrent  l'exactitude  et 
la  force  de  ces  principes.  Le  christianisme,  hase 
de  l’ordre  et  du  progrès , avait  réuni  les  société*  et 
ouvert  une  ère  nouvelle  de  civilisation.  Sous  son 
ombre  tutélaire , les  ténèbres  de  la  barbarie  fai- 
saient successivement  place  à toutes  les  notions  de 
la  justice,  du  droit  public,  de  la  charité,  d’une 
juste  proportion  dans  tous  les  éléments  de  l'édifice 
social.  Le  progrès  des  lumières,  de  la  politique, 
de  la  richesse,  était  lent,  mais  il  était  réel,  assuré 
et  constant  ; il  fallait  du  temps,  en  effet,  pour  se 
dégager,  sans  secousse  et  sans  effort  violent,  des 
entraves  qu’opposaient  à son  développement  des 
institutions  grossières  léguées  par  des  siècles  où  la 
force  seule  avait  dominé.  Sous  l’empire  du  catho- 
licisme, néanmoins,  les  nations  étaient  de  jour  en 
jour  plus  heureuses  et  plus  paisibles;  l'agriculture 
formait  leur  première  industrie;  leur  population 
était  insuffisante , et  sou  développement , que  tout 
tendait  à encourager,  était  graduel.  Si  des  guerres 
éclataient  entre  elles,  la  religion  s’interposait,  et 


parvenait  souvent  à les  éteindre;  elles  n’avaient, 
d'ailleurs,  plus  pour  objet  l'envahissement,  la  con- 
quête et  l'extermination.  Des  droits  contestés  pou- 
vaient seuls  en  fournir  l’occasion  et  le  prétexte. 
Les  guerres  lointaines  ne  s’adressaient  qu’à  la 
barbarie,  et  prenaient  leur  source  dans  un  senti- 
ment de  piété  et  de  justice  que  la  philosophie  elle- 
même  n’a  pu  condamner.  La  marche  de  la  raison, 
le  développement  des  lumières  , l'esprit  de  charité 
auraient  infailliblement  amené  par  degrés  la  sup- 
pression des  anciens  abus  et  des  réformes  suc- 
cessives en  faveur  des  classes  inférieures , dont 
l'existence  était  toujours  , néanmoins  f garantie  et 
protégée. 

'fout  à coup  l’unité  religieuse  est  rompue  par  des 
esprits  audacieux  et  impatients  du  frein  que  la  re- 
ligion catholique  imposait  à leurs  passions  et  à 
leurs  vues  ambitieuses.  Des  guerres  cruelles  s’al- 
lument ; l’Europe  est  ébranlée.  Dan»  un  royaume 
entraîné  parle  torrent  des  idées  nouvelles,  on  voit 
disparaître  le  sentiment  religieux  , l’esprit  de  cha- 
rité, et  toutes  les  institutions  qu’il  avait  fondées. 
La  cupidité  envahit  les  biens  consacrés  à la  charité 
et  à la  religion  par  des  siècles  de  piété  et  de  bien- 
faisance ; la  misère  s’accroît  avec  une  rapidité 
effrayante  ; on  est  obligé  d’imposer  des  aumônes 
volontaires  j et  plus  tard  une  taxe  spéciale  forcée  ; 
on  espère,  à l’aide  do  l'industrie,  suppléera  l’ab- 
sence de  l’esprit  de  charité,  et  ouvrir  aux  peuples 
des  sources  inépuisables  de  prospérité  et  de  bon- 
heur. Le  travail  agricole  est  placé  au  second  rang. 
En  même  temps  , on  voit  surgir  une  philosophie  , 
qui , s'appuyant  sur  le  sensualisme , annonce  aux 
hommes  que  leur  destinée  véritable  les  appelle  à 
toutes  les  jouissances  physiques , parce  qu’elle  est 
exclusivement  bornée  à leur  passage  sur  la  terre. 
L’égoïsme , l’avidité  s'emparent  de  tous  les  cœurs. 
Aux  guerres  de  religion  succèdent  les  guerre*  de 
commerce.  Les  richesses  s'augmentent , mais  se 
concentrent  dans  un  petit  nombre  de  familles.  La 
population,  excitée  par  une  industrie  manufactu- 
rière indéfinie , s'accroît  rapidement  ; des  théories 
d’économie  politique  se  formulent  en  science  pour 
diriger  le  mouvement  donné  à la  civilisation  nou- 
velle, et  multiplier  le  travail  manufacturier  en  ex- 
citant de  nouveaux  besoins.  Tendant  quelques  an- 
nées , de  grands  succès  encouragent  la  nation  , 
excitent  la  jalousie  des  peuples  voisins  ,et  leur  font 
adopter  les  doctrines  qui  avaient  produit  tant  de 
merveilles.  Dnc  fièvre  universelle  d’industrie  se 
répand  comme  une  vaste  contagion  ; la  concurrence 
encombre  tous  les  marchés  delà  terre  ; la  produc- 
tion dépasse  toutes  les  limites  de  la  consommation  ; 
elle  ne  peut  se  soutenir  que  par  le  bas  prix  des 
salaires  et  par  des  procédés  de  plus  eu  plus  ccono- 
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iniques.  Le  royaume  cité  comme  le  modèle  de  la 
civilisation  était  arrivé  à l'apogée  de  la  richesse  et 
de  la  puissance  ; il  s'aperçoit  alors  qu'un  abîme 
immense  est  creusé  dans  son  sein  ! La  population 
ouvrière , démesurément  augmentée , sans  travail 
ou  sans  salaire  suffisant,  est  livrée  à la  plus  affreuse 
misère  ; le  vide  de  l’esprit  religieux  se  fait  sentir 
amèrement  ; les  crimes  se  multiplient  dans  une  ef- 
frayante proportion  j le  colosse  aux  pieds  d’argile 
est  ébranlé,  et  l'Europe  va  assister  peut-être  à sa 
chute  prochaine. 

Les  nations  qui  avaient  laissé  s'introduire  les 
mêmes  théories  philosophiques  et  économiques  , 
voient  naître  dans  leur  sein  des  révolutions  san- 
glantes , et  sont  menacées  à leur  tour  d’un  excédant 
de  population  qui,  dépourvu  d'aliment  moral , de- 
mande à grands  cris  des  jouissances  matérielles. 

Toutefois,  comme  ce  n'est  plus  désormais  à la 
charité  cl  aux  vices  des  institutions  religieuses  que 
l’on  peut  attribuer  la  misère  publique  , on  s'en 
prend  au  principe  de  la  population  elle-même,  et 
tous  les  effets  de  l'économie  politique  vont  être 
dirigés  contre  son  développement.  Ou  repousse 
même  la  charité , si  elle  contribue  à conserver  et  à 
multiplier  la  race  humaine. 

Tel  est  l’exemple  donné  par  l'Angleterre;  tel  est 
celui  que  commence  à suivre  une  partie  de  la  France, 
et  que  nous  trouvons  encore  chcx  les  peuples  où  le 
syslèmo  anglais  a reçu  sou  application.  Partout  on 
remarque  qu'à  mesure  que  l’esprit  de  religion  et  de 
charité,  et  les  bonnes  mœurs  , se  sont  séparés  de 
l'esprit  d’industrie,  le  sort  des  classes  inférieures 
s'est  aggravé  et  a exigé  des  mesures  inhumaines. 
L'histoire  des  variations  de  la  législation  relative 
aux  pauvres,  aux  mendiants  et  aux  autres  infortu- 
nés , atteste  l'antique  influence  des  vertus  religieu- 
ses sur  les  destinées  de  la  population  misérable  cl 
le  déplorable  effet  de  leur  abandon. 

Peut-être  l’importance  du  travail , comme  élé- 
ment de  civilisation  , n'avait-elle  pas  été  suffisam- 
ment comprise  aux  époques  où  dominait  la  charité 
chrétienne.  Cette  importance , il  est  vrai , ne  pou- 
vait se  révéler  que  lentement  , puisqu’elle  esl 
relative  à l'étendue  des  besoins  de  la  population, 
et  suppose  d'ailleurs  une  société  avancée  ; niais  il 
n’est  pas  douteux  qu’elle  n'cùt  été  plus  tard  appré- 
ciée par  la  charité,  dont  l’application,  nécessaire- 
ment susceptible  de  perfectionnement  et  de  progrès, 
se  serait  mise  en  rapport  avec  ccs  besoins.  Aujour- 
d'hui , elle  n'est  plus  un  mystère  : l'impérieuse 
nécessité  de  l'alliance  des  deux  grandes  lois  sociales 
s'est  complètement  et  subitement  manifestée  à la 
suite  du  long  divorce  qui  s'était  opéré  entre  elles. 
Pour  guérir  les  maux  qu'il  a produits,  il  faut  dé- 
sormais ne  plus  séparer  ces  lois,  et  les  appliquer  à 


tout  ce  qui  s’entreprendra  pour  soulager  la  misère 
publique. 

Convaincus  que  c'est  uniquement  de  ces  princi- 
pes qu'il  est  indispensable  de  partir  pour  établir  en 
France  un  système  complet  de  secours  en  faveur 
des  indigents,  nous  les  prendrons  pour  guide  dans 
l'examen,  auquel  nous  allons  nous  livrer,  des  ré- 
formes dont  les  institutions  charitables , les  secours 
publics  et  la  législation  qui  les  régit  sont  suscepti- 
bles. 

Les  diverses  causes  de  la  misère  publique  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

De  la  part  des  pauvres, 

1°  L'impuissance, le  défaut  ou  le  refus  de  travailler; 

2°  L'immoralité,  l’ignorance,  l’imprévoyance, 
l’absence  du  sentiment  religieux. 

De  la  part  des  riches, 

1°  L'absence  de  l’esprit  de  charité , l'égoïsme , la 
cupidité,  le  monopole  des  terres,  des  capitaux  et 
de  l'industrie  ; 

2°  L'accroissement  excessif  de  l'industrie  manu- 
facturière ; 

3°  L'abandon  de  l’agriculture  et  de  l'industrie 
nationale. 

De  la  part  des  goux-ernements  , 

1°  Les  vices  ou  les  imperfections  des  institutions 
publiques  charitables  et  de  la  législation  sur  les 
indigents  et  les  mendiants; 

2°  L’abandon  des  principes  de  religion  ou  de 
charité,  ou  la  négligence  à les  introduire  dans 
renseignement,  la  politique  , les  mœurs  et  les  insti- 
tutions ; 

3°  Le  défaut  de  protection  suffisante  accordée  à 
l’agriculture,  à l’industrie  nationale  et  au  commerce 
intérieur. 

Enfin,  de  la  part  de  la  charité  elle-même,  ou 
plutôt  des  personnes  animées  de  sou  esprit, 

1°  La  préférence  donnée  à l’aumône  manuelle 
sur  le  travail  et  sur  les  nombreux  moyens  de  secours 
que  la  charité  peut  offrir  aux  indigents; 

2n  L’habitude  , respectable  sans  doute , mais  ce- 
pendant vicieuse , de  sc  borner  plutôt  à soulager 
immédiatement  la  misère  qu'aux  moyens  de  la  pré- 
venir ; 

3°  Le  défaut  d'ensemble,  de  concours,  d'asso- 
ciation générale  dans  la  pratique  de  la  charité  ; 

■1°  Le  retard  ou  la  négligence  à s'emparer,  en 
faveur  du  soulagement  des  pauvres,  des  découver- 
tes et  du  perfectionnement  introduit  dans  les  scien- 
ces d’économie  politique  et  domestique,  dans  les 
institutions  d’enseignement , de  bienfaisance  et  de 
philanthropie. 

Celte  classification  nous  offre  naturellement  l'or- 
dre que  doivent  suivre  notre  examen  et  nos  re- 
cherches. 
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Nous  nous  occuperons  donc , en  premier  lieu , 
des  améliorations  à apporter  dans  les  institutions 
relatives  aux  diverses  classes  d'indigents , à l’effet 
de  les  coordonner  avec  un  système  général  de  se- 
cours également  propre  à soulager  et  à prévenir  la 
misère  publique. 

Nous  indiquerons  ensuite  quelles  sont  les  modi- 
fications qu’il  serait  convenable  d’apporter  à la  lé- 
gislation pour  la  mettre  en  harmonie  avec  le  système  1 
des  secours  publics.  Enfin , nous  présenterons , dans  . 
la  dernière  partie  de  notre  ouvrage  , les  considéra- 
tions .qui  placent  l’agriculture  au  premier  rang  des  j 
éléments  les  plus  puissants  du  nouveau  système 
des  secours  publics.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  1 


sans  doute  , les  difficultés  que  va  offrir  un  si  vaste 
examen.  Nous  espérons  toutefois  que  , soutenus 
par  notre  conviction  , par  d’importantes  autorités 
et  par  l'amour  ardent  du  bien,  que,  dégagés  de 
préjugés  et  guides  par  la  vérité  religieuse,  il  nous 
sera  donné  du  moins  d'offrir  quelques  vues  utiles 
que  le  temps  se  chargera  de  faire  fructifier. 

Dans  toutes  les  questions  qui  vont  se  présentera 
nous,  nous  rapprocherons  les  divers  systèmes  éco- 
nomiques et  philanthropiques  des  principes  de  la 
charité  religieuse  : nous  nous  efforcerons  de  les 
concilier,  de  les  accorder,  en  donnant  toutefois  à 
la  charité  la  grande  part  qui  lui  revient  dans  un 
sujet  qu'elle  doit  nécessairement  dominer. 


CHAPITRE  IL 


DE  L’ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  SECOURS  PUBLICS. 


Les  publicistes  de  l’école  anglaise  ont  souvent 
reproché  aux  gouvernements  leur  intervention  daus 
les  relations  des  citoyens  , dans  la  direction  de  l’in- 
dustrie et  dans  la  plupart  des  affaires  que  l’intérêt 
personnel  peut  suffisamment  administrer.  Ils  ont 
même  attaqué,  comme  une  erreur  d’économie  po- 
litique , sa  coopération  aux  secours  publics  ; ils 
veulent  que  chaque  individu  fasse  lui-même  sa 
propre  destinée,  ou  que*  du  moins  l’esprit  d’asso- 
ciation sc  charge , dans  la  généralité  des  besoius 
sociaux,  de  suppléer  à l’action  de  l'administration 
publique. 

Nous  l’avouons , quelques  succès  que  l’applica- 
tion de  ces  principes  ait  pu  produire  en  xVngleterre , 
dans  les  spéculations  matérielles  d’industrie,  nous 
ne  pouvons  penser  qu'elle  eût  des  résultats  favora- 
bles en  France  pour  les  objets  qui  appartiennent  à 
l’ordre  moral , religieux  ou  politique.  L’exemple  de 
l’Angleterre  cllc-uiéme  , sous  ce  rapport , nous  dé- 
tournerait de  conseiller  un  pareil  système  , lors 
bien  même  que  nos  habitudes  et  nos  mœurs  per- 
mettraient de  l’adopter.  L'action  du  gouvernement 
uous  parait , au  contraire , indispensable  pour  don- 
ner à l’organisation  des  secours  publics  une  forme 
complète  et  régulière,  un  centre  commun  de  lu- 
mières, d'efforts  et  de  puissance  dont  les  rayons 


Il  paraît  éminemment  logique  et  raisonnable 
que  les  ministres  d'une  religion  fondée  sur  la 
charité  aient  une  grande  part  dam  l'administra- 
tion de  cette  charité. 

puissent  s’étendre  jusqu’aux  extrémités  les  plus 
reculées  du  royaume. 

Ce  n’est  pas  que  nous  prétendions  que  l’état , ou 
le  gouvernement  en  son  nom  , doive  se  charger 
directement  de  pourvoir  à tous  les  besoins  des  pau- 
vres. Ce  serait,  en  quelque  sorte,  consacrer  le  droit 
légal  de  l’indigent  à l’assistance  nationale,  cl  de- 
mander l’établissement  d’une  taxe  pour  les  pauvres, 
mesure  dont  nous  avons  exposé  les  graves  incon- 
vénients ; ce  serait,  enfin  , faire  disparaître  la 
charité  volontaire  , et  telle  n’est  pas  assurément 
notre  intention.  Mais  nous  pensons  que  le  gouver- 
nement doit  prendre  officiellement  la  haute  et 
noble  mission  de  veiller  à l’amélioration  du  sort 
des  classes  indigentes , en  réunissant,  comme  un 
faisceau  , les  efforts  de  la  charité  individuelle  et  de 
la  charité  publique,  en  les  excitant,  en  les  dirigeant 
vers  un  but  commun  , en  faisant  servir  son  autorité 
et  les  moyens  nombreux  dont  il  dispose , à secouder 
et  favoriser  l’esprit  de  charité,  et  enfin  cil  faisant 
coordonner  la  législation  avec  le  système  des  se- 
cours publics. 

En  ce  moment,  la  direction  centrale  des  secours 
publics  forme  seulement  un  bureau  du  ministère 
des  travaux  publics  ; elle  se  borne  à l’administration 
des  hospices,  des  bureaux  de  charité,  des  enfants 
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trouvés,  des  maisons  d'aliénés,  des  monts-de-piété  1 
et  de  quelques  autres  établissements  spéciaux. 

Dans  les  départements  , cette  partie  d'adminis- 
tration est  confiée  à un  bureau  de  préfecture. 

Les  administrations  charitables  et  les  conseils 
supérieurs  de  charité  n'exercent  leurs  attributions 
que  dans  une  circonscription  et  dans  des  limites 
étroites. 

Tout  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  sort  des  ^ 
pauvres,  autres  que  ceux  placés  dans  les  maisons 
de  charité,  est  à peu  prés  abandonné  aux  soins  des 
administrations  charitables  locales  qui  agissent  se- 
lon leurs  lumières  , leurs  inspirations  et  les  res- 
sources dont  elles  peuveut  disposer.  Les  bureaux 
de  bienfaisance  des  petites  communes  n'existent 
guère  que  de  nom. 

Le  gouvernement  ignore  le  nombre  et  la  situa- 
tion des  indigents  dans  les  différentes  provinces  de 
la  France.  Il  ne  connaît  pas  même  le  véritable  nom- 
bre des  mendiants  vagabonds. 

Le  clergé  est  à peu  près  étranger  à la  direction 
et  à l'administration  des  secours  publics.  Chose 
étrange!  les  ministres  d'une  religion  fondée  sur  la 
charité  sont  à peine  tolérés  dans  les  réunions  où  se 
règlent  le  mode  et  l'application  des  secours  cha- 
ritables. 

Sans  doute  beaucoup  de  bien  , un  bien  infini 
s'opère  chaque  jour;  mais  a quoi  est-il  dû,  si  ce 
n'est  au  zèle  et  aux  lumières  de  quelques  hommes 
animés  d'un  ardent  esprit  de  charité  chrétienne? 
nulle  part,  en  ce  qui  concerne  la  charité,  on  ne 
trouve  l'institution  forte  et  générale  qui  doit  com- 
muniquer à tout  le  mouvement,  la  vie  et  les  lu- 
mières. 

11  existe  à Paris  des  conseils  supérieurs  pour 
l'agriculture,  le  commerce  , les  haras,  etc.,  et  des 
comités  pour  les  principales  branches  d'admini- 
stration. Toutes  les  notabilités  du  royaume  sont 
appelées  à leur  fournir  un  tribut  de  talent»,  d'ex- 
périence et  d'autorité.  Cependant  l'amélioration  du 
sort  des  pauvres  est  reléguée  , avec  une  sorte  de 
dédain,  dans  un  modeste  bureau,  le  dernier  de 
l'une  des  divisions  du  ministère  des  travaux  publics. 
Serait-elle  donc  placée  au  dernier  rang  des  affaires 
publiques? 

Un  tel  abandon  explique  suffisamment  combien 
la  science  administrative  de  la  charité  est  encore 
peu  avancée , pourquoi  les  efforts  sont  isolés , les 
résultats  imparfaits  , les  améliorations  sans  pro- 
grès ; pourquoi  enfin  la  charité  individuelle  ne 
prèle  pas  complètement  sa  confiance  et  son  appui  à 
l'administration. 

Il  nous  semble  cependant  que  sous  les  rapports 
les  plus  importants  de  la  morale,  de  la  justice  et 
de  la  politique  , l'amélioration  du  sort  des  pauvres 


ne  saurait  être  placée  trop  haut  dans  la  hiérarchie 
de  l'administration  publique.  A nos  yeux  ce  ne  se- 
rait pas  trop,  même,  du  patronage  le  plus  élevé 
dans  l’état.  Nous  voudrions  donc  que  ce  patronage 
présentât  i la  fois  l'image  de  la  religion  et  de  la 
monarchie , présidant  de  concert  au  soulagement 
de  l'indigence  , accomplissant  ensemble  leur  prin- 
cipale et  plus  touchante  mission,  et  répandant  de 
leurs  mains  réunies,  sur  les  pauvres , des  bienfaits 
qui  seraient  payés  par  la  reconnaissance  et  par 
l'amour. 

Ainsi , nous  instituerions  à Paris  un  conseil  su- 
périeur de  charité  , sous  la  protection  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  ou  du  premier  prince 
du  sang  royal  ; le  conseil  serait  placé  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des  cultes,  et  sous  la  pré- 
sidence tPun  membre  de  l'épiscopat,  avec  le  titre 
de  grand- aumônier  de  France.  Il  serait  composé 
de  tous  les  hommes  connus  par  leur  esprit  de  cha- 
rité , leurs  lumières  et  leur  expérience.  Des  mem- 
bres correspondants,  avec  droit  d’inspection  des 
établissements  charitables  , seraient  nommés  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  Un  administrateur 
spécial , sous  le  titre  de  directeur  général  de  la 
grande  - aumônerie  de  France , serait  chargé  de 
l'administration  des  établissements  de  charité , de 
la  correspondance  et  des  rapports  à soumettre  au 
conseil.  Le  conseil  serait  autorisé  à correspondre 
avec  les  divers  ministres , les  préfets  et  les  évê- 
ques, les  procureurs  généraux,  les  recteurs  d'aca- 
démie, etc.  Il  ferait  publier  périodiquement  un 
bulletin  de  ses  travaux  et  de  ses  recherches  qui 
deviendraient  les  annales  de  la  charité  universelle. 
Toutes  les  fonctions  exercées  pour  l’administration 
de  la  charité  publique  seraient  gratuites;  les  em- 
ployés nécessaires  à la  tenue  des  écritures  rece- 
vraient seuls  un  traitement. 

Un  conseil,  correspondant  au  conseil  supérieur, 
serait  institué  dans  chaque  département  et  dans 
chaque  arrondissement.  La  présidence  des  conseils 
de  département  serait  accordée  à l'évêque  ou  à son 
délégué. 

La  nomination  des  membres  résidants  et  corres- 
pondants du  conseil  supérieur  de  charité  serait 
faite  par  le  roi.  Pour  la  première  fois^  les  membre» 
du  conseil  supérieur  seraient  nommés  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  l’intérieur.  La  présenta- 
tion en  appartiendrait  ensuite  au  grand-aumùnier. 
Les  membres  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement  seraient  nommés  par  le  grand- 
aumûnicr  de  France  sur  la  présentation  des  évê- 
ques (1). 

(i)  On  pourrait  accorder  aux  membres  des  divers  conseils 
de  charité  quelques  distinctions  honorifique»,  propres  à forti- 
fier le  respect  du  A leur  ministère  de  dévouement. 
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Les  préfets  , les  sous-préfets  et  les  maires  con- 
serveraient leurs  attributions  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  établissements  charitables  ; ils 
correspondraient  à cet  effet  avec  le  directeur  gé- 
néral de  la  grande-aumônerie.  Les  membres  des 
conseils  de  charité  de  département  et  d’arrondis- 
sement auraient  droit  d’inspection  et  de  visite  dans 
les  établissements  hospitaliers.  Chaque  conseil  se 
réunirait  au  moins  une  fois  par  mois.  Un  comité 
permanent  d’administration  et  de  correspondance 
serait  choisi  dans  son  sein  pour  l’expédition  des 
affaires  courantes.  Les  recteurs  d'acadéniic , les 
présidents  des  cours  cl  tribunaux  , les  procureurs 
généraux,  les  procureurs  du  roi.  les  curés  et  les 
supérieurs  de  congrégations  hospitalières  des  deux 
sexes,  les  pasteurs  des  différents  cultes  et  les  mé- 
decins des  hôpitaux  et  des  indigents  , seraient  éga- 
lement membres  ou  correspondants  des  conseils 
de  charité.  Un  architecte  serait  attaché  à chaque 
Conseil.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  assis- 
teraient, lorsqu’ils  le  jugeraient  convenable,  aux 
séances  des  conseils,  auxquelles  ils  seraient  exacte- 
ment convoqués  ; ils  exerceraient  prés  de  ces  con- 
seils les  fonctions  de  commissaires  du  roi , don- 
neraient leurs  avis  et  leurs  observations  , et  les 
feraient,  s’il  y avait  lieu,  consigner  dans  les  regis- 
tres des  délibérations. 

Les  évêques  nommeraient  dans  chaque  paroisse 
rurale  un  conseil  particulier  de  charité  , présidé 
par  le  curé,  et  désigneraient  parmi  les  ecclésiasti- 
ques de  la  paroisse  un  prêtre  chargé  des  fonctions 
d'aumônier  paroissial.  L’organisation  actuelle  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  serait  conservée  ; les 
membres  sortants  seraient  de  droit  membres  du 

(i)  Nous  ne  gous  dissimulons  point  qu’un  système  qui  terni  à 
replacer  la  direction  principale  de  la  charité  publique  entre  Ici 
mains  des  ministres  du  la  religion,  paraîtra  étrange  dans  le» 
temps  où  nous  sommes.  Est-ce  notre  faute  ou  celle  de  l'époque 
actuelle?  Nous  laissons  aux  homme»  de  lionne  foi  i décider 
cette  question.  Il  nous  parait  éminemment  raisonnable,  cepen- 
dant, que  l'administration  de  la  charité  soit  dirigé*®  et  appli- 
quée principalement  par  les  (tomme*  dont  l'existence  tout  entière 
cil  consacrée  à l’exercice  do  ccttc  vertu  tublimc.  Il  nous  sem- 
ble absurde  qu'il  eu  soit  autrement. 

• 


conseil  de  charité  ; ils  en  recevraient  le  titre  du 
grand-aumonier,  sur  la  proposition  des  préfets. 

Si  nous  ne  nous  abusons  pas,  cette  organisation 
nouvelle  , ou  toute  autre  analogue,  de  l’administra- 
tion générale  des  secours  publics  , appliquée  avec 
la  sagesse  et  le  discernement  que  l’on  doit  désirer 
dans  une  matière  si  importante  , ne  saurait  man- 
quer de  produire  les  plus  heureux  résultats.  Elle 
procurerait,  avec  la  connaissance  exacte  du  nom- 
bre, de  la  situation  et  des  véritables  besoins  de 
chaque  classe  de  pauvres  dans  les  diverses  contrées 
du  royaume,  celle  des  ressources  que  peuvent  of- 
frir chaque  ville,  chaque  commune,  chaque  ha- 
meau. Dansda  réunion  des  hommes  charitables  et 
éclairés  qui  feraient  partie  des  conseils,  on  exami- 
nerait mûrement  les  moyens  les  plus  convenables, 
les  plus  moraux  et  les  plus  sûrs  de  soulager  et  de 
prévenir  la  misère.  De  toutes  parts  abonderaient 
les  lumières,  les  conseils,  la  vérité.  Désormais  tous 
les  efforts  isolés,  réunis  et  fortifiés  par  l’associa- 
tion et  par  la  confiance , éclairés  par  l’expérience 
et  les  faits,  concourraient  à un  même  but;  l’au- 
mône recevrait  la  destination  la  plus  utile , la  véri- 
table misère  serait  soulagée,  la  charité  et  le  travail, 
la  religion  et  le  pouvoir  civil,  désormais  étroite- 
ment unis,  parviendraient  tôt  ou  tard,  nous  en 
avons  l’espérance,  à résoudre  le  graud  problème 
de  l’extinction  de  la  misère,  autant  du  moins  qu’il 
est  permis  aux  institutions  humaines  d’y  préten- 
dre. 

Nous  n’avons  pas  cherché  à présenter  ici  un 
projet  eomplel  dans  tous  les  détails.  Si  l’idée  prin- 
cipale était  admise,  son  examen  et  sa  rédaction 
définitive  pourraient  être  confiés  à une  commission 
d'hommes  d’état  (1). 

Du  reste,  nous  n'a  von»  pa»  écrit  seulement  pour  la  France 
cl  pour  le  moment  présent.  Dan*  le*  pays  catholique»,  ou  même 
sincèrement  chrétien»,  l'organisation  que  nou»  proposons  ne 
•aurait  éprouver  aucun  obstacle,  ni  aucune  objection  fondée, 
du  moins  quant  à son  principe.  I.a  France  l'adoptera  certaine- 
ment, ou  toute  autre  analogue , lorsqu’elle  sera  régie  par  un 
gouvernement  qui  voudra  fortement  améliorer  le  sort  de»  pau- 
vres, et  qui  Otera  avouer  et  appliquer  franchement  les  prin- 
cipe» du  christianisme , dan»  son  langage  comme  dans  se» 
actes. 
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CHAPITRE  III. 


hs  cornassions  administratives  ors  «ospices  et  ses  scbeacx  se  bienfaisance. 


Le  rentable  ad  mi  ni  «ira  leur  de  la  cha- 
rité, c'eitlc  visiteur  du  pauvre. 


Le  choix  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  de  charité  est  d’une 
haute  importance  dans  le  système  des  secours  pu- 
blics. 

Des  qualités  rares  à réunir  et  à rencontrer  sont, 
en  effet , indispensables  dans  les  hommes  auxquels 
un  état  relevé  et  une  fortune-  indépendante  per- 
mettent de  consacrer  une  partie  de  leur  temps  à 
des  intérêts  aussi  sacrés  que  ceux  des  pauvres.  Ils 
doivent  être  recommandables  non-seulcmcnt  par 
leur  conduite  et  par  leur  probité,  mais  encore  par 
un  caractère  particulier  de  générosité  et  de  bien- 
veillance, et  surtout  par  l'habitude  de  la  charité 
en  action.  L’homme  le  plus  régulier  dans  ses  affai- 
res , mais  d’une  régularité  tellement  austère  qu’elle 
ne  se  dément  jamais  par  aucun  sacrifice  pécuniaire 
dans  les  moments  qui  les  sollicitent  le  plus  vive- 
ment, n’est  pas  celui  qui  compatira  aux  misères 
éventuelles  des  affligés.  Sans  doute  il  gérera  les 
affaires  de  l'administration  avec  une  droiture  et 
line  fermeté  inaltérables;  mais  ce  stoïcien  ne  sera 
sensible  à aucun  événement  extraordinaire.  Il 
suivra  la  règle  sans  jamais  permettre  aucune  ex- 
ception. Il  faut  aux  malheureux  une  âme  plus  com- 
patissante. Mais  s'il  faut  des  hommes  animés  d’un 
véritable  esprit  de  charité,  il  faut  aussi  des  hommes 
à la  hauteur  des  lumières  , disposés  à accueillir  les 
vues  d’amélioration  qui  leur  sont  suggérées,  em- 
pressés à profiler  des  découvertes  nouvelles  de 
l'industrie  économique,  et  surtout  convaincus  de 
la  nécessité  de  répandre  dans  les  classes  ouvrières, 
les  bienfaits  de  l’instruction,  le  goût  et  l'amour  du 
travail. 

Dans  quelques  villes  considérables  une  seule 
commission  est  ordinairement  investie  de  l’admi- 
nistration des  établissements  hospitaliers  et  des 
autres  secours  à distribuer  â l’extérieur.  Cette 
double  attribution  a ses  avantages;  mais  elle  offre 
des  inconvénients  : les  membres  de  ces  administra- 
tions, suffisamment  occupés  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  des  maisons  de  charité,  n’ont  point 
assez  de  temps  à donner  à la  distribution  indivi- 


duelle des  secours  publics.  Dans  les  lieux  où  il 
existe  un  grand  uombre  de  pauvres , ils  s’en  rap- 
portent en  général  presque  exclusivement  à la  po- 
lice municipale  pour  la  formation  des  listes  d’indi- 
gents elà  quelques  hommes  charitables  et  officieux 
pour  la  distribution  des  secours  à domicile  , qui 
consistent  presque  toujours  en  argent  ou  eu  pain, 
périodiquement  réclamés  par  les  pauvres  chez 
chaque  distributeur. 

Nulle  investigation,  nul  discernement  ne  prési- 
dent en  général  à ces  distributions  qui  ne  procu- 
rent qu’un  soulagement  momentané  cl  doimeul 
quelquefois  lieu  à des  abus. 

Pour  suppléer,  sur  ce  point,  à l'iusuffisance  des 
commissions  charitables  , il  a été  établi , dans  plu- 
sieurs villes  importantes,  à Paris,  à Lille  et  autres, 
des  bureaux  de  charité  pour  chaque  paroisse, 
composés  du  curé,  président,  et  de  quelques  per- 
sonnes charitables.  Ce  bureau  correspond  avec  la 
commission  administrative,  et  est  chargé  de  la  ré- 
partition, de  la  distribution  des  secours  entre  les 
pauvres  de  la  paroisse.  Celle  organisation,  si  utile, 
indispensable  même,  dans  les  villes  où  se  trouvent 
beaucoup  de  pauvres,  particulièrement  dans  les 
villes  manufacturières,  devrait  être  prescrite  dans 
toutes  celles  où  la  population  s'élève  au-dessus  de 
cinq  mille  habitants  ; niais,  pour  la  rendre  com- 
plètement efficace,  et  en  même  temps  pour  faciliter 
les  travaux  des  commissions  administratives,  il 
nous  paraîtrait  nécessaire  de  l’accompagner  de 
deux  institutions  propres  à popager  l’esprit  d’asso- 
ciation et  de  charité,  et  qui  offriraient  d'autres 
avantages  sociaux  et  politiques  incontestables. 
L’une  serait  la  création  de  jeunes  auditeurs  ou 
membres  adjoints  près  des  commissions  admiuis- 
tratives  ; l’autre,  la  création  de  visiteurs  des  pau- 
vres, 

La  première  de  ces  institutions  aurait  pour  objet 
de  former  en  quelque  sorte  une  pépinière  d’ad- 
ministrateurs charitables.  Elle  consisterait  à ad- 
joindre , à chaque  commission  administrative  des 
hospices,  un  certain  uombre  de  jeunes  gens  de 
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dix-huit  à trente  ans  , recommandables  par  leur 
conduite  honnête  , leurs  vertus  et  leurs  principes. 
Nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation  des 
commissions  administratives,  ils  assisteraient  tour 
à tour  aux  séances  de  la  commission , inspecte- 
raient, suivant  la  mission  qui  leur  en  serait  donnée, 
les  salles  des  hôpitaux  et  des  hospices , les  écoles, 
les  ateliers  de  travail  et  la  tenue  de  la  comptabilité; 
ils  pourraient  être  chargés  de  vérifier  et  de  contrô- 
ler périodiquement  la  liste  des  indigents  secourus 
à domicile , de  vérifier  les  demandes  d'admission 
aux  hospices  ou  aux  secours  ; ils  s'initieraient  ainsi, 
par  des  travaux  utiles , et  surtout  par  de  bonnes 
oeuvres,  à la  science  de  la  charité  administrative. 

La  seconde  institution  se  composerait  de  toutes 
les  personnes  charitables  des  deux  sexes , âgées  de 
trente  ans  au  moins , qui  consentiraient  à se  dé- 
vouer à la  charité  active  et  aux  nobles  mais  sou- 
vent pénibles  fonctions  de  visiteur  des  pauvres. 
Leur  nombre  serait  indéfini  : elles  seraient  nom- 
mées par  le  préfet , sur  la  proposition  des  adminis- 
trateurs charitables. 

Les  visiteurs  des  pauvres  recevraient  de  leur 
bureau  de  charité  une  liste  des  indigents  qu'ils 
seraient  chargés  de  visiter,  de  soigner  et  de  sur- 
veiller à domicile.  Ils  devraient  étudier  la  situation 
physique  et  morale  de  chacun  d'eux,  leurs  besoins, 
leurs  vertus,  leurs  défauts;  s'attacher  à les  secou- 
rir, non-seulement  dans  leur  misère  matérielle, 
mais  aussi  dans  leur  indigence  morale;  ils  feraient, 
sur  chaque  famille,  sur  chaque  individu,  un  rap- 
port raisonné,  dans  lequel  ils  indiqueraient  la  na- 
ture et  la  quotité  du  secours  nécessaire.  Lorsque 
le  bureau  aurait  fixé  ce  secours,  les  visiteurs  des 
pauvres  seraient  chargés  d'en  faire  l'application  la 
plus  utile  dans  l'intérêt  de  l'indigent.  Ils  en  sur- 
veilleraient l'emploi;  ils  tiendraient  note  des  pro- 
grès de  l'indigent  vers  une  amélioration  physique 
et  morale,  comme  de  sa  persévérance  à demeurer 

(i)  Une  institution  analogue  existe  à Leipsick  , auprès  de  l'in- 
stitut des  pauvres  ; mais  elle  est  particulièrement  appliquée 
au  soulagement  des  personnes  malheureuses  qui  séjournent  dans 
cette  ville  avec  l'agrément  de  l'autorité. 

(a)  Dans  net  écrit,  M.  le  baron  Bcgérando  a voulu  surtout 
montrer  combien  il  est  nécessaire  d’établir  une  entière  harmo- 
nie entre  la  bienfaisance  publique  et  la  charité  privée  : com- 
ment l'office  du  visiteur  du  pauvre  est  l'instrument  le  plus 
utile  de  la  première  , le  meilleur  moyen  pour  l’exercice  de  la 
seconde  ; comment,  h cèle  de  la  charité  imparfaite  et  vicieuse 
qui  se  borne  k donner,  il  est  une  charité  plus  vraie  , une  cha- 
rité active,  vigilante,  qui  apporte  plus  que  des  dons,  qui 
apporte  des  soins , des  conseils,  des  encouragements  ; comment 
cette  clsarilé  est  à la  portée  de  tout  ceux  qui  prennent  quelque 
intérêt  au  sort  des  malheureux  ; comment  celte  charité  active 
trouve  en  clic-même  sa  récompense  en  contribuant  puissam- 
ment à l'amélioration  morale  de  ceux  qui  s'ea  rendent  les  mi- 
nistres. 


dan*  la  dégradation  et  les  vice»  dont  on  vent  le 
faire  sortir  (1). 

Ou  nous  nous  laissons  aller  à une  grande  illusion, 
ou  ces  deux  institutions  opéreraient  l'amélioration 
la  plus  heureuse  dans  la  théorie  et  la  pratique  de 
la  charité.  Il  est  facile  d’entrevoir  d'ailleurs  quel 
avantage  on  trouverait  à placer  sur  un  pareil  ter- 
rain l'activité  et  les  passions  généreuses  de  la  jeu- 
nesse. 

Nous  sommes  d'autant  plus  fondés  à avoir  foi 
dans  l’excellence  d'une  telle  création,  que  l’idée 
première, due  à plusieurs  philanthropes  distingués, 
et  entre  autres  à M.  le  baron  de  Woght,  se  trouve 
recommandée  et  appuyée  du  suffrage  précieux  de 
l'auteur  du  Visiteur  du  pauvre,  ouvrage  qui , au 
mérite  littéraire  et  de  la  spécialité,  réunit  tant 
d'onction  , de  douce  sensibilité  , d'ardente  charité 
et  de  spiritualité  religieuse  , qu'à  chaque  page  on 
croit  lire  dans  l’âme  de  l'écrivain  , et  que  l'on  s'é- 
crie involontairement  : Voilà  la  véritable  philan- 
thropie chrétienne  ! 

Le  Visiteur  du  pauvre  ne  saurait  en  effet  être  trop 
lu;  trop  médité.  Nous  avons  regardé  comme  une 
heureuse  inspiration  celle  d’un  grand  nombre  de 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  Belgique,  qui  ont 
fait  imprimer  cet  ouvrage  dans  un  petit  format,  à 
très-bon  marché,  afin  de  le  répandre  parmi  tous 
les  hommes  appelés  à s'occuper  du  ministère  de  la 
charité.  Cet  exemple  devrait  être  suivi  en  France 
et  dans  toute  l'Europe  chrétienne  : on  ne  saurait 
offrir  de  meilleur  code  de  la  charité  à nos  auditeurs 
et  à nos  visiteurs  charitables  (2). 

Dans  les  villes  où  la  population  ne  s'élève  pas  à 
cinq  mille  habitants,  et  qui  n'onl  qu'un  canton  ou 
une  paroisse,  la  commission  administrative  des 
hospices  , s’il  y en  existe,  ou  le  bureau  de  bienfai- 
sance, pourraient  suffire  à la  fois  à l'administration 
des  établissements  et  à la  distribution  des  secours. 
Les  visiteurs  des  pauvres  lui  serviraient  d'agents 

M.  Degérando  a réuni  dan»  cet  écrit  toute»  le»  considéra- 
tions qui  peuvent  engager  l'administration  publique  à invoquer 
f assistance  du  visiteur  du  pauvre  , et  le»  simple*  particulier»  à 
faire,  de  la  visite  du  pauvre,  la  condition  cuscntidlc  du  bon 
emploi  de  leur»  aumùue*.  Il  s'occupe  en  même  temps  de  prêter 
icelle  charité  active  toutes  le»  direction»  qui  peuvent  lui  être 
utile»;  il  la  suit  dan»  se»  fonctions  auprès  de  l'indigence.  Il 
l'admet  dans  le  »ein  de»  divers  établissement»  public»  , appelle 
son  concours  pour  ramener  ce»  établissements  i leur  destina- 
tion véritable,  et  In  met  en  rapport  avec  les  associations  volon- 
taire» de  bien  public.  C’est  la  vie  du  visiteur  du  pauvre  qu'il  a 
voulu  tracer,  telle  quelle  peut  convenir  cependant  aux  gens  du 
monde.  Il  a décrit  scs  étude»,  ses  travaux  , recueilli  se»  obser- 
vations et  le  fruit  de  son  expérience.  Il  a pénétré  dans  tous  les 
secrets  du  la  pauvreté  , du  cœur  du  pauvre  ; il  a également  ré- 
vélé tous  le»  secret»  de  la  charité.  L’on  c»l  devenu  meilleur, 
lorsqu'on  a ouvert  celivrc,  duquel  on  peut  dire,  ajuste  titre,  quu 
ce  n'est  pas  seulement  uubou  ouvrage, mai»  une  bonne  action. 
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naturels  ; mais,  dans  ccs  communes  , un  des  ecclé- 
siastiques , désigné  par  l’évêque  du  diocèse  comme 
aumônier,  devrait  cire  placé  à la  tète  des  visiteurs 
des  pauvres,  les  réunir,  les  diriger,  les  éclairer, 
vérifier  et  contrôler  les  listes  des  indigents,  et  être 
consulté  sur  leur  formation.  Il  devrait  être  chargé 
lui-même  de  distribuer  les  dons  de  la  charité.  Un  ne 
doit  pas  oublier  que  la  main  de  la  religion  donnera 
toujours  plus  de  prix  au  secours , et  appellera  bien 
davantage  la  confiance  des  personnes  charitables. 

La  création  de  la  nouvelle  grande- aumônerie  de 
France,  des  conseils  de  charité , des  auditeurs  et  des 
visiteurs  des  pauvres  nous  semble  présenter  un 


ensemble  propre  à satisfaire  à tous  les  besoins  de 
l'administration,  et  à donner  à l'emploi  des  secours 
publics  une  direction  sage  et  éclairée.  Nous  ajou- 
terons à cet  avantage  celui  d'obtenir  des  ressources 
plus  considérables , car,  d'une  part,  les  aumônes 
viendraient  naturellement  se  verser  dans  les  caisses 
d'une  administration  consacrée  par  la  religion  et  la 
charité;  elles  seraient  plus  abondantes,  plus  assu- 
rées; de  l'autre,  leur  application  serait  nécessaire- 
ment meilleure  et  plus  efficace.  On  parviendrait 
ainsi  à obtenir  plus  de  moyens  de  faire  le  bien  et 
plus  de  certitude  de  le  bien  faire,  double  but  que 
l'on  doit  se  proposer. 


CHAPITRE  IV. 

DES  ASSOCIATIONS  DE  CMARITi. 

Nous  sommes  tous  frères  et  membres  d'un 
même  corps,  parce  que  nous  n'avons  qu'un 
même  père , qui  est  Dieu.  Il  s'ensuit  qu’ayant 
la  même  origine , nous  devons  avoir  les  mêmes 
sentiments , être  animérd'un  même  esprit , et 
contribuer  tous  ensemble  au  bien  commun, 
ainsi  que  les  pierres  concourent  au  maintien 
d'une  voûte  par  leur  assemblage  et  leur  union. 


L'organisation  administrative  des  secours  publics 
se  trouvant  complétée,  il  s'agirait  d'appeler  l'esprit 
d'association  à lui  servir  d'axiliairc.  Les  avantages 
du  principe  d'association  appliqué  à la  pratique  de 
la  charité  ne  sauraient  être  méconnus.  Nous  avons 
déjà  cherché  à les  faire  apprécier,  et  il  nous  parait 
superflu  de  les  développer  davantage. 

Les  associations  charitables  peuvent  être  classées 
en  quatre  catégories. 

1°  Les  associations  religieuses , soumises  à des 
vœux,  à des  statuts,  à des  noviciats,  qui  se  dé- 
vouent exclusivement  aux  exercices  de  la  charité, 
% soit  daus  les  hôpitaux  et  dans  les  hospices , soit 
daus  l'enseignement  des  classes  pauvres. 

2°  Les  associations  fondées  sur  l'esprit  religieux, 
mais  sans  vœux  particuliers,  soumises  seulement  à 
quelques  pratiques  de  piété,  et  ayant  pour  but  le 
soulagement  de  l'indigence  dans  sa  généralité,  ou 
pour  des  cas  spéciaux. 

3°  Les  associations  volontaires  de  bienfaisance 
ou  de  philanthropie,  agissant  par  un  esprit  d'hu- 
manité et  de  bien  public,  indépendant  des  considé- 
rations religieuses,  s'appliquant  à des  actes  de  bien- 


faisance générale,  ou  à des  besoins  particuliers. 

4°  Les  associations  formées  entre  des  personnes 
de  même  profession  ou  réunies  par  des  intérêts 
communs,  pour  s'assister  mutuellement,  en  cas  de 
nécessité. 

Chacune  de  ccs  classes  d'association  agit  dans  sa 
sphère  avec  plus  ou  moins  d’efficacité,  suivant  que 
le  principe  sur  lequel  elle  est  basée  a plus  de  force 
et  d'empire.  Mais  quel  que  soit  leur  degré  d'utilité, 
toutes  nous  paraissent  devoir  être  multipliées  et 
favorisées. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  -sentir  ici  les 
motifs  qui  placent  au-dessus  de  toutes  les  institu- 
tions de  ce  genre  les  congrégations  religieuses 
hospitalières  et  d'enseignement  gratuit.  Leur  dé- 
vouement sublime,  leur  désintéressement,  leur  per- 
pétuité sont  des  caractères  auxquels  on  ne  peut 
méconnaître  une  origine  céleste , et  une  sorte  de 
miracle  perpétuel  de  charité.  Spéciales  et  cependant 
applicables  à toutes  les  bonnes  œuvres  sans  excep- 
tion , rien  dans  les  institutions  humaines  les  plus 
parfaites  ne  saurait  approcher  de  leur  admirable  ef- 
ficacité. Il  est  donc  de  la  sagesse,  de  la  reconnais- 
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sauce  et  du  devoir  des  gouvernements  catholiques  religieuses  de  charité  hospitalière  ou  d’enseigne- 
de  favoriser,  autant  qu'il  est  possible,  la  propaga-  ment  est  incontestable  sous  les  rapports  religieux 
tion  de  ces  saintes  associations.  et  économiques,  il  serait  nécessaire  que  l'auto- 

La  France,  heureuse  du  moins  sous  ce  rapport,  lorité  publique  décidât  que,  dans  un  délai  déterminé, 
n'a  pas  à désirer  que  le  nombre  des  congrégations  tous  les  établissements  hospitaliers,  toutes  les  écoles 
religieuses  de  charité  s'augmente,  mais  seulement  gratuites  de  garçons  et  de  filles  pauvres  seraient 
qu'elles  étendent  leurs  rameaux  bienfaisants.  Nous  exclusivement  confiés  a ces  institutions,  et  que  les 
avons  déjà  fait  remarquer  que  la  diversité  des  in-  villes  et  les  communes,  soit  au  moyen  de  souscrip- 
stituts  serait  même  plutôt  nuisible  qu'utile.  lions,  de  quêtes,  de  dons  volontaires, ou,  à défaut, 

Parmi  les  congrégations  hospitalières,  les  dames  par  les  ressources  des  communes,  des  hôpitaux,  ou 
de  Saint- Vincent-de-Paule,  de  Saint-Charles,  de  la  enfin  par  une  contribution  extraordinaire,  fussent 
Sagesse  et  de  deux  ou  trois  autres  instituts  princi-  | obligées  de  pourvoir  les  hôpitaux,  les  hospices  et 
paux,  nous  paraîtraient  suffire  à tous  les  besoins  ! les  écoles  de  sujets  nécessaires,  en  se  conformant 
des  hôpitaux  et  des  hospices;  mais  il  faudrait,  par  1 aux  statuts  des  diverses  congrégations  désignées, 
des  secours  et  des  encouragements  convenables,  Nous  ne  doutons  pas  que  la  volonté  du  gouver- 
les  mettre  à même  d'augmenter  leurs  noviciats  et  nement  formellement  exprimée  à cet  égard,  ne  fut 
de  fournir  des  sujets  à toutes  les  paroisses  qui  en  complètement  accomplie,  et  même  sans  occasionner 
seraient  dépourvues.  Le  gouvernement  devrait  éta-  des  dépenses  considérables  aux  communes  et  aux 

blir  en  principe  que  chaque  établissement  hospila-  hospices,  car  parmi  ces  derniers  il  en  est  peu  qui 

lier,  dépendant  de  l'administration,  serait  exclus»-  fussent  dans  le  cas  de  solliciter  à cet  égard  des  se- 

vement  confié  à des  sœurs  de  l’un  des  instituts  cours  pécuniaires  ou  de*  avances.  Il  ne  faudrait  à 

généraux  ci-dessus  désignés.  tous  que  liberté,  sécurité  et  encouragement  perraa- 

Pour  l'enseignement  des  pauvres,  les  frères  de  la  nent. 

Doctrine  chrétienne  peuvent  suffire  à toutes  les  Les  instituteurs  et  les  institutrices  laïques  ne  sc- 
écoles  gratuites  de  garçons,  dans  les  villes  au-des-  raient  point  repoussés  par  ces  mesures.  Ils  conti- 

sus  du  5,000  habitants,  ou  dont  les  revenus  per-  j nueraient  à tenir  leurs  écoles  pour  les  enfants  des 

mettent  la  dépense  qu’exige  un  établissement  de  personnes  riches  ou  aisées  qui  leur  accorderaient 

frères  qui  ne  peuvent  être  moins  de  trois.  Dans  les  leur  confiance.  Les  communes  pourraient  les  en- 

autres  communes,  des  instituteurs  religieux  isolés,  courager  et  les  aider,  si  les  ressources  le  permet- 

formés  dans  des  maisons  normales,  créés  par  les  taient  ; mais  celles-ci  seraient,  en  premier  ordre, 

soins  des  évêques  dan»  chaque  diocèse,  atteindraient  affectés  aux  écoles  charitables.  Si  des  enfants  aisés 

utilement  le  même  but.  Les  questions  relatives  aux  suivaient  les  classes  de  ces  écoles,  ils  paveraient 

meilleures  méthodes  à employer,  seraient  naturel-  une  rétribution  perçue  par  le  receveur  municipal, 

lement  du  ressort  du  conseil  de  la  grande-aumône-  ct  qui  diminuerait  d’autant  la  dépense  des  écoles 

rie.  11  n’est  point  douteux  que  Ton  ne  parvint  à gratuites. 

s'entendre  sur  ce  point,  lorsqu’on  aurait  pu  en  dé-  Des  associations  religieuses  et  charitables,  libres, 
gager  l'esprit  de  parti,  et  appeler,  s'il  y avait  lien,  se  formeraient  promptement,  sans  doute,  à la  voix 

l'intervention  de  l’autorité  religieuse  suprême  pour  j des  évêques  et  sur  les  directions  données  par  la 

lever  des  scrupules  respectables  ou  modifier  des  grande-aumônerie,  pour  servir  d’auxiliaire  aux  d«- 

statuts  obligatoires.  1 vers  ministres  officiels  de  la  charité.  Nous  indique- 

Quanl  aux  écoles  gratuites  de  filles,  elles  ne  peu-  ‘ ron»  plus  tard  à quels  objets  spéciaux  elles  pour- 
vent  être  mieux  confiées  qu'aux  soins  des  religieu-  I raient  s’appliquer. Ces  institutions  ne  demanderaient 
ses  dévouées  à la  fois  aux  établissements  hospita-  j au  gouvernement  que  protection  et  liberté.  De  son 
liers  cl  de  l'enseignement  charitable,  ou  de  celles  côté,  le  gouvernement  aurait  le  droit  d'exiger  la 
qui  s'occupent  exclusivement  de  ce  dernier  objet,  garantie  qu’elles  n’auraient  aucun  but  politique. 
Il  existe  à col  égard  un  grand  nombre  d'instituts,  qu’elles  lie  prendraient  aucun  engagement  contraire 
tous  recommandables,  parmi  lesquels  nous  dislin-  aux  lois.  Il  semble  qne  les  statuts  devraient  être 
gu  e ron  s les  dames  de  la  Doctrine  chrétienne  et  de  approuvés  par  les  évêques,  sauf  la  sanction  de  la 
la  Providence.  Aucune  institution  ne  saurait  offrir  grande-aumônerie,  après  l’avis  du  conseil  supérieur 
plus  d’économie,  de  garantie  ct  d’utilité;  car  les  de  charité. 

religieuses  dévouées  aux  écoles  chrétiennes  peu-  j Les  associations  philanthropiques  seraient  ap- 
vent  sc  placer  isolément,  avec  le  traitement  le  plus  prouvées  par  lepréfet,  sauf  la  sanction  de  la  grande- 
modique,  et  s'emploient  en  outre  à toutes  les  œu-  ! aumônerie  et  l’avis  du  conseil  supérieur.  II  serait 
vres  de  la  charité  et  de  la  religion.  - j à désirer  de  les  voir  se  multiplier,  sc  propager. 

Comme  la  préférence  à accorder  aux  institutions  s'appliquer  à perfectionner  les  applications  de  la 
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charité  chrétienne.  Nous  indiquerons  dans  quel  cas 
elles  pourraient  être  plus  spécialement  utiles.  Nous 
ne  douions  pas  que,  réunies  dans  un  but  commun, 
le  soulagement  et  l'amélioration  physique  et  murale 
des  classes  indigentes,  elles  ne  devinssent,  non  les 
rivales,  mais  les  émules  et  les  sœurs  des  associations 
religieuses.  La  religion  et  la  charité  chrétienne 
s'efforcera i en t sans  doute  de  les  attirer  à elles; 
mais  ce  serait  par  un  attrait  plein  de  douceur  et  d'af- 
fection. Nous  concevons  même  i’cspérancc  que,  do 
cct  ensemble  de  vues  et  de  direction,  pourrait  naître 
enfin  l'alliance  si  désirable  de  la  charité  cl  de  la 
philanthropie,  l'union  de  la  vertu  religieuse  et  de 
la  science  humaine,  de  l'aumône  et  du  travail,  l’ac- 
cord des  deux  grandes  lois  sociales,  enfin,  le  com- 
plément de  la  mission  de  la  charité.  La  distance  qui 
sépare  la  véritable  philanthropie  de  la  vertu  chré- 
tienne n’est  pas  en  effet  impossible  à franchir. 
L'esprit  de  bienfaisance  est  bien  voisin  de  la  morale  : 
la  morale  conduit  sûrement  à l'esprit  religieux. 
Or,  le  sentiment  religieux,  profond  et  éclairé,  doit 
nécessairement  aboutir  an  christianisme. 

Viennent  enfin  les  associations  d'artistes,  d’ou- 
vriers ou  de  personnes  exerçant  des  professions 
communes  ou  analogues,  et  qui  veulent  s'assister 
mutuellement  en  cas  de  nécessité.  Elle*  peuvent, 
sans  contredit,  avoir  de  grands  avantages  sociaux 
et  particuliers.  On  on  trouve  un  grand  nombre  en 
Angleterre,  oû  elles  produisent  d'excellents  résul- 
tats. Jadis  elles  existaient  en  France,  mais  avec  une 
juridiction  et  des  privilèges  qui  sont  aujourd'hui 
hors  de  nos  mœurs  politiques.  On  pourrait  les  au- 
toriser, on  devrait  encourager  même  leur  forma- 
tion sur  des  hases  nouvelles,  et  avec  les  garanties 
convenables.  C’est  un  objet  que  nous  examinerons 
en  nous  occupant  de  la  révision  des  lois  relatives 
aux  ouvriers. 

En  demandant  une  préférence  exclusive,  en  faveur 
des  institutions  religieuses  de  charité  hospitalière 
ou  d'enseignement,  pour  les  établissements  publics 
charitables , nous  devons  prévoir  les  objections 
de  l'esprit  philosophique  moderne.  Nos  réponses 
seront  précises,  et,  nous  l'espérons,  satisfaisan- 
tes. 

Nous  n'avons  plus  à craindre  les  déclamations 
de  l’école  voltairienne  sur  le  célibat  des  ordres  reli- 
gieux, et  les  dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour 
la  population  et  les  bonnes  moeurs.  Si  l'expérience 
a prouvé  incontestablement  que  la  population  a 
plutôt  besoin  d’entraves  que  d’encouragement,  elle 
a prouvé  non  moins  hautement  combien  est  pure, 
inaltérable  et  au-dessus  de  tout  soupçon,  la  mora- 
lité des  êtres  qui  se  sont  jusqu'à  ce  jour  dévoués  au 
soulagement  des  pauvres  et  des  malheureux.  Le 
nom  révéré  des  sœurs  hospitalières  et  des  frères 


de  la  Doctrine  chrétienne  défie  la  malveillance  la 
plus  audacieuse. 

Que  rcsle-l-il  donc  à redouter  ou  à prévoir  ? 
Désintéressement  complet,  dévouement  absolu  à 
des  fonctions  pénibles  , nulle  préoccupation  de 
soins  de  famille,  d'ambition  et  d'avenir,  unifor- 
mité d'enseignement,  perpétuité  de  l'institution, 
économie  rigoureuse,  inaltérabilité  de  principe  et 
de  morale,  et  cependant  possibilité  de  progrès  en 
méthodes  et  eu  lumières,  tels  sont  les  admirables 
avantages  qu'offre  ut  les  instituts  religieux  chari- 
tables. 

Craindrait-on  l'influence  de  maîtres  religieux 
sur  leurs  élèves  et  sur  leurs  parents?  Mais  cette  in- 
fluence ne  saurait  être  que  celle  de  la  vertu.  Loin 
de  la  redouter,  il  faudrait  la  bénir.  Quant  aux 
sœurs  hospitalières,  il  nous  semble  qu'on  est  par- 
faitement d'accord  pour  reconnaître  l'utilité  de 
leurs  services,  et  pour  n’apercevoir  aucun  incon- 
vénient dans  leur  institution.  La  crainte  d'une  in- 
fluence politique  serait  ici  une  préoccupation  déri- 
soire. Les  sœurs  de  la  charité  et  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  n'ont  certes  pas  l'ambition  de 
s’élever  à d'autres  pensées  qu'à  accomplir  leurs 
modestes  et  touchants  devoirs.  Leur  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  : ils  ont  renoncé  à celui-ci. 

Si  l’on  objecte  que  les  méthodes  nouvelles  d’en- 
seignement sont  plus  promptes,  plus  rapides,  plus 
économiques , nous  répondrons  d'abord  que  rien 
d'invincible  ne  s'oppose  à ce  que  les  instituts  reli- 
gieux adoptent , avec  l'agrément  de  leurs  supé- 
rieurs ou  de  l'autorité  suprême  religieuse , les 
procédés  que  l’expérience  doit  engager  à préférer; 
ensuite  que  trois  années  suffisent  pour  compléter 
l'enseignement  primaire  donné  par  les  instituts  re- 
ligieux, et  que  l'expérience  démontre  combien  il 
est  funeste  d'envoyer  aux  travaux  industriels  les 
enfants  qui  n'ont  pas  une  constitution  suffisamment 
développée.  Or,  cette  constitution  n’est  guère  ob- 
tenue qu'à  l’âge  oû  ils  ont  terminé  leur  éducation 
dans  les  écoles  chrétiennes.  Ainsi  ectte  prétendue 
lenteur  d'enseignement  est  un  avantage.  Les  en- 
fants y gagnent  de  savoir  mieux  ce  qu’ils  ont  appris, 
et  de  ne  pas  être  exposés  à user  prématurément 
leurs  forces.  Le  léger  surcroît  de  dépense  qu’ils 
peuvent  occasionner  à leurs  parents  sera  bientôt 
compensé  par  le  travail  et  la  sauté.  D’ailleurs,  rien 
n’empêcherait  qu'à  côté  des  écoles  chrétiennes  on 
plaçât  une  école  d’apprentissage  et  d’industrie  où 
les  enfants  recevraient  les  éléments  d'une  profes- 
sion oû  d'un  métier.  C'est  une  proposition  qui  sera 
développée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

La  dépense  de  premier  établissement  des  écoles 
ne  serait  jamais  excessive;  celle  d'entretien  serait 
très-modérée  ; la  charité  religieuse  y participerait 
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généreusement.  La  question  de  la  dépense  ne  sau- 
rait donc  arrêter. 

Nous  ne  voyons  donc  aucune  objection  grave  et 
sérieuse.  Mais  le  parti  prêtre,  l'envahissement , 
l'esprit  de  dominatiou  du  clergé  ! Nous  l'avouons  , 
nous  n’avons  pas  le  courage  de  réfuter  de  tels  ar- 
guments. Après  la  révolution  de  Juillet , en  pré- 
sence de  la  liberté  de  la  presse  , de  la  tribune  pu- 
blique , des  mœurs  actuelles , redouter  ce  qu'on 
appelle  le  parti  prêtre  et  l'invasion  du  sacerdoce 
dans  les  affaires  publiques  au  sujet  des  pères  de 
Sainl-Yon  et  des  hospitalières,  serait  par  trop  ab- 


| surdc  ou  pusillanime.  On  ne  saurait  même  comment 
■ le  qualifier  lorsqu'il  s'agit  du  sort  des  enfants  des 
; pauvres.  Le  fond  de  la  pensée  serait-il  d’enlever  à 
1 la  religion  toute  influence  morale,  de  lui  ravir 
| toute  participation  à la  charité,  ou,  pour  mieux 
I dire  , de  la  bannir  de  la  Frauce  ? Nous  ne  prêterons 
| pas  de  tels  désirs  à nos  adversaires  ; mais  s'ils 
I osaient  les  exprimer,  nous  n'aurions  plus  besoin  de 
chercher  à prouver  la  nécessité  de  notre  système. 
Leurs  paroles  seraient  la  plus  éloquente  démonstra- 
tion des  dangers  que  nous  voulons  prévenir  et 
de  l'efficacité  des  remèdes  que  nous  proposons. 


CHAPITRE  V. 


DES  INSTITUTIONS  CHARITABLES  PUBLIQUES  POUR  LES  INDIGENTS  BOIS  D'ÉTAT  DE  TRAVAILLER. 

Tou*  le»  être»  qui  ue  peuvent  obéir  à la 
loi  du  travail  doivent  être  protégé»  par  la 
charité. 


Nous  avons  exposé  déjà  des  argnmeuts  que  l'é- 
cole économique  anglaise  a cru  devoir  faire  valoir 
contre  les  institutions  de  charité  en  général,  et 
particuliérement  contre  celles  qui  peuvent  encou- 
rager des  mariages  imprévoyants  et  enlever  aux 
pauvres  la  pensée  et  le  besoin  de  faire  des  épargnes 
pour  les  maladies  et  la  vieillesse.  « Une  sorte  de 
scepticisme  systématique,  dit  M.  le  baron  Degé- 
rando,  semble  s'élever  depuis  quelques  années 
sur  les  premiers  principes  qui  jusqu'alors  avaient 
présidé  à la  création  et  à la  direction  des  établisse- 
ments de  charité.  L'école  formée  par  les  écrits  de 
Malllitis  a particulièrement  élevé  des  doutes  sur 
l'utilité  de  ce  genre  d'établissements.  Elle  s'est 
trouvée  conduite,  par  les  conséquences  du  célèbre 
principe  de  la  population , à indiquer  à la  pauvreté 
d'autres  causes  et  d'autres  remèdes  que  ceux  qui 
semblaient  généralement  reconnus. 

tt  Quoique  la  base  fondamentale  de  ce  système 
ait  été  combattue  avec  avantage  par  d'excellents 
esprits,  le  système  lui-même  continue  à faire  ef- 
fort pour  s'étendre  et  s'accréditer.  11  a des  parti- 
sans fort  distingués  en  Angleterre  ; il  a cherché  à 
en  acquérir  en  France.  On  se  demande  si  la  charité 
telle  qu'elle  s'exerçait  jusqu'à  ce  jour,  ne  va  pas 
contre  ce  but  ; si , en  s'étudiant  à soulager  le  mal- 
heur, elle  n'accroît  pas  infiniment  le  nombre  de 
ceux  qui  le  subisscul.  Ou  eulcud  quelquefois  relé- 


guer avec  dédain,  parmi  les  rêves  philanthropiques, 
le  régime  de  secours  qui  avait  paru  le  plus  sage  et 
le  plus  salutaire.  Cette  question  est  d'une  immense 
gravité,  et  si  ces  doutes  spéculatifs  s'étendaient  à 
la  pratique , ils  ne  tendraient  à rien  moins  qu'à 
faire  fermer  tous  les  asiles  ouverts  à l'indigence. 
En  attendant , ils  peuveft  t glacer  le  zèle  et  jeter  l'in- 
certitude dans  les  mesures. 

On  doit  reconnaître  que  si  la  charité  publique 
assurait,  à tous  les  ouvriers  indistinctement,  des 
asiles  où  les  malades  et  les  vieillards  indigents  se- 
raient admis  avec  facilité  et  en  totalité , l'excita- 
tion à la  prudence  et  à l'épargne  serait  sensible- 
ment affaiblie  et  détruite  même  chez  les  ouvriers 
les  plus  moraux.  Ou  a vu  des  exemples  de  ces  résul- 
tats dans  quelques  villes  où  ces  institutions  étaient 
extrêmement  multipliées  , mais , à la  vérité,  admi- 
nistrées avec  peu  de  discernement.  Là,  beaucoup 
d'ouvriers,  accoutumés  à regarder  les  hospices 
comme  leur  demeure  future  et  infaillible,  répon- 
daient aux  conseils  de  la  raison  et  de  la  prévoyance  : 
> Nous  n'avons  pas  besoin  d'épargner  pendant  no- 
tre jeunesse;  les  toits  bleus  (ils  désignaient  ainsi 
les  hospices  couverts  en  ardoises),  les  toits  bleus 
nous  recevront  quand  nous  serons  vieux. 

Celle  perspective  produisait  en  outre  un  effet 
moral  bien  plus  funeste  , car  elle  semblait  dégager 
les  enfants  de  l'obligation  de  nourrir  leurs  parcoU 
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dans  leurs  vieux  jours  , et  détruisait  ainsi  un  des 
devoirs  les  plus  sacrés  imposés  à l'homme  par  la 
religion  et  par  la  nature. 

Mais  pour  que  de  semblables  résultats  fussent 
réellement  à craindre,  il  faut  supposer  nécessaire- 
ment et  préalablement  l'existence  simultanée  de  deux 
circonstances  habituelles.  D'une  part,  que  les  hos- 
pices fussent  en  élat  de  recevoir  tous  les  malades 
et  les  vieillards  indigents  ; de  l'autre  , que  les  ou- 
vriers eussent  un  salaire  suffisant  pour  pouvoir  en 
consacrer  une  partie  à l’épargne  journalière.  Or, 
ces  circonstances  n'existent  plus  aujourd'hui. 

Dans  les  villes  les  mieux  pourvues  d'établisse- 
ments charitables,  il  est  impossible  d'y  recevoir  tous 
les  malades  et  les  vieillards  pauvres  de  la  classe  ou- 
vrière. On  est  obligé  d’en  refuser  et  d’en  «ajourner 
le  plus  grand  nombre.  Plusieurs  n’y  sont  admis 
qu'aprés  de  longs  délais  et  pour  ainsi  dire  à la  6n 
de  leur  carrière. 

D’un  autre  côté , il  n’est  que  trop  certain  que 
l'insuffisance  des  salaires  est  la  cause  la  plus  géné- 
rale de  la  misère  des  ouvriers,  et  oppose  un  obsta- 
cle insurmontable  à l'épargne  accumulée.  La  cupi- 
dité, l’égoïsme  , le  système  anglais  d'industrie , le 
défaut  de  charité  , enfin  , sont  de  véritables  causes 
de  la  misère  générale  , bien  plus  fuuestes  encore 
que  l’imprévoyance  des  ouvriers. 

Dans  cette  situation,  il  est  incontestable  que  les 
indigents  seraient  exposés  à périr  de  misère  , s'ils 
n’élaienl  pas  secourus  pendant  leurs  maladies;  car, 
pour  des  ouvriers,  une  maladie  est  un  double  mal- 
heur, puisqu'en  affaiblissant  leurs  forces  et  détrui- 
sant quelquefois  pour  toujours  leur  santé,  elle  les 
prive  momentanément  de  leur  travail  personnel,  et 
en  outre,  de  celui  de  leurs  femmes  ou  de  celui  de 
leurs  enfants  appelés  à les  soigner. 

Les  mêmes  considérations  peuvent  s'appliquer 
aux  femmes  en  couches,  qui  se  trouvent  dans  un  vé- 
ritable état  de  maladie , aggravé  par  l'obligation  de 
nourrir  et  de  soigner  leurs  enfants.  L'école  anglaise 
s’oppose  toutefois  à ce  que  les  secours  publics  s’é- 
tendent à celte  situation  particulière,  parce  qu’ils 
ont  l'inconvénient , à ses  yeux , d’exciter  aux  ma- 
riages imprévoyants , d’arrêter  l’effet  de  la  con- 
trainte morale , et  par  conséquent  de  favoriser  abu- 
sivement le  principe  de  la  population. 

Mais  dans  cette  question,  la  charité  semble  de- 
voir l’emporter  dans  la  balance.  Or,  la  charité  ne 
peut  jamais  sacrifier  à des  éventualités  éloignées  le 
soulagement  d'une  nécessité  immédiate  et  urgente, 
telle  que  la  conservation  d’une  mère  et  de  sou  nou- 
veau-né. Un  excès  de  population  est  sans  doute  uu 
grand  malheur  pour  la  société;  mais  le  refus  de 
secours  dans  une  circonstance  semblable,  serait  une 
grave  infraction  aux  lois  de  1a  religion  cl  de  la  cha- 
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rite  chrétienne  ; entre  ces  deux  extrêmes,  il  n’est 
pas  permis  d'hésiter.  La  loi  d’humanité  est  au-des- 
sus de  la  loi  économique.  Nous  pensons  donc  que 
l'on  ne  peut  refuser  à une  femme  en  couches  indi- 
gente, pas  plus  qu’à  un  ouvrier  pauvre  et  malade, 
des  secours  publics  pendant  son  état  d’impuissance 
au  travail. 

Si  le  principe  de  l'obligation  d’assister  un  ouvrier 
à la  fois  pauvre  et  malade  est  reconnu  , l’utilité  et 
la  nécessité  des  hôpitaux  des  malades  se  trouve 
également  démontrée.  Il  est  des  maladies  légères 
qui  peuvent  facilement  sc  traiter  à domicile  : les 
dispensaires  et  les  visites  de  médecins  des  pauvres 
suffisent  pour  remplir  cet  objet  ; mais  les  maladies 
graves  et  longues  , celles  qui  exigent  des  soins  mul- 
tipliés et  constants,  ne  peuvent  être  soignées  con- 
venablement que  dans  les  hôpitaux.  L’économie  que 
produisent  la  préparation  en  grand  des  remèdes  et 
des  aliments  , l’emploi  commun  à un  grand  nombre 
de  malades,  des  mêmes  soins  de  surveillance,  de 
chauffage  et  de  propreté  , etc. , est  d’ailleurs  une 
considération  qui  ne  saurait  être  négligée,  sans 
parler  de  l’avantage  qui  résulte  pour  la  famille  de 
l’ouvrier  malade  de  ne  pas  interrompre  son  indus- 
trie journalière. 

Il  faut  donc  nécessairement,  dans  les  populations 
considérables,  des  hôpitaux  de  malades. 

Pour  obvier  à tous  les  inconvénients  que  redou- 
terait à cet  égard  l’économie  politique,  on  pourrait 
décider  qu’aucun  ouvrier  pauvre  et  malade , et 
qu’aucune  femme  en  couches,  ne  seraient  admis 
dans  un  hôpital  qu’autant  qu'ils  ne  pourraient  être 
traités  avantageusement  à domicile,  et  que  l’ou- 
vrier se  serait  d'avance  soumis  à placer  dans  une 
caisse  de  prévoyance  la  portion  de  salaire  jugée 
mseepti Lie  d'être  économisée.  L'hôpital  pourrait, 
s’il  y avait  lieu,  se  faire  rembourser  tout  ou  partie 
de  la  dépense  sur  les  fonds  placés  dans  la  caisse 
d’épargnes;  il  faudrait,  de  plus,  établit  en  prin- 
cipe qu’aucun  indigent,  homme  ou  femme,  ne  se- 
rait admis  dans  un  établissement  public  , s’il  était 
convaincu  d’avoir  formé  une  union  illégitime. 

La  question  de  l'utilité  des  hospices  pour  les  in- 
firmes estropiés  ou  impotents,  est  moins  suscepti- 
ble de  controverse;  il  n’est  pas  à craindre  que  le 
désir  d'être  entretenu  dans  une  maison  de  charité 
pousse  un  indigent  à se  priver  d'aucune  des  facul- 
tés qu'il  a reçues  de  la  nature.  De  tels  accidents 
sont  des  malheurs  imprévus  pour  le  soulagement 
desquels  la  charité  a été  surtout  créée  par  l'auteur 
de  l'univers.  Les  infortunés  qui  en  sont  frappés 
peuvent,  il  est  vrai,  être  soignés  dans  leurs  fa- 
milles toutes  les  fois  que  cela  est  possible;  il  est 
moral  et  juste  de  l’exiger,  sauf  à indemniser,  par 
des  secours  à domicile  suffisants,  la  famille  qui  est 
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affligée  d'une  telle  charge;  mais  combien  d'impo- 
tents et  d'infirmes  sont  prives  de  parents,  ou  dont 
les  parents  ne  peuvent  leur  donuer  les  soins  que 
réclame  leur  état!  II  faut  donc  aussi,  pour  celte 
classe  de  malheureux,  des  asiles  spéciaux. 

La  morale  exige  que  les  enfants  soignent  leurs 
parents  dans  leur  vieillesse  : la  charité  publique 
ne  saurait,  à cet  égard,  avoir  un  principe  différent. 
Toutefois,  on  voit  beaucoup  de  vieillards  indigents 
dénués  de  famille  et  de  soutiens,  quelquefois  même 
sans  asile  , et  qu'on  ne  peut  placer  dans  des  famil- 
les étrangères.  Ceux-là  doivent  nécessairement  en- 
core être  accueillis  dans  des  hospices.  Pour  conci- 
lier sur  ce  point  la  charité  avec  l'économie , on 
pourrait  décider  , 1°  qu'aucun  vieillard  indigent 
ayant  des  enfants  ou  pelils-eufanls  ne  serait  admis 
dans  aucune  maison  de  charité;  2°  que,  si  l'indi- 
gence notoire  des  enfants  ne  leur  permettait  pas 
de  supporter  la  charge  de  l'entretien  du  vieillard , 
il  leur  serait  accordé  des  secours  convenables; 
5°  que  les  vieillards  sans  soutiens  naturels , et  qui 
auraient  placé  des  épargnes  dans  la  caisse  de  pré- 
voyance ( en  cas  de  suffisance  habituelle  de  salaire ), 
pourraient  seuls  être  placés  dans  les  hospices  pu- 
blics. Les  ministres  de  la  charité  seraient , dans 
cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres, 
juges  des  exceptions  particulières  à faire  aux  rè- 
gles générales. 

Quant  aux  enfants,  ils  ne  sont  admis  dans  les 
maisons  de  charité  que  comme  orphelins  ou  enfants 
trouvés.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ces  derniers. 

Relativement  aux  soins  à donner  aux  orphelins, 
l'économie  politique  ne  peut  être  en  opposition 
avec  la  charité  chrélienno.  Aucune  classe  d'infor- 
tunés n'est  en  effet  plus  digne  de  pitié , et  les  se- 
cours qu'on  leur  accorde  sont  exempts  de  toute 
conséquence  fâcheuse.  La  religion,  la  justice, 
Inhumanité  réclament  pour  eux  une  tutelle  et  un 
asile  où  ils  puissent  recevoir  la  nourriture  physique 
et  l'éducation  morale.  Les  hospices  , pendant  1 en- 
fance de  ces  malheureux  , semblent  réunir  à leur 
égard  tous  les  avantages  charitables  et  économi- 


ques. Nous  examinerons  dans  un  chapitre  spécial 
le  régime  préférable  à adopter. 

Les  aveugles,  les  sourds-muets  et  les  aliénés 
indigents  forment  une  classe  de  malheureux  dont 
l'existence  infortunée  ne  justifie  que  trop  bien  les 
institutions  spéciales  dont  elle  est  l'objet.  L'analyse 
économique  n’a  produit,  à leur  égard,  aucune  ob- 
jection précise.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas 
sur  la  nécessité  des  institutions  consacrées  à ces 
tristes  victimes  de  la  rigueur  du  sort. 

Eu  nous  résumant  sur  ces  différentes  questions, 
nous  pensons  qu'on  doit  considérer  comme  établis- 
sements indispensables  à des  populations  manu- 
facturières et  agglomérées , tous  ceux  qui  ont  pour 
objet  le  soulagement  des  pauvres  habituellement  ou 
momentanément  hors  d'état  de  travailler , et  d'étre 
entretenus  et  soignés  par  leurs  familles  f sauf  à exi- 
ger l'obligation  de  l'épargne  pour  ceux  qui  reçoi- 
veut  un  salaire  suffisant  pendant  leur  aptitude  au 
travail. 

Cet  ordre  de  secours  nous  semble  en  même  temps 
indiquer  la  limite  où  doit  s'arrêter  l'intervention 
directe  de  la  charité  légale  et  administrative  ; il 
embrasse  les  hôpitaux  de  malades , les  hospices  de 
vieillards , d'infirmes , d'enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés, d'aveugles , de  sourds-muets,  d'aliénés. 

Cette  classe  de  pauvres  forme,  à proprement 
parler,  la  portiou  souffrante  de  l'indigence , celle 
qui  a réellement  droit  à l'assistance  nationale.  La 
charité  publique  ne  peut  s'égarer  en  cherchant  à la 
soulager.  Ainsi , le  devoir  de  venir  au  secours  de 
ceux  que  la  Providence  a privés  des  moyens  d'exis- 
ter par  le  travail , se  concilie  avec  la  prudence;  il 
ne  s'agit  que  de  le  compléter  par  quelques  amélio- 
rations d'ordre  et  d'économie.  Quant  aux  autres 
genres  d'infortune , c'est  à la  charité  privée  à y 
pourvoir  elle-même  ; le  gouvernement  n’a  plus  à 
intervenir  que  par  l'influence  des  lois  et  de  quel- 
ques institutions  sur  l'enseignement  des  classes 
pauvres, la  mendicité,  l'hygiène  publique , l'orga- 
nisation des  secours  publics,  l’industrie  et  l'agri- 
culture. 
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CHAPITRE  VI. 


®E8  INSTITUTIONS  RELATIVES  AUX  INDIGENTS  MALADES. 


Les  hôpitaux  des  malades,  avons-nous  dit»  sont 
indispensables  au  sein  des  populations  ouvrières 
agglomérées;  il  est  nécessaire  qu’ils  soient  constam- 
ment en  rapport  avec  le  taux  moyeu  et  habituel  du 
nombre  des  pauvres  malades  , et  susceptibles  même 
de  s'accroître  pour  des  cas  d'épidémies  et  d'acci- 
dents imprévus.  Mais , à côté  des  établissements 
destinés  à recueillir  les  malades  qui  seraient  chè- 
rement et  difficilement  traités  dans  leur  domicile, 
doivent  être  placés  les  moyens  de  prévenir  les  ma- 
ladies dès  leur  origine,  ou  d'empêcher  qu'elles  ne 
deviennent  longues  et  sérieuses.  Les  dispensaires, 
dont  jouissent  plusieurs  grandes  villes,  ont  cet 
avantage,  et  celui  d'aider  par  conséquent  les  ou- 
vriers à ne  s'abstenir  que  rarement  de  la  grande 
loi  du  travail. 

A Paris,  ils  ont  pour  résultat  que  la  mortalité 
des  pauvres  ouvriers  traités  chez  eux  n'est  que  de 
un  sur  trente  guéris , tandis  que , dans  les  hôpi- 
taux, elle  est  de  un  sur  huit,  et  cependant  les  hô- 
pitaux de  la  capitale  sont  aujourd'hui  les  mieux 
tenus  de  l'Europe  (!). 

La  dépense,  pour  les  dispensaires,  s'élève  à 30  fr. 
par  an  pour  un  malade.  Le  taux  de  la  journée,  dans 
les  hôpitaux  est  de  1 fr.  50.  La  proportion  est  de 
un  à vingt-deux. 

L'établissement  des  dispensaires  devrait  donc 
marcher  partout  d'accord  avec  celui  des  hôpitaux 
de  malades.  A défaut  de  dispensaires,  l'administra- 
tion des  hôpitaux  pourrait  établir  une  organisation 
de  secours  à administrer  à domicile  aux  malades. 
Des  lits  portatifs,  des  couvertures,  etc.,  pourraient 
être  prêtés  à ces  derniers;  on  leur  envierait  les 
médicaments  nécessaires,  et,  s'il  le  fallait,  des 
gardes  de  charité.  Alors,  avant  qu'aucun  pauvre 
malade  ne  fût  transporté  à (‘hôpital , le  visiteur  et 

(0  A Paris,  les  hôpitaux  et  les  hospices  renferment  17,000  lits 
dont  4.673  pour  les  malades. 

La  dépense  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paru  s'est  élevée,  en 


Gràco  à ces  soins  pieux,  sans  terreur , sans  remords, 
L’agonie  en  scs  bras  plus  doucement  s’achève  ; 

L’heureux  convalescent  sur  sôn  lit  se  relève, 

Et  revient , échappé  aux  horreurs  du  trépas, 

D'un  pied  tremblant  encor  former  scs  premiers  pas. 

(Duiu.1.) 

le  médecin  des  pauvres  s'assureraient  s'il  peut  être 
convenablement  soigné  à domicile  au  moyen  des 
secours  du  dispensaire.  Par-là , on  habituerait  les 
familles  à ces  soins  qui  fortifient  l'affection  mutuelle 
et  excitent  à l'ordre  et  à la  prévoyance.  Pour  mieux 
en  démontrer  les  effets,  nul  ouvrier  ne  serait  admis 
dans  un  hôpital  ni  aux  secours  du  dispensaire,  s'il 
ne  s'était  soumis,  selon  ses  facultés,  aux  institutions 
de  prévoyance  d'épargnes  établies  dans  la  ville  de 
sa  résidence. 

Le  choix  des  médecins  et  des  chirurgiens  atta- 
chés aux  établissements  de  charité  est  d'une  haute 
importance.  Leur  mission  est  grave  et  élevée.  Nous 
devons  reconnaître  qti'en  général  ils  savent  s'en  ren- 
dre dignes:  la  plupart  de  ceux  que  nous  avons  con- 
nus sont  au-dessus  de  tous  les  éloges.  Les  sœurs 
hospitalières  ont  droit  à un  hommage  , non-seule- 
ment de  confiance,  mais  d'admiration.  Chaque  éta- 
blissement doit  en  être  pourvu;  c'est  une  obligation 
à imposer  à toutes  les  administrations  qui  ne  l'au- 
raient point  encore  devancée. 

Un  économe  et  des  agent»  comptables  sont  né- 
cessaires pour  la  tenue  et  la  régularité  de  la  comp- 
tabilité et  pour  divers  services  intérieurs  : quant 
à ceux-ci , « qu'ils  soient  d'honnêtes  gens  par-des- 
sus tout,  dit  le  vénérable  Coste  : en  matière  de 
comptabilité,  tout  en  deçà  du  moindre  soupçon, 
comme  en  matière  de  soins,  tout  en  deçà  de  la 
moindre  négligence.  » 

Si  des  hôpitaux  de  malades  sont  indispensables 
dans  les  cités  où  abondent  les  ouvriers  et  les  pau- 
vresdénuésde  moyens  de  se  faire  traiter  à domicile, 
leur  nécessité  sc  fait  moins  sentir  dans  les  villes 
d'nn  ordre  inférieur,  et  surtout  dans  les  campagnes. 

Partout  où  le  nombre  habituel  des  malades  n'est 
point  assez  considérable  pour  faire  profiler  de  l'éco- 

1816,  à 9,6)9,591  fr.  Les  revenus,  à la  même  époque , étaient 
de  10,819,684  fr. 
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nomie  et  désavantagés  résultant  de  la  communauté 
de  soins  , les  édifices  et  le  personnel  absorbent  la 
majeure  partie  du  capital  et  des  revenus  d'un  hôpi- 
tal de  malades.  Dans  ce  cas,  un  établissement  de  ce 
genre  ne  profite  qu'imparfaitement  à la  classe  in- 
digente. Il  faudrait  donc  s'abstenir  d'en  élever  là 
où  il  n'en  existe  pas  encore,  et  peut-être  même  ne 
faudrait-il  pas  hésiter  à supprimer  ceux  de  cette 
nature  qui  existent,  et  appliquer  le  prix  de  l'aliéna- 
nation  à l'acquisition  de  rentes  qui  permettraient 
d'entretenir  un  dispensaire  desservi  par  des  hospi- 
talières, et  de  multiplier  les  secours  à domicile  aux 
malades. 

Dans  les  campagnes,  une  pharmacie , une  hospi- 
talière , un  médecin  , une  accoucheuse  des  femmes 
pauvres  peuvent  compléter  le  système  de  secours 
des  malades  toujours  entourés  d'ailleurs  de  la  solli- 
citude de  leurs  voisins,  des  personnes  charita- 
bles et  surtout  du  prêtre  , premier  ministre  de  la 
charité. 

Des  écoles  secondaires  de  médecine  établies  dans 
chaque  chef-lieu  de  nos  départements  populeux,  et 
des  conseils  de  salubrité  créés  dans  tous  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  contribueraient  puissam- 
ment à répandre  l'instruction  et  les  lumières  et  à 
améliorer  l’hygiène  des  pauvres. 

Souslc  rapportimportant  de  la  salubrité  et  de  l'é- 
conomie, il  serait  avantageux  que  les  hospices  de 
malades  fussentfautanl  que  possible,  toujours  placés 
hors  de  l'enceinte  des  villes.  C'est  une  observation 
qui  ne  doit  point  être  perdue  de  vue  dans  le  choix 
de  l'emplacement  des  nouveaux  hôpitaux  à con- 
struire. Quant  aux  données  du  problème  de  ces 
constructions  nouvelles,  on  ne  peut  qu’engager 
les  administrateurs  et  les  architectes  à se  bien  pé- 
nétrer des  vues  judicieuses  développées  dans  l’ex- 
cellent article  sur  les  hôpitaux,  rédigé  par  M.  le 
docteur  Coste , au  Dictionnaire  des  Sciences  médi- 
cales. 

On  a calculé  que,  dans  la  ville  de  Paris,  le  rap- 
port des  malades  habituellement  admis  aux  hôpi- 
taux, à la  population  générale,  est  d'environ  1 à 106. 


Il  en  résulterait  qu'une  ville  de  50,000  habitants 
devrait  avoir  un  hôpital  de  400  à 500  lits  de  mala- 
des : c'est  aussi  la  proportion  que  nous  avons  géné- 
ralement observée  en  France. 

En  appliquant  ce  rapport  à la  population  géné- 
rale du  royaume , on  aurait  habituellement , en 
France,  292,428  32/106  indigents  malades,  suscep- 
tibles d'élre  reçus  dans  les  hôpitaux. 

Mais  il  est  à remarquer  que  le  nombre  des  ma- 
lades et  des  indigents  est  toujours  moins  élevé  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes.  D'ailleurs,  il 
n'existe  guère  d'bôpitauxdans  les  villes  au-dessous 
de  5,000  habitants.  Or,  la  population  totale  des 
villes  au-dessus  de  5,000  habitants  ne  s’élève  guère, 
en  France,  qu'à  5,041 ,302  habitants.  Ainsi,  le  nom- 
bre des  malades  indigents  à secourir  dans  les  hôpi- 
taux ne  serait  guère  que  de  47,559  48/106.  En  ce 
moment,  les  hôpitaux  de  malades  sont  obligés  de 
refuser  plus  ou  moins  d'indigents.  On  peut  eu  porter 
le  nombre  à 1/10. 

C'est  environ  4,700  lits  qui  manquent  encore,  et 
qui  donneraient  lieu  à une  dépense  de  1 ,615,500  fr. 
par  an.  On  peut  parvenir  à les  compléter,  en  encou- 
rageant les  fondations  par  des  privilèges  et  des  garan- 
ties suffisantes  de  perpétuité  dans  les  familles  des 
fondateurs.  Des  associations  spéciales  de  charité 
pourraient  se  former  dans  ce  but  si  important.  Enfin, 
les  économies  des  hôpitaux  devraient  être  consa- 
crées à cette  destination.  Quant  à la  population  ru- 
raleou  des  commîmes  au-dessous  de  5,000  habitants, 
elle  n'a  guère , pour  le  soulagement  des  malades 
indigents , que  la  ressource  des  secours  à domi- 
cile. Il  est  vrai  que  la  proportion  du  nombre  de 
ces  malades  est  beaucoup  moins  considérable.  Cette 
population  s'élève  à 26.958,698  habitants.  Le  rap- 
port des  malades  pauvres  n’est  guère  que  de  1 sur 
800  habitants,  et  de  1 sur  47  indigents,  ce  qui  don- 
nerait 33,697.  En  supposant  la  durée  du  traitement 
à 36  jours  et  le  prix  de  la  journée  à 1 fr.,  on  aurait 
une  dépense  totale  d'environ  12,140,920  fr.  (la 
dépense  de  33,697  malades  se  trouvant  renouvelée 
I dix  fois  dans  l'année). 
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CHAPITRE  VII. 

•M  lAKTADX  H TENUES  EIT  CODCIES. 

Du  uge  agriculteur  voyei  Ici  doux  emplois  t 
De  l’orme  adolescent  il  soigne  la  jeunesse  , 
Du  chine  décrépit  rajeunit  la  vieillcsso. 

(Dsiillb.) 


Les  secours  donnés  aux  femmes  indigentes  en 
couches  sont  d'une  telle  importance  aux  yeux  de 
l'humanité  et  de  la  société,  que  l'on  ne  saurait  s'ar- 
rêter à la  considération  de  l'inconvénient  qu'ils 
peuvent  produire  en  favorisant  l'imprévoyance  des 
classes  ouvrières  et  le  principe  de  la  population. 
Indépendamment  de  l'obligation  de  charité,  obli- 
gation déjà  si  impérieuse,  il  est  certain  que  l’aban- 
don dans  lequel  la  société  laisserait  une  pauvre 
femme  en  couches,  l'exposerait  à voir  tomber  com- 
plètement à sa  charge  des  êtres  estropiés,  faibles  et 
hors  d'état  de  pouvoir  payer  leur  tribut  de  travail 
à la  communauté.  La  seule  précaution  d'économie 
et  de  morale  à prendre  par  la  charité  publique,  est 
de  donner  les  secours  à domicile  , toutes  les  fois 
que  cela  est  praticable , et  de  n'admettre  , surtout, 
dans  les  hospices  de  maternité,  que  des  femmes  lé- 
gitimes. Celte  dernière  règle  devrait  être  observée 
dans  tous  les  établissements  publics.  Elle  l'est  en 
Angleterre,  sinon  rigoureusement,  dn  moins  nomi- 
nalement , dans  toutes  les  institutions  fondées  par 
la  bienfaisance. 

Du  reste,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique 
de  veiller  à ce  qu'il  se  forme  un  nombre  sufnsant 
d'accoucheuses  ou  de  sages-femines  habiles  , éclai- 


rées et  morales,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
toutesles  localités  de  la  France.  Beaucoup  de  depar- 
tements du  royaume  (et  dans  ce  nombre  on  peut 
citer  le  département  du  Nord,  l'un  des  plus  impor- 
tants et  des  plus  peuplés)  n'ont  point  encore  de 
cours  public  d'accouchement.  Pour  compléter  le 
système  des  secours  publics  et  de  l’hygiène  publi- 
que, il  conviendrait  d'ordonner  la  création  de  sem- 
blables institutions  dans  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement, et  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
que,  dans  un  court  délai,  chaque  commune  de 
mille  habitants  fût  pourvue  d'une  accoucheuse , 
reçue  conformément  aux  règles  établies,  et  à la- 
quelle il  serait  accordé  un  traitement  convenable 
pour  les  soins  à donner  aux  femmes  en  couches  iu- 
digentes.  De  nombreuses  sociétés  de  charité  mater- 
nelles ont  été  fondées  pour  multiplier  les  secours 
qu'exige  cette  classe  de  malheureux.  11  n'est  pas 
douteux  qu'on  ne  parviut  à les  étendre  de  manière 
à soulager  tous  les  besoins. 

Oii  calcule  qu'il  existe,  en  France,  habituelle- 
ment, 18,365  indigentes  en  couches  (1  sur  1 ,087  ha- 
bitants,! sur  80  indigents).  Le  secours  convenable 
à leur  accorder  est  de  00  fr.  La  dépense  totale 
s’élèverait  à 1,101,900  fr. 


Digitized  by  Google 


426 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE, 


CHAPITRE  VIII. 


DES  HOSPICES  D’IIYTEABES  ET  DE  VIEILLAHD8. 


Nos  observations  sur  l'avantage  de  traiter  les 
indigents  malades  à domicile  et  au  moyen  des  dis- 
pensaires, préférablement  à leur  admission  dans  les 
hôpitaux,  s'appliquent  avec  plus  «le  force  aux  soins 
à donner  aux  vieillards  et  aux  infirmes.  Il  faut  sans 
doute  que  les  malheureux  que  les  infirmités  ou  la 
caducité  de  l’Âge  réduisent  à l'impossibilité  de  tra- 
vailler, et  qui  n'ont  point  de  famille  pour  les  soigner, 
soient  admis  dans  un  asile  charitable;  mais  il  nous 
semble  juste  et  moral  de  laisser  aux  enfants  et  aux 
parents  proches  le  soin  de  pourvoir  à l’existence 
de  ceux  envers  lesquels  la  nature,  la  religion  cl  les 
lois  leur  commandent  de  l’exercer.  La  charité  pu- 
blique pourrait  leur  accorder,  en  cas  d'indigence 
constatée,  un  secours  à domicile. 

11  serait  convenable  également  d’ordonner,  pour 
l'avenir,  qu'aucun  ouvrier  ne  put  être  admis  dans 
un  hospice,  pour  cause  d'extrême  vieillesse,  «ju 'au- 
tant qu’il  aurait  constamment  placé  des  épargnes, 
compatibles  avec  son  salaire,  dans  les  caisses  de 
prévoyance  établies  dans  la  ville  de  sa  résidence. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  combien  la  perspec- 
tive assurée  aux  ouvriers,  à la  fin  de  leur  carrière, 
d'être  reçus  sans  condition  dans  un  hospice,  tend 
nécessairement  à leur  enlever  toute  idée  d'écono- 
mie et  de  prévoyance  pour  leurs  vieux  jours.  En 
même  temps,  clic  affaiblit  dans  leur  cœur  et  dans 
celui  de  leurs  enfants  les  sentiments  d'affection,  de 
respect  et  de  devoirs  mutuels  qui  se  rattachent  aux 
noms  de  père  et  de  fils.  Elle  détruit  les  liens  moraux 
les  plus  sacrés  et  les  plus  nécessaires  à l'ordre  so- 
cial. On  voit  trop  souvent  des  enfauts  dénaturés 
refuser  de  rendre  à un  père  âgé  ou  infirme  les 
soins  que  demandent  la  voix  du  sang,  la  reconnais- 
sance et  les  préceptes  de  la  religion.  Les  lois  punis- 
sent cet  attentat.  Il  faut  «pie  les  mœurs  publiques 
Je  repoussent  non  moins  fortement  ; cl  (>our  cela 
il  est  important  que  la  charité  publique  n'agissc  pas 
dans  un  but  contraire. 


Plon  moins  digne*  de  pleur*  quand  1c  sortie*  offense , 

La  débile  vieillesse  et  U fragile  enfance. 

Un  enfant,  un  vieillard  ! qui  peut  le*  voir  souffrir? 

L'uu  ne  frit  que  de  naître , et  l'autre  va  mourir. 

(Dcluls.) 

Sous  le  rapport  économique,  il  y aurait  double 
avantage  à secourir  le  vieillard  indigent  au  sein  de 
sa  famille  indigente.  Dans  la  vie  de  famille,  on  tire 
encore  parti  d'un  reste  de  force,  et  ceci  s’applique 
aux  vieillards  comme  à un  grand  nombre  d'infirmes, 
car  toutes  les  infirmités  n'entraînent  pas  incapacité 
absolue  pour  le  travail.  La  famille  est  une  société 
naturelle  où  chacun  met  sa  part  de  contribution 
aux  soins  du  ménage,  où  l’un  supplée  à l’autre.  Le 
vieillard  ou  l'infirme  peut  garder  les  enfants,  la 
maison,  etc.,  ou  rendre  beaucoup  d'autres  petits 
services,  surtout  à la  campagne. 

Dans  tous  les  cas,  les  secours  à domicile  devraient 
être  préférés,  sous  le  rapport  de  l'économie  et  de 
la  charité,  puisque  la  pension  d'un  vieillard  à l'hos- 
pice peut  en  faire  subsister  trois  ou  quatre  dans 
leurs  familles. 

Ainsi,  il  est  dans  les  intérêts  de  tous  de  n'ouvrir 
aux  vieillards  la  porte  des  hospices  que  lorsque  les 
soins  de  famille  leur  manquent  absolument.  Dans 
le  cas  même  où  le  vieillard  n'aurait  pas  une  famille 
à lui,  il  faudrait  essayer  de  lui  en  trouver  une 
adoptive,  qui  consentît  à s’en  charger. 

A Genève,  au  lieu  de  recevoir  les  vieillards  dans 
les  hospices,  on  les  met  en  pension  à la  campagne. 
Cette  méthode  est  excellente,  et  doit  être  employée 
partout  où  les  localités  et  les  mœurs  permettent 
de  la  mettre  en  usage  avec  de  suffisantes  garanties. 
On  a vu,  dans  les  premiers  volumes  de  cet  ouvrage, 
qu'un  système  analogue  avait  été  adopté  dans  quel- 
ques communes  du  département  du  Nord,  mais  que 
son  application  était  devenue  aussi  abusive  qu'in- 
convenante. Non-seulement  on  mettait  en  pension 
des  vieillards  qui  pouvaient  et  devaient  être  soignés 
par  leurs  enfants,  mais  encore  c'était  au  rabais  et 
dans  une  adjudication  publique  que  l'on  fixait  la 
pension  du  vieillard  infortuné.  Nous  dûmes  pro- 
scrire celte  coutume  immorale,  et  ordonner  que 
désormais  les  vieillards  fusscul  placés  de  gré  à gré 
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chez  d’hohtiêtes  et  charitables  cultivateurs  (1). 

Ce  moyen  pourrait  s'employer  dans  toutes  les 
commnnes  oû  n'existent  point  d'hospices  de  vieil- 
lards ou  d'infirmes,  et  être  même  substitué  aux 
petits  hospices,  toujours  plus  ou  moins  onéreux. 
Une  association  de  charité,  constituée  dans  ce 
but,  serait  digne  d'encouragement  et  de  reconnais- 
sance. 

Dans  les  villes  importantes,  les  hospices  d'infir- 
mes et  de  vieillards  seront  toujours  plus  ou  moins 
nécessaires;  mais  ces  maisons  charitables  pourraient 
avec  plus  d'avantage  encore  que  les  liépitaux  de 
malades,  être  transférées  hors  de  l'enceinte  des 
villes.  On  ne  saurait  perdre  ce  principe  de  vue  dans 
les  constructions  nouvelles. 

(i)  Si  la  vie  de  la  famille  e«l  toujours  la  combinaison  la  plus 
salutaire , c’est  en  supposant  que  la  morale  conserve  dans  la 
famille  l'empire  qui  lui  appartient.  Chose  admirable  ! sons  quel- 
que point  do  vue  que  Ton  considère  la  destinée  humaine,  c’est 


On  a calculé  qu’il  existe  en  France,  savoir  i 

i®  Vieillards  indigents  non  admis  dans  les  hospices.  . Go.ooo 


(dont  4o,ooo  mendiants). 

tfl  Infirmes  non  admis  dans  les  hospices 80,000 

(dont  5s, ooo  mendiants).  

Total i * . . i4o,ooo 

(dont  1)3,000  mendiants). 


En  supposant  qne  la  masse  de  ces  pauvres  dût 
être  entretenue  dans  les  hospices,  et  calculant  la 
dépense  annuelle  à 182  fr.  50  c.  (ou  50c.  par  jour) 
pour  chacun  d'eux,  on  aurait  une  dépense  totale 
do  25,550,000  fr.  Â la  campagne  ou  à domicile,  on 
peut  soigner  et  entretenir  un  vieillard  ou  un  iufirme 
pour  50  à 60  fr.  par  an.  La  dépense  générale  ne  s'é- 
lèverait donc  plus  qu’à  I I millions  ou  1 3,200,000  fr. 

toujours , en  dernière  analyse , à la  morale  que  l'on  est  ramené, 
comme  i la  source  la  plus  certaine  cl  la  plu»  abondante  de  tout 
ce  qui  peut  soulager  et  contribuer  & notre  bonheur,  a ( Dejé- 
rando,  Visiteur  du  pauvre.) 


CHAPITRE  IX. 

I BAISONS  D’AKliüia. 

Non  loin  est  un  mortel  que  la  mélancolie 
Ou  l'affreux  désespoir  a frappé  do  folio. 
Pouvez-vous  sans  pitié  pour  son  malheur  affreux 
Comme  un  vil  criminel  punir  un  malheureux  ?... 
Ah  ! si  le  ciel  a mis  la  pitié  dans  votre  Ame , 

Pour  ces  infortunés  ma  musela  réclame. 

(Diluas.) 


Les  hospices  d'aliénés  sont  d'une  nature  mixte, 
puisqu'ils  reposent  sur  le  double  principe  de  la 
charité  et  de  la  sécurité  publique.  Néanmoins  ils 
doivent  être  rangés  daus  la  classe  des  établissements 
hospitaliers,  et  régis  d'après  les  mêmes  principes. 
Les  congrégations  religieuses  d'hommes  ou  de  fem- 
mes, sous  la  direction  de  médecins  éclairés,  sont 
éminemment  propres  aux  soins  que  réclament  les 
infortunés  que  le  sort  a privés  de  la  raison  et  de 
l'intelligence,  car  ces  soins  doivent  être  constam- 
ment empreints  de  douceur  et  de  charité. 

Du  reste,  il  est  à espérer  que  le  matériel  de  ces 
hospices  et  le  mode  de  traitement  de  l'aliénation 
pourront  répondre  lût  ou  lard  aux  efforts  du  gou- 
vernement et  aux  vœux  des  hommes  éclairés  et 
philanthropes.  Des  modèles  parfaits  existent  à cet 
égard  en  France  : il  ne  s'agit  que  de  les  imiter. 

Un  point  important,  sur  lequel  nous  devons  ap* 


peler  l'attention  de  l’autorité  publique,  c’est  la  lé- 
galité de  l'admission  des  aliénés  dans  les  établisse- 
ments publics  et  particuliers.  Trop  souvent  ces 
malheureux  y sont  conduits  sans  qu'aucune  des 
formes  protectrices  prescrites  par  les  lois  ait  été 
observée.  Nous  pourrions  citer  telle  grande  ville 
du  royaume  où  la  majeure  partie  des  aliénés,  placés 
dans  un  quartier  de  l'hôpital  général,  avaient  été 
reçus  sans  jugement  des  tribunaux,  sans  enquête 
de  l'autorité  compétente  ; et  un  tel  ordre  de 
choses  existait  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées !..... 

En  principe,  la  famille  doit  subvenir  à l’entretien 
de  l'aliéné  dans  l'hospice.  Si  elle  est  dans  l'indigence, 
les  départements  ou  les  communes  y pourvoient  en 
tout  ou  eu  partie.  Ce  système  ne  semble  devoir 
enlraineraucun  inconvénient  moral  ou  économique. 
Il  suffit  d'empêcher  les  abus. 
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Il  existe  en  France,  d'après  les  renseignements 
statistiques,  11,000  aliénés,  sur  lesquels  il  faut 
compter  au  moins  7,ô00  indigents.  La  dépense  an- 
nuelle d’entretien  doit  s’élever,  pour  chacun  d'eux, 
à environ  300  fr.  Ainsi,  la  dépense  totale  serait  de 
2,250,000  fr.,  dont  une  grande  partie  peut  être 


supportée  par  les  familles.  Des  sociétés  de  bienfai- 
sauce,  appliquées  au  soulagement  moral  des  alié- 
nés, auraient  un  but  aussi  charitable  qu’utile.  On 
ne  peut  donc  qu'exprimer  le  vœu  de  les  voir  se 
former  et  s’étendre  partout  où  les  besoins  peuvent 
l’exiger. 


CHAPITRE  X. 

DES  MAI50NS  D’AVEC6LES  ET  VE  SOüBDS-MÜETS. 


Les  aveugles  et  les  sourds-muets  indigents  sc 
trouvent  placés , par  le  malheur  de  leur  destinée, 
dans  celle  catégorie  d’élre*  infortunés  auxquels  la 
charité  et  l'économie  politique  reconnaissent,  d’un 
commun  accord  , que  la  société  doit  secours  et 
protection.  Ils  doivent  donc  être  mis  au  rang  des 
indigents  dont  l'état  doit  se  charger,  au  moins 
pour  leur  instruction  morale  et  industrielle , sauf 
aies  rendre  ensuite  à leurs  familles. 

L’expérience  a prouvé  que  les  aveugles  pouvaient 
acquérir,  dans  certains  métiers , une  assez  grande 
capacité  pour  gagner  leur  vie  au  moyen  d’un  ap- 
prentissage suffisant.  La  belle  institution  de  Paris 
a résolu  ce  problème  si  intéressant  pour  l'huma- 
nité. 

II  serait  donc  convenable  que  chaque  départe- 
ment du  royaume  envoyât  dans  celte  maison  quel- 
ques jeunes  aveugles  qui , après  s’y  être  instruits 
dans  les  différentes  parties  qu’on  y enseigne, 
pourraient  à leur  tour,  enseigner  la  même  industrie 
à leurs  compagnons  d’infortune. 

On  calcule  qu'il  existe  eu  France  environ  3,050 
aveugles  susceptibles  de  recevoir  l’instruction.  Sur 
ce  nombre,  2,000  à 2,500  devraient  être  admis  gra- 
tuitement dans  les  instituts  spéciaux,  à cause  de 
i'indigeoce  de  leurs  familles. 


Dans  votre  luxe , ingrat*  ( trompant  la  Providence , 
N'épuisez  donc  pas  seul*  votre  injuste  abondance. 

Aux  droits  de  votre  sang  sacrifies  vos  droits , 

Et  corrigez  le  ciel , le  hasard  et  les  lois. 

(Diluas.) 

Les  observations  qui  précèdent  s’appliquent  aux 
sourds-muets,  dont  le  nombre,  en  France,  est 
évalué  à environ  20,000,  sur  lesquels  le  quart  appar- 
tient à la  classe  indigente  ou  malaisée. 

On  ne  saurait  trop  réclamer,  de  la  charité  pu- 
blique, la  création,  au  moins,  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  ou  d'ancienne  province , d’un 
établissement  spécial  en  faveur  des  jeunes  aveu- 
gles et  des  sourds-muets  (1).  Les  villes  et  les  dépar- 
tements devraient  être  chargés  d’y  entretenir  gra- 
tuitement, pendant  le  temps  nécessaire,  ceux 
reconnus  susceptibles  de  recevoir  une  instruction 
suffisante,  et  dont  les  familles  seraient  dans  une 
indigence  notoire  et  constatée. 

L’esprit  d'association  charitable  pourrait  se  di- 
riger avec  fruit  vers  une  œuvre  aussi  recomman- 
dable. 

Il  s’agirait  d’entretenir  annuellement  : 

1®  Jeunes  aveugles  indigents,  2,500. 

2°  Jeunes  sourds-muets  de  naissance,  5,000 

La  pension  est  évaluée  à 500  fr.  par  an. 

Ainsi  la  dépense  totale  s’élèverait  à 3,750,000 fr. 

(i)  L'éducation  des  jeunes  sourds-mueU  comprendrait  ren- 
seignement des  vérité*  religieuses , d'après  les  plans  de  mon- 
seigneur d'Astros,  archevêque  de  Toulouse. 

(Voir  le  chapitre  XIV  du  livre  III,  page  3o5  et  suivantes. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V,  CHAPITRE  XI. 


429 


CHAPITRE  XI. 

OU  HOSPICES  D' OH  PH  ELI  N S ET  D’ElfFAICTf  ABAHDONlftfl. 


Le  droit  des  orphelins  et  des  enfants  abandon- 
nés iodigents,  à l'assistance  publique,  est  inscrit 
en  caractère  trop  manifeste  dans  le  code  de  la  reli- 
gion et  de  la  charité,  pour  qu’il  soit  permis  de  le 
révoquer  en  doute.  La  seule  question  qui  se  pré 
sente  à leur  égard  est  celle  de  savoir  s’il  est  préfé- 
rable de  les  recevoir  et  de  les  conserver  dans  des 
hospices  spéciaux  , ou  de  chercher  à leur  donner 
une  famille , en  les  plaçant  en  pension  chez  des  maî- 
tres ouvriers  ou  chez  d’honnétes  cultivateurs. 

Nous  ferons  remarquer  à ce  sujet  que  les  motifs 
qui  engagent  à laisser  les  veillards  pauvres  ou  in- 
firmes dans  leurs  familles,  lorsqu'ils  en  possèdent 
une,  et  à se  borner  en  leur  faveur  à des  secours  à 
domicile,  ne  peuvent  s'appliquer  entièrement  à 
des  enfants  auxquels  il  est  plus  humain,  plus 
moral , et  enfin  plus  utile , sous  le  rapport  de  la  so- 
ciété, de  donner  les  moyens  de  pourvoir  un  jour 
par  eux-mémes  à leur  existence.  Nous  pensons 
donc  que  ce  n’est  qu’après  leur  avoir  procuré  l’é- 
ducation morale  et  l’instruction  nécessaires , par 
les  soins  de  nos  admirables  hospitalières,  qu'il  fau- 
drait chercher  à confier  définitivement  ces  enfants 
aux  soins  d'une  famille  adoptive.  Les  mesures  sui- 
vies à ce  sujet  en  Angleterre,  et  qui  sont  communes 
aux  enfants  trouvés , nous  paraissent  très-sages  , et 
méritent  d’étre  prises  pour  modèles. 

Ces  enfants  demeurent  en  nourrice  jusqu'à  l’âge 


Visita  te  pupillos  io  tribulation®  corum. 

de  cinq  ans  : alors  ils  reviennent  à l’hospice  des 
orphelins  pour  y recevoir  les  premiers  principes 
d’une  instruction  élémentaire.  A quatorze  ans,  on 
les  met  en  apprentissage  chez  d'honnêtes  maîtres 
ouvriers  ou  fermiers,  avec  la  condition  expresse 
qu’on  veillera  alternativement  à la  pratique  de 
leurs  devoirs  religieux.  Ce  système  nous  paraîtrait 
susceptible  d'être  pratiqué  en  France;  mais  nous 
demanderions  que  la  préférence  fut  toujours  don- 
née à l'agriculture  sur  toutes  les  professions  indus- 
trielles à enseigner  aux  enfants. 

Réserver  spécialement  les  orphelins  et  les  en- 
fants abandonnés  robustes  à la  carrière  des  armes, 
comme  cela  se  pratique  dans  quelques  états,  serait 
une  disposition  contraire  à nos  lois.  Elle  nous  sem- 
ble également  opposée  aux  principes  d’une  vérita- 
ble charité.  Ainsi  nous  nous  abstiendrons  d'en  exa- 
miner les  avantages. 

D’après  des  renseignements  statistiques,  il  doit 
exister  en  France  18,000  orphelins  ou  enfants  aban- 
donnés, dont  la  dépense  individuelle  peut  être  cal- 
culée à environ  85  fr.  par  an.  La  somme  totale 
s’élève  à 1,560,000  fr. 

Le  soulagement  des  enfants  orphelins  ou  abandon- 
nés nous  paraît  devoir  exciter  ajuste  litre  les  efforts 
des  associations  de  charité.  L’on  peut  donc  conce- 
voir l'espérance  de  ne  pas  les  voir  demeurer  étran- 
gères à celte  œuvre  si  éminemment  pieuse  et  utile. 
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des  hospices  D'xnrAirrs  Tioirvts. 

Qui  «utccperit  parvulum  talem 
1b  Domine  raeo , me  suscepit. 

(Saint  Mats.) 


Les  mesures  qui  pourraient  diminuer  le  nombre 
des  enfants  trouvés,  et  prévenir  les  abus  de  leur 
admission  dans  les  hospices,  appartiennent  à des 
considérations  de  morale  cl  de  législation  que  nous 
examinerons  ailleurs.  Nous  ne  considérerons  donc 
en  ce  moment  les  hospices  d'enfants  trouvés  que 
dans  leur  rapport  avec  le  bien-être  et  l’avenir  de 
ces  enfants. 

A cet  égard,  nous  pensons  que  les  principes  adop- 
tés pour  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés 
leur  sont  entièrement  applicables. 

Ainsi,  pendant  les  six  premières  années,  ils  de- 
vraient être  confiés,  comme  ils  le  sont  en  général 
aujourd'hui,  aux  soins  de  bonnes  nourrices,  ou,  à 
leur  défaut,  de  sœurs  hospitalières;  de  six  à qua- 
torze ans,  instruits  dans  la  religion  et  dans  les  no- 
tions élémentaires  qui  peuvent  leur  être  utiles;  à 
quatorze  ans,  placés  en  apprentissage,  et,  de  pré- 
férence, suivant  leur  force  et  leur  aptitude,  chez 
des  fermiers  ou  cultivateurs,  cl  avec  les  garanties 
suffisantes  qu’ils  recevront  des  principes  et  des 
exemples  salutaires. 

Notre  législation  s’oppose  à ce  que  ces  enfants 
soient  exclusivement  dévoués  à servir  l’état  dans  la 
carrière  des  armes.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à 
leur  accorder  la  liberté,  comme  eu  Russie,  ni  la  no- 
blesse, comme  en  Espagne.  Des  philanthropes  esti- 
mables désireraient,  qu’on  dirigeât  leur  éducation 
vers  les  sciences,  les  arts  ou  les  professions  libéra- 
les. Nous  ne  partageons  pas  leur  avis,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  motifs  qui  l’ont  dicté.  Sans  doute, 
si,  parmi  ces  enfants,  il  s’en  trouvait  quelqu’un  qui 
annonçât  des  dispositions  extraordinaires,  il  fau- 
drait s’empresser  de  cultiver  avec  soin  et  de  favo- 
riser par  l’éducation  le  développement  de  ces  dons 
que  la  nature  n'accorde  que  rarement  ; mais,  hors 
de  ces  cas  particuliers,  nous  ue  pensons  pas  que 
l’état  doive  faire  plus,  pour  ces  enfants,  que  ce  qu’il 
pourrait  faire  pour  ceux  de  la  classe  indigente  à la- 
quelle ils  appartiennent. 


Il  est  d’ailleurs  d’une  haute  moralité  que  le  pré- 
jugé défavorable  attaché  à leur  naissance  illégi- 
time ne  soit  pas  entièrement  détruit.  La  condition 
la  plus  humble,  compatible  avec  un  bonheur  réel, 
est  donc  ce  qui  leur  convient  le  mieux,  parce  qu’elle 
les  expose  moins  qu’une  autre  à des  blessures  do 
vanité  et  d’amour-propre.  Cette  condition,  ils  la 
trouveront  surtout  dans  l’agriculture  ; et  c’est  pour 
ce  motif,  autant  que  par  de  nombreuses  considéra- 
tions d’économie  sociale,  que  nous  désirerions  voir 
transformer  les  maisons  d’enfants  trouvés  en  insti- 
tutions agricoles,  ainsi  que  nous  aurons  l’occasion 
de  l’exposer  dans  la  dernière  partie  de  cet  ou- 
vrage. 

En  Angleterre,  l’on  a établi  en  principe,  qu’au- 
cun enfant,  fruit  d’une  union  illégitime,  ne  serait 
admis  dans  les  institutions  de  charité  fondées  par 
l’état  ou  les  particuliers.  Les  enfants  exposés  sont 
recueillis  sans  doute,  mais  entretenus  comme  or- 
phelins. Ce  système  nous  semble  parfaitement  se 
concilier  avec  les  lois  de  la  charité  qui  doivent 
toujours  être  empreintes  du  respect  du  à la  mora- 
lité publique.  Nous  conseillerions  de  l’introduire 
en  France,  avec  la  condition,  toutefois,  que  les 
précautions  les  plus  exactes  fussent  prises  pour 
que  jamais  un  orphelin  ou  un  enfant  abandonné, 
de  parents  légitimes  et  connus,  ne  put  être  con- 
fondu, dans  le  reste  de  sa  vie  sociale,  avec  les  en- 
fants illégitimes. 

Les  jeunes  enfants,  adoptés  par  la  charité,  sont 
en  Angleterre,  l’objet  d'une  foule  d’associations 
de  bienfaisance  qui  s’occupent  spécialement  des 
moyens  de  leur  procurer  de  l’instruction  et  un  ave- 
nir heureux.  Sans  doute  de  semblables  associations 
se  formeraient  en  France,  si  une  impulsion  suffi- 
sante était  donnée  à la  charité  particulière.  Pour 
satisfaire  de  généreuses  cl  libérales  intentions,  nous 
émettrons  le  vœu  qu'une  société  de  personnes  cha- 
ritables et  amies  des  lumières,  s’occupât  spéciale- 
ment de  rechercher,  parmi  les  orphelins,  les  enfants 
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abandonnés,  et  les  enfants  trouvés,  ceux  qui  an- 
nonceraient une  aptitude  transèendante  pour  les 
sciences  ou  les  arts,  ou  une  sorte  de  génie,  afin 
que  ces  rares  dispositions  ne  fussent  poiut  enfouies 

(i)  Voir,  poar  ce  qui  concerne  l'historique  de»  étshliiie- 
ment*  d’enfani»  trouve»,  le  nombre  de  ce»  enfant»,  le»  dépenses 
qu'il»  occasionnent  et  la  législation  dont  il»  »ont  lobjct,  le» 


43! 

et  perdues  pour  la  gloire  de  la  patrie  (!). 

Dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  (2),  nous 
examinerons  les  avantages  d'institutions  agricoles 
spéciales  en  faveur  des  enfants  trouvés. 

chapitre»  XI  du  livre  III;  VI  et  VII  du  livre  IY;  IV  du  li- 
vre VI. 

(»)  Chapitre  VIII,  livre  VII. 


CHAPITRE  XIII. 


covr  vin  sur  tu  raarmiTiona  relatives  aox  uidigerts  «oaa  «'état  ge  travailles. 


Je  vole  aux  asile»  pieux 

Où  la  tendre  pitié  , pour  adoucir  leur»  peine» , 
Joint  le»  secours  divin»  aux  charité»  humaine». 

(Dim  us.) 


Les  institutions  dont  noua  venons  de  nous  occu- 
per, complètent  la  série  de  celles  qui  s'appliquent 
aux  indigents  hors  d'état  de  travailler.  Ceux-ci,  ne 
pouvant  accomplir  la  loi  sociale  du  travail,  devaient 
avoir  pour  protectrice  la  loi  céleste  de  la  charité, 
et  ici,  non-seulement  la  charité  particulière  était 
appelée  à leurs  secours,  mais  encore  la  charité  pu- 
blique et  légale  devait  intervenir  comme  tutrice 
naturelle  de  oes  membres  de  la  société  devenus 
mineurs. 

Sans  doute,  dans  le  nombre  de  ces  malheureux, 
il  peut  s'en  trouver  qui  soient  tombés  dans  l'infor- 
tune par  leur  faute,  et  que  la  sagesse,  la  modéra- 
tion, l'économie,  la  prévoyance,  eussent  préservés 
de  ce  déplorable  état  d'abjection  et  de  misère.  Mais 
la  société,  eu  abandonnant  les  principes  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale,  en  négligeant  de  répandre 
l'instruction,  en  laissant  se  propager  les  pernicieu- 
ses doctrines  de  la  philosophie  matérielle,  en  don- 
nant elle- même  de  si  funestes  exemples,  n'a-l-elle 
pas  contribué  à leur  malheur?  Jusqu'à  ce  jour, 
elle  a tenu  trop  peu  de  compte,  dans  la  théorie  et 
la  pratique  de  l'économie  politique,  de  l'influence 
des  vertus  morales.  Peut-elle  se  plaindre  de  ce  que 
la  classe  indigente  en  soit  dépourvue?  D'ailleurs, 
dans  le  système  actuel  de  l'industrie,  l'insuffisance 
des  salaires  est  en  quelque  sorte  consacrée  j peut- 
elle  se  concilier  avec  l'épargne? 

Ainsi,  soit  par  des  motifs  de  charité,  soit  par 
des  motifs  de  justice,  la  charité  légale  devait  s'oc- 
cuper du  soulagement  des  indigents  hors  d étal  de 
travailler.  Pour  ceux-là,  nous  avons  reconnu,  sinon 


le  droit  à l'assistance  oLligéc  de  la  part  de  l'état, 
du  moins  celui  de  l'assistance  de  la  charité  exercée 
au  nom  de  l'état. 

Nous  pensons  que  ce  droit  est  imprescriptible. 
Toutefois,  il  doit  être  satisfait  avec  les  réserves 
que  prescrit  la  prudence. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  demandé  : 

1°  Que  tout  ouvrier  malade,  ou  vieillard,  ou  in- 
firme, ne  lut  admis  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hos- 
pices, qu'à  défaut  d'impossibilité  d'être  soigné  dans 
sa  propre  famille. 

2°  Qu'il  fut  exigé , de  tout  ouvrier  admis  aux  se- 
cours publics,  la  preuve  qu'il  a placé  dans  les  cais- 
ses d'épargnes  ou  de  prévoyance  la  portion  dispo- 
nible de  son  salaire. 

5n  Qu'aucun  individu  marié  ne  soit  admis  aux 
secours  publics,  sans  avoir  justifié  que  son  union 
est  légitime. 

Pour  donner  a la  charité  légale  un  caractère 
plus  marque  de  liberté  et  d'indépendance,  nous 
j avons  indiqué , comme  auxiliaire  de  chaque  insti- 
tution , des  associations  volontaires  de  bienfaisance. 
Nous  en  réclamons  pour  les  malades,  les  vieillards 
! estropiés,  les  femmes  en  couches,  les  aliénés,  les 
| enfants  orphelins,  abandonnés  et  trouvés,  les  aveu- 
gles, les  sourds-muets , enfin  pour  chaque  classe 
de  malheureux.  Il  importe  essentiellement  que  l'as- 
sistance légale  soit  toujours  exercée  par  les  minis- 
tres volontaires  de  la  charité.  C'est  ainsi  que  le 
droit  du  pauvre,  reconnu  eu  fait,  se  confond  aux 
yeux  de  tous,  dans  la  pratique  d'une  charité  libre 
et  volontaire.  C'était  là  la  difficulté  du  problème, 
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et  il  nous  semble  qu’elle  peut  être  ainsi  résolue. 

En  terminant  ces  observations , il  convient  de  se 
rendre  compte , du  moins  par  aperçu,  de  la  dépense 


générale  que  peut  entraîner  ce  système  des  secours 
publics.  On  en  trouvera  la  récapitulation  dans  le 
tableau  ci-après. 


TABLEAU  des  dépenses  annuelles  occasionnées  par  le  nouveau  système  d* organisation  des 
secours  publics  en  faveur  des  indigents  hors  d’état  de  travaillée. 


MONTANT 

dis  Dtriisis 

OBSERVATIONS. 

ANNUELLES. 

1°  4,700  nouveaux  indigents  des  deux  sexes,  malades,  à 
entretenir  habituellement  dans  les  hôpitaux  de  malades. 

au  taux  moyen  de  1 fr.  par  jour 

2°  33.697  malades  indigents  de  la  population  rurale 
(1  sur  950  hahitants,  1 sur  47  indigents)  à soigner  à domi- 
cile, au  taux  de  36  fr.  pour  chacun  (dépense  renouvelée  dix 
fois  dans  l’année). 

1,715,500  fr. 
12,140,920 

Les  hôpitaux  en  reçoivent  en  ce  mo- 
ment 40,500  en  viroo. 

r 

3*60.000 vieillardsdes deux  sexesfdont  40,000  mendiants. 
1 par  533  habitants  , 1 sur  2G  indigents)  , à 50  c.  par  jour 

ou  182  f.  50  c.  par  an 

4°  80,000  infirmes,  estropiés,  etc.,  des  deux  sexes  (dont 
52,000 mendiants,!  par 400  habitants,  1 sur  20  indigents), 
à 50  c.  par  jour,  ou  182  fr.  50  c.  par  an. 

10.950.000  1 

14.600.000 

A fournir  par  l'état,  les  communes 
et  les  particuliers  au  moyen  de  contri-j 
butions  extraordinaires. 

5»  Enfants  trouvés  , 130,000  ( le  1/246  de  la  population 
générale  , et  le  1/12  de  la  population  indigente),  à 85  fr. 
par  an. 

11,500,000 

Cette  dépense  est  acquittée  par  les  hos- 
pices, les  communesetlesdépartcmentx. 

60  Orphelins  et  enfants  abandonnés  16,000  ( 1 sur 
2,000  habilanls , et  1 sur  environ  100  indigents  ),  à 85  fr. 

par  an. 

7®  Femmes  en  couches  indigentes,  18,365  à entretenir 
annuellement  (1  sur  1,687  habitants,  1 sur  86  indigents),  à 
60  fr.  de  secours  pendant  les  couches.  . 

1,360,000 

1,101,900 

1 Les  sociétés  de  charité  maternelle 
secourent  5,000  femmes  en  couches  et! 
dépensent  environ  300.000.  L’état  de- 
vrait pourvoir  au  surplus  par  des  con-j 
tnbutious  extraordinaires. 

8«  Aliénés,  indigents,  7,500  (1  sur  426  habitants^  1 sur 

213  indigents),  à 300  fr.  par  an 

9°  Aveugles  indigents.  2,500  , susceptibles  de  recevoir 
l'instruction  (1  sur  1,442  indigents),  à 500  fr.  par  an. 

10®  Sourds-muets  indigents,  5,000,  susceptibles  de  rece- 
voir l'instruction  (1  sur  322  indigents  ),  à 500  fr.  par  an. 

2.250.000 

1.250.000 

2.500.000  1 

Charge  qui  concerne  également  la 
généralité  de  la  nation,  à défaut  de| 
ressources  des  communes  et  des  fa- 
milles. 

Total 

Montant  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre  en  1831 
(non  compris  les  institutions  de  l'état  et  des  particuliers  en 
faveur  des  pauvres) 

59,368,320  fr. 
207.000,000 

Différence 

146,131,460  fr. 

Nota.  59,368,3ao  fr.  réparti*  sur  3s, 000,000  habitants  donnent  1 fr.  81  e.  par  individu. 
>07,000,000  fr.  répartis  sur  a3, 400,000  habitants  donnent  8 fr.  85  c.  par  individu. 
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BU  IMTITÜTIOIII  1KXATIVU  AÜX  miuim  «DI  PEÜVEJIT  T1A.AIUI*. 


Plu»  on  Studio  le»  cuite*  de  l’indipence, 
el  plu»  on  reconnaît  que  le  défaut  d’éduca- 
tion cit  celle  qui  fiait  le  plu»  d'indigent*  , 
comme  elle  e»t,  auui , celle  qui  fait  le  plus 
de  criminel». 

(DteiaaKoo,  F'mUw  du  pauvre.) 


Dans  notre  manière  de  concevoir  ce  système  des 
secours  publics , les  obligations  de  la  charité  natio- 
nale ou  administrative  s'arrêtent  là  où  existe  la  ca- 
pacité de  travail.  CVst  là  aussi  que  commencent  les 
devoirs  et  les  attributions  de  la  charité  libre  et  vo- 
lontaire. 

La  carrière  que  celle-ci  est  appelée  à parcourir 
est  belle,  mais  est  vaste  et  compliquée.  Pour  la 
remplir  avec  succès , il  ne  suffit  pas  seulement  de 
secours  matériels.  L'intelligence,  les  lumières , le 
travail,  la  morale  et  la  religion  doivent  se  réunir 
pour  procurer  les  immenses  ressources  qui  devien- 
nent nécessaires. 

L'école  philanthropique  anglaise  vent  que  l'on 
s'adresse  uniquement  au  travail  et  aux  mesures 
qui  arrêtent  le  principe  de  la  population.  Il  faut 
examiner  encore  une  fois  si  ce  système  est  juste  et 
praticable. 

Pour  que  le  travail  puisse  assurer  l'existence 
d'une  famille  d'ouvriers  , deux  choses  sont  indis- 
pensables: d'abord,  que  la  possibilité  de  trouver 
du  travail  existe  ; ensuite , que  le  salaire  accordé 
à ce  travail  suffise,  non-seulement  à la  nourriture 
et  à l'entretien  journalier  de  la  famille , mais  en- 
core à permettre  des  épargnes  capables  de  pourvoir 
à des  cas  de  maladie  et  d'accident,  à l'éducation  et 
à l'apprentissage  des  enfants , et  enfin  à soutenir 
Ponvrier  dans  sa  vieillesse.  Si  le  travail  n'obtient 
pas  un  tel  salaire,  il  est  évident  qu'il  faut  suppléer 
"d'une  manière  quelconque  à son  insuffisance. 

Or , si  le  travail  ne  manque  pas  habituellement  à 
l'ouvrier  valide , il  est  de  fait  que , dans  les  gran- 
des entreprises  d'industrie  manufacturière , les  sa- 
laires ne  sont  pas  assez  élevés. 

Ainsi , l’on  est  forcé  de  reconnaître  en  principe 
que,  dans  nos  sociétés  modernes,  le  travail  ne 
suffit  plus  complètement  à l'existence  des  ouvriers, 
et  7 par  une  conséquence  forcée , que  la  charité 


doit  fournir  la  portion  d'existence  que  le  travail  ne 
donne  pas. 

L'école  anglaise  attribue  l'insuffisance  des  sa- 
laires à la  prodigalité  et  au  défaut  d'économie  des 
ouvriers.  Il  est,  en  effet,  trop  certain  que  beau- 
coup d'ouvriers  sont  enclins  à dépenser  leurs  pro- 
fits en  boissons  et  en  débauches,  et  nous  avons  cité 
des  exemples  frappants  de  cette  immoralité.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  leur  superflu,  la 
portion  susceptible  d’être  économisée , qui  se  con- 
somme de  cette  manière  : le  plus  souvent,  c'est  le 
nécessaire  lui-même.  Un  ouvrier  débauché  se  con- 
tente de  pain  pour  pouvoir  s'enivrer  au  cabaret  de 
liqueurs  fortes  et  malfaisantes. 

Mais  à quoi  faut-il  attribuer  ces  déplorables  pen- 
chants ? L’économie  politique  anglaise  veut  que  les 
ouvriers  aient  beaucoup  de  besoins  pour  être  con- 
stamment excités  au  travail. Cette  théorie,  d'accord 
avec  la  philosophie  , prétendue  civilisatrice , du 
sensualisme , excite  les  ouvriers  à l'amour  de  toutes 
les  jouissances  matérielles  et  à une  consommation 
progressive.  Il  le  fout,  dit-elle,  pour  maintenir  et 
accroître  constamment  le  travail  et  la  production. 

Mais , d'un  côté  , la  production  ne  peut  s'étendre 
que  par  le  bon  marché  des  produits  : la  concurrence 
ne  saurait  se  soutenir  qu’à  ce  prix.  De  là  découle 
la  nécessité  des  procédés  économiques , de  la  baisse 
des  salaires.  Or,  comment  consommer  beaucoup 
lorsqu'on  gagne  peu  ? C’est  un  cercle  vicieux  où 
l'on  arrive  toujours  forcément  à des  contradictions 
manifestes,  et,  ce  qui  est  plus  déplorable,  à la  né- 
cessité de  tenir  les  classes  ouvrières  dans  un  état 
permanent  de  dépendance  et  de  misère. 

L'insuffisance  des  salaires  est  donc  une  consé- 
qnence  des  principes  de  l'économie  politique,  comme 
la  prodigalité  des  ouvriers  l’est  des  préceptes  de  la 
philosophie  sensuelle. 

Bien  plus , les  deux  théories  provoquent  égale- 
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ment  la  surabondance  de  la  population.  I.e  pen- 
chant réciproque  des  deux  sexes  est  une  loi  de  la 
nature  , la  réunion  des  jeunes  gens  des  deux  sexes 
dans  les  manufactures  favorise  de  bonne  heure  cet 
attrait  puissant.  Pour  l'ouvrier  qui  passe  la  journée 
enfermé  dans  un  atelier,  le  mariage  devient  un 
double  besoin , et  il  est  empressé  de  le  satisfaire. 
Qui  s'opposera  à cette  disposition  ? Ce  n’est  pas  la 
philosophie  matérielle  qui  invite  aux  jouissances  ter- 
restres, dont  elle  compose  la  destinée  de  l'homme. 
Ce  ne  sera  pas  l'économie  politique , qui  demande 
à voir  s'accroître  les  besoins  de  l'ouvrier  pour 
l'exciter  incessamment  au  travail , et  qui  appelle  la 
multiplication  de  la  race  ouvrière  pour  voir  s'aug- 
menter les  instruments  de  la  production  à bon 
marché. 

En  vain  cette  philosophie  économique  place-t-elle 
l'instruction  des  ouvriers  au  premier  rang  des 
moyens  d'amélioration  du  sort  des  classes  ouvriè- 
res : il  est  évident  que  , dans  l'application  rigou- 
reuse de  ses  théories,  l'instruction  populaire  ne 
parviendrait  pas  à procurer  plus  de  travail,  ni  un 
salaire  plus  élevé , et  que  les  ouvriers  pères  de  fa- 
mille sont  en  quelque  sorte  dans  l'impuissance  de 
la  procurer  à «leurs  enfants. 

Ce  n'est  donc  point  dans  les  principes  ni  dans  la 
philanthropie  de  l’école  économique  anglaise  que 
l'on  peut  trouver  des  remèdes  et  des  secours  con- 
tre des  maux  qu'elle  tend  au  contraire  â faire  naî- 
tre et  à propager. 

Il  est  heureusement  une  autre  philosophie  éco- 
nomique plus  digne  de  notre  confiance,  parce  que 
ses  théories  reposent  sur  d'éternelles  vérités.  Voici 
ce  qu'elle  nous  apprend. 

Le  travail  peut  suffire  à l'existence  de  l'homme 
valide  , même  avec  un  médiocre  salaire  , si  cet 
homme  est  intelligent , laborieux  , tempérant  et 
économe  , et  si  sa  femme  et  ses  enfants  le  sont 
comme  lui.  Mais  , pour  qu'il  puisse  acquérir  les 
qualités  dont  la  pratique  est  souvent  pénible,  il 
faut  qu'elles  lui  soient  inspirées.  Pour  qu'il  les 
conserve , il  faut  qu'il  en  reconnaisse  la  nécessité 
rigoureuse.  Pour  lutter  contre  les  penchants  sen- 
suels qui  les  combattent , il  faut  que  des  considé- 
rations toutes  puissantes  lui  servent  d'appui.  11  lui 
faut  donc  une  croyance,  une  foi,  une  espérance ; 
il  lui  faut  une  religion  qui  lui  promette  le  prix  de 
scs  sacrifices  non-seulement  dans  cette  vie  (car  si 
tout  se  bornait  pour  lui  à la  vie  terrestre,  il  ne 
comprendrait  pas  la  nécessité  de  se  priver  des 
jouissances  physiques),  mais  dans  une  vie  meilleure 
et  qui  ne  finira  plus. 

La  philosophie  chrétienne  lui  donne  toutes  ces 
lumières  comme  elle  l'arme  de  toutes  ces  forces. 
Elle  lui  enseigue , en  effet , que  le  travail  est  une 


obligation  , comme  il  est  une  épreuve,  comme  il 
est,  encore,  un  moyen  de  bonheur;  elle  place  la 
sobriété , la  modération  des  désirs , les  sacrifices  , 
au  rang  des  vertus;  elle  excite  le  pauvre  à déve- 
lopper son  intelligence  par  le  sentiment  de  sa  di- 
gnité ; elle  le  console  dans  le  malheur  de  sa  condition 
par  une  espérance  sublime;  enfin  , si  le  travail 
honnête  ne  peut  lui  donner  le  nécessaire,  elle  ap- 
pelle à son  secours  la  charité. 

11  est  évident  que,  pour  assurer  l’existence  d’une 
famille  d'ouvriers  ainsi  préparés  par  la  philosophie 
chrétienne,  il  ne  sera  plus  besoin  désormais  que 
d'un  salaire  suffisant.  Si  cette  famille  ne  peut  le 
trouver,  nous  aurons  le  droit  d'en  accuser  la  so- 
ciété , ou  plutôt  la  cupidité  des  suzerains  de  l'in- 
dustrie. 

De  tels  ouvriers  se  soumettront  à l'épargne , et 
s'imposeront  même  pour  cela  les  sacrifices  compa- 
tibles avec  les  besoins  de  l'existence;  ils  ne  se  ma- 
rieront qu’avec  la  certitude  de  ne  pas  rendre  leur 
famille  malheureuse;  ils  ne  recourront  à la  charité 
qu'à  l’extrémité  dernière.  Mais  si , malgré  tous  leurs 
efforts , ils  ne  peuvent  vivre , nous  les  placeront 
entre  les  mains  de  la  charité  , qui,  du  moins,  ne 
les  repoussera  pas. 

De  ccs  principes  résulte  la  nécessité  de  rendre 
les  ouvriers  religieux  avant  tout;  car  le  reste  leur 
sera  donné  comme  par  surcroît.  Or,  les  sentiments 
religieux  doivent  être  inspires  au  premier  âge  de  la 
vie.  Ainsi,  c'est  de  l'enfance  de  cette  classe  mal- 
heureuse qu’il  faut  s’occuper. 

A Genève,  les  institutions  de  bienfaisance  s'em- 
parent en  quelque  sorte  du  pauvre  dès  qu'il  vient 
de  naître  ; un  établissement  charitable  réunit  pea- 
dant  le  jour  les  enfants  de  deux  à six  ans  qui 
seraient  abandonnés  de  leurs  parents,  que  des  oc- 
cupations appellent  hors  de  chez  eux.  Dès  que 
l'enfant  est  en  âge  d’apprendre,  les  écoles  gratuites 
lui  sont  ouvertes.  Là , non-seulement  il  apprend  à 
lire,  à écrire,  à calculer,  mais  il  reçoit  l'appren- 
tissage d'une  profession  industrielle.  Une  école 
rurale  de  pauvres  forme  une  génération  d'agricul- 
teurs laborieux  et  sages  qui  seront  suffisamment 
instruits.  D'âge  en  âge,  de  condition  en  condition, 
l'ouvrier  trouve , dans  les  institutions  de  bienfai- 
sance, des  secours  habilement  gradués  pour  corres- 
pondre à ses  besoins  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière. 

Cet  exemple,  donné  par  une  ville  soumise  exclu- 
sivement au  régime  municipal,  qui  exerce  sa  charité 
dans  lus  bornes  circonscrites  d'une  population  bien 
connue,  serait  peut-être  difficile  à imiter  complè- 
tement dans  un  vaste  royaume.  iNéanmoins,  il  nous 
semble  que  l'on  peut  établir  pour  les  classes  ouvriè- 
i res  de  la  France  un  système  an^jogue  de  secours. 
Dans  notre  projet  d'amélioration,  nous  prendrons 
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au  travail,  il  acquerra  le  travail  lui-même  , et  enfin 
la  possibilité  de  sc  ménager  des  secours  pour  la 
vieillesse. 

Tel  est  l'ordre  que  nous  allons  suivre  , ou  plutôt 
que  nous  indiquerons  à la  charité  volontaire. 


CHAPITRE  XV. 


SES  ENTANTS  DE  LA  CLASSE  OCVBlÈRE. 


Puisqu'il  est  vrai  que,  dans  les  sociétés  modernes 
les  plut  avancées  en  industrie,  le  travail  ne  pré- 
sente plus,  aux  classes  ouvrières,  tin  salaire  qui 
leur  permette  d'entretenir  suffisamment  leurs  fa- 
milles et  de  faire  des  épargnes  pour  l'avenir,  il  faut 
que  la  charité  supplée  à celle  insuffisance  par  des 
secours  propres  à donner,  au  travail  plus  du  va- 
leur, et  à l'ouvrier  plus  de  force  et  d'intelligence. 

Ces  secours  doivent  se  diriger  sur  l'enfance  de 
l’ouvrier,  car  cette  époque  est  décisive  pour  son 
avenir.  Nous  avons  vu  que  l'économie  politique  ne 
veut  pas  qu'on  accoutume  les  familles  ouvrières  à 
compter  sur  la  charité  publique  pour  les  soius  et 
l'entretien  de  leurs  enfants;  elle  craint  que  ce  genre 
d'aumône  n'encourage  la  population  et  n’étoulfe  le 
sentiment  de  la  prévoyance.  Mais  nous  avops  re- 
connu aussi  combien  ces  théories  sont  contradic- 
toires ,’  incomplètes  , opposées  à la  nature  de 
l'homme  et  à la  loi  de  charité.  Nous  ne  pouvons 
donc  les  prendre  pour  guide  dans  celle  circonstance. 
11  nous  semble  que  l'état  a encoro  plus  d'intérêt  à 
posséder  uue'populalion  saine , robuste,  morale  et 
intelligente,  qu'à  arrêter  l'essor  de  la  population. 
En  négligeant  l'enfance  de  l'ouvrier,  on  s'expose  à 
le  voir  un  jour  tomber  à la  charge  de  la  société  : en 
Itii  donnant  des  soins  attentifs , on  peut  espérer 
qu'il  pourra  se  suffire  à lui-même.  L'abaudonner , 
ne  rendra  pas  l'ouvrier  père  de  famille  plus  pré- 
voyant et  plus  moral.  Ce  sera  seulement  le  rendre 
plus  malheureux.  Ecoutons  donc  la  voix  de  la 
charité  , c'est  un  guide  qui  ne  saurait  tromper  per- 
sonne. 

Dans  notre  système,  le  bien  est  immédiat,  posi- 
tif, évident;  le  mal  est  douteux  et  éloigné.  Dans  le 
système  économique , le  mal  est  immédiat , positif, 
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évident  ; le  bien,  éloigné  et  douteux.  La  raison  ne 
permet  donc  pas  d'hésiter. 

Nous  demandons,  par  conséquent,  à la  charité 
libre , d'entourer  l’enfance  de  l’ouvrier  indigent 
des  soins  les  plus  complets  et  les  plus  constants. 
Nous  désirerions  qu'il  piît  se  former  dans  toutes 
les  villes  manufacturières  et  même  dans  chaque 
commune , une  association  spéciale  dont  l'objet  se- 
rait de  veiller  à l'éducation  physique  des  enfants 
de  la  classe  indigente. 

Nous  supposons  qu'avant  tout , le  nombre  et  la 
situation  des  ménages  d’ouvriers  indigents  eussent 
été  bien  constatés,  et  que  l'on  en  eftt  formé  une 
liste  exacte  d’après  laquelle  l'association  dirigerait 
ses  efforts  et  chercherait  h étendre  ses  ressources. 

Voici  le  cercle  des  devoirs  que  la  société  pour- 
rait s'imposer  : 

1°  Veiller  à ce  que  chaque  femme  indigente  en 
couches  lut  convenablement  soignée  pendaul  le 
temps  nécessaire. 

2°  Assurer  la  bonne  nourriture  de  l'enfant.  Si  la 
mère  est  d'une  complexion  faible  ou  malsaine , si 
elle  n'a  pas  de  lait,  si  elle  est  malade,  lui  indiquer 
et  faciliter  les  moyens  de  faire  nourrir  son  enfant, 
soit  par  une  nourrice  robuste  soit  par  une  chèvre, 
soit  enfin  au  biberon. 

5a  Exiger  et  vérifier  que  l'enfant  soit  vacciné, 
tenu  proprement,  fréquemment  lavé , qu'il  n'ha- 
bite pas  de  lieux  bas,  humides,  insalubres;  que  ses 
vêtements  soient  propres,  suffisamment  chauds; 
qu'il  soit  couché  à part;  qu'on  ne  le  laisse  point  errer 
dans  les  rues  ni  exposer  à ces  accidents  que  fait 
naître  un  défaut  de  surveillance,  et  qui  rendent 
tant  d'enfants  débiles,  iufirmes  ou  estropiés  pour 
le  reste  de  leur  vie. 
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4°  Enfin,  si  l'enfant  est  malade,  faire  appeler 
sans  retard  le  médecin  des  indigents  ou  tout  autre 
homme  de  l'art. 

Lorsque  l'enfant  aurait  atteint  l'âge  où  ces 
premiers  soins  deviennent  moins  urgents  , il  est  un 
un  autre  genre  de  surveillance  que  la  mère  est  ap- 
pelée à exercer  , mais  dont  elle  ne  peut  s'acquitter 
sans  sacrifier  des  moments  que  réclament  le  travail 
ou  des  soins  domestiques. 

La  société  formée  pour  Yeiller  à l'enfance  de  la 
classe  ouvrière  peut  facilement  faire  remplacer , à 
cet  égard  , la  vigilance  maternelle  , par  l'établisse- 
ment des  salles  d'asile  dont  nous  avons  déjà  indi- 
qué le  but,  et  sur  lesquelles  nous  donnerons  quel- 
ques nouveaux  détails. 

• On  a judicieusement  observé  en  Angleterre, 
dit  M.  Gustave  Dcgérando  (1),  que,  jusqu'à  l'épo- 
que où  ils  peuvent  entrer  dans  les  écoles  publiques, 
les  enfants  en  bas  âge  de  la  classe  indigente  sont 
exposés  à beaucoup  de  dangers  physiques  et  mo- 
raux , lorsque  les  journées  de  leurs  parents  sont 
employées  au  travail , ou  bien  que  la  surveillance 
dont  ils  ont  besoin  empêche  souvent  leur  mère 
d'acquérir  ou  d'accroître,  par  un  travail  assidu, 
des  moyens  de  subsistance.  Ces  réflexions,  et  quel- 
quefois des  vues  d’intérêt  particulier,  ont  fait  éta- 
blir dans  les  campagnes,  et  même  dans  les  villes, 
de  petites  écoles  connues  sous  le  nom  d 'asylums 
ou  de  dames'  sc hool s,  où  une  femme  âgée  ordinai- 
rement, reçoit  et  garde  auprès  d'elle  les  enfants  en 
bas  âge,  moyennant  quatre  à huit  sous  par  semaine, 
tandis  que  les  parents  sc  livrent  à un  travail  qui 
peut  leur  procurer  un  gain  de  6 ou  7 franesdurant 
le  même  espace  de  temps.  Jusqu'à  présent,  la  plu- 
part de  ces  maîtresses  d'école  n'ont  guère  eu  la 
pensée  ou  la  faculté  de  pousser  l'instruction  de  leurs 
élèves  au-delà  de  l'alphabet  ; mais  on  sent  combien 
il  est  facile  de  leur  enseigner  un  peu  à lire , à cal- 
culer, de  leur  donner  des  notions  élémentaires  sur 
les  arts,  sur  quelques  branches  de  l'histoire  natu- 
relle, en  suspendant  aux  murs,  par  exemple, 
comme  on  l'a  fait  avec  succès , des  tableaux  où  sont 
figurés  divers  objets  que  l'on  montre  et  que  l'on  fait 
nommer  aux  enfants.  On  comprend  surtout  l'impor- 
tance des  habitudes  de  moralité , d'ordre,  de  pro- 
preté, etc.,  qu'on  peut  inculquer  ainsi,  de  bonne 
heure,  dans  ces  jeunes  esprits  encore  simples  et 
novices.  Ces  considérations , que  l’on  peut  voir  dé- 
veloppées et  complétées  d'une’manière  aussi  judi- 
cieuse qu'intéressante  dans  un  ouvrage  de  Thomas 
Pôle  et  dans  un  article  de  la  Revue  d'Édimbourg 
(mai  1823),  ont  amené  la  formation  d'une  société 
nouvelle  qui  s'est  constituée  à Londres , en  juil- 

(i)  Tableau  Je»  tociétcsdc  bienfaisance  de  Londres. 


let  1824  , sous  le  nom  de  Société  des  écoles  pour  les 
enfants  en  bas  dge  (infant  school  society).  Elle  an- 
nonce que  son  but  est  de  concourir  à l'établissement 
d'asylums  pour  les  enfants  des  pauvres  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  l’âge  où  ils  peuvent  gagner  quel- 
que chose  par  leur  travail  ou  être  admis  dans  les 
autres  écoles,  pour  les  enfants  des  deux  sexes, par 
conséquent  de  l'âge  de  deux  à sept  ans.  Elle  pro- 
pose de  fonder  un  asylum  spacieux,  bien  aéré,  avec 
une  cour  et  une  salle  pour  jouer , capable  de  rece- 
voir deux  à trois  cents  enfants , où  ils  passeraient 
les  heures  pendant  lesquelles  leurs  parents  sont  à 
l'ouvrage,  et  seraient  formés  à des  habitudes  de 
propreté,  de  subordination,  de  douceur  et  d'affa- 
bilité, de  vertu,  à des  sentiments  de  reconnais- 
sance pour  leur  Créateur  et  Rédempteur;  où  ils 
seraient  peu  à peu  familiarisés  avec  les  beaux  exem- 
ples de  piété  et  de  charité  que  présentent  les 
SainLes-Ecrilures,  avec  les  premières  vérités  de  la 
Révélation  ; où  on  fixerait  leur  alteulion  et  déve- 
lopperait leurs  facultés  au  moyen  de  tableaux  où 
seraient  figurés  des  objets  animés  et  inanimés,  une 
des  voies  les  plus  sûres  pour  communiquer  les  idées 
justes  à l'enfance,  etc.  Cet  asylum  servirait  d’écolc- 
modéle  et  pourrait  former  des  maîtres  et  des  maî- 
tresses. » 

Il  y a plusieurs  années  que  Robert  Owen  a fondé 
une  école  pour  les  enfants  en  bas  âge  dans  la  co- 
lonie de  Neur-Lanarck,  en  Écosse;  il  s'en  est  formé 
de  semblables  à Hoffwil,  chez  M.  de  Fellcmberg,  et 
à Glaris.  Des  asylums  ont  été  ouverts  à Westmin- 
ster, à Bristol,  Wathamslow,  Whilechapcl,  Black  - 
Friars,  ilrighton,  Liverpool,  etc. 

M.  J.  Wilson,  qui  avait  concouru  en  1820,  à la 
création  de  l'école  de  Westminster,  en  a fondé  une 
à ses  propres  frais  dans  le  quartier  de  Spitalfields  : 
elle  est  gratuite  et  reçoit  deux  cents  enfants  de 
l'âge  de  dix-huit  mois  à sept  ans.  Celle  de  Bristol 
renferme  une  centaine  d'enfants  qui  y sont  admis 
au  prix  de  trois  sous  par  semaine,  et  récitent  chaque 
jour  la  prière  du  Pater,  à genoux  cl  les  mains  join- 
tes. Dans  cet  asylum  et  dans  celui *de  Westmin- 
ster, on  n’inf1ige  aucune  punition  corporelle  ou  qui 
expose  l’enfant  à la  honte  et  au  ridicule,  et  il  n'en 
est  résulté  aucunes  suites  fâcheuses. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  qu'une  société 
des  Asiles  s’était  formée  il  y a quelques  années  a 
Paris,  sous  les  auspices  d'une  dame  dont  le  nom  se 
rattache  à toutes  les  nobles  pensées  de  bienfai- 
sance (2).  Des  sociétés  de  ce  genre  ont  été  récem- 
ment fondées  à Nantes  el  Rouen , et  cet  exemple 
sera  sans  doute  suivi  dans  nos  principales  villes. 

Ces  établissements,  qui  offrent  un  si  haut  degré 

i (i)  Madame  la  marqui»e  de  Pattorel. 
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d’intérêt  et  d'utilité  seraient  d'autant  plus  faciles  à 
multiplier  en  France,  que  nous  possédons,  dans 
les  sœurs  hospitalières,  les  gardiennes  les  plus  pro- 
pres à inspirer  une  garantie  complète  des  soins 
donnés  aux  enfants  en  bas  âge,  et  en  même  temps 
les  plus  désintéressées.  C'est  à elles  que  l’on  doit 
la  pensée  première  des  asylums  qui  existaient  par 
le  fait  dans  un  grand  nombre  d’hospices.  Rien 
ne  serait  plus  aisé  et  plus  économique  que  d’en  gé- 
néraliser et  d’en  compléter  l’emploi  partout  où  l’on 
a formé  un  établissement  d’hospitalières,  et  dans 
toutes  les  écoles  qui  leur  seraient  confiées. 

On  peut  évaluer  à 287,000  le  nombre  d’enfants 
indigents  de  deux  à sept  aus  qui  seraient  suscep- 
tibles d’être  reçus  dans  les  salles  d’asile.  La  dé- 


pense d’une  salle  et  d’une  sœur  hospitalière  pour 
200  enfants  ne  s’élèverait  guère  au-dessus  de  300  fr. 
par  an.  Ainsi  la  totalité  de  la  dépense  n’excéderait 
pas  430,500  francs,  et  il  faut  remarquer  qu’on 
pourrait  recevoir  des  enfants  payant  une  rétribu- 
tion quelconque,  ce  qui  diminuerait  considérable- 
ment les  frais. 

Nous  supposons  maintenant  l’enfant  indigent 
arrivé,  par  l’ensemble  de  ces  soins  bienfaisants, 
robuste,  sain  et  sans  vices,  à l’âge  où  il  faut  s’oc- 
cuper de  former  son  cœur,  de  développer  son  intel- 
ligence et  d’appliquer  ses  forces  et  son  adresse. 
C’est  alors  que  s’offre  à lui  l’instruction  élémen- 
taire préparée  dans  les  écoles  publiques  dont  nous 
allons  nous  occuper. 


CHAPITRE  XVI. 


»Eâ  ÉCOLES  CHARITABLES  ET  GRATUITES  POUR  LES  ENFANTS  INDIGENTS. 


De  Yasylum  ou  école  gardienne , l’enfant  indi- 
gent devra  pouvoir  passer  dans  une  éeole  charita- 
ble et  gratuite,  où  il  puisera  de  bonne  heure,  avec 
les  principes  et  la  pratique  des  vertus  religieuses, 
l’instruction  convenable  à sa  condition  , l’adresse 
et  l’habileté  dans  le  travail,  l’habitude  et  le  goût  de 
l’occupation. 

Pour  atteindre  ce  but  , il  est  nécessaire  que  de 
semblables  écoles  soient  établies  dans  toutes  les 
communes  de  1,000  âmes  de  population.  Neusavons 
demandé  que  le  gouvernement  en  ordonnât  la  créa- 
tion aux  frais  des  communes,  et,  au  besoin,  au 
moyen  de  contributions  extraordinaires.  A son  re- 
fus, la  charité  privée  doit  se  charger  de  les  fonder. 

Nous  l’avons  déjà  dit,  les  meilleurs  instituteurs 
seront  toujours  ceux  que  fourniront  les  congréga- 
tions religieuses.  Le  choix  de  l’instituteur  est  l’ob- 
jet le  plus  important.  A notre  avis,  la  question  des 
méthodes  à employer  n’est  que  d’un  ordre  secon- 
daire. Dans  ces  écoles,  des  ecclésiastiques  chari- 
tables veilleraient  à l’enseignement  de  la  religion 
et  de  la  morale,  suivant  le  culte  des  parents  de 
l’enfant. 

fcCONOKE  FOLITIQCE. 


CVst  U plut  fausse  spéculation , dan*  l’intérêt 
réel  de  la  famille , que  de  trop  te  hâter  à vou- 
loir tirer  un  produit  du  travail  de  cet  petite* 
créatures  ; en  cela  comme  en  tant  d'autre»  chose» 
l'avenir  serait  immolé  au  présent. 

(Décimas do,  f' tuteur  du  pauvre.) 

Auprès  de  l’école , ou  plutôt  dans  l’école  même, 
seraient  placés  des  ateliers  de  travail  pour  servir  à 
l'apprentissage  d'une  profession  , pour  les  enfants 
des  deux  sexes  , et  que  les  cillants  devraient  fré- 
quenter hors  des  heures  de  classe  , au  moins  jus- 
qu’à l'âge  de  douze  ou  quatorze  ans  , suivant  le 
développement  de  leur  constitution  et  de  leur  in- 
telligence. Aucun  enfant  ne  devrait  sortir  de  l’école 
avant  d'avoir  fait  sa  première  oommunion,  si  ses 
parents  sont  catholiques. 

Parmi  les  travaux  auxquels  on  dirigerait  les 
forces  et  l'esprit  des  garçons,  la  préférence  de- 
vrait être  accordée  à ceux  qui  se  rattachent  à l’a- 
griculture. > 

La  direction  et  la  surveillance  des  écoles,  ap- 
partenant de  droit  aux  conseils  de  charité  , pour- 
raient être  l’objet  d’une  association  spéciale  de 
bienfaisance,  ou  sc  rattacher  aux  attributions  de 
la  société  qui  embrasserait  les  secours  à donner 
aux  enfants  de  la  classe  indigente. 

Des  écoles  fondées  sur  ce  système  ne  laisseraient, 
ce  semble , rien  à désirer,  si  l’on  pouvait  ajouter 
au  bienfait  de  l'instruction  gratuite,  celui  de  la 
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nourriture  des  enfants  indigents.  Par  ce  moyen, 
ces  enfants  sc  trouveraient  toute  la  journée  sur- 
veillés et  suivis  par  leur  instituteur.  Le  soir  ils 
iraient  coucher  chez  leurs  parents.  Du  pain , du 
lait  et  des  pommes  de  terre  formeraient  la  base  de 
la  nourriture  de  ces  enfants.  La  dépense  ne  saurait 
être  considérable  ; on  pourrait  appliquer  à cet 
objet  le  produit  du  travail  des  eufauts  les  plus 
âgés,  et  les  secours  accordés  aux  familles  indigen- 
tes surchargées  d’enfants.  Les  parents  dont  le  sa- 
laire est  suffisant  pourraient  y contribuer  ; la  cha- 
rité fournirait  le  supplément  nécessaire. 

Ici  se  présentent  de  nouveau  les  objections  faites 
au  nom  des  principes  rigoureux  de  l'économie  po- 
litique anglaise  , sur  les  dangers  d'encourager  la 
multiplicité  et  la  fécondité  des  mariages  des  classes 
ouvrières,  cl  d'éteindre  le  sentiment  de  prévoyance 
qu'il  est  si  important  d'exciter  en  elles.  Mois  nous 
ne  pensons  point  que  ces  craintes  puissent  arrêter 
une  application  si  essentielle  de  la  charité  volon- 
taire. Ce  genre  de  secours  n'étant  accordé  qu'aux 
indigents  dont  le  salaire  ne  permet  aucun  prélève- 
ment pour  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance, 
et  cessant  au  moment  où  les  parents  pourraient  s'en 
passer,  aucun  danger  réel  ne  nous  semble  devoir 
en  résulter,  quant  à la  prévoyance  et  à l'économie 
des  ouvriers.  Relativement  à la  précocité  et  à la 
fécondité  des  mariages,  le  seul  remède  se  trouve 
dans  l'empire  religieux.  Or,  c'est  sur  celte  base 
que  repose  tout  notre  système. 

Mais  , nous  l'avouons , ce  sera  peu  que  d'avoir 
établi  des  écoles  charitables  , si  l'insouciance  na- 
turelle des  parents  de  la  génération  actuelle  et  si 
leur  esprit  de  cupidité  aveugle  ne  sont  pas  domi- 
nés par  des  mesures  législatives  obligatoires , dont 
nous  demandons  l'adoption. 

L’expérience  prouve  que  dans  beaucoup  de  com- 
munes où  existent  des  écoles  gratuites , les  enfants 
indigents  croupissent  dans  la  plus  crasse  iguorance 
et  dans  une  complète  oisiveté.  D'un  autre  cùlé , il 
n'est  que  trop  vrai  que  daus  les  villes  manufactu- 
rières, la  plupart  des  pères  de  famille  ne  consen- 
tent à envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  que  pendant 
les  années  où  ils  ne  peuvent  rien  produire  par  leur 
travail  ; qu'ils  les  en  retirent  dès  que  leurs  faibles 
bras  peuvent  obtenir  un  chétif  salaire  ; qu'ils  abu- 
sent des  forces  de  ces  petits  malheureux,  et  que 
c'est  à ce  déplorable  abus  de  la  puissance  paternelle 
que  l'on  doit  attribuer  l'affaiblissement  moral  et 
physique  que  présentent  presque  tous  les  âges  de 
la  vie  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures. 
Ces  enfants,  épuisés  par  le  travail,  mal  nourris, 
ne  respirant  qu’un  air  insalubre,  n'ayant  sous  les 
yeux,  lorsqu'ils  arrivent  à l'adolescence,  que  des 
exemples  de  débauche,  d’ivrognerie  et  de  désordre, 


s'imprègnent  bientùt  de  la  contagion  du  vice  et  de- 
viennent à leur  tour  les  chefs  d'une  famille  misé- 
rable et  démoralisée , qui  finit  tôt  ou  tard  par 
retomber  à la  charge  de  la  société. 

Il  faut  donc,  s’il  est  nécessaire,  obliger  les  pa- 
rents à envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  charita- 
bles jusqu'à  l'âge  où  leurs  forces  leur  permettront/ 
sans  danger,  d'étre  livrés  aux  travaux  industriels  ; 
ces  précautions  seront  indispensables  jusqu'à  ce 
que  la  réforme  morale  ait  pénétré  suffisamment 
dans  les  classes  ouvrières;  et  certes,  ce  n'est  pas 
trop  en  reculer  le  terme  que  de  le  fixer  à deux  gé- 
uéralions. 

Ce  serait  peu  pour  exciter  la  sollicitude  des  pa- 
rents que  de  les  menacer  de  la  privation  de  tous 
secours  charitables.  La  réalisation  de  cette  menace 
frapperait  surtout  l'élre  innocent  que  l'on  veut 
soustraire  à la  misère  et  a l'immoralité.  La  seule 
mesure  capable  de  les  déterminer  est,  à notre  avis, 
d'interdire  aux  chefs  d'ateliers  et  de  manufactures 
d'admettre  aucun  enfant  à un  travail  quelconque 
avant  qu'il  n'ait  été  justifié  suffisamment  qu'il  a 
fréquenté  les  écoles  charitables  jusqu'à  l'âge  dé- 
terminé par  les  réglements. 

Nous  exposerons,  dans  le  chapitre  consacré  à la 
révision  de  la  législation  actuelle  sur  les  ouvriers 
et  les  indigents , les  motifs  des  dispositions  législa- 
tives qu'il  nous  paraît  nécessaire  d'adopter  désor- 
mais à cet  égard.  Eu  ce  moment  nous  nous  borne- 
rons à appuyer  notre  opinion  d'une  haute  autorité, 
celle  de  Locke.  Voici  le  passage  d'un  rapport  qu'H 
présenta,  en  1G97,  au  nom  du  bureau  de  com- 
merce , dont  cet  illustre  philosophe  faisait  alors 
partie  : • Les  enfants  des  ouvriers  sont  ordinaire- 
ment à la  charge  des  paroisses  et  sont  entretenus 
dans  l'oisiveté  , de  manière  que  leur  travail  est  es- 
sentiellement perdu  pour  l'clat,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  douze  à quatorze  ans.  Le 
moyen  le  plus  efficace  que  nous  puissions  imaginer 
pour  remédier  à ces  maux  , et  que  nous  proposons 
par  conséquent  d'adopter,  est  d'établir  des  écoles 
de  travail  où  seront  obligés  de  venir  les  enfants  de 
tous  ceux  qui  reçoivent  des  secours  de  la  paroisse, 
au-dessus  de  trois  ans  et  au-dessous  de  quatorze 
ans,  lorsqu'ils  vivent  chez  leurs  parents  et  ne  sout 
point  occupés,  ailleurs,  à travailler  pour  ceux-ci 
avec  la  permission  de  l’inspecteur  des  pauvres. 
Par  ce  moyen , la  mère  sera  debarrassée  de  la  sur- 
veillance et  des  soins  qu'exigent  ces  enfants,  et 
aura  plus  de  liberté  elle-même  pour  travailler;  les 
enfants  seront  soumis  à une  meilleure  discipline  ; 
on  leur  donnera  plus  de  soins  et  on  les  accoutu- 
mera, dès  leurs  premières  années,  au  travail , ha- 
bitude bien  importante  pour  les  rendre  sobres  et 
industrieux  pendant  le  cours  de  leur  vie,  La  pa- 
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roissc  sera  affranchie  d'une  charge  pesante,  ou,  du 
moins  de  l'abus  qui  existe  dans  la  manière  dont 
elle  est  imposée  , car  un  grand  nombre  d'enfants 
étant  un  litre  au  secours  de  la  paroisse,  ce  secours 
est  payé  au  père  une  fois  par  semaine  ou  par  mois, 
en  argent  qu'il  dépense  souvent  pour  lui-méme 
dans  une  taverne,  taudis  que  ses  enfants,  pour 
qui  il  a obtenu  des  secours , sont  exposés  à souffrir 
et  même  à périr  de  besoin  , à moins  que  la  charité 
particulière  ne  s’intéresse  en  leur  faveur. 

« Nous  croyons  qu'un  homme  et  uue  femme  en 
bonne  santé  peuvent,  par  le  travail  ordinaire,  se 
soutenir  avec  deux  enfants  ; rarement , dans  une 
famille,  il  se  trouvera  plus  de  deux  enfants  au- 
dessous  de  trois  ans.  Si  donc  tous  les  enfants  de 
cet  âge  sont  retirés  des  mains  de  leurs  parents  , 
ceux-ci,  tant  qu'ils  n'en  auront  pas  plus  de  deux 
au-dessous  de  cet  âge , et  qu'ils  seront  en  bonne 
santé,  n'auront  besoin  d'aucun  secours  pour  élever 
leur  famille.  Nous  ne  prétendons  pas  que  les  en- 
fants de  trois  ans  seront  capables  de  gagner  leur 
subsistance  à l'école  de  travail  j mais  nous  sommes 
certain  que  les  secours  qui  leur  seront  nécessaires 
seront  bien  plus  efficaces  s'ils  sont  distribués  en 
nature  à l’école,  que  s'ils  étaient  donnés  en  argent 
à leurs  parents.  Car,  dans  la  maison  paternelle,  les 
enfants  n'ont  guère  que  du  pain  et  de  l'eau , et 
même  généralement  eu  bien  petite  quantité.  Si  on 
a soin  de  leur  donner  à l'école  une  ration  de  pain 
suffisante  , non-seulement  on  ne  doit  pas  craindre 
qu'ils  aient  à souffrir  de  la  faim,  mais,  au  contraire, 
ils  seront  plus  forts  et  mieux  portants  que  les  en- 
fants qui  sont  nourris  d'une  autre  manière.  Cet 
usage  ne  donnera  aucune  peine  à l'inspecteur,  car 
on  pourra  s'entendre  avec  un  boulanger  pour  qu’il 
fournisse  et  apporte  tous  les  jours  à l'école  la  quan- 
tité de  pain  nécessaire  à la  consommation  des  en- 
fants. On  pourrait  ajouter  aussi , si  cela  est  jugé 
nécessaire  et  sans  aucun  embarras,  un  peu  d'eau 
de  gruau  chaude , en  hiver  ; car  on  pourrait  se 
servir  du  poêle  qui  chauffe  la  chambre  , pour  faire 
bouillir  un  pot  de  celte  boisson.  De  cette  manière , 
les  enfants  obtiendront  les  avantages  ci-dessus 
mentionnés  et  seront  beaucoup  moins  à charge  aux 
paroisses. 

ic  En  calculant  le  produit  du  travail  des  enfants, 
depuis  l'âge  de  trois  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze 
ans  , on  trouverait  que  la  nourriture  et  l'instruc- 
tion de  ces  enfants  n'ont  rien  coûté  à la  paroisse, 
tandis  qu'aujourd'hui  un  enfant,  qui  est  entretenu 
depuis  sa  naissance,  il  est  vrai,  mais  jusqu'à  moins 
de  quatorze  ans,  coûte  50  ou  GO  livres.  Un  autre 
avantage  de  faire  ainsi  travailler  les  enfants  à l'é- 
cole , consiste  en  ce  que , par  ce  moyen , on  peut 
les  obliger  à aller  régulièrement  à la  messe  tous 


les  dimanches  avec  leurs  maîtres  et  maîtresses  , ce 
qui  leur  inspirera  des  sentiments  de  religion. 
Maintenant,  au  contraire,  le  relâchement  et  la 
paresse  dans  lesquels  on  les  élève  les  rendent  tout 
à fait  étrangers  à tout  principe  de  moralité  et  de 
religion  , comme  à l'habitude  du  travail.  • 

Il  est  à remarquer  qu'en  réclamant  des  écoles  de 
travail  où  les  enfants  indigents  seraient  obligés  de 
se  rendre  , Locke  a moins  en  vue  leur  direction  in- 
dustrielle que  leur  régénération  morale.  Il  n'hésite 
pas  à dire  « que  si  l’un  veut  chercher  une  des 
principales  causes  de  l'accroissement  des  pauvres 
et  des  mendiauts,  on  la  trouvera  bien  moins  dans 
le  défaut  de  travail  ou  la  rareté  des  vivres  que  dans 
le  relâchement  de  la  discipline  et  la  corruption  des 
mœurs.  » 

Le  comité  chargé  , en  1817,  par  la  chambre  des 
communes  d’Angleterre,  de  l'examen  des  lois  sur 
les  pauvres,  reconnaît  que  jamais  l'exécution  fidèle 
d’une  lot  recommandée  si  fortement  et  par  une  au- 
torité si  puissante  ne  fut  plus  indispensable  qu'eu 
ce  moment.  En  effet , le  sort  de  la  classe  indigente 
a été  si  cruellement  aggravé  depuis  un  siècle  et 
demi,  dans  la  Grande-Bretagne,  que  l'on  comprend 
combien  ce  genre  de  secours  est  devenu  urgent  et 
indispensable. 

La  France  ne  présente  point  encore  de  besoins 
aussi  impérieux  j néanmoins  il  importe  d'y  pourvoir 
à l'avance  par  des  règlements  obligatoires.  » Rien 
n'égale , dit  M.  le  baron  Dcgérando,  l'indifférence 
de  certains  pauvres  d’habitude  à l'égard  de  la  di- 
rection morale  de  leurs  enfants.  Sans  usurper  les 
droits  des  père  et  mère  , il  faut  suppléer  à leur  vi- 
gilance. On  ne  peut  s’en  remettre  aveuglément  aux 
parents;  il  faut  craindre  leur  insouciance,  hélas! 
même  leur  égoïsme  !...  • 

M.  le  comte  Delabordc  faisait  remarquer,  en 
1 831 , qu'il  existait  en  France  trois  millions  d'en- 
fants de  six  à douze  ans,  dont  le  quart  à peine  re- 
cevaient de  l'éducation.  Chez  les  autres  , rien  n'ar- 
rèle  la  transmission  des  principes  vicieux  ou  de 
l'ignorance  de  leurs  pères. 

À cette  époque,  sur  40,000  communes  , 25,000 
seulement  possédaient  une  ou  plusieurs  écoles  j 
11  à 15,000  en  étaient  totalement  dépourvues. 

En  1829,  on  évaluait  à 30,000  le  nombre  total 
•des  écoles  primaires  des  garçons,  et  celui  des  élèves 
qui  les  fréquentaient  à 1,500,000  seulement.  C’est 
la  1/2  de  ce  qu'il  devrait  être.  La  proportion  pour 
les  filles  est  plus  faible  encore  (1). 

Nous  avons  évalué  à environ  574,000  le  nombre 
d'enfants  indigents  susceptibles  d'étre  élevés  et  se- 

(i)  Voir  le»  ciiap.  XIX , livre  Ier;  XXI  do  livre  HI  ; VIII  du 
livre  IV. 
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courus  par  la  charité  publique.  La  moitié,  287,000, 
appartient  à Pige  de  sept  à quatorze  ans,  et  pour- 
rait être  admise  dans  des  écoles  charitables  gra- 
tuites, entretenues  aux  frais  des  associations  de 
bienfaisance  , ou  , à défaut , par  des  contributions 
extraordinaires.  Si  la  charité  volontaire  se  char- 
geait de  pourvoir  à leur  nourriture,  qui  n’excéde- 
rait guère  15  c.  par  jour,  la  dépense  annuelle  s’é- 
lèverait à 15,842,400  fr.  Pour  100  enfants,  elle 
serait  de  5,475  fr.  par  an. 

10,000  écoles  charitables  , soutenues  par  des  as- 


! sociations  de  bienfaisance  dont  Pentretien  est  calculé 
à 600  fr.  par  an  (sans  la  nourriture  des  enfants), 
donneraient  lieu  à une  dépense  de  6,000,000  fr. 

Aucune  application  de  la  charité,  nous  le  répé- 
tons, ne  serait  plus  heureuse,  plus  effîcace,  plus 
éclairée. 

Mais  il  faut , avant  tout , nous  le  dirons  encore  , 
que  la  loi  oblige  les  indigents  secourus  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  charitables , et  les  chefs 
d’industrie  à ne  pas  les  recevoir  dans  leurs  ateliers 
avant  l’âge  de  quatorze  ans. 


CHAPITRE  XVII. 


BEfl  JEUNES  OÜVHIEBS  SE  LA  CLASSE  ■ ANCFACTURIÈBE. 


Les  jours  de  la  vieillesse 

Empruntent  leur  boubeur  d'une  sage  jeunesse. 

(Dilills.) 


Au  sortir  des  écoles  charitables,  le  jeune  ou-  | 
vricr  n’exige  plus  sans  doute  les  soins  attentifs  que 
réclame  la  première  enfance  ; mais  le  voilà  à l’âge 
où  les  passions  commencent  à fermenter,  où  l’at- 
mosphère corrompue  du  vice  va  l'entourer.  Que 
de  dangers,  pour  lui,  dans  ces  villes  où  il  trouvera 
à chaque  pas  des  cabarets  , des  maisons  de  débau- 
che, des  bureaux  de  loterie,  toutes  les  séductions, 
en  un  mot,  dont  une  société  immorale  autorise 
ouvertement  l'existence!  La  charité  n’aurait  ac- 
compli qu’imparfaitement  sa  noble  mission,  si, 
dans  cet  instant  décisif,  elle  l'abandonnait  sans 
guide  à sa  périlleuse  destinée.  Il  faut  le  garantir 
des  mauvais  exemples , il  faut  le  faire  persévérer 
dans  la  carrière  de  la  vertu , de  l’ordre  et  du  tra- 
vail. 

Nous  craindrions  peu  , pour  lui  , si  les  travaux 
de  l’agriculture  l’entraînaient  dans  les  campagnes. 
Là,  il  trouverait  des  mœurs  plus  simples  et  plus 
pures,  un  salaire  plus  assuré,  des  habitudes  de  s 
frugalité  et  d’économie.  Il  est  donc  important  de 
diriger  la  vocation  vers  ce  but. 

Mais  s’il  doit  embrasser  une  profession  mécani- 
que , que  ce  soit  de  préférence  dans  un  atelier 
isolé  , peu  nombreux  , et  qui  dépende  plus  immé- 
diatement de  l'industrie  agricole.  Que  s’il  faut  ab- 
solument qu’il  travaille  dans  les  grandes  manufac- 
tures, du  moins  qu’il  puisse  y puiser,  avec  des 
moyens  d'instruction , l'habitude  et  le  respect  des 


pratiques  religieuses,  le  devoir  de  la  tempérance 
et  de  l’économie. 

Mais  la  charité  volontaire  sera  impuissante,  si 
les  lois  ne  secondent  pas  ses  efforts,  en  imposant, 
aux  chefs  des  manufactures  et  aux  ouvriers  , des 
obligations  réciproques  que  la  morale,  la  justice 
et  l’intérêt  social  réclament  également.  Nous  de- 
manderons, ailleurs,  à la  législation  les  mesures 
qui  pourront  garantir  aux  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  la  santé , l'instruction  et  les 
bonnes  mœurs.  Ici , nous  nous  occuperons  seule- 
ment des  institutions  que  peut  établir  parallèle- 
ment la  charité  volontaire. 

Le  but  principal  que  celle-ci  doit  se  proposer  à 
l’égard  des  jeunes  ouvriers,  est  de  les  fortifier  dans 
les  principes  religieux  et  moraux  et  dans  l’instruc- 
tion élémentaire,  de  leur  inspirer  l'habitude  de  la 
tempérance,  de  leur  faciliter  enfin  la  pratique  de 
l’économie. 

Des  institutions  charitables  formées,  soit  pour 
procurer  aux  jeunes  ouvriers  l’instruction  reli- 
gieuse, soit  pour  l’établissement  de  sociétés  de 
tempérance,  et  de  caisses  de  prévoyance  et  d’é- 
pargnes , auraient,  à cet  égard,  la  destination  la 
plu*  généreuse , et , nous  l’espérons  , la  plus  effi- 
cace, si  elles  agissaient  avec  l’appui  des  mœurs  et 
des  lois. 

11  existe,  parmi  les  jeunes  ouvriers  du  royaume, 
une  vaste  association,  connue  tous  le  nom  de  com - 


Digitized  by  Google 


LIVRE  V , CHAPITRE  XVIII. 


441 


pagnonnage  , et  dont  le  but  est  de  leur  procurer 
des  secours  mutuels  pendant  ce  qu'ils  appellent 
leur  tour  de  France.  Une  initiation  mystérieuse  (1), 
des  serments , des  signes  de  reconnaissance,  ser- 
vent à les  lier  fortement  entre  eu*.  Dans  toutes  les 
villes  où  ils  s'arrêtent , une  vieille  femme,  sous  le 
titre  de  mère  des  compagnons , les  reçoit  et  leur 
donne  les  indications  nécessaires  pour  obtenir  du 
travail  ou  des  secours.  Une  telle  institution  , si 
elle  était  basée  sur  les  vrais  principes  de  la  charité 
chrétienne,  pourrait  produire  d'excellent*  résul- 
tats; mais,  dénaturée  par  des  pratiques  supersti- 
tieuses , par  des  idées  vagues  d'indépendance  et 
des  habitudes  d'immoralité  , elle  donne  lieu  à des 
scènes  déplorables  et  à des  désordres  qui  ont  sou- 
vent alarmé  l'autorité  publique.  Ce  serait  un  grand 
bienfait  pour  de  jeunes  ouvriers , que  de  substi- 
tuer à cette  imitation  grossière  de  la  franc-maçon- 
nerie une  véritable  association  charitable  et  fra- 
ternelle, digne  de  la  civilisation  chrétienne.  Nous 
appelons  sur  ce  point  l'attention  des  hommes  éclai- 
rés. Il  nous  semble  que  les  ecclésiastiques  , les 
magistrats,  peut-être  la  loi  elle-même,  devraient 
intervenir  pour  réformer  un  ordre  de  choses  qui 
intéresse  la  société  sous  des  rapports  nombreux  et 
importants. 

L'éducation  religieuse  et  l'instruction  élémen- 
taire des  jeunes  ouvriers  étant  nécessairement  in- 
complète lorsqu'ils  sortent  des  écoles  charitables  , 
il  est  d’un  haut  intérêt  de  leur  donner  les  moyens 
de  la  rendre  plus  parfaite  et  plus  solide.  A cet  effet, 
des  écoles  d'adultes  pourraient  être  établies  dans 
les  manufactures.  La  voix  des  ministres  de  la  reli- 
gion devrait  s'jr  faire  souvent  entendre.  Ce  qui  dé- 
truit ordinairement  les  bonnes  inclinations  de  la 
jeunesse,  c'est  de  ne  plus  trouver  dans  le  monde 

(i)  Dulaure  auure  que  cet  intitulions  sont  de  la  plus  haute 
antiquité  ; il  prétend  même  avoir  reconnu , dans  leurs  mystères 
et  dans  leurs  pratiques,  les  traces  de  ceux  d'Eleusis.  M.  le  ba- 


ies exemples  et  la  pratique  des  vertus  qn'on  a cher- 
ché à lui  inspirer.  I/homme  est  léger  et  facile  à 
recevoir  de  funestes  impressions.  Il  a besoin,  dans 
le  cours  de  sa  vie  , d’un  guide  protecteur  et  fidèle  ; 
mais  où  le  trouvera-t-il,  si  ce  n'est  dans  la  religion? 
11  faut  donc  que  tous  les  efforts  de  la  charité  ten- 
dent à ne  jamais  l’en  séparer. 

Pour  compléter  les  institutions  d'instruction, 
spéciales  aux  jeunes  ouvriers,  nous  demanderions 
qu'il  fût  établi,  dans  toutes  les  villes  manufactu- 
rières, des  cours  publics  et  gratuits  pour  l’ensei- 
gnement du  dessin  linéaire,  de  la  mécanique  et  de 
la  géométrie  descriptive,  qui  auraient  lieu,  ou  le 
soir,  après  les  heures  de  travail,  ou  aux  heures  du 
repos  et  de  récréation,  ou  enfin,  le  dimanche, 
après  les  offices.  Nous  voudrions  encore  que  l’on 
répandit,  parmi  les  jeunes  ouvriers,  des  manuels 
des  arts,  où  ils  pourraient  étudier  tous  les  moyens 
de  sc  perfectionner  dans  leurs  professions  , et  «les 
livres  de  morale  et  de  religion  à leur  portée,  où 
ils  pourraient  puiser  des  conseils  et  des  consola- 
tions pour  toutes  les  situations  de  la  vie.  Combien 
surtout  il  serait  désirable  qu’ils  pussent  recevoir 
souvent  de  nos  «lignes  pasteurs  des  instructions 
chrétiennes  qui  leur  recommanderaient  toutes  les 
vertus  de  leur  état,  et  leur  feraient  comprendre 
les  inconvénients  qui  résultent  des  mariages  pré- 
maturés et  imprévoyants  ! Ce  dernier  objet,  dans 
lequel  l’économie  politique  anglaise  résume  toutes 
les  causes  du  paupérisme,  et  auquel  elle  offre  pour 
unique  remède  la  contrainte  morale , est  évidem- 
ment du  ressort  de  la  religion  , car  elle  seule  peut 
inspirer  le  sacrifice  et  la  force  de  l'accomplir.  Ainsi, 
aux  yeux  même  de  l’école  anglaise,  le  christianisme 
devient  implicitement  l’unique  sauvegarde  de  l’or- 
dre social. 

ronC.  Dupin  a fait  l'éloge  de  cette  association,  que  les  parle- 
ment» de  Tari»  et  de  Bourgogne  avaient  interdite. 


CHAPITRE  XVIII. 


DES  CAISSES  D’iFABSRES  ET  DE  FlivOYANCE. 

Mémento  paupertatis  in  temporc  abundantix. 

(Ecclês.) 

Après  les  principes  religieux,  le  bienfait  le  plu»  | reste,  sont  les  compagnes  des  vertus  chrétiennes, 
grand  que  l’on  puisse  répandre  sur  les  ouvriers  est  < Quoi  qu’en  disent  les  économistes  de  l’école  an- 
l’babitude  de  l’économie  et  de  la  frugalité  qui , au  | glaise,  il  faut  que  l’ouvrier  indigent  consomme  peu, 
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règle  et  modère  ses  désirs,  et  trouve  dans  la  so- 
briété et  la  tempérance  les  moyens  d’accumuler 
quelques  épargnes. 

L’épargne,  dan»  le  sens  le  plus  vulgaire,  est 
une  conséquence  de  l’économie  ; c’est  proprement 
le  soin  et  l'habitude  d’éviter  des  dépenses  super- 
flues et  de  faire  à peu  de  frais  celles  qui  sont  in- 
dispensables. Chez  l’homme  riche,  elle  peut  quel- 
quefois dégénérer  en  avarice  : chez  le  pauvre , elle 
est  constamment  une  vertu. 

L’épargne  est  le  complément  nécessaire  du  tra- 
vail (t).  Il  faut  que  le  travail  fasse  vivre,  non-seu- 
lement aujourd’hui , mais  demain,  mais  toute  la 
vie.  Sans  l’épargne,  le  travail  de  l’ouvrier  ne  ga- 
rantit que  l’eiislence  de  sa  journée. 

Les  graves  inconvénients  de  l’imprévoyance  et 
des  prodigalités  des  classes  ouvrières  et  la  néces- 
sité d’y  porter  un  remède  énergique  ont  été  recon- 
nus de  tous  les  temps.  Tacite,  à l’occasion  des 
donativie  des  camps  et  des  sportulœ  et  des  congiaria 
de  la  cité  (2)  place  dans  la  bouche  de  Tibère 
ces  paroles  remarquables  : « Si  tous  les  pauvres 
venaient  ici  demander  de  l’argent  pour  élever  leurs 
enfants , les  ressources  de  la  république  seraient 
épuisées  avant  qu’ils  fussent  satisfaits.  Lorsqu’on 
compte  sur  les  autres,  et  non  pas  sur  soi-méme, 
pour  se  tirer  d'embarras  , l’industrie  doit  diminuer 
et  la  misère  s’accroître.  » 

Végèce  trouve  admirables  les  moyens  employés 
dans  la  classe  militaire  pour  prévenir  ces  maux. 
Comme  on  avait  observé  la  disposition  qu’ont  en 
général  les  pauvres  à dépenser  tout  de  suite  ce 
qu’ils  ont  sous  la  inain  , on  plaçait , dans  un  dépèt 
public,  la  moitié  des  donalives  des  soldats,  afin 
qu’elle  ne  fut  pas  dissipée  en  débauches  et  qu’elle 
leur  servît  plus  tard.  Une  contribution  semblable 
était  fournie  aussi  par  chaque  soldat  pour  servir 
aux  frais  de  ses  funérailles  ; par  celte  double  com- 
binaison, il  n'était  jamais  à charge  aux  autres,  mort 
ou  en  vie.  «Le  soldat  romain,  dit  cet  auteur, 
sachant  que  sa  propriété  est  déposée,  avec  ses 
étendards , dans  la  caisse  publique , ne  songe  jamais 
à déserter.  11  s’attache  de  plus  en  plus  à ses  éten- 
dards ; et , sur  le  champ  de  bataille , il  combat  pour 
eux  avec  plus  de  bravoure.  » Le  cœur  de  l’homme, 
comme  l’a  dit  l'Ecriture , est  là  où  se  trouve  son 
trésor. 

Malgré  le  luxe  et  la  mollesse  qui  régnaient  chez 
les  grands , les  Romains  n’avaient  pas  du  moins 
érigé  en  préceptes  d’économie  politique  et'  de 
morale  , comme  l’a  fait  de  nos  jours  la  philosophie 

(i)  Franklin  a dit  « que  l'économio  et  l'amour  du  travail 
Otaient  le*  deux  grande*  vertu*  «ociale*,  et  qu’à  leur  aide,  le 
chemin  de  la  fortune  était  au»*i  facile  que  celui  du  mar- 
ché. » 


anglaise,  l’excitation  à de  nouveaux  besoins  et  à 
toutes  les  jouissances  de  la  vie.  Ils  jugeaient  la 
tempérance  et  la  vertu  comme  tellement  insépara- 
bles, que  l’expression  connue  de  vir frugi  signifiait 
à la  fois , chez  eux,  l’homme  sobre  et  ménager, 
l’honnétc  homme  et  l’homme  de  bien. 

L’Espril-Saint  nous  présente  la  même  idée.  Il 
fait , en  mille  endroits  , l’éloge  de  l’économie , et 
partout  il  la  distingue  de  l’avarice.  Il  en  marque  la 
différence  bien  sensible  quand  il  dit,  d’un  côté, 
que  rien  n'est  plus  méchant  que  l'avarice,  ni  rien  de 
plus  criminel  que  d'aimer  l'argent  ( Eccles.  X,  9, 10  ); 
et  que,  de  l’autre,  il  excite  au  travail,  à l’épargne, 
à la  sobriété,  comme  aux  seuls  moyens  d’enrichis- 
sement , et  représente  l’aisance  et  la  richesse  comme 
des  biens  désirables , comme  les  heureux  fruits 
d’une  vie  sobre  et  laborieuse. 

« Allez,  dit-il  au  paresseux,  allez  à la  fourmi, 
et  voyez  comme  elle  ramasse  dans  l’été  de  quoi 
subsister  dans  les  autres  saisons.  * ( Proverb. , 86). 

* Celui-ci,  dit-il  encore,  qui  est  lâche  et  négli- 
gent dans  son  travail  ne  vaut  guère  mieux  que  le 
dissipateur.  » (Proverb.,  XVIII,  v.  9 ).  Il  nous 
assure  de  même  « que  le  paresseux  qui  ne  veut  pas 
labourer  durant  la  froidure  sera  condamné  à men- 
dier durant  l’été  (Prov. , XX, 4);  que  quiconque 
aime  la  bonne  chère  et  le  vin  , non-seulement  ne 
s’enrichira  point,  mais  qu’il  tombera  dans  la  mi- 
sère. » ( Prov. , XXI  ,17). 

Que  d’instructions  cl  d’encouragement  à l’é- 
pargne et  aux  travaux  économiques  ne  trouve-t-on 
pas  dans  l’éloge  qu’il  fait  de  la  femme  forte!  Il  la 
dépeint  comme  une  mère  de  famille  attentive  et 
ménagère,  qui  rend  la  vie  douce  à son  mari,  et  lui 
évite  mille  sollicitudes  ; qui  se  lève  avant  le  jour 
pour  distribuer  l’ouvrage  et  la  nourriture  à ses 
domestiques  ; qui  est  enfin  compatissante  et  secou- 
rable  pour  les  malheureux  , etc.  ( Prov. , XXXI , 10, 
11,  12,  13,  14,  15,  etc.). 

Tous  les  motifs  rel'igi'eux  et  raisonnables  sc  réu- 
nissent donc  pour  recommander  aux  ouvriers  la 
tempérance  et  l'épargne.  Mais  il  est  à regretter  que 
l’exemple  ne  lui  en  soit  pas  donné  par  les  classes 
inférieures  de  la  société,  dont  le  luxe  et  les  prodi- 
galités sont  bien  moins  profitables  aux  ouvriers  que 
ne  leur  est  pernicieux  le  continuel  spectacle  de 
l’cxistcncc  de  certains  riches,  tout  entière  consacrée 
aux  jouissances  matérielles.  Les  hautes  classes 
furent  toujours  appelées  à former  les  mœurs  de# 
peuples.  Nous  ne  prétendons  pas  réduire  leurs 
besoins  aux  simples  exigences  de  la  vie;  mais  ne 

(s)  Donativc r,  largesses  que  le*  empereurs  romain*  faisaient 
aux  soldat*;  t portulan,  conyiuria , distribution*  d'argent , de 
viande , etc.,  que  la  république , Ica  empereur* , le  aénat  et  loa 
grand*  faisaient  au  peuple  de  Rome. 
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serait-il  pas  jnsle , autant  que  moral  et  politique  , 
de  leur  voir  consacrer  une  portion  de  leur  superflu 
en  lune  de  charité;  par  exemple,  en  suppléments 
de  salaires  qui  pourraient  devenir  la  mise  de 
l’ouvrier  indigent  dans  la  caisse  d’épargnes  ? car 
c’est  en  vain , sans  cela , que  l’on  engagera  les 
ouvriers  À l’épargne  et  à la  prévoyance.  Avant  que 
l’ouvrier  puisse  faire  un  prélèvement  sur  son 
salaire , il  faut  qu’il  vive  et  qu’il  fasse  vivre  sa  fa- 
mille. Pour  épargner,  il  a besoin  d'un  snperflu  : 
or  c’est  ce  superflu  du  pauvre  que  la  charité 
demande  au  superflu  des  riches. 

Tant  que  celte  condition  d’équité  sociale  et  chré- 
tienne ne  sera  pas  remplie,  il  est  à craindre  que 
les  projets  les  mieux  conçus,  que  les  vues  les  plus 
éclairées  n’échouent  devant  une  impassibilité  ma-  ! 
térielie  : du  moins,  jusqu'alors,  il  sera  difficile 
d’imposer  aux  ouvriers  indigents  l’obligation  de 
l’épargne.  Toutefois,  Cette  considération  ne  peut 
empêcher  la  charité  volontaire  de  mettre  à la 
portée  des  ouvriers  la  faculté  de  se  livrer , avec 
profit  et  sûretf , à l’épargne,  toutes  les  fois  que 
leur  situation  peut  le  permettre  ; et , sous  ce  rap- 
port, elle  ne  saurait  trop  multiplier  dans  les  villes 
manufacturières  et  populeuses  les  caisses  d’épar- 
gnes et  de  prévoyance,  dont  les  bienfaits,  pour  être 
incomplets,  et  bornés  aux 'ouvriers  qui  jouissent 
d'un  salaire  élevé,  n’en  sont  pas  moins  précieux  et 
recommandables,  et  promettent  de  s’étendre  aux 
ouvriers  indigents.  Les  avantages  de  ces  établisse- 
ments commencent  à être  appréciés  en  Angle- 
terre (l),où,  depuis  long-temps,  des  entreprises 
particulières  on(  offert  un  placement  assuré  et  pro- 
fitable aux  bénéfices  de  l’industrie.  Le  gouverne- 
ment s’est  occupé  et  s’occupe  encore  des  moyens 
de  généraliser,  partout,  ces  caisses  où  le  peuple 
peut  placer  avec  confiance  le  fruit  de  ses  économies. 
L’eoquêle  faite  sur  les  résultats  de  la  taxe  des 
pauvres,  en  1817,  prouve  qu’il  est  rare  de  voir 
solliciter  des  secours  par  les  ouvriers  qui  ont  l’habi- 
tude de  mettre  quelque  argent  en  épargne , ne  fût- 
ce  que  30  à 40  schelings  ; l'homme  qui  les  possède 
les  conserve , et  tient  à les  accroître.  Quant  à ceux 
qui  n’ont  jamais  rien  placé  à l’épargne,  on  a reconnu, 
que  peu  importe  l'élévation  de  leurs  salaires. 
Comptant  sur  les  secours  de  la  paroisse,  ils  préfèrent 
se  procurer  des  jouissances  actuelles  à se  ménager 
des  soulagements  pour  l’avenir. 

M.  Williams  Haie , interrogé  sur  les  pauvres  de 

(i)  Les  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  doivent  leur 
origine,  en  Angleterre,  A l'excès  de  la  population  ouvrière  ; 
misérable  et  immorale.  C'e»t  pour  remédier  à cc  mal  toujours 
croissant  que  M.  Wilbcrforce  proposa,  en  1800,  au  parle- 
ment, l'etablissement  de  caisses  de  prévoyance.  Sa  proposition 
ne  fut  pa»  adoptée.  Peu  do  temps  après,  M.  llcori  Duncau  pu- 


Spitalficlds  dont  il  a en  long-temps  la  surveillance, 
qu’il  a exercée  honorablement,  a Jéclaré  « qu’il 
n’a  pas  vu  d’exemple  qu’une  personne  qui  avait  fait 
des  épargnes  se  fût  adressée  à la  paroisse , et 
qu’en  général , tous  les  individus  qui  font  des 
épargnes  sont  les  meilleurs  ouvriers  ; s’ils  ne  tra- 
vaillent pas  mieux,  du  moins  leur  conduite  ne  donne 
lieu  à aucun  reproche , et  ils  sont  plus  méritants. 
Il  vaudrait  mieux,  dit-il,  employer  cent  ouvriers 
qui  fontdes  épargnes , que  deux  cents  qui  dépensent 
chaque  schcling  qu’ils  gagnent.  A mesure  que  les 
ouvriers  épargnent  un  peu  d’argent,  leur  moralité 
augmente;  ils  ménagent  ce  peu  d’argent.  Leur  mo- 
ralité y trouve  un  appui , et  la  pensée  qu’ils  ont  uq 
jeu  dans  la  société,  les  porte  h se  mieux  con- 
duire. » 

M.  W.  Haie  a toujours  regretté  qu'on  n'adoptât 
pas  quelque  plan  à l’égard  d’une  classe  particulière 
de  pauvres  qui  gagnent  parfois  beaucoup  d’argent 
et  le  dépensent  jusqu'au  dernier  scbeling.  Il  est 
des  hommes  , dit-il , qui , avec  le  secours  de  leur 
femme  et  de  leurs  enfants , gagnent  35  à 40  sch. 
environ  ( 40  à 19  fr.  ) par  semaine , et  qui  tombent 
dans  une  complète  indigence  s’ils  sont  pendant  une 
semaine  sans  travail. 

En  résumé , il  pense  « que  le  nombre  des  pauvres 
diminuerait  h mesure  que  les  caisses  d’épargnes 
seraient  encouragées  et  que  les  pauvres  connaî- 
traient mieux  leur  objet.  Alors,  ils  s'exciteront  les 
uns  les  autres  à s’y  intéresser.  La  puissance  de 
l’habitude  est  extrême  chez  les  pauvres.  Leurs 
préjugés  sont  grands,  et  on  éprouve  beaucoup  de 
peine  à les  convaincre.  Blais  lorsqu’ils  verront  les 
heureuses  conséquences  de  ces  établissements  , ou 
ose  croire  qu’ils  viendront  y déposer  leur  argent 
et  que  leur  exemple  sera  suivi  par  leurs  enfants.  • 

Dans  les  forges  établies  près  de  Ncw-Casllc , par 
Ambroise  Crovrley,  une  retenue  d’un  liard  par 
scbeling  sur  tous  les'  salaires  ( 3 cent,  par  franc), 
et  sur  un  millier  d’ouvriers,  avait  constitué  un  fonds 
de  secours  pour  les  malades,  les  impotents,  les 
vieillards,  les  veuves  et  leurs  orphelins,  qui  avait 
suffi  pendant  près  d’un  siècle.  Durant  cette  période, 
aucun  des  ouvriers  des  forges  de  Crowley  n’eut 
jamais  besoin  de  solliciter  les  secours  des  paroisses 
adjacentes. 

« On  a lieu  de  croire , dit  M.  le  comte  de  La- 
horde  (qui  rapporte  ce  mémorable  exemple),  que 
l’adoption  générale  de  cc  système , en  Angleterre, 

blia  plusieurs écrits  sur  le  paupérisme, et  fonda  ensuite  (en  i8io), 

A Rulhwcl , la  première  cause  de  prévoyance  que  Ion  eût  vue 
dans  la  Grande-Bretagne.  Trois  ans  plus  tard,  M.  William 
Forbcs  en  institua  une  semblable  à Éditnbourg.  Cette  dernière 
a servi  de  modèle  A celles  qui  ont  été  établie»  en  si  grand  nom- 
bre en  Angleterre , en  Écosse  et  en  Irlande. 
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produirait  line  économie  de  5 millions  , puisque  la 
perception  seule  de  la  taxe  des  pauvres  excède  de 
cette  somme  les  frais  auxquels  donnerait  lieu  la  re- 
tenue dont  il  s’agit.  Elle  est  d’autant  plus  néces- 
saire dans  ce  royaume,  ajoute-t-il , qu'il  est  sou- 
verainement immoral  de  placer  sur  la  même  ligne, 
comme  l'a  fait  la  taxe  des  pauvres , les  ouvriers  la- 
borieux, les  oisifs  et  les  paresseux,  et  de  les  mettre 
également  à la  charge  des  paroisses. 

Aussi,  M.  Townsend  , écrivain  anglais,  vou- 
drait-il que  les  sociétés  d’épargnes  et  de  bienfai- 
sance qui  sont  établies  dans  les  paroisses,  d'une 
manière  libre  et  purement  volontaire , devinssent 
forcées  et  obligatoires.  Il  propose  même  de  faire  un 
règlement  en  vertu  duquel  un  célibataire  payerait 
un  quart  de  ses  gages  ou  salaires.  Un  homme  marié, 
père  de  quatre  enfants,  n’en  payerait  que  la  tren- 
tième partie.  Le  même  vœu  a été  exprimé  en  Prusse, 
ülallhus,  à son  tour,  réclame  instamment  l’établis- 
sement de  banques  de  campagne  où  l'on  recevrait 
les  plus  petites  sommes  à bon  intérêt. 

D’après  les  documents  intéressants  publiés  par 
J.  T.  Prath  , qui  avait  été  chargé  par  le  gouverne- 
ment d'examiner  les  règlements  des  caisses  d’épar- 
gnes en  Angleterre  , dans  le  pays  de  Galles  et  en 
Irlande,  il  résulte  qu'a  la  fin  de  l'année  1830,  on 
comptait  dans  ces  différents  établissements,  qui 
ont  rendu  de  si  grands  services  aux  classes  pauvres, 
412,217  déposants. 

Le  chifTre  des  inscriptions  s'était  élevé,  dans 
l'espace  d'un  an,  à 12,682.  La  somme  totale  des 
dépôts,  au  mois  de  novembre  1830,  ne  s'élevait  pas 
à moins  de  14,360,967  liv. , sterl.  (359,174,175  fr. 
de  notre  monnaie).  Aujourd’hui , on  compte  en  An- 
gleterre 690,000  déposants  qui  possèdent  près  de 
600  millions. 

Indépendamment  de  ces  caisses  de  prévoyance, 
il  existe  en  Angleterre  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  comptaient  déjà,  cnJ815,  925,439  mem- 
bres. i 

La  Hollande,  l'Allemagne  et  la  Suisse  (1),  ont 
suivi  à cet  égard  l'exemple  de  l’Angleterre  , et  des 
banques  de  prévoyance  sont  établies  avec  succès 
dans  plusieurs  cantons  de  ces  états.  Par  l'esprit 
d’association  et  au  sein  de  chaque  profession , 
les  garçons  serruriers,  les  garçons  tailleurs,  etc. 
nomment  entre  eux,  parmi  les  plus  sages  et  les 
plus  probes,  des  syndics  chargés  de  recevoir  les 
épargnes  et  de  les  placer  à intérêt. 

Eu  France,  grâce  aux  soins  de  l'administration 
de  la  restauration , cette  institution  existe  depuis 


plusieurs  années  dans  la  capitale  et  dans  quelques- 
unes  de  nos  grandes  villes.  On  doit  à cet  égard 
beaucoup  de  reconnaissance  à H.  le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauIt-Liancourt,  dont  le  nom  se  rattache  à 
une  multitude  d’entreprises  bienfaisantes  (2). 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  opéra- 
tions des  caisses  d’épargnes  qui  sc  sont  formées  à 
Paris  et  dans  les  provinces.  Nous  trouverons  à cet 
égard  des  indications  précises  dans  une  notice  ré- 
digée par  un  écrivain  distingué,  M.  le  vicomte  Ar- 
thur Beugnol,  membre  de  l’Institut  de  France. 

La  caisse  d’épargnes  de  Paris,  fondée  en  novem- 
bre 1818,  peut  produire  (selon  les  tables  de 
M . Francœur) , si  l’on  peut  mettre  en  réserve  40  cen- 
times par  jour  ou  145  fr.  par  an  , savoir  : 


Au  bout  de  i o ans 1,871  fr.  85  e. 

i5 3.ist  8 

10 4.954  38 

»5 7,176  58 

3o  ......  . 10,019  78 


Ainsi , l'on  aurait  au  bout  de  trente  ans  un  béné- 
fice de  5,679  fr  J 78  cent. 

Cetlecaissea  reçu  depuis  1818  jusqu'en  1830, en 
751,567  dépôts,  la  somme  totale  de  43,204,323 fr. 


Elle  a remboursé  en  espèces.  ......  11,154,433  fr. 

Elle  a en  outre  acheté  en  renies  5 pour  100,  au 
cours  moyen  de  96  fr.  90  c.,  pour  le  compte 
des  dépotants  1,671,540  fr.  de  rentes  qui  ont 

coûté 9s,3o4,684 

Total 43,559,117  fr. 


En  1829,  elle  a reçu  de  132,722  déposants, 
6,278,134  fr. 

Elle  a remboursé  à 73,181  individus,  1 ,105,700  fr. 

Elle  a placé  pour  le  compte  des  déposants  en 
rentes  sur  l'état,  5,678,253  fr.  35  cent. 

Et  bénéficié  en  intérêts  aux  déposants  1 28,838  fr. 
32  c. 

Depuis  sa  fondation , elle  a reçu  68  millions , et 
elle  compte  aujourd'hui  150,000  déposants. 

Quelque  considérable  que  soit  le  concours  des 
déposants  qui  s'élève  à 3,000,  terme  moyen,  par 
semaine  , on  s’a(Tïige  cependant  de  voir  que  le 
nombre  de  ces  dépôts  est  bien  inférieur  à celui  des 
prêts  du  monl-de-piélé  de  Paris,  qui,  d’après  le 
compte  rendu  en  1829,  s’élevait  à 632,156,  for- 
mant une  somme  totale  de  12,862,205  fr.;  mais  il 
est  juste  de  remarquer  que  la  classe  ouvrière  place 
aussi  des  épargnes  dans  des  associations  de  pré- 
voyance et  d’assistances  mutuelles  établies  à Paris, 
au  nombre  de  198. 

Il  peut  être  curieux  d'observer  quelles  sont  les 


(i)Tronchin  introduisit  l'institution  de»  caisse»  de  prévoyance 
à Genève , sa  patrie,  et  pour  Ia  faire  prospérer,  il  dota  riche- 
ment cette  fondation  et  hypothéqua  tou»  *e*  bien*  en  m faveur. 


(>)  MM.  de  Larochcfocaull-Liancourt  et  B.  Ddcuert,  réunis 
à vingt  citoyens  recommandables , et  secondés  par  le  gouverne- 
ment, fondèrent,  en  1818,  la  caisse  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  de  Pari», 
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professions  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre 
de  déposants  à la  caisse  d'épargnes  de  Paris.  D'a- 
près la  notice  de  M.  Arthur  Beugnot , on  voit  que 
sur  11,200  nouveaux  déposants  inscrits  pendant 
l'année  1829,  il  se  trouvait  : 


4,5oo  ouvrier! a/5  de  la  total i lé. 

a,8«o  domestiquas.  ........  1/4 

l ,100  mineur».  .........  1/9 

900  employés i/»3 

700  marchands l/i5 

4ooarti*lcs  (professions  libérales).  . . i/sS 

4oo  sans  désignation t/a8 

3 00  rentiers 1/37 

aoo  militaires i/56 


La  proportion  du  nombre  des  ouvriers  a aug- 
menté progressivement  d'année  en  année.  En  182G, 
il  n'était  guère  que  du  1/16.  En  1827  et  1828, 
du  1/3.  Celle  des  domestiques  est  restée  la  même. 

La  caisse  d’épargnes  de  Bordeaux  , instituée  par 
ordonnance  royale  du  24  mars  1819,  a reçu,  en 
1829,10,655  dépôts,  formant  une  somme  totale 
de  1,072,819  fr. 

Celle  de  Meta,  fondée  le  17  novembre  1819,  a 
reçu,  en  1829,  2,522  dépôts,  formaut  une  somme 
de  155,029  fr.  Les  déposants  se  classent  comme  il 
suit  : 


Domestiques 54o 

Mineurs. 117 

Employés 9s 

Militaires 80 

Cantonniers  ou  employés  des  routes.  ...  77 

Professeurs  et  instituteurs.  ......  *4 

Infirmiers  de  l’bôpital  militaire 20 


Celle  de  Rouen  , instituée  le  30  mars  1820,  a 
reçu,  en  1829,  1,701  dépôts  fournis  par  253  pos- 
sédants seulement , et  formant  une  somme  totale 
de  142,426  fr. 

La  caisse  d'épargnes  de  Marseille , et  celle  d'Aix 
qui  en  est  la  succursale,  instituées  le  21  jan- 
vier 1828,  ont  reçu,  en  1829,  savoir  : 

La  première.  .......  378, 179  fr. 

La  seconde >9,  s iy 

Total.  ......  407,516  fr.  45  c. 

Les  déposants,  à Marseille,  se  répartissent  comme 
il  suit,  en  1829: 


Ouvriers.  306 

Domestiques . . . 306 

Mineurs 95 

Employé*  et  commis.  .......  36 

Ecclésiastiques  et  professeurs.  . ...  16 

Total.  ......  559 


La  caisse  de  Nantes,  instituée  le  23  janvier  1821 , 
a reçu , en  1829,  972  dépôts,  formant  une  somme 
de  176,932  fr. 

Celle  de  Troyes,  fondée  le  21  août  1821,  a 


reçu  , en  1828  seulement , 80,000  dépôts , et  avait, 
au  31  décembre,  211,000  fr.  appartenant  aux  dé- 
posants de  toute  origine.  Elle  possédait  encore  une 
rente  de  10,000  fr. 

Celle  de  Brest,  instituée  le  29  août  1821  , a reçu, 
en  1828,  pour  39,000  fr.  de  dépôts.  Elle  devait  à 
scs  déposants  de  toute  origine  82,000  fr.  au  31  dé- 
cembre 1828.  Elle  avait  une  rente  de  4,400  fr.  sur 
l'état. 

La  caisse  du  Havre,  instituée  le  16 janvier  1822, 
a reçu,  en  1829,  1,266  dépôts,  fournie  par  521 
déposants  , et  s’élevant  à 281,864  fr. 

La  caisse  d’épargnes  de  Lyon , instituée  le  1 1 sep- 
tembre 1822,  a reçu,  eu  1829,  258,998  fr.  35  c.f 
provenant  de  519  dépôts.  Les  déposants  se  classent 
comme  il  suit  : 


Pmfi.non». 

Hnnmi».  Femmes. 

Total. 

Fabricant*  «le  *oic.  , . . 

. . 59 

69 

isB 

Fabricant*  de  vêtement*.  . 

. . 33 

5i 

73 

Ouvrier*  en  bâtiment*.  . . 

. . i5 

• 

i5 

Ouvrier»  divers 

. • 40 

18 

58 

Domestique*.  ..... 

. . 3o 

1 30 

166 

. • 30 

» 

30 

Rentiers 

. . 6 

3i 

»7 

Mineur*.  ...... 

• • 9 

i3 

33 

301 

3i8 

5*9 

La  caisse  de  Reims,  instituée  le  23  avril  1833, 
n'a  reçu,  en  1828,  que  16,000  fr.  de  dépôts.  Au 
51  septembre  de  la  même  année,  elle  devait  à ses 
déposants  41,000  fr.  Celle  de  Nftnes  a été  instituée, 
par  ordonnance  royale  du  6 mars  1828.  Des  cais- 
ses de  prévoyance  ont  également  etc  établies  dans 
les  villes  de  Brest,  Rennes,  Troyes, Toulon,  Tours 
et  Versailles.  On  ne  connaît  pas  encore  le  résultat 
de  leurs  opérations. 

On  voit,  d'après  ces  détails,  que  les  avantages  de 
ces  excellentes  institutions  sont  encore  bien  loin 
d’étre  suffisamment  compris  en  France.  Et,  dans  le 
petit  nombre  de  villes  qui  les  possèdent,  combien 
est  faible  le  nombre  des  ouvriers  qui  savent  ou  peu- 
vent en  profiter!  Toutes  les  fois  que  le  travail  a di- 
minué ou  que  les  denrées  ont  renchéri,  les  capitaux 
économisés  par  l'ouvrier  ont  bientôt  été  consom- 
més par  lui-même.  Ce  résultat,  conforme  à la  nature 
des  choses,  a été  remarqué  particulièrement  en 
France  depuis  la  révolution  de  Juillet,  comme  il  l'a 
été  maintes  fois  déjà  en  Angleterre  dans  des  cir- 
constances analogues;  mais  il  doit  faire  désirer  plus 
vivement  que  la  charité  religieuse  s’occupe  encore 
d'étendre  l'institution  de  ces  caisses  au  moins  à 
toutes  les  villes  manufacturières , et  en  même 
temps  qu'une  mesure  législative  vienne  imposer  l'o- 
bligation aux  ouvriers  admis  aux  secours  publics 
d'y  verser  une  portion  de  leur  salaire , lorsque  le 
taux  de  cc  salaire  serait  jugé  suffisant.  Si  ces  cais- 
ses étaient  multipliées  selon  la  population  des  clas- 
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ses  ouvrières , et  présentaient  toutes  les  garanties 
désirables  , la  charité  pourrait  s'exercer  utilement 
en  donnant  aux  ouvriers  pauvres  une  première 
mise  de  fonds  destinée  à l'épargne.  Les  propriétai- 
res des  grands  établissements  d'industrie  pour- 
raient , mieux  que  personne , propager  le  système 
et  les  bienfaits  des  caisses  de  prévoyance  (1).  11 
leurserait  facile  d'établir,  dans  leurs  manufactures, 
des  institutions  d'épargnes  où  leurs  ouvriers  se- 
raient tenus  de  placer  une  portion  quelconque  de 
leur  salaire.  Jusqu'à  ce  jour,  ils  sont  demeurés,  en 
général , à peu  près  étrangers  à celte  amélioration. 
De  nobles  exemples  leur  avaient  cependant  été 
donnés  par  MM.  Gros-Davilliers  et  Odier,  proprié- 
taires de  la  belle  fabrique  de  Wasserling  ( Haut- 
Rhin  ),  Oberkampf,  à Jouy,  Chevandier  et  Goëta,  à 
Saint-Quirio  et  à Cirey  ( Meurt  lie),  et  par  quelques 
autres  estimables  manufacturiers , qui  ont  consi- 
déré leurs  devoirs  envers  leurs  ouvriers  sous  un 
point  de  vue  philanthropique.  Il  nous  semble  que 
le  gouvernement,  tuteur  naturel  de  Pindigènce, 
pourrait  avec  justice  exiger  que  ces  précautions  pa- 
ternelles devinssent  une  obligation  générale.  Nous 
nous  proposons  de  revenir  sur  celte  question  dans 

(t)  • Quelques  publiciste*  voudraient  que  le*  proprietaire* 
de  fabrique*  fussent  tenu*  légalement , lortque  leur*  manufac- 
ture* seraient  armées  à un  certain  degré  d'extension  , à dépo- 
ser mensuellement  ou  annuellement  une  somme  à l'aide  de 
laquelle  les  ville*  ou  le*  fabricants  eux-méme*  entretiendraient 
leur*  ouvrier*  malade*  et  invalide*.  - Dan*  notre  siècle  éclairé, 
disent-il* , où  la  riche  classe  industrielle  veut  avoir  part  an  gou- 
vernement, elle  devrait  aussi  nourrir  des  concitoyens  qui  l'élè- 
vent par  leur  misère.  De  pareille*  caisse*  fourniraient  du  moins 
quelque  soulagement  à la  masse  des  ouvriers,  dans  les  années 
de  disette,  pendant  la  stagnation  du  commerce,  etc.  I.c  dan- 
ger du  désordre  et  de  la  révolte  en  serait  diminué.  On  répon- 
dra que  ce  serait  une  atteinte  portée  à la  liberté  du  commerce. 
Mais,  les  gouvernements  ne  doivent-ils  rien  & la  masse  du 
peuple?  Doivent-ils  tout  à la  riche  industrie?  Alors  même  qu’on 
établirait  moins  de  fabriques,  la  classe  moyenne  des  industriels, 
qui  constitue  la  force  de  la  nation,  y gagnerait.  Dans  les  grandes 
villes  manufacturières,  les  fabricants  se  r muent  les  uns  les 


une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  Du  reste,  l'opi- 
nion publique  paraît  s'éclairer  chaque  jour 
davantage  sur  cet  objet.  Des  associations  charita- 
bles se  forment  pour  fonder  des  caisses  d'épargnes, 
offrant  aux  ouvriers  un  placement  aussi  solide  qu'a- 
vantageux. D'honorables  habitants  de  la  ville  do 
j Poitiers  ont  donné  récemment  à cet  égard  un  salu- 
taire exemple.  La  société  pour  l'émancipation  intel- 
lectuelle, qui  public  le  Journal  des  Connaissances 
utiles  {2),  a secondé  puissamment  la  création  de 
| semblables  institutions  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement de  sous-préfecture.  Déjà  les  villes 
d’Annonay,  Boulogne-sur-Mer,  Cherbourg,  Châ- 
tillon-sur-Seine,  Carcassonne,  Clermont,  Dunker- 
que, Dùle  , Épinal,  Espalion,  Lille,  Loudéac , Lo- 
rient, Louviers,  Louduu,  Loches,  Lunéville,  Melle, 
Mirecourt,  Monléiimarl,  Niort,  Neufchàteau , Mi- 
mes, Pau,  Quimper,  Remiremont , Roclicfort, 
Sain t-Dié,  Sedan, Saint-Étienne, Saint-Yriex,  Sain t- 
Calais,  Sarguemines , Thionville , Thiers , Verdun, 
i Vire,  etc.,  étaient  en  instance  pour  obtenir  l’au- 
torisation royale.  On  peut  donc  espérer  une  amé- 
lioration prochaine,  à cet  égard,  dans  les  habitudes 
de  la  classe  ouvrière. 

autre* , d’où  il  résulte  que  la  misère  générale  s'accroît.  Une  loi 
telle  qu’on  vient  de  l'indiquer  remédierait  au  mal.  » 

51.  Simondede  Sismondi,  dans  scs  nouveaux  principe*  d'éco- 
; nomie  politique,  a’esl  attaché  A prouver  la  nécessité  et  la  jus- 
; ticc  d'imposer  aux  entrepreneur*  d'industrie  l'obligation  de 
pourvoir  au  sort  des  indigents  qu’il*  font  naître.  Ce*  idée*  nou- 
velles devaient  vivement  choquer  le*  économistes  do  l’école 
anglaise  : aussi  les  ont-ils  combattue*  avec  chaleur.  Néanmoins, 

: nous  ne  doutons  pas  qu'avec  le  temps  on  n'eo  reconnaisse  l'é- 
i quilc  et  le  besoin.  I.cs  abus  réellement  nuisibles  à l'ordre  social 
j finissent  lot  ou  lard  par  appeler  un  remède  énergique. 

(»}  M.  Emile  de  Girardin,  directeur  de  ce  journal  et  fonda- 
teur de  l’institut  agricole  de  CoClho , s’est  engage  à fournir  une 
prime  de  soo  fr.  à chacune  des  36o  premières  caisse*  de  pré- 
voyance qui  m formeront  dans  le  royaume.  C'est  uno  somme  de 
71,000  fr.  que  ce  généreux  citoy  en  a consacrée  à ce  but  si  émi- 
nemment utile. 


CHAPITRE  XIX. 


DU  SOCIÉTÉS  SX  TiarÉBÀHCE. 


Sobrii  dote. 


L'abus  des  boissons  fortes  est  l'écueil  ordinaire 
des  ouvriers  de.  manufactures.  Il  règne  surtout 
d’une  manière  affligeante  dans  nos  provinces  du 


nord  et  de  l’onest.  La  charité  volontaire  rendrait 
un  éminent  service  à l'humanité,  en  cherchant  à 
modérer  et  à réprimer  ce  penchant  vicieux,  source , 
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non-seulement  de  prodigalités,  mais  de  mille  désor- 
dres. À cet  effet,  des  sociétés  de  tempérance 
pourraient  être  instituées  parmi  les  ouvriers , 
moyennant  une  prime  accordée  à tons  ceux  qui 
en  feraient  partie  et  en  observeraient  les  régle- 
ments (1). 

L'Amérique  a donné  la  première  ce  salutaire 
exemple  (2).  Dans  les  États-Unis,  les  habitants 
d’une  même  commune  ou  d’un  même  comté,  qui  dé- 
sirent former  une  société  de  tempérance , se  ras- 
semblent dans  un  lieu  convenu.  Là,  ils  s'engagent 
les  uns  envers  les  autres  à s'abstenir  de  toute  li- 
queur forte , et  à veiller  à ce  que  leurs  subordon- 
nés s’en  abstiennent.  Tous  ceux  qui  s’engagent  de 
cette  manière  deviennent  membres  de  la  nouvelle 
société.  Ils  nomment  des  administrateurs  qui  sont 
chargés  de  recevoir  les  nouveaux  agrégés.  Les  ad- 
ministrateurs ont  à rechercher  quelle  est  la  con- 
sommation annuelle  des  liqueurs  fortes  dans  le 
comté  ou  la  commune.  Ils  tâchent  de  reconnaître 
l’influence  que  l’abus  de  ces  liqueurs  exerce  sur  la 
moralité  et  le  bonheur  des  habitants , et  s’efforcent 
de  constater  les  effets  déjà  obtenus  par  l’établisse- 
ment de  la  société  ou  ceux  qu’on  en  doit  attendre. 
Chaque  année,  le  résultat  de  ces  recherches  est 
consigné  dans  un  rapport  qui  est  lu  aux  secrétaires 
assemblés. 

Au-dessous  de  toutes  les  sociétés  inférieures  de 
tempérance  d’un  état  de  l’Union,  se  trouve  ordi- 
nairement Une  société  centrale  qui  se  charge  d'a- 
nalyser et  de  publier  les  résultats  généraux  obte- 
nus. En  Amérique , les  hommes  les  plus  influents 
se  sont  empressés  de  faire  partie  des  sociétés  de 
tempérance.  Ils  ont  espéré  entraîner  avec  eux  l’o- 
pinion publique,  engager  la  vanité  dans  la  cause 

(i)  Cet  institution»  ont  été  déjà  établie»  dans  le»  régiment» 
de  quelque»  puissance». 

(»)  « Dan»  tou»  le»  temp»  le»  homme»  ont  connu  l'art  perni- 
cieux de  se  procurer  des  boisson»  fermentées  ; aussi  dans  tous 
les  temps  ou  a eu  à déplorer  les  excès  de  l'intempérance  et  de 
)'ivrogncric.  Mal»  ccs  déplorables  excès  se  «ont  surtout  multi- 
pliés depuis  qu’on  a découvert  le  moyen  d’extraire  l’aleooldes 
végétaux  en  fermentation.  Il  y a vingt  ans,  l*usagode»  spiritueux 
était  devenu  si  général  daus  notre  pays,  et  le  vice  de  l'intem- 
pérance s’était  tellement  propagé , que  les  Américains  vraiment 
chrétiens  et  patriotes  durent  craindre,  à la  fois,  pour  la  mo- 
rale publique  .pour  l'existence  des  lois  et  de  la  religion.  En  i8i3, 
une  société  s'organisa  à Ko*ton,  tous  le  nom  de  Société  det 
A lassachiustlt  /tour  la  destruction  de  C intempérance.  Pen- 
dant plusieurs  années , l'influence  de  celte  société  se  fil  sentir 
d’uue  manière  remarquable;  mais  ce  ne  fut  qu'en  i8»6,  épo- 
que où  fut  fondée  la  Société  de  Tempérance  américaine,  que 


de  la  morale,  el  opérer  ainsi  tino  révolution  dans 
les  habitudes  vicieuses  de  leurs  compatriotes.  Dans 
l’étal  de  New-York,  la  société  de  tempérance  compte 
plus  de  100,000  membres,  et  l’on  croit  que  la 
consommation  des  liqueurs  fortes  est  déjà  réduite 
de  500,000  gallons  chaque  année.  On  pense  que 
la  totalité  des  sociétés  de  tempérance,  aux  États- 
Unis  , peut  s’élever  à cinq  mille , et  le  nombre  des 
associés  à plus  d’un  million. 

Des  sociétés  de  cette  nature  furent  introduites 
en  Irlande,  il  y a à peine  trois  ans,  et  elles  ont 
déjà  exercé  une  heureuse  influence  sur  le  peuple. 
On  évalue  que,  dans  la  seule  ville  de  Belfast,  la 
consommation  de  whisky  (eau-de-vie  de  genièvre) 
a diminué,  dans  l’espace  de  six  mois,  depuis  le  5 jan- 
vier 1851  jusqu’au  5 juillet  delà  même  année, 
de  15,000  mesures  (gallons)  (3),  comparée  aux  six 
mois  correspondants  de  l'année  précédente.  Grâce 
à ces  institutions  morales,  la  consommation  de 
cette  liqueur  enivrante  et  malsaine  a été  moindre, 
dans  le  même  temps  el  dans  toute  l’éteuduo  de 
l’Irlande,  de  721,561  gallons  qu’en  1830.  Cette 
consommation  a aussi  considérablement  diminué 
en  Écosse.  On  porte  à ^3,000  le  nombre  des  mem- 
bres qui  font  aujourd’hui  partie  des  sociétés  de 
tempérance  en  Irlande  et  en  Écosse. 

Les  gouvernements , par  des  droits  élevés  sur  la 
vente  des  liqueurs  fortes  dans  les  cabarets  $ les 
chefs  des  manufactures,  par  des  règlements  sages 
et  paternels  ; enfin  , la  charité  chrétienne , par 
l’exemple , la  persuasion  et  des  encouragements, 
pourraient  sans  doute  obtenir  à cet  égard  , dans  les 
mœurs  et  les  habitudes  de  la  classe  ouvrière,  une 
réforme  bien  nécessaire  , et  qu’il  faut  du  moins  es- 
sayer d’obtenir. 

datent  le»  grande»  réforme».  A force  desoins  et  de  travaux,  les 
amis  de  la  tempérance  sont  parvenu»,  depuis  sept  an»,  à con- 
vaincre une  foule  de  personne»  que  les  spiritueux  sont  plutôt 
un  poison  qu'une  liqueur  salutaire.  « 

• Nous  voyons , dans  le  sixième  rapport  de  la  société  de  Tem- 
pérance américaine,  que,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
forme, soo  fabricant»  de  «piritueux  et  6,ooo  débitants  ont 
renoncé  à leur  industrie  ; que  plu»  de  i5,ooo  personne»  adon- 
nées à rivrognerio  ont  repris  de»  habitudes  de  sobriété  ; que 
700  vaisseaux  ne  prennent  plut  de  spiritueux  dan»  leur»  provi- 
sion», et  que  les  hommes  d'équipage  reviennent  dans  un  élat 
de  santé  plut  satisfaisant.  Les  compagnies  d'assurance  , depuis 
cette  réforme  , assurent  les  navires  tempérants , à une  prime 
beaucoup  moins  forte.  I,a  réforme  a exercé  une  influcuce  sen- 
sible sur  le»  ville»  et  villages , le»  manufactures  et  les  classes 
laborieuses  en  général.  • (American  Repotitory.) 

(3)  Le  gallon  eu  une  mesure  qui  contient  4 litre»  i/s. 
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CHAPITRE  XX. 


OU  JECWES  OCVRIE&5  ©X  LA  CLASSE  AGBICOLX. 


Non  oderi»  laborioit  opéra  ei  ruuicationera 
créa  la  m ab  AlÛMÎmo. 

(Ecrits.) 


Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  nombreuses 
considérations  que  nous  avons  fait  valoir  déjà  en 
faveur  de  la  préférence  que  réclame  l'agriculture 
snr  toutes  les  autres  industries;  mais  nous  dirons 
que  la  charité  qui  saura  diriger  la  vocation  des  jeu- 
nes ouvriers  vers  une  profession  si  favorable  aux 
mœurs , à la  santé  et  au  bonheur  des  hommes  , sera 
toujours  la  plus  élairée  et  la  plus  efficace. 

Les  agriculteurs  pourraient  profiler,  non  moins 
que  les  ouvriers  des  manufactures,  des  avantages 
d’un  système  général  de  caisses  d’épargnes  et  de 
prévoyance.  A la  vérité,  les  propriétaires  n’ont 
guère,  comme  les  chefs  de  manufactures,  la  possi- 
bilité de  contribuer  à l'établissement  de  ces  caisses, 
ni  d’obliger  les  ouvriers  à l'épargne  d’une  portion 
de  leur  salaire;  mais  ils  auraient,  du  moins , la 


voie  de  la  persuasion , et  il  en  est  peu  qui  ne  se  fis- 
sent un  devoir  de  l’employer. 

Les  ouvriers  agriculteurs  sont  moins  favorable- 
ment placés  pour  fréquenter  les  écoles  charitables 
d'adultes.  Cependant  ils  pourraient  les  suivre  pen- 
dant l’interruption  des  travaux  de  la  terre.  Les  in- 
structions religieuses  , des  livres  d’agriculture  élé- 
mentaire et  de  morale  appliquée  à cette  profession, 
sont  des  secours  précieux  que  la  charité  doil  s’ef- 
forcer de  leur  procurer  comme  aux  jeunes  ouvriers 
I employés  aux  arts  mécaniques. 

ILa  classe  agricole  réclame  en  outre  quelques 
institutions  spéciales.  Nous  en  indiquerons  le  but 
dans  la  partie  de  cet  ouvrage  destinée  à exposer 
I les  ressources  que  l'agriculture  peut  offrir  à la 
{ charité  pour  le  soulagement  de  l'indigence. 


CHAPITRE  XXI. 


SES  IR8TIT0TI0IV8  EELAT1VES  AU*  FÊBES  ©E  FAMILLE  ©£  LA  CLASSE  OOVBIÈHE. 


Le  travail,  l’instruction  , la  tempérance  et  l’épar- 
gne, bases  de  l’amélioration  du  sort  des  ouvriers, 
sont  bien  plus  nécessaires  encore  à celui  qui  a con- 
tracté les  devoirs  d’époux  et  de  père  de  fairiiUe. 
Mais  à mesure  que  l’épargne  devient  pour  lui  une 
obligation  plus  impérieuse,  il  a d’autant  moins  de 
moyen  de  s’en  acquitter,  car  ses  besoins,  non  scs 
forces , se  sont  multipliés. 

L’ouvrier  surchargé  d'enfants  appelle  donc  sur- 


Bien  connaître  la  ûtuation  du  pauvre  , la 
nature  et  l'étendue  des  besoins  qu'il  éprouve , 
scs  dispositions,  son  caractère,  c'est  avoir  dé- 
terminé d’avance  le  genre  de  secours  qui  lui 
sera  nécessaire. 

(Dacénanao , f'islteur  du  pauvre.) 

tout  la  sollicitude  de  la  charité  volontaire.  L’é- 
conomie politique  anglaise  n’admet  point  cette 
circonstance  comme  un  droit  aux  secours  publics. 
Consacrer  ce  droit  serait , dit-elle  , encourager  in- 
discrètement la  multiplicité  et  la  fécondité  des  ma- 
riages précoces  et  contractés  sans  prévoyance.  Mais 
comme  il  n’est  pas  moins  vrai  que  cette  classe  d’indi- 
genlsest  celle  que  la  misère  presse  des  pl us  poignan- 
tes étreintes,  et  que  leur  abaudon  peut  entraîner 
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les  suites  les  plus  affligeantes , il  s'ensuit  que  la 
charité  lui  doit  ses  avis,  ses  soins  et  ses  consolations. 

Prévenir  des  unions  malheureuses,  et  surtout 
illégitimes,  est  sans  doute  un  des  premiers  devoirs 
de  la  société.  Mais  si  les  lois  se  déclarent  à cet 
egard  impuissantes,  si  l'économie  politique  se  borne 
à prescrire  l'abandon  des  familles  imprudentes  ou 
immorales,  à quel  remède  faudra-t-il  recourir?  Il 
n en  est  qu'un , la  morale  religieuse,  et  cependant 
la  législation  et  l'économie  politique  semblent  le 
dédaigner  également.  Que  la  charité  invoque  donc 
son  secours  et  ce  ne  sera  pas  en  vain. 

Ici  nous  sommes  heureux  de  nous  rencontrer 
avec  un  économiste  dont  nous  avons  combattu  les 
théories,  mais  qui,  cette  fois,  a su  parfaitement 
apprécier  la  force  des  vertus  morales  dans  l'ordre 
du  monde  matériel. 

M.  le  baron  Dupin,  dans  son  ouvrage  sur  les  for- 
ces productives  de  la  France  , expose  avec  force  et 
évidence  les  inconvénients  graves  qui  résultent , 
surtout  à Paris,  désunions  illégitimes  des  ouvriers. 

Parmi  les  moyens  qu’il  indique  pour  les  prévenir, 
nous  devons  citer  les  suivants. 

Il  voudrait  : 1°  que  le  livret , dont  chaque  ou- 
vrier ou  ouvrière  doit  être  porteur,  reçût  de  l’au- 
torité municipale  une  inscription  régulière  consta- 
tant le  mariage  légitime  et  les  enfants  légitimes  de 
chaque  individu; 

2°  Que  lorsque  les  ouvriers  se  présenteraient 
pour  obtenir  du  travail  dans  les  ateliers,  ou  lors- 
que ces  ateliers  devraient  congédier  une  partie  de 
leurs  ouvriers  , on  leur  préférât  les  hommes  mariés 
légitimement  et  pères  d'enfants  légitimes; 

3®  Que  la  ville  de  Paris  réservât  300,000  fr.  par 
an  à encourager  trois  mille  unions  qu'il  est  à désirer 
devoir  légitimer  annuellement  dans  cette  capitale. 

Il  voudrait  enfin  qu'une  association  charitable 
se  formât  sous  le  titre  de  société  de  charité  conju- 
gale, et  qu'elle  employât  tous  ses  efforts  à adoucir 
le  sort  des  unions  légitimes  et  malheureuses,  et  k 
rendre  légitimes  les  unions  coupables. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à des  vues  aussi 
bienfaisantes  que  morales.  Déjà,  en  1825,  une  as- 
sociation pour  le  mariage  des  pauvres  de  Paris,  et 
dont  le  but  est  de  s'opposer  aux  progrès  des  unions 
illégitimes,  a été  formée  dans  cette  grande  ville. 

(i)  Ce  nouveau  genre  de  préparation  donne  aux  curé»  de  pa- 
roisses, aux  bureaux  de  charité,  etc.,  le*  moyens  de  multiplier 
le*  bienfaits  et  les  secours  qu'ils  prodiguent  aux  indigents , et 
il  est  d'autant  plus  précieux  pour  eux,  que  les  ressources  se 
trouvent  rarement  en  proportion  avec  les  besoins. 

Un  appareil  de  deux  mille  rations  d'un  demi-litre  de  dissolu- 
tion de  gélatine  coûterait  i,soo  à i,5oo  fr.,  non  compris  le  prix 
des  chaudières  pour  la  cuisson  des  aliments. 

Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  l'utilité  réelle  de  rem- 
ploi de  celte  substance;  l'Académie  royale  des  Sciences  a 


De  pareilles  institutions  ne  seraient  pas  moins  né- 
cessaires dans  nos  principales  cités,  sUHotit  dans 
celles  qui  renferment  de  grandes  agglomérations 
des  deux  sexes. 

Les  sociétés  de  charité  conjugale  ( titre  si  heu- 
reusement choisi  par  M.  le  baron  Charles  Dupin  ) 
devraient  non-seulement  diriger  leurs  efforts  vers 
le  but  indiqué,  mais  encore,  et  d’accord  avec  les 
exhortations  religieuses,  elles  pourraient  persuader 
aux  ouvriers  célibataires  qu'une  union  prématurée, 
et  contractée  avant  que  des  ressources  suffisantes 
leur  soient  acquises  pour  l'avenir,  peut  compromet- 
tre, de  la  manière  la  plus  funeste,  leur  propre  bon- 
heur, celui  de  l'épouse  qu'ils  associent  à leur  sort 
et  celui  de  leurs  enfants. 

Quant  aux  mariages  illégitimes,  la  charité  doit  les 
proscrire  sévèrement,  soit  par  le  blâme,  soit  par 
la  privation  des  secours,  soit  enfin  par  l'autorité 
persuasive  que  donne  la  vertu.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître,  dans  les  diverses  applications  de  la  cha- 
rité légale,  les  précautions  à prendre  sur  ce  point. 
Les  devoirs  de  la  charité  volontaire  sont  moins  ri- 
goureux, mais  néanmoins  importants  et  délicats. 

Pour  les  ouvriers,  pères  de  famille,  mariés  légi- 
timement, les  deux  principaux  objets  que  doive  se 
proposer  à leur  égard  la  charité  volontaire,  sont  de 
les  aider  à se  former  des  épargnes  et  à faire  élever 
et  instruire  leurs  enfants.  On  entrera  dans  cette 
voie  en  s'efforçant  de  multiplier  les  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance,  en  transformant  en  première 
mise  à l'épargne  les  secours  accordés  aux  pauvres 
ouvriers  dont  le  salaire  ne  suffît  qu'au  strict  néces- 
saire de  l'existence,  en  mettant  à la  portée  des 
classes  ouvrières  les  asjrlums,  les  écoles  charitables, 
les  dispensaires,  en  cherchant  à leur  procurer  des 
logements  salubres  , enfin  en  les  éclairant  sur  les 
moyens  de  pourvoir,  à moins  de  frais  possibles,  à 
leurs  besoins  journaliers.  Les  associations  de  bien- 
faisance doivent  étendre  autour  d'elles  toutes  ces 
créations  d'une  ingénieuse  philanthropie  dont  nous 
avons  fourni  déjà  la  nomenclature  : les  cuisines 
économiques,  les  boutiques  des  pauvres,  les  cbauf- 
foirs  publics,  des  magasins  de  combustibles,  d'ali- 
ments et  de  vêtements  à bon  marché,  les  soupes  à 
la  Rtimford,  les  applications  de  la  gélatine  des  os 
aux  préparations  alimentaires  (1),  enfin  tous  les 

cru  devoir  se  livrer,  à cet  égard,  à un  examen  approfondi. 

Il  résulte  des  expériences  qu’elle  a fait  faire  sous  les  yeux  de 
commissaires  éclairés  : 

i*  Que  le  régime  de  pain  et  de  gélatine  est  nutritif,  mais  in- 
tuffitant ; 

i*  Que  la  gélatine,  associée  au  paio,  aune  part  effective 
dans  les  qualités  nutritives  de  ce  régime  ; 

3®  Que  le  régime  de  pain  et  de  bouillon  de  viande  est  suscep- 
tible d'opérer  une  nutrition  comptète  ; 

4°  Qu'une  addition  de  bouillon , en  petite  proportion , au  ré- 
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perfectionnements  des  secours  en  nature  donnés  à 
domicile  ofcfjni  acquerront  tant  de  prix  et  d'effica- 
cité s'ils  sont  confiés  aux  religieuses  hospitalières 
et  à de  charitables  visiteurs  des  pauvres  (1). 

Ici  nous  devons  placer  quelques  réflexions  sur 
un  usage  général  en  France  qui  paraît  n’offrir  au- 
cun inconvénient,  mais  dont  les  résultats,  considé- 
rés sous  un  point  de  vue  d'économie  publique,  ont 
plus  d'importance  qu'il  ne  le  semble  au  premier 
abord.  Cet  usage,  qu'un  préjugé  ancien  a fait  passer 
dans  les  habitudes  et  en  quelque  sorte  dans  les 
mœurs  des  Français,  est  celui  de  la  soupe  (et  par 
conséquent  du pol-au-feu)  au  moins  une  fois  par 
jour.  Il  est  reçu  non-seulement  chez  le  peuple, 
mais  même  dans  les  classes  les  plus  élevées,  que  le 
bouillon  et  la  soupe  avec  laquelle  on  l'emploie,  sont 
des  aliments  indispensables  pour  entretenir  la  santé 
et  les  forces:  aucun  repas  ne  saurait  s'en  passer. 
Cependant  il  est  prouvé,  par  des  expériences  com- 

gime  île  pain  et  de  gélatine  élémentaire,  le  rend  susceptible 
de  fournir  une  nutrition  complète,  c'est-à-dire  d’entretenir  la 
santé  et  de  développer  le  corps. 

On  avait  proposé , comme  aliment  salutaire  et  à bon  compte, 
un  bouillon  fait  avec  la  gélatine  extraite  de*  os  et  un  quart  de 
la  quantité  de  viande  employée  pour  le  bouillon  ordinaire.  Or, 
on  a obtenu , avec  une  solution  de  gélatine  extraite  des  os  et 
une  bien  moindre  portion  de  viande  que  celle  qui  est  recom- 
mandée et  usitée,  de*  effets  nutritifs  tellement  énergiques, 
que  l'on  n'a  pas  tu  de  différence  cuire  les  deux  espèces  de 
bouillon. 

■ Personne,  ajoutent  les  commissaires  , n’a  jamais  prétendu 
que  le  bouillon  de  viande , le  pins  fort  et  le  plu*  riche  en  sucs 
nutritifs , puisse  seul  suffire  à la  nutrition  de  l'homme  ; aussi  ne 
s’agit-il  pas  de  recommander  le  bouillon  fait  avec  la  gélatine  des 
os,  non  plus  que  le  bouillon  fait  de  viande,  en  certaine  pro- 
portion, comme  devant  suffire  seul;  c'est  un  aliment  nutritif 
qu’il  faut  associer  avec  tout  ce  que  l’on  peut  d’ailleurs  se  pro- 
curer de  nutritif. 

m Voici,  ce  nous  semble,  ce  qu'il  y a d'essentiel,  pour  le 
moment,  dans  la  question  pratique.  • 

(l)  • On  ne  saurait  se  dissimuler,  dit  M.  le  baron  de  Moro- 
gues,  que  Hin  des  plus  fâcheux  résultat*  de  la  distribution 
administrative,  et  par  conséquent,  toujours  prévue  et  atten- 
due, c'est  qu’en  accoutumant  les  ouvriers  à la  fainéantise,  clic 
en  conduit  un  grand  nombre  à la  mendicité.  Il  serait  done  pré- 
férable, lors  des  temps  de  disette  et  quand  l'intempérie  des 
**isons  on  le*  vicissitudes  du  commerce  obligeraient  à venir  au 
secours  des  indigents , d'établir  pour  eux  seuls  des  magasins  où 
on  livrerait  aux  pauvres  les  objets  de  première  nécessité  à leur 
convenance,  au  plus  bas  prix  possible  et  affranchis  d’octroi, 
plu  tût  que  de  le*  leur  distribuer  gratuitement  , hors  les  cas 
très-rares  de  circonstances  urgentes  et  imprévues. 

« Il  me  semblerait,  qn  a cet  effet , les  travaux  de  charité  qui 
doivent  toujours  être  peu  lucratifs,  afin  d'exciter  à en  cher- 
cher d'autres,  devraient  être  en  partie  payés  avec  de*  cartes 
qui  serviraient  à acquérir,  aux  magasins , du  bois  ou  des  vête- 
ments , lors  des  grands  froid* , et  des  aliment* , lors  de  la  cherté 
des  vivres. 

• Ces  objet*  seraient  livrés  aux  indigents  au  pins  lia*  prix 
possible,  mais  ils  ne  leur  seraient  donné*  gratuitement  que  dan* 
les  cas  d'impossibilité  absolue  de  travailler,  et  cela  seul  suffi- 
rait pour  le*  obliger  à chercher  de*  occupation*  lucratives  et 
utiles. 


plètes  et  décisives,  que  la  viande  bouillie,  et  le 
bouillon  qui  en  provient,  représentent  une  quan- 
tité bien  moins  considérable  de  substances  nutri- 
tives que  la  viande  rôtie  ou  préparée  sans  ébullition. 
Plusieurs  médecins  éclairés  ne  regardent  point  même 
comme  parfaitement  saine  celte  préparation  exci- 
tante et  toujours  plus  ou  moins  liquide  dont  nous 
sommes  dans  l'habitude  journalière  de  faire  la  base 
première  de  l'un  de  nos  repas. 

Mais  un  inconvénient  bien  plus  grave  encore  se 
fait  sentir  dans  l’intérieur  domestique  d'un  pauvre 
ménage  d’ouvriers.  Il  faut  que  la  femme  demeure 
à la  maison  et  passe  plusieurs  heures  à surveiller 
son  pot-au-feu;  il  y a perte  de  temps  eide  travail, 
dépense  de  bois  ou  de  charbon,  et  le  tout  pour 
n'obtenir  qu'une  nourriture  bien  moins  substan- 
tielle, et  par  conséquent  moins  économique  que 
celle  qu'on  aurait  pu  se  procurer  au  môme  prix. 
Cette  remarque  n'avait  pas  échappé  à l’homme  qui 

• Lors  des  hiver*  rigoureux , le  froid  cause  des  maux  affreux 
à la  classe  indigente  ; en  1819,  des  chauffoirs  publics  ont  été 
établis  dans  les  divers  quartiers  de  Paris , pour  y remédier, 
hfur  etablissement  philanthropique  était  louable,  sans  doute; 
mais,  en  attirant  la  foule  des  gens  dé.teuvré*,  ne  favorisait-il 
pas  leur  parc»*e  .leur  causerie  et  leur  négligence?  IN’tùl-il  pas 
mieux  valu  mettre  les  pauvret  à même  de  se  chauffer  chei  eox, 
en  leur  livrant  à très-bas  prix , dam  de*  magasins  de  charité, 
des  fagots  peu  coûteux,  dont  le  volume  et  la  qualité  inférieure 
restreignent  pour  l'ordinaire  l’usage  dans  les  campagnes 7.... 

« Aux  magasins  de  bois  de  charité,  il  serait  bon  d'enjoin- 
dre d’autres  remplis  de*  étoffo*  les  plus  grossière*  et  les  plus 
économiques,  qui,  fabriquées  dans  les  ateliers  de  charité , dans 
les  prisons,  dans  les  colonies  de  répression,  ou  même  dans  des 
manufactures  particulières,  seraient  vendues  au  plus  bas  prit 
possible. 

■ Le  pain , les  gros  légumes  et  la  viande  pourraient  aussi  être 
fournis  aux  pauvres , sur  des  cartes  de  payement , par  des  ma- 
gasins de  charité , dans  lesquels  les  objets  entreraient  en  fran- 
chise de  droit  d'octroi , et  seraient  reçut  en  nature  des  gens 
charitables  cl  philanthropes  qui  en  feraient  don  ou  qui  s'offri- 
raient de  les  fournir  au  prix  coûtant. 

• Tous  cet  magasins  de  charité  que  nous  proposons  d’établir 
dans  les  villes,  rempliraient  presque  partout  le  but  principal 
des  société*  coopérative* de  l'Angleterre,  but  qui  est  de  pour- 
voir aux  besoins  dételasses  indigentes,  au  plus  bas  prix  possible. 
Les  magasins  d'aliments  de  charité  contiendraient,  dans  les 
villes  , des  boulangeries  où  l'on  fabriquerait  des  pains  économi- 
que» et  nourrissants  avec  des  farines  de*  grains  les  moins  chers, 
unies  aux  pommes  de  terre,  ou  combinées  avec  la  pulpe  des 
citrouille» , aiusi  que  cela  se  fait  souvent  dans  la  partie  orientale 
de  la  Franco. 

« L'avantage  des  magasins  de  charité  serait  encore  accru  par 
la  facilité  qu’ils  procuraient,  do  donner  du  travail,  dans  leur 
enceinte  même,  à une  partie  de  la  classe  indigente.  Les  uns. 
scieraient  cl  distribueraient  le  bois  ; les  autres  façonneraient  le* 
vêtements , d'autres  fabriqueraient  le  pain  et  prépareraicut  les 
aliment*  destinés  à la  fourniture  des  pauvres  , et  ainsi , une  par- 
tie dVntre  eux  serait  à même  de  trouver  des  occupations  suffi- 
samment lucratives. 

« On  pourrait  vendre  aux  indigents  des  campagnes,  à bas 
prix  , la  gélatine  extraite  des  os  des  boucheries,  pour  servir  A 
assaisonner  les  pommes  de  terre , le»  haricots , etc.  » ( Du  Pau- 
périsme et  de  la  mendicité-) 
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savait  si  bien  descendre  des  plus  hautes  conceptions 
de  la  politique  et  de  la  guerre,  aux  plus  petits  dé- 
tails de  la  vie  domestique,  lorsque  ceux-ci  avaient 
des  rapports  avec  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété. L’empereur  Napoléon  disait  quelquefois  que 
le  pot-au-feu  ruinait  les  ménages  des  ouvriers  fran- 
çais. Il  avait  raison,  et  il  aurait  pu  appliquer  son 
observation  aux  soldats  comme  aux  ouvriers.  Dans 
plusieurs  pays  du  nord  de  l'Europe,  on  conuait  à 
peine  l’usage  de  la  soupo  chez  le  peuple  : des  vian- 
des rôties  ou  froides , et  des  légumes  apprêtés  promp- 
tement et  à peu  de  frais,  composent  leur  régime 
habituel.  La  famille  vit  mieux  et  à meilleur  marché, 
et  les  ménagères  emploient  plus  utilement  un  temps 
si  précieux  pour  les  ouvriers  pauvres.  Il  sera  diffi- 
cile peut-être  de  déraciner  en  France  une  habitude 
qui  s’est  tellement  liée  à l’idée  d'un  premier  besoin 
et  du  bien-être,  qu'il  est  passé  en  proverbe  que  la 
soupe  fait  le  soldat.  Le  peuple  est  convaincu,  et  l’ha- 
bitude explique  cette  conviction,  que  cet  aliment 
restaure  et  répare  les  forces;  mais  du  moins  on 
pourrait  s’efforcer  de  le  procurer  à bas  prix  et  tout 
préparé,  dans  les  cuisines  publiques,  aux  familles 
pauvres  qui  ne  voudraient  pas  y renoncer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chercher  à procurer  aux  classes 
pauvres  une  nourriture  abondaute  et  économique, 
sera  toujours  une  des  meilleures  applications  de  la 
charité  volontaire. 

En  général,  le  prix  des  loyers  est  très-élevé  dans 
toutes  les  grandes  villes,  et  même  pour  le  plus  pe- 
tit asile,  il  est  hors  de  la  portée  des  pauvres  ouvriers. 
Ceux-ci  sont  donc  forcés  d'habiter  des  réduits  pri- 
vés d'air,  étroits,  malsains,  souvent  infects  et  éloi- 
gnés de  leurs  ateliers  : leurs  femmes  sont  obligées 
d’y  passer  leurs  journées  tout  entières,  soit  pour 
garder  les  enfants,  soit  pour  préparer  le  chétif 
repas  de  la  famille.  Il  faut  pour  cela,  comme  nous 
l’avons  déjà  fait  observer,  du  charbon,  dn  bois  et 
divers  ustensiles  de  ménage  que  souvent  les  pauvres 
ouvriers  ne  peuvent  se  procurer  qu’en  s'endettant. 
Pour  améliorer  sensiblement  leur  situation,  des 
personnes  aussi  généreuses  qu’éclairées  avaient 
conçu  le  projet  de  faire  construire  daus  les  princi- 
paux quartiers  manufacturiers  de  Paris,  et  à l’aide 
d’une  association  de  bienfaisance,  de  vastes  maisons 
capables  de  loger  cinq  à six  cents  ménages  d’ou- 
vriers d’une  mauière  à la  fois  saine,  propre  et  com- 

(i)  La  première  idée  «l’un  pareil  établissement  est  due  à une 
jeune  personne  dont  la  perte  a laissé  d'éternels  regrets  et  les 
plut  profonds  souvenirs  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  ont  eu 
lo  bonheur  de  la  connaître.  Douée  à la  fois  d'un  esprit  supé- 
rieur, des  talents  les  plu»  rares  et  d’une  àiue  angélique , made- 
moiselle Amélie  de  Vit  rolles,  détachée  de  bonne  heure  d'un 
monde  dont  elle  faisait  le  charme  et  l’ornement , s'était  consa- 
crée à étendre  les  bienfaits  de  la  religion  et  d'une  charité 
éclairée.  Faire  autres  bonnes  œuvres  achevées  eu  conunca- 


mode.  On  aurait  placé  dans  ces  maisons,  outre  uq 
mobilier  auffiaant,  des  cuisines  communes  écono- 
miques, des  boutiques  à bon  marché , des  calorifères 
capables  de  chauffer  convenablement  chaque  ha- 
bitation, des  écoles  et  salles  d’asile  pour  les  en- 
fants, etc.,  etc.;  on  eût  enfin  mis  à la  portée  des 
ouvriers  tous  les  avantages  résultant  de  la  vie  com- 
mune et  de  l’association.  Une  surveillance  exacte 
et  paternelle,  et  de  sages  règlements,  auraient  pré- 
venu les  désordres  que  pouvait  faire  une  agglomé- 
ration considérable  d’individus.  Le  prix  des  loyers 
eût  été  calculé  de  mauière  à assurer  aux  fondateurs 
de  l’établissement  l’intérêt  de  5 pour  100  des  fonds 
placés  dans  l’entreprise.  Une  telle  institution  eut 
sans  doute  compté  de  nombrenx  coopérateurs  et 
trouvé  des  imitateurs  dans  les  principales  villes 
munufacturières  de  la  France  et  de  l'Europe.  Les 
événements  politiques  n’ont  pas  permis  encore  de 
réaliser  cette  grande  et  noble  pensée,  qui  doit  se 
développer  tôt  ou  tard,  lorsqu'on  s’occupera  sé- 
rieusement de  l'amélioration  réelle  du  sort  de  la 
classe  ouvrière  pauvre  (1). 

Depuis  longtemps  des  amis  de  l'humanité,  imita- 
teurs de  la  prévoyance  de  Joseph  en  Égypte,  ont 
proposé  la  formation  de  greniers  de  charité  qui, 
remplis  dans  les  années  d’abondance,  s’ouvriraient 
au  peuple  dans  les  années  de  disette  et  obvieraient 
pour  lui  aux  fâcheux  effets  du  renchérissement  de 
celte  denrée  de  première  nécessité. 

M.  le  comte  de  Marolles,  agronome  distingué, 
s’est  attaché  à étudier  et  à développer  ce  système, 
et  dans  un  écrit  qui  offre  la  preuve  de  beaucoup 
de  talent  uni  à une  grande  modestie,  il  a exposé 
les  moyens  de  l’appliquer  à la  France,  sans  obliger 
l'état  à ces  dépenses,  devant  l'énormité  desquelles 
tous  les  gouvernements  modernes  ont  reculé  jus- 
qu’à ce  jour.  M.  le  comte  de  Marolles  veut,  avec 
raison,  faire  de  celte  grande  opération  une  mesure 
de  charité;  il  y appelle  la  population  entière  du 
royaume,  qui  est  en  effet  toute  intéressée  à préve- 
nir la  disette  quoique  par  des  motifs  différents; 
une  partie  pour  ne  pas  en  souffrir,  l’autre  pour  ne 
pas  avoir  les  inquiétudes  qui  eu  sont  inséparables. 
Il  ne  s'agirait  point  de  créer  à grands  frais  des  gre- 
niers d’abondance  dans  chaque  département,  ni 
une  nombreuse  administration  pour  les  surveiller, 
il  faudrait  seulement  obtenir  qu'au  moyeu  des  dons 

cée»,  elle  avait  elle- même  tracé  tou»  le»  plan» , rédigé  tou*  le» 
règlement» d’une  maison  modèle  destinée  à recevoir  de*  famille» 
indigente»,  la  vie  de  cet  ange  de  charité  a été  courte , mai» 
bien  remplie.  Dan»  plu»  d'une  contrée,  le»  pauvre»  bénissent 
m mémoire  et  invoquent  non  intercession.  On  a pu  dire  d elle, 
comme  de  ton  divin  modèle , qu'elle  a passé  en  faisant  le-  bien , 
pertraruivit  bette f'acitndo.  Mademoiselle  de  Vitrollc»  est  morts 

à Florence,  à l'hètd  de  l'ambassade  française , en  août  i8*9- 
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de  la  charité,  des  octrois,  des  resspurces  des  éta- 
blissements charitables  et  d'autres  fondations  que 
l'on  pourrait  créer,  il  fut  établi,  dans  chaque  com- 
rryine,  un  approvisionnement  de  réserve  propor- 
tionné à sa  population  ouvrière  et  qui  servirait,  soit 
À maintenir  le  prix  du  pain  à un  taux  modéré,  soit 
à fournir  la  subsistance  aux  malheureux. 

Dans  une  suite  de  chapitres,  M.  de  Marolles  fait 
connaître  différents  modes  de  fondation  et  d’entre- 
tien perpétuel  des  greniers  de  charité.  Une  des 
considérations  les  plus  importantes  sur  lesquelles 
il  appuie  son  système,  c'est  que  les  sacriGces  qu'exi- 
geraient ces  établissements,  non-seulement  d'hu- 
manité, mais  de  haute  prévoyance,  n'atteindraient 
pas  même  le  taux  actuel  des  secours  bien  insuffisants 
de  la  bienfaisance  spontanée  et  individuelle.  « La 
nouvelle  destination  que  nous  proposons,  dit-il,  de 
donner  aux  greniers  d'abondance  ne  change  point 
l'ancienne,  sous  le  rapport  de  l'approvisionnement. 
Ce  sont  toujours  des  grains  que  la  population  doit 
trouver  au  jour  de  la  disette,  et  qui,  lorsqu'ils  se- 
ront livrés,  feront  baisser  les  prix.  Mais  au  lieu 
d'être  emmagasinés  à grands  frais  par  l'état,  ils  le 
seront  dans  chaque  localité  par  la  population  même 
qui  devra  les  consommer;  et  au  lieu  d'être  reven- 
dus en  totalité  au  profit  de  l'état,  la  moitié  en  sera 
distribuée  gratuitement  aux  indigents.  Nous  ren- 
drons ainsi  à ces  établissements  la  destination 
qu'ils  eussent  dû  toujours  avoir. 

Ces  idées  généreuses  ne  sauraient  être  perdues 
pour  une  charité  éclairée.  Sans  doute  le  conseil  gé- 
néral de  la  grande-aumônerie  dont  nous  avons  pro- 
posé la  formation , s'empresserait  de  les  examiner 
et  d'en  faire  l'essai  (1).  On  trouverait  peut-être  des 
avantages  non  moins  importants  à former  des  ma- 
lt) « On  doit  comprendre , parmi  les  magasin»  de  secours 
analogues  à ceux  que  nous  avons  proposés , les  greniers  de 
charité  dont  N.  le  comte  de  Marolles  a demandé  l'établisse- 
ment pour  toutes  les  communes,  dans  un  écrit  qu'il  a publié 
sur  les  moyens  de  procurer  des  secours  à la  classe  indigente 
pendant  les  années  de  disette.  Il  voudrait , ce  qui  serait  impos- 
sible, qu’on  formât  partout  de  petits  greniers  d'abondance, 
quand  les  grains  sont  à bas  prix  , pour  les  distribuer  ensuite , 
gratuitement,  aux  pauvres  des  paroisses  où  les  greniers  seraient 
établis , quand  Ici  grains  seraient  cbers.  Celte  spéculation 
philanthropique  pourrait , sans  doute , être  utile  dans  quelques 
grandes  cités,  si  elle  était  d'une  exécution  facile,  et  si  les  fonds 
destinés  à soulager  les  indigents  étaient  fournis  longtemps  par 
avance.  Mais  il  serait  à craindre  que  son  application  présentât, 
presque  partout , et  dans  les  petites  communes  surtout , des 
difficultés  insurmontables , résultant  de  la  conservation  des 
graios  pendant  plusieurs  années,  de  la  peine  que  l’on  eprou-  , 
verait  à les  garder  en  présence  des  misérables  qui  les  deman- 
deraient par  avance,  ci  de  celles  de  les  défendre,  dans  le 
temps  de  discite  , contre  les  attaques  des  gens  affamés  des  villes 
voisines.  » (Le  baron  de  Morogucs,  du  Paupérisme  et  de  la 
Mendicité.  ) 

(t)  Parmi  les  moyens  de  secours  que  quelques  administra- 
tion» municipale»  ont  conçus  en  faveur  de»  ouvriers  indigents  , 


gasins  de  pommes  de  lerre  et  de  farine  de  ce  tuber- 
cule. Les  procédés  nouveaux  qui  en  assurent  la 
conservation  , assignent  désormais  un  très-grand 
rôle  à l'emploi  de  cette  substance  alimentaire,  si 
économique  cl  si  saine,  dans  tontes  les  mesures  de 
prévoyance  qni  auront  pour  objet  d'assurer  la  sub- 
sistance des  classes  pauvres. 

Mais  ce  n'est  point  assez  pour  la  charité  de  ga- 
rantir à l'ouvrier  indigent  une  nourriture  écono- 
mique. Il  est  plus  moral  encore  de  la  lui  assurer  au 
prix  du  travail.  Procurer  de  l'ouvrage  aux  pauvres 
valides  sera  toujours  en  résultat  la  meilleure  de 
toutes  les  charités.  Celle-là  devrait  être  pins  spé- 
cialement l'apanage  des  chefs  de  l'industrie  manu- 
facturière. Malheureusement  l'expérience  prouve 
que  ce  n'est  pas  toujours  chez  eux  qu'on  peut  es- 
pérer de  la  trouver  le  plus  souvent  dans  les  mo- 
ments de  crise , dont  il  est  vrai  qu'ils  ont  à souffrir 
plus  que  les  autres  classes  riches  (2). 

Dans  ces  circonstances  fâcheuses  , la  charité 
publique,  par  l'organe  des  magistrats  , emploie  la 
ressource  des  ateliers  de  travaux  publics  (3).  La 
charité  volontaire  pourrait  la  seconder  efficacement 
en  multipliant,  sous  toutes  les  formes , les  travaux 
agricoles.  Chaque  propriétaire , suivant  ses  facultés, 
peut  établir  un  atelier  de  charité  et  faire  ainsi  aux 
pauvres  des  avances  dont  il  retirera  un  jour  l'inté- 
rêt. On  ne  peut  calculer  le  bien  que  produirait  cet 
ensemble  de  secours  dont  le  but  serait  le  soulage- 
ment moral  de  la  misère  et  le  résultat  doublement 
précieux,  puisqu'il  aurait  amélioré  l'industrie  agri- 
cole. 

Un  autre  genre  de  secours  souvent  précieux  aux 
ménages  d’ouvriers  , en  cas  d'accidents  imprévus  , 
sont  des  avances  de  denrées  , d'effets  ou  d'argent 

on  doit  citer  l'exemple  donné  par  la  ville  de  Toulouse  , en 
i8*3.  Cette  ville  a offert  deux  prime»  d’encouragement  de 
is,ooo  fr.  â celui  ou  â ceux  qui  établiraient , dans  chacun  des 
deux  faubourgs  , une  fabrique  ou  tout  autre  atelier  industriel , 
d’un  genre  nouveau  pour  Toulouse  , mai*  avec  une  garantie 
de  durée  , et  susceptible  d’occuper  journellement  deux  cents 
ouvriers  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Sans  doute  , la  ville  aura 
prévu  toutes  les  conditions  relatives  à la  fixation  du  salaire,  à 
l’instruction  , à la  santé  et  surtout  à la  moralité  des  ouvriers. 
Sous  co  rapport , on  ne  saurait  qu’applaudir  à un  tel  acte  de 
munificence.  Peut-être  eùt-il  atteint  un  but  plus  efficace,  s’il 
avait  été  dirigé  spécialement  vers  des  travaux  agricoles. 

(3)  • Les  travaux  de  charité  , exécutés  dans  les  grandes 
villes,  ont  l'inconvénient,  quand  l'esprit  public  est  agité,  de 
réunir,  en  grand  nombre,  de»  gens  peu  attachés  à l’ordre  pu- 
blic. Pour  atténuer  le  plu»  possible  ce  danger,  il  est  bon  de 
diviser  les  ateliers  de  charité  trop  nombreux  , et  de  les  porter 
sur  des  points  différent»  , quand  on  ne  peut  pas  les  éloigner 
des  grandi  centres  de  la  population. 

■ Les  ateliers  de  charité  , bien  que  très-préférables  aux  au- 
mônes gratuites,  manquent  ordinairement  leur  but  vis-à-vtt 
des  mendiants  de  profession  qui  se  gardent  toujours  de  s’y 
rendre.  * (Le  baron  de  Morogues,  du  Paupérisme  et  de  la 
Mendicité.) 
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faites  par  la  charité  volontaire.  Les  monts-de-piété, 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  ne  remplissent  point 
ce  but  et  même,  dans  quelques  villes, ils  ont  contri- 
bué à la  démoralisation  et  à la  ruine  des  classes 
ouvrières.  Le  prêt  devrait  se  faire  sans  intérêt,  ou 
du  moins  sans  autre  prélèvement  que  celui  néces- 
saire à la  conservation  des  gages.  Il  ne  devrait  s'ac- 
corder qu'à  des  besoins  bien  constatés , qu'à  des 
ouvriers  laborieux  , probes , moraux  et  frappés  d'un 
malheur  imprévu.  Tout  le  système  actuel  des  monts- 
de-piété  nous  parait,  à cet  égard  , susceptible  d'une 
réforme  générale  qui  rentrerait  dans  les  devoirs  et 
les  attributions  de  la  grande- aumônerie  du  royaume. 
La  législation  peut,  à son  tour,  prévenir  la  misère 
des  familles  ouvrières  par  des  mesures  qui  se  rat- 
tachent à divers  impôts  : à la  loterie,  aux  caba- 
rets, etc.  Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  à 
cet  objet. 

Nous  ne  mentionnerons  pas  ici  les  institutions 
particulières  que  la  charité  volontaire  pourrait  pré- 
parer en  faveur  des  ouvriers  dans  leur  vieillesse. 

Si  ces  ouvriers  ont  été  laborieux,  tempérants, 
économes  et  assujettis  à l’épargne,  non-seulement 
leur  vieillesse  sera  robuste,  mais  entourée  de  quel- 
ques ressources  , fruit  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance. Ils  pourraient  alors,  moyennant  une  légèro 
assistance  à domicile  , et  surtout  grâce  à une  piété 
filiale,  qu'il  faut  avoir  grand  soin  d’honorer , et, 
au  besojn  , d'exciter  et  d’exiger  , finir  doucement 
leurs  jours  au  milieu  de  leur  famille.  Ce  n'est  que 

(l)  c Pour  diminuer  le*  dépenses  des  hôpitaux,  il  serait  in- 
discernable que  les  malades  pauvres  qui  le  préféreraient 
pussent  toujours  recevoir  gratuitement  , dans  leur  domicile  , les 
consultation» , les  secours  et  les  remèdes  nécessaires  au  soula- 
gement des  maladies  qui  peuvent  y être  guéries.  A cet  effet , il 
devrait  être  établi , dans  chaque  chef-lieu  de  canton , au*  frai* 
du  canton  même  . une  consultation  gratuite  de  médecin  , à de* 
jours  et  k des  heures  déterminé*.  Le  médecin  consultant  y 
pratiquerait  le*  petites  opérations  chirurgicales , et  y distri- 
buerait les  remèdes  les  plus  utiles  ; il  serait  astreint , dans  les 


dans  ces  cas  extraordinaires  que  l’on  doit  chercher 
à placer  dans  un  hospice  ou  dans  une  famille  étran- 
gère un  vieillard  qui  a des  enfants  ou  des  petits- 
enfants  capables  de  le  soigner. 

A tous  ces  moyens  iudiqués  pour  soulager  les 
pères  de  famille  pauvres,  il  en  est  d'autres  que 
l’on  pourrait  ajouter  accessoirement.  Tels  seraient , 
par  exemple,  l’institution  de  médecins  consultants 
pour  les  pauvres  malades  (1),  d’avocats  ou  d’avoués 
chargés  de  soutenir  gratuitement  les  intérêts  des 
familles  indigentes,  de  notaires  qui  passeraient 
gratuitement  les  actes  qui  les  concernent,  d’écri- 
vains chargés  de  rédiger  sans  rétribution  leurs 
demandes,  etc.,  etc. 

En  défalquant  , du  nombre  total  des  indigents 
du  royaume  (que  nous  avons  porté  à 1,580,340), 
60,000  vieillards,  80,000  iufirmes,  1G,000  orphe- 
lins, 7,500  aliénés,  2,500  aveugles  et  5,000  sourds- 
muets  (171,000  individus  hors  d’état  de  travailler, 
à la  charge  de  la  charité  légale),  il  reste  1 ,4l  5,340  in- 
digents en  état  de  travailler  , mais  devant  être 
secourus  par  la  charité  volontaire  (2).  Le  secours 
à accorder  à chacun  d’eux  peut  s'élever  moyen- 
nement à 50  francs  par  individu,  à fournir  eu 
secours  en  nature;  il  en  résulterait  une  dépense 
de  80,767,000  francs;  mais,  comme  ce  secours 
n’est  rigoureusement  réclamé  que  par  les  régions 
soutirantes  du  royaume,  dont  la  population  indi- 
gente s élève  a 670,000  individus,  la  dépense  $e 
réduirait  à 33,500,000  fr. 

circonstance*  graves , à aller  gratuitement  près  du  lit  de*  ma- 
lade* , et  à diriger  leur  transport  volontaire  dans  l'hôpital  le 
plus  voisin  de  leur  résidence  , soit  aux  frai*  du  malade  ou  de  sa 
famille  , soit  aux  frais  du  canton.  Il  existe  déjà,  dans  beaucoup 
de  lieu*  , quelque  chose  d’analoguo  : mais  il  faudrait  que  cela 
fut  généralisé.  Lue  somme  de  1,000  à i,joo  francs  votée  an- 
nuellement sur  les  budgets  du  caoton  , suffirait  à ce»  établis- 
sements dans  toute  la  France.  » (Le  baron  de  Morogues,  du 
Paupérisme  et  de  la  Mendicité.  ) 

(»)  Les  enfants  sont  compris  dans  ce  nombre  total. 
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CHAPITRE  XXII. 


DES  PADVBES  «OUTEüX. 

Seul  et  réfugié  dam  ton  asile  sombre 
Aux  regards  indiscrets  il  se  cache  dam  l'ombre. 
Sachez  donc  le  trouver  dans  son  réduit  affreux , 
Épiez  le*  moments  ou  les  hasards  heureux. 

* (Dlmllb.) 


Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  aux  ministres  de  la 
religion  que  se  recommandent  uniquement  les  mal- 
heureux qui  cachent  aux  regards  de  tous,  et  même 
à ceux  de  la  charité , leurs  privations  cl  leur  misère. 
Celle  pudeur,  que  conservent  des  âmes  nobles  ait 
sein  de  l'in  fortune , doit  ajouter  encore  à noire 
respect  et  à notre  sympathie.  L'éducation  que  ces 
personnes  ont  reçue  , la  situation  qu'elles  ont  oc- 
cupée dans  la  société,  l'habitude  de  l'aisance,  en 
rendant  leur  condition  actuelle  plus  déplorable  , 
commandent  plus  de  ménagements  et  d'égards  dans 
les  soins  de  la  charité. 

u La  difficulté  consiste  moins  à leur  prodiguer 
des  secours , qu'à  les  connaître.  Si  ces  pauvres 
honteux  étaient  connusses  moyens  ordinaires  de 
la  charité  pourraient  suffire.  Une  association  de 
personnes  pieuses  qui  se  soumettraient  à une  coti- 
sation annuelle  en  leur  faveur  , puis  les  offrandes 
plus  considérables  des  riches  bienfaisants,  auraient 
bientôt  créé  des  ressources  permanentes  dans  cha- 
que localité.  Mais  à qui  ces  dons  sont-ils  destinés? 
en  combien  de  parts  les  répartir  ? A quelle  adresse 
envoyer  chaque  portion?  Cette  distribution,  puis- 
qu'il s'agit  de  pauvres  honteux,  ne  peut  être  le 
secret  de  tout  le  monde  ; mais  le  secret  d’un  seul , 
de  celui  qui , par  état , est  appelé  aux  investigations 
de  la  charité;  de  celui  qui,  avec  l'aveu  des  fautes, 
reçoit  la  confidence  de  tous  les  malheurs  ; de  celui 
dont  la  main  droite  ignore  les  bienfaits  que  l'autre 
main  prodigue  ; du  prêtre  , en  un  mot. 

« Qu’il  se  forme  donc  des  associations  de  bien- 
faisance pour  secourir  les  pauvres  honteux;  que 
les  dames  de  charité  , que  les  sœurs  de  charité 
surtout , mettent  leur  industrie  à découvrir  la  mi- 
sère qui  se  dissimule , et  â la  révéler  au  pasteur  des 
âmes;  car  ce  n’est  qu’en  lui  que  la  confiance  du 
pauvre  honteux  sera  entière.  Lui  seul,  lisant  dans 
le  cœur  de  ce  pauvre  , appréciera  la  mcstu;e  de  ses 
besoins  et  la  nature  des  occupatious  auxquelles  il 
peut  être  employé.  Lui  seul , comme  représentant 


la  société  des  fidèles  , pourra  donner  sans  que  le 
pauvre  honteux  soit  tenté  de  refuser  l’aumône. 
Qu'importe  à la  fierté  du  malheur!  le  caractère  sa- 
cré du  prêtre  répond  de  la  discrétion.  D’ailleurs, 
n'esl-ce  pas  Dieu  même  qui  le  soulage  par  la  main 
de  son  ministre?  Ne  sont-ce  pas  ses  frères  qui,  sc 
dépouillant  pour  le  revêtir,  ont  député  vers  lui  la 
seule  personne  par  les  yeux  de  laquelle  ils  consen- 
tent à voir? 

« Sans  doute , chaque  personne  charitable  peut 
aider,  par  des  aumônes  et  des  conseils,  dans  le  se- 
cret de  la  charité  , le  pauvre  honteux  qu’elle  a dé- 
couvert; mais  il  est  une  foule  de  circonstances  où 
l'intervention  personnelle  du  bienfaiteur  empêche- 
rait d’accepter  le  bienfait. 

a C’est  alors  , comme  nous  le  disions  plus  haut , 
que  le  chrétien  doit  s’effacer  pour  céder  la  place 
au  prêtre.  Son  rôle  sera  toujours  assez  beau  , si , 
grâce  à sa  généreuse  charité  , la  bourse  du  ministre 
de  Dieu  peut  répandre  l’or  sans  s'épuiser.  Dans  les 
villages,  souvent , dans  les  grandes  villes,  toujours, 
le  pauvre  honteux  n’ira  frapper  qu'à  une  porte  , ou 
n'ouvrira  la  sienne  qu'â  un  homme  ; et  cet  homme, 
c’est  le  prêtre  (1).  * 

Dans  quelques  villes,  et  notamment  à Amster- 
dam , des  associations  spéciales  de  bienfaisance  ont 
été  formées  eu  faveur  des  pauvres  honteux.  I.c 
plus  profond  mystère  couvre  l'emploi  des  fonds 
dont  elles  disposent. 

A Marseille,  une  institution  fondée  en  1578, 
sous  le  nom  d'œuvre  de  la  grande  miséricorde , et 
qui  sc  continue  par  les  soins  de  l'administration  du 
bureau  de  bienfaisance,  admet  à ses  secours  les 
pauvres  houleux,  depuis  la  classe  la  plus  élevée  de 
la  société  jusqu'au  capitaine  marchand  au  long 
cours,  que  des  malheurs  ont  réduits  à la  misère. 
Elle  les  distribue  en  argent,  et  par  douzième,  cha- 
que mois.  Les  pauvres  admis  sont  iuscrils  sur  un 

(i)  Moniteur  de»  ville*  et  de»  campagne». 
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l'cgist/'c  secret , tenu  sous  clc-f  par  un  îles  adinini-  | 
st râleurs,  désigné  et  choisi  à cet  effet  par  ses  col- 
lègues. Ces  précautions  sont  digues  d'éloges;  mais 
elles  prouvent,  plus  fortement  encore,  combien, 
dans  la  distribution  de  ce  genre  de  secours,  le  mi- 
nistère de  la  religion  est  préférable  à la  philanthro- 
pie la  plus  ingénieuse  , et  la  plus  délicate  même  , 
des  hommes  du  monde. 

Une  association  qui  réunit  toutes  les  conditions 
d'une  charité  mystérieuse,  active  et  louchante,  s'est 
formée  récemment  à Paris,  pour  le  soulagement 


| des  pauvres  honteux , sous  les  auspices  de  quel- 
ques dames  dévouées  à l'exercice  des  bonnes  œu- 
vres. L'une  d'elles,  dont  le  nom  illustre  a reçu  le 
nouvel  éclat  d'un  noble  succès  littéraire  (madame 
la  princesse  de  Craon)  a rédigé  elle-même  les  règle- 
ments de  cette  société  avec  une  admirable  pré- 
voyance. Cette  institution  ne  saurait  manquer  de 
devenir  l'objet  d'une  généreuse  émulation  en  franco 
et  en  Europe  (1). 

(i)  V oir  le  chap.  XVI  du  livre  III. 


CHAPITRE  XXIII. 


DES  PRISONNIERS  ET  DES  FORÇATS  ET  CONDAMNÉS  LIBÉRÉS. 


Ali  I préparer  son  cœur.  Sur  ccUe  télé  impie 
Uuc  la  grâce  divine  épanche  «es  trésors  !... 


Les  êtres  que  la  société  a dû  éloigner  de  son 
sein,  et  ceux  qui  , h l'expiration  de  leur  peine, 
continuent  à être  pour  elle  uu  sujet  d'alarmes  et 
de  mépris,  sont  bien  moins  dignes,  sans  doute, 
que  les  autres  malheureux  , de  la  pitié  des  hommes 
charitables.  Mais  l'infortune  , quoique  méritée  , 
conserve  toujours  des  droits  à la  commisération, 
parce  qu'elle  laisse  constamment  l'espérance  du 
repentir.  C’est  d’ailleurs  une  si  grande  peine  que 
la  privation  de  la  liberté  ! tant  de  circonstances 
peuvent  avoir  entraîné  au  crime  un  homme  né  pour 
la  vertu!  enfin,  la  justice  des  hommes  n'est  pas 
toujours  infaillible  , surtout  dans  des  moments  de 

(i)  Nous  croyons  devoir  placer  ici  l'extrait  suivant  de  l'ou- 
vrage publié  sur  le  système  pénitentiaire  des  États-Unis  , par 
MM.  de  Rcaiimont  et  de  Tocqueville. 

« On  reconnaissait,  aux  Etats-Unis,  deux  systèmes  parfaite- 
ment distinct*  ; le  système  d" Auburn  et  celui  de  Philadelphie. 

« Singxing,  dans  l'état  de  NcwOTork;  Wclhersficld , dan* 
le  Connecticut;  Boston,  dan»  le  MassachmscU;  Baltimore,  dans 
le  Maryland , se  «ont  formés  par  le  système  d'Auhurn. 

« Le  Kcntucki,  le  Tennessee,  le  Maine  et  le  Vcrmont  se  sont 
aussi  formés  sur  lu  même  système;  mais  celte  innovation  est 
toute  récente. 

« Les  deux  systèmes,  contraires  entre  eux  sur  des  pointa 
importants , ont  cependant  une  base  commune  sans  laquelle  il 
n’y  a point  de  système  pénitentiaire  possible  ; c’cst  l'itolement 
des  détenus. 

■ M.  du  Lafayclle  a toujours  combattu  le  châtiment  de  la  so- 
litude. « Cette  peine,  dit-il  , ne  corrige  point  le  coupable.  J'ai 
passé  dans  l'isolement  plusieurs  années  , à OlnmU  , où  j'élaii 
détenu  pour  avoir  fait  une  révolution  , et , dans  ma  prison  , je 
ne  révais  que  révolutioo*  nouvelles.  » 


troubles  politiques.  Toutes  ces  considérations  mo- 
tivent l’intérêt  que  la  charité  chrétienne  apporte  à 
adoucir  le  sort  des  détenus  ; mais  c’est  surtout 
l’amélioration  morale  des  hommes  frappés  par  les 
lois  du  pays  qu’elle  doit  avoir  en  vue.  Leur  procu- 
rer des  consolations  religieuses  , des  instructions, 
des  livres  , du  travail , serait  le  digne  objet  d’une 
société  charitable  à établir  partout  où  existe  un  lieu 
de  détention.  Quant  à l'application  d’un  bon  sys- 
tème pénitentiaire  , il  rentre  naturellement  dans  les 
devoirs  et  dans  les  attributions  du  gouvernement 
et  de  la  charité  publique,  et  l'expérience  peut  au- 
jourd’hui les  aider  à sc  prononcer  (1). 

« Cependant  la  communication  de*  hommes  entre  eux  rend 
imposable  leur  reforme  morale  et  devient  même  pour  eux  la 
source  inévitable  d'une  affreuse  corruption.  Cette  observation 
est  devenue,  aux  KlaU-Unu,  une  vérité  populaire  , et  tou»  le* 
publicistes  sont  d'accord  sur  U nécessité  de  séparer  les  crimi- 
nels. 

« Un  a cru  pouvoir  »c  borner  à établir  dam  la  prison  un  cer- 
tain nombre  de  classifications.  Mais,  après  avoir  essayé  de  ce 
moyen , on  en  a reconnu  l'impuissance.  Il  y a des  peines  pa- 
reilles et  des  crimes  appelé»  du  même  nom , nui*  il  n*y  a pa* 
deux  moralités  qui  soient  semblables;  et  toutes  les  fois  que  de* 
condamnés  sont  mis  ensemble,  il  existe  nécessairement  une 
influence  funeste  des  uns  sur  le»  autres , parce  que , dao* 
l'association  des  méchant* , ce  n est  pas  le  moins  coupable  qui 
agit  sur  le  criminel , mai*  le  plu»  dépravé  qui  a action  sur  celui 
qui  l'est  le  moins. 

« Il  faut  donc,  dans  l'impossibilité  de  classer  les  détenus, 
en  venir  â la  séparation  de  tous. 

« La  solitude  est  une  peine  sévère,  mais  uu  tel  châtiment 
ctl  mérité  par  le  coupable.  Mais , pour  éviter  que  rudement 
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Le»  condamné#  qui  ont  subi  leur  peine,  et  qui 
rentrent  dans  le  monde,  doivent  peut-être,  à cer- 
tains égards  , exciter  davantage  la  sollicitude  de  la 

absolu  n’influe  trop  fortement  sur  ton  exiitcnce,  on  introduit 
1c  travail  dam  la  prison.  Loin  d'être  une  aggravation  de  peine, 
il  est  pour  le  détenu  un  véritable  bienfait.  Le  travail  réprime 
l’oisiveté  qui  l’a  conduit  au  crime,  il  allège  la  cliarge  dispen- 
dieuse pour  la  société  de  la  détention  du  criminel. 

• Les  prison*  d’Auburn,  de  Singzing,  de  NVelhersfield , de 
Boston,  de  Philadelphie,  reposent  sur  e s deux  principes  réu- 
nis, le  travail  et  l'isolement  : l’un  est  ineflk-ace  sans  l’autre. 

• Dans  l'ancienne  prison  d’Auburn  , on  a essayé  l'isolement 
sans  le  travail  , et  les  détenus  qui  ne  sont  pu  devenus  fous, 
ou  morts  désespérés,  ne  sont  rentré*  dans  la  société  que  pour 
y commettre  de  nouveaux  crimes.  A Baltimore  , ou  essaie,  en 
ce  moment,  le  système  du  travail  sans  l'isolement , et  cet  essai 
ne  parait  pas  heureux. 

■ Tout  en  admettant  la  moitié  du  principe , on  repousse 
l’autre.  Le  pénitentiaire  de  cette  ville  contient  un  nombre  de 
cellules  égal  à celui  des  détenus  qui  y sont  renfermés  pendant 
la  nuit  ; mais , pendant  le  jour,  ils  communiquent  ensemble. 
Assurément,  la  séparation  de  la  nuit  est  la  plus  importante, 
mais  elle  ne  suffit  pas.  Les  rapports  que  les  criminels  ont  entre 
eux  sont  nécessairement  corrupteurs  , et  ces  rapport»  doivent 
être  évités , si  l'on  veut  préserver  les  détenus  de  toute  contagion 
mortelle. 

« Bien  pénétrés  de  cette  vérité,  les  fondateurs  du  nouveau 
système  pénitencier  de  Philadelphie  ont  voulu  que  chaque  pri- 
sonnier fût  renfermé  dans  une  cellule  particulière,  le  jourcomme 
la  nuit.  Les  prisonniers  sont  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
communiquer  ensemble.  Nulle  part  aussi  la  nécessité  du  travail 
ti'est  plus  absolue.  On  n’y  impose  pas  le  travail  ; on  accorde  la 
fa»  eur  de  travailler. 

• Les  fondateurs  d' Auburn  reconnaissent  la  nécessité  de  sé- 
parer les  prisonniers  , dYmpéchcr  entre  eux  toute  communica- 
tion et  de  les  soumettre  au  travail  ; mais  les  détenus  ne  sont 
renfermés  dans  leurs  prisons  solitaires  que  pendant  la  nuit. 
Durant  le  jour,  ils  travaillent  ensemble  dans  des  ateliers  com- 
muns, mais  ils  soûl  assujetti*  au  silence  le  plus  rigoureux.  En 
raison  de  ce  silence  , cette  réunion  n’offre  aucun  inconvénient 
et  présente  beaucoup  d’avantage*.  Elle  a le  mérite  d'accoutu- 
mer les  détenu*  à l'obéissance;  le  détenu  a le  mérite  d’ubéir  cl 
et  il  acquiert  les  habitude*  de  sociabilité. 

• Poiut  de  tontine , point  de  récompenses  de  boune  conduite , 
point  de  travaux  improductifs.  — Difficulté  du  travail  dans  les 
ateliers  isolés  de  Philadelphie.  — Absence  de  tout  pécule , ex- 
cepté à Baltimore.  — Aucune  machine.  — On  n'euseigne  que 
des  métiers  utiles  et  capables  de  faire  vivre  le  détenu  rendu  à 
la  société  , etc.  — Le*  femme*  koumisc*  également  à la  loi  de 
silence , succès  obtenu  à Wethcrsficld , etc. 

■ Le  système  d’Auburn  a pour  auxiliaire  le»  Chili  ment*  cor- 
porel*. A Wethcrsficld , on  punit  par  l'isolement  absolu  ; la 
privation  du  jour,  du  lit,  la  diminution  de  la  nourriture,  etc.  a 

• Dan»  Ici  autres  prisons  , on  pense  que  l'administration  se- 
rait impossible  sans  l'auxitiairr  du  fouet.  Ces  châtiment»  ont 
reçu  la  *anclion  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'opinion  pu- 
blique. 

? la  Pensylvauie  a exclu  le*  châtiment*  corporel*  du  régime 
des  prison».  » 

AIM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville pensent  que,  »an»  le* 
châtiment»  corporels,  l'administration  de*  péuitencier*  serait 
extrêmement  difficile. 

Le  régime  de»  pénitenciers  d’Amérique  est  sévère.  Tandis 
que  ta  société  des  Etats-Unis  donne  l’exemple  delà  liberté  la 
plus  étendue,  les  prisons  olfrenl  le  spectacle  du  plu*  complet 
despotisme. 


| charité  volontaire.  Ayant  satisfait  à la  justice  tics 
hommes  , ils  ne  sont  pas  pour  cela  absous  dans 
l'opinion.  Marqués  d'un  sceau  d’ignominie , ils  por- 

Les  instruction*  religieuses , administrées  avec  un  grand  zèle, 
sont  très-efficace*. 

Les  avantages  du  système  pénitentiaire , aux  États-Unis,  peu- 
vent se  classer  ainsi  ; 

i“  Impossibililéde  corruption  pour  les  détenu*  dans  la  prison; 

a»  Grande  possibilité  pour  eux  d’y  prendre  de*  habitude* 
d’obéissance  et  de  travail  qui  en  fassent  de»  citoyens  utile*  ; 

3"  Possibilité  d'une  réforme  radicale. 

Philadelphie  a , sur  le  premier  point,  l'avantage  sur  Auburn. 
Son  système,  étant  également  celui  qui  produit  daus  l’âme  du 
condamné  le»  impressions  les  plu»  profondes  , doit  obtenir  plus 
de  réforme»  que  celui  d'Auburn.  Peut-être,  cependant,  ce 
dernier  système,  â l’aide  de  son  régime,  plus  conforme  que 
celui  de  Philadelphie  aux  habitudes  de  l'homme  en  société  , 
opère-l-il  un  grand  nombre  de  ce*  réformes  que  l’on  pourrait 
appeler  légales,  parce  qu'elles  produisent  l'accomplissement 
extérieur  des  obligations  sociales. 

S’il  en  était  ainsi,  le  système  de  Philadelphie  produirait  plus 
d honnête*  gens  ; et  celui  de  New-York,  plus  de  citoyens  sou- 
mis aux  lois. 

Le*  détenus  en  récidive  qui  , dans  les  anciennes  prison* , 
étaient , terme  moyen  , dans  la  proportion  de  i sur  6 , ne  sont, 
dans  les  nouvelle*  prison*,  que  de  i sur  so. 

Le  système  de  Philadelphie  est  plus  dispendieux  que  celui 
d'Auburn.  Le  système  pénitentiaire  des  Etats-Unis  éprouverait 
en  France  de  grands  obstacle».  Théoriquement,  il  est  préfé- 
rable, mais  difficile  dans  la  pratique.  Les  auteurs  proposent  : 
i*  d’établir  le  système  cellulaire  dans  toute  nouvelle  prison  à 
construire  ; a°  de  séparer  les  détenus  pendant  la  nuit  ; 3*  de 
prescrire  le  silence  ; 4*  d’employer  les  peines  suivant  le  sys- 
tème modéré  de  Wclbersfield  ; 5"  de  mettre  la  législation  en 
harntouie  avec  les  principe*  du  système  pénitentiaire  ; 6»  d’é- 
tablir un  pénitentiaire  modèle  construit  sur  le  plan  des  prisons 
d'Amérique  et  gouverné  , autant  que  possible  , selon  les  règles 
disciplinaires  usitées  dans  ce»  prisons. 

haisors  oc  titre»  rocs  lxs  jbcru  cens  os  hoirs  de  virct  ars. 

Elle»  tiennent  le  milieu  entre  la  prison  et  le  collège.  L'éta- 
blissement a sur  les  délinquants  tous  les  droits  d’un  tuteur.  Sur 
5i3  enfant*  détenus  dans  la  maison  de  New  - York , aoo  ont 
abandonné  une  vie  de  détordre  cl  de  crime*  pour  une  exis- 
tence régulière. 

Ce  système  pourrait  être  appliqué  aux  maisons  de  correction. 

COLORIES  RXRALtt. 

La  déportation  parait  aussi  mal  appropriée  i la  formation 
d'une  colonie  qu’à  la  répression  des  crimes  dan»  la  métropole. 
Il  précipite  , sans  doute  , sur  le  sol  que  l'on  veut  coloniser,  une 
population  qui  n’y  serait  pas  venue  peut  être  toute  aeule.  Mai* 
l'état  gagne  peu  à recueillir  ces  fruits  précoces , et  il  eût  été  à 
( désirer  qu'on  laissât  suivre  aux  choses  leur  cour*  naturel. 

La  déportation  peut  concourir  à peupler  rapidement  une 
terre  déserte.  Elle  peut  former  des  colonie*  libre*  , mai*  non 
des  société*  forte*  et  paisibles.  Le*  vices  que  nous  enlevons  à 
l'Europe  ne  sont  pas  détruits,  ils  ne  sont  que  transplanté*  sur 
uh  autre  sol  ; et  l’Angleterre  ne  »c  décharge  d’une  partie  de 
ses  mi *ère»  , que  pour  léguer  à ses  enfants  des  terres  australes. 

Le  nombre  des  condamné*  à mort , en  Angleterre  , est  d’en- 
viron >io  par  an  ; tandis  que  dan»  le*  colonie*  australienne*  , 
régies  par  la  meme  législation  et  peuplées  de  40,000  habitants  , 
on  compte,  dil-on , de  i5  à ao  exécutions  à mort  chaque 
I année. 
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tcnt  partout  l’épouvante;  la  défiance  les  accueille, 
lors  même  qu'ils  demandent  à vivre  du  travail  hon- 
nête , et  trop  souvent  l'excès  du  besoin  les  pousse 
de  nouveaux  vers  le  crime. 

Une  association  qui  chercherait  à leur  procurer 
les  moyens  de  prouver  leur  repentir , d'effacer  la 


honte  de  leur  vie  passée  , et  de  donner  de  sûres 
garanties  de  leur  conduite  à venir,  réaliserait  une 
pensée  généreuse  et  sociale.  Nous  indiquerons  plus 
tard  comment  des  institutions  agricoles,  spéciales 
à cette  classe  d'indigents,  pourraient  seconder  les 
efforts  d'une  société  charitable  formée  en  sa  faveur. 


CHAPITRE  XXIV. 


DES  INSTITUTIONS  DE  CHARITÉ  VOLONTAIRE  POUR  L'EXTINCTION  DE  LS  MENDICITÉ. 


La  question  de  répression  de  la  mendicité  em- 
brasse deux  classes  d'individus  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  Les  mendiants  valûtes  et  les  mendiants 
hors  d’état  de  pourvoir  à leur  subsistance.  Le»  pre- 
miers nous  paraissent  former  une  catégorie  d'ex- 
ception pour  laquelle  l'intervention  de  la  législa- 
tion est  nécessaire,  et  dont  nous  nous  occuperons 
dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  à l’examen 
des  modifications  que  les  lois  sur  la  mendicité  se- 
raient susceptibles  de  recevoir. 

A l’égard  des  mendiants  hors  d'étal  de  travailler, 
ou  dépourvus  de  travail,  nous  devons  continuer  à 
invoquer  en  leur  faveur  les  bienfaits  de  la  charité 
volontaire.  Nous  avons  exposé  déjà  les  motifs  im- 
périeux qui  obligent  à tolérer  la  mendicité  chez 
ceux  de  ces  infortunés  qui  n'ont  pu  être  placés 
dans  des  établissements  charitables;  mais  si  les  lois 
pénales  ne  peuvent  les  atteindre  avec  justice,  la 
charité  peut  proscrire  leur  mendicité,  en  leur  of- 
frant des  moyens  d'existence  qui  seraient  la  condi- 
tion et  le  prix  de  leur  changement  de  profession. 

Il  est,  en  elTet,  nu  pouvoir  de  chaque  ville  et 
même  du  plus  petit  village,  d'imiter  ce  qui  s’est  fait 
avec  succès  dans  plusieurs  cités  considérables  du 
royaume,  et  ce  que  quelques  propriétaires  chari- 
tables et  riches  ont  entrepris  dans  leurs  terres.  Il 
suffit  pour  cela  de  centraliser  et  d'utiliser  avec  in- 
telligence les  aumônes  faites  aux  mendiants  d'ha- 
bitude , c'est-à-dire  de  convertir  en  travail  ou  en 
secours  à domicile  (appropriés  à l’âge,  au  sexe,  aux 
infirmités,  enfin  aux  véritables  besoins  physiques 
et  moraux,  et  donnés  à la  condition  expresse  de  ne 
plus  mendier),  des  charités  arrachées  le  plus  sou- 
vent à l'importunité,  dont  le  véritable  emploi  de- 
meure iuconnu,  et  sert  souvent,  dans  les  villes,  à 
nourrir  l'oisiveté  et  la  débauche. 


Punir  par  le  travail  la  mendicité  volon- 
taire et  coupablo  ; *« courir  par  le  travail 
et  par  la  charité  la  mendicité  innocente. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  pourrait  former  dans 
chaque  commune  une  association  bienfaisante  à la 
tête  de  laquelle  sc  placeraient  MM.  les  ecclésiasti- 
ques et  des  personnes  charitables  pieuses. 

Cette  association  s'occuperait  : 1°  d’établir  la  liste 
exacte  et  régulière  des  mendiants  de  la  paroisse  ; 
2°  de  faire  prendre  à tous  ses  membres  l’engage- 
ment de  ne  plus  donner  directement  au  mendiant, 
et  de  confier  la  distribution  de  leurs  aumônes  an- 
nuelles au  comité  charitable  de  la  paroisse  ; 5°  de 
faire  un  appel  à la  générosité  de  tous  les  autres 
habitants  en  sollicitant  d'eux  des  souscriptions 
annuelles , approximativement  égales  au  montant 
habituel  de  leurs  aumônes,  en  leur  offrant  pour 
compensation  l'abolition  de  la  mendicité;  4°  de  dé- 
cider, d’accord  avec  le  comité  charitable,  qu’au- 
cune famille  qui  comptera  désormais  un  mendiant 
parmi  scs  membres  ne  participera  à aucune  distri- 
bution de  secours. 

Si  ces  moyens  simples  et  faciles  s’employaient 
dans  toutes  les  paroisses,  il  est  indubitable  que  la 
mendicité  finirait  par  s'éteindre  d'elle-même.  Mais 
il  faut,  avant  tout,  un  concours  de  volontés  et  d’ef- 
fort* que  l’esprit  d’association  et  les  progrès  de  la 
science  de  la  charité  peuvent  seuls  réaliser.  Il  fau- 
drait iiiirtont  que  les  ministres  de  la  religion  et  de 
la  charité  voulussent  contribuer,  par  leurs  exhor- 
tations, à la  suppression  absolue  des  aumônes  indi- 
viduelles, dans  les  rues,  aux  portes  des  églises,  et 
à celles  des  maisons  particulières.  Il  nous  semble 
que  la  religion  ne  saurait  improuver  celte  suppres- 
sion qui  serait  juste  et  morale,  dés  qu'il  aurait  été 
pourvu  d'une  manière  assurée  et  plus  efficace  aux 
besoins  des  mendiants.  Ainsi,  on  verrait  disparaî- 
tre, dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  ces  trou- 
pes de  pauvres  que  l’on  voit  souvent  arriver  à jour 
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fixe  pour  solliciter  une  distribution  d’argent:  usage* 
funestes  qui,  en  donnant  aux  mendiants  la  mesure 
de  leur  nombre  et  de  leurs  forces , leur  donnent 
aussi  celle  de  l'exigence  à laquelle  ils  peuvent  se  li- 
vrer. 

Quant  à l'influence  que  les  grands  proprietaires 
peuvent  exercer  à cet  égard  dans  les  communes 
rurales,  nous  citerons  ici  l'application  ingénieuse 
faite  par  un  de  nos  meilleurs  et  plus  utiles  citoyens, 
d’un  système  fondé  sur  l’observation  du  cœur  bli- 
zuain  et  des  mœurs  particulières  de  la  classe  indi- 
gente; nous  le  laissons  parler  lui-mème(l). 

« La  mendicité  répugne  lorsque  la  misère  com- 
mence à peine  ; l'indigent  ne  s'y  résout  que  lorsque 
tout  autre  secours  lui  manque,  c'est-à-dire  lorsqu’il 
devient  assez  à charge  à sa  famille  pour  être  ren- 
voyé par  elle  à la  cbariLé  publique. 

« La  famille,  de  son  cûté,  n'oublie  les  sentiments 
naturels,  qui  lui  commandent  de  secourir  un  de  scs 
membres,  que  lorsque  le  besoin  l'y  condamne,  c'est- 
à-dire  lorsque  sa  propre  misère  ne  lui  permet  plus 
de  lui  donner  de  secours  suffisants.  Elle  se  décide 
alors  à s’en  décharger  en  entier  en  l’envoyant  men- 
dier. 

a Cependant  (et  c’est  ici  que  je  crois  avoir  trouvé 
le  véritable  point  de  la  question  et  l'unique  solu- 
tion du  problème)  cette  même  famille  est  la  seule 
autorité  dans  le  monde  qui  puisse  influencer  les 
actions  du  mendiant.  C'est  elle  seule  qui  lui  a dit: 
a Va  mendier,  je  ne  puis  rien  pour  toi.  » C'est  elle 
seule  qui  peut  lui  dire  : « Reviens,  j'aurai  soin  de 
toi;  • elle  seule,  offrant  au  mendiant,  sous  le  toit 
qui  l'a  vu  naître,  un  asile  qu'il  connaît  et  qu’il  aime, 
peut  lui  faire  perdre  l'habitude  qu’il  a contractée. 

a Supposez,  épuisez  toutes  combinaisons  possi- 
bles, et  vous  reconnaîtrez  que  la  famille  seule  peut 
avoir  action  sur  le  mendiant,  et  que  c'est  au  sein  de 
sa  famille  seulement  que  la  société  a marqué  sa 
place  quand  elle  veut  qu'il  ne  mendie  plus.  » 

Pour  parvenir  à ce  que  la  famille  reprit  volon- 
tairement celle  charge,  M.  de  Vindé  comprit  qu'il 
fallait  lui  eu  fournir  les  moyens.  A cet  effet,  et 
sans  s'occuper  du  mendiant,  il  se  borna  à donner 
des  secours  à sa  famille,  en  lui  imposant,  pour  con- 
dition unique , la  cessation  de  la  mendicité  de  la 
part  de  celui  qui  s'y  livrerait. 

Les  secours  réguliers  consistèrent  en  distribu- 

(i)  Lettre üc  M.  le  comte  Morel  de  Vindè,  pair  île  France, 
à M.  Tessier,  de  l'Institut.  Annales  d'açricuilurc  , 1816 , n°  a , 
pajje  85. 


tions  hebdomadaires  et  proportionnelles  de  rations 
de  pain  et  de  pommes  do  terre , à quelques  vête- 
ments pour  les  enfants  et  à des  soins  suffisants  en 
cas  de  maladie,  le  tout  sur  la  présentation  du  maire 
et  du  bureau  de  bienfaisance. 

«En  annonçant  publiquement  ces  secours,  dit 
M.  de  Vindé,  on  fit  connaître  qu'ils  ne  seraient  ja- 
mais délivrés  à aucune  famille  dont  un  des  membres 
mendierait. 

« Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  qne  les  mendiants 
de  la  commune  ne  l'étaient  déjà  plus,  et  nul  habi- 
tant de  la  même  commune  n'a  mendié  depuis  vingt 
ans  (de  1804  à 1825). 

« Une  aussi  longue  expérience  prouve  que  l'on 
était  parti  d’un  priucipe  profondément  vrai  en  pen- 
sant que,  non-seulement  la  famille  avait  action  sur 
le  mendiant,  mais  que  cette  action  était  toute  pais- 
sante. La  crainte  d’être  privée  de  secours  certains 
a subitement  déterminé  la  famille  à rappeler  son 
mendiant,  et  le  mendiant  a subitement  obéi  à cet 
appel. 

« Auparavant,  la  famille  endurcie  par  la  misère 
et  l’exemple  commun,  ne  rougissait  pas  d'abandon- 
j ncr  l'aïeul , le  vieux  père  ou  le  frère  infirme , et  de 
t l'envoyer  mendier.  Depuis  vingt  ans,  comme  on  en 
j a perdu  l'habitude,  ou  en  a acquis  la  honte.  L'opi- 
i nion  s'est  rétablie  en  faveur  du  respect  filial  ou  de 
l'amour  fraternel,  et  la  bienveillance  de  famille  a 
surpassé  tout  ce  qu’on  avait  osé  en  attendre.  » 

Ce  remarquable  exemple  d'une  bienfaisance 
éclairée  su  (Tirait  pour  faire  apprécier  aux  grands 
propriétaires  combien  serait  noble,  utile  et  politi- 
que la  résolution  de  vivre  désormais  dans  leurs 
terres  , pour  y répaudre  autour  d'eux  l'aisance,  les 
lumières  et  la  pratique  des  vertus.  Eloignés  aujour- 
d'hui, en  général,  des  fonctions  publiques,  qu'ils 
conservent , du  moins , le  privilège  de  la  charité  et 
reprennent  par  elle  le  rang  que  la  raison  et  la  jus- 
tice leur  assignaient  dans  la  hiérarchie  sociale? 
Qu'ils  soient  la  providence  visible  des  populations 
qui  les  entourent!  C'est  la  véritable  destinée  des 
hommes  que  le  sort  a investis  des  richesses  de  la 
terre.  Elle  est  bien  au-dessus  de  tout  ce  que  l'am- 
bition et  les  passions  humaines  pourraient  leur 
faire  espérer  ailleurs , et  si  jamais  ils  étaient  appe- 
lés de  nouveau  à diriger  les  affaires  de  l’état,  ils 
auraient  puisé , à celte  école , l'expérience  et  les 
principes  qui , seuls  , peuvent  guider  sûrement  les 
hommes  condamnés  à cette  grande  responsabilité 
morale. 
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CHAPITRE  XXV. 


afeimi  DU  NODVIAÜ  S 7 ST  EXE  D'ORGANISATION  DU  sccocas  EN  rAVEVB  DU  INDIGENTS. 


Ici  s’arrête  l’exposé  des  moyens  qui  nous  parais- 
sent propres  à diriger,  aven  plus  d’action  , d'har- 
monie et  d’efficacité,  les  efforts  de  la  charité  légale 
et  de  la  charité  volontaire.  Jetons  un  regard  sur 
l’ensemble  de  ce  nouveau  système  de  secours. 

11  comprend  trois  grandes  catégories  d’indi- 
gents: 

1°  Les  pauvres  hors  d’état  de  travailler; 

2°  Les  pauvres  qui  manquent  de  travail  ou  d’un 
salaire  sufGsant. 

5°  Les  pauvres  qui  se  refusent  au  travail. 

Aux  uns,  il  assigne  les  hôpitaux,  les  hospices  et 
les  établissements  spéciaux;  aux  autres,  des  se- 
cours libres  voioutaires,  choisis  et  distribués  avec 
discernement,  et  sous  des  conditions  justes  et  ré- 
ciproques. 

L’administration  de  la  charité  légale,  dans  le 
royaume  , est  confiée  à l’autorité  d’un  haut  fonc- 
tionnaire ecclésiastique,  investi  du  titre  de  grand- 
aumônier  de  France  et  entouré  d’un  conscîlcoinposé 
des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  charitables 
de  la  nation.  Dans  chaque  département , dans  cha- 
que arrondissement,  dans  chaque  commune,  une 
autorité  correspondante  et  des  conseils  de  charité 
départementaux,  d’arrondissement  et  communaux, 
exercent  les  mêmes  attributions,  sous  la  direction  de 
la  grande-auuiôneric  nationale.  La  gestion  des  éta- 
blissements de  charité  demeure  entre  les  mains  de 
l’autorité  civile  et  des  commissions  administratives 
actuellement  établies. 

Des  auditeurs  placés  prés  des  commissions  admi- 
nistratives sont  appelés  à former  une  pépinière 
d’administrateurs  charitables  éclairés. 

Des  visiteurs  des  pauvres,  des  deux  sexes,  sont 
créés  pour  être  partout  les  ministres  de  la  charité 
volontaire. 

Des  aumôniers  ecclésiastiques,  dans  chaque  pa- 
roisse, dirigent  les  visiteurs  des  pauvres. 

Le  soin  des  malades  , l’enseignement  des  enfants 
indigents , sont  exclusivement  confiés  à des  con- 
grégations religieuses  et  charitables. 


Secourt  à l’impuittance  et  au  défaut  de  ' 
travail.  Travail  et  charité  à tout  le»  indi- 
gents. 

Enfin , des  sociétés  libres  de  charité  sont  créées 
pour  appliquer  les  lumières  et  la  force  de  l’esprit 
d’association  au  soulagement  materiel  et  moral  do 
tous  les  genres  d’infortune  et  d’indigence.  Si  nous 
ne  nous  abusons  pas,  ce  système  ne  saurait  man- 
quer d’appeler  la  confiance  , de  réveiller  l’esprit  de 
charité,  et  de  parvenir  à faire  disparaître,  autant 
qu’on  peut  raisonnablement  l’espérer,  une  partie 
des  causes  et  des  effetsde  la  misère  publique;  nous 
disons  une  partie  seulement,  car  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  qu’une  amélioration  complète  exi- 
gerait la  régénération  totale  de  la  société  humaine. 
Or,  ce  triomphe  de  la  charité  appartient  seule- 
ment à la  puissance  divine  qui,  sans  doute,  en  a 
réglé  l’époque  , comme  elle  eu  a choisi  d’avance  les 
instruments.  Du  moins,  nous  avons  la  certitude 
que  nos  propositions  sont  conformes  aux  vérités 
qu’elle  à révélées  aux  hommes , aux  lois  sociales 
qu’elle  a établies,  aux  vertus  qu’elle  recommande. 
Nous  pouvous  donc  espérer  que  notre  système, 
appliqué  avec  sagesse  et  persévérance , introdui- 
rait dans  le  sort  des  indigents  des  améliorations 
qui  pourraient  successivement  s’accroître , se  dé- 
velopper et  se  compléter.  Mais  tout  ne  sera  con- 
sommé que  lorsque  chaque  membre  de  la  société 
voudra  accomplir,  autant  qu'il  est  en  lui,  les 
deux  grandes  lois  fondamentales  de  l’ordre  social 
et  du  christianisme , le  travail  honnête  et  la  cha- 
rité. 

u Le  mal  a été  , jusqu’à  ce  jour  , dans  nos  sys- 
tèmes économiques,  dans  notre  éducation  aride  et 
personnelle,  dans  nos  habitudes  anti-sociales,  dans 
notre  égoïsme  ; il  dépend  de  nous  de  le  perpétuer 
et  de  l’aggraver.  Mais  craignons,  dans  ce  cas  , des 
conséquences  désastreuses  ; c’est  l’épée  de  Damoclès 
suspendue  sur  nos  tètes.  Il  dépend  de  nous  de  le 
diminuer , d’en  tarir  les  sources. 

• Le  moyen  est  simple:  le  remède,  si  l’on  veut 
l’employer,  est  facile;  il  est  le  même  pour  une  rue  que 
pour  un  quartier,  pour  une  ville  que  pour  une  pro- 
vince, pour  un  royaume  que  pour  le  monde  entier. 
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Il  est  à la  portée  de  tous  les  hommes,  sans  distille-  [ 
tion  de  rang,  de  fortune  , de  profession  , d’âge,  de 
culte  et  d’opinion.  Il  est  indépendant  des  formes 
de  gouvernement,  des  temps,  des  lieux  et  de  évé- 
nements. Partout  otï  on  l'a  essayé,  il  a réussi  à di- 
minuer les  maux  présents  ; il  a prévenu  ceux  à 
venir.  Ce  moyen  , le  voici  : 

« Voisin,  secourez  votre  voisin  malheureux.  Si , 
comme  lui,  vous  tombez  un  jour  dans  la  misère , il 
vous  tendra  à son  tour  une  main  sccourable.  Par- 
courez d'abord  votre  propre  maison  ; si  aucune  in- 
fortune ne  sollicite  vos  pas,  allez  frappera  la  porte 
voisine.  Avanlde  sortir  de  la  rue  que  vous  habitez , 
visitez-en  toutes  les  demeures.  Puis,  si  vous  en 
avez  le  temps  et  le  pouvoir,  étendez  le  cercle  de 
de  votre  mission  ; mais,  autant  que  possible,  ne  dé- 
passez pas  votre  quartier  ; c’est  pour  trop  s’épar- 
piller, c’est  pour  vouloir  trop  embrasser,  que  les 
efforts  les  plus  louables  demeurent  sans  résultats. 
Si  vous  n’avez  pas  de  fortune,  n’importe;  il  vous 
reste  des  consolations  et  des  conseils  à donner. 
M’apportant  que  votre  bon  cœur  et  votre  désintéres- 
sement, peut-être  serez-vous  mieux  accueilli,  peut- 
être  opérerez-vous  plus  de  véritable  bien  que  si 
vous  aviez  la  bourse  pleine  d’or.  Si  une  maladie  ou 
la  nature  de  vos  occupations  s’opposent  impérieu- 
sement à ce  que  vous  remplissiez  ce  devoir  , char- 
gez en  vos  enfants  ou  l’un  de  vos  amis. 

« Si  cette  ressource  vous  manque,  adressez-vous 
à l'une  des  associations  charitables  qui  ne  sont  in- 
stituées que  pour  suppléer  à l’absence  des  secours 
particuliers. 

« Ce  plan  est  celui  de  la  nature,  celui  de  la  di- 
vine Providence  qui  a placé  le  faible  à côté  du  puis- 
sant, le  pauvre  à côté  du  riche,  l'infortuné  à côté 
de  l'homme  heureux,  comme  elle  a placé,  le  chêne  à 
côté  du  lierre  pour  lui  servir  de  soutien  , le  proté- 
ger, le  garantir  contre  l’aquilon.  » 

Ce  passage  remarquable  , que  nous  empruntons 
au  Philanthrope  de  Bruxelles,  résume  parfaitement 
le  devoir  de  chaque  homme  que  la  Providence  ap- 
pelle en  effet  à devenir  visiteur  des  pauvres* 

Il  serait  complet , s’il  avait  donné  à la  religion 
chrétienne  et  à l’esprit  d’association  la  part  qui 
leur  reviennent  dans  l'excitation  et  dans  la  pratique 
efficace  de  la  charité.  Oui,  sans  doute,  le  devoir 
de  chaque  homme  est  de  secourir  son  semblable, 
de  le  visiter  et  de  le  consoler.  Mais  qui  lui  inspirera 
la  volonté,  le  besoin  et  la  force  de  l’accomplir,  si 
ce  n’est  le  sentiment  religieux?  Et,  dans  l’accom- 
plissement même  de  ce  devoir , quel  appui , quelles 
lumières  ne  reçoit-on  pas  de  l’association  charita- 
ble! Dieu  est  avec  les  deux  ou  trois  personnes  qui 
s’assembleront  en  son  nom  ; c’est  une  vérité  éter- 
nelle. De  même  que  la  prière  commune  est  plus 


vive  et  plus  efficace,  de  même  l’association  de  la 
charité  sera  plus  animée  et  plus  puissante.  Soyons 
tous  les  visiteurs  individuels  des  pauvres  , mais 
réunissons-nous  pour  pouvoir  les  soulager  tous; 
ne  perdons  pas  le  mérite  de  la  charité  privée,  mais 
obtenons  les  avantages  de  la  charité  collective. 
D’ailleurs,  celle-ci  n’exclut  pas  l’autre,  il  s’en  faut. 
Combien  de  fois  la  charité  d’association  n’aura-t- 
cllc  pas  recours  à la  charité  de  l’individu! 

Ce  serait  même  une  pensée  heureuse  et  féconde 
que  celle  de  faire  servir  l’esprit  d’association  à la  pra- 
tique éclairée  de  la  charité  individuelle. 

Par  exemple,  les  conseils  de  charité  paroissiaux,  f 
les  sociétés  de  bienfaisance,  pourraient  s’attacher 
à trouver,  pour  chaque  indigent  ou  ménage  pauvre, 
une  ou  deux  familles  qui  sc  chargeraient 

d’expreer  à leur  égard  un  ministère  de  paternité 
charitable. 

A cet  effet,  on  présenterait  successivement  à 
chacune  des  familles  riches  ou  aisées  de  la  paroisse 
le  tableau  des  ménages  pauvres  à soulager;  on  l’in- 
viterait à sc  charger,  ou  seule  ou  de  concert  avec 
d’autres  familles,  de  secourir  un  de  ces  ménages  ou 
l’un  de  scs  membres,  à son  choix;  on  lui  remet- 
trait en  même  temps  une  instruction  sur  la  nature 
de  ses  engagements,  sur  la  direction  à donner  à sa 
charité,  et  sur  le  compte  qu’elle  aurait  à rendre  pé- 
riodiquement de  la  situation  de  la  famille  indi- 
gente qu’elle  aurait  adoptée  pendant  un  temps  dé- 
terminé. 

«Oh!  quelle  belle  institution , s’écrie  M.  Degé- 
rando,  si  l’on  parvenait  à faire  en  sorte  que  chaque 
famille  pauvre  eut  à côté  d’elle  une  famille  aisée,  h 
la  protection  de  laquelle  elle  sc  trouvât  ainsi  con- 
fiée, et  qui  devînt  pour  elle  une  providence  sen- 
sible ! » 

Là  serait  sans  doute  la  complète  solution  du 
grand  problème  de  l'extinction  de  la  misère.  Mais 
cette  pensée  devrait-elle  donc  être  reléguée  au  rang 
des  illusions  et  des  rêves  de  l'homme  de  bien? 

Le  vertueux  philanthrope  que  nous  venons  de 
citera  calculé  que  les  27,000  ménages  d’indigents 
île  Pari»  pourraient  être  aisément  placés  dans  les 
combles  de  27,000  maisons  habitées  par  des  person- 
nes riches  ou  aisées  de  la  capitale. 

En  France,  où  la  proportion  des  véritables  pau- 
vres est  de  1 sur  20  habitants,  il  ne  s’agirait  donc 
que  de  réunir  les  secours  de  vingt  familles  ou  mé- 
nages riches  ou  aisés  en  faveur  d’un  ménage  d’indi- 
gents. Quel  noble  but  offert  à la  charité! 

Ainsi  une  association  de  bienfaisance , d'abord 
générale,  pourrait  sc  subdiviser  en  aggrégalions 
de  familles,  de  manière  à atteindre  chaque  infor- 
tune : tout  serait  dés  lors  simplifié.  La  charité  re- 
prendrait son  individualité  ; la  force , la  sagesse  et 
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les  lumières  tles  associations  aboutiraient  à la  vertu 
modeste  et  pratique  de  l'homme  charitable  ! 

Mais  ce  résultat  admirable , c'est  en  vain  que 
nous  l'attendrions  d'une  autre  source  que  de  l’em- 
pire des  sentiments  religieux.  Qui  préparera  les 
cœurs  aux  fonctions  louchantes  de  visiteurs  tics 
f,.  ••or-es  cl  à l'adoption  volontaire  de  l'indigence,  si 
ce  n'est  la  voix  auguste  d'une  religion  d'amour  et 
de  charité?  L’esprit  religieux  peut  seul,  en  effet , 
inspirer  l'abnégation,  le  désintéressement,  les  sa- 
crifices, la  charité  ardente  et  persévérante  qu’exi- 
gent de  telles  obligations.  Il  faut  donc  que  la  société 
devienne  religieuse  avant  tout;  il  faut  que  le  chris- 


tianisme pénétre  dans  tous  les  cœurs,  et  s’empare 
surtout  de  l'enlancc , à son  début  dans  la  vie,  pour 
le  guider  dans  le  reste  de  son  existence.  C’est  sur 
cette  base  que  nous  avons  fondé  tout  notre  système. 
En  effet,  si  tous  les  cœurs  étaient  véritablement 
chrétiens,  quelle  misère  demeurerait  sans  secours! 
où  trouverait-on  un  pauvre  abandonné,  si  l’es- 
prit de  charité  avait  plané  sur  chaque  cabauc  d’in- 
digents? 

Nous  terminons  ce  livre  par  le  tableau  des  dé- 
penses occassionnées  par  le  nouveau  système  de 
secours  en  faveur  des  indigents  en  état  de  tra- 
vailler. 


MONTANT 

DES  DftFBTfSES. 

OBSERVATIONS. 

1«  Enfants  pauvres  de  la  classe  ouvrière,  de  râpe  de  deux 
à sept  ans  , environ  387,000  ( 1 sur  112  habitants  . 1 sur 
5 indig.).  Une  salle  d'asile  pour  200  enfants  revient  A 500  fr. 
par  an  ; 1,435  salles  d'asile  donneraient  une  dépense  de. 

9°  Écoles  charitables  et  gratuites  des  deux  sexes,  10,000 
à GOO  fr.  par  an 

3»  Institutions  de  prévoyance  ( pour  mémoire  ) . 

4n  Indigents  des  départements  souffrants  manquant  de 
travail  ou  ne  recevant  qu’un  salaire  insuffisant , 670,000  ; 
pour  chacun  un  secours  de  50  fr.  (On  a distrait  du  nombre 
total  des  indigents  les  vieillards,  les  infirmes,  les  orphelins, 
les  aliénés,  les  aveugles  et  les  sourds-muets,  etc. 

5°  Mendiants  valides,  30.000(1  sur  1,066  1/9  habitants, 
1 sur  G 18/30  mendiants),  pour  mémoire. 

430,500  fr. 

6,000,000 

■ 

1 

33,500,000 

A établir  par  des  associations  de  cha 
rité,  et  A défaut,  par  des  contributions 
extraordinaires. 

On  suppose  que  l’état,  les  communes 
ou  1rs  particuliers , au  moyen  de  ron-j 
trihutions  extraordinaires,  feraient  les! 
premiers  frais  de  ces  établissements,  etj 
subviendraient  A leur  entretien  , A dé  ! 
faut  de  la  charité  volontaire. 

A fournir  en  secours  en  nature , pari 
des  associations  de  charité. 

Total 

59,930,500  fr.* 

• Cette  somme , répartie  sur  32  millions  d’habitants , 
donne  1 fr.  95  e.  par  individu. 

XÉCAPITCLATIOX. 

1°  Secours  aux  indigents  hors  d'état  de  travailler.  ( Voir 
le  chap.  XIII.  ) 

58,688,320 

2°  Secours  aux  indigents  en  état  de  travailler. 

39,930.500 

Total 

98,618,800  fr. 

•*  Celte  somme  , répartie  sur  32  millions  d'habitants  , 
donne  3 fr.  8 c.  de  part  contributive  pour  le  soulagement 
des  indigents.  F.n  Angleterre , cette  portion  s'élève  A 8 fr. 

85  c.  — Différence,  5 fr.  77  C 

Montant  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre,  en  1731. 

907,000,000 

Différence 

118,381,900  fr.** 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NÉCESSITÉ  D’UNE  BÉVI8ION  DES  LOIS  SUR  LES  PAUVRES. 


Les  mauri  sont  l'ouvrage  des  lois,  et 
le  bonheur  publie  l'ouvrage  des  mœurs. 

(MlLCSHKRBEt.) 


Dans  l’état  actuel  de  notre  législation , tout  ce 
qui  concerne  le  droit  des  pauvres  à l’assistance  pu- 
blique est  encore  vague , indéterminé  et  incomplet. 
Les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois , concernant 
les  secours  à donner  aux  indigents  sont  tombées 
en  désuétude,  plutôt  qu'elles  n’ont  été  furmelle- 
inent  abrogées.  La  législation  moderne  n’est  expli- 
cite qu’à  l’égard  des  mendiants  et  des  enfants  trou- 
vés. Des  réglements  particuliers  ont  pourvu,  il  est 
vrai , à l'administration  des  établissements  de 
charité  , à la  gestion  des  biens  des  pauvres , au 
mode  d’organisation  des  secours  publics , à l’ac- 
ceptation des  dons  et  fondations  charitables,  à cer- 
tains prélèvements  opérés  sur  les  produits  des 
spectacles  et  des  octrois  en  faveur  des  indigents, 
aux  fonds  de  non  valeurs  pour  couvrir  des  cotes 
irrecouvrables,  et  aux  contributions  qui  pouvaient, 
en  certains  cas , être  prélevées  sur  les  revenus  com- 
munaux et  départementaux  pour  des  distributions 
de  secours  en  ateliers  do  charité  , ou  sous  une  au- 
tre forme;  mais  nulle  part  on  ne  trouve  de  solution 
sur  le  droit  absolu  ou  relatif  des  pauvres  d l'assis- 
tance publique , ni  sur  l’exercice  et  la  limite  de  ce 
droit. 

Cependant,  indépendamment  des  institutions 
spéciales,  et  dont  la  destination  est  déterminée, 
il  existe  des  hospices  et  des  revenus  affectés  à la 
généralité  des  pauvres  d’une  ville  ou  d’un  canton. 
Dans  quel  ordre,  à quelles  conditions  ces  revenus 
doivent-ils  être  distribués?  à quelle  catégorie  de 
pauvres  les  hospices  seront-ils  affectés  de  préfé- 
rence? Toutes  ces  questions , demeurées  pour  la 
plupart  indécises,  sont  livrées,  en  quelque  sorte, 
à l’arbitraire  des  commissions  administratives  ; et 
comme  tous  le»  pauvres  dont  les  droit»  semblent 


égaux  d’ailleurs  ne  peuvent  à la  fois  participer  à 
ces  secours,  il  en  résulte  nécessairement  des  pré- 
férences et  des  faveurs  qui , sans  doute,  ne  sont 
point  injustes  et  abusives;  mais  qui  pourraient  le 
devenir,  puisque  rien  ne  garantit,  à cet  égard,  de 
la  partialité  et  du  caprice  des  administrateurs. 

Puisqu’il  existe  une  charité  légale,  puisqu’il 
existe  des  biens  destinés  exclusivement  aux  pau- 
vres, il  en  résulte  nécessairement  des  droits  dont 
il  convient  de  déterminur  la  nature  et  de  régler 
l’exercice.  Or,  une  loi  seule  peut  remplir  la  lacune 
que  nous  signalons. 

D’un  autre  côté , nous  avons  fait  remarquer  déjà 
combien  la  législation  sur  les  mendiants  était  vi- 
cieuse, et  illusoire,  depuis  la  suppression  des  dé- 
pôts de  mendicité. 

Le  système  de  secours  adopté  en  faveur  des  en- 
fants trouvés  excite  également,  à juste  titre , des 
plaintes  graves  el  presque  universelles.  Enfin,  la 
législation  actuelle  concernant  les  ouvriers  n’olfre, 
à celte  classe  nombreuse,  aucune  protection  contre 
la  cupidité  et  le  despotisme  des  entrepreneurs  d’in- 
dustrie ; nulle  précaution  n’est  prise  pour  garantir 
aux  individus  employés  dan»  les  manufactures  la 
santé  , la  moralité , l’instruction  et  la  prévoyance. 

Toutefois , la  société  tout  entière  a un  grand 
intérêt  à prévenir  toutes  les  causes  immédiates  ou 
éloignées  de  l’itidigeuce  et  de  la  démoralisation. 
Or,  c’est  aux  pouvoirs  qui  la  représentent  à protéger 
et  à défendre  cet  intérêt , car  ils  en  ont  le  droit , 
comme  ils  en  ont  le  devoir. 

De  ces  considérations  dérive  la  nécessité  de  re- 
viser, sou»  divers  rapport» , la  législation  actuelle 
concernant  le»  pauvre»  et  le»  classe»  ouvrières  et 
indigentes. 
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Pour  procéder  avec  fruit  à cette  révision,  nous 
pensons  qn’il  conviendrait  d'établir,  auprès  du  mi- 
nistère de  la  justice,  une  commission  composée  de 
pairs  de  France , de  députés  , de  conseillers  d’état, 
de  magistrats  et  de  citoyens  éclairés , laquelle  se 
livrerait  à l'examen  de  la  législation  ancieune  et 
moderne,  provoquerait,  s’il  y avait  lieu,  des  en- 
quêtes sur  l'étal  actuel  des  pauvres,  des  mendiants, 
des  classes  ouvrières , etc.,  et  préparerait  les  pro- 


jets de  lois  dont  la  nécessité  , la  couvenancc  et  l’u- 
tilité auraient  été  démontrées. 

C'est  à cette  commission,  dont  nous  supposons 
que  la  formation  aurait  été  adoptée  , que  nous  al- 
lons soumettre  les  observations  suggérées  par  la 
nature  des  choses  , par  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion , par  l’expérience  des  faits , et  par  les  écrits 
de  quelques  publicistes  dont  l'autorité  ne  saurait 
être  dédaignée. 


CHAPITRE  II. 


DES  LOIS  RELATIVES  AD  SOULAGE  «ITT  DES  PAUVRES- 

Re*  «ers  miser. 


« La  société  doit  des  secours  à l’homme  privé  des 
moyens  de  pourvoir  à son  existence.  Mais  dans 
quelles  limites  ces  secours  doivent-ils  être  res- 
treints? suivant  quel  système  doivent-ils  être  ad- 
ministrés pour  ne  pas  grever  la  société  d’une  charge 
trop  pesante , et  pour  ne  pas  encourager  l’oisiveté  ? 
C'est  un  problème  qui,  depuis  longtemps , a fixé 
l’attention  des  hommes  d’état,  des  personnes  vouées 
au  bien  public,  et  dont  la  solution  est  loin  d'être 
complète. 

« Il  ne  suffit  pas,  pour  la  résoudre,  d'examiner, 
en  remontant  à l'origine  fie  la  société,  quels  sont 
les  droits  du  pauvre.  Des  principes  vrais  en  eux- 
mêmes,  des  théories  spécieuses  et  très-brillantes, 
peuvent  conduire,  dans  leur  application , à des  con- 
séquences funestes  et  à de  résultats  tout  à fait  con- 
traires au  but  proposé. 

« L’assemblée  constituante  avait  chargé  un  de 
ses  comités  de  lui  présenter  un  plan  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité  et  l’administration  des  secours 
publics.  Les  rapports  de  ces  comités,  ainsi  qu'on 
a pu  en  juger  par  ce  que  nous  avons  cité,  sont  di- 
gnes d'intérêt.  Ils  respirent  l'amour  de  l'humanité. 
Ils  renferment  des  documents  précieux,  de  judi- 
cieuses observations,  des  vues  utiles  et  lumineuses  ; 
mais  le  comité  y posa  pour  premier  principe  , et 
comme  base  de  tout  son  système , que  lo  soulage- 
ment de  l’indigence  était  une  dette  nationale  que 
l’étal  devait  acquitter  directement.  Ce  principe  est 
développé  avec  éloquence  dansJes  rapports  du  co- 
mité , et  il  était  facile  de  l’appuyer  sur  des  consi- 
dérations puisées  dans  les  sentiments  les  plus  no- 
bles et  les  plus  patriotiques.  Mais  quelles  étaient 
les  conséquences  que  le  comité  lui-même  en  dédui- 


sait? Le  soulagement  de  l’indigence  étant  une  dette 
nationale , tous  les  fonds  destinés  à secourir  les 
pauvres  étaient  remis  entre  les  mains  de  l’état,  et 
l'état  devait  pourvoir,  sur  les  revenus  publics  , aux 
secours  nécessaires  pour  assurer  l’existence  des 
enfants,  des  vieillards  et  des  malades,  et  pour  sup- 
pléer, à l’égard  des  pauvres  valides  , au  manque  du 
travail  ou  à l’insuffisance  de  son  produit. 

« Quelque  audacieuse  qu'elle  ait  été  dans  ses 
créations,  l’assemblée  constituante  redouta  les 
suites  de  son  système.  Ce  ne  fut  que  sous  la  conven- 
tion que  des  lois  furent  rendues  sur  des  bases  ana- 
logues. Les  orages  révolutionnaires  permirent  à 
peine  d’en  essayer  l'exécution , et  bientôt  après 
elles  furent  rapportées.  Mais  un  semblable  système 
eût-il  été  adopté  dans  des  temps  de  tranquillité, 
que  ses  résultats  en  auraient  été  funestes.  On  au- 
rait vu  peu  à peu  la  charité  renoncer  à des  bien- 
faits dont  elle  n'aurait  plus  eu  le  pouvoir  de  déter- 
miner l’application  : le  pauvre , assuré  d'obtenir 
du  gouvernement  des  moyens  d'existence  , ne  plus 
les  chercher  dans  l'emploi  de  ses  forces  et  de  son 
industrie  ; le  nombre  des  indigents  s'accroître  pro- 
gressivement, les  demandes  de  secours  se  multi- 
plier dans  la  même  proportion  ; l’urgence  et  l’éten- 
due des  besoins  entraîner  le  gouvernement  malgré 
lui  à augmenter  les  ressources  destinées  à y faire 
face,  et  enfin  cette  dépense  toujours  croissante 
menacer  d'absorber  les  revenus  de  l’état  et  de  le 
conduire  à sa  ruine. 

• En  Angleterre,  on  est  parti  d’un  point  diffé- 
rent, et  les  suites  n’en  ont  été  pas  moins  fâcheuses. 
On  a posé  en  principe  que  chaque  paroisse  devait 
pourvoir  aux  besoins  de  ses  pauvres.  Ce  principe 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VI,  CHAPITRE  II. 


m 


n'avait  rien  que  de  juste  cii  soi  ; niais  on  en  a con- 
clu que  si  les  contributions  volontaires  des  parois- 
siens n'étaient  pas  suffisantes  pour  subvenir  à ces 
besoins,  il  fallait  suppléer  à cette  insuffisance  par 
une  taxe  forcée . Les  administrateurs  des  pauvres 
ont  été  chargés  d'imposer  et  de  régler  cette  taxe, 
de  concert  avec  le  juge  de  paix.  Aucune  limite  n'a 
été  fixée,  et  toutes  celles  que  la  prévoyance  a pu 
poser  ont  été  franchies.» 

Ces  observations  appartiennent  au  judicieux  tra- 
ducteur des  rapports  présentés  , en  1817  et  1818, 
à la  chambre  des  communes  d'Angleterre  par  le 
comité  chargé  de  l'examen  des  lois  relatives  aux 
pauvres  (I).  Un  les  trouve  dans  la  préface  dont  il 
a fait  précéder  sa  traduction  , et  où  il  établit  ie  pa- 
rallèle de  l'administration  des  secours  publics  en 
France  et  en  Angleterre.  . 

Nous  regrettons  que  ce  publiciste  éclairé,  auquel 
nous  avons  emprunté  des  notions  précieuses  , n'ait 
pas  donné  à sou  travail  tout  le  développement  dont 
il  était  susceptible.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'y 
suppléer  dans  l'exposé  historique  de  la  législation 
française  et  anglaise  sur  les  pauvres.  Nous  cher- 
cherons à traiter  ici  les  questions  qu'il  n'a  que  lé- 
gèrement indiquées. 

Il  existe  en  ce  moment  deux  systèmes  de  secours 
à l'égard  des  pauvres. 

Le  premier  admet  le  droit  légal  des  pauvres  à 
l'assistance  publique  ; il  entraîne  la  nécessité  d'une 
organisation  générale  et  complète  de  secours  en 
faveur  de  tous  tes  individus  , sans  exception  , qui 
éprouvent  les  rigueurs  de  l'indigence.  C'est  celui 
que  l'on  a adopté  en  Angleterre , et  qui  s'applique 
au  moyen  d'une  contribution  forcée,  prélevée  en 
faveur  des  pauvres.  Le  second  ne  reconnaît  qu'une 
obligation  de  charité  toute  volontaire  et  facultative, 
qu'il  s’agit  plutôt  d'exciter  et  de  diriger  que  d’im- 
poser légalement. 

Ce  système  est , en  principe,  celui  qui  domine  la 
législation  actuelle  française.  Cependant,  il  est  sen-  1 
siblement  et  tacitement  modifié,  par  le  fait,  dans  j 
son  application  générale,  et  semble  participer,  à 
quelques  égards,  du  principe  qui  forme  la  base  des 
lois  anglaises. 

L'économie  politique  moderne  réunit  l'an  et 
l'autre  système  dans  une  commune  réprobation. 
Écartant  les  motifs  religieux  et  charitables  de  cette 
question  , elle  n'aperçoit,  dans  les  secours  accor- 
dés à l’indigence  , qu’un  encouragement  à la  popu- 
lation», à l'oisiveté  et  à l'imprévoyance.  Elle  veut 
que,  dans  l’ordre  social,  chaque  individu  fasse 
lui-même  sa  destinée , et  que  des  secours  ne  soient 

(i)  Rapport»  sur  le»  loi*  relatives  aux  pauvres  en  Angleterre, 
traduits  de  l'anglais.  Paris,  cher  Dclauoay,  1818. 


accordés  que  dans  des  circonstances  rares  et  tout 
à fait  exceptionnelles. 

Pour  nous,  qui  pensons,  avec  Malthus,  que  la 
véritable  économie  politique  n'admet  aucun  prin- 
cipe absolu  et  ne  vit  que  de  justes  proportions , et 
qui  reconnaissons , d'ailleurs , le  travail  et  la  cha- 
rité comme  les  premières  lois  sociales  de  l'univers, 
nous  donnerons  sans  hésiter,  lors  même  que  les 
résultats  ne  viendraient  pas  forcer  notre  choix, 
nous  donnerons,  disons-nous,  une  juste  préférence 
à la  législation  française,  par  cela  seul  qu'elle  nous 
semble  plus  conforme  aux  principes  d'une  vérita- 
ble charité.  Toutefois  , elle  est  évidemment  incom- 
plète dans  ses  dispositions  et  abusive  dans  la  prati- 
que. Ce  vice  tient , selon  notre  opinion  , à ce  que 
l'on  n'a  pas  assez  distingué  les  diverses  catégories 
des  pauvres , leurs  besoins  et  le  degré  auquel  ils 
méritent  d'cxciter  la  charité;  à ce  que  l’on  a trop 
accordé  à l'esprit  de  système  , et  séparé  le  droit  de 
la  nécessité,  qui  , dans  cette  matière  , constitue  le 
droit.  Nous  croyons  donc  qu'un  nouveau  système, 
qui  serait  un  moyen  terme  entre  des  principes  ab- 
solus, pourrait  être  proposé  avec  confiance  et  em- 
ployé avec  succès. 

La  principale  question  à approfondir  est  sans 
doute  celle  du  droit  des  pauvres  à l'assistance  lé- 
gale. La  solution  de  celle-ci  doit,  en  effet,  jeter  de 
grandes  lumières  sur  toutes  les  autres* 

Examinons  cette  question  sous  ses  rapports  reli- 
gieux et  civils. 

Aux  yeux  de  la  religion  et  de  la  morale , tout 
homme  est  tenu  , lorsqu'il  en  a la  puissance , de 
pourvoir,  par  son  travail,  à sa  subsistance  et  à celle 
de  sa  famille.  L'ordre  et  la  nature  des  sociétés 
comportent  la  même  obligation. 

Mais  puisque  la  Providence  a permis  que  cer- 
tains hommes  fussent  frappés  de  l'impuissance  de 
travailler,  il  fallait  à leur  égard  d'autres  lois  reli- 
gieuses et  sociales.  La  loi  religieuse  s'est  révélée 
dans  la  charité,  dans  cette  obligation  de  secours  qui 
doit  être  donné  en  premier  lieu  par  le  père,  le  fils, 
le  proche  parent,  et,  à défaut , par  le  prochain  ; se- 
cours qui  doivent,  à la  vérité,  être  accordés  d'une 
manière  libre,  volontaire,  fraternelle,  pour  devenir 
un  mérite  devant  Dieu,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  obligatoires  et  sacrés  devant  les  hommes. 

La  loi  civile  pourrait-elle  n'étre  point  d'accord 
h cet  égard  avec  la  loi  religieuse  ? Nous  ue  le  pen- 
sons pas. 

« A parler  rigoureusement,  dit  M.  J.-B,  Say,  la 
société  ne  doit  aucun  secours,  aucun  moyen  de 
subsistance  à ses  membres.  En  se  réunissant  h l'as- 
sociation, en  lui  apportant  sa  personne,  chacun 
est  censé  lui  apporter  ses  moyens  d'existence.  Celui 
qui  se  présenterait  à elle  sans  ressources  serait 
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obligé  de  le*  réclamer  d’un  autre  membre  de  la 
société  : celui-ci  serait  fondé  à demander  en  vertu 
de  quel  titre  on  lui  impose  cette  charge.  Telle  est  la 
rigueur  du  droit.  Mais  , indépendamment  du  senti-  I 
ment  de  charité,  il  n’est  pas  dans  l’intérêt  du  corps  | 
social  de  s’en  tenir  à la  rigueur  du  droit.  *• 

Sans  doute,  la  société  n’a  pu  garantir  à aucun  de 
ses  membres  d’autres  droits  que  ceux  que  la  reli- 
gion a reconnus  elle-même,  et  elle  ne  peut,  par 
conséquent,  contrarier  la  loi  du  travail  ; mais,  par 
la  meme  raison  , elle  doit  obéir  h la  loi  de  la  charité 
envers  Us  hommes  atteints  de  l'impuissance  de 
travailler.  Cette  loi  oblige  donc  la  société  à secou- 
rir ces  êtres  dénués  de  moyens  naturels  d’exis- 
tence. 

Le  devoir  en  est  imposé,  d’abord  aux  parents 
les  plus  proches:  la  nature,  la  justice  s’accordent 
à le  prescrire. 

Si  la  famille  est  hors  d’état  de  le  remplir,  il  ap- 
partient à la  communauté  d'habitants , second 
degré  de  la  famille.  Si  la  communauté  était  impuis- 
sante à le  satisfaire,  l’association  générale,  la  na- 
tion devrait  y pourvoir. 

C’est  d’après  ces  principes  , puisés  dans  l’accord 
nécessaire  à établir  entre  les  lois  religieuse*  et  les 
lois  civiles,  que  nous  croyons  rigoureusement  juste 
que  la  législation  décide,  d’une  manière  formelle 
et  explicite , que  tout  individu  notoirement  hors  d'é- 
tat de  travailler,  et  qui  ne  peut  être  sccount  par  sa 
famille,  doit  être  entretenu  aux  frais  de  la  commune 
du  lieu  de  son  domicile  ; et,  en  cas  d’impossibilité , 
aux  frais  de  l'état,  soit  à domicile , soit  dans  les 
hospices . 

Le  principe  admis , les  règlements , destinés  à 
en  appliquer  les  conséquences  et  à prévenir  tous 
les  abus,  seraient  faciles  à établir.  L’objet  impor- 
tant serait  de  donner  au  ministère  public  l'action 
légale  contre  la  famille  ou  la  commune  qui  n’aurait 
pas  convenablement  pourvu  à scs  obligations.  Le 
conseil  de  charité,  protecteur  naturel  des  pauvres, 
requerrait  cette  intervention  toutes  les  fois  qu’elle 
serait  nécessaire.  Le  tribunal  de  paix  ou  celui  do 
l’arrondissement  prononcerait  sur  la  quotité  du  se- 
cours et  sur  les  peines  encourues. 

11  est  à remarquer  que  déjà  le  code  civil , dans 
les  articles  203, 205,  207, 208, 209,  210,  et  211  , 
concernant  les  obligations  qui  naissent  du  mariage, 
a déterminé  les  devoirs  à remplir  par  les  familles 
envers  ceux  de  leurs  membres  qui  se  trouvent  dans 
le  besoin.  Des  mesures  législatives,  ont  également 
pourvu  au  mode  d’entretien  des  individus  indigents 
en  état  de  démence.  Mais  rien  n’a  clé  statué  quant 
aux  moyens  de  faire  subsister  l’indigent  qui  ne  peut 
être  secouru  par  sa  famille,  ou  qui  n’a  pas  de  fa- 
mille. Il  y a donc  uuc  lacune  à cet  égard , cl  nous 


demandons  à la  voir  remplir  par  la  législation. 

L’obligation  imposée  à la  famille  ou  à la  com- 
mune de  son  domicile,  d’entretenir  l'indigent  hors 
d'état  de  travailler,  nous  paraissent  conformes  aux 
règles  de  la  charité,  de  la  morale,  de  la  nature  et 
de  la  justice.  Il  n’y  a plus  qu’à  examiner  si  elle 
devrait  entraîner  les  communes  ou  l’état  dans  des 
dépenses  trop  onéreuses.  C’est  ce  que  nous  ne  pen- 
sons pas.  L’impuissance  de  travailler  serait  con- 
statée d’une  manière  authentique  et  rigoureuse.  Les 
facultés  de  la  famille  seraient  attentivement  exami- 
nées et  consultées.  Les  secours  à donner  par  la 
commune,  réglés  et  distribués  avec  sagesse  et  dis- 
cernement, ne  dépasseraient  jamais  un  taux  mi- 
nime. Ces  secours  se  donneraient  à domicile  : la 
charité  volontaire  ne  se  croirait  pas  interdit  d’en 
fournir  une  partie.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  d’ex- 
ception que  l’indigent  serait  placé  dans  un  hos- 
pice. Ainsi  l’on  ne  saurait  craindre  de  voir  trop 
s’augmenter  les  charges  communales.  Les  indigents, 
auxquels  s’appliqueraient  ces  secours  obligés,  sont 
les  infirmes , les  vieillards  caducs  , les  aveugles,  les 
aliénés  , les  enfants  orphelins  et  abandonnés,  caté- 
gories d’infortunés  dont  l’économie  politique  elle- 
même,  si  sévère  et  si  prévoyante  en  matière  do 
secours  publics  , n’a  pu  méconnaître  les  droits  à U 
charité  publique.  En  effet  , la  prévoyance  la  plus 
rigoureuse  ne  peut  craindre  que  la  certitude  d’un 
secours  obligé  puisse  jamais  accroître  d’un  seul 
individu  le  nombre  des  indigents  privés  de  toute 
faculté  de  travail,  ni  avoir  aucune  influence  fâ- 
cheuse sur  la  moralité , la  prudeuce  et  l’économie 
des  classes  ouvrières. 

Ainsi,  dans  notre  système,  l’indigence,  accom- 
pagnée d’impuissance  de  travail , donnerait  lieu  à 
des  secours  obligés,  mais  elle  y donnerait  des  droits 
formels  et  assurés. 

Le  motif,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  con- 
naître, c’est  que  l'homme,  frappé  de  l’impo6sibilité 
d’accomplir  la  loi  du  travail,  doit  exister  au  moyen 
du  travail  des  autres,  et  devient  un  accident  social 
que  répare  la  loi,  obligatoire  dans  ce  cas,  de  la  cha- 
rité. Les  mêmes  considérations  n’existent  pas  pour 
les  indigeots  qui  conservent  ou  acquièrent  la  faculté 
de  travailler.  Ceux-ci  doivent,  avant  tout,  subir  la 
loi  du  travail.  Ce  n’est  que  lorsqu’ils  n'ont  point 
encore  acquis  on  qu’ils  perdent,  en  tout  ou  en  par- 
tie, la  force  physique  ou  morale  nécessaire  pour  y 
puiser  des  moyens  d’csistcnce,  qu’ils  ont  des  droits 
à la  protection  de  la  charité.  Mais  comme  ces  cas 
sont  difficiles  à déterminer,  qu’ils  sont  d’une  na- 
ture variable  et  temporaire  et  dépendent  de  mille 
circonstances  imprévues,  on  ne  saurait  raisonna- 
blement en  faire  l’objet  d’une  législation  formelle. 
Ou  peut,  avec  sécurité,  confier  le  soulagemeut  de 
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ces  classes  d’indigents  à la  charité  volontaire  , la 
senle  applicable  dans  la  pratique,  comme  elle  sera 
toujours,  d’ailleurs,  la  plus  morale  et  la  plus  excel- 
lente. 

11  est  facile  d’indiquer  la  différence  sensible  qui 
existe  entre  ce  système  et  celui  des  lois  sur  les 
pauvres  d’Angleterre.  Il  suffit  pour  cela  de  faire 
remarquer  que  celles-ci  étendent  à tous  les  pauvres 
indistinctement , le  droit  de  secours  que  nous  attri- 
buons seulement  aux  pauvres  hors  d’ctal  de  tra- 
vailler. Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l’origine 
historique  de  la  législation  anglaise  que  nous  avons 
exposée  siiHisamment  ailleurs.  On  sait  que  la  des- 
truction des  établissements  religieux  cl  charitables 
et  la  politique  du  clergé  et  de  l’aristocratie  d’An- 
gleterre, ont  amené  et  conservé  les  lois  qui  substi- 
tuent des  aumônes  volontaires  forcées  aux  aumônes 
volontaires  et  libres.  On  connaît  également  les 
résultats  déplorables  de  cette  législation,  et  nous 
nesommespas  surpris  qu'ils  soient  l'objet  de  plaintes 
si  générales  et  si  vives.  Ces  résultats  étaient  infail- 
libles, puisque  la  législation  ne  s’était  pas  basée 
sur  les  deux  lois  sociales  du  travail  et  de  la  charité. 
En  confondant  les  principes,  on  s’exposait  à ces 
conséquences  funestes  que  l'économie  politique  dé- 
plore aujourd'hui  avec  tant  d'amertume  et  qui  lui 
font  même  révoquer  en  doute  l’utilité  de  la  plupart 
des  institutions  de  charité. 

Aux  notious  que  nous  avons  déjà  données  sur 
les  effets  des  lois  sur  les  pauvres  d’Angleterre,  et 
pour  mieux  prouver  comment  on  les  apprécie  dans 
ce  royaume,  nous  ajouterons  ici  quelques  obser- 
vations extraites  du  rapport  fait  à cet  égard  en 
1817,  à la  chambre  des  communes  de  la  Grande- 
Bretagne. 

« De  cette  taxe  forcée  pour  les  pauvres,  imposée 
sur  les  fonds  qui  étaient  le  fruit  du  travail  et  de 
l’industrie,  devait  résulter  dans  la  suite,  et  avec 
les  progrès  de  la  population  qu'on  s'était  proposé 
de  favoriser  par  ce  règlement,  un  effet  fâcheux, 
celui  de  diminuer  dans  les  classes  laborieuses  cette 
activité  qui,  par  la  nature  des  choses,  contribue  si 
puissamment  au  bonheur  et  au  bien-être  des  hom- 
mes en  société. 

m En  considérant  l’augmentation  du  nombre  des 
pauvres  et  celle  des  fonds  perçus  pour  les  secourir, 
le  comité  n’a  pu  se  dissimuler,  qu'en  affaiblissant 
ce  penchant  naturel  qui  porte  l’homme  à l’industrie 
et  à la  bonne  conduite,  eu  rendant  moins  néces- 
saire de  pourvoir  dans  la  saison  de  la  santé  et  de 
la  vigueur,  aux  besoins  qui  doivent  accompagner 
la  vieillesse  et  la  maladie,  en  faisant  de  la  pauvreté 
et  de  la  misère,  les  conditions  requises  pour  obte- 
nir des  secours,  ce  système  n’ait  favorisé  l’augmen- 
tation des  dépenses  qu’il  devait  diminuer,  et  n’ait 


407 

donné  lieu  à des  demandes  illimitées  sur  des  fonds 
qu’il  ne  peut  contribuer  h augmenter. 

«i  D’un  autre  côté,  comme  tout  système  de  secours 
fondé  sur  des  moyens  coercitifs,  exclut  toute  idée 
et  tout  caractère  de  bienfaisance,  il  en  exclut  aussi 
les  effets  salutaires.  Comme  la  charité  n’en  est  point 
le  mobile,  il  ne  produit  aucun  sentiment  de  recon- 
naissance, et  souvent,  au  contraire,  crée  des  dispo- 
sitions et  des  habitudes  propres  à séparer,  plutôt 
qu’à  rejoindre,  les  intérêts  des  classes  élevées  et 
ceux  des  classes  inférieures  de  la  nation.  On  ne 
laisse  pas  même  les  afTeclions  naturelles  suivre 
leur  propre  impulsion,  et  l’obligation  de  secourir 
les  plus  proches  parents  a été  prescrite  par  une 
loi  positive  qui  serait  continuellement  violée  si  l’on 
n’invoquait  l’autorité  des  magistrats  pour  la  faire 
respecter. 

« Les  progrès  de  ces  maux,  qui  sont  inhérents 
au  système  même,  paraissent  avoir  été  favorisés 
par  les  circonstances  des  derniers  temps,  par  l’ex- 
tension donnée  à la  loi  dans  la  pratique,  et  par  la 
manière  dont  on  s’est  écarté  de  quelques-unes  de 
ses  dispositions  les  plus  importantes.  Le  résultat, 
toutefois,  parait  avoir  été  extrêmement  préjudicia- 
ble au  caractère  moral  et  par  conséquent  au  bon- 
heur d’une  grande  partie  du  peuple  qui  a été 
réduite  à l'humiliante  nécessité  de  vivre  aux  dépens 
des  paroisses,  tandis  que  le  reste  de  la  nation  est 
écrasé  de  contributions  prises  sur  des  ressources 
qui  auraient  été  appliquées  avec  plus  d’avantage 
à des  travaux  où  cette  classe  aurait  trouvé  de  l’oc- 
cupation. 

« Après  avoir  examiné  les  difficultés  de  répartir 
la  taxe  des  pauvres  d’une  manière  juste  et  égale, 
le  comité  regarde  comme  un  devoir  impérieux  de 
déclarera  la  chambre  qu’il  y avait  tout  lieu  de  pen- 
ser qu'à  moins  d’un  obstacle  puissant,  le  montant 
de  la  taxe  continuera  à augmenter  jusqu'à  ce  qu'à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée , suivant  les  pro- 
grès que  le  mal  a déjà  faits  dans  différentes  parties 
du  royaume,  il  ait  absorbé  les  revenus  de  la  pro- 
priété sur  laquelle  la  taxe  est  établie  et  produit 
par-là  l'abandon  et  la  ruine  des  propriétés  territo- 
rialesf la  perle  et  le  transport  à l'étranger  des  autres 
espèces  de  propriétés , et  enfin , la  subversion  totale 
de  cet  heureux  état  social  qui  s'est  maintenu  si  long- 
temps dans  cet  empire.  • 

Sur  la  question  de  savoir  jusqu’à  quel  point 
l’augmentation  de  la  taxe  était  possible,  le  comité 
pense  que  l’accroissement  continuel  des  fonds  pré- 
levés pour  être  distribués  aux  pauvres,  ne  servira 
qn’à  enfoncer,  de  plus  en  plus  et  sans  retour,  les 
classes  laborieuses  dans  l’abîme  des  maux  attachés 
à la  condition  des  pauvrés.  La  véritable  bienfaisance 
et  la  charité  indiquent  d’autres  moyens  que  l’on 
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ne  peut  mieux  exprimer  qu’en  empruntant  ces  pa- 
roles énergiques  de  M.  Burke  i • Il faut  recomman- 
der la  patience t la  frugalité,  le  travail , la  sobriété 
et  la  religion  ; le  reste  n'est  que fraude  et  mensonge . 

Nous  n’avons  besoin  de  rien  ajouter  à celte  con- 
clusion si  importante,  elle  résume  toute  la  pensée 
de  notre  ouvrage,  et  nous  n’aurions  pu  fournir 
d’argument  plus  puissant  en  sa  faveur. 

En  revenant  au  système  que  nous  proposons 
d’adopter  en  France  et  qui  pourrait  très-probable- 
ment être  appliqué  à tous  les  états  chrétiens,  nous 
devons  faire  remarquer  qu’il  consacre,  comme  les 
lois  anglaises,  une  taxe  forcée  en  faveur  des  pau- 
vres; mais  c’est  seulement  en  faveur  d’une  catégorie 
tout  à fait  exceptionnelle  de  pauvres,  et  qui  ne  peut 
entraîner  aucune  conséquence  lâcheuse  pour  l’or- 
dre social.  Ce  n’est  pas  la  pauvreté  seule,  ce  serait 
l'infirmité  entraînant  l'impuissance  de  travailler,  ce 
serait  l’enfance  ou  la  vieillesse  abandonnées  qui 


auraient  droit  et  part  aux  secours  forcés.  Dès-lors 
on  n’aurait  point  à craindre  l’accroissement  pro- 
gressif de  ces  secours  et  les  désordres  moraux  du 
paupérisme. 

En  fait,  notre  proposition  se  borne  à demander 
que  la  charité  légale  embrasse,  pour  l’avenir,  la 
totalité  d’une  classe  d’infortunés  , dont  une  partie  , 
seulement,  participe  aujourd’hui  à ses  bienfaits. 

Dans  nos  villes,  dans  les  campagnes  surtout, 
beaucoup  de  vieillards,  d'infirmes,  de  malades 
n’ont  pu  être  admis  dans  les  hospices  ou  aux  secours 
à domicile,  faute  de  place  ou  de  fonds,  tandis  que 
d’autres,  plus  heureux,  ont  eu  la  priorité  et  la 
préférence.  Notre  système  tend  à ce  que  tous , sans 
exception , soient  convenablement  secourus  par  la 
communauté,  lorsqu’une  enquête  régulière  et 
exacte  , confiée  à des  ministres  de  la  charité,  aurait 
constaté  leurs  infirmités  et  l’impuissance  de  leur 
famille  à les  entretenir  et  à les  soigner. 


CHAPITRE  III. 


DES  LOIS  DESTINÉES  A PRÉVENIR  L’INDIGENCE. 


Une  bonne  législation  sur  les  pauvres  ne  saurait 
se  borner  à assurer  les  secours  les  plus  efficaces 
pour  le  soulagement  de  l’indigence.  Elle  doit  em- 
brasser les  moyens  de  prévenir  cette  indigence 
elle-même , autant  que  la  prévoyance  humaine  peut 
s’étendre  sur  ce  point.  C'est  aux  causes  du  mal, 
iiou  moins  qu'au  mal  même , qu’elle  doit  apporter 
des  remèdes. 

Mais  ces  causes,  il  faut  les  étudier,  les  appro- 
fondir, les  constater. 

Nous  avons,  dans  le  courant  de  cet  ouvrage, 
cherché  à exposer  tontes  celles  qui , immédiatement 
ou  médiatement,  produisaient  l'indigence  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société. 

Ces  causes  proviennent  à la  fois  des  pauvres , des 
riches,  de  la  société,  des  gouvernements  et  enfin 
de  l'application  de  la  charité.  L’immoralité,  l’igno- 
rance et  l'imprévoyance  chez  les  pauvres  , la  cupi- 
dité , l’égoïsme,  l’absence  de  charité  chez  les 
riches.  Dans  l’ordre  économique,  l’accroissement 
excessif  de  l’industrie  manufacturière  et  l’abandon 
de  l’agriculture  et  de  l’industrie  nationale;  chez 


Le  premier  devoir  de*  gouvernement» 
est  de  rechercher  et  de  prévenir  le» 
cause»  génératrices  de  la  misère. 

les  gouvernements,  la  négligence  à introduire  les 
principes  de  religion  et  de  charité  dans  la  politique, 
les  institutions , les  mœurs  et  l’enseignement  pu- 
blic; le  défaut  de  protection  suffisante  accordée  à 
l’agriculture,  à l'industrie  nationale  et  au  com- 
merce intérieur;  dans  la  charité,  enfin  , une  appli- 
cation peu  éclairée  des  secours  volontaires. 

Telles  soûl  les  principales  causes  génératrices  de 
la  misère  générale.  , 

Nous  ne  prétendons  pas  sans  doute  qu’il  soit  au 
pouvoir  du  gouvernement  de  les  faire  totalement 
disparaître  par  l’action  seule  de  sa  volonté;  mais  il 
lui  appartient  assurément  d’affaiblir  et  de  modifier 
le  principe  d’une  partie  de  ces  causes,  soit  par  la 
législation,  soit  par  la  tendance  de  l’admiuislration 
publique. 

Nous  avons  suffisamment  indiqué  ce  que  l’admi- 
nistration avait  le  pouvoir  et  le  devoir  d’ordonner 
et  de  tenter  dans  la  sphère  étendue  de  ses  attribu- 
tions. 

Nous  examinerons  spécialement  ici  les  mesures 
qui  appartiennent  à l’action  législative. 
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Ces  mesures  nous  paraissent  devoir  se  rapporter 
aux  causes  génératrices  de  l'indigence , provenant 
des  pauvres,  des  riches , et  des  imperfections  de  l’é- 
tat  social  en  ce  qui  concerne  les  classes  ouvrières. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  élever,  dans 
cette  matière,  l'objection  préjudicielle,  que  les 
moyens  de  prévenir  l'indigence  ne  soient  pas  de  la 
compétence  des  gouvernements  et  des  lois.  La  rai- 
son , la  justice , les  lumières  naturelles  et  les  lu- 
mières divines,  s'accordent  pour  mettre  ce  devoir 
au  premier  rang  des  obligations  imposées  aux  pou- 
voirs que  représente  la  société.  Les  gouvernements 
institués  pour  assurer  le  bonheur  et  la  paix  des 
peuples,  trahiraient  leur  mandat  s'ils  négligeaient 
d'écarter  tous  les  éléments  de  malheur  et  de  désor- 
dre qui  existent  au  sein  de  la  nation.  Or,  quels  élé- 
ments plus  funestes  pour  l'ordre  social , que  ceux 
qui  engendrent  perpétuellement  la  misère,  l'asser- 
vissement et  la  dégradation  d'une  portion  considé- 
rable de  la  population,  et  perpétuent  la  haine  et 
l’envie  des  classes  inférieures  contre  les  classes 
riches  et  élevées  ? 

Le  devoir , de  la  part  des  gouvernements , de 
chercher  à faire  disparaître  les  causes  génératrices 
de  la  misère  publique,  ne  pouvaul  être  contesté,  il 
ue  reste  qu'à  indiquer  ces  causes  et  les  remèdes 
que  peut  y apporter  la  législation. 

Nous  nous  occuperons,  en  premier  lieu,  des  me- 
sures relatives  aux  pauvres  et  à la  classe  ouvrière 
qui  les  produit. 

L'ignorance,  l'immoralité  et  l'imprévoyance  des 
classes  ouvrières,  sont,  avons-nous  dît,  des  causes 
immédiates  d'indigence.  Voyous  quelles  mesures 
législatives  peuvent  leur  «Ire  opposées. 

1°  L’instruction  morale , religieuse  et  industrielle 
donnée  gratuitement  et  avec  une  obligation  d’en  pro- 
filer, au  moyen  d'écoles  charitables  aux  frais  des 
communes  ; 

2°  Des  caisses  d’épargnes  et  de  prévoyance  éta- 
blies aux  frais  des  villes  et  communes  manufactU' 
rières,oudes  associations  de  charité  avec  obligation 
de  la  part  des  ouvriers , d'y  placer  une  portion  de 
leur  salaire,  lorsque  le  taux  de  ce  salaire  le  permet- 
tra sans  inconvénient  ; 

3°  L'institution  de  corporations  d’ouvriers  qui, 
sans  gêner  l’industrie  et  avoir  les  fâcheuses  consé- 
quences des  anciennes  maîtrises  et  jurandes,  favo- 
riseraient l'esprit  d'association  et  de  secours  mu- 
tuels, donneraient  des  garanties  d'instruction  et  de 
bonne  conduite,  et  remplaceraient  la  déplorable 
institution  du  compagnonnage. 

Il  ne  faut  point  se  dissimuler  que  ce  sera  en  vain 
que  l'ou  multipliera  les  moyens  d'instruction  gra- 
tuite en  faveur  des  classes  ouvrières,  si  l'autorité 
des  lois  n’oblige  pas  la  cupidité  ou  Tiusouciance 
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des  parents  à céder,  sur  ce  point,  à un  devoir  do 
raison  et  de  justice.  Nous  avons  multiplié  les  preu- 
ves à l’égard  de  cette  opinion,  et  ce  n’est  pas  do 
cette  époque  seule,  ni  uniquement  en  France,  que 
l’on  a reconnu  la  nécessité  de  forcer  les  familles  à 
s’acquitter  d’un  devoir  sacré  eu  donnant  aux  en- 
fants une  instruction  convenable,  et  en  ne  les 
livrant  au  travail  qu'à  l'âge  où  leur  constitution 
physique  et  morale  est  assez  forte  pour  n’en  pas 
souffrir.  Nous  pouvons  citer,  à cet  égard,  l’exem- 
ple de  l’Autriche  et  de  la  I'russc,  où  des  ordres  de 
cabinet  prescrivent  que  tous  les  parents  (s'ils  ne 
peuvenl  prouver  qu’ils  pourvoient  à ce  que  leurs 
enfants  reçoivent  dans  la  maison  l'éducation  et 
l'instructiou  nécessaires)  doivent  être  astreints, 
même  en  cas  de  besoin,  par  des  voies  de  contrainte 
et  de  punition,  à envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
lorsqu’ils  ont  cinq  ans  révolus. 

Nous  rappellerons  encore  qu’en  1560,  la  no- 
blesse, aux  états-généraux  d'Orléans,  « persuadée 
qu'il  faut  souvent  faire  le  bien  aux  hommes  malgré 
eux  , et  que  si  telle  est  la  condition  des  pères  de 
famille  vis-à-vis  de  leurs  eufants,  telle  est,  à pins 
forte  raison,  la  condition  des  gouvernements  vis-à- 
vis  des  pères  de  famille,  » demandait  « qu’il  y ait 
contrainte  et  amende  contre  les  pères  et  mères  qui 
négligeraient  d’envoyer  leurs  enfants  aux  écoles.  • 

Nous  dirons,  enfin,  que  l’opinion  de  Locke,  sur 
la  nécessité  d’imposer  line  semblable  obligation  aux 
pères  de  famille  secourus  par  la  taxe  des  pauvres, 
n’est  pas  moins  formellement  exprimée. 

Plusieurs  considérations  semblent  appuyer  ces 
autorités  et  ces  exemples,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvriers  admis  aux  secours  charitables . 

D'abord  l'intérêt  de  l'enfant  indigent,  dont  la  so- 
ciété doit  protéger  la  faiblesse  et  l'avenir;  ensuite, 
l'intérêt  de  la  famille  elle-même  qu’il  faut  protéger 
contre  ses  propres  erreur»  ; enfin  , l'intérêt  de  la 
société  qui  ue  peut  souffrir  de  ces  erreurs  et  de 
ces  fautes. 

11  est  trop  prouvé  que  des  enfants  abrutis  par 
l'ignorance  ou  énervés  par  un  travail  prématuré, 
tombent  tôt  ou  lard  à la  charge  de  la  société  ; c’e&t 
non-seulement  un  mal  évident,  mais  un  mal  qui 
tend  à s'accroître  sans  cesse. 

Il  est  reconnu,  en  principe  d'ordre  social  et  de 
législation,  que  l'intérêt  général  peut,  en  certaines 
circonstances,  exiger  le  sacrifice  de  quelques  inté- 
rêts particuliers,  et  commander  des  restrictions  à 
l'exercice  de  certains  droits  et  de  quelques  libertés. 

Il  nous  semble  que  ce  priucipe  est  parfaitement 
applicable  au  cas  dont  il  s'agit. 

Ce  n’est  sans  doute  que  pour  des  motifs  d’une 
impérieuse  nécessité  que  l’on  peut  déroger  au  droit 
commun.  Mais  iorsqu'qnc  portion  de  la  société  sa 

30 


Digitized  by  Google 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


470 

place  hors  du  droit  commun,  ne  se  soumet-elle  pas 
à être  régie  par  des  régies  particulières  ? 

Les  ouvriers  indigents  qui  sollicitent  ou  qui  re- 
çoivent des  secours  de  la  charité  publique  ou  par- 
ticulière, déclarent  tacitement  à la  société  qu'ils  ne 
peuvent  point  subvenir  par  eux-mêmes  à leur  exis- 
tence. Ils  demandent,  en  réalité,  que  les  autres 
travaillent  pour  eux.  Ils  se  placent  donc  dans  un 
véritable  étal  de  minorité  qui  emporte  nécessaire- 
ment la  renonciation  de  leurs  droits  de  citoyen  et 
de  père,  car  des  droits  n’existent  que  lorsqu’il  y a 
accomplissement  de  devoirs,  et  lorsque  les  devoirs 
ne  sont  ou  ne  peuvent  être  remplis,  les  droits  ces- 
sent, ou  l’exercice  en  est  suspendu. 

Le  droit  commun  ne  saurait  être  invoqué  que 
par  les  membres  de  la  société  qui  demeurent  dans 
le  droit  commun.  Dans  l’espèce,  les  indigents  ad- 
mis aux  secours  ne  sont  plus  dans  ce  droit  ; évidem- 
ment ils  appartiennent  à un  régime  exceptionnel. 

Le  régime  exceptionnel  existe  envers  d’autres 
classes  d’individus,  tels  que  les  mendiants  vaga- 
bonds et  ces  femmes  dégradées  qui  offensent  habi- 
tuellement la  pudeur  publique.  Certes,  nous  n'a- 
vons garde  de  confondre  les  indigents  avec  ces 
êtres  coupables  ou  nuisibles  à l’ordre  public.  Mais 
si  la  société  peut  punir  les  offenses  qui  lui  sont  fai- 
tes, n’a-t-elle  pas  aussi  le  droit  d’imposer  des  con- 
ditions à scs  bienfaits?  n'aurait-elle  pas  également 
celui  de  prévenir  des  dommages  qui  peuvent  lui 
être  directement  préjudiciables?  11  nous  parait 
tout  à fait  utile  et  à la  foisjuste  et  permis  de  mettre 
des  conditions  aux  secours  que  l’on  accorde,  de  les 
mesurer,  sous  certains  rapports,  aux  mérites  de 
celui  qui  les  reçoit , d’exiger  que  celui  auquel  on 
prèle  un  appui  daigne  aussi  s’aider  lui-même,  qu’il 
ne  détruise  pas  du  moins  le  bien  qu’on  veut  lui 
faire.  Beaucoup  de  pauvres  ressemblent  à des  en- 
fants par  l’ignorance,  l’imprévoyance  et  la  légèreté. 
Il  leur  faut  une  tutelle.  C’est  au  gouvernement  et 
- à la  charité  à l'exercer. 

La  charité,  considérée  comme  vertu  religieuse, 
commande  de  secourir  immédiatement  tous  les 
maux  qu’elle  rencontre  , mais  elle  ne  saurait  défen- 
dre cl  ne  défend  pas  d’appliquer  les  secours  de 
manière  à prévenir  le  retour  des  maux  qu’ils  sont 
destinés  à soulager.  Comme  vertu  politique , elle 
commande  de  s'occuper  surtout  de  combattre  les 
causes  de  la  misère. 

Ainsi  la  charité  religieuse  et  l’intérêt  politique 
sont  d'accord  ponr  autoriser  la  société  à prendre, 
à l’égard  des  pauvres,  l’initiative  d’une  tutelle 
officieuse  et  obligatoire. 

Voici  comment  il  nous  semble  que  cette  tutelle 
pourrait  être  réglée  et  exercée. 

Elle  ne  peut  guère  appartenir  qu'aux  ministres 


de  la  charité.  Ainsi,  elle  serais  dévolue  aux  mem- 
bres des  administrations  charitables  ou  des  conseils 
de  charité  sous  la  surveillance  de  l'autorité  judi- 
ciaire. Avant  que  d’être  placé  sous  cette  tutelle,  il 
serait  procédé  à une  enquête  authentique  sur  la 
situation  de  l’ouvrier  indigent  inscrit  sur  la  liste 
des  secours. 

L'élut  de  minorité  ponr  cause  d'indigence,  étant 
établi  et  reconnu  , entraînerait  les  cflels  ci-après  ; 

1°  L’autorité  et  la  surveillance  des  enfants  serait 
enlevée  à l’ouvrier  indigent;  le  tuteur  charitable 
serait  chargé  de  leur  faire  suivre  les  écoles  charita- 
ble» jusqu’à  un  âge  déterminé. 

2°  L’ouvrier  indigent  serait  soumis  à verser  dans 
une  caisse  d'épargnes  la  portion  de  son  salaire 
reconnue  susceptible  d’être  économisée. 

3°  Il  se  soumettrait  aux  réglements  d’hygiène  et 
de  salubrité  qui  lui  seraient  imposés. 

Les  obligations  contractées  par  les  ouvriers  indi- 
gents , admis  aux  secours  publics,  entraînent  la 
création  d'institutions  spéciales.  Il  faut  pourvoir  à 
cette  dépense;  et  c’est  ici  que  se  présente  un  autre 
ordre  de  dispositions  législatives,  applicables  aux 
causes  d'indigence  provenant  de  l'égoïsme  des 
riches. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire , si  la  charité 
existe  à un  haut  degré  en  France  dans  des  âmes 
religieuses  ou  naturellement  bienfaisantes,  notre 
siècle,  en  général,  est  celui  de  l’égoïsme  et  de  la 
morale  des  iutéréls  matériels.  L’esprit  d'association 
charitable  est  plutôt  une  belle  théorie  qu’une  ap- 
plication pratique  générale.  Dans  la  plupart  des 
villes  surchargées  de  pauvres,  la  bienfaisance  jour- 
nalière semble  être  devenue  le  devoir  et  l’apanage 
exclusif  d’un  certain  nombre  de  familles.  Les  4/5  de 
la  population  demeurent  en  quelque  sorte  étran- 
gers aux  œuvres  de  charité  , ou  n’y  figurent , par 
pure  bienséance,  que  dans  les  occasions  d’apparat  , 
dans  les  souscriptions  publiques,  dans  les  bals  et 
les  concerts  donnés  au  profit  des  indigents.  Il  faut 
des  calamités  extraordinaires  pour  faire  sortir  lenr 
charité  de  cette  léthargie  habituelle. 

Toutefois , la  société  tout  entière  est  intéressée , 
non-seulement  sous  les  rapports  religieux  et  mo- 
raux , mais  encore  par  des  considérations  d’ordre 
et  de  politique , à prévenir  l’accroissement  pro- 
1 grcssifdc  la  misère  générale. 

Nous  ne  demanderons  pas  qu’elle  soit  forcée  à 
donner  des  secours  individuels  aux  pauvres  capa- 
bles de  travailler  : ceux-ci,  nous  les  confions  entiè- 
rement à la  charité  volontaire;  mais  nous  croyons 
l juste  de  la  faire  participer  tout  entière  à la  forma- 
tion et  à l’entretien  des  institutions  destinées  à 
prévenir  l’indigence. 

Ces  institutions  consistent , 1°  en  écoles  charila- 
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Lies  ; 2°  en  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance. 

Ainsi  , dans  notre  système  , les  écoles  et  les  cais- 
ses d'épargnes  » établies  aux  frais  de  la  ville  ou  de 
la  commune,  deviendraient  une  charge  municipale 
à laquelle  il  serait  pourvu  , en  cas  de  besoin , par 
des  contributions  extraordinaires.  Par  ce  moyen , 
les  riches  seraient  appelés  à contribuer,  suivant 
leurs  facultés,  à la  fondutiou  des  établissements 
destinés  à prévenir  les  causes  de  l'indigence. 

Nous  avons  dit  qu'au  nombre  de  ces  causes  les 
plus  actives,  il  fallait  placer  le  système  actuel  de 
V industrie  manufacturière . Nous  devons  entrer  dans 
quelques  nouveaux  développements  sur  cet  objet 
d'une  haute  importance  pour  le  sort  des  ouvriers. 

Depuis  l'application  des  théories  modernes  de 
l'industrie,  ce  qui  frappe  tout  homme  animé  d'un 
esprit  de  justice  et  d'humanité,  dans  l'examen  de 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  , c'est  l'état  de  dé- 
pendance et  d'abandon  dans  lequel  la  société  livre 
les  ouvriers  aux  chefs  et  entrepreneurs  des  manu- 
factures, c'est  la  faculté  illimitée,  laissée  à des  ca- 
pitalistes spéculateurs  , de  réunir  autour  d’eux  des 
populations  entières  pour  en  employer  les  bras 
suivant  leur  intérêt,  pour  en  disposer,  en  quelque 
sorte , à discrétion , sans  qu'aucune  garantie  d'exis- 
tence , d'avenir,  d'amélioration  morale  ou  physique 
soit  donnée,  de  leur  part,  ni  à ces  populations  ni 
à la  société  qui  doit  les  protéger. 

Dans  l'industrie  qui  s’exerce  isolément  ou  avec 
un  petit  nombre  d'individus,  les  inconvénients  sont 
peu  sensibles  ; mais  ils  se  manifestent  d’une  manière 
grave  et  alarmante  dans  les  manufactures  établies 
sur  une  vaste  échelle  , et  particulièrement  dans 
celles  qui  exploitent  la  manipulation  du  coton,  in- 
dustrie extra-nationale  dont  nous  avons  exposé  déjà 
les  funestes  conséquences. 

On  a pu  voir,  par  ce  qui  se  passe  en  Angleterre 
et,  en  France,  dans  le  département  du  Nord  (qui 
possède  à lui  seul  la  moitié  des  filatures  et  lissages 
de  coton  du  royaume),  combien  est  réellement  mal- 
heureuse et  abandonnée  la  population  ouvrière  at- 
tachée à cette  branche  d'industrie  et  à celles  qui 
lui  sont  analogues.  Elle  végète,  en  général,  au 
jour  la  journée  , sans  éducation  , sans  instruction, 
sans  prévoyance,  sans  frein  pour  les  mœurs,  sans 
même  qu’il  soit  pris  à son  égard  aucune  précaution 
de  salubrité.  Les  eufants  sont  admis  dans  ces  ma- 
nufactures dès  l'âge  le  plus  tendre,  et  voient  bien- 
tôt détruire  leur  constitution  par  un  travail  pré- 
maturé et  un  air  malsain  : nulle  sollicitude  n'est 
prescrite  ni  excitée  eu  leur  faveur. 

L’intérêt  constant  do  l'entrepreneur  d'industrie 
est  de  produire  beaucoup  et  à bon  marché  : tout 
est  sacrifié  à cette  loi  suprême.  Si  les  profils  dimi- 
nuent , l'entrepreneur  cherche  à ac  dédommager 


par  l'économie  de  la  main-d'œuvre  ou  par  une  ré- 
duction proportionnelle  du  taux  des  salaires.  S'il 
n'y  a plus  de  profils  à espérer,  même  en  réduisant 
les  salaires  ail  taux  le  plus  vil , l'entrepreneur  aban- 
donne ou  suspend  une  industrie  improductive,  sans 
jeter  un  regard  de  compassion  et  d'intérêt  sur  cette 
population  malheureuse  qui,  à sa  voix,  s'était, 
avec  confiance,  groupée  et  multipliée  autour  de  lui. 
Peu  lui  importe  ce  que  deviendront  tant  d'infortu- 
nés : il  a payé  exactement  le  salaire  convenu  ; nul 
n’est  en  droit  de  lui  en  demander  davantage. 

Cependant  celte  population  , qui  s’est  rapidement 
augmentée,  par  des  mariages  féconds  et  prématu- 
rés, pendant  les  courtes  années  d'un  travail  pro- 
spère; cette  population,  que  son  ignorance,  sa 
débilité  et  son  immoralité  rendent  peu  propre  à 
une  autre  industrie , ne  saurait  disparaître  ou  ajour- 
ner sa  faim.  Une  machine  à vapeur,  arrêtée,  n'a 
plus  besoin  d'aliments;  mais  il  faut  que  la  popula- 
tion ouvrière  vive.  Plusieurs  de  ses  membres  par- 
viennent sans  doute  à se  procurer  quelques  nou- 
veaux moyens  d'existence;  mais  la  grande  masse, 
les  vieillards  , les  femmes  , les  enfants , les  individus 
faibles  et  chétifs  , en  si  grand  nombre  dans  la  classe 
manufacturière , tous  ces  êtres  retombent  néccs* 
sairement  à la  charge  de  la  société  î celle-ci  est 
donc,  en  résultat,  la  victime  d’une  entreprise  de- 
venue malheureuse,  car  elle  n'a  pas  profité  des 
bénéfices  concentrés  entre  les  mains  de  quelques 
spéculateurs  ; et , dans  plusieurs  circonstances , elle 
peut  être  profondément  troublée  par  l'irruption 
subite,  dans  son  sein,  d'une  population  misérable 
et  affamée. 

Un  tel  état  de  choses , dont  on  ne  peut  contester 
la  réalité,  lorsque  tant  de  faits  nombreux  et  frap- 
pants no  cessent  de  l'attester,  indique  sans  doute 
un  grand  vice  ou  une  lacune  fâcheuse  dans  nos 
institutions  sociales  ; l'une  ou  l'autre  réclament 
l'attention  sérieuse  des  gouvernements. 

Le  problème  est  sans  doute  difficile , puisqu'il 
consiste  à régler  d'une  manière  fixe  et  équitable  les 
rapports  et  les  obligations  réciproques  des  ouvriers 
et  des  entrepreneurs  d'industrie;  mais  son  impor- 
tance exige  qti’on  s’occupe  de  sa  solution. 

Quelques  écrivains  oui  consacré  leurs  médita- 
tions à cette  hante  question  d'économie  publique. 
Nous  «levons  reproduire  leurs  observations,  à l'ap- 
pui de  nos  réflexions  personnelles. 

• Ce  n’est  point  une  conséquence  de  la  nature 
de  l'homme  ou  de  celle  du  travail,  dit  M.  do  Si*- 
mondi , que  la  coopération  de  deux  classes  de  ci- 
toyens opposés  d’intérêt  pour  accomplir  touteeapèc® 
d’ouvrage, je  veux  dire  la  classe  des  propriétaires 
du  travail  accumulé  qui  sc  reposent,  et  la  classe  des 
hommes  qui  n’ont  que  leur  force  vitale  et  qui  s’of- 
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frent  de  travailler.  Leur  séparation  , leur  opposi-  j 
tion  d'intérêts  sont  la  conséquence  de  l'organisation  ! 
artificielle  que  nous  avons  donnée  à la  société  bu-  I 
maine.  Tout  ce  qui  est  notre  ouvrage  est  soumis  à 
notre  censure,  et  l'autorité  du  législateur  s'étend 
essentiellement  aux  abus  qui  sont  le  résultat  de 
ces  lois. 

« L'ordre  naturel  du  progrès  social  ne  tendait 
point  à séparer  les  hommes  d'avec  les  choses , ou 
la  richesse  d'avec  le  travail.  Dans  les  champs,  le 
propriétaire  pouvait  demeurer  cultivateur.  Dans 
les  villes,  le  capitaliste  pouvait  demeurer  artisan. 
La  séparation  de  la  classe  qui  travaille  et  de  celle 
qui  se  repose  n’était  point  essentielle  à l'existence 
de  la  société  ou  à celle  de  la  production  ; nous 
l'avons  introduite  pour  le  plus  grand  avantage  de 
tous;  il  nous  appartient  de  la  régler  pour  en  re- 
cueillir, en  effet,  cet  avantage. 

« La  société  s'abstient  de  gêner  les  transactions 
particulières;  mais  elle  ne  doit  pas  en  éprouver  de 
dommage  : elle  a pu  permettre  aux  propriétaires 
oisifs  ou  aux  gros  fermiers  de  créer  pour  leur  usage 
propre,  pour  une  commodité  seule  à eux  , une  classe 
nouvelle  dans  la  nation,  celle  des  journaliers  de 
terre.  Elle  ne  doit  jamais  permettre  que  cette  classe 
tombe  à la  charge  de  la  nation. 

« 11  existe  une  solidarité  naturelle  entre  le  gros 
fermier  et  tous  les  ouvriers  nécessaires  à faire 
valoir  la  ferme.  Le  fermier  doit  être  seul  appelé  à 
fournir  à leur  entretien  dans  leurs  maladies,  dans 
leur  vieillesse  ou  leur  misère.  Il  cherchera  quelle  i 
est  la  manière  de  les  entretenir  qui  lui  sera  le 
moins  à charge  à lui-même  ou  à la  société, et  il 
trouvera  bientôt  que  c’est  celle  qui  leur  donnera 
l’intérêt  le  plus  permanent  dans  la  vie,  qui  les  as- 
sociera le  mieux  à leur  propre  écouomie,  qui  leur 
conservera  le  plus  de  gaieté,  le  plus  de  sauté,  le 
plus  de  forces  corporelles,  qui,  par  conséquent, 
se  rapprochera  le  plus  de  la  propriété.  Aujour- 
d'hui il  cherche  à réduire  leur  salaire  au  plus  bas 
prix  possible,  à obtenir  pour  ce  salaire  le  plus  de 
travail  possible.  Si  ce  travail  est  trop  pénible , les 
épuise,  et  qu'ils  tombent  malades , la  paroisse  y 
pourvoira,  ce  qui  est  injuste  (1).  Dans  l’autre  sys- 
tème , il  vaudra  mieux  avoir  des  domestiques  que 
des  ouvriers,  engager  des  familles  à l'année  , que 
des  hommes  à la  semaine. 

• Le  même  principe  de  solidarité  entre  celui  qui 
travaille  cl  celui  qui  fait  travailler,  peut  s'étendre 
à l'industrie  des  villes. 

* Pour  la  société  2 une  manufacture  ne  vaut  la 

(i)  M.  de  Sttrnondi  a co  vue  ce  qui  *c  patte  en  Angleterre 
dans  Nndmlrie  agricole.  Se*  bhacrvaliout  ne  tout  oulluncol 
applicable»  à l'agriculture  françaitc. 


peine  d'être  exploitée  que  quand  elle  pent  mainte- 
nir ses  ouvriers  dans  un  état  de  tolérable  aisance. 
Pour  le  chef  de  la  manufacture , il  suffit  qu'elle 
rapporte  des  profits , dussent  ses  ouvriers  languir 
el  périr  enfin  de  misère. 

« Les  manufacturiers  de  coton  ont  réduit  suc- 
cessivement leurs  ouvriers  d'un  salaire  de  20  sous 
par  jour  à 15,  à 13,  et  enfin  à 8 sous.  Leurs  inté- 
rêts ayant  été  absolument  séparés  de  ceux  de  leurs 
ouvriers;  ils  n'ont  eu  à s’occuper,  en  traitant  avec 
eux , que  des  moyens  de  s’assurer  leurs  services  au 
plus  bas  prix  possible , au  moment  où  ils  en  avaient 
besoin.  Us  les  renvoient  dans  leur  maladie,  leur 
vieillesse , ou  dans  les  saisons  mortes,  pour  que  la 
charité  publique  , les  hôpitaux  (en  Angleterre  la 
paroisse)  pourvoient  à leur  misérable  existence.  Us 
luttent  de  concert  les  uns  avec  les  autres  à qui 
rejettera  le  plus  complètement  ce  fardeau  sur  la 
société.  Chaque  métier  s'engage  dans  la  même  lutte. 
Tous  agissent  dans  l'intérêt  de  leur  corps  social , 
et  chacun  d'eux  oublie  qu’il  devra  à son  tour  pour- 
voir, par  des  charités  privées  , par  ses  contribu- 
tions aux  hôpitaux , ou  par  la  taxe  des  pauvres  , 
à maintenir  les  pauvres  qu'ils  travaillent  à faire. 

• Dans  celte  lutte  constante  pour  faire  baisser 
les  salaires,  l'intérêt  social , auquel  chacun  parti- 
cipe cependant,  est  oublié  par  tous.  Mais  que  cha- 
que métier  se  charge  de  son  propre  fardeau,  et 
chaque  fabricant  reconnaîtra  bientôt  s'il  est  , ou 
non,  de  l’intérêt  de  sa  manufacture  de  faire  baisser 
les  salaires;  si  lorsque  l'entretien  permanent  d'un 
homme  exige  20  sous  par  jour,  il  ne  vaut  pas  cent 
fois  mieux  les  lui  donner  à lui-même,  pour  récom- 
pense de  son  travail , que  de  lui  en  donner  et  de 
lui  en  faire  recevoir  12  à litre  d'aumône. 

« Il  faut  convenir,  cependant,  que  quoique  le 
principe  soit  le  même,  il  est  beaucoup  plus  dif- 
ficile à le  mettre  en  pratique  pour  l'industrie  des 
villes  que  pour  celle  des  champs;  mais  il  est  aussi 
beaucoup  plus  essentiel  et  plus  urgent  d’y  recourir. 
Jusqu'à  présent  l’Angleterre  est  le  seul  pays  où  les 
agriculteurs  aient  besoin  d’être  soutenus  par  la 
charité  publique , tandis  qu'il  n’y  a pas  un  pays  en 
Europe  (et  c'est , il  est  vrai , en  partie  l’ouvrage  de 
l’Angleterre)  dans  lequel  les  ouvriers  de  toute  ma- 
nufacture ne  se  voient  sans  cesse  menacés  d'élrc 
privés  de  leur  gagne-pain  , ou  d'être  réduits  à un 
salaire  insuffisant  pour  leur  besoin. 

« II  est  évident  que  si  les  métiers  pouvaient  être 
rétablis  en  corporations,  pour  ce  but  de  charité 
seulement,  et  si  les  chefs  du  métier  étaient  soumis 
! à l'obligation  de  fournir  des  secours  à tous  les  pau- 
vrcs  de  leur  métier,  précisément  sur  le  pied  où  les 
paroisses  les  leur  fournissent  eu  Angleterre,  on 
, mettrait  aussitôt  un  terme  aux  souffrances  aux- 
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quelles  se  trouve  exposée  la  classe  ouvrière  , tout 
comme  à cet  excédant  de  production  qui  fait  au- 
jourd’hui la  ruine  du  commerce,  et  à cet  excédant 
de  population  qui  réduit  au  désespoir  les  classes 
pauvres. 

« Aujourd’hui  le  manufacturier  croit  gagner,  soit 
qu’il  vende  plus  cher  au  consommateur,  soit  qu’il 
paye  moins  de  salaire  à l’ouvrier;  il  apprendrait  alors 
qu’il  ne  peut  gagner  que  sur  la  vente,  et  (pie  tout 
ce  qu’il  retranche  a l’ouvrier,  ce  ne  sera  plus  la 
société,  ni  lui-même  qui  devra  le  lui  rendre  comme 
secours.  Aujourd’hui  le  manufacturier  séduit  l’ou- 
vrier par  un  misérable  salaire  et  lui  fait  exposer  sa 
santé  dans  un  air  méphitique,  dans  la  poussière 
du  coton  ou  les  vapeurs  du  mercure;  il  apprendra 
alors  que  toutes  les  infirmités  qu’il  lui  fait  gagner, 
il  devra  les  lui  payer  en  autant  de  journées  d’hùpi- 
tal.  Aujourd'hui  le  manufacturier,  après  avoir  ap- 
pelé à lui  de  nombreuses  familles  , les  laisse  tout  à 
coup  sans  emploi,  parce  qu’il  a découvert  qu’une 
machine  à vapeur  peut  accomplir  tout  leur  ouvrage, 
et  alors  il  apprendrait  que  la  machine  à vapeur  ne 
produit  aucune  économie.  Si  tous  les  hommes  qui 
travaillaient  ne  trouvent  pas  moyen  de  travailler 
encore,  s’il  est  obligé  de  les  maintenir  à l'hôpital 
pendant  qu’il  chauffe  ses  fourneaux  , cette  charge  , 
qui  retournerait  sur  lui , serait  de  la  plus  stricte 
justice  ; car  il  fait  aujourd'hui  un  profit  sur  la  vie 
des  hommes , et  tous  les  dommages  qui  en  résul- 
tent il  les  repousse  à la  charge  de  la  société.  SI  les 
salaires  qu’il  paye  sont  suffisants , s’ils  pourvoient 
non-seulement  à l’âge  viril  de  ses  ouvriers,  mais  à 
leur  enfance,  à leur  vieillesse,  à leurs  maladies;  si 
les  opérations  qu’il  leur  commande  ne  sont  point 
malsaines  ; si  les  machines  qu’il  invente  ne  font , 
comme  il  l’assure , que  donner  occasion  à la  mise 
d’un  plus  grand  travail , la  responsabilité  qu'on  doit 
en  rejeter  sur  lui  ne  sera  plus  une  charge , il  n’aura 
aucun  lieu  de  s’en  plaindre.  Si  elle  est  onéreuse, 
sou  industrie  est  donc  une  industrie  perdante.  Il 
vaut  mieux  qu’il  y renonce  que  d’en  faire  supporter 
la  perle  à la  société. 

« -M.  Droz,  dans  ses  Éléments  d'économie  politi- 
que, fait  remarquer  que  la  législation  anglaise  a 
senti  récemment  la  nécessité  d’intervenir  dans  les 
contrats  entre  le  pauvre  et  le  riche  pour  protéger 
le  plus  faible.  Elle  a fi  xé  l’âge  au-dessous  duquel 
on  ne  pourrait  recevoir  les  enfants  dans  les  manu- 
factures , tout  comme  le  nombre  d’heures  auxquel- 
les on  pourrait  les  obliger  au  travail. 

• La  législation  des  empereurs  romains,  ajoute- 
t-il  , qui , certes  , n’était  pas  libérale  en  faveur  des 
dernières  classes , avait  pris  la  protection  des  colons, 
dont  la  condition  paraît  s’étre  rapprochée  de  celle 
des  serfs  russes  soumis  à la  capitation.  » 


Dans  les  provinces  allemandes  de  la  monarchie 
autrichienne  , le  contrat  entre  le  paysan  cl  le  sei- 
gneur est  déclaré  inaliénable.  Plusieurs  états  ont 
adopté  des  mesures  analogues  â celles  de  l’Angle- 
terre. En  Prusse  on  ne  peut  admettre  dans  les  fa- 
briques que  des  ouvriers  sachant  lire  et  écrire  , et 
à un  âge  déterminé. 

Les  mesures  absolues  que  propose  M.  de  Sis- 
mondi,  bien  qu'elles  reposent  sur  des  principes 
d’équité  incontestables  , nouons  paraissent  pas  ad- 
missibles en  pratique.  La  condition  imposée  aux 
chefs  des  manufactures  de  pourvoir  entièrement  à 
l'entretien  de  leurs  ouvriers  pendant  leurs  mala- 
dies, leur  vieillesse  et  les  temps  d’interruption  du 
travail,  rendrait  impossible,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  toute  entreprise  d’industrie,  et  forcerait 
les  manufacturiers  à rechercher  de  plus  en  plus  les 
moyens  de  substituer  partout  l'emploi  des  machines 
à celui  des  forces  humaines.  D'un  autre  côté,  in- 
tervenir dans  la  fixation  des  salaires,  serait  porter 
une  atteinte  grave  à la  liberté  de  l'industrie,  et 
nuire  ainsi  aux  iutéréts  que  nous  voulons  garantir. 
Mais  ne  pourrait-on  pas  , sans  gêner  l’industrie  ma- 
nufacturière , exiger  d’elle  quelques  précautions 
peu  onéreuses , propres  à faire  sortir  les  classes 
ouvrières  de  l’état  d’ignorance  et  d’abrutissement 
dans  lequel  elles  sont  plongées? 

La  population  agricole,  en  France,  n’est  point 
placée , comme  en  Angleterre , dans  les  circonstan- 
ces graves  et  extrêmes  auxquelles  31.  de  Sistnondi 
veut  porter  remède.  Mai»  les  observations  de  cet 
écrivait)  s’appliquent  de  tout  point  aux  classes  ma- 
nufacturières de  nos  villes  d’industrie.  Dans  l’inté- 
rêt de  celles-ci , nous  pensons  que  la  loi  pourrait 
astreindre  les  directeurs  de  manufactures  qui  réu- 
nissent plus  de  cinquante  ouvriers  aux  obligations 
suivantes  : 

1°  Rendre  leurs  ateliers  parfaitement  salubres, 
et  se  soumettre  , à cet  égard,  à l'inspection  et  à la 
visite  des  a gens  de  l’autorité  ; 

il”  Etablir  dans  leurs  manufactures  des  écoles 
pour  le»  ouvriers  adultes  ; 

^ a°  Ne  recevoir,  dans  les  ateliers,  aucun  ouvrier 
au-dessous  do  quatorze  ans  et  qui  n’ait  été  préala- 
blement reconnu  capable  (par  un  homme  de  l'art) 
de  se  livrer  sans  danger  pour  sa  santé  et  le  déve- 
loppement de  sa  constitution , aux  travaux  de  la 
fabrique  ; 

4°  Ne  recevoir,  dans  leurs  manufactures , aucun 
ouvrier  qui  ne  sût  lire , écrire  et  calculer  j 

5°  Séparer  constamment  les  sexes,  et  donner  de 
suffisantes  garanties  du  respect  dû  à la  religion  et 
aux  bonnes  mœurs; 

6°  Former,  pour  les  ouvriers , des  caisses  d’épar- 
gues  et  de  prévoyance,  où  serait  déposée , avec  un 
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bénéfice  progressif,  la  portion  de  salaire  reconnue 
excéder  les  besoins  de  l’ouvrier  ou  de  sa  famille. 

La  surveillance  à exercer,  pour  l’accomplisse- 
ment de  ces  obligations  , pourrait  être  confiée  à 
l’autorité  municipale  , au  procureur  du  roi , aux 
prud’hommes  ou  autres  agents  désignés  par  la  loi. 

Ces  obligations  seraient  réciproques  de  la  part 
des  ouvriers. 

M.  le  comte  de  Tournon , pair  de  France , dans 
un  rapport  rédigé  au  nom  du  conseil  supérieur  d’a- 
gricullure,  sur  un  mémoire  que  nous  avions  sou- 
mis, eu  1828,  au  gouvernement,  et  qui  renfermait 
des  propositions  analogues  , a pensé  que  les  mesu- 
res dont  il  s’agit  sont  des  moyens  qu’en  théorie  on 
ne  peut  que  louer,  mais  dont  l’application  est  peu 
praticable. 

u Ne  faudrait-il  pas , dit-il , donner  une  sanction 
à ces  prescriptions,  elétablir  des  pénalités?  Et  com- 
ment appliquer  ces  peines  sans  pénétrer  dans  l’in- 
térieur des  manufactures  , et  sans  soumettre  la 
conduite  des  fabricants  à une  sorte  d’inquisition? 
Ne  semble-t-il  pas  que  c’est  seulement  à améliorer 
les  mœurs  qu’il  faut  s’attacher,  et  que  c’est  des 
sentiments  humains  des  chels  de  manufactures  , 
excités  par  l’estime  publique  et  par  leur  intérêt , 
qu’il  faut  attendre  le  soulagement  de  la  classe  in- 
téressante des  ouvriers?  » 

Assurément , nous  désirerions  aussi  vivement  que 


le  noble  pair  que  l’amélioration  des  mœurs  publi- 
ques pût  dispenser  le  gouvernement  de  toute  inter- 
vention dans  les  obligations  des  chefs  des  manufac- 
tures et  celles  de  leurs  ouvriers  ; mais  il  sait  comme 
nous  (1)  que  nous  sommes  loin  encore  d’être  arrivé» 
à celte  époque  si  désirable  où  la  diffusion  des  lu- 
mières et  des  principes  moraux  et  religieux  garan- 
tira seule  la  fidélité  des  contrats  , donnera  aux 
ouvriers , dans  le  riche  industriel,  un  guide  et  un 
appui  , substituera  à l’excitation  de  l’intérêt  l’im- 
pulsion plus  noble  et  plus  douce  de  la  charité  et  du 
bien  générale , et  avertira  enfin  les  ouvriers  des 
bienfaits  de  l’instruction  des  bonnes  mœurs,  du 
travail  et  de  la  prévoyance.  Cette  époque  luira  un 
jour  sur  la  France,  nous  n'en  doutons  pas,  grâce 
au  principe  de  progrès  que  renferment  les  sociétés 
chrétiennes  ; mais  sans  doute  aussi  plusieurs  géné- 
rations peuvent  s’écouler  avant  qu’elle  ne  se  pro- 
duise aux  hommes.  En  attendant  que  les  bonne» 
mœurs  fassent  les  uniques  lois  de  la  société , tâchons 


que  nos  loi»  contribuent  à faire  de  bonnes  mœurs. 

Si  l’on  ne  peut  nier  qu’en  ce  moment  une  partie 
de  la  population , la  plus  nombreuse , la  plus  faible 


(i)  Ko  écrivant  ce*  lignes , nou«  étions  loin  üe  penser  qu’une 
mort  prématurée  allait  enlever  à 1a  France  un  de  se*  plus  ha- 
biles administrateur»  et  l’un  de  scs  meilleurs  citoyens. 


et  la  plus  malheureuse  , se  trouve  sans  garantie 
contre  les  entrepreneurs  de  l’industrie  ; que , con- 
fiante dans  leurs  promesses  ou  leurs  offres,  elle  se 
livre  à eux  avec  abandon , et  que  , sous  cet  abri  fra- 
gile , elle  travaille  et  se  multiplie  sans  prévoyance 
de  l’avenir;  s’il  est  vrai  que,  suivant  l’intérêt  plus 
ou  moins  cupide  des  spéculateurs,  la  classe  ou- 
vrière se  trouve  habituellement  réduite»  un  salaire 
insuffisant,  quelquefois  même  entièrement  privée 
de  travail , et  que  , sauf  quelques  exceptions  hono- 
rables, nul  soin  n'est  pris  ni  de  sa  santé,  ni  de 
son  bien-être,  ni  de  son  instruction,  ni  de  sa  mo- 
ralité ; si , disons-nous  , l’existence  de  ces  faits  n’est 
pas  contredite  , la  nécessité  d'une  intervention  lé- 
gislative ne  saurait  être  douteuse. 

L'inconvénient  de  péuétrer  dans  l’intérieur  de* 
fabriques,  d’établir  des  pénalités,  de  choquer  quel- 
ques amours-propres,  de  contrarier  certaine»  ha- 
bitudes , disparaît  devant  une  grande  nécessité  de 
justice  , d’humauité  et  d’ordre  public.  On  surveille, 
on  inspecte  les  lieux  publics , les  écoles  et  les  divers 
établissements  destiués  à réunir  un  grand  nombre 
d'individus  ; l’autorité  publique  a le  droit  de  les 
faire  fermer,  s’ils  apportent  quelque  dommage  à la 
société;  elle  apporte  de»  conditions  à leur  création 
et  à leur  existence.  Loin  de  s’en  plaindre,  la  so- 
ciété applaudit  à ces  précautions  justes  et  sages. 
Pourrait-elle  ne  pas  approuver  de  même  la  sollici- 
tude que  le  gouvernement  apporterait  à faire  ré- 
gner, dans  les  grandes  réunions  d’ouvriers,  le  bon 
ordre,  la  santé  , le  bien-être,  la  prévoyance  , l’in- 
slrction  et  la  moralité? 

D’autres  garanties  sociales  ont  été  proposées  par 
quelques  écrivains  comme  remède  décisif  contre  la 
misère  de»  classe»  ouvrières.  Parmi  les  plus  impor- 
tantes , nous  devons  signaler,  1°  la  prohibition  du 
mariage  aux  ouvriers  qui  n’ont  pas  le  moyen  d’en- 
tretenir une  famille  ; 2”  le  rétablissement  des  cor- 
porations de  métiers. 

Ces  deux  propositions  méritent , par  leur  gravité, 
d'être  attentivement  examinées.  Nous  leur  consa- 
crerons quelques  réflexions. 

La  question  de  savoir  s’il  serait  utile  et  juste 
d’empêcher  des  mariages  imprévoyants  a été  agitée 
depuis  la  publication  de  l’Essai  sur  le  principe  de  la 
population , de  Mallhus.  Cet  économiste  célèbre, 
dont  non»  avons  exposé  les  théories  dans  la  pre- 
mière partie  de  notre  ouvrage , déclare  que  la  mi- 
sère des  classes  ouvrières  ne  peut  être  arrêtée  que 
par  la  contrainte  morale  , c’est-à-dire  par  l’absti- 
nence du  mariage  réunie  ù la  moralité.  Il  n’a  pas 
demandé  formellement  que  le  mariage  fût  interdit 
aux  indigents , mai»  celte  conséquence  semblait  dé- 
couler naturellement  de  son  système.  Nous  ne  re- 
produirons pas  ici  les  opinions  diverses  émises  à 
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ce  sujet  par  MM.  Say,  Droz , Duchâtel , de  Vindé  , 
Ilicardo  et  autres  publicistes.  Nous  ferons  seulement 
remarquer  que  l'école  économique  moderne  penche 
fortement  pour  la  prohibition  du  mariage  des  indi- 
gents, et  que,  dans  quelques  états  de  l'Europe, 
l'opinion  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette  mesure. 
La  chambre  des  états  de  Wurtemberg  a même 
décidé,  dans  sa  séance  du  14  mars  1853,  qu'une 
adresse  serait  présentée  au  roi  pour  inviter  sa 
majesté  à faire  proposer  une  loi  ayant  pour  but 
de  mettre  des  bornes  aux  mariages  entre  les  gens 
n'ayant  pas  de  moyens  d'existence  assurés  { 1). 

Une  telle  question  touche  si  essentiellement  au 
bonheur  et  à la  liberté  de  l'homme,  qu'on  ne  sau- 
rait la  résoudre  d'une  manière  absolue.  A la  religion 
seule  appartient  d'inspireraux  classes  pauvres  assez 
de  prévoyance  et  de  force  pour  résister  à l'attrait 
d'un  mariage  que  défend  la  prudence.  Mais  celle 
influence,  toute  de  persuasion,  n'est  pas  du  do- 
maine des  lois.  La  législation  ne  peut  interdire  un 
droit  inhérent  à la  nature  de  l'homme  ; elle  ne  peut 
qu'en  régler  l’exercice. 

La  religion  elle-même  s'est  bornée  h consacrer 
le  mariage.  Le  célibat  religieux  est  irrévocable, 
mais  il  est  volontaire. 

La  loi  a dit  seulement  fixer  l’âge  du  mariage;  il 
est  facile  de  comprendre  les  motifs  qui  s'opposaient 
A ce  que  l'union  des  sexes  put  avoir  lieu  avant  l'é- 
poque déterminée  par  la  nature  elle-même.  Hors  de 
là,  toute  restriction  apportée  au  mariage  ne  peut  j 
être  que  volontaire  ou  l’effet  d’obligations  récipro-  ! 
ques.  C’est  ainsi , par  exemple  , que  dans  l'état  mi-  j 
lilaire , un  officier  ne  peut  se  marier  qu’avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  guerre,  et  en  prouvant 
que  son  mariage  est  convenable  à son  rang.  Cette 
condition  est  obligatoire  ; mais  l'officier  est  le  maî- 
tre de  la  faire  cesser  en  quittant  le  service  et  ren- 
trant ainsi  dans  le  droit  commun. 

M.  de  Sismondi , eu  déclarant  qu'il  serait  assez 
porté  ^demander qu’aucun  individu  ne  fût  autorisé 
a se  marier  que  lorsqu'il  justifie  d’être  propriétaire 
de  10  acres  de  terre , ou  fermier  de  20  acres,  n'a 
pas  insisté  pour  solliciter  l’adoption  générale  de 
celle  mesure.  Mais  il  pense  que  si  l’on  imposait  aux 
chefs  des  manufactures,  aux  fermiers,  ou  aux  cor- 
porations de  métiers  (ainsi  qu’il  le  propose) , l'obli- 
gation de  nourrir  et  d'entretenir  complètement  les 
ouvriers  qu'ils  emploient,  il  serait  juste  de  leur 
accorder  le  droit  d'interdire  le  mariage  à ces  ou- 
vriers. Ce  droit  serait,  dit-il,  une  conséquence  de 
l'engagement  qu'ils  prendraient  de  pourvoir  à 

(i)  Eu  Rimie , le  psyum  nerf  ne  peut  «^marier  qu’avec  l'au- 
torisation de  son  seigneur.  Il  est  vrai  que  celui-ci  a la  charge 
de  l'entretien  du  paysan  cl  de  sa  famille. 


l’existence  des  ouvriers  ; remplissant  à leur  égard 
les  fonctions  de  père  de  famille,  il  leur  appartien- 
drait de  juger  s’il  y aura  demande  de  travail  et 
subsistance  pour  une  population  nouvelle. 

« Il  serait  difficile,  ajoute  M.  de  Sismondi,  d’em- 
pêcher que  les  refus  des  maîtres  de  consentir  au 
mariage  de  leurs  ouvriers  n'exposât  souvent  ceux- 
ci  à de  petites  injustices,  à des  actes  arbitraires  ou 
tyranniques.  Mais,  d'autre  part,  l'ouvrier,  une  fois 
adopté  par  son  maître  , une  fois  marié  avec  l’agré- 
ment de  sa  corporation  , aurait  assuré  l’existence 
de  sa  famille  ; son  état  serait  pour  lui  une  propriété, 
un  héritage  qui  le  mettrait  pour  jamais  à l’abri  de 
l’inquiétude  et  du  besoin.  Il  ne  dépend  malheureu- 
sement d’aucune  législation  d’exempter  le  pauvre 
de  tout  souci,  de  toute  souffrance , et  même  de 
toute  injuste  dépendance.  Mais  n’a-t-on  pas  déjà 
j beaucoup  fait  pour  son  bonheur,  quand  on  rétablit 
pour  lui  l'espérance , et  qu’au  lieu  de  celte  condi- 
tion uniformément  précaire  à laquelle  il  est  aujour- 
d’hui condamné,  on  lui  montre,  comme  objet  de 
ses  vœux  , une  période  de  repos  et  d’aisance  à la- 
| quelle  la  bonne  conduite  peut  le  faire  arriver?  » 

La  restriction  au  mariage  des  ouvriers  , propo- 
sée par  M.  de  Sismondi,  se  rattache  au  système 
d'organisation  de  l’industrie  dont  nous  avons  re- 
connu plus  haut  l'impossibilité  pratique  et  les  in- 
convénients, et  que  nous  examinerons  bientôt  avec 
quelques  autres  dispositions  relatives  au  rétablis- 
sement des  corps  de  métiers.  Toutefois  on  voit 
qu'elle  serait  l’objet  d'un  contrat  réciproque  entre 
l’ouvrier  et  le»  maîtres.  Or,  rien,  dans  cet  ordre 
de  choses  ne  serait  en  opposition  avec  la  nature  et 
la  liberté  de  l'homme. 

Il  y reste  à examiner,  si,  dans  le  système  que 
nous  avons  nous-niême  proposé,  et  d’après  lequel 
les  pauvres  admis  aux  secours  publics  seraient 
considérés  comme  en  état  de  minorité , on  pourrait 
donner  à la  tutelle  charitable  le  droit  d'interdire 
ou  de  retarder  le  mariage  de  ces  pauvres. 

Sans  doute  la  bienfaisance  légale  ou  privée  a le 
droit  d'apporter  des  conditions  à la  dispensation  de 
ses  secours,  et  sans  doute,  aussi,  il  serait  dans 
l'intérêt  des  pauvres  , comme  dans  celui  de  la  so- 
ciété, de  ne  pas  voir  sc  multiplier  des  mariages  , 
d'où  il  ne  peut  résulter  qu'un  accroissement  de 
population  misérable.  Mais  quelle  pourrait  être  la 
punition  de  l'ouvrier  qui  se  marierait  sans  autorisa- 
tion? la  privation  des  secours  seulement.  Or,  cette 
punition  ne  saurait  suffire  pour  déterminer  un 
jeune  ouvrier  à ajourner  une  union  que  son  cœur 
aurait  déjà  formée  et  dont  son  inexpérience  lui 
cacherait  les  suites  onéreuses.  D’un  autre  côté  , il 
serait  d'autant  plus  injuste  d'en  punir  sa  famille, 
que  dans  notre  système  elle  aurait  renoncé  à son  au- 
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torilé.  II  faut  donc  reconnaître  qu'en  réalité  la  cha- 
rité légale  ou  la  charité  particulière  n'ont  pas  la  puis- 
sance d'empêcher  le  mariage  des  pauvres , comme 
la  loi  elle-même  n'a  pas  le  droit  de  les  interdire 
sans  créer  des  obligations  libres  et  réciproques. 

C'est  donc  à une  ajulre  source  qu’il  faut  recourir 
pour  obtenir,  des  classes  pauvres,  une  prévoyance 
salutaire.  L'homme  véritablement  religieux  peut 
seul  comprendre  la  nécessité  morale  de  cette  pré- 
voyance ; lui  seul  peut  acquérir  assez  d’empire  sur 
•es  passions  pour  se  soumettre  à un  tel  sacrifice. 
Tout  ce  que  peuvent  donc  faire  de  mieux  les  lois, 
d’accord  avec  la  charité,  c’est  «l’étendre  aux  classes 
ouvrières  les  bienfaits  d'une  instruction  religieuse; 
qu’elles  parviennent  à rendre  les  pauvres  vérita- 
blement chrétiens  : le  reste , nous  le  répétons,  car 
nous  en  avons  la  promesse  la  plus  auguste,  leur 
sera  donné  par  surcroit. 

La  seconde  proposition,  celle  de  rétablir,  non 
pas  l’ancienne  institution  des  corps  et  métiers,  juran- 
des, maîtrises  et  autres  institutions  analogues,  ap- 
partient à un  ordre  d'idées  moins  grave  sans  doute, 
mais  elle  ne  mérite  pas  moins  un  sérieux  examen. 

Pour  se  former  une  opinion  juste  sur  ce  point, 
il  est  nécessaire  d'avoir  quelques  notions  sur  ce 
qu’était  jadis  la  législation  relative  aux  corps  d’ou- 
vriers ; on  en  trouve  l’exposé  le  plus  complet  dans 
l’ouvrage  si  remarquable  de  M.  le  comte  Cliaptal 
sur  l'industrie  française.  Nous  en  avons  extrait  les 
passages  suivants  : 

« Avant  la  révolution , un  ouvrier  sorti  d'ap- 
prentissage et  passé  compagnon , ne  pouvait  s'éta- 
blir et  travailler  pour  son  compte  qu’nprès  avoir 
été  reçu  maître;  pour  être  admis  à la  maîtrise,  il 
fallait  exécuter  une  ou  plusieurs  opérations  en  pré- 
sence de  maîtres  jurés  en  charge,  de  cpielques  an- 
ciens maîtres  et  de  quelques  nouveaux.  Il  était  dé- 
fendu au  compagnon  de  s’établir  ailleurs  que  dans 
la  ville  où  il  avait  fait  son  apprentissage  , à moins 
qu’il  ne  s'assujettît  à en  faire  un  nouveau.  Jusqu’en 
1767,  les  étrangers  ne  pouvaient  pas  êtriï  admis  à 
la  maîtrise.  Un  ouvrier  qui  avait  obtenu  des  lettres 
de  maîtrise  pouvait,  dés  ce  moment,  exercer  sa 
profession  pour  son  compte  et  faisait  partie  d'une 
corporation. 

• Il  y avait  presque  autant  de  corporations  qu'il 

avait  de  métiers. 

« L'etablissement  des  corporations  remonte  aux 

rentiers  temps  de  la  monarchie  (1). 

(i)  M.  J. -R.  Say  en  attribue  l'origine  su  besoin  que  les  arti- 
san» éprouvaient  île  se  réunir  en  corps  pour  sc  soutenir  contre 
les  vexations  île»  gens  tic  guerre.  M.  «le  Sismondi  assure , au 
contraire,  d'après  de  prufoudes  recherches  historiques,  que 
ces  institutions  sont  nées  dans  du  petites  républiques  libres  et 
marchande*  , et  dan*  les  communautés  affranchies  où  les  légis- 


te S'-Louis  établit  des  espèces  de  confréries  dans 
lesquelles  les  ouvriers  les  plus  distingués  avaient 
inspection  sur  les  plus  jeunes  et  les  moins  habiles. 

« Ce  fut  sous  le  règne  de  Henri  III  que,  par 
l’édit  de  déc.  1581,  tous  les  marchands  et  artisans 
furent  réunis  en  corps  «le  jurandes  et  de  maîtrises. 

« Un  second  édit , de  1583  , déclara  que  la  per- 
mission d’exercer  un  métier  était  un  droit  de  la 
couronne  ; en  conséquence  on  prescrivit  des  for- 
malités pour  être  admis  à travailler  ; on  fixa  le 
temps  dos  apprentissages  , on  détermina  l'espèce 
de  chef-d'ccuvrc  qu’il  fallait  exécuter  pour  être  reçu 
compagnon  et  maitre , et  on  créa  une  administration 
pour  les  différents  corps  qui  furent  tous  classés  et 
réglementés  avec  attributions  et  privilèges.  On  dis- 
tingua les  villes  en  jurées  et  non  jurées.  On  perce- 
vait une  rétribution  pour  charjuc  grade. 

« Sous  le  ministère  de  Sully,  on  modéra  le  droit 
royal , mais  on  fut  très-sévère  sur  les  lettres  de 
maîtrises. 

« L'édit  du  mois  de  mars  1673,  assujettit  les 
fabriques  au  régime  reglementaire  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume.  On  institua  partout  des  juran- 
des; on  établit  des  droits  sur  toutes  les  professions. 

« C'est  surtouL  vers  la  fin  du  17*  siècle  que  la 
pénurie  des  finances  obligea  Louis  XIV  à se  faire 
des  ressources  en  multipliant  les  offices  et  les  cor- 
porations à l’infini.  Il  n’y  eut  pas  un  seul  genre 
d’industrie  pour  lequel  on  ne  créât  des  offices;  ce 
fut  au  point  que  depuis  1691  jusqu'en  1709,  on 
créa  plus  de  40,000  offices  qui  tous  furent  vendus 
au  profit  du  trésor  public. 

« Le  gouvernement , qui  s’était  fait  un  capital 
énorme  par  la  vente  de  ces  offices , retirait  encore 
un  revenu  considérable  de  tous  les  grades  conférés 
dans  les  corporations,  des  dignités  auxquelles  on 
était  promu  , et  des  mutations  fréquentes  qui 
avaient  lieu  parmi  les  titulaires. 

« Le  but  apparent  de  la  conservation  des  corps 
de  maîtrises,  était  sans  doute  de  concentrer  l'in- 
dustrie dans  des  maint  capables  de  l’exercer;  mais 
le  but  réel  a toujours  été  de  sc  réserver  des  res- 
sources pour  le  trésor.  Aussi  n'a-t-on  jamais  vu 
créer  des  charges,  multiplier  «les  offices,  augmenter 
les  corporations,  qu’à  ces  éporpies  désastreuses  où 
de  longues  guerres  et  des  dissensions  civiles  avaient 
tari  toutes  les  sources  de  la  fortune  publique. 

« Le  premier  résultat  du  monopole  est  sans  doute 
de  diminuer  la  concurrence,  et  par  cela  seul  d’é- 

latcurs  exerçaient  eux-méme*  le*  professions  qu'ils  soumet- 
taient à ce*  loi*.  « Ils  étaient,  h la  vérité,  dit-il  , intéressés 
dan*  le*  monopoles  qu'ils  établissaient  ; mais  l'expérience  des 
hommes  libre»  mérite  toujours  un  examen  plus  sérieux  que  la 
législation  des  ministre*  étrangers  aux  affaire*  qu'ils  prétendent 
régler.  » *" 
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lever  le  prit  îles  objets  fabriqué*.  Le*  maîtres  , 
réunis  en  corps,  avaient  toute  sorte  de  moyens 
pour  fixer  un  prix  à leur  travail , et  le  consomma- 
teur recevait  la  loi. 

u Telle  est,  dit  Forbonnais  , l'origine  de  nos 
maux.  CYst  ainsi  qu'on  était  parvenu  à dégoûter 
tellement  la  nation  du  travail,  et  les  étrangers  de 
nos  ouvrages,  par  le  haut  prix  , que  nous-mêmes 
nous  nous  sommes  créés  incapables  du  commerce. 

« Les  réglements  avaient  classé  les  ouvriers,  et 
leur  sort  dépendait  des  chances  très-variables  du 
métier  qu'ils  avaient  embrassé. 

« Qu'arrivail-il  de  cet  état  de  choses?  Lorsqu'un 
genre  d'industrie  prospérait , les  ouvriers  admis 
dans  le  corps  ne  suffisaient  pas  au  travail  ; dès-lors 
ils  élevaient  leurs  prétentions  et  profitaient  du  be- 
soin qu'on  avait  de  leurs  bras  pour  faire  hausser 
les  salaires  ; ils  se  coalisaient  pour  imposer  des 
conditions  auxquelles  les  chefs  étaient  forcés  de 
souscrire,  sous  peine  de  suspendre  leurs  travaux. 
Lorsqu'une  industrie  éprouvait  de  la  stagnation, 
les  ouvriers  qui  y étaient  attachés,  ne  pouvant  pas 
se  livrer  à un  autre  genre  de  fabrication , péris- 
saient de  misère  ou  se  livraient  au  vagabondage. 
Ainsi  alternativement  le  travail  manquait  à l'ou- 
vrier et  l'ouvrier  au  travail. 

« L'expérience  s'est  prononcée  contre  les  maî- 
trises et  les  corporations.  L'industrie  s’est  con- 
stamment réfugiée  dans  les  lieux  où  elles  n’existent 
pas.  Les  faubourgs  du  Temple  et  Saint-Antoine  en 
sont  un  exemple  pour  Paris;  Westminster  et  South- 
vrark  pour  Londres.  L'auteur  des  Remarques  sur 
les  avantages  et  les  désavantages  de  la  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  rapporte  que  la  ville  et  la  pa- 
roisse d'Halifax  ont  vu,  pendant  quarante  ans,  qua- 
drupler le  nombre  de  leurs  habitants,  tandis  que  les 
villes  sujettes  aux  corporations  se  sont  dépeuplées. 

• M.  Turgot  eut  le  courage,  en  1776,  d'en  faire 
prononcer  la  suppression  ; mais  un  cri  général  s’é- 
leva contre  l'édit  de  suppression.  Tous  les  intérêts 
blessés  se  réunirent  pour  le  faire  rapporter.  Cha- 
cun y voyait  la  perle  de  sa  fortune  , et  le  roi  fut 
forcé  de  sacrifier  et  l'édit  et  le  ministre. 

• Four  faire  tomber  le  colosse  des  corporations, 
il  n’a  fallu  rien  moins  que  le  torrent  révolution- 
naire. Plaignons  les  personnes  dont  la  fortune  a 
été  compromise  dans  ce  bouleversement  général; 
mais  gardons-nous  de  rétablir  ce  que  la  raison  et 
l’intérêt  public  avaient  proscrit  depuis  longtemps. 

« Pour  que  l'industrie  prospère  , il  ne  suffit  pas 
qu'elle  soit  entièrement  libre  ou  parvenue  à un 
haut  degré  de  perfection  ; il  lui  faut  eucorc  une  lé- 
gislation qui  protège  les  intérêts  respectifs  du  fa- 
bricant et  de  l’ouvrier,  qui  garantisse  la  propriété 
de  l'un  et  de  l'autre,  qui  assure  l’exécution  des 


contrats  librement  consentis,  qui  maintienne  l'or- 
dre dans  les  ateliers  et  la  continuité  du  travail.  » 

La  législation  sur  les  livrets  des  ouvriers  (arrêté 
du  gouvernement  du  1er  décembre  1803),  l'insti- 
tution du  conseil  des  prud'hommes  et  celle  des 
chambres  consultatives  de  commerce  , paraissent  à 
M.  le  comte  Chaplal  devoir  remplir  assez  complè- 
tement ce  but,  eu  ce  qui  concerne  la  justice  maté- 
rielle à rendre  aux  ouvriers  et  aux  fabricants. 

Toutefois , malgré  le  respect  que  nous  devons  à 
une  autorité  si  estimable,  nous  avouerons  que 
nulle  part  nous  n'apercevons  , dans  la  législation 
moderne,  les  garanties  d'une  justice  charitable, 
c’est-à-dire  des  précautions  suffisantes  prises  pour 
que  les  ouvriers  ne  soient  point  à la  merci  des  fa- 
bricants , sous  le  rapport  de  la  salubrité,  de  l’im- 
moralité, de  l’ignorance,  de  l'excès  du  travail,  de 
l’exiguïté  du  salaire  et  de  la  cessation  brusque  du 
travail.  Or,  tonte  société  qui  n'a  pas  donné  ces  ga- 
ranties aux  classes  ouvrières  nous  parait  avoir  im- 
parfaitement répondu  à son  institution. 

Nos  codes  ont  pourvu  , seulement  , à cc  qu’un 
ouvrier  ne  put  impunément  être  victime  de  la  mau- 
vaise foi  du  fabricant,  et  qu'à  son  tour  celui-ci  ue 
put  être  trompé  par  l'ouvrier.  Ils  ont  classé  au 
rang  des  délits  les  coalitions  d’ouvriers  formées 
pour  faire  hausser  les  salaires  , et  les  coalitions  de 
fabricants  pour  les  faire  baisser.  A ces  précautions, 
se  borne  la  prévoyance  du  législateur.  Elles  suffi- 
sent peut-être  pour  la  justice  ordinaire  ; mais  c'est 
trop  peu  pour  l'avenir  et  le  bonheur  des  classes 
ouvrières. 

M.  le  comte  Chaptal  est  contraint  d’avouer  lui- 
même  que  l'augmentai  ion  rapide  de  la  population 
manufacturière  est  duc  à la  suppression  des  juran- 
des et  des  maîtrises.  * Autrefois,  dil-il,  un  jeune 
homme  ne  pouvait  s'établir  que  lorsqu'il  avait  at- 
teint sa  vingt-cinquième  année,  parce  que  l’appren- 
tissage et  le  compagnonnage  n'étaient  terminés  qu'à 
cet  âge;  mais  la  difficulté  d'acquérir  la  maîtrise  lui 
présentait  de  nouveaux  obstacles  et  prolongeait  son 
existence  de  célibataire  d’une  manière  indéfinie. 
Aujourd'hui  l’élève  qui  sort  de  chez  son  maître  est 
pressé  de  travailler  pour  son  compte,  et  il  ne  le 
peut  qu'c»  s'associant  à une  femme  qui  soigne  son 
ménage , de  manière  que  les  mariages  des  geus  de 
métier  soûl  devenus  infiniment  plus  communs.  • 

Sous  ces  rapports,  l'institution  des  jurandes  et 
maîtrises  avaiL  des  avantages  que  l'on  a trop  mé- 
connus dans  un  temps  où  l’opinion  publique  con- 
sidérait encore  un  accroissement  de  population 
comme  l'indication,  la  cause  et  l'effet  de  la  pro- 
spérité générale.  Ces  avantages  sont  plus  justement 
appréciés  depuis  que  les  écrits  de  Mallhus  et  de  ses 
disciples  ont  dissipé  les  erreurs  de  cette  croyance 
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politique.  Mais  ils  n'étaient  pas  les  seuls  que  l'on 
dut  regretter. 

« L'influence  de  tous  ces  privilèges,  dit  M.  de 
Sismoudi , comme  obstacles  à l'accroissement  de  la 
population  et  au  développement  accéléré  de  l'in- 
dustrie , n'a  jamais  été  examinée  et  n'est  pas  si  fa- 
cile à juger.  » 

• L'économie  politique  (dit  à son  tour  M.  Fer- 
rier)  n'approuvant  que  l'augmentation  des  produits , 
encourage  tout  ce  qui  tend  à ce  but. 

« Ainsi,  M.  J. -B.  Say  , faisant  le  procès  aux  cor- 
porations, cite  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  les 
ouvriers  étaient  autrefois  d'une  habileté  remarqua- 
ble, ce  qu'il  attribue,  avec  raison  peut-être,  aux 
franchises  dont  ce  faubourg  jouissait  alors.  F.t  moi, 
qui  ne  puis  oublier  la  pari  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  a prise  aux  plus  tristes  événements  de  la 
révolution  , je  le  citerais  bien  plutôt  comme  un  ar- 
gument en  faveur  du  système  réglementaire,  parce 
que  ce  système  agissait  moralement  sur  la  classe  ou- 
vrière, qu'il  façonnait  au  joug  des  lois  par  lu  joug 
du  travail:  résultat  fort  utile,  qui  contribuait  au 
bonheur  de  tous,  et  qu'il  faut  mettre  bien  au-dessus 
d’un  vain  perfectionnement  d'industrie,  si  l'indé- 
pendance, à laquelle  on  le  doit,  ne  donne  à l'état 
un  artisan  habile  qu'en  l'exposant  à perdre  un  ci- 
toyen paisible. 

• L'apprentissage , contre  lequel  on  s'est  beau- 
coup trop  élevé,  avait  des  effets  très-moraux. 
Placé  sous  l'influence  du  bon  exemple,  à cet  âge 
où  les  premières  impressions  décide  du  reste  de  la 
vie  , le  jeune  artisan  apprenait  à se  bien  conduire 
encore  plus  qu'à  bien  travailler.  L'apprentissage 
accoutumait  l'ouvrier  à la  subordination,  l'attachait 
à son  maître  et  ne  le  faisait  arriver  à l'indépendance 
qu'au  moment  où  l'on  n'avait  plus  à craindre  qu’il 
en  abusât.  C'était,  dit-on,  une  violation  de  tous 
les  droits  naturels.  Je  soutiens,  moi,  que  les  tra- 
vailleurs en  étaient  plus  heureux.  Ceux-ci  devaient 
à des  règlements,  dont,  après  tout,  Ie‘  joug  était 
assez  léger,  de  ne  pouvoir  se  nuire  à eux-mêmes. 
Établis  trop  tôt,  mariés  trop  jeunes,  à quels  em- 
barras ne  se  seraient-ils  pas  exposés?  Sait-on  bien 
tout  ce  qu'il  y a d’ouvriers  malheureux  aujour- 
d’hui ? Les  corporations  avaient  le  même  objet 
d'utilité,  parce  qu'elles  réunissaient  des  hommes 
d’une  condition  plus  relevée  qu'elles  rendaient,  en 
quelque  sorte,  solidaires  envers  la  société.  En  te- 
nant sous  l'œil  commun  , constamment  et  indivi- 
duellement , les  membres  de  l'association , elles 
faisaient  à chacun  un  besoin  de  l'estime  de  tous. 
L’estime  était  ainsi  la  récompense  de  tout  travail 
honnête. 

« Je  ne  demande  pas  le  rétablissement  de  la  po- 
lice à laquelle  l'industrie  était  soumise  autrefois  en 


France  ; je  repousse  spécialement  les  règlements 
anciens  qui  imposaient  des  procédés  de  fabrication. 
Empêcher  la  fraude  , unir  des  intérêts  semblables, 

; voilà  ce  qu'on  aurait  dû  conserver  et  perfection- 
| ner , moins  pour  servir  la  société  que  pour  la  raf- 
fermir ; car  qu'est-ce  qu'une  société  où  il  n’y  a que 
des  individus?  » 

l)e  grands  abus  s'étaient  introduits  sans  doute 
dans  l'ancienne  organisation  de  l'industrie. 

| D'abord,  le  droit  que  s'était  arrogé  le  pouvoir 
royal  d'autoriser  l'exercice  d’un  métier,  était  mani- 
festement contraire  à la  grande  loi  divine  qui,  en 
commandant  le  travail  à l'homme  , lui  a donné  la 
liberté  de  l’exercer  avec  la  seule  restriction  de  ne 
pas  nuire  à l'ordre  social. 

L'institution  des  maîtres-jurés  plaçait  les  ou- 
vriers à la  discrétion  d'un  tribunal  de  monopole  et 
d'arbitraire.  Les  mesures  fiscales  qui  frappaient 
directement  les  ouvriers  par  les  lettres  de  maî- 
| trises  et  les  offices  multipliés,  créés  pour  la  police 
de  chaque  industrie,  étaient  nécessairement  oné- 
reuses et  vexatoires.  Les  règlements  rendus  au  su- 
j jet  des  procédés  de  fabrication  étouffaient  tout 
germe  de  perfectionnement  et  de  progrès.  Enfin, 
J quelques-uns  des  privilèges  accordés  aux  corps  de 
| métiers  de  certaines  ville»,  étaient  attentatoires  à la 
liberté  de  l'homme  , comme  à celle  du  travail, 
i Bien  de  tout  cela  n'est  assurément  à regretter  ni 

> à rétablir;  cependant,  en  repoussant  les  abus  de 
ces  antiques  institutions,  il  ne  faut  pas  méconnaître 

| leurs  avantages  réels. 

J Or,  il  était  bon  et  utile  de  ne  livrer  un  jeune  ou- 
I vrier  à lui-même  que  lorsqu'il  avait  acquis,  par 
! degrés,  les  connaissances  et  l’habileté  nécessaires 
pour  exercer  sa  profession.  Il  lui  était  avantageux 
| de  pouvoir  prouver,  par  le  certificat  d’un  jury 
| éclairé,  qu'il  était  digne  de  la  confiance  publique, 

| sous  le  rapport  de  ses  talents  comme  sous  le  rap- 
: port  de  sa  moralité.  Il  ne  lui  était  pas  moins  pré- 

> deux  d'appartenir  à l'association  des  hommes  de 

' sa  profession  , pour  en  recevoir,  suivant  les  circon- 
stances, un  appui,  des  conseils  , des  avertissements 
cl  des  secours. 

On  ne  peut  sans  doute  comparer  les  arts  méca- 
niques, dans  leurs  rapports  avec  la  société,  aux 
i nobles  et  importantes  professions  d’avocat , de 
négociant,  de  notaire,  de  médecin,  de  pharma- 
cien , etc. , qui  exigent , par  leur  importance  so- 
ciale, des  garanties  particulières  d'études,  de  mo- 
ralité et  de  probité.  Mais  les  syndicats,  les  chambres 
de  discipline  et  les  autres  moyens  de  police  et  de 
surveillance,  établis  pour  quelques-unes  de  ces 
professions , auraient  pu  continuer  de  s'appliquer 
avec  succès  aux  différentes  classes  industrielles. 

Le  compagnonnage  , source  de  si  graves  abus  et 
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qui  devient  quelquefois  un  sujet  d'alarmes  pour  les 
grandes  cités  où  se  rencontrent  des  compagnies 
rivales,  atteste  en  quelque  sorte  le  besoin  qu’éprou- 
vent les  ouvriers  d'une  institution  qui,  sans  gêner 
le  développement  de  l'industrie , pùt  assurer  à la 
classe  ouvrière  et  à la  société  des  garanties  qui  sont 
à peu  près  milles  aujourd'hui. 

M.  de  Sismondi  regrette  pour  elle , sous  ces  rap- 
ports, l'institution  des  jurandes  et  maîtrises. 

0 Cette  classe  malheureuse,  dit-il,  trouvait  au- 
trefois une  protection  efficace  dans  ces  établisse- 
ments; elle  acquérait  une  sorte  de  certitude,  lors- 
qu'un ouvrier  était  passé  maître,  qu'il  se  trouverait 
dès-lors  en  état  de  maintenir  sa  famille. 

• Ce  n'est  pas  leur  organisation  bizarre  et  op- 
pressive qu'il  s'agit  do  rétablir;  mais  le  but  que  le 
législateur  doit  se  proposer,  c’est  d'élever  les  gages 
du  travail  industriel,  c'est  de  retirer  les  journaliers 
de  la  situation  précaire  où  ils  vivent,  c'est  enfin 
de  leur  faciliter  l'arrivée  à ce  qu'ils  appellent  un 
état j et  de  leur  interdire  le  mariage  jusqu'à  ce  qu'ils 
y soient  parvenus. 

« 11  est  bien  certain,  et  comme  fait  et  comme  ; 
théorie,  que  l'établissement  des  corps  de  métiers 
empêchait  et  devait  empêcher  la  naissance  d'une 
population  surabondante.  Il  est  de  même  certain  que 
cette  population  existe  aujourd'hui- et  qu'elle  est  le 
résultat  nécessaire  de  l'ordre  actuel. 

• Désormais  les  ouvriers  naissent  et  meurent  ou- 
vriers , tandis  qu'aulrefois  l'étal  d'ouvrier  n'était 
qu'une  préparation , un  degré  pour  arriver  à un 
état  supérieur  ; c’est  celte  faculté  progressive  qu’il 
s'agirait  de  rétablir.  Il  faut  donner  aux  maîtres  un 
intérêt  à faire  passer  leurs  ouvriers  dans  un  rang 
supérieur;  il  faut  que  l'homme  qui  s'engage  dans 
une  manufacture  commence,  il  est  vrai,  par  tra- 
vailler simplement  pour  un  salaire,  mais  qu'il  ait 
toujours  devant  lui  l'espérance  d’arriver  par  sa 
bonne  conduite  à une  part  dans  les  profits  de  l'en- 
treprise. 

• Mais  cette  utopie  peut  bien  être  l’objet  des 
voeux  du  législateur;  elle  sera  difficilement  celui 
de  scs  lois. 

t II  reste  à chercher,  pour  les  ouvriers  des  villes, 
comme  pour  ceux  de*  campagnes,  quel  est  le  prin- 
cipe de  droit,  quel  est  le  principe  de  justice  que  la 
société  doit  protéger  dans  l'ouvrier  contre  la  force 
de  la  concurrence,  qui  tend  sans  cesse  à le  réduire 
au-dessous  du  nécessaire.  Ce  principe  doit  être 
commun  à tous  les  genres  de  travanx  ; il  doit  placer 
ajuste  limite  entre  les  prétentions  du  travailleur 
et  celui  qui  l'emploie.  * 

Ici,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  connaître, 
M.  de  Sismondi  propose  de  régler  par  la  loi , d’une 
part,  que  les  manufacturiers  ou  entrepreneurs 


d’industrie  agricole  seront  tenus  de  pourvoir  à tous 
les  besoins  de  leurs  ouvriers,  en  santé,  en  mala- 
die, à tous  les  âges  de  la  vie,  et  qu'en  retour,  les 
ouvriers  seront  soumis  à certaines  conditions,  dont 
la  principale  est  de  ne  pouvoir  se  marier  qu’avec 
l'autorisation  de  ses  maîtres. 

M.  de  Sismondi  termine  ainsi  l'exposé  de  son 
système:  « Il  semble  que  c’est  beaucoup  que  d’in- 
diquer où  est  le  principe  , ou  est  la  justice.  Il  y a 
encore  loin  de  là  à une  loi  sage  ; mais  l'on  sait,  du 
moins , vers  quel  but  doit  se  diriger  la  législa- 
tion. * 

« Cette  législation  ne  saurait  être  la  même  dans 
tous  les  pays,  peut-être  doit-elle  varier  pour  cha- 
que métier.  Mais  fùt-clle  très-incomplète  et  très- 
vicieuse,  elle  donnerait  toujours  aux  manufactu- 
riers un  intérêt  plus  conforme  à celui  delà  société, 
et  elle  les  forcerait  à exercer  leur  esprit  pour  trou- 
ver les  moyens  de  se  rattacher  les  ouvriers , de  les 
intéresser  à la  propriété  et  à l’économie  , de  faire 
enfin  d’eux  des  hommes  et  des  citoyens,  tandis 
qu'ils  ne  cessent  de  travailler  aujourd'hui  à en  faire 
des  machines. 

• L’effet  d'un  si  grand  changement  dans  la  légis- 
lation , en  diminuant  rapidement  cette  classe  d'ou- 
vriers qui  disputent  les  lins  contre  les  autres  , à 
qui  saura  le  mieux  se  passer  même  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à la  vie , et  en  forçant  chaque  métier  à sup- 
porter avec  scs  propres  ressources  les  perles  qu’il 
aurait  attirées  sur  lui-même  par  une  production 
hors  de  saison  , serait  de  faire  bientôt  reconnaître 
que  plusieurs  manufactures  que  l'on  considère 
comme  gagnantes , perdent  réellement,  car  les  se- 
cours que  la  société  donne  chaque  année  à leurs 
ouvriers  font  plus  que  compenser  leurs  bénéfices; 
sans  doute  il  s'ensuivrait  que  plus  d’un  pays  qui  ne 
vit  que  d’industrie  , verrait  successivement  so  fer- 
mer plusieurs  de  scs  ateliers,  et  que  la  population 
des  villes  qui  s'était  accrue  outre  mesure,  diminue- 
rait bientùt,  tandis  que  celle  des  campagnes  recom- 
mencerait à s’accroître. 

« Un  état  doit  encourager  avec  reconnaissance 
l'industrie  nouvelle  que  les  besoins  des  consomma- 
teurs développent;  mais  il  doit  aussi  laisser  partir 
l’industrie  qui  le  quitte  sans  efforts  pour  la  retenir. 
Toutes  les  faveurs  que  le  gouvernement  lui  accorde, 
tous  les  sacrifices  qu’il  fait  pour  la  soutenir  dans 
sa  décadence,  ne  servent  qu’à  prolonger  la  souf- 
france ou  des  chefs  ou  des  ouvriers  , et  il  ne  sauve 
la  manufacture  déclinante  qu’aux  dépens  de  ceux 
mêmes  qu’elle  doit  faire  vivre. 

a Une  seule  nation,  il  est  vrai,  se  trouve  aujour- 
d’hui dans  une  condition  forcée  (I)  ; une  seule  na- 

(»)  M.  île  Si*nk>ütli  écrivait  en  1819. 
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lion  voit  contraster  sans  cesse  la  richesse  apparente 
avec  l’effroyable  misère  dn  dixième  de  sa  population 
réduit  à vivre  de  la  charité  publique  fl).  Mais  cette 
nation , si  digne , sous  qutdques  rapports,  d'étre 
imitée,  si  éblouissante  dans  ses  fautes,  a séduit, 
par  son  exemple,  tous  les  hommes  d'état  du  conti- 
nent; et  si  ces  réflexions  ne  peuvent  plus  lui  être 
utiles  à elles-mêmes , du  moins  estimerai-je  avoir 
servi  l'humanité  et  mes  compatriotes,  en  montrant 
les  dangers  de  la  carrière  qu'elle  parcourt,  et  en 
établissant,  par  son  expérience  même , que  faire 
reposer  toute  l’économie  politique  sur  le  principe 
d’une  concurrence  sans  bornes  , c’est  autoriser  les 
efforts  de  chacun  contre  la  société,  cl  sacrifier 
l’intérêt  de  l’humanité  à l’action  simultanée  de 
toutes  les  cupidités  individuelles.  ■ 

Nous  avons  déjà  développé  les  motifs  par  lesquels 
le  système  de  M.  de  Sismondi,  quoique  fondé  en 
justice  rigoureuse,  ne  nous  paraissait  guère  suscep- 
tible d'application.  Nous  nous  bornons  donc  à de- 
mander que , pour  compenser  en  quelque  sorte 
l’insuffisance  des  salaires  accordés  par  l'industrie 
manufacturière , insuffisance  dont  il  est  évident  que 
la  société  supporte  tout  le  poids,  les  manufactu- 
riers soient  astreints  aux  règles  que  nous  avons 
tracées,  et  qui  sans  doute,  ne  paraîtront  point  oné- 
reuses, si  on  les  compare  surtout,  d’une  part,  à ce 
que  la  société  serait  en  droit  d’exiger,  et,  de  l’autre, 
aux  bénéfices  énormes  assurés  par  l’organisation 
actuelle  de  l’industrie. 

Quant  aux  maîtrises,  on  pourrait,  saus  rétablir 
leurs  privilèges  et  les  règlements  contraires  à la 
liberté  et  aux  progrès  de  l’industrie,  exiger  qu’un 
ouvrier,  en  sortant  de  l'apprentissage , lût  examiné 
gratuitement,  par  un  jury  impartial,  sur  son  in- 
struction élémentaire  et  sur  sa  capacité  industrielle. 
Le  jury , s’il  satisfaisait  à cet  examen , lui  délivrerait 
un  certificat  qui  devrait  être  place  eu  tête  de  son 
livret;  dans  le  cas  où  l’ouvrier  ne  serait  point 
reconnu  suffisamment  instruit  et  capable,  le  cer- 
tificat lui  serait  refusé  jusqu’à  nouvel  examen. 

11  résulterait  de  ces  mesures,  qui  n’auraient  rien 
de  gênant  eide  vexatoire,  que  deux  catégories  se 
trouveraient  formées  parmi  les  ouvriers.  L’instruc- 
tion et  l'babileté  seraient  reconnues  et  tacitement 
recommandées  à la  confiance  du  public  : le  certificat 
du  jury  équivaudrait  à des  lettres  de  maîtrise. 
L’absence  de  ce  certificat  rangerait  l’ouvrier  dans 
la  classe  des  simples  apprentis.  La  préférence  cl 
un  salaire  plus  élevé  étant  naturellement  la  récom- 
pense de  l’ouvrier  instruit,  l’ouvrier  ignorant 
serait  ainsi  excité  puissamment  à acquérir  l’in- 

(i)  On  a vu  que  , suivant  no»  calcul»  , lo  nombredes  pauvre» 
de  la  Grande-Bretagne  s'élevait  au  moins  à un  sixième  de  la 
population.  D'après  de»  documents  officiel»  cl  récent* , celle 


struction  nécessaire  pour  obtenir  un  certificat  du 
jury.  Ainsi,  par  des  moyens  simples,  doux  et 
faciles  à appliquer,  on  obtiendrait  une  émulation 
salutaire  et  des  garanties  de  lumières  et  d’habi- 
leté. 

Les  anciennes  corporations  pourraient  être  rem- 
placées par  l’association  de  tous  les  ouvriers  d’une 
même  profession  , lesquels  seraient  autorisés  à se 
réunir  pour  choisir  des  syndics  , et  délibérer , en 
certaines  circonstances , sur  leurs  intérêts  com- 
muns. Il  leur  serait  interdit,  conformément  au 
code  pépal , de  s’occuper  de  la  fixation  des  salaires 
et  d’objets  politiques. 

Ces  réunions , surveillées,  mais  protégées  et  diri- 
gées par  l’autorité  , favoriseraient  sans  doute , entre 
les  ouvriers,  la  formation  de  caisses  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance  , la  création  de  sociétés 
«le  tempérance,  l’établissement  d’écoles  et  de  cours 
publics,  et  développeraient  rapidement  et  sans 
danger  l’esprit  d’association  qu’il  importe  de  faire 
naître  et  de  fortifier. 

Au  nombre  des  devoirs  attribués  aux  syndics  , 
se  trouverait  placée  l’obligation  de  donner  aux 
ouvriers,  dont  la  conduite  morale  serait  répréhen- 
sible, des  avertissements  et  des  conseils  : ils  auraient 
le  droit  de  délivrer  aux  ouvriers  qui  changeraient 
de  résidence,  ou  voyageraient  dans  l’intérieur  du 
royaume,  des  certificats  de  bonne  conduite  qui 
les  recommanderaient  aux  associations  des  autres 
villes.  Par-là,  les  ouvriers  laborieux , moraux  et 
habiles  seraient  assurés  de  trouver  partout  un 
accueil  favorable  , et , sans  doute  , ils  se  détache- 
raient insensiblement  de  l’institution  du  compa- 
gnonnage , dont  l’utilité  pratique  cesserait  d’exis- 
ter, et  dont  les  syndics  seraient  d’ailleurs  invités  à 
provoquer  partout  la  suppression. 

Il  resterait  à obtenir  des  ouvriers  la  prudence 
et  la  prévoyance  dans  le  mariage.  Cette  grande 
amélioration  ne  peut,  selon  nous,  être  inspirée 
complètement  que  parle  sentiment  religieux;  mais 
sans  doute  les  conseils  des  syndics  pourraient  la 
préparer  avec  succès , et  ce  ne  serait  pas  un  des 
moindres  avantages  de  leur  institution. 

Nous  livrons  avec  confiance  ces  réflexions  à la 
commission  qui  aurait  été  créée  pour  la  révision 
de  la  législation  relative  aux  classes  ouvrières.  Si 
elle  n’adoptait  pas  nos  propositions,  elle  sentirait 
néanmoins  qu’il  y a à cet  égard  des  lacunes  à 
remplir,  des  mesures  à compléter  ou  à provoquer, 
et  notre  prétention  est  moins  de  lui  suggérer  ce 
qu’il  convient  de  faire , que  de  lui  prouver  qu’il  y 
a réellement  quelque  amélioration  à opérer  (9). 

proportion  •'«lèverait  même  an  quart  et  peut-être  au  lier»  de 
la  population. 

(s)  Ces  ob*crvatious  ont  pris  un  nouveau  caractère  de  çra- 
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CHAPITRE  IV. 


»I  U «iVUlOK  DES  LOIS  IIUTHII  A L'INFANTICIDE,  A l’EXTOSmoN  DES  ENTANTS,  ET  AUX 

ENFANTS  TROGVES. 


A leur  naissance,  incertain*  d'un  berceau  , 

D'une  goutte  du  lait , d'un  abri,  d'un  lambeau 
Qui  de  leur*  membre*  nu*  écarte  la  froidure  ! 

Ah!  que  la  pitié  parle  où  *c  tait  la  nature  ! 
Conquérez  à l'étal  ce*  enfant*  malheureux; 

Que  l'école  de*  art*  soit  ouverte  pour  eux. 

( Delillr.) 


Les  lois  relatives  à l’infanticide  et  à l’exposition 
des  eafants  se  rattachent  trop  essentiellement  à 
celles  qui  concernent  les  enfants  trouvés,  pour 
qu'on  puisse  les  séparer  dans  un  examen  appro- 
fondi. 

Évidemment  l'intention  de  prévenir  l'infanticide 
et  1 exposition  domine  toute  la  législation  française 
sur  les  enfants  trouvés.  Ce  but  est  charitable, 
religieux,  digne  d'éloges.  La  question  est  de  savoir 
s’il  a été  complètement  atteint,  et  si  les  moyens 
adoptés  n'onl  pas  (ail  naître  un  surcroît  de  maux 
et  de  crimes  que  l'oti  aurait  à déplorer  amèrement. 

Nous  avons  donné  des  notions  étendues  sur  les 
institutions  relatives  aux  enfants  trouvés  et  sur  la 
législation  dont  ils  sont  l'objet  (t).  Nous  nous  bor- 
nerons à retracer  ici  quelques  considérations  qui 
leur  servent  de  complément. 

Un  sentiment  de  honte , poussé  jusqu’à  l'exal- 
tation , parait  être , en  général , le  seul  mobile  qui 
puisse  porter  une  mère  à détruire  l’être  qu'elle  a 
conçu  ou  qu'elle  vieul  de  mettre  au  monde.  La 

vité  , pour  la  France,  depuis  le*  nombreuse*  coalition*  qui  te 
•ont  formées  dans  la  capitale  et  dan*  le*  province» , dan*  le  cou- 
rant de  l'année  i833.  De  toute*  part*  on  a senti  combien  l’ab- 
sence des  institutions  qui  jadis  protégeaient  le  sort  de»  ou- 
vrier* , en  régularisant  l’expression  de  leur»  besoin*  et  de  leur* 
varux  , est  devenue  funeste  et  exige  de*  remèdes  appropriés  à 
la  situation  actuelle. 

Nous  avons  vu  avec  intérêt  plusieurs  écrivains  partager  nos 
idées  sur  cet  objet  important,  et  la  presse  périodique  rédamer 
avec  nous  une  amélioration  devenue  urgente.  Nous  citerons  un 
extrait  du  Journal  du  (Commerce , du  novembre  i833  : 

« M.  L.  D. , dans  un  article  remarquable  , propose  aux  fa- 
bricants et  aux  maître»  : 1®  d'accorder  à leurs  ouvrier*  un 
supplément  de  salaire , à la  charge  de  le  mettre  en  réserve 
daus  une  caisse  d'épargnes  , et  à la  condition  que  chaque  ou- 
vrier prendra , dans  sa  journée  de  travail,  une  réserve  au  moins 
égale , versée  dans  la  même  caisse , et  que  celle  double  ré- 


crainte de  l'opprobre  et  de  l'infamie  l’emporte  alors 
sur  une  des  lois  les  plus  sacrées  de  la  nature.  Aussi, 
comme  on  l’a  remarqué , ce  sont  précisément  les 
pays  où  les  lois  sur  la  chasteté  sont  le  plus  sévères, 
et  où  le  déshonneur  suit  de  près  leur  infraction, 
qui  fournissent  les  exemples  les  plus  nombreux  de 
l’infanticide  ou  de  la  destruction  de  l’enfant  avant 
sa  naissance. 

Quelquefois  l’extrême  misère  s'unit  à la  honte 
pour  étouffer  à ce  point  le  sentiment  maternel  et 
religieux  ; mais  la  misère  seule  ne  semble  pas  suf- 
fire pour  porter  à l’infanticide. 

Il  est  néanmoins  des  faits  dans  l’histoire  des  peu- 
ples qui , au  premier  abord  , sembleraient  en  quel- 
que sorte  contredire  cette  opinion  et  justifier  l'idée 
révoltante  que  la  destruction  de  son  propre  enfant 
tiendrait  uniquement  à une  dépravation  du  cœur 
humain.  Plusieurs  voyageurs  assurent  que  cc  crime 
est  très-commun  chez  divers  peuples  de  sauvages  , 
même  parmi  les  femmes  mariées. 

Platou  et  Aristote  recommaudent  de  faire  servir 

serve , placée  en  rentes  sur  l'état  , ne  soit  aliénable  que  dans 
des  cas  apprécié*  par  le  tuteur  officieux  , le  maître  ou  l'entre- 
preneur ( 

« s®  D'offrir  à leurs  ouvriers  une  tutelle  officieuse; 

« 3®  De  se  réunir  pour  examiner  quelle*  sont  le*  institutions 
qu'il  faudrait  créer  pour  protéger  partout  les  travailleur*  et 
prévenir,  soit  le  défaut  de  travail  , qui  a fait  naître  l'absurde 
taxe  des  pauvres,  soit  la  trop  grande  baisse  de  celte  matière 
première  qui  fait  que  l’ouvrier  trouve  à peine,  dans  le  prix  de 
la  journée  , à satisfaire  les  besoin*  d’un  jour.  ■ 

Ce*  vues  sont  fort  sages  ; mais , pour  pouvoir  les  réaliser  avec 
succès,  il  faudrait , avant  tout,  que  le  salaire  de  l'ouvrier  fut 
assez  élevé  pour  pouvoir  permettre  le  prélèvement  destiné  A 
l'épargne.  Or,  nous  avons  démontré  qu’en  général  le  salaire 
des  ouvriers  attachés  aux  grandes  entreprises  industrielles  suf- 
fisait à peine  au  strict  nécessaire. 

(1)  Voir  le»  chapitres  XI  du  livre  III , cl  VI  du  litre  IV. 
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ce  moyen  au  maintien  d'un  juste  équilibre  de  la  ■ 
population.  Juvénal  se  plaint  en  ces  termes  d'une 
odieuse  coutume  des  dames  romaines: 

m Set)  jacet  aurealo  vis  ulla  pucrpcra  leclo, 

Tanlum  artcs  hujtu , tantum  medicamina  pcmunt, 

Quse  *tcri!ca  facit,  at«juc  lio  mines  in  ventre  uccandos. 

Les  peuples  guerriers  et  républicains , considé- 
rant comme  nuisible  un  grand  accroissement  de 
population,  regardaient  l'infanticide  comme  un  mal 
nécessaire.  Aristote  prétend  que,  dans  une  répu- 
blique, on  doit  fixer  le  nombre  des  citoyens  et 
empêcher  qu'on  n’élève  des  citoyens  faibles  ou  con- 
trefaits. Lycurgue  avait  transformé  en  loi  cet  hor- 
rible précepte.  Strabon  rapporte  que  les  habitants 
de  Calhéa  soumettaient,  à l'âge  de  deux  mois, 
leurs  enfants  à l'inspection  d'un  magistral  qui  choi- 
sissait les  plus  robustes  et  condamnait  les  autres  à 
périr.  Les  Celles  plaçaient  leurs  nouveaux-nés  sur 
un  bouclier  qu'ils  exposaient  au  courant  d'un  fleuve, 
et  ne  regardaient  comme  légitimes  que  ceux  res- 
pectés par  les  flots. 

Ces  usages  cruels  et  ces  maximes  d'une  politique 
barbare  cédèrent  à l'influence  du  christianisme. 
Déjà  Alexandre -Sévère  avait  limité , chez  les  Ro- 
mains, le  droit  de  vie  et  de  mort  que  les  parents 
s'arrogeaient  sur  leurs  enfants.  Conslantin-le- 
Grand  fit  plus,  il  ordonna  aux  villes  d'Italie  et 
d'Afrique  de  secourir  les  parents  qui  déclareraient 
ne  pas  pouvoir  nourrir  leurs  enfants  et  établit  des 
peines  capitales  contre  l'infanticide.  Vers  la  même 
époque,  le  concile  d'Elvire  exclut  à jamais  de  la 
participation  aux  sacrements  les  mères  convain- 
cues d'avoir,  avec  préméditation,  détruit  leur  en- 
fant avant  sa  naissance.  Le  concile  d'Elvire,  en  514,  j 
et  celui  de  Lérida,  en  52  J,  décrétèrent  contre  ce  | 
crime,  l'un  une  pénitence  de  dix  années,  et  l'autre 
une  pénitence  de  sept  ans  avec  interdiction  des  sa- 
crements. Le  concile  de  Constantinople,  en  592, 
assimila  ce  crime  à l'homicide.  Enfin  , le  concile  de 
Mayence,  en  817,  confirma  les  canons  d’Elvire  et 
de  Lérida.  Sixte-Quint,  par  une  bulle  du  16  no- 
vembre 1588,  et  Grégoire  XIV,  par  une  bulle 
du  9 juillet  1 591 , veulent  que  la  peine  capitale  soit 
appliquée  aux  coupables.  Le  premier  de  ces  ponti- 
fes prononce  l'irrégularité  éternelle  contre  tout 
prêtre,  et  l'excommunication  contre  tout  laïque, 
complices  du  crime.  Sixte-Quint  s'était  réservé , à 
lui  seul,  le  droit  de  l'absolution  ; Grégoire XIV,  au 
contraire,  avait  accordé  ce  pouvoir  à tout  ecclé- 
siastique. 

Telleest,  sur  ce  point,  lajurisprudcncereligieuse. 

Quant  à la  législation  civile , elle  a été  réglée  en 
France , jusqu’à  la  révolution  de  1789,  par  l'édit 
de  Henri  11,  de  1556,  qui  condamnait  au  dernier 


supplice  toute  fille  convaincue  d'avoir  celé  sa  gros- 
sesse et  donné  la  mort  à son  enfant.  Cet  édit  avait 
été  coufirmé  par  les  ordonnances  de  Henri  111, 
en  1586;  de  Louis  XIV,  du  25  février  1708;  de 
Louis  XV,  du  16  mars  1731, et  du  27  avril  1735.  I[ 
était  enjoiut  à tous  les  curés  de  les  publier  au  prône, 
tous  les  trois  mois.  Pour  en  assurer  l'exécution, 
lorsque  la  clameur  publique  accusait  une  femme 
de  célation  de  grossesse,  les  autorités  croyaient 
devoir  s'assurer  du  fait  en  soumettant  la  prévenue 
à une  visite  de  gens  de  l’art. 

De  graves  abus  , faciles  à prévoir,  résultaient  de 
ces  mesures. 

La  législation  actuelle  les  a fait  disparaître.  Nous 
avons  fait  connaître  précédemment  (1)  les  disposi- 
tions principales  qu'elle  consacre  dans  le  code  pé- 
nal. 

La  loi  ne  pnnissant  point  les  expositions  à la  porte 
des  hospice»  et  dans  les  lieux  non  solitaires , les 
hospices  d'enfants  trouvés  étant  extrêmement  mul- 
tipliés en  France,  et  un  grand  nombre  de  médecins 
et  d'accoucheuses  recevant,  d'ailleurs,  chez  eux 
les  femmes  qui  désirent  accoucher  secrètement,  il 
en  résulte  que  la  plus  grande  facilité  est  accordée 
aujourd'hui  aux  victimes  delà  séduction,  pour  ca- 
cher leur  honte  et  les  conséquences  de  leur  fai- 
blesse. On  a dû  naturellement  supposer  que  les  in- 
fanticides, provenant  de  la  crainte  de  l’opprobre 
et  de  la  misère , deviendraient  infiniment  rares  , et 
qu'il  faudrait  une  réunion  de  circonstances  bien 
malheureuses,  un  état  d'abandon  complet,  ou  un 
égarement  soudain,  pour  porter  une  jeune  per- 
sonne séduite  à sacrifier  elle-même  son  enfant. 

Mais  ce  résultat  devait  nécessairement  être  acheté 
au  prix  de  très-grands  sacrifices  aux  yeux  de  la 
morale  et  de  l'économie  politique.  Il  n’est  pas  dou- 
teux que  la  facilité  excessive  de  cacher  la  honte  et 
les  suites  d'une  uniou  réprouvée  par  la  morale  et 
la  religion , n'aient  extrêmement  mnltiplié  la  sé- 
duction et  les  faiblesses.  La  crainte  de  l’opprobre 
et  d’un  surcroît  de  misère  étant  le  seul  frein  assez 
puissant  pour  contebif passious  violentes  dans 
des  cœurs  où  la  relit  ion  n'exerce  pas  une  entière 
influence , il  devait  ne^üsairement  arriver,  lorsque 
l'empire  des  sentiment*  religieux  est  plus  ou  moins 
méconnu  , affaibli  ou  détruit  daus  les  différentes 
classes  de  la  société , que  l'augmentation  des  en- 
fants illégitimes  serait  en  rapport  arec  la  facilité  de 
cacher  leur  origine  et  de  se  décharger  de  leur  en- 
tretien , et  que  cette  augmentation  serait  également 
en  rapport  avec  les  progrès  de  la  population , de 
l'immoralité  et  de  la  misère.  Ces  conséquences 
étaient  inévitables  : aussi  a-l-on  vu  doubler,  dans 

[ (t)  Voir  le  chapitre  VI  do  lir.  IV. 
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l'espace  de  dix  ans  (de  1811  à 1821  ),  le  nombre 
des  enfants  trouvés  admis  dans  les  hospices. 

D’un  autre  côté,  si  In  misère,  isolée  delà  honte, 
ne  produit  pas  l'infanticide  , elle  porte  du  moins  à 
l’exposition  î or,  l'exposition  étant  tolérée  , et  au- 
torisée (lorsqu’elle  n’a  pas  lieu  dans  des  endroits 
solitaires),  et  d’ailleurs  facilitée  extrêmement  par 
l'établissement  multiplié  des  hospices  et  des  tours, 
il  était  immanquable  que  non  • seulement  tous  les 
enfants  illégitimes  seraient  apportés  aux  hospices, 
mais  encore  beaucoup  d'enfants  légitimes  apparte- 
nant à des  parents  misérables  ou  dépravés  et  le 
plus  souvent  l’un  et  l’autre. 

Si  l’intention  du  législateur  était  d’abord  de  pré- 
venir l'infanticide,  elle  s'appliquait  secondairement 
à la  conservation  d’un  plus  grand  nombre  d’enfants. 
Elle  voulait , à la  fois  , préserver  la  mère  de  la  cul- 
pabilité d’un  crime  atroce,  et  protéger  l’enfant  con- 
tre l’égarement  et  le  désespoir. 

Or,  non-seulement  il  meurt  plus  d’enfants  trouvés, 
parce  qu’il  en  naît  davantage  ; mais  les  enfants  ex- 
posés et  admis  dans  les  hospices  meurent  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  grande  que  les  enfants 
soignes  dans  leur  famille.  En  France,  la  mortalité 
des  enfants  trouvés  est  à peu  près  d’un  tiers  plus 
forte  que  celle  de  l’enfance  ordinaire. 

L’économie  politique  moderne  n’aperçoit,  dans 
ce  résultat,  qu’un  obstacle  apporté  à l’accroisse- 
ment delà  population,  et  par  conséquent  un  avan- 
tage pour  la  société.  Il  nous  sera  permis  de  repousser 
une  considération  si  froidement  inhumaine.  La  vé- 
ritable charité  ne  demande  pas  que  le  nombre  des 
habitants  de  la  terre  s’augmente  sans  mesure,  et 
surtout  àu  moyen  d’unions  illégitimes;  mais  elle 
veut  que,  dès  qu’un  enfant  vient  au  monde,  sa  fa- 
mille d’abord,  et,  à défaut,  la  société,  prenne  soin 
de  sa  conservation  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  demeure  prouvé  par  l’expé- 
rience : 

1°  Que  la  législation  actuelle  a augmenté  d’une 
manière  effrayante  le  nombre  des  unions  illégitimes 
et  celle  des  expositions; 

2°  Que  cette  législation  a contribué  à éteindre, 
dans  un  grand  nombre  de  mères,  le  sentiment  d’un 
devoir  prescrit  par  la  nature  et  par  la  religion; 

3°  Qu’il  résulte  de  celle  législation  une  plus 
grande  mortalité  dans  le  premier  âge  des  enfants 
exposés  et  abandonnés. 

4°  Que  les  charges  de  l’état,  des  départements, 
des  hospices  et  des  communes,  ont  été  successi- 
vement augmentées,  et  que  bientôt  les  ressources 
locales  ne  pourront  plus  y suffire. 

(i)  Tel  a été  le  principe  de»  admirable» inititulion»  fondée» 
par  saint  Yincenl-dc-Paulc  ; il  doit  dominer  toute  la  légnla- 


Si  l’on  se  bornait,  dans  cette  matière,  aux  consi- 
dérations purement  sociales  et  économiques,  rien 
ne  saurait  justifier  le  maintien  d’une  législation  qui 
produit  de  telles  conséquences;  mais  évidemment 
la  question  est  en  quelque  sorte  religieuse,  et  peut 
se  réduire  à ces  termes  : 

Les  maux  produits  par  la  législation  sur  l'infan- 
ticide et  les  enfants  trouves  sont-ils  compensés  par 
une  diminution  quelconque  dans  le  nombre  des  in- 
fanticides ? 

Le  jugement  d'une  telle  question  appartiendrait 
à une  autorité  dont  nous  ne  pouvons  usurper  les 
droils  sacrés  ni  tenir  la  place;  mais,  pour  pouvoir 
le  rendrç  en  connaissance  de  cause,  il  faudrait,  avant 
tout,  savoir  si  réellement  le  nombre  des  infantici- 
des a été  diminué  par  le  fait  de  la  législation. 

Or,  d’après  plusieurs  documents,  et  particuliè- 
rement d’après  les  comptes  généraux  de  l’admini- 
stration de  la  justice  criminelle  en  France,  il  semble 
prouvé  que  le  nombre  des  infanticides  demeure 
toujours  dans  une  proportion  assez  naturelle  avec 
le  nombre  des  autres  crimes,  et  n’a  pas  diminué 
depuis  la  nouvelle  législation. 

Peut-êlre  a-t-elle  prévenu  quelques  infanticides 
qui  se  seraient  commis  sans  son  intervention;  mais, 
en  multipliant  le  nombre  des  enfants  naturels,  n’au- 
rait-elle point  aussi  augmenté,  si  l'on  peut  s’expri- 
mer ainsi,  la  matière  du  crime,  et  fait  naître  des 
infanticides  nouveaux?  D'un  autre  côté,  la  peine 
capitale,  portée  contre  l'infanticide  prémédité , dé- 
termine habituellement  les  jurys  à user  d’indul- 
gence. 

En  1825,  126  accusations  d’infanticides  ont  eu 
lieu.  Sur  140  accusés,  62  ont  été  acquittés,  9 con- 
damnés à mort,  15  aux  travaux  forcés  à perpétuité, 
3 à la  réclusion,  51  à des  peines  correctionnelles. 
En  1827,  il  y a eu  121  accusations  et  1 3 1 accusés. 
Sur  ce  nombre,  60  ont  été  acquittés,  2 ont  été  con- 
damnés à mort,  1 à la  réclusion,  et  40  à des  peines 
correctionnelles. 

Tous  ces  rapprochements  semblent  prouver  que 
la  législation  actuelle  n’a  eu  que  peu  d’influence 
pour  prévenir  les  infanticides,  si  toutefois  elle  en 
a diminué  réellement  le  nombre,  ce  qui  est  encore 
incertain. 

Ainsi,  il  est  fort  permis  de  douter  que  l’autorité 
suprême  en  matière  de  religion  et  de  théologie,  si 
elle  était  consultée,  à cet  égard,  approuvât  le  prin- 
cipe d'une  législation  qui  produit  des  conséquences 
si  funestes,  et  n’offre  aucune  certitude  au  sujet 
de  la  diminution  de  l’infanticide. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  plaintes  graves  s'élèvent 

lion.  Mai»  en  le  conserva  al , il  faut  prévenir  les  «bu»  résultant 
de  l'immoralité. 
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«Je  toutes  parts  contre  un  système  déplorable  dans 
ses  résultats  moraux  et  économiques.  Tous  les  or- 
ganes des  départements  sont  unanimes  pour  solli- 
citer des  mesures  propres  à prévenir  et  à diminuer 
un  mal  dont  les  progrès  sont  devenus  alarmants. 
Plusieurs  conseils  généraux  ont  même  demandé  le 
rétablissement  des  lois  qui  rendaient  obligatoires 
les  déclarations  de  grossesse,  et  attachaient  des 
peines  sévères  à l'infraction  de  celte  obligation. 

Nous  avons  souvent  entendu  exprimer  ces  plain- 
tes, et  notre  expérience  nous  à mis  à même  d'appré- 
cier combien  elles  sont  fondées  j mais  en  même 
temps  nous  n'avons  pas  vu  qu'aucun  projet  satis- 
faisant eut  jamais  été  proposé  pour  changer  ou 
modifier  le  principe  de  la  législation  actuelle.  La 
question  est  aussi  grave  que  dillicile,  et  l'on  conçoit 
que  l'on  n'ait  pas  osé  l'aborder  légèrement. 

Il  est  à regretter  que  la  publication  complète 
des  recherches  spéciales  de  M.  le  chevalier  de 
Gouroff  sur  un  objet  auquel  il  a consacré  les  mé- 
ditations d'une  haute  intelligence  unie  à une  vaste 
érudition,  ne  soit  point  encore  venue  éclairer  les 
gouvernements  sur  le  meilleur  système  à adopter. 
Un  tel  ouvrage  ne  peut  manquer  d'exciter  au  plus 
haut  degré  l'intérêt  et  l'attention  des  hommes  d’e- 
tat.  Il  est  prudent  d'attendre  le  moment  de  son 
apparition  pour  se  livrera  l'examen  des  vastes  ques- 
tions qu'il  doit  soulever.  D'aprèsce  que  nous  tenons 
de  lui-même,  scs  conclusions  tendent  à diminuer 
les  tours  placés  dans  les  hospices,  à rendre  l'expo- 
sition très-difficile , à faire  adopter  le  principe  que 
toute  mire,  U-gitime  ou  non,  doit  nourrir  son  enfant, 
et  à imiter,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et 
l'entretien  des  enfants  trouvés,  le  mode  suivi  en 
Angleterre. 

AI.  de  Gouroff  ne  se  refuserait  pas  sans  doute  à 
communiquer  ses  plans,  même  avant  la  publication 
de  sou  ouvrage,  à la  commission  qui  serait  chargée 


de  reviser  notre  législation  sur  les  eufants  trouvés. 
Nous  conseillons  donc  au  gouvernement  de  com- 
mencer sans  retard  à faire  correspondre  avec  cet 
écrivain  philanthrope,  que  la  France  peut  reven- 
diquer comme  un  de  ses  enfants,  et  qui  n'a  pas 
oublié  son  origine  et  les  devoirs  qu'elle  lui  impose. 

Sans  connaître  complètement  le  système  de  M.  de 
Gouroff,  nous  ne  pouvons  uous  empêcher  de  lui 
accorder  une  entière  confiance,  parce  que  nous 
avons  reconnu  en  lui  autant  de  prudence  que  d'es- 
prit religieux. 

F.n  proposant  la  réforme  des  établissements  d'en- 
fants trouvés,  • il  est  loin,  dit-il  lui-même,  de  con- 
seiller d'agir  précipitamment.  Il  faut,  au  contraire, 
de  la  réflexion,  du  temps  et  de  la  patience  pour 
préparer  et  exécuter  peu  à peu  les  mesures  qui 
doivent  la  précéder.  Qu’on  sache,  ajoute-t-il,  que 
les  maisons  d'enfants  trouvés  ont  corrompu  l'opi- 
nion publique  et  qu’elles  ont  désappris  aux  gens 
du  peuple  la  pratique  de  leurs  devoirs  envers  leurs 
enfants.  Les  nourrir  n'est  plus  aux  yeux  des  mères 
une  obligation  qui  les  regarde,  mais  celle  de  l’étal, 
11  faut  dune,  avant  tout,  les  éclairer,  leur  rendre 
les  principes  de  religion  et  de  morale  qu'elles  ne 
reconnaissent  plus,  et  alors  l'autorité  civile  achè- 
vera, par  d'autres  moyens  d'humanité  et  par  de 
sages  précautions,  ce  qui  aura  été  si  bien  com- 
mencé. • 

C’est  en  effet  la  seule  marche  à suivre.  La  reli- 
gion et  la  charité  seront  toujours  les  bases  les  plus 
solides  de  toutes  les  améliorations  à apporter  aux 
institutions  humaines  ; elles  seront  toujours  les 
principes  les  plus  vrais  cl  les  plus  féconds  de  toute 
économie  politique  applicable  au  bouheur  de  la 
société  (1). 

(i)  Voir  les  chapitre»  XI  du  livre  III;  VI  cl  VII  du  livre  IV; 
IV  du  livre  V,  cl  VIU  du  livre  VII. 
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CHAPITRE  V. 


DE  LA  RÉVISION  DES  LOIS  SUR  LA  MENDICITÉ* 


« 


L'accord  de*  deux  loi»  chrétienne*  de  la 
charité  et  du  travail  doit  former  la  ba«c  do 
tout  règlement  sur  la  mendicité. 


Nous  avons  précédemment  exposé  Pétai  de  notre 
législation  sur  les  mendiants  (1),  et  nous  croyons 
avoir  démontré  qu'elle  est  devenue  incomplète  et 
illusoire,  et  que  les  désordres  de  toute  espèce  qui 
naissent  d'un  tel  état  de  choses  ne  sauraient  trop 
promptement  amener  une  révision  complète  des 
lois  concernant  la  mendicité. 

En  soumettant  un  objet  aussi  grave  à l'attention 
de  la  commission  qui  aurait  été  instituée  potir  l’exa- 
men et  la  révision  de  ces  lois,  nous  devons  rappe- 
ler quelques  principes  de  droit  et  de  morale,  cl 
faire  connaître  les  opinions  contradictoires  émises 
sur  la  pénalité  appliquée  à l’action  de  mendier. 

La  question  embrasse  divers  rapports  importants 
qu’il  convient  d’indiquer  et  sous  lesquels  elle  doit 
être  envisagée. 

1°  Le  principe  moral  et  religieux  applicable  à 
la  mendicité; 

3°  La  nature  de  Pacte  commis  par  le  mendiant; 

3°  Le  droit  qu’a  la  société  de  punir  la  mendicité  ; 

4°  Les  moyens  les  plus  propres  à prévenir  la 
mendicité. 

Nous  l'examinerons  dans  ces  différents  points 
de  vne. 

Malgré  les  reproches  amers  des  détracteurs  du 
christianisme,  il  est  certain  et  prouvé  que  la  loi  de 
Moïse  comme  celle  de  Jésus-Christ  ont  condamné 
la  mendicité  volontaire,  c'est-à-dire  celle  exercée 
par  des  hommes  capables  de  travailler.  C’est  dans 
ce  sens  que  le  Deutéronome  renferme  cc  précepte: 
Qu'il  ri y ait  point  d'indigents  ni  de  mendiants  parmi 
vous. 

Plus  tard,  saint  Paul  défendait  de  nourrir  les 
mendiants  valides  qui  ne  veulent  pas  travailler. 

« Sous  un  prince  sage,  dit  Bossuet,  l’oisiveté 
doit  être  odieuse,  et  on  ne  doit  point  la  laisser  dans 
la  jouissance  de  son  injuste  repos.  C’est  elle  qui 
corrompt  les  mœurs  et  fait  naître  le»  brigandages; 

(i)  Voir  les  chapitre*  IV  et  V du  livre  11  ; le  chapitre  XX  du 
livre  III  ; les  chapitre*  IV  et  V du  livre  IV  ; et  le  chapitre  XXIV 
du  livre  V. 

(>)  Bouuet , Politique  sacrée,  XII*  proposition. 
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elle  produit  aussi  les  mendiants,  autre  race  qu’il 
faut  bannir  d'un  royaume  bien  policé.  On  ne  doit 
pas  les  compter  parmi  les  citoyens,  parce  qu’ils 
sont  à charge  à l’état,  eux  et  leurs  enfants.  Mais 
pour  ôter  la  mendicité,  il  faut  trouver  des  remèdes 
contre  l’indigence  (2).  » 

Telle  est,  à cet  égard,  la  doctrine  de  l'église.  Il 
paraît  impossible  d’en  contester  la  justice  et  la  sa- 
gesse; il  en  résulte  : 1°  que  tout  homme  capable 
de  travailler  doit  chercher  dans  son  travail  des 
moyens  d’existence;  2°  que  tout  homme  incapable 
de  travailler,  ou  dont  le  salaire  est  insuffisant  pour 
le  faire  subsister,  doit  être  secouru  par  son  pro- 
chain. 

Ces  principes  résultent  des  deux  grandes  lois 
sociales,  le  travail  et  la  charité. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  que  l'action 
de  mendier,  chez  un  homme  capable  de  travail, 
est  nuisible  à la  société,  et  que  la  société  a le  droit 
de  défendre  et  de  punir  ce  qui  lui  est  nuisible. 

L’opinion  générale  est  d’accord  sur  ce  point. 
Toutefois  des  principes  contraires  ont  été  soutenus, 
et  nous  devons  reproduire  ce  qui  a été  écrit  à cet 
égard  par  M.  T.  Duchàlel , dans  son  ouvrage  sur  la 
charité , parce  qu’il  résume  à peu  près  toutes  les 
objections  que  l’on  pourrait  faire  valoir  pour  jus- 
tifier l’action  de  mendier. 

» Supprimer  la  mendicité  sans  violer  les  règles 
de  la  justice,  dit  cet  écrivain,  c’est  sans  doute 
détruire  ce  qu'il  y a dans  la  misère  de  plus  dégra- 
dant et  de  plu»  affreux.  Mais  la  prison  ou  le  fouet 
sont-ils  des  remèdes  convenables  contre  la  misère  , 
et  faut-il  compter  les  lois  pénales , à côté  de  l'aumône, 
parmi  les  moyens  de  soulager  l'indigence  ? Un 
malheureux  père  de  famille  , sans  travail , sans  res- 
sources, ou  hors  d'étal  de  travailler,  se  hasarde  à 
mendier,  quel  crime  a-t-il  commis?  Il  n'a  pas  de 
moyens  d’existence,  et  la  vie  a des  besoins  pour  lui 
comme  pour  le  reste  de  l'humanité.  Là  se  réduit 
son  délit  : de  quoi  voulez-vous  le  punir  avec  vos 
lois  et  vos  arrêts?  De  n’ètre  pas  riche  ou  d'élre 
homme? 
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• Mais  , dit-on  , tous  les  mendiants  ne  mendient 
pas  par  besoin.  Il  est  des  imposteurs  qui  trompent. 
Les  lois  pénales  invitent  au  travail)  et  suppriment 
la  fausse  pauvreté. 

« Mais  depuis  quand  les  lois  punissent-elles  la 
paresse?  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous.  Si  ellu 
châtie  l'oisiveté,  il  faut  qu'elle  la  poursuive  de  ses 
peines  chez  ceux  qui  ont  quelque  chose,  comme 
cnez  ceux  qui  ne  possèdent  rien. 

» Le  mensonge  du  mendiant , quand  il  ne  va  pas 
à l'escroquerie,  est-il  du  ressort  de  la  loi?  Si  vous 
voulez  le  punir , au  moins  ne  le  châtiez  que  lorsqu'il 
est  prouvé;  mais  ne  le  déduisez  pas  comme  un 
attribut  nécessaire  du  fait  de  la  mendicité. 

« Mais  les  mendiants  importunent,  leurs  sollici- 
tations fatiguent , l'aspect  affligeant  de  la  misère 
défigure  une  grande  ville,  etc.  Singuliers  argu- 
ments, en  vérité!  Ainsi,  l’on  croit  pouvoir  ériger 
en  délit  la  prière  et  l’importunité  ! L'on  s'imagine 
que  la  justice  permet  de  balayer  les  hommes  comme 
les  immondices  des  rues  ! 

« Restent  les  considérations  de  sûreté  publique, 
mais  qui  s’appliquent  plutôt  au  vagabondage  qu'au 
fait  même  de  la  mendicité.  Nos  lois,  sur  ce  point, 
sont  si  bizarres!  Le  vagabondage  est  un  délit,  dit 
le  code  pénal , et  les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont 
ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsistance. 

u En  vain  vous  errez  dans  les  rues,  excitant,  par 
votre  oisiveté  et  vos  menaçantes  allures,  les  soup- 
çons de  l'autorité.  Si  vous  pouvez  prouver  qu'ayant 
un  domicile,  il  vous  était  loisible  de  vivre  d'une 
façon  plus  régulière  , vous  êtes  innocent  et  renvoyé 
absous;  mais  si  la  seule  misère  vous  a jeté  dans  le 
vagabondage,  alors  la  prison  vous  réclame,  et  l'ois 
vous  range  parmi  les  criminels  ; une  fois  votre 
peine  subie,  vous  êtes  à la  disposition  du  gouver- 
nement qui  fait  de  vous  ce  que  bon  lui  semble. 

u Ces  procédés  expéditifs  appartiennent  au  gou- 
vernement violent  et  grossier  des  étals  despotiques, 
et  non  au  régime  de  justice  et  de  liberté  qui  fout  la 
gloire  de  notre  civilisation  moderne.  C'est  à la 
police  à surveiller  les  classes  de  la  société  qui,  à 
raison  de  circonstances  particulières,  peuvent  deve- 
nir dangereuses  pour  l'ordre  public,  mais  non 
aux  tribunaux  à les  punir  en  masse  avant  que 
l’ordre  n’ait  été  troublé.  Exigez  des  garanties,  si 
vous  le  croyez  nécessaire,  mais  ne  punissez  pas. 
Le  soupçon  ne  doit  pas  attirer  le  châtiment , les 
précautions  de  police  ne  peuvent  pas  se  convertir 
en  pénalité. 

« Quoi  de  plus  simple  d'assujettir  à de  certaines 
formalités  les  classes  d'individus  dont  la  situation 
particulière  peut  inspirer  des  soupçons?  Exigez, 
par  exemple,  des  mendiants  une  déclaration  à U 
police;  puis,  s'ils  manquent  à la  loi,  punissez  1a 


contravention.  Alors  vous  êtes  dans  votre  droit 
et  l’exercice  de  la  . police  n'a  rien  que  de  légitime 
et  de  salutaire. 

s On  renvoie  les  mendiants  au  lieu  de  la  naissance 
ou  de  leur -domicile  habituel.  Déplacer  n'est  pas 
détruire.  Traquée  par  l'autorité  publique,  la  mi- 
sère ne  sort  d'un  lieu  que  pour  passer  dans  un  au- 
tre, où  toujours  elle  a besoin  d'existence.  Voilà 
l'unique  résultat  du  renvoi  des  mendiants;  mais 
quelle  atteinte  à la  liberté!  quel  mépris  de  tous  les 
vrais  principes  de  l'économie  publique!  Les  men- 
diants ne  viennent  de  leur  propre  mouvement  que 
dans  les  lieux  qui  leur  offrent  plus  de  chances  d'ob- 
tenir du  travail  , que  lâ  où  la  charité  est  la  plus 
abondante.  En  les  chassant  par  force  , en  les  dé- 
pouillant du  droit  commun  des  citoyens,  la  police 
éloigne  l'ouvrier  du  travail  et  le  pauvre  de  la  bien- 
faisance. 

« Ainsi  la  liberté  de  mendier  doit  être  accordée 
au  pauvre,  comme  la  liberté  de  l’iudustrie  à L’ou- 
vrier. 

« Les  règles  de  la  justice  naturelle  ne  souffrent 
pas  que  la  mendicité  figure  parmi  les  délits  du 
code  pénal. 

« C’est  à la  vigilance  de  la  société  et  au  perfec- 
tionnement de  la  bienfaisance  à guérir  la  plaie  de 
la  mendicité.  Que  les  personnes  charitables  ne  dis- 
tribuent leurs  dons  qu’à  ceux  qui  les  méritent,  et 
qu’elles  ne  laissent  aucune  misère  sans  soulagement, 
bientôt  les  mendiants  disparaîtront  des  places  pu- 
bliques, sans  qu'il  soit  besoin,  pour  les  bannir,  des 
procureurs  du  roi  et  des  geôliers.  Alors,  seulement, 
la  suppression  de  la  mendicité  pourra  être  regar- 
dée comme  un  bienfait  ; car  elle  sera  la  conséquence 
du  bonheur  public,  non  le  résultat  forcé  de  la  vio- 
lence et  de  la  terreur. 

• Sous  le  point  de  vue  de  l'économie  politique , 
la  création  du  délit  de  mendicité  conduit  aux  plus 
graves  conséquences,  Pour  avoir  le  droit  de  punir 
les  mendiants,  il  faut  que  l'état  garantisse  la  sub- 
sistance à quiconque  manque  de  pain,  et  donne  du 
travail  à tous  les  ouvriers  auxquels  l'industrie  n’en 
fournit  pas. 

u De  lâ,  par  une  relation  nécessaire,  un  système 
complet  de  charité  publique. 

• Si  quelque  chose  pouvait  passer  avant  la  jus- 
tice, celte  nécessité  ne  serait  pas,  certes,  l’effet  le 
moins  funeste  de  la  méprise  du  législateur.  Injuste 
en  principe,  la  loi  contre  la  mendicité  aboutit,  dans 
l’exécution,  à un  système  administratif  qui,  rigou- 
reusement appliqué,  couvrirait  le  pays  de  misère, 
et,  comme  la  taxe  des  pauvres,  pour  un  mendiant 
secouru,  enfanterait  des  milliers  d’indigents. 

« N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  qui  choque  la  rai- 
son, à changer  des  institutions  de  charité  en  instru- 
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ment»  du  terreur,  el  à mêler  le  châtiment  à l'au- 
mône? • 

Ce»  objections  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a vu 
déjà  (1  ) avec  quelle  force  de  logique  et  d'éloquence 
le  comité  de  mendicité  de  rassemblée  constituante 
les  avait  combattues.  On  sera  sans  doute  bien  aise 
de  trouver  ici  les  réflexions  inspirées  sur  le  même 
sujet  à l'auteur  d'un  ouvrage  recommandable  sur 
l'extinction  de  la  mendicité. 

« Les  lois  sur  la  mendicité  jusqu'à  présent  en  vi- 
gueur, dit  cet  écrivain  {S),  ont  été  sujettes  à de»  at- 
taques qui  ue  tendaient  à rien  moins  qu'à  les  ren- 
verser : mais  en  les  attaquant,  on  n’en  propose  pas 
de  meilleures,  et  les  arguments  des  défenseurs 
exaltés  de  la  liberté  individuelle  et  des  philauthro- 
pes  mal  éclairés  qui  les  blâmaient,  proclamaient  ce 
seul  principe,  que  l'homme  est  maître  de  faire  ce 
qu'il  veut,  et  que  c’est  violer  la  liberté  naturelle 
que  de  le  forcer  au  travail. 

« La  liberté  individuelle,  ont-ils  dit,  est  le  pre- 
mier présent  que  Dieu  fil  à l'homme  après  lui  avoir 
donné  la  vie.  Si  vous  l'en  privez,  vous  outragez  la 
Divinité,  àlais  cette  œuvre  divine  qu'il»  défendent, 
l'ont-ils  bien  comprise  ? Cette  liberté  qui,  dans  l’ac- 
tion de  la  mendicité , permet  à l'homme  de  rester 
oisif,  ne  permet-elle  pas  aussi  à l'homme  de  défen- 
dre soi-inéme  el  sa  propriété?  Cette  liberté  ne  per- 
met-elle pas  de  chercher  les  moyens  de  garantir  sa 
possession,  sans  être  journellement  en  face  d'un  mé- 
chant qui  la  convoiterait,  la  dégraderait,  l'avilirait 
par  des  voies  directes  ou  indirectes  (3)  ? N’esl-ce  pas 
une  des  premières  prérogatives  de  la  liberté  naturelle 
que  la  défense  de  son  bien-être,  pour  l'assurance  de 
sa  propre  conservation  ; et  n'est-il  point  erroné  d’é- 
tablir en  principe  que  l'homme  el  le  citoyen  sont 
deux  êtres  différents,  et  que  la  liberté  de  l'homme 
laisse  à l'homme  le  pouvoir  d'être  mauvais  citoyen  ? 
Ce  pouvoir,  établi  sur  des  principes  aussi  faux,  se 
détruit  de  soi-même  ; car  il  établit  en  droit  la  force 
physique,  dont  l'existence  fait  écrouler  la  liberté 
naturelle;  el  dans  le  cas  de  mendicité,  la  force 
triomphe  de  la  faiblesse  physique  el  morale,  en  le- 
vant un  tribut  sur  la  crédulité  ou  la  crainte.  Qu’on 
réponde  : qu'est-ce  qu'une  liberté  sans  cesse  aux 
prises  avec  un  levier  qui  peut  la  renverser. 

. ■ Que  demandons-nous  au  mendiant  qui  vit  au 
sejn  de  la  société?  Qu'il  acquitte  les  soins  donnés  à 
son  enfance,  la  commodité,  le  perfectionnement 
des  habits  qu'il  porte,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
leur  grossièreté,  le  pain  dont  il  se  nourrit,  et 
qu'ont  préparé  des  mains  industrieuses,  le  toit 

(tj  Voir  le  chapitre  IV,  livre  IV. 

(>)  M.  Hippoljlr  Mansion. 

(3)  « Les  forçais  libérés  sont  obligés  de  mendier , personne 
ne  voulant  leur  donner  du  travail.  De  la  mendicité,  ces  hom- 


qu'il  habite  , et  la  protection  accordée  à la  faiblesse 
contre  le  plu»  fort. 

s Qu'on  ne  cherche  pas  à excuser  le  mendiant  en 
disant  qu'il  faut  si  peu  de  chose  pour  sa  chétive 
existence,  que  ce  serait  être  barbare  que  de  le  lui  re- 
fuser; car  s'il  faut  peu  de  chose  au  mendiant,  rai- 
son de  plus  pour  qu'il  cherche  à se  le  procurer. 
Celle  justification  serait  fausse,  comme  celle  qu'il 
s'exile  de  la  société  et  ne  jouit  pas  de  ses  bienfaits. 
Il  en  jouit,  car  scs  aïeux  en  ont  joui,  et  lui  ont 
transmis  la  faculté  de  voir,  d'entendre  et  de  com- 
prendre tout  ce  qu'a  fait  et  dit  chacun  des  mem- 
bres du  corps  social.ce  qui  le  rend  participant  à 
une  portion  de  leurs  jouissances  morales  el  physi- 
ques. Il  en  jouit,  car  l'hiver  il  est  couvert  des  mê- 
mes vêlements  que  l'homme  social  a combinés  pour 
parer  à l'intempérie  de  la  saison.  La  chirurgie,  la 
médecine  , les  aliments  chauds  réparent  ses  forces, 
et  le  rappellent  à la  vie  quand  il  est  prés  de  suc- 
comber. Il  les  demande  ces  secours,  il  les  obtient. 
A l'heure  de  sa  mort , la  religion  vient  encore  à 
son  aide;  que  dis-je?  durant  la  vie,  il  abuse  de 
celte  religion  ; il  en  abuse  , et , sous  le  masque  de 
l'hypocrisie , il  récite  des  prières  faites  pour 
l'homme  social,  pour  attirer  vers  lui  une  aumône 
qui  donne  le  pouvoir  d'obtenir,  avec  sa  valeur,  ce 
que  l'indépendance  sociale  commande  qu’il  ob- 
tienne parle  travail.  Qu'on  ne  dise  donc  plus  que 
le  mendiant  ne  jouit  pas  des  bienfaits  de  la  société  ; 
el  si  l'on  établit  en  principe  qu'il  est  libre  de  ne 
pas  travailler,  opposons  avec  courage  ces  observa- 
tions morales,  el  agissons  dans  l'intérêt  réciproque 
de  la  société  el  du  mendiant.  » 

Voilà  certes  des  opinions  bien  complètement  op- 
posées : cependant,  de  part  et  d'autre,  on  s'ap- 
puie sur  des  principes  de  justice , de  liberté  et  d’é- 
conomie sociale.  Où  se  trouve  donc  la  vérité  ? Mous 
pensons  qu'elle  existe  dans  une  distinction  qui  n'a 
pas  été  faite  parles  écrivains  antagonistes,  distinc- 
tion juste  et  nécessaire,  et  qui  manque  également 
au  système  de  notre  législation  actuelle  sur  la  men- 
dicité; et  c'est  là  son  vice  radical.  En  effet,  on  a 
toujours  confondu  les  mendiants  hors  d'état  de 
travailler , ou  de  se  procurer  par  le  travail  une 
existence  suffisante,  avec  les  mendiants  valides  et 
volontairement  oisifs.  Ce  sont  cependant  deux  clas- 
ses essentiellement  distinctes  eu  morale  eL  en  jus- 
tice. 

Les  premiers,  en  sollicitant  l'aumône,  ne  font 
qu'obéir  à U loi  suprême  qui  préside  à la  couser- 
vation  des  individus.  Ils  sont  malheureux,  indi- 

mes  panent  aux  voH , de»  vol*  aux  meurtres.  Une  répression 
générale  de  la  mendicité  éviterait  bien  des  crimes  , et,  sans 
doute,  ne  violerait  pas  la  liberté  individuelle.  • («Note  de  M.  Ap- 
pert sur  l'ouvrage  de  M.  Mausion.) 

31* 


Digitized  by  Google 


488 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


gents,  faibles  ou  infirmes,  el,  à ce  titre,  confies  à | 
la  charité.  Les  autres  violent  manifestement  la  j 
grande  loi  sociale  du  travail;  ils  sont  coupables, 
puisque  la  nature  leur  a donné  des  forces  physi- 
ques suffisantes  pour  l'accomplir.  Ils  n'ont  pas 
droit  à la  protection  de  la  charité  ; ils  ne  peuvent 
donc  être  admis  à l'invoquer. 

II  résulte  de  ces  vérités  que  la  plupart  des  raison- 
nements de  SI.  Duchàtrl  sont  parfaitement  justes  , 
s'ils  s'adressent  aux  mendiants  privés  de  la  faculté 
du  travail  ; mais  qu'ils  sont  complètement  faux  , 
s’ils  justifient  la  mendicité  valide  et  volontairement 
oisive.  Les  mêmes  principes  s'adressent  aux  ré- 
flexions de  M.  Mansion.  Exactes  lorsqu'elles  se 
rapportent  aux  mendiants  valides  et  oisifs,  elles 
sont  injustes  et  trop  rigoureuses  si  elle»  embras- 
sent les  mendiants  hors  d’état  de  travailler. 

Du  reste , il  existe  , en  faveur  des  loi#  qui  punis- 
sent les  mendiants  valides  et  oisifs,  d’autres  consi- 
dérations que  celles  présentées  par  ce  dernier  écri- 
vain contre  les  arguments  du  premier.  Nous  en 
exposerons  quelques-unes. 

Ce  n'est  pas  uniquement  la  paresse  el  l'oisiveté 
que  ces  lois  ont  eu  l'intention  de  punir.  Elles  y se- 
raient impuissantes,  et  d'ailleurs  notre  état  social 
ne  le  comporte  pas.  Sans  doute,  l'oisiveté  complète 
du  riche  ou  de  l'homme  aisé  n'est  pas  moralement 
estimable.  Mais  si  ce  riche  oisif  u'a  pas  besoin  de 
travailler,  si , n'ayant  pas  d'autre  ambition  que  de 
jouir  en  paix  du  fruit  de  son  travail  accumulé  ou 
du  travail  de  ses  pères,  il  ne  fait  rien  pour  aug- 
menter la  richesse  publique,  on  ne  peut  cepen- 
dant pas  dire  qu’il  soit  nuisible  ou  à charge  à la  so- 
ciété. II  conserve  la  portion  de  richesse  qui  lui  est 
acquise  , il  acquitte  les  charges  communes  qui  lui 
sont  attribuées  ; sa  consommation  est , sinon  direc- 
tement productive,  du  moins  indirectement  favo- 
rable à la  production  ; ses  dépenses  sont  utiles  aux 
ouvriers.  Il  ne  porte  aucune  atteinte  à l'ordre  pu- 
blic , aux  moeurs  , à la  propriété  d'autrui. 

Ce  n'est  donc  pas  sérieusement  qu'on  a pu,  sous 
le  prétexte  que  les  lois  répressives  de  l’oisiveté  doi- 
vent être  égales  pour  tous , le  mettre  en  parallèle 
avec  le  mendiant  valide  qui  veut  nourrir  sa  paresse 
au  moyen  d’une  aumùne  qu'il  doit  à une  charité 
trompée,  à l'imporluniléet  quelquefois  à la  crainte 
qu'il  inspire. 

Ce  ne  sont  pas  assurément  la  prière  et  l'impor- 
tunité que  les  lois  ont  à punir  chez  les  mendiants 
valides  «mais  le  trouble  qu'ils  occasionnent  dans  un 
pays  policé,  le  spectacle  permanent  d'immoralité 
qu'ils  étalent,  le  dommage  qu’ils  font  éprouver 
aux  véritables  pauvres.  On  ne  les  punit  pas  de  n’ê- 
tre  pas  riches  et  d'éprouver  des  besoins  communs 
à l'humanité;  mais  de  ne  pas  user  des  facultés  que 


leur  a données  la  nature  pour  sc  procurer  des 
moyens  honnêtes  d’existence. 

Quant  aux  vagabonds , c'est-à-dire  les  individus 
qui  n'ont  ni  domicile  certain  ni  moyens  de  subsis- 
tance connus,  et  qui  pouvant  travailler,  préfèrent 
soutenir,  à l'aide  de  la  charité,  une  vie  errante  et 
aventureuse  , il  faut  pousser  jusqu'aux  dernières 
limites  l'amour  de  la  liberté  individuelle,  ou  bien 
peu  connaître  les  mœurs  et  les  habitudes  de  ces 
êtres  dépravés , pour  blâmer  les  règles  de  police 
dont  ils  sont  l'objet  et  dont  les  tribunaux  punissent 
la  contravention.  S'il  est  une  classe  d'hommes 
dégradée  et  dangereuse  pour  la  société,  c’est 
sans  doute  celle  des  mendiants  valides  nomades 
qui  échappent  à la  surveillance  de  leurs  conci- 
toyens, pour  aller  chercher  dans  les  villes  la  fa- 
culté de  satisfaire  des  habitudes  de  paresse  et  de 
débauche  , toujours  voisines  du  crime.  On  dit  que 
les  lois  pénales  sur  le  vagabondage  éloignent  l’ou- 
vrier du  travail  et  le  pauvre  de  la  bienfaisance  : 
mais  ne  sait-on  pas  qu'un  ouvrier  moral , valide  et 
laborieux , trouve  plus  aisément  à gagner  sa  vie 
dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître,  où  il  a des  parents  , 
des  amis  et  des  protecteurs?  Le  pauvre,  digne  d'in- 
térêt , a,  lui-même,  bien  plus  de  ressources  dans 
la  charité  des  personnes  qui  le  connaissent,  que 
dans  la  bienfaisance  de  celles  auxquelles  il  est  com- 
plètement étranger.  Cependant  nous  ne  lui  refusons 
pas  le  droit  d'aller  l'implorer  là  ou  il  en  attend  da- 
vantage. Mais  qu'on  se  persuade  bien  que  ce  n'est 
jamais  le  travail  et  une  honnête  industrie  que  le 
vagabond  va  chercher  dans  les  villes  lointaines.  On 
exige  un  domicile,  et  l'on  a raison,  parce  que  le  do- 
micile est  la  base  de  toute  surveillance  efficace,  el 
une  obligation  attachée  à l'exercice  de  tous  les 
droits  de  citoyen. 

Sans  doute  il  serait  à désirer  que  la  vigilance  de 
la  société  et  le  perfectionnement  de  la  bienfaisance 
pussent  parvenir  d'eux-mémes  à guérir  la  plaie  de 
la  mendicité;  mais  comme  ce  vœu  ne  saurait  se 
réaliser  de  longtemps  encore,  il  faut  bien,  en  at- 
tendant , que  la  société  intervienne  par  des  lois 
préventives  et  répressives. 

Pour  avoir  droit  de  punir  les  mendiants,  dit-on 
enfin,  il  faut  que  l'état  garantisse  la  subsistance  à 
quiconque  manque  de  pain  , et  donne  du  travail  à 
tous  les  ouvriers  auxquels  l'industrie  n’en  fournit 
pas , ce  qui  entraîne  la  nécessité  d’un  système  com- 
plet de  charité  publique,  nécessité  qui  aboutit  à 
l'établissement  de  la  taxe  des  pauvres. 

Cette  objection  est  la  plus  grave  de  toutes  , nous 
dirions  même  la  seule  qui  mérite  un  sérieux  examen; 
mais  elle  est  toutefois  plus  spécieuse  que  solide. 

En  effet,  le  droit  de  punir  les  mendiants  valides 
volontairement  oisif  s n’entraine  nullement  l'obliga- 


Digitized  by  Go 


LIVRE  VI,  CHAPITRE  V. 


48D 


lion,  de  la  part  de  l'état , de  nourrir  tous  le»  pau- 
vres qui  manquent  de  pain  ou  de  travail.  L'état 
peut , à la  fois , forcer  les  premiers  au  travail , et 
confier  les  seconds  à la  charité,  qui  sera  d'autant 
plus  efficace  que  ses  secours  ne  seront  plus  appli- 
qués qu'aux  véritables  pauvres. 

Distinguer  les  mendiants  valides  et  paresseux 
d'avec  les  mendiants  infirmes  ou  sans  travail,  est 
la  seule  et  simple  solution  du  problème. 

La  mendicité  répréhensible  est  celle  qui , accom- 
pagnée de  force  physique  , et  fruit  de  la  paresse  et 
de  la  débauche,  se  refuse  au  travail  qui  lui  est  of- 
fert, trouvant  plus  commode  et  plus  doux  d'atten- 
dre sa  subsistance  de  la  pitié  qu'elle  s'efforce  de 
tromper,  ou  de  la  crainte  qu'elle  inspire.  Il  y a évi- 
demment dans  la  mendicité  , ainsi  définie , violation 
de  la  loi  divine,  qui  prescrit  le  travail  à tous  les 
hommes;  il  y a violation  du  droit  de  propriété,  en 
ce  sens  que  le  mendiant  dérobe  , en  quelque  sorte, 
à autrui  une  portion  de  ce  qu’il  possède;  il  y a 
dommage  pour  les  véritables  pauvres,  parce  que  le 
mendiant  leur  enlève  l'aumône  qui  leur  est  exclusi- 
vement due  ; il  y a désordre  inoral  et  matériel  , 
enfin  , puisque  nul  individu  n'a  le  droit  de  se  con- 
stituer ainsi  à la  charge  de  la  société  , lorsqu'il  a la 
possibilité  de  subsister  par  lui-méme. 

Cette  mendicité  réunit  donc  tous  les  caractères 
d'un  véritable  délit  ; et  lorsque  l'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  révèle  l'étal  d'abjec- 
tion et  de  dégradation  dans  lequel  la  mendicité 
plonge  l'homme  qui  en  lait  sa  profession  habituelle; 
lorsqu'on  réfléchit  aux  excès  et  aux  crimes  dont 
elle  est  la  source  , il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître la  sagesse  et  la  nécessité  des  lois  religieuses 
et  civiles  qui  la  proscrivent  ou  la  punissent. 

Hais  la  punition  doit  être  proportionnée  au  dé- 
lit; c'est  un  principe  de  justice  éternelle. 

Aussi,  nous  blâmons  fortement  les  peines  bar- 
bares dont  l'ancienne  législation  avait  frappé  la 
mendicité. 

La  seule  punition  qui  nous  paraisse  conforme  à 
la  raison  et  à la  justice,  c’est  l'obligation  du  tra- 
vail : par  le  travail , en  effet , il  y a réparation  suf- 
fisante et  dédommagement  équitable  accordés  à la 
société. 

Ce  travail  devant  être  surveillé,  et  réuni  à un 
régime  moral  qui  corrige  , au  lieu  de  pervertir  , 
s'effectuerait  dans  des  établissements  publics  dis- 
posés à cet  effet.  La  vie  commune  serait  adoptée 
comme  plus  économique  et  facilitant  la  surveillance. 
Le  travail  obligé  serait  la  première  punition  infli- 
gée à la  mendicité  valide.  La  durée  de  la  peine 
pourrait  être  fixée  à six  mois,  intervalle  suffisant 
pour  que  le  mendiant  pùt  profiter  de  l'instruction 
morale  qu'on  s'efforcerait  de  lui  donner. 


I La  loi  réglerait  les  formes  dans  lesquelles  la  mon- 
1 dicilé  valide  et  punissable  serait  régulièrement  dé- 
noncée, constatée  et  jugée. 

Le  mendiant  jouirait,  pendant  le  temps  de  sou 
! séjour  dans  la  maison  de  travail,  d'une  sorte  de  11* 
j berléet  d’un  salaire  convenable.  Il  serait  seulement 
assujetti  aux  règles  de  la  maison  pour  les  heures 
du  travail,  des  repas,  du  coucher  et  de  l'instruc- 
1 lion.  Ce  n 'est  qu'en  cas  d'évasion  ou  de  récidive 
qu'il  serait  puni  de  la  privation  totale  de  sa  liberté, 
! durant  un  temps  déterminé  par  la  loi , et  qui  pour- 
! rail  être  d'un  an  à deux  ans.  Dans  cette  situation 
nouvelle,  ou  retiendrait  une  forte  portion  de  son 
salaire.  Tour  l’exécution  de  ces  mesures,  il  devrait 
être  établi  dans  chaque  département , et  à ses  frais, 
une  maison  de  travail  destinée  exclusivement  aux 
! mendiants  valides  ; et  pour  chaque  ancienne  pro- 
! vinco,  ou  ressort  de  cour  royale,  et  aux  frais  des 
départements  qui  en  font  partie , une  maison  de 
répression  et  de  travail,  où  seraient  renfermés  les 
mendiants  évadés  ou  surpris  en  récidive. 

Ces  institutions  auraient  pour  base  première  les 
travaux  d’agriculture  , auxquels  pourraient  se  réu- 
nir des  ateliers  d'industrie. 

A cet  effet , une  propriété  territoriale  d'une 
étendue  suffisante  leur  serait  attachée. 

Tel  est  le  système  que  nous  proposons  d'adop- 
ter en  principe  pour  la  répression  de  la  mendicité 
| valide.  Mous  donnerons  ailleurs  plus  de  développe- 
ments au  projet  de  fondation  de  ces  sortes  de  dépôts 
de  mendicité  agricoles. 

Quant  aux  mendiants  hors  d'état  de  travailler, 
j nous  croyons  juste  que  la  loi  les  autorise  à recou- 
rir à la  bienfaisance  publique , jusqu'au  moment  où 
ils  pourraient  être  admis  dans  des  hospices  ou  se- 
courus suffisamment  à domicile. 

L'autorisation  de  mendier  dans  la  commune  (et, 
suivant  les  circonstances,  dans  l’étendue  du  can- 
ton) serait  accordée,  pour  un  temps  limité,  par  un 
arrêté  du  sous-préfet  , rendu  sur  le  rapport  du 
' maire  et  l'avis  du  bureau  de  bienfaisance  et  du 
| conseil  de  charité.  Le  mendiant  autorisé  serait 
j porteur  d’une  médaille  particulière  et  de  l'arrêté 
d'autorisation,  qu'il  serait  constamment  tenu  de 
représenter  aux  personnes  dont  il  implorerait  les 
secours. 

Les  indigents  valides  honnêtes , mais  sanstravail, 
pourraient  recevoir  temporairement  (c'est-à-diro 
pendant  la  saison  rigoureuse  ou  durant  les  circon- 
stances qui  auraient  interrompu  le  travail  habituel) 
l’autorisation  de  solliciter  la  charité  publique  dans 
la  commune  ou  dans  le  canton.  Celle  autorisation 
cesserait  d'avoir  son  cITet  avec  les  motifs  qui  l'au- 
raient nécessitée.  Ces  indigents  pourraient  aussi , 
sur  leur  deuiaude  et  l'avis  des  autorités  locales. 
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être  admis  librement  dans  les  maisons  de  travail 
établies  pour  les  mendiant»  valides.  Ils  y seraient  sé- 
paras de  ceux-ci  .jouiraient  d’un  salaire  plus  élevé  , 
et  auraient  la  l'acuité  de  sortir  de  la  maison  dès 
que,  par  la  retenue  exercée  sur  leur  salaire,  ils 
auraient  acquitté  les  dépenses  de  leur  séjour.  Ils 
profileraient  des  instructions  destinées  à inspirer, 
à tous,  des  sentiments  religieux,  l'habitude  et  le 
goût  du  travail , de  l'ordre  et  de  l’économie.  Nous 
avons  lieu  d’espérer  qu’au  moyen  de  ces  diverses 
mesures,  secondées  par  l’esprit  d'association  cha- 
ritable et  religieux  dont  nous  avons  indiqué  les 
nombreuses  applications  praticables,  on  parvien- 
drait graduellement  à faire  disparaître  sans  vio- 
lence, sans  blesser  les  droits  de  l'humanité,  la 
mendicité  répréhensible  et  dangereuse,  et  à étein- 
dre aussi  la  mendicité  tolérable  et  permise. 

C’est  le  but  que  nous  proposons  à la  commission 
instituée  pour  réviser  les  lois  existantes  sur  cet  ob- 
jet. Notre  système  n'entraînerait  point  à de»  dépen- 


ses exagérées.  L'aliénation  des  dépôts  actuels  de 
mendicité,  que  l'on  pourrait  convertir  en  maisons 
de  travail  agricole,  couvrirait  une  partie  des  frais 
de  premier  établissement.  Le  travail  des  mendiants 
valides  suffirait  sans  doute  à leur  entretien,  et  pour- 
rait même  donner  lieu  À des  bénéfices.  D'après  nos 
calculs  statistiques , il  existe  en  France  30.000  men- 
diants valides  des  doux  sexes.  L’entretien  journa- 
lier de  chacun  d'eux  peut  être  évalué  environ  à 60  c. 
par  jour,  ou  219  fr.  par  an.  Il  en  résulterait  une 
dépense  totale  de  6,570.000  fr.  ; mais  le  travail 
de  30.000  mendiants  valides  représente  au  moins, 
pour  chacun,  1 fr.  par  jour,  et  300  fr.  pour  l’an- 
née de  travail,  composée  de  300  jours,  ce  qui 
produirait  en  masse  9.000,000  fr. , et  un  bénéfice 
de  2,430,0(10  fr.  par  an  ; or,  cet  excédant  pourrait 
être  appliqué  soit  à former  le  pécule  des  mendiants 
et  à subvenir  aux  frais  de  maladies  et  autres  acci- 
dents, soit  à rembourser  les  frais  de  premier  éta- 
blissement et  les  acquisitions  de  terrain  nécessaire*. 
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Il  existe,  dans  les  grandes  lois  sociales  de  l’uni- 
vers, un  enchaînement  nécessaire  et  évident,  mais 
souvent  méconnu  en  économie  politique. 

Le  travail  a été  imposé  à l'homme  pour  satisfaire 
ses  besoins  réels.  Ces  besoins  sont  bornés.  Quoique 
la  cnilisalion  les  ail  multipliés  et  étendus,  cepen- 
dant ils  ont  des  limites  raisonnables  et  détermi- 
nées. 

Si  l'on  franchit  ces  limites  , on  arrive  aux  besoins 
factices , qui  ne  connaissent  plus  de  bornes  ni  de 
barrières , et  dénaturent  le  but  et  la  moralité  du 
travail. 

Circonscrit  dans  la  sphère  des  besoins  réels  et 
raisonnables,  le  travail  suffit  à toutes  les  nécessi- 
tés de  la  société  la  plus  civilisée.  Il  produit  la  ri- 
chesse , mais  il  la  distribue  avecjusliceet  sagesse  et 
répand  l'aisance  dans  tous  les  rangs  de  l'état  social  ; 
il  maintient  l'équilibre  dans  le  principe  de  la  popu- 
lation; il  est  favorable  à la  santé,  à la  morale,  au 
bonheur,  à la  paix  publique;  enfin,  il  est  durable 
et  assuré,  parce  qu'il  est  constamment  néces- 
saire. 

Le  travail , appliqué  exclusivement  aux  besoins 
factices  , participe  aux  vices  de  tout  ce  qui  est 
désordonné  et  contraire  aux  lois  de  la  nature.  Dé- 
pourvu de  moralité,  il  altère  les  principes  et  les 
conséquences  de  tout  bien.  S'il  produit  la  richesse, 
c'est  pour  la  concentrer  et  en  faire  jouir  exclusive- 
ment quelques  individus.  S'il  développe  rapidement 
la  population,  il  en  rend  la  majeure  partie  miséra- 
ble , turbulente,  imprévoyante  et  dangereuse.  S'il 
entretient  l'activité,  il  fait  naître  la  cupidité,  l'é- 
goïsmo , le  règne  dès  sens , le  luxe  exagéré , l'in- 
quiétude, l’envie , et  détruit  l'esprit  de  clfaHlc  sur 


lequel  repose  l'harmonie  des  sociétés.  Enfin  il  est 
sujet  à tous  les  caprices  et  à toutes  les  vicissitu- 
des des  institutions  placées  hors  de  la  nature  des 
choses. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  démontrer  par 
des  laits,  ces  vérités  consacrées  par  l'expérience  et 
devenues  en  quelque  sorte  vulgaires.  Elles  nous  ont 
conduit  à considérer  l'agriculture  comme  la  vérita- 
ble hase  du  travail  moral  et  fécond  par  excellence, 
parce  qu'en  elTel  l’industrie  agricole  peut  suffire  à 
tous  les  besoins  réels. 

Nous  sommes  loin  assurément  de  proscrire  toute 
autre  industrie  utile  et  morale;  certes  nous  con- 
cevons , pour  l'être  intelligent  et  civilisé  , des  be- 
soins plus  nobles,  plus  délicats,  que  ceux  imposés 
par  une  nature  grossière  et  purement  physique. 
Mais  cet  aveu  ne  saurait  nous  empêcher  de  recon- 
naître que  l’agriculture,  et  les  industries  qui  en 
dérivent  plus  ou  moins  immédiatement , «ont  les 
seules  hases  sur  lesquelle»  on  doive  établir  un  sys- 
tème favorable  à la  masse  de  la  population , et  par- 
ticulièrement aux  classes  inférieures.  Dans  l’état 
actuel  de  la  société  , eu  France  et  en  Europe,  c'est 
dans  l'agriculture  que  se  trouve  l'unique  remède 
du  paupérisme  qui  a déjà  envahi  plusieurs  état»  et 
qui  menace  un  grand  nombre  d'autres  de  sa  conta- 
gion mortelle. 

Ce  dernier  point  est  celui  que  nous  nous  sommes 
proposé  de  développer  et  auquel  nous  nous  arrê- 
terons désormais  , parce  que  toutes  les  autres  con- 
sidérations viennent  en  quelque  sorte  s'y  confondre 
cl  s’y  résumer. 

Le  travail  offert  par  l’industrie  agricole  est  im- 
mense; il  est  même  difficile  d'en  circonscrire  l'dc- 
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tion  et  ]Ylentlue.  Si  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  suffi  ] 
à occuper  la  majorité  des  bras  laborieux , il  faut  I 
l'attribuer  à d’autres  causes  qu’à  sa  propre  nature. 
Le  système  d’industrie,  créé  et  propagé  par  l’éco- 
nomie politique  anglaise  ,*  explique  naturellement 
cette  apparente  ineilicacité.  On  a entrevu  d’autres 
voies  de  travail  et  de  richesses  , et  l’on  s'y  est  pré- 
cipité avec  une  sorte  de  fureur  aveugle.  Il  en  est 
résulté  deux  choses  : d'une  part,  on  a négligé  la 
véritable  mère  nourrice  des  états  , de  l’autre,  on  a 
cherché  à la  traiter  d’après  les  nouvelles  théories 
de  l’école  anglaise.  Or,  les  conséquences  ont  été 
également  fâcheuses.  L'abandon  de  l’agriculture  a 
fait  languir  tout  le  corps  social  ; son  exploitation , 
suivant  les  doctrines  économiques  modernes  , a 
produit  l'affreuse  misère  des  paysans  de  la  Grande-  1 
Bretagne,  misère  dont  heureusement  l’Europe  n'of- 
fre aucun  autre  exemple,  mais  qui  n’en  confirme 
pas  moins  les  dangers  des  principes  que  nous  com- 
battons , puisque  ces  principes  n'ont  guère  été  ap- 
pliqués qu’en  Angleterre. 

D’autres  causes  ont  arrêté  le  développement  et 
l'essor  de  l'industrie  agricole,  et  par  conséquent 
les  ressources  qu’elle  offre  au  travail  et  à l'aisance 
des  classes  inférieures. 

Quelques  perfectionnements  qu’elle  ait  acquis 
par  le  progrès  des  sciences  et  des  lumières  , on  ne 
peut  se  dissimuler  que  beaucoup  d’entraves  l’en- 
tourent encore,  soit  par  les  vices  de  la  législation, 
soit  par  l’absence  des  institutions  propres  à éclairer 


[ les  classes  agricoles,  soit  par  défaut  de  lumières, 
il  s’agit  donc  d’examiner  de  quelle  nature  sont  les 
obstacles  à écarter  et  quelles  sont  les  institutions 
réclamées  par  les  besoins  de  l’agriculture.  Telles 
sont  les  questions  à l'examen  desquelles  nous  allons 
nous  livrer, 

Avant  d'entrer  dans  cette  carrière  nouvelle , nous 
devons  faire  remarquer  que  l'opinion  générale  sem- 
ble revenir  aujourd’hui  des  erreurs  où  elle  avait  été 
entraînée.  Les  hommes  demeurés  attentifs  aux  cau- 
ses de  la  prospérité  et  du  bonheur  des  sociétés, 
voient  se  modifier  sensiblement  des  doctrines  na- 
guère l’objet  d’un  engouement  irréfléchi.  Les 
hommes  d'état  reculent  devant  des  théories  dange- 
reuses. Partout  on  commence  à reconnaître  les 
funestes  conséquences  du  mouvement  désordonné 
de  l'industrie  manufacturière.  Tous  les  gouverne- 
ments cherchent  à encourager  l’agriculture , parce 
qu’ils  aperçoivent  qu'elle  est  en  réalité  la  base  large 
et  solide  de  toute  prospérité  nationale.  Cette  heu- 
reuse direction  des  esprits  sages  et  politiques , est 
un  indice  d’amélioration  et  de  progrès  , parce  qu’il 
est  la  preuve  d’un  retour  aux  principes  éternels  de 
l'ordre  , base  première  de  tout  perfectionnement  et 
de  tout  progrès. 

L'expérience  est  une  grande  leçon,  leçon  sou- 
vent rude,  presque  toujours  longue,  mais  infailli- 
ble , car  elle  est  l'instruction  donnée  par  la  Provi- 
dence éternelle.  Heureux  les  peuples  qui  se  bâtent 
d'en  profiter  ! 


CHAPITRE  II. 


DK  X.A  SITUATION  DK  £' AGBICÜUTOBE  KM  EUROPE. 

Tel  est  l’arrêt  fatal  du  maître  du  tonnerre. 
Lui-même  il  força  l’homme  à cultiver  la  terre , 
Et  n’accordant  «es  fruit*  qu'à  no*  soin*  vigilant*, 
Voulut  que  l'indigence  éveillât  le*  talents. 

(Virgile,  Giorg.) 


Avant  de  faire  ressortir  les  principales  amélio- 
rai ions  dont  l’agriculture  éprouve  le  besoin  en 
France,  nous  devons  jeter  un  coup  d’œil  rapide 
sur  la  situation  de  l’industrie  agricole  dans  les  dif- 
férents étals  de  l’Europe.  Nous  nous  bornerons  à 
quelques  notions  nécessairement  peu  approfondies, 

(i)  Nou*  devons  mentionner  particulièrement  l’ouvrage  re- 
commandable, intitulé  : de  l’Agriculture  en  Europe  et  en  Amé- 


parce  que  la  statistique  agricole  de  l’Europe  n’est 
pas  faite  encore  , et  que  d’ailleurs  nous  serions  en- 
traîné Irop  loin.  Mais  cet  aperçu  ne  saurait  être 
dépourvu  d'intérêt  et  d'utilité;  nous  l'empruntons 
à des  sources  qui  nous  paraissent  mériter  toute 
confiance  (1). 

Hque,  par  M.  Deby  (Paris,  i8s5);  et  le  Dictionnaire  moderne 
d'Agriculture. 
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ANGLETERRE. 

L'agriculture,  en  Angleterre,  est  parvenue  à 
un  très-haut  degré  de  perfection.  Le  système  de  la  ; 
grande  culture , suite  nécessaire  de  la  concentration 
des  propriétés  et  de  l'abondance  des  capitaux,  y 
prédomine,  et , aidé  de  l’esprit  d'association  si  ré- 
pandu dans  le  peuple  anglais  , donne  à tons  les  per- 
fectionnements agricoles  une  impulsion  forte  et 
soutenue.  La  facilité  des  communications  favorise 
extraordinairement  les  débouchés  et  les  entreprises 
publiques  et  particulières.  Les  progrès  des  arts  mé- 
caniques ont  fourni  à l'industrie  agricole,  comme 
à l'industrie  manufacturière,  des  pocédés  extrê- 
mement économiques.  Une  grande  émulation  existe 
entre  les  grands  fermiers  du  pays  pour  l'améliora- 
tion de  leurs  cultures  et  des  races  de  bestiaux. 
L'agriculture  est  devenue  une  science  honorée  et 
cultivée  par  des  hommes  éclairés  et  intelligents;  le 
gouvernement  la  protège  d'ailleurs  d'une  manière 
spéciale,  mais,  à la  vérité,  par  des  lois  malheu- 
reusement dictées  dans  l'intérêt  trop  exclusif  de 
l'aristocratie  territoriale. 

Toutefois,  si  la  condition  des  propriétaires  et 
des  fermiers  ofTre  dans  ce  pays  l'image  d'une  haute 
prospérité  , particulièrement  dans  les  comtés  de 
Norfolk,  de  Suffolk , d'Essex  et  de  Kent,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  des  paysans  cultivateurs. 
Cette  classe  est  extrêmement  misérable  et  pourrait 
à peine  exister  sans  les  secours  de  la  charité  forcée 
que  l'on  a régularisée  sous  le  nom  de  taxe  des  pau- 
vres. 

Une  telle  situation,  particulière  à l'Angleterre, 
présente  au  premier  aspect  une  étrange  anomalie; 
mais  on  se  l'explique  en  étudiant  les  causes  qui  ont 
agi  sur  toutes  les  classes  ouvrières  de  l'Angleterre. 
Dans  ce  royaume,  la  richesse  n'est  pas  le  partage 
de  ceux  qui  la  produisent  par  leurs  pénibles  tra- 
vaux; les  ouvriers  industriels  sont  à la'merci  des 
possesseurs  des  capitaux  et  des  entrepreneurs  de 
manufactures.  Les  ouvriers  agriculteurs  sont  placés 
dans  la  même  dépendance  à l’égard  des  propriétai- 
res et  des  grands  fermiers.  L'aristocratie  territo- 
riale et  capitaliste  tient  toute  la. population  ouvrière 
dans  ses  mains  puissantes  et  avides,  et  l'égoïsme 
opulent  a rétabli  sous  d'autres  formes,  mais  avec 
des  conditions  non  moins  dures,  l’esclavage  qu'a- 
vait fait  disparaitre  la  lumière  évangélique  de  la 
charité.  * 

On  ne  trouvera  pas  ce  jugement  injuste  et  exa- 
géré si  l’on  consulte  les  écrivains  anglais  eux-mêmes. 
Parmi  plusieurs  auteurs  graves  et  recommandables, 
dont  nous  pourrions  indiquer  l'autorité , nous  cite- 
rons cet  homme  célèbre  qui  a charmé  l'univers  par 
les  produits  d’une  imagination  poétique,  riche  et 
féconde , mais  dont  le  génie  patriotique  savait  em- 


brasser aussi  des  objets  d'une  nature  positive  et 
sévère. 

Voici  ce  que  Walter  Scott,  ami  éclairé  de  l'agri- 
culture , écrivait , il  y a peu  d'années  , sur  la  con- 
dition du  peuple  des  campagnes  en  Angleterre  (1). 

« Les  nombreuses  petites  fermes  qui  avaient 
servi  d'asile  aux  paysans  expulsés  des  grands  do- 
maines, devinrent  successivement  la  propriété  d'un 
seul  individu.  Ou  découvrit  alors  que  la  division  et 
le  partage  des  communaux  rendraient  ces  proprié- 
tés plus  profitables  en  permettant  d'v  introduire 
des  systèmes  perfectionnés  de  culture.  En  1709,  on 
demanda  au  parlement  l’autorisation  de  diviser  et 
d'enclore  les  communaux  de  la  paroisse  de  Ropley; 
il  y consentit,  et  drpnis  cette,  époque,  ces  actes  se 
sont  tellement  multipliés,  qu’ environ  5.000  parois- 
ses, faisant  la  moitié  de  celles  de  l'Angleterre,  ont 
subi  la  même  opération  dans  l'espace  de  120  ans. 

• L'accroissement  de  produits  qui  résulte  de 
cette  division  a été  sans  doute  fort  utile  aux  pro- 
priétaires et  à d'autres  classes;  mais  on  ne  saurait 
nier  qu’elle  n'ait  été  préjudiciable  à celle  des  pay- 
sans. L’extinction  finale  de  la  classe  des  petits  cul- 
tivateurs a suivi  presque  partout  la  division  des 
communaux.  Un  grand  nombre  de  fermes  a été 
réuni  en  une  seule,  et  le  petit  fermier  a été  méta- 
morphosé en  tisserand,  ou,  s’il  continue  à vivre 
dans  son  ancienne  habitation,  il  y languit  comme 
simple  journalier  sur  le  sol  qu'il  avait  jadis  à bail 
avant  cet  étal  de  choses.  Chaque  paysan  jouissait 
de  quelque  droit  commun  , celui , par  exemple,  de 
faire  paître  une  vache,  un  porc,  des  oies,  sur  les 
terres  vagues  de  la  paroisse  ; la  plupart  d'entre 
eux  avaient  de  petites  récoltes  qui  leur  permet- 
taient de  donner  du  fourrage  à leur  vache  pendant 
l’hiver. 

« Les  lots  ne  furent  pas  répartis  entre  les  petits 
tenanciers,  mais  entre  les  propriétaires  de  leurs 
habitations  et  des  champs  qui  y étaient  attachés. 
Or,  presque  toujours  ils  appartenaient  aux  proprié- 
taires des  terres  voisines , et  les  lots  qui  leur  furent 
donnés  pour  éteindre  leurs  lots  collectifs,  furent 
généralement  réunis  aux  grandes  fermes.  Les  petits 
propriétaires  qui  restaient  encore,  entourés  , cir- 
convenus par  les  grauds,  ont  fini  par  céder  leurs 
modestes  enclos.  Ainsi , tandis  que  la  France  , pas- 
sant son  niveau  révolutionnaire  sur  son  sol , en 
faisait  un  partage  égal  entre  les  habitants,  l'Angle- 
terre , suivant  une  direction  différente , réunissait 
tous  les  fragments  du  sien  pour  attribuer  la  pro- 
priété â un  petit  nombre  (2). 

(i)  Voir  dan<  ta  Revue  britannique  d'avril  i83o,  l'extrait  de 
la  Revue  trimestrielle  [Quarltrly  Heview). 

(s)  Ce  système  est  tellement  enraciné  en  Angleterre,  que  le 
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« II  n'existe  pas  de  stimulant  au  travail  plus  fort 
qu'un  petit  champ  attaché  à l'habitation  du  culti- 
vateur. 

« Le  nombre  des  propriétaires  commença  à dé- 
croître en  1400.  Tel  hameau  divisé  en  21  proprié- 
taires, n'en  contenait  plus  que  six  en  Î500.  Sous 
le  règne  de  Jacques  Ur,  il  n'y  en  avait  plus  que  deux, 
et  sous  Charles  II  il  n’y  avait  plus  qu’un  seul  pro- 
priétaire qui  airermail  tout  son  domaine  à un  seul 
fermier.  De  douze  à quatorze  cents  personnes  qui 
vivaient  sur  celte  terre , aujourd'hui  il  n'y  en  a pas 
quarante. 

« Ce  système  d'agglomération,  qui  a commencé 
vers  le  14e  siècle,  n’a  pas  cessé  d’élre  progressif 
depuis  cette  époque,  et  il  est  arrivé  aujourd'hui  à 
un  point  qui  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  C'est 
aussi  un  lait  historique  que  les  plaintes  contre  le 
vagabondage  et  la  mendicité  se  sont  accrues  à me- 
sure que  ce  système  si  fatal  au  pauvre  faisait  des 
progrès. 

« Les  mêmes  causes  ont  produit  les  mêmes  ré- 
sultats en  Ecosse  : vers  la  fin  du  17e  siècle,  des 
paysans,  bannis  des  habitations  de  leurs  pères, 
étaient  devenus  des  mendiants  et  des  vagabonds, 
et  leur  nombre  était  devenu  si  considérable,  que 
le  célèbre  Fletcher,  de  Salloun  (1)  proposa  même 
de  les  réduire  personnellement  en  servitude  pour 
faire  cesser  les  craintes  et  les  dangers  réels  des 
portions  de  l'Ecosse  où  ils  se  répandaient. 

• Nous  sommes  loin  assurément  de  blâmer  en 
elle-même  la  mesure  du  partage  des  communaux, 
mais  seulement  la  manière  dont  elle  s'est  faite.  Si, 
lorsqu'il  y avait  lieu,  chacun  des  intéressés  eût  été 
indemnisé,  elle  n’eût  pas  été  moins  utile  à la  classe 
agricole  en  particulier  qu'au  public  en  général. 

■ Il  n'y  a rien  que  le  peuple  de  nos  campagnes 
haïsse  plus  que  le  partage  des  communaux.  Alors 
même  qu'à  lilie  de  propriétaire  d'une  cabane,  un 
paysan  obtienne  un  lot,  il  ne  le  conserve  pas  long- 
temps* une  maladie,  une  mauvaise  récolte,  une 
opération  malheureuse  le  forceront,  tût  ou  tard, 
de  le  vendre  à quelque  grand  propriétaire  du  voisi- 
nage, qui  s'empressera  de  profiter  de  ses  embarras, 
tandis  que  ses  droits  collectifs  sur  les  communaux 
étaient  garantis,  non-seulement  contre  les  usur- 
pations d'autrui,  mais  contre  ses  propres  impru- 
dences. 

« Dans  les  districts  agricoles,  l'accroissement  du 
crime  a suivi  régulièrement  celui  de  l'extinction 
des  fermes,  et  la  réduction  du  nombre  des  chau- 
mières ayant  des  lots  de  terrain.  » 

gouvernement  lui-même  n'a  pas  pu  parvenir  à constituer,  en 
bien  fonds,  le  fief  splendide  érigé  en  faveur  de  la  fille  de  lord 
Nelson. 


John  Denham,  simple  villageois  du  comté  de 
Cambridge,  homme  remarquable  par  la  pratique  de 
l’art  agricole  et  par  son  éloquente  énergie,  déclare, 
dans  une  lettre  que  Walter  Scott  cite  en  entier, 
« qu’il  est  impossible  que  les  gains  du  laboureur 

• suffisent  à ses  besoins.  Son  revenu  , dit -il  , 
a n'équivaut  pas  à celui  d'un  malfaiteur  qui  subit 
■ sa  sentence  dans  une  maison  de  force.  Ainsi  la 
« société  traite  mieux  les  voleurs  que  les  indus- 
« trieux.  Doit-on,  après  cela,  être  étonné  que  les 
u prisons  soient  toujours  pleines  ? L'homme  hon- 
« nète,  laborieux,  indépendant,  qui  veut  gagner 
« son  pain  et  celui  de  sa  famille  à la  sueur  de  son 
« front  et  avec  le  seul  exercice  de  ses  bras,  devient 
a toujours  plus  rare.  Les  laboureurs  anglais  souf- 

• frcnlplus  que  les  nègres  des  Antilles:  ilssoufTrent 
« en  silence  ; mais  il  n'y  a que  les  charités  des  pa- 
« roisses  qui  les  empêchent  de  se  livrer  à des  actes 
« de  violence  ouverte.  Croyez-vous  donc  que  si  on 
« abolissait  la  taxe  des  pauvres,  ils  se  résigneraient 
« sans  combats  à mourir  de  faim  avec  leurs  femmes 

• et  leurs  enfants  ? Non,  sans  doute.  Eh  bien  donc  ! 
« si  vous  n'éles  pas  humains,  soyez  du  moins  pru- 

• dents,  et  ne  songez  pas  à faire  cesser  une  contri- 

• bution  aussi  nécessaire  à la  sécurité  des  riches 
« qu'à  l'existence  des  pauvres.  » 

• Quand  de  simples  villageois,  remarque  judi- 
cieusement l'illustre  Écossais,  écrivent,  et  écrivent 
comme  cela,  il  y aurait  assurément  plus  que  de  la 
légèreté  à ne  tenir  aucun  compte  de  leurs  réclama- 
tions et  de  leurs  plaintes. 

u Ce  que  l’on  a vu  en  Angleterre,  continue-t-il, 
a eu  lieu  après  la  destruction  de  la  république  ro- 
maine, et  fui  le  principe  le  plus  actif  de  la  chute  de 
l'empire  romain.  Les  petites  fermes  des  Romains  pri- 
mitifs avaient  été  peu  à peu  réunies.  La  propriété  du 
sol  était  concentrée  entre  les  mains  de  quelques 
grands  propriétaires,  et  la  culture  dévolue  aux 
esclaves.  Les  mercenaires  seuls  se  chargèrent  de 
défendre  le  pays  : l'empire  s’écroula. 

« Les  paysans  sont  très-heureux  dans  les  dis- 
tricts où  le»  propriétaires,  soit  par  humanité,  soit 
par  des  vues  d'intérêt  bien  entendu , ont  continué 
à leur  laisser  occuper  des  parcelles  de  terre. 

« Le  meilleur  système  est  d'avoir  des  fermes  de 
moyenne  étendue,  de  manière  que  le  fermier  puisse 
surveiller  tous  les  travaux. 

« Si  le  système  actuel  de  l'Angleterre  n'est  pas 
changé,  avant  qu'il  soit  peu  tout  le  revenu  des 
propriétaires  sera  absorbé  par  la  taxe  des  pau- 
vres (2).  Déjà  même  elle  a dépassé  ce  revenu  dans  ' 

(i)  Zélé  républicain,  membre  du  parlement,  mort  à Londres, 
en  1718. 

(a)  La  taxe  des  pauvret  est  supportée  par  le  propriétaire  seu- 
lement et  par  le  fermier. 
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certaines  paroisses:  dans  un  grand  nombre,  elle 
en  a absorbé  les  deux  tiers,  et  elle  continue  de 
s'accroître  dans  une  proportion  effrayante;  c'est 
un  châtiment  sensible  pour  ceux  qui,  par  une  avi- 
dite  aussi  coupable  qu'imprévoyante , ont  isolé  le 
paysan  du  sol  qu'il  cultive.  Il  arrivera  une  époque 
oû  toute  la  rente  de  la  terre  sera  hypothéquée  aux 
pauvres.  Une  loi  agraire  sera  ainsi  établie  de  fait,  j 
et,  par  la  plus  étrange  et  la  plus  inattendue  des  ré- 
volutions, les  prolétaires  des  campagnes  seront 
réellement  en  possession  de  la  totalité  du  revenu 
de  cette  terre  dans  laquelle  on  ne  voulait  leur  lais- 
ser aucune  part. 

• Et  quel  est  donc  le  remède  que  l'on  propose 
pour  prévenir  des  maux  si  menaçants  et  si  pro- 
chains? Des  exportations  au  Canada,  au  moyen  j 
d'emprunts,  en  donnant  la  taxe  des  pauvres  en  ga-  | 
ranlie.  Cet  expédient  pourrait  sans  doute  faire  un 
peu  de  bien  pendant  quelques  années;  mais  le  vide 
serait  bientôt  rempli  , et  les  individus  déposés  au- 
dçla  de  l'Atlantique  seraient  promptement  rempla- 
cés par  d'autres. 

« Sous  ce  rapport, la  France,  plus  équitable  que 
l'Angleterre  , a été  aussi  plus  habile.  Tandis  que 
nos  lois  favorisent,  par  une  action  continue,  la 
concentration  de  la  propriété  foncière,  les  siennes 
au  contraire  tendent  à la  subdiviser  de  plus  en 
plus.  11  est  possible  que  ce  système  n'y  soit  pas 
contenu  dans  d'assez  justes  limites  , mais  alors 
môme  qu'il  est  porte  à l'excès , il  a moins  d'inconvé- 
nients que  le  système  opposé.  Les  habitants  des 
campagnes  sont  fort  éloignés  d’étre  heureux  en 
France  ; mais  du  moins  ils  n'y  forment  pas  une  po- 
pulation de  mendiants,  toujours  en  instance  auprès 
de  leur  maire  pour  obtenir  les  secours  de  leurs 
communes.  Le  travail  de  leurs  bras  et  les  petits  mor- 
ceaux de  terre,  qu'ils  possèdent  presque  tous,  suf- 
fisent pour  leur  procurer  des  moyens  d'existence, 
peut-être  insuffisants , mais  assurés. 

« Ce  serait  assurément  peine  perdue  que  de 
chercher  dans  nos  manufactures  de  l'emploi  pour 
les  bras  qui  suraboodent  dans  nos  champs. 

« Il  faut  rétablir  le  système  des  petites  cultures, 
et  cultiver  la  terre  suivant  la  méthode  flamande, 
nommée  agriculture-jardinage , et  qui  emploie  la 
bêche  au  lieu  de  la  charrue.  Trois  acres  de  terre 
arable  cultivés  daos  le  système  flamand  de  récoltes 
vertes,  nourriront  trois  fois  plus  de  bétail  qu'une 
prairie  de  la  même  dimension  dirigée  suivant  la 
méthode  ordinaire. 

• L'éducation,  le  système  pénitentiaire,  rien  ne 
pourra  rendre  l'innocence  aux  campagnes  , si  l'on 
n'y  rétablit  pas  l'aisance , le  travail  et  la  propriété. 

u La  plaie  du  paupérisme  poursuit  ses  ravages  : 
elle  s'allonge,  elle  s'éleud , et  si  elle  n'est  pas  i 


promptement  contenue , clic  finira  par  couvrir  tout 
le  pays,  où  elle  déterminera  d'elTroyablea  explo- 
sions. a 

On  le  voit:  la  candeur  sincère  du  célèbre  Écos- 
sais n'a  point  déguisé  la  véritable  source  des  maux 
qui  accablent  la  classe  agricole  de  la  Grande-Breta- 
gne , et  qui  peuvent  compromettre  l'avenir  de  ce 
royaume,  en  donnant  au  monde  une  éclatante  et 
grave  leçon. 

Le  publiciste  distingué  qui  préside  à la  direction 
de  la  Revue  britannique  fait  une  observation  très- 
judicieuse  au  sujet  de  la  facilité  avec  laquelle  le 
parlement  d'Angleterre  a favorisé  la  division  et  le 
partage  des  communaux  au  profil  exclusif  de  la 
grande  propriété. 

• Cela  s'explique  très-bien  , dit-il , quand  on  sait 
que  l'aristocratie  foncière,  toujours  en  possession  de 
la  majorité  dans  les  deux  chambres,  fait  des  lois 
pour  elle  , sans  s'inquiéter  des  intérêts  qui  lui  sont 
étrangers.  Dans  cette  circonstance,  sa  conduite  a 
été  très-simple.  Il  existait  des  communaux  attachés 
à chaque  paroisse,  sur  lesquels  les  habitants  exer- 
çaient indifféremment  des  droits  collectifs  : l'aristo- 
cratie foncière  se  les  esl  partagés , sans  donner 
aucune  indemnité  à la  classe  des  non-propriétaires. 
Il  est  résulté  de  ces  actes  deux  choses  : 1°  l'ap- 
pauvrissement de  la  classe  des  journaliers  ; 2°  l'ac- 
croissement prodigieux  de  la  richesse  des  proprié- 
taires. Cette  richesse  a été  constituée  à trois  reprises 
différentes  : la  première , par  les  spoliations  de  la 
conquête,  sous  Guillauine-le-Couqucrant ; la  se- 
conde, sous  Henri  VIII,  parla  spoliation  des  biens 
du  clergé;  la  troisième,  par  l'envahissement  des 
communaux.  » 

Il  est  vrai  que  l'aristocratie  foncière  supporte  à 
elle  seule  la  taxe  des  pauvres  : mais  il  esta  obser- 
ver qu'en  Angleterre  la  taxe  territoriale  n'entre 
que  pour  2/ 13  dans  la  masse  générale  des  impôts; 
elle  est  restée  ce  qu'elle  était  en  10b7.  Ou  sait  d'ail- 
leurs combien  les  lois  sur  les  céréales  et  les  laines 
favorisent  exclusivement  les  propriétaires. 

La  législation  anglaise  sur  l’agriculture  est  loin 
d'ètre  complète  : elle  n’a  guère  d'autre  avantage 
sur  la  nôtre,  que  la  plus  longue  durée  des  baux,  sauf 
cependant  ceux  des  terres  qui  dépendent  des  cor- 
porations civiles  ou  religieuses.  Ceux-là  sont  de 
courte  durée;  et  môme,  à l'exception  des  comtés 
de  Norfolk,  de  Suffolk , d'Essex  et  de  Kent , où  les 
baux  sont  quelquefois  prolongés  de  19  et  21  ans, 
la  coutume  générale  esl  d’affermer  pour  5,  6 et  9, 
comme  en  France.  L'existence  d’une  sorte  de  pro- 
priété communale  qui,  dans  plusieurs  comtés,  s’é- 
tend sur  près  de  la  moitié  des  terres  arables,  et 
astreint  les  propriétaires  à se  soumettre  à des  rè- 
glements et  à des  restrictions  absurdes  et  nuisibles, 
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et  le  payement  de  la  dîme  en  nature , si  vexatoire  I 
dans  sa  perception  et  si  oppressif  dans  ses  effets , 
donnent  lieu  à des  plaintes  aussi  vis  es  que  justes. 
L'on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  les  Anglais 
éprouvent  peut-être  davantage  que  la  plupart  des  1 
nations  de  l'Europe  la  nécessité  d'un  bon  code 
rural. 

Quoique  l’agriculture  ait  fait  de  grands  progrès 
en  Angleterre,  elque  la  majeure  partie  des  terrains 
communaux  ait  été  mise  en  valeur  par  les  riches  . 
propriétaires  qui  se  les  sont  répartis,  il  y existe  • 
encore  une  vaste  étendue  de  terre  encore  en  friche. 
D’après  divers  écrivains,  on  trouve  dans  la  Grande- 
Bretagne  environ  15,000,000  acres  ou  arpents  sus- 
ceptibles d'améliorations  et  16,871,463  qu'on  ne 
peut  guère  espérer  d’améliorer. 

Ceux  de  la  première  classe  sont  ainsi  divisés: 

Angleterre 3,4'' 4.000 

Gallet  5îo,ooo 

Écouc 5,95o,ooo 

Irlande 4,906,000 

lies 160,000 

Total.  ......  i5, 000, 000 

M.  Covrling  pense  que  les  friches  de  l’Angleterre 
valent  mieux  que  celles  de  l’Irlande , et  celles-ci 
que  celles  de  l’Ecosse. 

Des  essais  de  dessèchement  de  marais  ont  été 
faits  avec  un  grand  succès.  On  cite  ceux  opérés  par 
M.  Granch  en  1760,  par  M.  Edgewood  en  1790, 
par  M.  Sadler,  et  par  lord  Dillon  en  1800.  Dans  le 
courant  du  siècle  dernier,  de  semblables  tentatives 
avaient  parfaitement  réussi  dans  le  Hanovre. 

L’esprit  d’association , si  bien  apprécié  en  An- 
gleterre, a depuis  longtemps  produit  d’heureux 
résultats  en  faveur  de  l’agriculture.  Beaucoup  de 
fermes  et  d’inslituts-modèles  ont  été  fondés  dans  la 
plupart  des  provinces;  il  en  existe  quatre  aux  en- 
virons de  Londres,  sous  la  direction  de  M.  John 
Sinclair. 

On  regrette , toutefois , en  admirant  les  progrès 
remarquables  de  l’art  agricole  en  Angleterre,  d’a- 
voir à reconnaître  combien  peu  ils  ont  contribué  à 
l’aisance  et  au  bonheur  des  classes  vouées  aux  péni- 
bles travaux  de  la  terre.  Tôt  au  tard , la  nécessité 
forcera  d’adopter  un  système  plus  humain  et  plus 
politique.  Déjà  il  est  question  d'imiter  l’exemple 
donné  par  le  royaume  des  Pays-Bas  dans  rétablis- 
sement de  ses  colonies  agricoles.  Si  ces  institutions 
peuvent,  comme  nous  le  pensons,  soulager  effica- 
cement partout  la  misère  publique,  nulle  nation 
n’en  recueillera  plus  de  fruit  que  l’Angleterre.  Elle 
ne  saurait  donc  trop  je  hâter  d'entrer  daua  celle 
voie  de  charité  éclairée. 


«UEMACSB, 

L’état  de  l’agriculture  en  Allemagne  est  généra- 
lement prospère  et  en  progrès  d’amélioration.  Les 
gouvernements  de  cette  partie  de  l’Europe  protè- 
gent et  encouragent  puissamment  celte  branche 
si  importante  de  la  prospérité  publique. 

En  Bavière,  oû  déjà  M.  de  Rumford  avait  formé, 
près  de  Munich,  un  établissement  agricole  modèle, 
le  domaine  national  de  Schleisbeim  a été  , en  1833, 
destiné  à un  institut  agricole.  Une  société  d’agri- 
culture fondée  en  1819,  à Nuremberg,  décerne  des 
prix  et  propose  des  encouragements. 

Il  y a quinze  ans  qu'un  propriétaire  des  environs 
de  Darmstadt  a fondé  une  école  dans  laquelle  il 
réunit  aux  théories  pratiques  de  l’agriculture  celles 
des  autres  arts  qui  s’y  rattachent. 

Le  roi  de  Wurtemberg  a fondé  un  institut  agri- 
cole dans  son  château  de  Hocheim.  Il  y a à Slullgard 
une  société  d’agriculture  protégée  par  le  roi,  qui 
preud  lui-même  connaissance  de  ses  rapports  et  de 
ses  travaux. 

AUTRICHE. 

L’Autriche  continue  de  donner  les  plus  grands 
soins  à l'éducation  des  classes  inférieures  , et  sur- 
tout des  paysans.  L’impulsion  donnée  à cet  égard 
par  Marie-Thérèse  ne  s'est  pas  ralentie,  et  l’agricul- 
ture est  l’objet  d'une  protection  aussi  constante 
qu’éclairée.  Bien,  de  la  part  du  gouvernement,  n’a 
été  négligé,  durant  ces  dernières  années,  pour  en 
hâter  le  développement.  Harrach  a vu  s'élever  un 
magnifiquo  établissement pomologique;  des  écoles 
de  perfectionnement  pour  l’art  agricole  et  Part  vé- 
térinaire, sous  le  titre  de  Georgicon,  se  sont  for- 
més à Altemberg, à Kesstely,  à Elska,pour  favoriser 
l’étude  des  plantes  exotiques  et  leur  acclimatement. 
L’archiduc  llainier  a créé  et  enrichi  de  ses  dons  le 
jardin  botanique  de  Monza,  taudis  que,  grâce  à 
la  munificence  de  l’empereur  et  de  ses  augustes 
frères , des  fermes-modèles  et  des  jardins  botani- 
ques se  sont  élevés  en  peu  d'années  dans  les  environs 
de  Vienne  et  dans  plusieurs  parties  de  l’empire. 

DAREMARCR. 

Des  encouragements  puissants  sont  aussi  donnés 
à l’agriculture  dans  le  royaume  de  Danemarck.  Des 
institutions  agricoles  , fondées  par  le  roi  et  par 
M.  le  baron  de  Voght , offrent  d’utiles  exemples  et 
répandent  de  précieuses  lumières.  Le  roi  s’occupe 
particulièrement  de  l'éducation  des  paysans.  Ses 
soins  paternels  ont  contribué  à rendre  le  Dane- 
marck  un  des  pays  de  l’Europe  où  l’on  compte  le 
moins  de  pauvres. 
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LIVRE  VII, 

ESPAGNE. 

Des  institutions  vicieuses  réunies  aux  grandes 
commotions  politiques  dont  l'Espagne  a été  le  théâ- 
tre, et  dont  les  causes  sont  loin  d'être  amorties, 
ont  retardé  dans  ce  beau  royaume  l'essor  que  l'a- 
griculture est  appelée  tôt  ou  tard  à y recevoir,  et 
qu'elle  avait  pris  sous  la  domination  des  Maures 
et  sous  le  règne  de  Charles  III.  Tous  les  éléments 
matériels  de  succès  y semblent  réunis.  La  confiance, 
un  sage  emploi  des  capitaux,  et  quelques  réformes 
sages  et  graduelles  dans  les  institutions,  rendraient 
florissant  et  prospère  un  pays  oïl  la  nature  semble 
avoir  prodigué  ses  trésors.  Les  hommes  d'état  qui 
ont  parcouru  une  partie  de  la  Catalogne  et  de  l'A- 
ragon,  et  les  royaumes  de  Valence  et  de  Grenade, 
peuvent  facilementconcevoir  combien  il  serait  facile 
d'opérer  des  prodiges  d'agriculture  et  d'industrie 
dans  ces  magnifiques  contrées. 

En  ce  moment,  l'objet  principal  de* l'agriculture 
espagnole  se  borne  à l'éducation  de  sa  belle  race 
de  bétes  à laine  connues  sous  le  nom  de  mérinos. 
Encore,  cette  branche  d'industrie  est-elle  singuliè- 
rement contraire  à la  culture  des  terres,  à cause 
des  privilèges  du  parcours  illimité  accordés  aux  so- 
ciétaires de  la  Mesta  (1)  sur  toutes  les  terres  qui 
se  trouvent  placées  sur  la  route  des  troupeaux. 
Cette  confédération  des  grands  propriétaires  de  ces 
troupeaux  contre  les  propriétaires  des  terres,  ré- 
duit ceux-ci  à ne  pratiquer  que  quelques  cultures 
industrielles,  dont  les  méthodes  sont  encore  les 
mêmes  que  du  temps  des  Maures.  • 

Toutefois  les  Espagnols  ont  précédé  les  autres 
peuples  dans  la  rédaction  d'un  code  rural  (sans 
doute  imparfait,  mais  d'accord  avec  les  institutions 
du  pays  ),  et  dans  la  formation  de  colonies  agricoles; 
ils  ont  aussi,  les  premiers,  enseigné  l'art  de  conser- 
ver les  grains  dans  les  silos.  Depuis  quelques  an- 
nées, le  gouvernement  s'est  attaché  à propager  les 
sociétés  d'agriculture  et  à améliorer  les  arts  méca- 
niques. Les  progrès  sont  lents,  mais  ils  existent. 
Des  rapports  plus  étroits  de  politique  et  d'intérêts 
avec  la  France,  son  alliée  naturelle,  fourniraient  à 
l'Espagne  des  agriculteurs  éclairés,  des  capitaux  et 
des  modèles  à imiter.  Puisse  un  jour  le  vœu  d'un 
grand  roi  se  trouver  accompli  ! Les  deux  royaumes 
pourraient  bénir  mutuellement,  alors,  l'acte  qui 
permit  à Louis  XI V de  s'écrier  : Il  rt’jr  a plus  de 
Pyrénées  l 

ITALIE. 

L'Italie  a suivi  le  mouvement  général  qui  porte 
les  esprits  vers  l'amélioration  de  l'agriculture.  L’é- 
conomie politique  de  cette  partie  de  l'Europe  se 
fonde  en  grande  partie  sur  le  développement* de 


CHAPITRE  II. 

cette  source  de  prospérité  : les  progrès  sont  par- 
tiels, mais  ils  ne  sauraient  manquer  d'être  un  jour 
sensibles  et  étendus,  si  la  politique  générale  offre 
enfui  des  gages  de  stabilité  et  de  repos. 

Ce  qu'on  appelle  l'agro  ronuinof  ou  le  territoire 
de  Rome,  est  la  propriété  de  113  familles  qui  réu- 
nissent une  étendue  de  126,000  hectares,  et  de  61 
corporations,  lesquelles  en  possèdent  75,500.  Celte 
surface  se  divise,  pour  son  exploitation,  en  416  fer- 
mes, dont  178  ont  moins  de  100  hectares  d’étendue, 
186  de  100  à 500,  35  de  500  à 1,000,  et  17  de 
1,000  à 4,300  hectares. 

Dans  les  premiers  siècles  de  Rome,  on  n'assignait 
qu'un  arpent  (2  jugera)  à chaque  citoyen.  Plus 
tard,  le  patrimoine  d'une  famille  eut  pour  maxi- 
mum une  étendue  de  250  arpents. 

La  concentration  de  ces  propriétés  a été  l'effet 
naturel  des  substitutions,  du  régime  de  main-morte 
et  du  système  du  parcours.  Les  mêmes  causes  ont 
nui  essentiellement  à la  prospérité  de  l'agriculture 
et  au  bien-être  des  paysans  de  cette  contrée,  dont 
l'état  misérable  ne  saurait  être  comparé,  suivant 
M.  de  Sismondi,  qu'à  celui  des  paysans  de  l'Angle- 
terre. 

Dans  le  reste  des  étals  romains,  les  propriétés 
sont  fort  divisées,  l'agriculture  plus  prospère,  et 
les  paysans  infiniment  plus  heureux. 

Le  rétablissement  de  Rome,  dans  sa  prérogative 
de  résidence  des  papes,  devint  le  commencement 
d'une  ère  de  restauration  pour  les  provinces  dépen- 
dant du  patrimoine  de  saint  Pierre.  Grégoire  XII, 
Sixte  IV,  Jules  II,  Clément  VII,  Pie  V,  Paul  IV, 
Sixte  V,  Alexandre  VII,  Benoît  XIII,  Benoit  XIV, 
Pic  VI  et  Pie  VII,  s’occupèrent  à l'envi  du  soin  de 
protéger  et  de  favoriser  l'art  agricole.  On  doit  au 
pape  Pie  VI  de  magnifiques  travaux  d’assainissement 
dans  les  Marais  Pontins,  et  à son  vénérable  suc- 
cesseur, l'abolition  de  toutes  les  entraves  que  la 
législation  apportait  à l'agriculture. 

En  ce  moment,  le  revenu  d'un  hectare  de  l'an- 
cien département  de  Rome  équivaut  au  revenu 
moyen  d’un  hectare  en  France,  c’est-à-dire  à 30  fr. 
environ  (2). 

L'académie  des  Georgiphiles  de  Florence  remplit 
avec  succès  la  noble  mission  d’encourager  l'agri- 
culture cl  d’éclairer  les  cultivateurs.  L'art  des  ir- 
rigations est  porté,  en  Toscane,  au  plus  haut  degré 
de  perfection. 

On  se  proposait,  il  y a peu  d'années,  d'établir  à 
Brescia, en  Lombardie,  un  institut  agricole  à l'instar 
de  celui  qu’a  fondé  M.  de  Fellemberg  à Hofwil.  J^a 

(i)  Voir  le  chapitre  IX  du  litre  VII. 

(s)  Voir  le»  Estais  statistique»  sur  Rome  et  la  partie  occiden- 
tale dci  étals  romains,  par  M.  lo  comte  de  Tournon. 
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plaine  du  Pô  est  cultivée  comme  un  jardin  soigné.  1 
On  y voit  quelquefois  deux  et  quatre  récoltes  dans 
l'année.  Le  territoire  de  Vérone  offre  la  même  ri- 
chesse de  culture. 

]l  existe  dans  le  royaume  de  Naples  quatre  écoles 
d'agriculture,  et  plusieurs  provinces  offrent  d'ex- 
cellentes pratiques  agricoles. 

A Turin,  un  jardin  expérimental  remplit  |e  même 
but.  L’agriculture  est  très-florissante  en  Piémont. 

L'académie  de  Bologne  sc  distingue  par  des  tra- 
vaux persévérants  en  faveur  de  l'agriculture.  Beau- 
coup de  savants  et  de  riches  propriétaires  s'occu- 
pent à l'cnvi  de  publier  de  savants  mémoires  sur 
l'avantage  des  fermes  expérimentales,  le  perfection- 
nement de  la  culture  de  la  vigne,  du  mûrier,  des 
plantes  fourragères,  et  sur  l'amélioration  des  in- 
struments agricoles,  etc. 

PAYS-BAS. 

La  Belgique  et  la  Hollande,  instruites  par  l'exem- 
ple des  villes  anséatiques,  sont  depuis  longtemps 
placées  au  premier  rang  parmi  les  nations  où  l'agri- 
culture a reçu  les  améliorations  les  plus  remarqua- 
bles. Ces  résultats  sont  dus  au  travail  opiniâtre,  à 
l’économie  et  à l'industrie  des  habitants,  à la  facilité 
des  débouchés  et  à la  modicité  des  impôts.  La  Bel- 
gique a été  une  des  parties  de  l'Europe  où  le  mou- 
vement progressif  des  perfectionnements  agricoles 
s'est  fait  sentir  le  plus  tôt,  et  c'est  là  qu'ils  ont  été 
suivis  avec  plus  de  constance.  Le  système  de  culture 
alterne  s'y  est  propagé  avant  qu'il  fût  introduit  en 
Angleterre.  La  facilité  et  l'économie  des  commu- 
nications doivent  être  regardées  comme  un  des 
moyens  qui  ont  favorisé  davantage  les  progrès  de 
l'industrie  agricole.  L'esprit  d'association,  l'écono- 
mie, le  goùL  de  l'ordre  et  du  travail  des  habitants, 
ont  complété  la  réunion  des  circonstances  qui  ont 
porté  aujourd'hui  l'agriculture  en  Hollande  au 
plus  haut  point  de  prospérité,  malgré  les  obstacles 
qu'une  volonté  forte  et  une  impérieuse  nécessité 
pouvaient  seules  parvenir  à vaincre. 

PORTUGAL. 

La  situation  de  l'agriculture  en  Portugal  peut 
être  comparée  justement  à celle  de  l'Espagne,  avec 
laquelle  ce  royaume  présente  tant  d'analogie.  De- 
puis 18ii,  quelques  améliorations  utiles  oui  été 
introduites;  d»*s  soins  plus  attentifs  sont  donnés  à 
l'éducation  des  classes  inférieures;  niais  l'état  po- 
litique du  pays  ne  permet  dVspércr  que  des  progrès 
lents  et  bornés.  Ce  sont  des  étrangers  qui  exploitent 
toutes  les  sources  des  richesses  de  ce  royaume. 
Une  étroite  liaison  avec  la  France  donnerait  au 
Portugal  des  avantages  que  lui  promet  vainement 
la  puissance  qui  a su  ravir  le  monopole  de  son 


commerce  et  de  son  industrie.  Son  nom  ( Portus 
Gallorum  ) doit  lui  rappeler  que  les  Français  furent 
de  tous  les  temps  leurs  amis  les  plus  constants  et 
les  plus  utiles.  Jadis  ils  le  servirent  par  leurs  armes  ; 
aujourd'hui  ils  pourraient  le  servir  plus  puissam- 
ment par  les  arts  de  la  paix. 

PRUSSE. 

La  Prusse  est  une  contrée  essentiellement  agri- 
cole. Frédéric-Ie-Grand  l'avait  compris,  et  au 
milieu  de  ses  guerres  célèbres,  il  ne  négligea  point 
de  diriger  vers  l’agriculture  l'esprit  d’un  peuple 
à la  fois  guerrier  et  laborieux.  On  lui  doit  la  res- 
tauration des  forêts  dégradées  par  la  guerre;  de 
grands  dessèchements  et  défrichements  furent 
opérés  sous  son  règne.  Rien  ne  fut  négligé  par  lui 
pour  faire  prospérer  l'industrie  nationale;  set 
successeurs  ont  suivi  cette  politique. 

La  Prusse  n'a  pas  été  en  arrière  dans  la  voie  des 
améliorations  de  l’agriculture.  Dès  longtemps  il 
s'est  formé  dans  son  sein  des  établissements  destinés 
à répantlre  d'utiles  lumières  dans  cette  branche 
d'industrie. 

Dans  les  environs  d'Erlangen,  le  docteur  Lied- 
sterkon  a fondé  un  institut  domestique  agricole; 
en  1832,  M.  le  comte  de  Freskow  institua,  près  de 
Berlin  , une  école  de  campagne  sous  le  nom  d'école 
rurale  de  Frederick- Feldet  dont  l'objet  est  d'élever 
les  enfants  pauvres  et  orphelins,  et  de  les  mettre 
en  état  de  gagner  leur  vie  par  les  travaux  agricoles. 

La  Prusse  a offert, en  outre,  un  exemple  frappant 
d'encouragement  en  faveur  de  l’agriculture  , par  la 
concession  à perpétuité,  faite  par  le  gouvernement, 
du  domaine  de  Mongelin,  prés  Francfurt-sur-POder, 
à M.  Thuër , célèbre  par  d'excellents  ouvrages  sur 
l'art  agronomique,  à la  condition  pure  et  simple 
d'y  fonder  une  ferme  propre  à devenir  le  modèle 
de»  améliorations  agricoles  les  plus  importantes  à 
propager  dans  le  pays.  M.  Thaêr  a répondu  digne- 
ment à la  confiance  du  gouvernement,  et  son  etablis- 
sement de  Mongelin  a singulièrement  avancé  les 
connaissances  pratiques  qui  pouvaient  manquer 
aux  propriétaires  appliqués  à l'améliorai  ion  de  leurs 
biens , en  même  temps  qu'il  a développé  chez  les 
jeunes  gens  de  famille  le  goût  de  la  culture  et  le 
sentiment  de  son  importance. 

Il  existe  à Berlin  , comme  à Londres . une  société 
dite  liorliculturale , dans  le  but  d’échanger  les 
graines  potagères  et  d’améliorer  la  culture  des 
herbages. 

La  plantation  de  la  vigne  a reçu  des  encourage- 
ments dans  les  environs  de  Trêves.  M.  lloêrter, 
propriétaire  vigneron , a publié  ,sur  la  vigne  et  les 
moyens  d'assurer  les  produits,  uu  ouvrage  dont 
les  détails  pe  laissent  rien  à désirer. 
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On  peut  enccre  considérer  comme  une  institution 
qui  s'attache  à l’agriculture  , l'école  forestière  de 
Berlin.  On  sait  que  la  Prusse  est,  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe , celle  qui  a le  code  forestier 
le  plus  complet.  Les  élèves  qui  s'attachent  à cette 
branche  d'administration,  suivent,  à Berlin,  un 
cours  de  droit  forestier  auquel  on  ajoute  différents 
cours  de  sciences  physiques,  naturelles  et  mathé- 
matiques. 

La  Prusse  a pris  rang  parmi  les  puissances  qui 
s'avancent  dans  les  perfectionnements  utiles  à 
l'amélioration  de  la  condition  humaine.  L'insuffi- 
sance de  ses  capitaux  retarde  seule  des  progrès  qui 
sont  désirés  par  l'opinion  publique  non  moins  que 
par  un  gouvernement  éclairé. 

RUSSIE. 

Catherine , après  Pierre-le-Grand , ne  se  contenta 
pas  de  donner  un  code  de  lois  sociales  à la  Russie, 
mais  encore  elle  voulut  jeter  les  fondements  d'une 
éducation  nationale.  L'est  dans  cette  grande  et 
prévoyante  pensée  qu'elle  créa,  à Saint- Peters- 
bourg,  un  collège  d'agriculture,  auquel  elle  attacha 
six  professeurs,  un  bureau  particulier  et  une  ferme 
pour  faire  des  expériences  j un  septième  professeur 
fut  destiné  à voyager  avec  un  nombre  déterminé 
d’élèves. 

L'instruction  en  agriculture  paraît  être  un  des 
premiers  besoins  des  hautes  classes  de  la  société 
eu  Russie.  Les  institutions  suisses  ont  été  particu- 
lièrement fréquentées  par  les  Russes.  Plusieurs 
des  premières  familles  ont  envoyé  leurs  enfants 
dans  les  instituts  d'ilufwii , et  M.  de  Fellemberg  a 
reçu  des  faveurs  marquées  de  S.  M.  l'empereur  des 
Russies. 

C'est  encore  i Catherine  II  qu'on  doit  la  fonda- 
tion d'un  collège  de  botanique  qui  possède  un 
vaste  jardin  et  douze  professeurs  qui  voyagent,  et 
celle  d'un  college  d'architecture  rurale,  dans  le- 
quel des  éleves  puisent  les  régies  de  la  construc- 
tion fies  fermes,  et,  en  général,  de  tous  les  édifi- 
ces qui  se  rapportent  à l'agriculture. 

La  société  d'économie  rurale  de  Moscou  a fondé 
une  école  d'agriculture  sur  les  bases  de  celle  d'Iiof- 
wil , en  Suisse,  et  de  Frédérich  Felde  , près  Berlin. 

Le  comte  Nicolas  Romanzow  a établi  une  école 
d’éducation  agricole  dans  la  terre  de  Kommel. 

Le  comte  Victor  Katchoubey,  ministre  de  l'inté- 
rieur, a fondé  plusieurs  écoles  de  paysans  dans  ses 
terres  de  la  petite  Russie. 

Le  7 octobre  1827,  S.  M.  l'empereur  approuva 
la  proposition  que  lui  fil  le  ministre  de  la  cour,  le 
générai  prince  Wolhonskoy,  de  former  sur  les  do- 
mairies  et  terres  apanagères  de  la  couronne,  des 
terrains  de  communes  , pour  remplir  des  magasins 


de  réserve  et  établir,  avec  le  pris  de  la  vente  des 
blés  surabondants,  une  caisse  de  crédit  qui  servi- 
rait à fonder  des  institutions  utiles  pour  les  paysans. 
En  conséquence , les  terres  des  communes  furent 
divisées  en  856  pièces  et  confiées  à l'administration 
d'un  pareil  nombre  d'inspecteurs  choisis  parmi  les 
paysans.  Cette  mesure  a produit  le  meilleur  résul- 
tat. Les  granges  des  domaines  apanages  sont  rem- 
plies de  blé  pour  le  cas  d'une  mauvaise  récolte,  et 
dans  l'espace  de  trois  ans,  la  vente  du  blé  sura- 
bondant a produit  un  capital  de  3,000,0  )0  de  rou- 
bles. Pour  utiliser  ces  fonds  dans  l’intérêt  des 
paysans  et  au  profil  de  l’agriculture , le  prince 
Wolhonskoy  a proposé  à Sa  Majesté  d'instituer  uno 
école  apanagère  à Krasnoé,  pour  l’économie  rurale, 
et  d’y  faire  élever  250  fils  de  paysans , et  même  de 
donner.au  besoin  , de  l'extension  à cette  institu- 
tion. On  leur  enseignerait  à lire,  à écrire,  la  re- 
ligion , le  calcul , la  théorie  de  l'agriculture  et 
quelques  branches  de  la  mécanique  qu’il  faut  con- 
naître pour  la  construction  des  moulins.  Après  avoir 
terminé  leurs  études,  les  élèves  seraient  employés 
comme  inspecteurs  des  terres  des  communes.  Ils 
recevraient  des  ustensiles  plus  parfaits  et  du  bétail. 
Le  4 juillet  1839,  S.  M.  l'empereur  a approuvé  ce 
projet.  Beaucoup  d’ouvrages  périodiques  ont  an- 
noncé, depuis  quinze  ans,  la  fondation  d'un  grand 
nombre  d'autres  écoles  do  toute  nature  pour  l'in- 
struction des  classes  ouvrières  et  agricoles.  La  plu- 
part des  seigneurs  russes  en  ont  établi  dans  leurs 
terres  pour  l'éducation  des  paysans  qui  s'y  trou- 
vent attachés. 

Les  canaux  multipliés  que  l'on  ouvre  en  Russie, 
en  multipliant  et  en  facilitant  les  moyens  de  com- 
munication, ne  peuvent  manquer  de  contribuer 
beaucoup  à la  prospérité  de  l'agriculture.  Le  gou- 
vernement a entrepris  aussi  de  reodre  navigables 
plusieurs  rivières. 

De  toutes  parts,  la  nation  russe  est  en  voie  de 
progrès  et  d’améliorations.  Les  lumières  s’y  répan- 
dent chaque  jour  davantage.  Elles  sont  le  précur- 
seur certain  de  l'affranchissement  graduel  des  peu- 
ples, et  promettent  un  grand  avenir  à cet  empire 
colossal,  si  cet  affranchissement  est  accompagné  de 
religion  et  de  morale.  Nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  désirer,  pour  notre  pays,  de  voir  ses 
destinées  s'associera  celles  de  la  Russie  par  une 
alliance  politique,  durable  et  sincère.  C’était  le 
vœu  de  Pierre-le-Grand.  Ce  fut  le  rêve  de  Napo- 
léon. Nous  le  verrons  peut-être  un  jour  réalisé,  si 
la  Providence  a marqué  l’heure  où  doit  éclater  la 
chute  de  la  Grande-Bretagne  et  où  la  France  saura 
reprendre  le  rang  qui  lui  appartient  en  Europe  (I). 

(i)  Li  Russie,  peuplée  de  5s, 000,000  d’habitants  dans  sa  par- 
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SUÂDE  ET  HORWÎUiE. 

Quoique  cette  puissance  septentrionale  soit  plus 
susceptible  tle  fixer  les  regards , sous  le  rapport  de 
la  minéralogie  et  de  ses  exportations  en  bois,  gou- 
drons , fers  et  pelleteries , que  sous  celui  de  l’agri- 
culture, quoique  la  nature  y soit  pendant  près  de 
huit  mois  de  l’année  dans  un  état  de  léthargie  , ce- 
pendant l’art  agronomique  u’y  est  pas  sans  protec- 
teur, et  le?  perfectionnements  si  necessaires  reçoi- 
vent de  puissants  encouragements. 

L’instruction  du  peuple,  dans  les  campagnes, 
avait  été  bornée  à celle  qu’il  recevait  les  dimanches 
dans  les  temples  : dans  la  diète  du  royaume  de  1823, 
tous  les  ordres  se  sont  occupés  de  nouvelles  ordon- 
nances pour  l’instruction  de  toutes  les  classes  de 
" paysans. 

La  société  d’agriculture  de  Stockholm  est  prési- 
dée par  le  roi.  Sa  présence  excite  une  noble  ému- 
lation et  produit  d’heureux  résultats. 

tic  européenne  où  la  population  peut  doubler  dan»  l' espace  de 
quarante-cinq  à cinquante  an»,  a le  rare  avantage  de  posséder 
une  industrie  qui  s'allie  constamment  aux  professions  agricole». 
La  proportion  des  classe»  agricoles  aux  autre*  classes  est  dans 
le  rapport  environ  de  u à t,  ce  qui  donne  4H,a4-,4i6  paysans, 
snr  4,35i,5»4  nobles,  ecclésiastiques,  employés,  soldats  et  in- 
dustriel» ou  manufacturier».  Sur  le  nombre  de*  paysan*  attachés 
comme  serf»  aux  terres  de»  seigneurs,  à peine  »,ooo,ooo  ont  clé 
affranchi»  par  l’empereur  et  quelque»  grand*  de  l'empire.  On 
comprend  que  le»  ouvrier*  attaché*  aux  manufactures,  qui  sont 
à peine  le  t / 1 6 de  la  population,  ne  pourraient  pourvoir  aux 
besoins  d'une  population  aussi  considérable,  si  les  paysans 
n'exerçaient  pas  eux-méme*.  concurremment  avec  le»  travaux 
agricole»,  et  d'après  le»  ordre*  de  leurs  seigneur»,  une  industrie 
domestique  qui  leur  procure  les  vêtements,  le*  meubles  et  le» 
instruments  nécessaire*.  Par-là,  il*  »c  suffisent,  en  quelque  sorte, 
et  «ont  à l'abri  de  toutes  le»  vicissitudes  du  commerce  et  de» 
manufacture».  Il  est  vrai  que  cet  état  de  chose*  suppose  une  ci- 
vilisation peu  avancée  et  ne  saurait  être  en  harmonie  avec  un  ! 
régime  de  liberté  et  du  complet  affranchissement.  Mais  il  doit 
en  résulter  pour  l’avenir  une  habitude  de  préférence  exclusive 
pour  l'agriculture  qui  préservera  la  Russie  du  paupérisme  an- 
glais, si  le  gouvernement  a la  sagesse  de  diriger  dans  ce  sens 
toutes  se»  institutions. 

« La  Russie,  dit  M.  J.-B.  Say,  a beaucoup  à attendre  du  temps. 
La  nature  a donné  à son  peuple  de  l'aptitude  pour  I industrie; 
la  preuve  en  est  dans  les  progrès  qu’il  a déjà  fait»,  malgré  le 
despotisme  du  gouvernement  et  la  servitude  de  la  glèbe.  Ce»  pro- 
grès suivent  même  une  marche  accélérée;  f accroisse  ment  ra- 
pide de  la  population  l’atteste;  car  la  population  ne  croit  jamais 
sans  que  l'industrie  et  la  production  annuelle  croissent  éga- 
lement. Mais  tout  cela  n’est  rien  en  comparaison  des  progrès 
futur*  qui  sont  réservé»  à la  Russie,  si  elle  est  assci  sage  pour 
favoriser,  dans  ses  vastes  et  fertile»  étals,  l'instruction  élémen- 
taire, l'agriculture,  les  arts  cl  le  commerce  intérieur,  le  plus 
important  dans  tou»  les  pays  du  monde,  et  surtout  dans  un  pays 
qui  embrasse  à lui  seul  vingt-ciuq  degrés  de  latitude.  Ricu  ne 
prouverait  mieux  l'impéritie  de  son  gouvernement,  que  de  né- 
gliger des  avantages  intérieurs  et  immenses,  pour  se  mêler  des 
tracasseries  diplomatiques  de  1'F.uropc.  Dan*  ce  cas-ci,  les  vue» 
les  plus  étroites  sont  celles  qui  «'étendent  au-dehors.  Si  la 
Russie  avait  un  souhait  à former  relativement  à ses  relations 
extérieures,  ee  serait  d'avoir,  au  sud  et  à l'est,  de»  peuple*  qui 
ne  fussent  pas  de»  barbares,  et  avec  lesquel»  elle  put  communi- 


Le»  terrains  communaux,  les  terres  vagues  et  les 
landes  qui  en  dépendaient , ayant  été  partagés  en- 
tre les  particuliers,  ont  offert  un  accroissement  de 
productions  considérable.  Par  de  nouvelles  dispo- 
sitions, l’on  ne  doit  plus  admettre  de  vicaires  dans 
les  paroisses  que  ceux  qui  seront  habiles  à répandre 
l’instriiction  agricole  dans  les  campagnes,  d’après 
les  méthodes  perfectionnées.  Le  gouvernement 
s’occupe  avez  zèle  de  l'amélioration  des  routes  et 
des  canaux,  et  emploie  avec  profit  à ses  travaux  les 
bras  de  ses  nombreux  soldats.  Les  facilités  que  le 
gouvernement  accorde  pour  la  réunion  des  terres, 
par  la  voie  d’échange,  et  la  suppression  du  droit 
abusif  du  parcours,  ont  favorisé  singulièrement 
l’extension  des  prairies  artificielles. 

La  Suède  es!  la  première  puissance  qui  ait  fondé 
une  école  vétérinaire.  Son  plus  ancien  règlement 
sur  l’éducation  des  chevaux  date  de  1686.  Toute 
l’Europe  connaît  la  supériorité  de  ceux  du  Holstein. 

quer  d'une  manière  à la  foi*  commode,  fréquente  et  sûre.  » 

M . $ay  place  au  nombre  de»  avantages  de  la  Russie  l'heureuse 
influence  que  la  réformation  religieuse  a exercée  sur  la  mo- 
ralité cl  la  richesse  de*  peuples  qui  ont  embrassé  le  protestan- 
tisme. ■ Influence,  ajoute-t-il,  dont  la  religion  grecque  peut 
réclamer  *a  part.  » 

On  a pu  voir,  dans  ce  que  nous  avons  exposé  de  la  situation 
de  l’Angleterre,  à quoi  a abouti,  pour  ce  royaume,  l’influence 
de  la  réforme  adoptée  par  Henri  VIII.  Nous  redouterions,  pour 
la  Russie,  le»  mêmes  résultats,  si  l'affranchissement  des  peuples 
de  cet  empire  cl  le»  progrès  rapide»  de  leur  civilisation  n'étaient 
pas  en  rapport  constant  avec  des  mœurs  religieuses.  Or,  c’est 
ce  que  l’on  ne  peut  espérer,  lorsqu’on  considère  l’excès  du  luxe 
des  classes  riches  et  la  situation  du  clergé  schismatique  russe. 
En  dehors  de  tout  ministère  de  charité  et  de  toute  influence 
efficace  sur  le*  diverses  classes  de  la  société,  occupés  exclusi- 
vement du  soin  de  leurs  familles  et  de  leurs  affaire»  temporelle», 
le»  membre*  de  ce  clergé  ne  sauraient  garantir  la  conservation 
des  mœurs  publique»  ni  du  sentiment  religieux.  Tout  so  ré- 
soudrait, comme  en  Angleterre,  dan»  la  morale  de*  intérêts 
matériels.  Combien,  au  contraire,  nous  paraîtrait  brillant,  pur 
et  serein  l’avenir  d'une  Russie  entièrement  catholique,  et  quel 
empire  bienfaisant  n'exercerait-clle  pas  alors  sur  les  destinée* 
du  moude  civilisé!.... 

Quant  aux  conseils  économiques  et  politiques  que  M.  Say 
donne  à la  Russie,  nous  approuvons  entièrement  ceux  qui  en- 
couragent l’instruction  élémentaire,  l'agriculture  et  le  com- 
merce intérieur; nous  approuvons,  comme  lui,  l'immense  intérêt 
qui  doit  porter  la  Russie  à cloigner  d'elle  les  populations  barbares 
du  sud  et  de  l'est.  .Mais  nous  pensons  qu'ci  le  doit  en  même  temps 
chercher  à préserver  également  ses  vaste»  états  d'un  luxe  qui 
accable  les  classes  inférieures,  et  du  contact  de»  doctrines  phi- 
losophiques cl  politiques  que  l'Angleterre  a lancée*  sur  plusieurs 
contrée*  de  I Europe,  et  qui  agitent  et  ensanglantent  en  ce  mo- 
ment la  péninsule  espagnole.  Sa  politique  doit  tendre  sans  re- 
lâche à isoler  l'Angleterre  du  reste  des  nations  européennes. 
De  même  que  les  intérêts  de  la  France  semblent  lui  commander 
tine  alliance  étroite  avec  un  empire  jeune,  fort,  puissant,  en 
voie  de  progrès  et  plein  d'avenir,  et  d'abandonner  toute  soli- 
darité d'intérêts  et  de  politique  avec  une  nation  vieillie  et  dé- 
moralisée, de  même  il  nous  parait  que  la  Russie  ne  saurait  avoir 
d'allié  politique  plus  important  que  la  France,  si  celle -ci  re- 
vient enfin  à de»  principes  d'ordre  et  de  stabilité. 
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SlISSE. 

Le  modèle  de  la  véritable  économie  agricole  sc 
trouve  en  Suisse.  Là  rien  n'cst  perdu  ; partout 
l'hotninc  rend  productives  les  situations  les  plus 
stériles;  partout  il  lutte  contre  le  désavantage  de  sa 
position,  et  presque  toujours  avec  succès. 

En  Suisse,  aussi,  se  trouve  en  quelque  sorte  le 
centre  de  l'éducation  agricole  pour  l'Europe.  Les 
instituts  d'agriculture  théorique  et  pratique  fon- 
dés à Hol'wil,  par  M.  de  Ecllemberg,  sont  devenus 
le  germe  fécond  des  améliorations  nombreuses  «pie 
l'agriculture  a remues  en  Europe  depuis  vingt-cinq 
ans. 

Outre  ces  instituts,  il  en  existe  d'analogues  dans 
les  cantons  de  Zurich,  de  Râle,  de  Solcurc;  un  à 
Rrasehof , et  celui  du  canton  de  Glaris , à Linth- 
Rodcn , établi  sur  un  sol  provenant  du  dessèche- 
ment des  marais  de  Linth , instituts  destinés  uni- 
quement à l'éducation  des  pauvres  paysans.  Des 
sociétés  économiques , dans  presque  tous  les  can- 
tons, encouragent  l'instruction,  et  les  améliorations 
eu  agriculture.  Elles  ont  contribué  puissamment  à 
augmenter  les  ressources  alimentaires  qui,  en  ef- 
fet, ont  marché  longtemps  dans  une  progression 
croissante,  comme  la  population,  mais  qui  aujour- 
d'hui deviennent  insuffisantes. 

Genève  est  une  des  villes  de  l’Europe  où  l'on  s'oc- 
cupe le  plus  de  théories  agricoles  et  des  arts  qui 
s’y  rattachent.  Le  célèbre  M.  Decandolle  a élevé  la 
science  de  la  botanique  a son  plus  haut  période. 
M.  Charles  Pictet  a publié  un  excellent  ouvrage  sur 
les  méthodes  d'assolement. 

Au  printemps  de  1820,  il  a été  formé,  dans  le 
domaine  de  Carra,  commune  de  Ressiugcs,  une  école 
rurale  à l'imitation  de  celle  d'Hofwil.  Le  gouverne- 
ment cantonnai , quatre  ans  avant  celle  fondation, 
s'entendit  avec  M.  de  Fellembcrg  qui  lui  donna  les 
plus  précieux  secours. 

Plusieurs  personnes,  animées  de  l'amour  du  bien 
public , se  sont  réunies  à Genève,  dans  l’objet  de 
travailler  à un  code  rural  et  à une  instruction  com- 
plète el  motivée,  sur  les  différentes  clauses,  con- 
ditions et  réserves  qui  doivent  entrer  dans  les  actes 


par  lesquels  un  propriétaire  confie  à un  cultiva- 
teur l’exploitation  de  ses  terres. 

TURQUIE  D'EUROPE. 

Les  institutions  politiques,  d'accord  en  quelque 
sorte  avec  la  religion  mahometane,  sont  un  obstacle 
permanent  au  développement  de  l'agriculture  dans 
la  Turquie.  L'influence  du  climat  éloigne  l'homme 
du  travail  (1),  et  les  dogmes  religieux  qui  attri- 
buent toutes  choses  à la  fatalité  ne  stimulent  point 
la  persévérance,  le  courage  et  la  prudence.  Le  des- 
potisme du  gouvernement  laisse  peu  de  garantie  à 
la  propriété.  Le  travail  et  l'industrie  sont  donc 
abandonnés  en  général  aux  individus  les  plus  pau- 
vres, et  aux  étrangers. 

Les  propriétés  territoriales,  en  Turquie,  sont  di- 
visées eu  trois  classes  (3). 

1°  Les  terres  inféodées  aux  mosquées,  ou  à des 
couvents  de  derviches,  moyennant  une  redevance 
envers  le  grand-seigneur  : celles-ci  sont  en  quel- 
que sorte  sous  le  régime  de  main-morte  et  admi- 
nistrées avec  beaucoup  de  négligence.  Les  pro- 
duits fournissent  à d'abondantes  aumônes. 

2°  Les  terres  inféodées  à des  aga  ou  beys  non 
héréditaires,  et  pouvaut  leur  être  enlevées  par  le 
grand-seigneur.  Elles  sont  cultivées  par  des  pay- 
sans serfs  dont  la  condition  est  à peu  près  la  même 
que  celle  des  paysans  russes. 

5°  Enfin,  les  terres  libres  appartenant  à de  pe- 
tits propriétaires  cultivateurs. 

La  base  de  l'agriculture  est  l'entretien  de  nom- 
breux troupeaux  pour  lesquels  le  droit  de  parcours 
est  maintenu,  comme  on  le  voit  encore  en  Espagne. 
Les  diverses  cultures  des  pays  méridionaux  sont 
l'objet  des  travaux  agricoles,  mais  s'exécutent  sans 
intelligence,  sans  lumières  et  sans  but  de  perfec- 
tionnement. Il  u’existe  en  Turquie  aucune  institu- 
tion destinée  à améliorer  les  théories  et  la  prati- 
que de  l’agriculture. 

Les  paysans  turcs  vivent  en  général  avec  so- 
briété et  économie.  Ils  confectionnent  eux-mêmes 
leurs  vêlements.  Les  serfs  sont  entretenus  par  leurs 
seigneurs.  Mais  les  rayas  ou  chrétiens  prolétaires 


(0  Le»  Turc»  sont.  dans  lo  fond,  plu*  portés  au  repos  qu'à 
l'oisiveté*  mai»  le  climat  établit  entre  eux,  à cet  égard,  une 
scnsildc  différence.  Le*  T lires  asiatique*  .liment  par-dessu»  tout 
la  tranquillité  d'esprit  cl  de  corps.  Ceux  de  l’Albanie  et  du  l’Il- 
lyrie  professent  une  vie  active  el  laltorieuse.  Ceux  de  Constan- 
tinople languissent  en  général  dans  une  molle  oisiveté.  Le» 
fatigues  el  les  travaux  sont  pour  les  esclaves  et  pour  les  indi- 
vidu» réduits  à une  extrême  pauvreté,  tels  que  les  paysans  grec* 
et  arméniens. 

(x)  Toute»  le»  propriétés  font  censée*  appartenir  au  grand- 
seigneur.  Suivant  les  circonstances,  il  en  fait  le  partage  entre 
le»  soldat»,  pour  le»  récompenser  de  leurs  services,  et  ceux  qui 
le*  obtiennent  sont  obligés,  à proportion  du  revenu,  d’entretenir 
ÉCOXOTIR  POLITIQUE. 


de*  homme*  et  des  chevaux  pour  le  service  de  la  guerre.  Le» 
terres  destinées  à un  usage  religieux  sont  seule»  soustraites  à 
l'autorité  du  sultan.  Un  grand  de  l'empire,  en  mourant,  fut-il 
déclaré  criminel  de  lèsc-majcstc,  peut  donner  valablement  tou» 
»es  bien* à une  mosquée.  Habituellement,  le  prince  »e  contente 
de  prendre  3 p.  o/o  sur  le»  successions  des  gens  du  pciqilc.  Mais 
il  fait  saisir  le»  succession*  des  grand*  de  l'empire  ou  de*  Turcs 
i icbes,  lorsqu'ils  meurent  sans  enfanu  mâles.  Le  grand-seigneur 
a la  propriété,  cl  les  filles  l'usufruit.  Ainsi,  la  plupart  des  biens 
ne  sont  possédés  que  d'une  manière  précaire.  Quant  à l'admi- 
nistration de  la  justice,  on  sait  combien  elle  est  arbitraire,  bar- 
bare et  vénale. 
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«ont  excessivement  misérables.  Sans  la  fertilité  du 
sol,  les  besoins  peu  nombreux  des  classes  inférieu- 
res, et  les  préceptes  de  charité  qui  sont  passés  des 
codes  de  Moïse  et  de  l'Évangile  dan»  le  Coran,  leur 
sort  serait  digne  de  la  plus  profonde  pitié. 

Les  impôts  fonciers  sont  très-modérés  ; les  terres 
des  paysans  libres  n’en  supportent  que  de  très  lé- 
gers, et  les  frais  de  perception  n’en  absorbent 
qu’une  minime  partie.  Il  existe  dans  les  villes  et 
les  villages  une  administration  municipale  indé- 
pendante du  pouvoir  et  élue  par  le  peuple,  à la- 
quelle est  confiée  la  répartition  des  charges  publi- 
ques. Cette  institution  tempère,  en  quelquespoints, 
les  vices  de  l’administration  supérieure,  mais  ne 
peut  obvier  aux  énormes  abus  résultant  du  despo- 
tisme du  gouvernement  et  d’une  religion  basée  sur 
le  fatalisme,  le  culte  des  sens  et  d'innombrables 
pratiques  (1).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu’en  Tur- 
quie quelques  castes  sc  soient  arrogé  le  privilège 
des  richesses  et  du  luxe  le  plus  efféminé,  et  qu’un 
grand  nombre  d'individus  croupissent  daus  la  ser- 
vitude, l’abjection  et  la  misère. 

(i)  L'établissement  de  l'islamisme  [rithjnation  «i  la  volonté 
de  Pieu)  en  Turquie,  ne  scmltlc  avoir  été  et  ne  pouvoir  être 
qu'une  transition  pour  amener  tes  peuples  <lc  relie  partie  du 
l'Kiiropn  aux  dogmes  du  christianisme.  Quelques  historiens  ont 
attribué  à Mahomet  la  pensée  d'avoir  voulu  seulement  réformer 
d'abord  la  religion  absurde  et  barbare  de  «a  patrie.  Il  est  plus 
vraisemblable  que,  parvenu  A un  haut  degré  de  considération 
et  de  fortune,  il  conçut  l'ambition  d'asservir  l'Arabie  et  de  fon- 
der un  empire.  Pour  parvenir  plut  sûrement  à son  but,  il  ré- 
solut de  créer  une  religion  nouvelle. 

Scs  relations  commerciales  avec  la  Syrie,  la  Palestine  et 
l'Égypte,  lui  avaient  fourni  l'occasion  de  s’instruire  de  la  religion 
chrétienne  déjà  répandue  depuis  six  caiils  ans,  et  de  la  loi  de 
Moïse  observée  par  un  grand  nombre  d'Arabes.  A cette  époque, 
la  plupart  des  tribus  diverses  de  ce  peuple  étaient  plongées  dans 
l'idolitrie  la  plus  grossière.  Le*  chrétiens  orientaux  étaient  di- 
visés en  une  infinité  de  sectes  qui  se  persécutaient  avec  fureur. 
La  conr  de  Constantinople  s'occupait  de  querelles  théologique*, 
tandis  que  son  empire,  ébranlé  par  de  sanglantes  révolutions, 
était  livré  sans  défense  aux  attaques  des  Persan».  La  Perse  elle- 
même  se  lrouvr.it  également  épuisée  par  de  longues  guerres  ci- 
viles et  par  les  conquêtes  de  son  souverain.  Tout  concourait 
donc  A favoriser  les  desseins  de  Mahomet  ; et  ce  fut  dans  ces 
circonstances  qu'il  crut  pouvoir  se  donner  comme  inspiré  de 
Dieu,  pour  prophète,  pour  apôtre,  afin  d’établir  une  religion 
nouvelle  dans  laquelle,  ayant  égard  aux  mœurs,  au  climat  et 
aux  diverses  croyances,  d réunit  à la  fois  les  païens,  les  juifs  et 
les  plus  relâchés  des  chrétiens.  Aux  uns  il  offrait,  avec  un  culte 
plus  raisonnable,  l’attrait  des  voluptés  sensuelles;  aux  autres, 
une  partie  des  dogmes  de  l'ancienne  loi;  et  enfin  aux  derniers, 
quelques-unes  des  vérités  saintes  de  la  religion  chrétienne.  L'AI- 
coran  ( lecture  par  excellence)  reconnaît  la  déchéance  du  pre- 
mier homme , U tradition  des  principaux  patriarches,  N ou. 
Abraham,  Joseph,  Moïse;  la  prédication  de  saint  Jean,  etc.  Il 
présente  J.-C.  comme  conçu  sans  corruption  dan»  le  sein  d’une 
vierge,  créé  du  souffle  de  Dion,  animé  de  son  esprit,  et  envoie 
pour  établir  l'Evangile,  jusqu'à  ce  que  Mahomet  Tait  confirmé. 
L'Alcoran  appelle  J.-C.  U verbe,  ta  vertu,  l’âme  et  la  force  de 
Pieu.  Il  nie  cependant  »a  génération  éternelle  et  sa  divinité, 
mêlant  Ici  fables  les  plus  extravagantes  aux  plus  sublimes  pré- 


Lc  mouvement  général  des  esprits,  en  Europe, 
ne  permet  pas  de  penser  qu’une  situation  aussi  dis- 
parate avec  la  civilisation  chrétienne  puisse  long- 
temps se  maintenir.  Le  souverain  actuel  de  la 
Turquie  a paru  lui-même  le  pressentir.  Déjà,  il  a 
étouffé  la  puissance  monstrueuse  des  janissaires, 
llcaucuup  de  lois  barbares,  beaucoup  de  coutumes 
absurdes  sont  à peu  près  abandonnées.  La  Turquie 
actuelle  ne  ressemble  plus  à ce  qu’elle  était  il  y a 
cinquante  ans.  Les  mœurs  européennes  commen- 
cent à s’y  introduire.  La  condition  des  esclaves  s’e«t 
surtout  beaucoup  améliorée,  et  la  plupart  des  Turcs 
traitent  les  leurs  avec  douceur  et  humanité.  Mais  il 
ne  sera  permis  d’espérer  aucun  progrès  rapide  tant 
que  la  religion  de  Mahomet  régnera  sur  celte  con- 
trée magnifique.  Çhie  d’immenses  sources  de  pro- 
spérité ne  verrait-on  pas  s’ouvrir  en  Europe,  «i 
jamais  la  croix  apparue  à Constantin  brillait  de  nou- 
veau sur  la  coupole  de  Sainte-Sophie,  et  si  la  justice 
eluiic  politique  véritablcmentchrélienneprésidaient 
à la  nouvelle  ère  qui  semble  se  préparer  pour  l’em- 
pire turc  (2)  ! 

copie*.  La  morale  de  l’Alcoran  est  renfermée  dans  ses  paroles  : 

• Recherche x qui  vous  chasse,  donner  A qui  vous  ôte,  pardonne! 
& qui  vou»  offense,  faites  du  bien  A tous,  ne  coulcslex  point  avec 
le»  ignorants.  » 

Mahomet  admet  un  purgatoire  et  un  enfer,  mais  dont  les  pei- 
nes sont  temporaires.  Il  propose  pour  récompense  une  vie  éter- 
nelle où  l'Ame  sera  enivrée  de  tous  le*  plaisirs  spirituel*,  cl  où 
le  corps,  ressuscité  avec  les  sens,  goûtera,  pour  les  sens  mêmes, 
toutes  les  voluptés  qui  lui  sont  propres.  Le  principe  de  la  pré- 
destination cl  de  la  fatalité  domine  tous  le»  autres. 

[lu  reste,  celte  religion  devait  être  établie  sans  miracle,  sans 
dispute,  sans  contradiction,  c'est-A-dirc  par  l'autorité  et  la  force. 
Le  paradis  est  assuré  aux  croyans  qui  auront  donné  la  mort  aux 
incrédules.  Aussi,  l'histoire  fourni  t elle  la  preuve  que  le  maho- 
métisme, fondé  par  un  législateur  voluptueux  et  absolu,  s'est 
établi  bien  moins  par  la  séduction,  que  par  la  violence  Ct  la  force 
des  arme*.  Il  y aurait  de*  rapprochement»  frappant*  A faire,  A 
cet  égard,  entre  Mahomet  et  Henri  VIII. 

Il  est  hors  de  doute  que  le*  progrès  des  lumières  et  delà  ci- 
vilisation morale  amèneront  tôt  ou  tard  un  grande  réforme  dans 
les  croyances  de  ces  peuples,  et  l'on  peut  entrevoir  déjA  l'époque 
où  le  mahométisme  aura  accompli  sa  destinée  providentielle. 

(s)  Nous  croyons  qu'on  lira  avec  intérêt  l'opinion  d'un  publi- 
cise anglais  sur  la  situation  présente  et  l'avenir  de  l'empire 
ottoman  ; nous  rempruntons  à la  Revue  de  Westminster. 

• Si  toutes  les  chances  de  ruine  menacent  â la  fois  la  porte 
ottomane,  si  la  condescendance  des  souverains  de  l'Europe  lui 
permet  seule  de  subsister  encore,  le  philosophe  ne  voit  pas,  dan* 
cette  chute  inévitable  d'un  empire  régi  par  des  lois  et  de»  in- 
stitutions monstrueuse*,  un  sujet  de  plaintes  et  de  regrets.  De- 
vant la  civilisation  ct  son  progrès,  il  fallait  que  tout  cet  édifice 
croulât  un  jour.  En  supposant  même  que  l'ambition  de  la  Russie 
soit  plu»  lard  couronnée  do  succès  ct  que  la  croix  grecque  de 
Pétersbourg  doive  s'élever  sur  le*  minarets  de  Constantinople, 
il  est  impossible  ou  du  moins  improbable  que  le  même  monarque 
règne  longtemps  sur  la  Neva  et  sur  le  Bosphore.  On  verrait  donc 
ce  vaste  corps  de  la  Russie  se  disjoindre  ou  se  démembrer;  le 
trône  des  califes  tomber  sous  la  loi  de  quelque»  nouveaux  prin- 
ces chrétiens,  ct  des  institution»  curopi canes  s’établir  aux  lieux 
où  le  croissant  brilla  pendant  six  siècle».  Que  dans  ce  meuve- 
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CHAPITRE  III. 


DE  L’ÉTAT  DE  L’AGMCULTUBE  ER  TBARCE. 

Labourage  cl  pâturage  «ont  les  deux 
mamelle*  île  U France. 

(Économiques  de  Sully.) 


u La  France,  dit  M.  le  comte  Cliaplal  ( 1 ) , a l'a- 
vantage inappréciable  d'ètre  à la  fois  agricole  et 
manufacturière;  à l'exception  du  colon,  le*  pro- 
ductions de  son  sol  fournissent  à sou  industrie,  la 
presque  totalité  des  matières  premières  qui  lui  sont 
nécessaires.  Le  sort  de  l'agriculture  et  celui  des 
fabriques  se  trouvent  donc  naturellement  unis , et 
leur  prospérité  parait  inséparable. 

« La  France  est  du  petit  nombre  de  ces  nations 
privilégiée»  qui  peuvent,  pour  ainsi  dire,  sc  suf- 
fire à elles-mêmes.  L'agriculture  lui  fournil  abon- 
damment ce  qui  est  nécessaire  à la  subsistance  de 
ses  nombreux  habitants,  et  ses  manufactures  ver- 
sent dans  la  consommation  tout  ce  que  le  luxe  du 
riche  et  les  besoins  du  pauvre  peuvent  consommer. 

• La  nature  a donc  tout  préparé  pour  la  prospé- 
rité de  la  France  : mais  des  institutions  dont  l'o- 
rigine remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie 
et  que  la  puissance  des  rois  et  le  progrès  des  lu- 
mières n'avaient  pu  que  modifier,  ont  contrarié 
sans  cesse  le  développement  de  ces  heureuses  dis- 
positions. t 

Ce  jugement  d'un  homme  d'état  justement  estimé, 
réunit  et  concilie  les  principes  qui,  à diverses  épo- 
ques, avaient  dirigé  Sully  et  Colbert  sur  les  moyens 
de  multiplier  sur  le  sol  de  la  France  les  sources 
fécondes  de  la  production.  En  effet,  l’agriculture 
et  l'industrie  qui  s'exerce  sur  les  produits  natio- 
naux, tels  sont  les  éléments  d’une  prospérité  pro- 
gressive et  assurée  pour  notre  belle  patrie,  telles 

ment  convulsif,  plusieurs  provinces,  auxquelles  la  Turquie  im- 
posait la  loi,  retrouvent  leur  indépendance,  et  que  cet  immense 
changement  influe  sur  les  destinées  de  l'Europe,  c’est  ce  dont 
on  ne  peut  douter,  üui  sait  »i  la  vieille  II;  sauce  u’e»l  pas  destinée 
à devenir  un  nouveau  centre  du  civilisation;  si  l’Orient,  long- 
temps assoupi  dans  la  solennelle  maji  sic  de  l'ixlamitmc,  ne  re- 
naîtra pas  à une  vie  nouvelle;  si  les  rives  du  Nil  ne  s’enorgueilli- 
ront pas  une  seconde  foi»  de  leurs  mille  cités;  si  les  cotes  de  la 
barbarie  ne  retrouveront  pas  les  trois  cents  collèges  dont  clics 
étaient  Hères;  si  l'on  ne  verra  pas  renaître  de  leurs  cendres  les 
bdiholhcqucs  de  l’crgame  et  d’Alexandrie;  si  une  nouvelle  ùrc 
de  gloire  n'est  pas  réservée  à la  Phénicie,  à Tjr,  à .Sidou;  si 
colin  les  contrées  qui  ont  vu  l'aurore  de  la  civilisation  dorer  les 


sont  les  bases  d'une  économie  politique  véritable- 
ment nationale. 

31algré  la  direction  imprimée  plus  spécialement 
aux  manufacture»,  par  Colbert,  l'agriculture  a été 
en  général  regardée  exclusivement  en  France 
comme  la  mère  nourricière  du  royaume.  On  devrait, 
par  conséquent,  s'étonner  qu’elle  n'ait  pas  fait  des 
progrès  plus  rapides,  si  l’on  ne  réfléchissait  à toutes 
les  entraves  puissantes  et  nombreuses  dont  tous 
les  perfectionnements  ont  eu  successivement  à s'af- 
franchir. 

Au  nombre  de  ces  obstacles  se  placent  naturelle- 
ment la  concentration  des  propriétés  entre  les 
mains  de  la  noblesse  et  des  établissements  de  main- 
morte, les  lois  relatives  aux  substitutions,  le  prélè- 
vement des  droits  féodaux  , des  dîmes,  eti  un  mot 
les  charges  qui  pesaient  sur  les  petites  propriétés. 
On  peut  y joindre  aussi  les  guerres  fréquentes,  l'é- 
tal imparfait  des  routes  cl  des  communications  in- 
térieures, les  douanes  existant  de  province  à 
province,  les  privilèges  locaux,  et  par-dessus  tout 
l’absence  d'instruction  et  de  lumières  dans  la  classe 
des  agriculteurs. 

Nos  véritables  maîtres  en  agriculture  furent  les 
utiles  et  pieux  céuobiles  qui,  dépositaires,  par  tra- 
dition, de  l’économie  agricole  «les  Romains,  opérè- 
rent les  premiers  en  France  ces  grands  défriche- 
ments, source  de  la  richesse  de  la  plupart  des 
ordres  religieux. 

Charlemagne  et  S'-Louis  avaient  cherché  à amé- 

toits  de  liur*  ville*  naissante*,  ne  verront  pa»  »lc*  cité*  ptus 
belle*,  de*  communauté*  plu*  indu»lrit-l!e*  et  plu»  libre*,  so 
développer  *ou*  les  rayon*  pub*ant*  d'une  civilisation  parvenue 
à *oo  lénilbl  » (I Westminster  Jleview  ) 

Nou*  nou*  réuuitton»  de  grand  cœur  à ce*  vieux  et  A ce* 
espérance*;  mai*  à de*  condition*  d'humanité  et  de  justice  *cu- 
Icim-nl,  car  nous  regarib-rimi*  comme  un  immense  malheur  que 
la  chute  de  l'empire  turc  ne  »ervlt  qu'à  satisfaire  de»  vue»  am- 
bitieuses, à s'arroger  la  domination  de  la  Mediterranée  cl  à 
plonger  l'Europe  dan»  de  nouveaux  conflit*  de  suprématie  ma- 
ritime cl  commerciale. 

(t)  De  l'Industrie  française. 
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liorcr  l’agriculture  par  de  sages  règlements.  Depuis 
celte  dernière  époque  jusqu’au  règne  de  Henri  IV  , 
l’agriculture  paraît  n’avoir  été  qu’une  sorte  de  rou- 
tine, transmise  d’àge  en  âge,  que  modifiait  seule- 
ment la  diversité  des  terrains  et  des  climats,  et  que 
des  circonstances  particulières  avaient  perfection- 
née dans  quelques  contrées  de  la  France  plus  heu- 
reusement situées.  De  temps  à autre,  le  royaume 
s'enrichissait  de  quelque  nouveau  genre  de  culture 
introduit  par  l'effet  de  nos  guerres  lointaines.  Les 
croisades  nous  valurent  plusieurs  arbres  utiles;  la 
conquête  de  Naples  nous  donna  le  mûrier.  Plusieurs 
provinces  étaient  devenues  florissantes  par  des  cul- 
luresspéciales  et  par  l’industricquc  celles-ci  faisaient 
naître;  mais  la  plupart  languissaient  dans  un  état 
stationnaire.  Ni  la  législation,  ni  des  institutions 
publiques,  ni  des  encouragements  puissants  n’a- 
vaient été  dirigés  vers  l’amélioration  de  l’agricul- 
ture théorique  et  pratique.  Plusieurs  de  nos  rois 
étaient  venus  au  secours  de  la  classe  des  laboureurs 
par  des  mesures  que  dictait  l'humanité  plutôt  que 
l’avancement  de  l’économie  agricole. 

François  Ier,  Henri  111  et  Charles  X,  avaient 
rendu  quelques  édits  utiles.  Marguerite  de  Valois, 
épouse  de  Henri  d'Àlhrct,  roi  de  Navarre,  et  sa 
fille  Jeanne,  avaient  vivifié  le  lléarn  par  une  noble 
protection  accordée  à l’agriculture;  mais  l’impor- 
tance de  celte  industrie  comme  base  de  la  pro- 
spérité publique  ne  paraît  avoir  été  parfaitement 
comprise  que  par  Henri  IV  et  son  immortel  minis- 
tre. Les  encouragements  efficaces  donnés  à cet  art 
utile , et  les  premiers  écrits  destinés  à propager 
les  véritables  principes,  datent  de  ce  règne  mémo- 
rable. Le  Théâtre  d’agriculture  d’Olivier  de  Serres 
et  les  édits  rendus  sous  l'administration  de  Sully, 
principalement  pour  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  pour  autoriser  de  grauds  dessèchements, 
forment,  à proprement  parler,  la  première  époque 
des  progrès  de  l’agriculture  française. 

Le  règne  de  Louis  XIII  ne  fut  pas  fécond  en 
hommes  capables  d'apprécier  l’économie  agricole. 
Richelieu , plus  adonné  à la  politique  qu’aux  arts 
utiles,  ne  suivit  pas  les  idées  de  prévoyance  de 
Sully.  Masarin  n’était  guère  mieux  disposé  à arabi- 
tionnercetle  sorte  de  gloire  que  l’amour  de  la  patrie 
igvite  à chercher  au  sein  de  la  paix.  Ce#  deux  minis- 
tres ne  portèrent  donc  point  leur  attention  sur  l'ac- 
croissement des  produits  attachés  au  sol,  produits 
qui  ne  peuvent  être  remplacés  et  qui  remplacent 
avantageusement  les  matières  tirées  de  l'étranger. 
Colbert,  dans  ses  vastes  projets  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  France,  s'occupa  plutôt  d’encou- 
rager l’agriculture  par  la  création  de  nouveaux 
débouchés  offerts  au  commrrcc , par  le  déve- 
loppement de  l’industrie  manufacturière , par  la 


I construction  de  roules  et  de  canaux  et  par  la  fon- 
dation de  colonies  extérieures,  que  par  des  institu- 
tions spéciales  : ce  système,  pour  être  incomplet, 
n’était  pas  moins  extrêmement  favorable  aux  inté- 
rêts de  l’agriculture,  qui  ne  peut  jamais  que  gagner 
à toutes  les  mesures  qui  améliorent  l'industrie  na- 
tionale. 

Sous  le  régne  de  Louis  XIV,  qui  attirail  à la 
cour  tous  les  hommes  de  génie  et  tous  les  grands 
propriétaires  des  provinces,  les  mœurs  des  classes 
élevées,  que  reflètent  tour  à tour  les  autres  degrés 
de  la  société,  dédaiguaient  l’agriculture.  Des  agro- 
nomes ne  pouvaient  guère  se  former  quand  la 
science,  la  littérature  et  les  arts  agissaient,  en  quel- 
que sorte , de  concert  pour  mépriser,  fuir  ou  pro- 
scrire tout  ce  qui  rappelait  l’humble  exercice  de  la 
culture  des  terres.  La  Quintinie  et  Le  Nôtre  n’ont 
dû  leur  réputation  qu’à  l’avantage  d’exercer  leur  art 
dans  les  dépendances  royales.  Leurs  travaux  s’ap- 
pliquaient plutôt  au  luxe  des  jardins  qu’à  l’agricul- 
ture proprement  dite;  ils  propagèrent  ce  luxe  dans 
les  provinces,  mais  sans  avancer  l'art  dans  son  uti- 
lité réelle.  La  révocation  de  l’édit  de  Nantes  avait 
porté  un  coup  fatal  à toutes  les  industries;  l’agri- 
culture ne  pouvait  manquer  de  s’en  ressentir  péni- 
blement. Le  système  prohibitif  de  l'exportation  des 
grains  et  même  de  leur  circulation  de  province  à 
province,  produisit  des  résultats  non  moins  funes- 
tes que  ne  purent  compenser  des  encouragements 
donné»  aux  défrichements  et  aux  dessèchements,  et 
quelques  faveurs  accordées  à des  cultivateurs  si- 
gnalés à la  surveillance  du  monarque. 

• A celte  époque,  dit  M.  le  comte  Chaptal,  le  sol 
français  appartenait  à trois  classes  de  propriétaires  : 
la  première  se  composait  d’usufruitiers  qui  n’avaient 
aucun  intérêt  à améliorer  ; la  seconde  était  formée 
par  ces  hommes  puissants  qui  vivaient  des  bienfaits 
de  la  cour  et  qui  s’occupaient  peu  de  bonifier  leurs 
immenses  domaines.  L’existence  de  ces  deux  classes 
de  la  société  se  trouvait  d'ailleurs  assurée  par  le 
produit  des  corvées,  des  droits  féodaux  et  des  dî- 
mes que  leur  payait  le  cultivateur.  Enfin  la  troi- 
sième classe  comprenait  ces  hommes  laborieux, 
voués  par  état  à la  culture  de  la  terre,  qui  ne  reti- 
raient de  leurs  pénibles  travaux  que  le  strict  né- 
cessaire , et  auxquels  on  ne  laissait  pas  même  le 
moyen  d’améliorer  un  sol  qu'ils  baignaient  toute 
l’année  de  leurs  sueurs  (1).  • 

Pour  rendre  ce  tableau  plus  juste,  il  aurait  fallu 
ajouter  qu’il  existait  aussi,  en  France,  une  classe  de 
bourgeois  propriétaires  et  de  cultivateurs  qui  pos- 
sédaient personnellement  quelques  portions  de  ter- 
res affranchies  de  la  plupart  des  droits  scigneu- 

| (i)  Cluiptsl,  de  l'Industrie  française. 
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riaux.  Celte  classe,  à la  vérité,  n'était  pas  la  plus 
nombreuse,  mais  elle  avait  son  importance  dans  l'é- 
tat. Il  s'en  fallait  de  beaucoup  d'ailleurs  que  la 
concentration  des  propriétés  entre  les  mains  de  la 
noblesse  et  du  clergé  eut  été  poussée  jamais  en 
France  au  même  point  qu'eu  Angleterre.  Malgré  les 
lois  sur  les  substitutions  des  terres,  la  division  des 
propriétés  n'était  pas  rigoureusement  interdite,  et 
de  nombreuses  exceptions  attestaient  à cet  égard 
la  tolérance  du  gouvernement  ou  les  progrès  de 
l'opinion.  , 

Sans  doute  toutes  ces  institutions  n'étaient  pas 
favorables  aux  classes  inférieures.  Mais  l'humanité 
et  la  charité  des  grands  propriétaires  trouvaient  eu 
général  le  moyen  d'en  adoucir  les  effets.  Beaucoup 
de  terres  étaient  aliénées  moyennant  une  redevance 
minime.  Les  terres  vagues  ou  en  friche  étaient  en 
quelque  sorte  abandonnées  aux  paysans  pauvres.  Ou 
a cité  souvent  l'exemple  de  seigneurs  durs  envers 
leurs  vassaux.  Il  faut,  pour  être  juste,  dire  que  ces 
exemples  étaient  fort  rares.  Le  plus  grand  nombre 
des  riches  seigneurs  qui  habitaient  leurs  terres, 
s'efforçaient  d’exercer  un  patronage  doux  et  pater- 
nel envers  les  malheureux,  et  ce  n'était  jamais  en 
vainque  ceux-ci  recouraient  à leur  bienfaisance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  facilement  qu'une 
telle  organisation  sociale  se  prêtai  peu  à de  grandes 
améliorations  d'agriculture  , lorsque  surtout  l’opi- 
nion dominante  plaçait  l'honneur  et  la  gloire  dans 
la  profession  des  armes,  dans  les  dignités  ecclésias- 
tiques et  dans  les  hautes  charges  de  la  magistra- 
ture. 

Voltaire,  dans  son  discours  de  réception  à l'Aca- 
démie française,  s'exprimait  en  ces  termes  : a Pour- 
rions-nous imiter  aujourd’hui  l'auteur  des  Ge'orgi - 
ques,  qui  nomme  sans  détour  tous  les  instruments 
de  l'agriculture?  A peine  les  connaissons-nous; 
notre  mollesse  orgueilleuse,  dans  le  sein  du  repos 
et  du  luxe  des  villes,  attache  malheureusement  une 
idée  basse  aux  travaux  champêtres  et  aux  détails 
des  arts  utiles  que  les  maîtres  de  la  terre  cultivaient 
de  leurs  mains  victorieuses.  * 

Cependant,  à celte  époque,  BitiTon,  par  son  génie 
et  par  son  éloquence,  allait  bientôt  familiariser  la 
langue  et  l'opinion  avec  des  noms  cl  des  choses 
jusqu’alors  dédaignés  on  méprisés  ; cl  Val  mont  de 
Boinare , inspiré  par  ce  noble  exemple,  ne  devait 
pas  tarder  à faire  connaître  les  charmes  et  l'utilité 
de  l'étude  de  la  nature. 

Larégencelicencicusc  delà  minorité  de  Louis  XV, 
en  altérant  profondément  les  mœurs,  et  en  inspi- 
rant le  goût  de  l'agiotage , détourna , do  plus  en 
plus,  les  esprits  des  améliorations  agricoles. 

Le  cardinal  de  Fleury  aurait  pu  les  y ramener, 
daus  son  pacifique  et  long  ministère.  11  préféra 


( 
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suivre  le  système  de  Colbert,  et  rapporta  les  or- 
donnances rendues  à la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Ce 
ne  fut  qu'en  1754  que  celte  liberté  fût  de  nouveau 
proclamée  par  un  édit  solennel , grAce  aux  minis- 
tres qui  composaient  alors  le  conseil  du  roi  qui  s'at- 
tachèrent à favoriser  davantage  l’agriculture,  dont 
l'importance  se  révélait  aux  y<*ux  des  hommes 
éclairés  et  désintéressés. 

Louis  XVI,  dont  le  nom  se  retrouve  toujours 
dans  tout  ce  qui  a été  entrepris  de  bon  et  de  géné- 
reux pour  le  bonheur  des  peuples,  instruit  par 
l'exemple  des  améliorations  obtenues  en  Angleterre 
et  en  Belgique,  éclairé  par  les  écrivains  qui  fon- 
daient alors  l'économie  publique  en  France,  et  se- 
condé par  des  ministres  animés  de  ses  vues  de  bien 
public , chercha  à replacer  l’agriculture  au  rang 
qui  lui  appartient  dans  l'ordre  social.  Noii-senle- 
ment  il  honora  et  protégea  les  hommes  qui  s'occu- 
paient d'améliorer  la  science  agronomique,  mais  il 
créa  lui-même  dans  ses  domaines  les  premiers  éta- 
blissements modèles  qui  aient  été  formés  en  France. 
Sous  son  régne,  furent  instituées  la  société  royale 
d’agriculluredc  Paris,  et  celles  fondées  dans  la  plus 
grande  partie  de  nos  provinces. 

La  société  royale  d'agriculture  fut  d’abord  con- 
fiée aux  soins  de  M.  Bertliier  deSauvigny,  alors 
intendant  de  Paris,  qui , pour  propager  les  fruits 
de  celte  institution,  eut  l’heureuse  pensée  de 
créer  de»  comices  agricoles  dans  sa  vaste  généra- 
lité, qui  s'étendait,  depuis  Mante»  et  Beauvais,  jus- 
qu'au centre  de  la  Bourgogne. 

MM.  de  Valesherbes,  Turgot,  Berlin,  Laverdi  et 
Trudainc,  formaient  un  conseil  intime  auprès  du 
roi,  et  c’est  son»  le»  auspices  de  ce  conseil,  que  cc 
bon  prince,  n'écoutant  que  son  cœur,  abolit  la  ser- 
vitude, les  corvées,  la  torture  et  fil  ouvrir  une  mul- 
titude de  roule»  et  des  canaux. 

De  ce  règne  date  la  création  des  écoles  vétéri- 
naires de  Charenton  et  de  Lyon,  et  l’introduction 
de  la  race  de»  mérinos  de  France. 

La  protection  de  Louis  XVI  développa  une  heu- 
reuse émulation  de  travaux  scientifiques  et  prati- 
ques dirigés  vers  l’agriculture.  On  vit  bientôt 
apparat  Ire  avec  lin  éclat  modeste,  mais  bienfaisant , 
les  noms  de  Rosier,  de  (Jretté,  de  Pallucl,  de  Bul- 
lion,  de  Vilmorin,  de  Dumont,  de  Bourgelat,  de 
Cbabert  , de  Vicq-d’Azir,  de  Gilbert  et  de  Parmen- 
tier; qui  s’alliaient  si  noblement  aux  noms  illustres 
des  Larochefoucauld , des  Cbarost , etc. 

La  littérature  suivit  cette  heureuse  impulsion: 
les  poèmes  de  Delille,  de  Rossct,  de  Saint-Lam- 
bert, de  Roucher,  devinrent  l'expression  d'un  grand 
changement  opéré  dans  les  mœurs  et  l'opinion  de 
la  société. 
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Le  désir  général  d'amélioration  répandu  en  | mélange  de  déserts  et  de  pays  cultivés , moitié  sau- 
Franee  avait  multiplié  les  voyages  en  Angleterre  et  vages,  moitié  humanisés. 


dans  les  états  plus  avancés  en  industrie  agricole. 
D'heureuses  innovation»  furent  le  fruit  de  ces  inves- 
tigations multipliées. 

A leur  tour,  des  observateurs  étrangers  vinrent 
constater  les  imperfections  de  notre  agriculture. 
En  1787,  Arthur  Young  , alors  l'un  des  premiers 
agronomes  de  l’Europe,  visita  la  France,  et  por- 
tant un  regard  observateur  et  critique  sur  l'état 
de  la  culture  du  royaume  , appela  l'attention  publi- 
que sur  les  causes  de  sa  dégradation  , et  sur  les 
ressources  immenses  qu'un  meilleur  système  pou- 
vait offrir  au  pays.  L'ouvrage  qu'il  publia  à ce  sujet 
est  loin  d'élre  exempt  d'exagération  , et  surtout  de 
ces  préventions  contre  la  France  si  habituelles  aux 
écrivains  anglais  : néanmoins  des  vérités  utiles  pu- 
rent être  recueillies  au  milieu  de  ses  sarcasmes 
amers  et  de  scs  jugements  irréfléchis. 

L'aspect  des  vastes  portions  de  terres  incultes 
qui  existaient  dans  plusieurs  de  nos  provinces  frappa 
surtout  le  célèbre  voyageur.  On  nous  saura  gré  sans 
doute  d’extraire  de  son  journal  ces  ligues  qui 
peignent  les  impressions  qu'il  éprouvait  en  traver- 
sant la  Bretagne. 

«51  août  1787.  — Mon  entrée  en  Bretagne,  à 
Pontorson  , me  fait  croire  que  c’est  une  misérable 
province. 

« 1er  septembre.  — Jusqu'à  Combourg,  le  pays 
a un  aspect  sauvage.  L'agriculture  n’est  pas  plus 
avancée  que  chez  les  Hurons,  ce  qui  paraît  in- 
croyable dan»  un  pays  enclos.  Le  peuple  y est  aussi 
sauvage  que  le  pays.  La  ville  de  Combourg  est  une 
des  places  les  plus  sales  et  les  plus  rudes  que  l’on 
puisse  voir  : des  maisons  «le  terre,  sans  vitres, 
et  un  pavé  si  rompu  qu'il  arrête  les  passagers. 
Cependant  il  y a un  château , et  il  est  même 
habité!  Quel  est  ce  M.  de  Chateaubriand,  pro- 
priétaire de  celle  habitation  , qui  a les  nerfs  assez 
forts  pour  résister  au  milieu  de  tant  d'ordures  et 
de  pauvreté?  Au-dessous  de  cet  amas  hideux  de 
misère  est  un  Jjcau  lac  environne  d’enclos  bien 
boisés  (1). 

«De  llédé  jusqu'à  Rennes,  même  singulier 

(i)  Ce  H.  de  Châteaubriand  était  le  pire  de  l'illustre  auteur 
du  Génie  du  ClirWtistmroc.  l.a  ville  de  Combourg,  à l'époque 
du  voyage  d'Arthur  Young,  ressemblait  à presque  toute*  le» 
petite»  villes  de  la  Bretagne  et  même  de  la  France;  et  si  les 
dispositions  du  voyageur  anglais  avaient  été  moins  sévères  ou 
chagrines,  en  ce  moment,  il  eut  du  moins,  san*  doute,  admiré 
l'aspect  pittoresque  et  poétique  du  château  et  du  pays  qui  l'en- 
vironne. 

Aujourd'hui,  Combourg  *e*t  ressenti  des  progrès  de  la  civili- 
sation cl  de  l'agriculture.  Mais,  fût- il  encore  dans  le  même  état 
de  misère,  quel  voyageur  désormais,  en  passant  dans  ce  lieu 
consacré  par  la  naissance  du  premier  écrivain  de  noire  siècle. 


• I.e  12.  — De  Landerneau  à Chàteaulin,  un 
tiers  du  pays  inculte. 

• Le  1 1.  — Je  sors  de  Quimper.  II  paraît  plus  de 
traits  d'agriculture,  mais  ce  n'est  que  pour  un 
moment.  Landes,  landes,  landes. 

Le  15.  — Le  même  triste  pays  jusqu’à  l'Orient. 

« Le  18.  — De  Missilîac  , je  passe  des  landes, 
landes,  landes,  jusqu'à  la  Roche-Bernard.  La 
Vilaine  serait  une  des  plus  belles  rivières  du  monde 
si  ses  bords  étaient  boisés  : mais  ce  sont  les  landes 
sauvages  de  ce  pays. 

« Le  20.  — Savenay  est  la  misère  même. 

« Le  21.  — Je  passe  par  un  endroit  amélioré  au 
milieu  de  ces  désert*.  Quatre  bonnes  maisons  de 
pierres  et  d'ardoises,  et  quelques  arpents  d’herbe 
fort  triste  qui  avaient  été  labourés;  mais  le  tout 
était  sauvage,  et  presque  aussi  rude  que  le  reslc. 
Je  fus  ensuite  informé  que  celte  amélioration  avait 
été  faite  par  des  Anglais  , aux  dépens  d'un  gentil- 
homme qu'ils  ruinèrent,  en  se  ruinant  eux-mêmes. 
Je  demandai  comment  ils  avaient  fait.  Ils  avaient 
coupé  et  brûlé,  semé  du  blé,  puis  du  seigle,  et 
ensuite  de  l'orge.  Toujours  la  même  répétition,  les 
mêmes  folies,  les  mêmes  erreurs,  la  même  igno- 
rance ; et  alors  tous  les  fous  du  pays  dirent,  comme 
ils  fout  aujourd’hui , «pie  ces  laudes  ne  sont  bonnes 
à rien.  J e trouve , à mon  grand  étonnement,  qu'elles 
s'étendent  jusqu'à  une  lieue  de  Nantes,  grande 
ville  de  commerce. 

« Voici  un  problème  cl  une  leçon  sur  lesquels  on 
peut  travailler,  mais  ce  n'est  pas  actuellement  le 
montent.  J’arrive  à Nantes;  je  me  rends  au  spec- 
tacle. La  salle  est  neuve;  de  belles  pierres  blanches, 
et  un  portique  magnifique  de  huit  élégantes  colon- 
nes d’ordre  corinthien.  Il  y en  a quatre  autres  en 
dedans,  pour  séparer  le  portique  du  grand  ves- 
tibule. Le  dedans  est  tout  or  et  peinture,  et  son 
premier  coup  d’œil  m’a  singulièrement  frappé. 
Cette  salle  est,  je  crois,  deux  fois  aussi  grande 
que  Drury-Lane , et  cinq  fois  plus  brillante.  Il 
était  dimanche;  conséquemment  tout  était  plein. 
Mon  Dieu!  dis-je  en  moi-même,  toutes  ces  landes, 

t'apercevra  de  la  rudc»*cdu  pavé  et  de  la  pauvreté  des  maisons? 
Oui  pourra  visiter  »an«  émotion,  et  «an*  un  respect  religieux, 
ce»  ruine»  gothique»,  célébrée»  d'une  manière  si  louchante  dans 
l'épisode  de  René;  et,  à l'aspect  du  beau  lac,  ne  pas  te  retracer 
ccs  vers  de  la  romance  délicieuse  et  »i  française  du  montagnard 
émigré  ; 

Tu  souvient-il  du  lac  tranquille 
Qu'cftlcurail  l'hirondelle  agile? 


Mon  pays  sera  mes  amours 

Toujours  I .... 
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ces  déserts,  ccs  bruyères,  ces  genêts  épineux,  ces 
trous  et  ces  marais  fangeux  que  je  viens  de  parcou- 
rir pendant  cent  lieues , conduisent-ils  h ce  spec- 
tacle 'Quel  miracle,  que  toute  celte  splendeur  et 
ces  richesses  des  villes  de  France  n'aient  aucune 
liaison  avec  la  campagne!  Il  n'y  a pas  de  doux 
passage  de  l'état  médiocre  à l'état  d'aisance,  de 
l'aisance  aux  richesses  : on  passe  subitement  de  la 
pauvreté  au  luxe,  de  la  misère  des  chaumières 
chez  Saint-Huberty , dans  un  spectacle  superbe  où 
elle  gagne  500  liv.  par  soirée.  • 

A ces  observations,  malheureusement  encore 
un  peu  vraies  aujourd'hui , Arthur  Young  cnqjoutc 
d'autres  qui  nous  paraissent  moins  justes. 

« Les  remarques  que  j’ai  faites,,  dit-il , dans  les 
diverses  provinces  de  ce  royaume , démontrent  à 
mes  yeux  que  la  population  surpasse  tellement  son 
industrie,  qu’il  serait  beaucoup  plus  puissant  et 
florissant  s’il  comptait  cinq  ou  six  millions  de  moins 
dans  le  nombre  de  ses  habitants.  L'excessive  popu- 
lation qui  le  surcharge  présente  de  toutes  parts  un 
spectacle  de  misère  absolument  incompatible  avec 
le  degré  de  prospérité  nationale  auquel  il  pouvait 
atteindre  sou#  son  ancien  gouvernement.  Le  prin- 
cipal malheur  de  ce  royaume  est  d'avoir  une  popu- 
lation si  grande,  qu'il  ne  peut  ni  l'employer  ni  la 
nourrir.  ■ 

Nous  avons  peine  à comprendre  comment  un 
observateur  ordinairement  si  judicieux  a pu  voir 
à celle  époque  , eu  France,  une  surabondance  de 
population.  Arthur  Young , Anglais,  et  connaissant 
bien  son  pays,  n'aurait  pas  du  oublier  que,  dans 
ce  temps  même,  la  population  de  l’Angleterre  sur- 
passait infiniment  la  nôtre,  relativement  à l'étendue 
de  son  territoire,  et  ses  voyages  dans  les  landes 
de  la  Gascogne  et  de  la  Bretagne  semblaient  devoir 
le  convaincre  précisément , au  contraire  , que  la 
France  était  susceptible  d’entretenir  et  d’employer 
une  population  bien  autrement  considérable  que 
celle  qu'elle  possédait  alors,  et  qui  s’est  accrue, 
depuis  quarante  ans,  de  plus  de  quatre  millions 
d'habitants.  Sans  doute  il  raisonnait  d'une  manière 
relative  à l'organisation  sociale  de  la  France.  Dans 
ce  sens,  peut-être  avait-il  raison;  mais  il  aurait  dû 
expliquer  les  motifs  d’un  jugement  si  formellement 
contraire  aux  idées  de  cette  époque,  car  on  sait 
que , sous  le  ministère  de  M.  Neckcr,on  se  plaignait 
encore  du  défaut  de  population  du  royaume. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  heureux  changements  qui 

(i)  La  Providence  n’a  pa*  permis  que  le  sang  de  ce  magistrat 
fidèle  fût  anéanti.  Deux  fils  de  M.  de  Sauvigny  ont  échappé  aux 
orages  révolutionnaires;  pendant  la  restauration,  ils  ont  fait 
briller,  dans  les  rangs  de  l'administration  et  de  l'armée,  des  ta- 
lents et  une  fidelité  héréditaires. 

(*)  Lorsque*  la  révolution  éclats,  U déclaration  de  Louis  XVI 


devaient  successivement  éclore  par  le  développe- 
ment des  vues  sages  et  généreuses  du  meilleur  et 
du  plus  infortuné  des  rois,  n'étaient  pa#  destinés 
i à se  réaliser  sous  son  règne.  La  France  le#  a oble- 
| nus , mais  nu  travers  d'épouvantables  orages,  au 
1 prix  de  quarante  ans  de  révolutions  et  de  plusieurs 
millions  de  Français , et  peut-être  au  prix  de  nou- 
velles et  grandes  expiations.  Hélas!  le  bien  qui 
s’opère  par  les  lumières , par  la  raison , par  l’empire 
! des  principes  religieux  et  charitables,  est  seul  pur 
et  sans  mélange.  La  violence  et  la  cupidité  lors- 
qu’elles s’emparent  du  prétexte  du  bien  public 
pour  renverser  les  institutions  vicieuses,  fout 
toujours  payer  chèrement  les  conquêtes  les  plus 
précieuses  : ce  sont  les  harpies  qui  souillent  tout 
ce  qu’elles  touchent. 

Les  amis  les  plus  sincères  de  l’agriculture  ne 
furent  pas  épargnés  dans  cet  affreux  bouleverse- 
ment. Avons-nous  besoin  de  dire  ici  quelle  fut  la 
fin  de  Berlbicr  de  Sauvigny  (I),  de  ce  Malesherbes, 

: l'un  des  hommes  qui  ont  honoré  le  plus  les  âges 
chrétiens,  et  de  tant  d’autres  nobles  victimes 
immolées  après  la  plus  auguste  de  toutes  les  vic- 
times ?.... 

Les  généreux  sacrifices  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  opérés  en  faveur  des  classe»  inférieures , 
par  l'abandon  de  leurs  droits  consacrés  par  les 
siècles,  la  suppression  des  loisqui  s’opposaient  à la 
division  des  propriétés,  la  répartition  proportion- 
nelle de  l'impôt , l'abolition  d’une  foule  d'usages 
flétrissait*  et  onéreux,  devaient  suffire  à satisfaire 
des  vœux  justes  et  raisonnables  : ils  ne  purent 
apaiser  la  soif  de  l’or  et  une  haine  jalouse.  Le  par- 
tage de  la  richesse  était  assuré,  mais  trop  lent  : il 
I fallait  jouir  à l'instant , à tout  prix.  Tel  fut  le  secret 
des  proscriptions,  des  spoliations,  des  meurtres 
i qui,  pendant  plusieurs  années,  couvrirent  la  France 
I de  sang,  de  deuil  cl  de  terreur. 

Aujourd'hui,  sans  doute,  l'étal  de  la  France, 
sous  le  rapport  de  l'agriculture , a reçu  d’inappré- 
ciables améliorations.  Mais,  disnns-le,  parce  que 
cela  est  vrai  et  consolant , tout  ce  quia  été  produit 
de  bien  fut  l'ouvrage  des  hommes  de  bien.  Les 
avantages  sociaux  de  la  révolution  étaient  obtenus 
avant  que  les  hommes  de  sang  ne  vinssent  s’en 
emparer  et  les  dénaturer  (2).  C'est  une  grande  leçon 
morale  que  l’on  ne  saurait  trop  méditer. 

Qu'a-t-on  vu , en  effet , pendant  les  années  si 
longues  de  l'anarchie  et  do  la  terreur , sinon  une 

cl  le*  vœux  «le  *ix  million*  d’électeur*  avaient  donné  h la  Franco 
toutei  «c*  liberté*,  l'égalité  devant  la  toi  et  l'égalité  dan*  le* 
charges  publiques.  Des  homme*  qui  donnèrent  à la  révolution 
île  #9  le  développement  terrible  qu’elle  a prii,  u’y  ont  ajouté, 
kuivaut  le*  parole*  d’un  jeune  et  éloquent  orateur  (M.  le  mar- 
quis de  Drrux  Brélé),  que  do*  crime*  et  dci  malheur*. 


i . 
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rapacité  féroce,  s'emparant  des  dépouilles  de  l’opu- 
lence , de  la  religion  et  de  la  pauvreté  même , et  se 
gorgeant  d’or  et  de  luxe?  Quelles  institutions  utiles 
au  peuple  ont  été  fondées?  O il  était  celte  philan- 
thropie si  préconisée  par  les  tribuns  du  peuple?  Où 
se  trouvait  celte  justice  jadis  si  vivement  invoquée  ? 
Où  se  trouvait  surtout  celte  humanité  qui  gémis- 
sait si  éloquemment  sur  le  sort  des  classes  pauvres? 
Tout  était  oubliéj  les  masques  avaient  été  jetés 
Lien  loin,  et  la  cupidité  la  plus  basse  se  lisait  à nu 
sur  des  frouts  qui  u’avaieut  plus  besoin  de  la  dé- 
guiser. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  le  règne  de  l’anar- 
chie arrêta  totalement  le  sort  de  l’industrie  agri- 
cole. 

Au  retour  de  l’ordre,  sous  le  consulat  et  sous 
l’empire,  elle  put  faire  quelques  progrès;  mais  les 
guerres  continuelles,  des  meeurs  toutes  belliqueu- 
ses, et  les  sacrifices  énormes  imposés  à la  pro- 
priété foncière,  étaient  un  obstacle  insurmontable 
à toute  amélioration  rapide  et  étendue. 

Toutefois  nous  ne  pourrions,  sans  injustice, 
méconnaître  les  efforts  tentés  par  quelques  hommes 
d’état  de  cette  époque  pour  développer  les  germes 
féconds  que  le  nouvel  ordre  de  choses  offrait  à 
l’agriculture,  et  les  succès  qu’ils  surent  obtenir 
au  milieu  de  tant  d’entraves.  MM.  les  comtes 
François  de  Neufchàteau , Cliaplal , Cretet , de 
Champagny  , de  Montalivct,  etc.,  ne  négligèrent 
rien  de  ce  qui  pouvait  encourager  l’industrie  natio- 
nale, et  particulièrement  l’agriculture.  Ou  leur 
doit  la  réalisation  de  grandes  entreprises , telles 
que  la  fixation  des  dunes  mobiles  de  l’Océan,  par 
l'estimable  Bremonlier,  et  beaucoup  d’autres  égale- 
ment utiles.  Ou  leur  doit  encore,  ainsi  qu’aux 
savants  célèbres  dont  le  conquérant  de  l’Égypte 
s’était  si  noblement  entouré,  outre  le  rétablisse- 
ment des  sociétés  d’agriculture,  d'utiles  institu- 
tions, un  projet  de  code  rural,  la  réorganisation  des 
haras,  la  restauration  des  forêts,  l’introduction  de 
toutes  les  découvertes  faites  dans  les  arts  industriels 
et  dans  les  sciences  naturelles,  et  la  propagation 
des  lumières  agronomiques,  qu’avait  accrues  notre 
domination  sur  plusieurs  contrées  avancées  dans 
la  science  agricole,  telles  que  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, le  Piémont , l’Italie , etc.  On  doit  surtout 
citer  avec  éloge  l’introduction  des  mérinos , l’ex- 
tension donnée  à la  culture  de  la  pomme  de  terre, 
des  prairies  artificielles , du  mûrier,  de  l'indigo, 
du  pastel , la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  et 
beaucoup  d'autres  perfectionnement» apportés  à la 
préparation  des  divers  produits  du  sol,  et  qui, 
par  conséquent , étaient  un  puissant  véhicule  pour 
l’agriculture.  Les  soins  donnés  à l'amélioration  des 
routes,  des  canaux,  des  communications  intérieu- 


res , n’étaient  pas  les  moins  efficaces  des  encoura- 
gements accordés  à l’agriculture  de  ce  vaste  empire. 
Mais  pour  être  couronnés  de  succès  , ces  travaux 
attendaient  une  paix  générale  et  durable , et  celte 
paix  ne  put  être  accordée  à l’Europe  que  par  le 
retour  de  nos  souverains  légitimes.  L’avéncment 
de  la  restauration  fut  donc  une  nouvelle  ère  pour 
l’agriculture. 

Il  fut  donné  à Louis  XVIII  de  continuer  l’œuvre 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XVI.  Mais  , plus  heureux 
que  ses  prédécesseurs,  il  trouva  l’organisation  ter- 
ritoriale du  royaume  toute  prête  à seconder  sans 
obstacle  l'influence  naturelle  du  retour  de  la  paix, 
du  crédit,  delà  sécurité  publique.  Sous  les  aus- 
pices de  ce  monarque  si  sage  et  si  éclairé , les 
sociétés  d’agriculture  furent  partout  réorganisées  ; 
un  conseil  supérieur  d’agriculture  fut  attaché  au 
ministère  de  l’intérieur;  on  s’efforça  de  créer  et 
de  multiplier  des  comices  agricoles;  des  primes 
furent  décernées  pour  l'amélioration  de  toutes  les 
races  de  bestiaux  , des  récompenses  accordées  aux 
plus  habiles  agronomes  ; les  écrits  les  pins  remar- 
quables sur  l’agriculture  française  ou  étrangère 
furent  répandus  et  propagés;  un  système  complet 
de  canalisation  et  de  communications  intérieures 
fut  entrepris;  la  propriété  foncière  fut  entourée  de 
considération,  alors  qu’elle  recevait  la  plus  invio- 
lable garantie  ; les  projets  les  plus  utiles  furent 
conçus  et  examinés,  et  l’action  naturelledes  esprits 
et  du  temps  devait  infailliblement  amener  des  pro- 
grès aussi  rapides  qu’étendus. 

Toutefois  , diverses  causes  ont  empêché  ce  déve- 
loppement d'être  aussi  heureux  et  aussi  complet 
qu’on  pouvait  l’espérer.  Nous  devons  nous  y arrêter 
quelques  moments. 

Le  rétablissement  de  la  paix  européenne  avait 
ouvert  la  route  à toutes  les  spéculations  et  à tous 
les  capitaux  demeurés  oisifs.  L’industrie  manufac- 
turière, producteur  plus  rapide  de  la  richesse, 
obtint  à cet  égard  la  préférence  sur  l’agriculture. 
De  grandes  fortunes  obtenues  par  des  entreprises 
commerciales,  de  banque,  et  quelquefois  par  des 
jeux  de  bourse,  devinrent  un  objet  d'émulation 
pour  la  plupart  des  hommes  actifs  et  aventureux. 
L'institution  d'une  pairie  héréditaire  et  la  protec- 
tion accordée  par  la  charte  a la  propriété  foncière 
avaient  excité  une  jalousie  qui  fit  éclater  une  forte 
opposition  parlementaire.  Celte  opposition  , grossie 
par  des  ambitions  fougueuses,  établit  au  sein  de 
la  F'rance  nue  lutte  qui  entraîna  les  esprits  sur  le 
théâtre  de  la  politique  , et  entoura  d’obstacles  et 
d’embarras  la  marche  «lu  gouvernement.  Quelques 
fautes , il  faut  le  dire  , fournirent  à l'esprit  de  parti 
des  prétextes  dont  il  sut  habilement  profiter  pour 
inspirer  des  inquiétudes  et  des  défiances  sur  les 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VII,  CHAPITRE  III. 


1)09 


intentions  du  monarque  et  de  ses  conseils.  Dans  ce 
nombre  on  doit  citer  la  proposition  du  rétablisse- 
ment du  droit  d'aînesse  ; niais  en  même  temps  , des 
mesures  de  justice  et  de  sagesse,  telles  que  le 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier  et  l'indemnité  ac- 
cordée aux  émigrés,  furent  présentées  comme  un 
acheminement  vers  le  retour  des  privilèges.  L’esprit 
d'association  qui  aurait  enfanté  des  prodiges  s’il 
s'était  exclusivement  appliqué  à des  entreprises 
d'industrie  agricole  ou  manufacturière,  ou  d'utilité 
publique,  se  concentra  dans  des  luttes  politiques. 
Dans  celte  situation,  devenue  de  jour  en  jour  plus 
violente,  les  encouragements  donnés  à l'agriculture 
ne  purent  recevoir  ni  l’étendue,  ni  l’effîcacilé 
nécessaires.  La  rédaction  d'un  code  rural,  souvent 
entreprise,  fut  négligée  et  presque  abandonnée. 
Les  charges  léguées  à la  restauration  par  l'empire, 
l'invasion  de  1815,  et  l'occupation  des  armées 
étrangères,  ne  permirent  point  l'achèvement  des 
routes  et  des  canaux,  ni  les  modifications  réclamées 
sur  l'impôt  des  boissons  et  du  sel,  sur  le  monopole 
du  tabac  , etc.  Toutes  les  hautes  questions  d'éco- 
nomie publique , devenues  des  affaires  de  parti , 
s'agitèrent  saus  résultat  décisif  pour  les  véritables 
intérêts  du  royaume.  Celle  lutte  déplorable,  ter- 
minée par  la  grande  catastrophe  de  juillet,  ne 
pouvait  qu'être  funeste  à l’agriculture,  et  explique 
comment  elle  n’a  pas  fait  tous  les  progrès  que 
semblait  lui  promettre  un  ordre  de  choses  si 
favorable  à tous  les  arts  de  la  paix. 

Cependant  les  quinze  années  de  la  restauration 
n'ont  point  passé  sans  laisser  des  marques  éclatan- 
tes d’une  grande  prospérité  matérielle.  Si  l'agri- 
culture n’est  pas  arrivée  au  point  de  perfection 
qu’elle  pouvait  atteindre,  elle  n’a  pas  moins  acquis 
de  grands  développements.  On  est  allé  même  jus- 
qu'à lui  reprocher  une  trop  grande  production. 
Mais  c'est  parce  qu’on  ne  se  rendait  compte  ni  des 
obstacles  suscités  par  la  politique  intérieure  et 
extérieure,  ni  des  effets  de  l'abondance  européenne 
occasiounée  par  une  longue  paix  , ni  de  la  direction 
trop  exclusive  qu'avaient  prise  de»  spéculations 
locales.  Les  premières  années  de  la  restauration 
avaient  offert  des  débouchés  immenses  à tous  uos 
produits  amoncelés.  La  consommation  extérieure 
ne  pouvait  plus  sans  doute  se  soutenir  au  même 
degré.  Dans  tous  les  étals  s'établissait  une  concur- 
rence progressive.  Il  devait  nécessairement  arriver 
que  les  spéculations  maritimes  qui  avaient  pour 
objets  nos  produits  nationaux,  deviendraient  de 

(i)  M.  le  roratc  de  Cowc,  après  avoir  exercé  avec  une  pro- 
bité sévère  les  plus  hautes  fonction*  publiques,  a consacré  scs 
honorables  loisirs  au  perfectionnement  de  l'agriculture,  et  a 
donne  d'utiles  exemples  dans  les  terres  qu’il  possède  en  Pro- 


jour en  jour  moins  fructueuses.  On  s'était  habitué 
à bien  vendre  ; il  en  coôlait  de  se  réduire  à de 
modiques  bénéfices.  Ces  résultats,  plus  marqués 
dans  les  entreprises  industrielles,  atteignaient  plus 
ou  moins  le  commerce  agricole.  Ils  excitèrent  ces 
plaintes  irréfléchies  qui  trouvèrent  de  l'écho  jus- 
que dans  des  bouches  officielles . et  qui  dès-lors 
servirent  de  texte  aux  attaques  de  l’esprit  de  parti. 
La  vérité  est  qu’on  avait  donné  trop  d'importance 
aux  clameurs  de  la  cupidité  frustrée,  et  point  assez 
ail  bien-être  que  l'abondance  des  produits  de  l'a- 
griculture répand  sur  la  masse  de  la  population. 
Ce  n’est  qu'aux  yeux  de  l’égoïsme  et  de  la  cupidité 
que  l’agriculture  peut  être  accusée  de  trop  pro- 
duire. Pour  les  amis  de  l'humanité,  l'excès  même 
ne  saurait  avoir  de  graves  inconvénients  lorsqu'il 
n'existe  que  dans  la  production  des  substances  ali- 
mentaires. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XVII I et  de  Charles  X, 
les  agronomes  de  théorie  cl  de  pratique , honorés 
et  encouragés , ne  manquèrent  point  au  pays. 

Citer  MM.  Chaptal , Ivart,  Thouili,  Teissier, 
Parmentier,  Bosc,  Iltizard,  de  la  Bergerie,  Morel 
de  Viudé.  Mathieu  de  Dombasle,  Lacroix,  le  baron 
Chasftirou , de  Marivauit,  le  comte  de  Marolles,  de 
Baiuneviile , le  comte  Louis  de  Villeneuve,  l’abbé 
Saulnier,  l’abbé  de  Meilleray,  Cordier,  Berthier  de 
Roville,  de  Villéle,  de  Terrasson  de  Montleau,  le 
comte  Eugène  d’IIarcourt,  le  comte  de  Ccssac  (I), 
le  duc  Doudeauville  , le  duc  de  Cazes , le  vicomte 
Lainé,  de  Mirbel,  Brémontier,  de  Gasquet  (2),  le 
marquis  de  Barbançon,  Bailly  de  Mcrlieux,  de 
Labordc , Huerne  de  Pomme  use  , de  Mortcinart- 
Boissc , le  baron  Ternaux,  le  comte  de  Lasteryc, 
Dclessert,  de  Silveslre , de  Soulange  Bodin,  le 
comte  de  Montlosier,  de  Pradt,  du  Petit-Tliouars, 
Ilaiich,  de  la  Haute,  le  harou  de  Vitrolles,  le  comte 
de  Saint-Chamans , Iléricart  de  Thury,  le  comte 
de  Rambuleau  , Jauberl  de  Passe,  le  baron  d'Haus- 
tez , le  comte  de  Tournon  , Tolozan  , de  Sinetv,  de 
Valcourt,  et  tant  d'autres  amis  éclairés  de  l’agri-* 
culture , c'est  dire  assez  que  l'époque  actuelle  est 
riche  en  spécialités  agricoles;  et  nous  ne  parlons 
point  encore  de  ces  agriculteurs  moins  connus  qui, 
dans  les  provinces , s’occupent  avec  ardeur  d'é- 
tendre les  lumières  et  les  expériences;  de  ces  ad- 
ministrateurs qui  ont  encouragé  leurs  efforts , et 
de  cette  multitude  de  propriétaires  qui,  dans  toutes 
les  localités,  payent  leur  tribut  à l'avancement  de 
l’agriculture  par  des  essais  entrepris  par  l'amour 

vence.  Nous  ne  pouvions  citer  ce  nom  sans  lui  payer  le  tribut 
d'une  reconnaissance  profonde. 

(*)  M.  de  Gasquet,  ancien  député  du  Var,  auteur  de  plusieurs 
excellents  mémoires  sur  l'agriculture  du  midi  de  la  France. 
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du  bien  public  (I).  Nous  devons  faire  remarquer  1 
ici  que  la  plupart  de  nos  illustrations  militaires,  à 
l’exemple  des  héros  de  l'antiquité , ont  consacré  i 
les  loisirs  d'une  longue  paix  à des  travaux  agrico- 
les. Ils  eussent  cherché  peut-être  vainement  ail-  ^ 
leurs  une  occupation  plus  digne  d'un  cœur  magna- 
nime; car  il  y a encore  de  la  gloire  à ces  conquêtes 
paisibles.  Le  repos  de  l’agriculture  n’est  pas  d’ail- 
leurs dépourvu  d’activité  et  d’obstacles.  Sans  doute 
aussi  une  existence  longtemps  agitée  fait  mieux 
apprécier  les  charmes  de  la  nature.  C’est  là , nous 
le  pensons,  le  secret  de  ce  penchant  qui , dans  tous 
les  âges  , dirige  l'homme  de  guerre  vers  la  vie  ru- 
rale et  le  rend  ainsi  utile  à son  pays  jusqu’à  la  lin  , 
de  sa  carrière. 

Ce  qui  a manqué  à l’agriculture  en  France,  pen-  i 
dant  la  restauration  , ce  sont  des  établissements 
modèles  disséminés  dans  les  diverses  provinces.  Le 
gouvernement  n’avait  pu  leur  consacrer  les  sommes 
nécessaires,  et  l’esprit  d’association,  dirigé  exclu- 
sivement d’ailleurs  vers  d’autres  buts,  n’était  pas 
assez  répandu  en  France  pour  les  former  de  lui- 


même.  Sa  majesté  Charles  X donna  un  utile  exem- 
ple en  consacrant , en  1827,  le  domaine  royal  de 
Grignon  à l’institution  d'une  ferme  modèle,  et  en 
contribuant,  sur  notre  demande,  à former  une 
école  pratique  d'agriculture  à l'abbaye  de  Meille- 
ray  [A}.  La  ferme  exemplaire  de  Roville  , devenue 
célèbre  par  les  travaux  et  les  écrits  de  M.  de  Dom- 
basle  (2)  (à  la  fondation  de  laquelle  nous  sommes 
également  heureux  d’avoir  contribué),  fut  fondée 
en  1822  , par  une  société  d’actionnaires,  à la  tête 
desquels  figurait  S.  A.  R.  monseigneur  le  Dau- 
phin [B],  Depuis  lors  il  en  a été  formé  au  Banc  de 
la  Roche,  eu  Alsace,  par  M.  Oberlin;  aux  envi- 
rons de  Bordeaux,  sous  la  direction  de  M.  John 
Dorster  ; à Liancourt,  chez  M.  le  duc  de  Liancourt  ; 
à Grignon,  sous  la  direction  de  M.  Bella;  à Ferriè- 
res-Lagny,  chez  .M.  le  baron  de  Rothschild  : cinq 
autres  établissements  du  même  genre,  dirigés  par 
des  élèves  de  M.  de  Dombasle,  se  sont  également 
fondés  à VerncuiI(3),àGrand-Jouan(4),àCoëtbo(5), 
dans  le  département  du  Morbihan,  en  Corse  (6), 
au  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise),  ce  dernier  a été  in- 


(l)  An  nombre  de*  Im-IIc*  entreprise*  terminé***  sou*  la  restau-  , 
ration,  on  doit  citer  le  dcuécliemenl  des  tnocrcs  de  l'arrondis- 
sement de  Dunkerque,  qui  « rcmlu  à l'agriculture  environ 
m,ooo  licct.  MM.  île  Buyscr  cl  Coflyn-Spin*,  ancicii  »ou*préfet, 
ont  efficacement  contribue  à cet  admirable  résultat. 

(»)  Cet  habile  agronome  reçut  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honncur,  A la  suite  du  voyage  que  fil  S.  M.  Cliarle»  X en 
lorraine,  pendant  le  ministère  de  M.  le  vicomte  de  Martignac. 
La  ferme  de  Roville  fut  honorée,  à cette  même  époque,  de  la 
visite  de  l'auguste  fille  de  Louis  XVI. 

(3)  La  ferme  exemplaire  de  Vemcuil  est  située  dans  le  dé- 
pirtcmcnt  de  Maine-et-Loire,  près  de  Beaugé,  entre  Tours, 
Angers,  U Flèche  et  Saumur.  Kilo  renferme  un  institut  agricole 
et  une  fabrique  d'instruments  d'agriculture  perfeeliounés.  L'é- 
tendue  de  la  ferme  est  de  'po  licol,  de  terre. 

(4)  L’établissement  agricole  de  Grand-Jouan  est  dirigé  par  | 
M.  Haenljcns,  négociant  A Nantes,  et  par  M.  Jules  Ricffel,  élève  ' 
de  l'institut  de  fiovilic.  Il  est  situé  auprès de  Nozay,  département  j 
de  la  Loire- Inférieure,  et  se  compose  d une  étendue  de  490  hec- 
tares, la  plupart  en  landes.  Sa  formation  a eu  lieu  au  mojcn 
d'une  compagnie  d’actionnaires  qui  représentent  quatre  ceot* 
actions  de  1,000  fr.  Il  y a un  institut  agricole  et  une  manufac- 
ture d'instrument*  aratoires  perfectionnés. 

« Dan*  le  courant  de  i83i,  on  a défriché  44  hectares  4*  *rCi- 
Le  total  de  la  dépense  de*  labours  do  défrichement  s’élève 
à 1,919  fr.  49  c.,  ce  qui  fait  17  fr.  4<i  c.  par  hectare.  Ces  terres 
qui,  en  landes,  valaient  aoo  fr.  par  hectare,  après  l’avance  de 
ces  *7  fr.  46  c.,  et  de  i5  fr.  pour  les  fossés  avec  plantations, 
acquièrent,  de  suite  après  deux  récoltes,  une  valeur  de  4®o  fr., 
d'après  le  prix  de  vente  ordinaire  dans  le  pays,  parce  qu'alor* 
elles  «ont  réputées  terres  labourables.  Ou  voit  donc  qu’il  reste 
i55  fr.  nets  pour  l'amélioration  foncière  ou  la  plus  value  ac- 
quise. Ces  récoltes  ne  doivent  supporter  d'autres  frais  que  ceux 
dont  on  débite  généralement  tous  les  produits,  et  ccs  frais  sont 
toujours  payés , sauf  les  chances  ordinaires  de  l'agricul- 
ture. L’avantage  de  mettre  en  valeur  les  landes  de  Bretagne  1 
parait  donc  incontestable  pour  les  entrepreneurs,  pour  le  pay*  ' 
et  pour  le  fisc.  Beaucoup  d'hommes  honorables  partagent 
cetto  opinion , et  de  jour  en  jour  , ccs  terres  incultes  et  vagues 
augmentent  de  valeur.  Le  manque  d'avances  et  une  légivla-  * 


tion  épineuse  sont  les  limites  qui  arrêtent  les  défrichements. 

• L'entretien  des  ouvrier»  et  employés  coûte,  par  jour  et  par 
tête,  4oc.  pour  nourriture,  chauffage,  blanchissage  et  éclairage. 

« Système  de  défrichement  : 1*  défricher  A environ  4 pouces 
du  premier  labour;  >•  laisser  passer  un  hiver  au  moins  sur  ce 
premier  labour;  3*  au  premier  printemps,  donner  un  second 
laliotir  en  travers  cl,  plu*  tard,  un  troisième  dans  le  sens  du 
second  ou  du  premier. 

• — Semer  du  sarrasin,  après  le  sarrasin  du  froment  : ensuite 
on  fait  entrer  les  terre»  dans  l'assolement  général.  On  ne  fume 
pas  au  fumier  d'élablc.  Le  sol  contient  tant  de  détritus,  qu'il 
est  assez  riche  par  lui-métne.  Il  ne  «'agit  que  de  mettre  sa  puis- 
sance en  action,  au  moyen  d'un  stimulant.  Le  noir  animal  sert 
merveilleusement . On  en  répand  8 hectolitre*  par  hectare,  pour 
le  sarrasin,  et  de  4 A 7,  pour  le  froment.  Ainsi,  avec  13  ou  (5  hec- 
tolitre* de  noir  animal  on  a deux  récoltes,  et  elle*  sont  généra- 
lement belles.  L’hectolitre  revient  à pfr.,  rendu  dan*  les  champ*. 
C'ctl  donc  1 33  fr.  au  plus  pour  les  deux  fumiers.  Le  fumier 
d élahle  reviendrait  beaucoup  plus  cher  et  aurait  l'inconvénient 
«le  salir  le*  terres,  en  apportant  de  mauvaise*  graines.  Le*  sol* 
nouvellement  défriché»  produisent  rapidement  le*  herbe»  pa- 
ra«ite*.  Le  *ol  de*  lande*  est  une  terre  de  bruyère,  légère,  com- 

j posée  d'un  sable  quartzeux,  de  terreau  et  de  détritus  de  végé- 
taux iiicomplétcmcut  détruit*  La  nature  humide  des  terres  et 
du  climat  permet,  A différentes  époques  de  l'aunéc,  un  enva- 
hissement aussi  prompt  que  fâcheux  d'herbe»  parasite»  (Annales 
de  Bo ville).  • 

(A)  L’institut  agricole  «le  Coélbo,  arrondissement  de  Ploèrmel 
(Morbihan),  est  une  école  normale  d'industrie  agricole  pratique 
et  comparée,  dans  laquelle  sont  gratuitement  admis,  logés, 
nourri*  et  encouragé*  trois  ccats  élève»  appelé»  de  tous  les 
points  de  la  France. 

Une  prime  annuelle  de  100  fr.  par  trois  élèves  est  assurée,  A 
litre  il’encouragcmcol,  A celui  de»  trois  qui  te  distingue  par  *on 
application. 

La  durée  des  étude*  et  de  l'apprentissage  est  de  deux  années. 

L'institut  agricole  de  Coétbo  est  fondé  cl  entretenu  au  moyen 
«le  la  cotisstion  de  1 fr.  versée  par  chacun  de*  sociétaire*  sous- 
cripteurs du  journal  tic*  Connaissance*  utile*. 

16}  M.  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  ambassadeur  do  Russie  eu 
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stilué  par  l'association  religieuse  récemment  for-  , 
méepour  les  progrès  île  l'agriculture  eu  France  (I). 

Pour  se  rendre  compte  de  l'extrême  importance 
du  perfectionnement  de  la  science  agricole  en 
France,  il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  di- 
vision de  la  propriété  dans  ce  royaume. 

Suivant  des  renseignements  qui  ont  un  caractère 
à peu  près  officiel , il  existe  en  France  50  millions 
d'hectares  de  terres  cultivables,  divisées  en  H i 
millions  de  parcelles , dont  le  nombre  s'accroît 
tous  les  ans.  Le  nombre  des  cotes  foncières  est  de 
10,81  4,779 i il  s'est  augmenté  de  675,000,  de  1826 
à 1852. 

On  évalue  à cinq  millions  les  propriétaires  chefs 
de  famille;  ce  qui  forme  une  masse  de  21  à 25  mil- 
lions d'habitants  intéressés  à la  propriété  foncière. 

La  propriété  est  plus  divisée  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes.  A Paris,  sur  24  cotes  foncières, 
on  compte  trois  propriétaires;  tandis  que,  dans 
les  départements  agricoles,  21  cotes  sont  partagées 
entre  16  à 17  propriétaires. 

La  division  de  la  propriété  tend  chaque  jour  à 
s'augmenter.  De  t8I6  à 1853  , 15,000  familles  ont 
été  appelées  chaque  année  à prendre  part  à la  pro- 
priété. 

France,  s doté  U Cône,  «s  patrie,  d’une  ferme  modèle,  à la- 
quelle est  réunie  une  école  d'agriculture  théorique  et  pratique, 
et  une  fabrique  d'instrument»  cl  d’outils  d'agriculture. 

(l)  ASSOCIATION  RELICSECSE  POCR  LES  PROCaÈ*  DE  l'aCRICVIT 0 RB 
ES  ER A SCI. 

L association  religieuse  pour  les  progrès  de  l'agriculture  en 
France  a arreté  scs  statut»  dans  la  séance  du  17  mars,  présidée 
par  FJ.  le  due  de  .Montmorency. 

Déjà  un  vaste  institut  est  à la  disposition  de  l'association. 
.M.  Bazin,  proprietaire  aussi  chrétien,  aussi  dévoué  au  bien  pu- 
blic qu’habile  agriculteur,  lui  a ouvert  sa  ferme  expérimentale 
du  Mesml-Saiiit-Firmiu,  prés  Beauvais  (Oise).  Trois  cents  hec- 
tares de  terrain,  une  forge,  une  ebarronnerie,  une  laiterie,  une 
distillerie,  une  vinaigrerie,  une  brasserie,  une  féculcrie,  une 
fabrique  de  sucre  et  de  café  de  betteraves;  un  directeur  sage 
et  éclairé,  un  aumônier  instruit,  des  professeurs  habiles  et  ex- 
périmentés : tels  sout  les  avantages  que  présente,  dès  ce  jour, 
cette  belle  exploitation  destinée  à devenir  l'école  centrale  de 
la  Frauce. 

Four  faire  connaître  le  but  que  cette  association  sc  propose 
d'atteindre,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  do  citer  le  litre 
premier  ; 

acr  «a  l'associatior. 

Art.  |«.  Il  est  fondé  une  association  religieuse  pour  les  progrès 
de  l'agriculture  en  France. 

Art.  1.  Cette  association  sc  renfermera  scrupuleusement  dans 
les  limites  indiquées  par  l’article  précédent;  clic  demeurera 
surtout  étrangère  aux  questions  politiques. 

Art.  3.  Four  remplir  le  but  du  son  institution,  elle  cherchera 
à multiplier  en  France  les  fermes  modèles,  les  écoles  d’agricul- 
ture, les  colonies  agricoles  de  pauvres  et  orphelins,  les  sociétés 
d’assurance  et  d'atiulaace  mutuelles  entre  les  cultivateurs  et 
autres  etablissements  analogues. 


D'un  autre  cèle,  il  existe  en  France  : 

1°  Plus  de  7 millions  d'hectares  incultes  de  lan- 
des , bruyères  et  autres  terrains  incultes , suscep- 
tibles d'être  rendus,  en  très-grande  partie,  à l'agri- 
culture ; 

2°  1,500,000  hectares  de  marais  disséminés  sur 
presque  tous  les  cantons  du  royaume; 

3°  200,000  lieues  de  ruisseaux  négligés,  à ren- 
dre à leurs  richesses,  à leur  fécondité  primitive; 
4°  300,000  lieues  de  lisières  de  prés  , qu'on 
! pourrait  planter  en  arbres  utiles  (2). 

Une  compagnie,  fondée  par  M.  Rauch , ingé- 
1 nieur  habile  el  agronome  distingué , a entrepris 
le  dessèchement  général  des  marais  du  royaume. 
C’est  une  noble  cl  immense  opération,  dont  les 
! succès  intéressent  au  plus  haut  degré  la  prospérité 
nationale,  mais  dont  l'action  sera  nécessairement 
lente , tant  que  les  lumières  et  l'expérience  n'att- 
; rôtit  pas  pénétré  suffisamment  sur  tous  les  points 
du  royaume,  que  les  capitaux  ne  se  dirigeront  pan 
avec  confiance  et  abondance  sur  l'agriculture , et 
que  la  législation  et  l'administration  n'auronl  pas 
écarté  les  obstacles  qui  nuisent  au  développement 
de  l'industrie  agricole  et  allégé  les  charges  qui 
pèseut  sur  elle  (3). 

Art.  4*  File  propagera  la  connaissance  et  encouragera  l’ap- 
plication de  Unit»'*  le*  méthodes  propre»  à favori*«r  l'agriculture. 

I Art-  5.  Elle  s'attachera  à placer  lc«  travaux  agricoles  sous 
| l'influence  des  principes  et  de*  pratiques  de  la  religion  catho- 
lique. 

I Voici  les  noms  îles  membre*  du  conseil  qui  ont  signé  le»  statuts  : 

I £#  prét'tiient  »/u  romeit-gèniral,  le  duc  de  Montmorency.  — 
l,c  baron  de  Kivièrc.  — U baron  de  .Maistre.  — l.e  baron  de 
Mengiti  FonJragon.  — Du  Pctil-Thouars.  — t.e  marquis  Anjoran. 

, — De  la  Roulage.  — Marquis  de  Valory.  — Comte  de  Floirac.  — 
De  Latilanhicr.  — Ange  du  Saiot-Prietl.  — L’ahhé  Bousquet.  — 
Vicomte  de  Couasnou.  — L’abbé  Juste.  — Mandaroux-Verlamy. 
— L'abbé  de  Bervanger.  — Le  marquis  de  Jouffroy.  — Le  mar- 
■ qui*  de  Bauttet-Roqucfort.  — (Jlausclde  Couuerguc*  — Mail- 
lefer-Corriberl.  — Eugène  Janvier.  — Bazin.— L'abbé  Théodore 
Perrin.  — P.  M.,  évéque  de  Caryste.  — Laiircnlic.  — B.  d’Etau- 
villoz.  — Picot.  — Le  comte  de  Lotlange* . — l.e  comte  de  Cha*- 
lellux-  — Le  baron  de  Brian.  — Le  vicomte  llcricart  de  Thury» 
— S.  de  Bade,  comte  de  Guéhriant.  — Bcrryer  fil*.  — Battur. 
— Le  comte  A.  de  Paslorct.  — Le  vicomte  Ed.  de  la  Passe.  — 
Le  vicomte  Félix  deConny.  — De  Blaire.  — Le  due  de  Doudeau- 
ville.  — Lévéquc-  — L'abbé  Hunklcrt.  — Vicomte  Picot  de  Vau- 
logé.  — L.-S.  Jean.  — De  Pos*on.  — De  Bousquet  — L'abbé 
| Aligne.  — L’abbé  Glaire.  — Dufour  «le  la  Thilcric. 

La  souscription  annorlle  est  «te  j fr. 

I (j)  M.  Rauch,  de  la  Régénération  de  la  nature  végétale. 

(.1)  Le*  compte*  rendus  par  la  compagnie  generale  de  desté- 
! chôment,  pour  le»  aimée*  i8»8,  1819,  i83o,  iM3i,  i83a,  iS33  et 
1834,  présentent  le*  ré»ultals  suivant*  : 

1*  D'utile*  dessèchement*  ont  été  cutrepris  ou  achevés  dans 
les  departement*  de  J' Ami,  de  l'Aube,  de  l'Aisne,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Marne,  d’Ille-ct- Vilaine, 
de  la  Somme,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  la  Manche,  de  l’Allicr, 
de  I Yonne,  de  la  l.oirc-lnféricurc,  etc. 

1*  La  compagnie  e*l  à la  veille  de  commencer  les  travaux  de 
dessèchement  du  lac  du  Grant- Lieu,  prè»  Saint-Philibert,  dé- 
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Répandre  les  lumières  théoriques  cl  pratiques, 
améliorer  la  législation  , tels  août  donc  les  devoirs 
du  gouvernement  ; ces  devoirs  sont  d'autant  plus 
impérieux  aujourd'hui , que  l'augmentation  de  la 
population  ouvrière  et  les  funestes  effet»  de  cer- 
taines entreprises  d'industrie  manufacturière,  for- 
cent de  recourir  à d'autres  sources  de  travail  et  de 
subsistance  que  la  terre  seule  peut  fournir  abon- 
damment. 

D'après  les  observations  de  plusieurs  écrivains 
dignes  de  confiance,  il  paraîtrait  que  la  France 
pourrait  rapporter  aisément  le  double,  et  peut- 
être  même  le  triple  de  ce  qu'elle  produit , seule- 
ment par  l'introduction  de  meilleures  méthodes, 
et  sans  opérer  des  dessèchements  et  des  défriche- 
ments coûteux.  11  n’y  a pas  , en  France  , le  quart 
des  terres  cultivées  comme  elles  pourraient  et  de- 
vraient l’être , c’est-à-dire  en  permanence  de  pro- 
duction par  les  assolements.  Il  n'y  a pas,  non  plus, 
le  quart  des  bestiaux  que  le  sol  pourrait  nourrir, 
et  par  conséquent  des  richesses  qu’il  pourrait  rap- 
porter. 

• La  France,  disait  31.  le  comte  de  Laborde,  en 
1821  (1),  est  arriérée,  non-seulement  comparée  à 
la  Flandre  et  à l’Angleterre,  mais  encore  à beau- 
coup de  pays  qui  lui  sont  inférieurs  sous  la  plupart 
des  autres  rapports,  tels  que  la  Bohème,  la  Ba- 
vière , l’Autriche  , le  Palatinat  et  plusieurs  parties 
de  l’Italie. 

• L’acre  de  terre  anglais , qui  équivaut  à l’arpent 
de  France,  rapporte  net  57  fr.  50  c.,  tandis  que 
l'arpcnl  français  ne  produit  que  15  fr.  ; et  cepen- 
dant le  climat  de  France  est  bien  plus  favorable, 
et  le  soi  produit,  outre  les  céréales  et  les  fourra- 
ges, les  vins,  l'huile  et  les  fruits  que  ne  recueille 
pas  l’Angleterre  (2). 

« Tous  les  produits  de  l’agriculture  consistent  à 
peu  près  ; 

• 1°  Dans  la  généralité  de  la  culture,  pour  ne 
rien  laisser  d’improductif  ; 

• 2°  Dans  la  perfection  de  la  culture  , pour  at- 
teindre tous  les  accroissements  possibles  j 

« 3°  Dans  la  beauté  des  races  de  bestiaux,  pour 
ne  nourrir  rien  de  défectueux  ; 

• 4®  Enfin  , dans  l’emploi  des  machines,  pour 
diminuer  la  main-d’œuvre. 

• L’agriculture  est  perfectionnée  à raison  de  ces 

parlement  de  la  Loire-Inférieure.  Elle  s'occupe  activement  de 
ceux  relatif»  au  dessèchement  «le»  marais  de  la  Camargue,  dé- 
partement de»  Bouchc»-du-Bliônc. 

L’nc  étendue  de  terre»,  quon  peut  évaluer  au-delà  «le 
5o,ooo  arpent»,  va,  par  »e»  »oin»,  être  rendue  à l'agriculture  et 
à la  salubrité;  cl*i  aucun  obstacle  ne  vient  ralentir  l'impulsion 
donnée,  dan»  vingt  an»  d'ici,  la  France  se  trouvât  agrandie  et 
enrichie  d'une  notable  portiou  de  «on  sol,  dévouée  jusqu'à  ce 


quatre  degrés  d’avancement,  et  c’est  ce  que  l’on 
peut  reconnaître  dans  les  pays  où  l’art  de  cultiver 
les  terres  est  le  plus  avancé. 

• Une  ferme,  en  Angleterre  (3)  et  en  Flandre  , 
est  un  immense  potager  divisé  de  même  en  com- 
partiments. La  moitié  de  cet  espace  est  cultivée  en 
plantes  céréales,  l’autre  en  herbages,  carottes, 
navets  et  pâturages  divers.  Les  terrains  consacrés 
aux  premiers  produits  ont  été  améliorés  par  la  cul- 
ture des  autres  pendant  plusieurs  années  , et  par 
l’abondance  du  fumier  provenant  de  l'abondance 
des  bestiaux.  On  y récolte  alors  plus  de  blé  que  si 
la  totalité  avait  été  cultivée  en  grains  sans  celte  es- 
pèce de  rotation , et  on  a , de  plus , toute  la  valeur 
des  autres  productions,  qui  excède  beaucoup  celle- 
ci.  Les  différentes  espèces  de  navels  forment  à 
elles  seules  une  richesse  incomparable,  soit  qu’on 
les  laisse  sur  le  sol  pour  la  nourriture  des  bestiaux, 
soit  qu’on  les  récolte  pour  s’en  servir  l’hiver.  Le 
talent  consiste  à alterner  ces  productions  cl  à va- 
rier également  la  nature  des  engrais  suivant  la  dis- 
position et  la  qualité  du  terrain. 

• Le  perfectionnement  des  bestiaux  n’est  pas 
d’un  moindre  avantage.  On  est  parvenu  à les  gran- 
dir et  à les  perfectionner  à force  de  soins,  comme 
on  avait  amélioré  le  sol  même. 

• Le  quatrième  perfectionnement,  celui  qui  fait 
le  plus  d'honneur  au  génie  de  l’homme,  l'invention 
des  machines,  a réduit  la  fatigue  à un  simple  el 
salutaire  exercice,  les  opérations  pénibles  à une 
direction  plutôt  qu’à  un  travail.  L’ouvrier  a sous 
ses  ordres  des  instruments  adroits  el  soumis  qui 
suppléent  à scs  efforts.  Le  fermier  s’élève  au  rang 
d’ordonnateur,  de  savant  de  culture,  qui,  délivré 
du  travail  manuel,  porte  toutes  ses  idées  vers  l’aug- 
mentation des  produits. 

• Le  bœufest  le  travail  de  l’homme  perfectionné; 
le  cheval,  celui  du  bœuf;  la  machine,  celui  du 
cheval.  Entre  les  trois  moteurs,  le  cheval  est  le 
moins  parfait , car  le  bœuf  a l’avantage  qu’on  peut 
le  manger,  et  la  machine  qu’elle  ue  mange  pas.  En 
diminuant  de  moitié  les  frais  de  culture,  les  ma- 
chines font  le  même  effet  que  si  elles  bonifiaient  le 
sol  et  doublaient  les  récoltes. 

• La  France  n’est  guère  parvenue  encore  qu’au 
premier  des  perfectionnements  de  l’agriculture  , et 
les  trois  autres  lui  manquent  absolument  (4). 

jour  à U stérilité  et  à l'abandon.  On  ne  saurait  trop  honorer  et 
trop  protéger  de  »i  patriotique»  efforts. 

(i)  De  l'Esprit  d'association. 

(s)  Le»  produit»  «le»  terre»,  sou»  les  Romain»,  étaient  de  4 
pour  i.  Eu  France,  il  est  de  6;  en  Angleterre,  de  9. 

(3)  Voir  au  cliap.  II  ce  qui  concerne  la  situation  agricole  de  la 
Grande-  lire  lagne. 

(4)  De*  économiste»  agriculteurs  ont  observé  qu'eo  France  la 
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« A l'exception  Je  la  Norman  die  et  de  la  Flan- 
dre, province»  qui , par  leur  voisinage  de  l'Angle- 
terre et  des  Pays-Bas,  ont  participé  à leurs  lumières, 
la  plus  grande  partie  de  notre  territoire  est  livrée 
à l'ignorance , à la  routine.  De  vastes  étendues  de 
terrains  trop  éloignées  des  habitations  et  affermées 
par  des  baux  trop  courts  pour  être  cultivées  avec 
soin,  sont  encore  livrées  au  système  honteux  des  ja- 
chères, si  bien  qualifiées  de  paresse  périodique  (1)  ; 
tandis  que  les  autres  sont  divisées  en  petites  mé- 
tairies mesquines  qui  peuvent  à peine  nourrir  leur 
propriétaire  et  leurs  métayers,  où  les  capitaux 
d'épargne  ne  peuvent  pas  se  former,  et  par  consé- 
quent aucune  amélioration  s'introduire.  Une  race 
de  troupeaux  grêles,  chétifs,  est  clair-seuiée  sur 
cette  surface  immense,  et  si  l'on  rencontre  des  par- 
ties plus  soignées,  telles  que  la  Normandie , la 
Flandre,  la  Limagne,  la  Touraine,  etc.,  c'est  pour 
faire  regretter  davantage  la  négligence  des  autres. 
Dans  la  moitié  de  la  Bourgogne , de  la  Champagne , 
de  la  Franche-Comté,  on  ne  sait  ce  que  c'est  que  de 
faire  parquer  les  moutons , on  ne  connaît  point  de 
prairies  artificielles  ; tout  est  livré  aux  récoltes  épui- 
santes ou  à la  rotation  des  mauvaises  herbes.  Les 
fermiers  y sont,  comme  les  cultivateurs,  des  paysans 
grossiers,  ne  sachant  ni  lire  ni  compter,  mangeant 
toute  l’année  du  pain  noir,  et  ne  surmontant  que 
par  leur  courage  leur  triste  destinée. 

• Celte  division  du  territoire,  trop  étendue  dans 
un  point  et  trop  partagée  dans  l'autre,  celle  absence 
de  lumières  et  de  capitaux,  qui  arréleuL  toute  amé- 
lioration , existeront  jusqu’au  moment  où  les  hom- 
mes riches  et  éclairé»  se  livreront , comme  en  An- 
gleterre, à la  culture  en  grand,  les  uns  par  la 
passion  si  noble  de  l'utilité,  d'autres  pour  amélio- 
rer leur  fortune  ; d’autres,  enfin  , par  la  considé- 
ration que  l'opinion  attachera  un  jour  aux  services 
de  tout  genre  rendus  à l'humanité. 

« De  cette  impulsion  dans  les  classes  élevées, 
naîtra,  dans  les  provinces,  une  race  de  fermiers 


nourriture  d'un  bœuf  équivalait  à celle  de  troi*  homme»,  et  un 
cheval  à celle  de  deux  ; tandis  qu'en  Angleterre  la  nourriture 
d'un  cheval  pouvait  être  évaluée  à celle  de  lix  homme»,  et  celle 
d'un  bœufi  la  nourriture  de  quatre  homme». 

(i)  M.  Birbeck,  dan»  ton  voyage  agronomique  en  France,  en 
i8t4,  ctlitnc  que  le  quart  environ  de  la  terre  e*l  encore  im- 
productif, par  le  défaut  d'engrai»  et  le  système  de  jachère»  en 
labour  ou  de  pures  jachère». 

(a)  M.  le  comte  de  Laborde  écrivait  en  iBxt . Le»  observations 
sur  la  France  ionien  grande  partie  encore  applicable» à l'époque 
actuelle;  mai»  on  ne  saurait  admettre  avec  lui  que  l’emploi  de» 
machines,  dan»  l'exploitation  de»  terre»,  ail  été  avantageuse 
à l'humanité. 

Nous  joignons  ici  l'étal  comparatif  de  l'étendue  de  la  popula- 
tion, du  revenu,  dit  la  dette  publique  et  de»  produit»  agricole» 
et  manufacturiers  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  établi»,  par 
•ppruximalion,  par  le  même  auteur  (pour  l'Angleterre,  d'aprè* 
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bourgeois  ou  hommes  d’affaires  de  culture , qui 
porteront,  dans  le  lieu  de  leur  exploitation,  des 
capitaux,  et  qui,  encouragés  par  de  longs  baux,  en- 
richiront à la  fois  leur  famille  , leur  propriétaire 
et  leurs  provinces  (3).  » 

Nous  examinerons  ailleurs  la  possibilité  et  les  ré- 
sultats de  l’application  des  machines  à l’agriculture 
française,  conseillée  par  M.  le  comte  de  Laborde. 
Sur  ce  point,  comme  sur  l'avantage  de  la  concen- 
tration des  propriétés,  nous  différons  d'opinions 
avec  cet  écrivain  philanthrope,  dont  l'imagination 
brillante  et  passionnée  paraît  avoir  été  frappée 
davantage  de  l’aspect  prospère  de  l'agriculture 
anglaise  , que  disposée  à approfondir  la  véritable 
situation  de  l'ouvrier  agriculteur.  Mais  nous  nous 
empressons  de  reconnaître  la  justesse  «le  scs  ob- 
servations sur  l'état  encore  précaire  de  l'art  agri- 
cole en  France,  et  sur  les  degrés  qui  lui  restent  à 
franchir  pour  arriver  à tout  le  perfectionnement 
désirable. 

Nous  pensons, comme  lui,  que  le  défaut  de  lumiè- 
res et  de  capitaux  est  la  cause  première  du  retard 
où  nous  sommes  encore.  Or,  comme  les  capitaux  ne 
se  porteront  naturellement  vers  les  améliorations 
agricoles  que  lorsque  celles-ci  seront  démontrées 
aux  yeux  de  tous  , il  faut  donc  commencer  à éclai- 
rer les  masses  sur  les  avantages  et  la  possibilité  de 
ces  améliorations. 

• Protéger  l'agriculture,  dit  à son  tour  un  élégant 
écrivain  (3),  c'est  éveiller  l'intelligence  , c'est  com- 
mencer l'instruction  par  le  double  moyen  de  la 
pensée  et  du  bien-être.  On  dira  peut-être  que  t 
pour  propager  l'agriculture  , il  faut  que  toutes  les 

terres  soient  fécondes Objection  de  l'ignorance 

de  toutes  parts  renversée  par  les  faits  : Dieu  ne 
verse  pas  scs  dons  sur  la  terre,  il  les  verse  dans  les 
bras  des  laboureurs. 

« Voulez-vous  apprendre  ce  que  la  persévérance 
et  le  courage  peuvent  contre  le  climat,  les  vents, 
la  neige  et  l'aridité  du  sol  ? Élevez-vous  sur  les  plus 


l'ouvrage  de  Colquhoun  ; et  pour  la  France,  d'aprè»  le»  rapports 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  i8i3). 

ntaci.  tMimm. 

Étendue  du  territoire.  . 108, 000,000  arpenta.  53,000,000  a rp. 

agricole.  . 17,000,001)  habitant.  . G.  129,142  hab, 

t manufacturière.  6,200.000  j 7,071,089 

Population  < jnjj0<,o(e  # . 800,000  J 1,5*8,400 

' diverse.  . . . 4,300,000  ' 2,347,300 

Tütau*.  . 28,300,000  habitant»  17/N0^R3I  Hab. 

Produit,  agricole,  annuel.  . 3. *>4,000.1100  fr.  5,419.622.976  fr. 

Manufacturiers  annuels.  900,006.606  2,741.520.000 

Revenu»  pnbl ic  permanent»,  708,190,550  1,541,768,000 

Dette  publique 1 ,900 ,000,000  25,7308)00,000 

Nota.  Voir,  dans  le  chapitre  VI  du  livre  II,  le  tableau  com- 
paratif de  la  France  cl  de  l'Angleterre,  à l'époque  actuelle. 
(3)  M.  Aimé  Martin. 

• Ce»  nombre»  sont  «hidemncut  erre»»1». 
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hautes  montagnes  dp  l’Auvergne,  à plus  de  800  toi- 
ses au-dessus  du  niveau  de  la  nier,  et  visitez  les 
champs  agrestes,  les  riches  labourages,  les  prai- 
ries et  la  chaumière  de  M.  de  Montlosicr;  visitez, 
dans  les  landes  de  bordeaux,  au  milieu  d'un  océan 
de  sables , les  plantations  vigoureuses,  les  champs 
productifs  qui  forment  l'humble  patrimoine  d'un 
grand  citoyen,  de  M.  Laine,  qui,  le  premier,  a 
transporté  dans  ces  sables  le  pin  de  riga.  Des  lan- 
des de  bordeaux  on  a fait  jaillir  les  vins  délicieux 
du  Médoc.  Aux  landes  de  brelagne , on  peut  de- 
mander les  forêts  de  la  Russie  et  de  l'Amérique. 
Ces  provinces  arides  donneraient  alors  des  Hottes 
à notre  marine,  comme  elles  lui  donnent  des 
héros. 

• Ces  plantations,  ces  cultures  qui  pourraient 
enrichir  et  civiliser  un  jour  la  Bretagne , j’en  ai  vu 
un  premier  essai  aux  environs  de  Saint-Brieuc. 
Là,  sur  les  rives  éternellement  battues  des  vents  du 
nord  , l’œil  découvre  avec  surprise  des  jardins  ma- 
gnifiques, que  protègent,  contre  les  iulluences  de 
la  111er  d’épais  rideaux  de  sapins  et  de  mélèzes , et 
où  l'on  arrive  par  des  avenues  royales  de  tulipiers 
et  de  pins  de  Riga.  De  tous  côtés , des  terres  où  le 
froment  mûrit  pour  la  première  fois;  de  tous  cô- 
tés, de  riches  plantations,  les  arbres  du  nord  et  du 
midi , les  avenues  de  Versailles,  au  milieu  des  sa- 
bles de  l’Afrique. 

« On  sent  que,  jusque  dans  les  terres  les  plus 
arides , la  nature  cache  des  trésors  qu’elle  n’ac- 
corde qu'à  l’intelligence.  Enfin,  après  plusieurs 
heures  de  marche,  vous  trouvez  les  limites  de  cette 
oasis. 

« Alors  l'aridité  recommence  : vous  ne  voyez 
plus  qu'un  vaste  désert;  quelquus  sauvages  à la 
porte  de  leur  cabane  et  sur  du  sable  ; çà  et  là,  une 
herbe  rare,  l'ajonc  épineux  et  du  blé  noir.  M.  de 
Courson  Lysandréa  donné  le  premier  exemple  (I)  : 
il  a appris  à la  Brelagne  ce  qu'elle  peut  faire  doses 
landes  arides,  et  au  gouvernement  comment  il  peut 
civiliser  le  pays.  L'abondance  suivra  la  culture,  et 
l’iiislruclion  naîtra  de  l'abondance.  Il  n’y  a point 
de  peuples  barbares  sur  les  terres  bien  cultivées. 

• Mais  une  grande  leçon  de  ce  genre  a été  jadis 
donnée  à la  France,  cl  il  y aurait  de  l'ingratitude  à 
l'oublier.  Ces  habitations  aujourd'hui  si  riantes, 
ces  cultures  aujourd'hui  si  plantureuses,  que  voit» 
rencontrez  dans  toutes  les  montagnes  du  béarn  ; 
ces  mœurs  simples  et  franches,  ce  peuple  gai, 
brave , enjoué  ; tout  cela  n’existe  que  depuis  trois 
siècles. 

(0  M.  Aimé  .Martin  aurait  eu  à décrire  de  semblable»  prodiges 
d'a^nculiurc  ('il avait  vnitti  IcidvfnchciittuU  admirable»  opérés 
par  le»  trapulc»  de  Meilkray,  duttl  l'exemple  a etc  ti  fécond  eu 
Bretagne. 


u II  y avait  là  autrelois  un  peuple  aussi  sauvage, 
aussi  barbare  que  les  habitants  des  rochers  dePen- 
mark  , aussi  inculte  , aussi  misérable  que  les  peu- 
plades des  montagnes  d’Arès,  aussi  superstitieux, 
aussi  malsain  (à  la  gale  près)  que  les  ilotes  de  Pou- 
laouen,  d'IIuelgout  et  des  contrées  voisines.  Comme 
tous  ces  malheureux , l’habitant  du  Béarn  n’avait 
d'autre  nourriture  que  le  blé  noir  qu’il  partageait 
avec  les  pourceaux.  C’est  alors  qu’une  fille  de 
France,  Marguerite  de  Valois  (1),  se  sentit  touchée 
de  leur  ignorance  et  de  leur  misère.  Nouvelle  Cé- 
rôs,  elle  conçut  le  projet  d'appeler  un  peuple  en- 
tier à la  civilisation  par  l’agriculture  et  le  bien-être. 
Les  conseils  de  la  sagesse  n’auraient  pu  suffire  : 
les  bons  exemples  arrivèrent, 

• Marguerite  fait  venir  à grands  frais  des  labou- 
reurs du  Berry,  de  la  Sainlonge  et  de  la  Sologne. 
Ce  sont  les  premiers  précepteurs  qu’elle  veut  don- 
nerai! pays.  Bientôt  les  moissons  jaunissent  dans  la 
plaine;  elles  vignes,  les  prairies  et  les  forêts  s’é- 
tendent jusqu’aux  limites  des  moulagnes. 

• La  vue  de  tant  de  richesses,  sur  une  terre  si 
pauvre  , étonne  les  Béarnais.  I)c  proche  en  proche, 
l’exemple  se  propage;  et,  par  une  espèce  de  pro- 
dige , la  terre  et  les  mœurs  perdent  en  même  temps 
leur  âpreté , on  dirait  que  les  hommes  se  transfor- 
ment comme  le  sol,  et  la  honte  native  de  tout  uu 
peuple  reparaît  avec  les  fruits  si  doux  de  l’intelli- 
gence et  du  travail.  C’est  ainsi  que  la  sage  Margue- 
rite su t préparer  ces  campagnes  aux  bienfaits  de 
l’instruction. 

« Jeanne  d'Albret  continua  son  ouvrage.  Partout 
où  la  mère  avait  fait  croître  du  blé,  In  fille  ouvre 
des  écoles  gratuites.  Elle  y appelle  les  habitants 
des  villes  et  des  campagnes  : elle  y appelle  la  popu- 
pulalion  entière,  « Je  veux,  dit-elle , que  la  justice 
et  la  vérité  soient , avec  le  travail , le  patrimoine 
de  tous  mes  enfants.  • Ce  qu’elle  voulait,  elle  l’ob- 
tint; ce  qu’elle  voulait , elle  l’inspira  à son  fils,  ce 
noble  Henri  IV,  qui  tenta  plus  tard  de  faire  pour 
la  France  ce  que  sa  mère  avait  fait  pour  le  Béarn. 

• Avec  quel  profond  respect  on  voit  celle  pensée 
recueillie  par  Fénelon  , et  présentée,  dans  le  Télé- 
maque, au  petit-fils  de  Louis  XIV,  comme  le  mo- 
dèle idéal  de  la  plus  haute  politique  ! Inspiré  par  le 
désir  de  rendre  uii  peuple  heureux,  le  poète  n'in- 
vente pas  , il  se  rappelle.  11  donne  à Salente  les  lois 
du  Béarn  : il  peint  ce  qu’on  peut  voir  aujourd’hui 
dans  ces  campagnes,  « où  Cérèsse  couronne  d’épis 
dorés,  où  Bacchus,  foulant  aux  pieds  les  raisins, 
fait  couler  du  penchant  des  montagnes  des  ruis- 

(»)  Marguerite  de  Valois  (ou  plutôt  d’Àngouldmc),  »eeuf  Je 
François  I",  épouta,  en  j5»7,  Henri  d’Albret,  roi  de  Navarre, 
et  fut  la  mère  de  Jeanne  d’Albret,  mère  do  Henri  IV. 
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seaux  de  vin  plus  doux  que  le  nectar.  » Ainsi  tout 
ce  que  Fénelon  enseignait  au  duc  de  Bourgogne , 
tout  ce  que  notre  ignorance  nous  a fait  rejeter  au 
rang  des  utopies,  avait  été  conçu  cl  exécuté  par  la 
sœur  de  François  l*r  et  par  la  mère  de  Henri  IV. 
Les  plus  belles  pages  du  Télémaque  sont  sorties 
vivantes  des  institutions  du  Béarn  et  des  Économi- 
ques de  Sully. 

« De  ces  observations  , de  ces  souvenirs  , de 
celte  expérience  , nous  conclurons  que  partout  où 
l’état  voit  la  barbarie,  il  doit  porter  l'agriculture  ; 
et  que  partout  où  fleurit  l'agriculLure , il  doit  ré- 
pandre l’instruction.  La  civilisation  du  genre  hu- 
main est  sortie  d’un  champ  de  blé , comme  le  cliéne 
sort  de  son  gland  : noble  mission  que  donne  l’in- 
telligence! Que  le  gouvernement  sc  bâte  donc  de 
multiplier  les  écoles  pratiques  d'agriculture  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  encore  incultes  j 
qu’il  encourage,  par  l'exemple,  les  familles  pau- 
vres à demander  à la  terre  les  trésors  qu’elle  ren- 
ferme. Aucun  sacrifice  ne  sera  sans  récompense. 
Les  terres,  stériles  aujourd'hui,  payeront  l'impôt 
demain.  Notre  sol  s’agrandira  : conquête  paisible, 
et  cependant  glorieuse!  Le  fer  de  la  charrue  peut 
nous  rendre  plus  que  nous  n’avons  perdu  par  le  fer 
de  l’épcc...  » 

En  effet,  peu  d’entreprises,  plus  importantes 
par  leurs  résultats  , pourraient  être  réalisées  à 
moins  de  frais.  11  suffirait  d’établir,  dans  chaque 
département , ou  du  moins  dans  chacune  des  an- 
ciennes provinces  du  royaume,  une  ferme  exem- 
plaire d’agriculture,  un  institut  agricole  , un  cours 
d'architecture  rurale  et  une  manufacture  d’instru- 
ments aratoires  perfectionnés.  Or  quelques  avances 
de  fonds,  quelques  encouragements  parviendraient 
sans  doute  à obtenir  ccs  institutions  si  précieuses 
et  si  nécessaires. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  leçons  puissantes  de 
l’expérience , en  éclairant  les  intérêts  et  l'intelli- 
gence des  hommes  voués  jusqu’ici  à une  routine 
aveugle  , auraient  bâté  rapidement  l’époque  où 
l’agriculture  française  doit  enfin  marcher  de  pair 
avec  l’agriculture  des  états  de  l'Europe  les  plus 
avancés  dans  la  science  agricole.  Si  l’on  réfléchit  à 
la  marche  ordinaire  de  toutes  les  grandes  améliora- 
tions , on  se  convaincra  qu’il  n’existe  pas,  peut- 
être  , d’autres  moyens  d'arriver  à celles  qu’exige  la 
prospérité  nationale. 

Il  est  facile  de  concevoir  que,  dans  l’état  actuel 
des  choses , tous  les  progrès  doivent  être  nécessai- 
rement lents  et,  pour  ainsi  dire,  insensibles.  J, es 

(i)  L'aboiement  c»t  celui-ci  : i°  betteraves;  a» blé;  3°  fève». 
Le»  betterave»  peuvent  aisément  fournir  à la  France  son  appro- 
visionnement en  sucre,  tans  nuire  aux  autres  cultures.  Cet  ap- 
provisionnement exige  environ  35, 000,000  kilogrammes.  Or, 
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petits  propriétaires  lisent  peu,  et  se  défient  de  toute 
innovation  dont  ils  ne  peuvent  étudier,  par  leurs 
yeux,  la  pratique  et  les  effets.  Beaucoup  d'hommes 
éclairés,  dans  les  provinces,  ne  se  déterminent  à 
confier  à la  terre  des  capitaux  , accumulés  avec 
peine,  que  lorsqu’ils  ont  quelque  certitude  de  les 
faire  prospérer.  Ceux  qui  hasardent  de  telles  avan- 
ces sont  regardés  comme  des  esprits  aventureux  , 
dont  l'exemple  ne  doit  être  imité  qu’avec  beaucoup 
de  circonspection  et  de  réserve.  L’habitude,  l’u- 
sage, ont  une  force  que  l’on  ne  peut  combattre  que 
par  l’expérience  journalière  des  faits. 

Il  y a bien  des  siècles  que  Caton  disait  : • La 
première  condition  d’une  bonne  culture  est  un  bon 
pâturage;  la  seconde,  1111  pâturage  médiocre;  la 
troisième,  un  mauvais  pâturage.  » Ce  n'était  qu’a- 
près  qu’il  plaçait  les  terres  de  labour.  Ce  qui  était 
vrai  du  temps  de  Caton  et  en  Italie , est  encore  vrai 
de  nos  jours  et  en  Franc#!,  et  le  sera  à toutes  les 
époques  , dans  tous  les  pays , parce  que  c'est  une 
loi  de  la  nature.  El  cependant  combien  ce  principe 
est-il  peu  observé!  combien  peu  les  prairies  artifi- 
cielles sont-elles  répandues  dans  la  plupart  de  nos 
provinces  ! H en  est  où  l’on  ne  se  doute  pas  des 
avantages  de  la  culture  de  la  betterave,  qu’on  sup- 
pose uniquement  utile  à la  fabrication  du  sucre. 
Cependant  il  est  reconnu  qu'elle  se  prête  admira- 
blement , dans  les  terres  de  médiocre  qualité, à un 
excellent  assolement  triennal,  et  favorise  extraor- 
dinairement la  multiplication  des  bestiaux  et  des 
fumiers.  Un  savant  agronome  (M.  Mathieu  de  Dont- 
basle)  n’bésite  pas  à dire  que  cette  culture  seule 
peut  et  doit  opérer  un  jour  une  heureuse  révolu- 
tion dans  notre  agriculture  (î). 

Bar  l'établissement  des  fermes  exemplaires  , la 
démonstration  et  l'imitation  de  bonnes  pratiques 
d’agriculture  seraient  faciles  et  assurées.  Les  vérités 
qui  forment  aujourd’hui  le  patrimoine  de  quelques 
hommes  isolés,  ne  larderaient  point  à devenir 
usuelles  et  vulgaires.  Les  instruments  modernes, 
dont  on  ignore  généralement  le  nom  et  l’emploi, 
seraient  mis  à la  portée  de  tous,  cl  remplaceraient 
bientôt  des  outils  grossiers  , lourds  cl  défectueux. 
Chaque  province  perfectionnant  les  cultures  que 
son  climat  semble  lui  avoir  plus  particuliérement 
attribuées,  et  acquérant  ainsi  une  supériorité  de 
produit  qui  dominerait  toute  concurrence,  quant  à 
la  qualité elau  prix,  il  s’ensuivrait  naturellement  que 
chacuue  d’elles  sc  bornerait  à sa  spécialité  propre. 

Ces  institutions , auxquelles  le  gouvernement 
doit  donner  l’existence  première,  puisque  l’esprit 

chaque  hectare  de  betteraves  produit  environ  1,000  kilog.  de 
sucre.  Ainsi  les  betteraves  u occuperaient  pas  au-delà  do 
35,000  hectare». 
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dissociation  et  les  lumières  ne  sont  point  encore  I 
assez  répandus  en  France  pour  les  créer  par  les 
moyens  et  les  elTorts  des  particuliers , réunissent 
donc  tous  les  avantages,  et  nous  n'bésitons  pas  à 
les  placer  au  premier  rang  des  bienfaits  que  réclame 
l’agriculture  française. 

Les  modèles  à suivre , pour  les  établir  avec  certi- 
tude de  succès  y ne  manquent  pas  et  se  trouvent 
pour  ainsi  dire  à nos  portes.  L’institut  d’Hofwil, 
la  ferme  de  Hoville,  les  instituts  qu’elle  a fait 
naître  , les  établissements  de  la  Belgique  et  de  ta 
Hollande  donneraient  à cet  égard  tous  les  éléments 
désirables.  Il  ue  s’agirait  que  de  modifier  leur  ap- 
plication à nos  provinces,  suivant  la  nature  des  cul- 
tures et  les  exigences  du  climat  et  des  terrains.  Les 
hommes  de  pratique  et  de  théorie,  capables  de 
diriger  les  institutions  nouvelles,  ne  nous  man- 
queraient pas  davantage  : car  si  les  lumières  en 
agronomie  ne  sont  pas  universellement  répandues, 
du  moins  elles  sont  le  partage  d’un  assez  grand 
nombre  d’agriculteurs  qui  solliciteraient  sans  doute 
avec  empressement  l’honneur  d'étre  choisis  et  pré- 
férés. Nos  sociétés  d’agriculture  ont  exercé,  sous 
ce  rapport,  une  influence  dont  on  peut  recueillir 
le  prix.  Ces  écoles  pratiques  compléteraient  le  sys- 
tème d’instruction  destiné  aux  classes  agricoles,  sys- 
tème dont  nous  avons  exposé  les  principes  et  dont 
les  avantages  n’ont  pas  besoin  d'étre  développés. 

M.  Aimé  Martin,  que  nous  venons  de  citer  tout  à 
l'heure,  donne  à cet  égard  des  conseils  que  nous 
nous  plaisons  à répéter. 

Il  voudrait  qu’aux  écoles  multipliées  dans  les 
campagnes  pour  l’instruction  populaire,  ou  joignit 
rétablissement  d’un  certain  nombre  de  bibliothè- 
ques communales  qui  seraient  placées  sous  la  sur- 
veillance des  mairies,  et  sous  la  garde  des  maîtres 
d’école. 

« Des  extraits  du  Spectacle  de  la  Nature,  dit- 
il,  l'Histoire  de  Saint  Louis  , de  Henri  IV,  de 
Louis  XVI II  et  des  institutions  qu’il  nous  à don- 
nées, un  choix  de  bons  voyages,  les  Traités  d'Agri- 
culture  et  de  Morale , le  Manuel  du  Jardinier,  du 
Laboureur,  du  Menuisier, du  Maçon,  composeraient 
la  bibliothèque  des  communes.  On  y joindrait  un 
traité  d’architecture  rurale,  livre  précieux  pour 
le  bien-être  des  villageois,  et  qui , entre  les  mains 
de  maires  éclairés , changerait  en  moins  de  cin- 
quante ans,  l'aspect  de  la  France.  Rien,  au  reste, 
n’est  plus  facile  que  d'étendre  cette  nomenclature. 
Les  meilleurs  livres  sont  toujours  le  meilleur  choix. 
Je  connais  un  village  en  Bourgogne,  où,  durant 

(t)  « Commerce,  commerce!  c'est  le  premier  cri  île  quelques 
politiques; or  et  argent!  c*e*t  le  second.  Nous  ne  condamnons 
point  ce»  ressource»;  il  Cal  de*  temps  cl  de»  étals  où  elle*  peu- 
vent cire  utiles. 


les  longues  veillées  d’hiver,  les  jeunes  filles  se 
partagent  le  travail  d’une  de  leurs  compagnes , 
chargée  de  lire  à haute  voix  les  Aventures  de  Télé- 
maque, livre  sublime,  composé  pour  l’éducation 
des  princes,  et  qui,  par  les  douces  peintures  de  la 
vie  champêtre,  charme  encore  les  jeunes  filles  de 
nos  hameaux.  ■ 

M.  Aimé  Martin  exprime  aussi  le  vœu  que  les 
curés,  seuls  légitimes , seuls  véritables  pasteurs  de 
nos  campagnes,  puissent  joindre  au  saint  enseigne- 
ment de  la  véritable  religion  (qui  non-seulement 
expose  les  dogmes  de  l’Évangile,  mais  apprend  aussi 
une  morale  sublime  , l’amour  du  prochain  , l’amour 
du  genre  humain),  la  lecture  de  quelques  bons 
traités  de  morale  et  fT agriculture.  Ce  désir  est 
louable,  et  nous  ne  pouvons  que  le  partager,  car 
nous  regardons  la  participation  du  clergé  comme 
éminemment  utile  à tout  ce  qui  concerne  le  véritable 
bonheur  du  peuple.  Ainsi,  nous  aimerions  à voir 
nos  pasteurs  appelés  de  nouveau  à contribuer  aux 
progrès  d’uuc  industrie  qui  s’accorde  si  bien  avec 
des  mœurs  douces  et  pures , et  qui  leur  a du  dans 
tous  les  siècles,  des  encouragements  et  des  exemples 
que  l’on  ne  peut  oublier.  Sans  rappeler  ici  les  dé- 
frichements de  l’ancienne  Gaule , opérés  par  les 
moines , et  les  perfectionnements  de  toute  espèce 
introduits  par  les  ordres  religieux  , on  pourrait 
citer  une  foule  d’améliorations  dues  aux  eflorts  et 
aux  lumières  de  plusieurs  évêques  ou  membres  du 
haut  clergé.  Nous  nous  bornerons  à rappeler  que 
les  vignobles  des  environs  deToul,  en  Lorraine, 
étaient  de  nulle  valeur  avant  que  le  vénérable 
évêque  Drouas  eut  appris  aux  propriétaires  l’art 
de  bien  cultiver  les  vignes,  et  de  bons  procédés 
pour  la  confection  des  vins. 

On  semble  craindre  aujourd'hui  de  voir  les  mi- 
nistres de  la  religion  s’associer  à l’enseignement 
public  et  à l’administration  de  la  charité.  Comment 
ne  pas  apercevoir,  cependant,  la  relation  si  natu- 
relle, si  nécessaire,  si  indestructible,  qui  existera 
toujours  entre  la  religion  et  la  morale  publique,  en- 
tre la  morale,  le  travail  et  l’instruction,  entre  la 
morale  et  l'ordre,  la  prévoyance  et  l’économie? 
Qu’on  y pense  bien  : le  bien-être  des  populations 
qui  souffrent  ne  saurait  s’opérer  sans  l'appui  vi- 
vifiant de  celte  religion  qui  s’appuie  sur  la  charité, 
sur  le  développement  de  l’intelligence,  sur  l’esprit 
d'association,  sur  toutes  les  vertus  enfin , et  qui 
semble  elle-même  avoir  indiqué  l'agriculture  aux 
hommes  comme  la  plus  morale  et  la  plus  profitable 
de  toutes  les  industries  (1). 

« Mai*  nous  Pavons  déjà  dit,  le*  ancien»  législateur*  n’y  met- 
taient point  leur  confiance.  De  la  religion,  disaient-ifi,  de* 
munir*,  une  agriculture  vigoureuse,  un  peuple  nombreux  et 
content  ; liberté,  sûreté,  santé,  aisance  partout  ; excès  de  su- 
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CHAPITRE  IV. 


H U RlfUlOlt  DES  LOIS  CONCERNANT  L’ A GlîCELTüRC  LIS  rUSCE. 

Le»  chose*  en  soul  encore  A peu  près  au  poinl 
on  elle»  étaient  il  y a quarante  an» , et  l'industrie 
agricole  , tou  jour*  entravée  par  «le»  disposition* 
législative*  qui  arrêtent  le»  développement*  qu’elle 
s’efforce  de  prendre,  se  traîne  péniblement  dan* 
cette  lutte  qui  prépare  souvent  pour  elle  une 
carrière  de  dégoût»  cl  de  rever*. 

(MsTII,  I»C  Donsasle.) 


La  création  de#  établissement»  destinés  à répan- 
dre les  lumières  pratiques  et  théoriques  de  la 
science  agricole  en  France,  et  la  multiplication  des 
communications  intérieures  propres  au  transport 
des  produits  de  l’agriculture  (condition  impérieuse 
de  toute  amélioration)  ne  sont  pas  les  seuis  bien- 
laits  que  l’agriculture  puisse  attendre  d’un  gouver- 
nement éclairé.  Il  est  des  obstacles  à son  perfection- 
nement jusque  dans  nos  lois  elles-mêmes.  Il  s’agit  de 
les  faire  disparaître,  ou  du  moins  de  les  affaiblir. 

Depuis  longtemps  les  vices  de  notre  législation 
rurale  ont  été  l’objet  de  plaintes  générales.  Un 
grand  nombre  d’écrivains  cl  d’hommes  d’étal  se 
sont  appliqués  à les  étudier  et  à les  révéler  à l’at- 
tention du  gouvernement  et  dus  esprits  éclairés.  En 
les  examinant  aujourd’hui,  nous  n’obéissons  pas 
seulement  à la  conviction  qui  nous  fait  envisager  les 
progrès  de  l’agriculture  comme  la  base  la  plus  sûre 
du  soulagement  des  classes  indigentes;  ce  but  se 
trouve  intimement  uni  aux  intérêts  généraux  du 

perflu  nulle  part.  Tel*  étaient  le»  reports  et  le  but  «le  leur  ad- 
mini. (ration.  Telle»  furent  aussi  le»  vues  de  Muta;  sur  les  Hé- 
breu». 

■ Voulez-vous  savoi»  quelle  était  à »cs  yeux  la  véritable  opu- 
lence de»  nation»?  c'étaient  le»  subsistance»,  le  blé,  le  vin,  les 
fruit»,  le»  bestiaux,  tout  ce  qui  »crt  h nourrir  cl  à vêtir  l'homme. 

* Voilà  les  richesse*  qu'il  ambitionne  pour  son  peuple,  le» 
biens  qu’il  lui  annonce  et  qu'il  veut  leur  procurer. 

a L’or  et  l'argent,  que  tant  de  politique»  désirent  pour  les 
état»,  il  ne  le*  bannit  pas  de  la  république,  comme  firent  quel- 
ques législateurs  grec»;  mai»,  content  d'en  avoir  assez  pour  faci- 
liter le»  échanges,  il  ne  crut  pas  devoir  s’occuper  beaucoup  du 
»oin  de  le»  attirer.  Mm»e  ne  défend  pas  le  commerce  extérieur  : 
mai*  parce  que  trop  souvent,  dans  le  commerce.  Ica  citoyen» 
périssent,  le*  mœurs  s’altèrent,  l'amour  de  la  patrie  s'éteinl,  il 
devait  le  craindre  pour  sa  colonie  naissante.  Les  plus  sages  na- 
tions du  monde,  Egyptiens,  Indien»,  Chinois,  le  craignaient  do 
même. 

« Le  commerce  intérieur  n'a  point  ce*  inconvénients.  C'est 
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pays  , et  lotîtes  les  classes.de  la  société  peuvent  le 
revendiquer  également. 

Parmi  lus  observations  inspirées  à ce  sujet  par  un 
amour  éclairée  du  bien  public,  nous  devons  citer 
les  rrflovions  judicieuses  et  énergiques  de  l’un  des 
plus  savants  agronomes  dont  s’Iionore  la  France. 

« Depuis  que  l’on  a fuit  des  tentatives  pour  intro- 
duire dans  le  royaume  les  améliorations  que  l’agri- 
culture a reçues  de  nos  jours,  dit-il.  on  s’est  aperçu 
que  notre  législation  agricole,  créée  pour  un  autre 
élatde  choses,  formait  des  obstacles  qui  arrêtaient 
à chaque  pas  le  cultivateur  qui  voulait  donner  l’es- 
sor à son  industrie. 

« Depuis  longtemps  il  était  reconnu  , par  les 
hommes  qui  ont  apporte  quelque  attention  à cet 
objet,  que  celle  législation  était  vicieuse  sur  plu- 
sieurs points  très-essentiels , même  en  la  considé- 
rant dans  son  application  à l’ancien  système  de 
culture.  Mais  les  obstacles  insurmontables  que  plu- 
sieurs de  ces  dispositions  présentaient  à l’adoption 

l'âme  de*  grand*  état*  Il  leur  est  très  nécessaire,  et,  presque 
toujours,  du  moins  trcs-longlrmps,  il  leur  suffit. 

• Muta*  n'interdit  pat  non  plu»  le*  arts  à ses  concitoyen», 
comme  fireut  quelques  législateurs  Mai*,  dans  l’esprit  de  *a 
législation,  ils  ne  devaient  être  exercé*  que  dans  les  moments 
de  relâche  que  leur  laissaient  le*  travaux  champêtres.  Ce  devait 
être  plutôt  l'occupation  de»  étranger»  et  de*  esclaves.  Il  laisse 
h ceux-ci  ce»  occupations  qui  attachent  l'homme  sur  la  sellette, 
ou  le  renferment  dans  l’air  insalubre  des  ateliers  et  des  fabri- 
ques. L'agriculture  e*l  l'art  auquel  il  veut  que  les  Hébreux  s'ap- 
pliquent. C’est  à l'air  libre  et  pur,  aux  travaux  fortifiants,  A U 
tic  saine  de  la  campagne  qu’il  les  appelle.  I.cs  législateurs  de 
Rome  et  de  la  Grèce  pensèrent  de  même.  Hans  ccs  républiques, 
l’artisan  est  l’homme  obscur,  et  le  propriétaire  cultivateur  le 
citoyen  distingué.  Le»  tribut  urbaine*  le  cédaient  aux  tribus 
rustiques.  C'étaient  de  celles-ci  qu'on  tirait  les  généraux  et  les 
magistrats,  et  leur»  suffrages  décidaient  de  toutes  les  affaire*.  • 
(Lettres  de  quelques  juifs  portugais.) 
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«le  tous  les  perfectionnements,  a attiré  d'une  ma- 
nière plus  parfaite  les  regards  des  agriculteurs  sur 
cette  construction  gothique,  et  en  ont  fait  mieux 
apercevoir  les  défauts.  De  toutes  parts  on  en  a de- 
mandé la  réforme,  et  uu  cri  unanime  s'est  élevé 
pour  solliciter  du  gouvernement  le  bienfait  d'un 
code  rural. 

« A plusieurs  reprises,  on  avait  pu  espérer  que 
ce  vœu  serait  entendu.  Des  projets  avaient  été 
dressés  et  discutés.  Blais  le  malheur  de  nos  dissen- 
sions civiles,  ou  la  diversion  produite  par  des  guer- 
res désastreuses  qui  absorbaient  toute  l'attention 
des  hommes  placés  à la  tête  du  pouvoir,  ont  empê- 
che que  l'on  vit  se  réaliser  un  projet  qui  intéressait 
néanmoins  si  puissamment  la  richesse  et  la  pro- 
spérité de  notre  patrie. 

a Dix  années  de  paix  à peine  interrompues  pou- 
vaient nous  faire  espérer  que  le  gouvernement 
tournerait,  enfin,  ses  regards  vers  la  prospérité 
intérieure  du  royaume  ; qu'il  concevrait  que  la  base 
la  plus  solide  de  la  richesse  publique  et  de  la  puis- 
sance de  l'état , est  cet  art  qui  occupe  les  bras  des 
neuf  dixièmes  de  la  population  ; qui  crée,  à lui 
seul  , des  valeurs  dix  fois  plus  considérables  que 
toutes  les  autres  branches  d'industrie  réunies;  qui 
couvre  toute  la  surface  du  royaume  d'une  vaste 
manufacture  dans  laquelle  se  créent  les  produits 
qui  servent  à alimenter  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens , à les  vêtir,  à leur  fournir  toutes  les  com- 
modités de  la  vie,  et  qui  produit,  en  outre,  une 
masse  énorme  d'objets  destinés  à alimenter  notre 
commerce  avec  les  autres  nations. 

« Cependant  les  choses  sont  encore  à peu  près 
au  même  point  où  clics  étaient  il  y a quarante  ans  , 
et  l'industrie  agricole,  toujours  entravée  par  des 
dispositions  législatives  qui  arrêtent  les  développe- 
ments qu'elle  s'efforce  de  prendre  , se  traîne  péni- 
blement dans  celte  lutte  qui  prépare  souvent  pour 
elle  une  carrière  de  dégoûts  et  de  revers  (1).  » 

Ces  plaintes  amères  ne  sont  malheureusement 
que  trop  fondées;  mais  il  faut,  pour  être  juste , 
faire  la  part  des  circonstances  au  milieu  desquelles 
s'est  trouvé  le  gouvernement. 

Aux  préoccupations  d'une  politique  toute  guer- 
rière, sous  l'empire,  ont  succédé,  chez  les  hommes 
d'état  de  la  restauration,  celles  d'une  lutte  parle- 
mentaire toujours  animée,  souvent  violente,  et  qui, 
ne  se  bornant  pas  à la  tribune  législative,  n'a  donné 
ni  relâche  ni  repos  au  gouvernement.  Il  s'agissait 
de  fonder  le  système  représentatif,  de  satisfaire 
aux  exigences  du  moment,  de  cicatriser  de  vives  et 

(i)  Annale»  de  Roville.  Troisième  livrai»©!». 

(>)  On  ne  saurait  sans  injustice  oublier  les  dégrèvements  dïm- 
pèts  accordés  À U propriété  foncière  sou»  le  ministère  de  M.  le 
comte  de  A illèle,  l’un  de  no*  pin*  habile»  hommes  d'état. 


sanglantes  blessures.  Ces  soins  devaient  nécessai- 
rement absorber  les  moments  des  ministres , dont 
l'instabilité,  d'ailleurs,  ne  leur  permettait  pas 
d'embrasser  des  travaux  d’une  longue  poriéc.  Aussi 
nous  n'accusons  pas  leurs  intentions.  Mais  il  est 
néanmoins  permis  de  déplorer,  avec  Bl.  de  Dom- 
basle,  que  quinze  années  de  paix  n'aient  pas  per- 
mis d'entreprendre  et  de  leruiiticr  la  révision  des 
lois  les  plus  précieuses  aux  intérêts  positifs  et  jour- 
naliers de  la  plus  grande  partie  des  citoyens,  et  que 
la  France  ail  perdu  , par  ce  retard,  l'accroissement 
de  prospérité  et  de  richesse  qui  pouvait  lui  être 
procuré  par  une  législation  sagement  améliorée. 

Une  loi  imparfaite  sur  les  chemins  vicinaux  , un 
code  forestier  qui  n'a  pas  reçu  l'approbation  uni- 
verselle, tels  sont  à peu  près  les  seuls  tributs  payés 
à l'agriculture  par  les  assemblées  législatives  de  la 
restauration  (2). 

Celles  qui  lui  ont  succédé  seront-elles  plus  ha- 
biles ou  plus  heureuses?  La  révolution  de  Juillet, 
opérée,  dit-on,  pour  satisfaire  les  vœux  du  pays  et 
garantir  toutes  les  libertés  publiques,  tiendra-t- 
ellemieuxses  promesses  envers  l'agriculture?  Il  se- 
rait difficile  de  l'espérer,  si  l'on  jugeait  de  l’avenir 
par  l'expérience  de  trois  années  révolues.  Toutefois 
nous  ne  voulons  pas  cesser  d'être  équitable.  Nous 
avons  apprécié  les  embarras  et  les  obstacles  de  la 
restauration  ; nous  ne  méconnaîtrons  pas  ceux,  non 
moins  grands,  de  la  situation  actuelle.  Mais  si  les 
améliorations  désirées  se  trouvaient  encore  long- 
temps ajournées,  on  aurait  le  droit  de  se  deman- 
der : A quoi  bon  changer,  si  l'ou  ne  devait  pas  ob- 
tenir mieux  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  examiner,  co  ce 
qui  concerne  la  législation  rurale,  ce  qui  a été  fait 
jusqu'à  ce  jour  et  co  qu'il  nous  paraît  désirable 
d'obtenir  pour  salisfair.e  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants de  l'agriculture  du  royaume. 

Avant  1789,  le  principal  obstacle  au  développe- 
ment de  l'agriculture  était , sans  contredit,  une  or- 
ganisation sociale  d'après  laquelle  une  partie  des 
propriétés  ne  pouvait  ni  se  diviser,  ni  s'aliéner, 
tandis  qu'une  autre  partie  se  trouvait  entre  les 
mains  d'usufruitiers  peu  intéressés  à des  améliora- 
tions obtenues  tardivement,  et  par  des  avances  de 
fonds  plus  ou  moins  considérables,  et  qu'enfîn  , le 
reste  des  terres  supportait  exclusivement  le  far- 
deau des  corvées , des  dîmes,  des  droits  féodaux  cl 
d'autres  charges  onéreuses. 

La  suppression  des  substitutions  et  des  fiefs,  l'a- 
bolition du  régime  de  maiu-mortc  (3),  celle  descor- 

(3)  On  sent  bien  qu'il  no  s'agit  pas  ici  Je  la  forme  cl  Je*  con- 
séquence* de  cette  abolition  qui  ne  pouvait  se  justifier  que  par 
une  indemnité  équivalente  accordée  au  clergé. 
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vées,  des  droits  féodaux  et  de  fa  dîme,  et  la  parti- 
cipation égale  de  toutes  les  propriétés  aux  charges 
publiques,  furent  donc  , en  résultat,  un  bienfait 
réel  pour  l'agriculture. 

Mais  l'aggrégation  successive  de  diverses  provin- 
ces à la  France  avait  introduit  dans  le  royaume 
une  multitude  de  jurisprudences  particulières. 
D'un  autre  cùté  , l'ancien  système  d'agriculture 
avait  fait  naître  des  besoins  , créé  dos  droits,  con- 
sacré des  coutumes,  établi  des  rapports  qu'il  fallait 
apprécier  avant  de  les  remplacer  par  une  législa- 
tion uniforme  et  régulière.  Mais  ce  travail  immense 
touchait  aux  intérêts  de  la  multitude.  Si  l'on  avait 
pu , sans  crainte  , imposer  à la  noblesse  et  au  clergé 
les  sacrifices  que  ccs  deux  ordres  subirent  sans  se 
plaindre,  il  n'en  pouvait  être  de  même  à l'égard 
des  autres  classes  de  la  population  dont  on  voulait 
se  ménager  l'affection  et  l'appui. 

On  comprend  dès  lors  que  les  travaux  de  l'as- 
semblée constituante,  pour  donner  un  code  rural 
à la  France,  durent  être  nécessairement  timides  et 
fort  incomplets.  Néanmoins  on  leur  doit  la  promul- 
gation des  grands  principes  de  droit  commun,  con- 
sacrés depuis  par  nos  codes  , et  la  mission  confiée 
aux  législatures  à venir,  d'améliorer,  par  des  lois 
cl  des  règlements,  tout  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
permis  d'embrasser  et  d'approfondir.  La  loi  du 
38  septembre -G  octobre  1791  est  un  monument 
imparfait,  sans  doute,  mais  qui  attestera  toujours 
les  lumières  et  les  intentions  de  ses  auteurs. 

L'assemblée  législative  se  montra  plus  jalouse 
de  propager  le  nombre  des  amis  de  la  révolution 
nouvelle  , que  d'exécuter  les  plans  sages  et  habiles 
de  l'assemblée  constituante.  Les  lois  rendues  pour 
le  partage  des  terrains  communaux , et  pour  la 
vente  des  terres,  vignes  et  prés  appartenant  aux 
émigrés  (lois  des  14  août.  38  août,  14  septem- 
bre 1793),  eurent  évidemment  pour  objet  de  mul- 
tiplier les  petits  propriétaires  et  de  les  attacher  au 
nouvel  ordre  de  choses. 

La  convention  nationale  ne  pouvait  que  marcher 
violemment  dans  le  même  but . Certes  sa  mission  san- 
glanten'était  pas  de  nature  à s’arrêter  à des  intérêts 
de  paix  et  de  justice.  Elle  ne  s'occupa  donc  que  de 
l'exécution  des  lois  relatives  à la  vente  des  biens 
des  émigrés  et  au  partage  des  biens  communaux. 

La  législation  de  1791  traversa  cette  époque 
d'anarchie,  non  sans  être  plus  d'une  fois  violée  et 
méconnue,  mais  du  moins  sans  être  abrogée  for- 
mellement dans  aucune  de  scs  parties. 

Ce  ne  fut  qu’en  1802  que  le  gouvernement  con- 
sulaire, songeant  à donner  à la  France  nne  juris- 
prudence uniforme,  ordonna  la  révision  du  code 
rural  en  même  temps  que  des  autres  parties  de  la 
législation  générale.  A cet  effet , il  lit  adresser  à 


tous  les  fonctionnaires  publics  une  série  de  ques- 
tions relatives  à la  meilleure  législation  applicable 
aux  biens  ruraux.  Quelques  années  après , une 
commission  spéciale , formée  auprès  du  ministère 
de  l’intérieur  (1),  rédigea  le  projet  de  code  rural, 
en  280  articles,  ainsi  qu'une  conférence  générale 
des  lois  et  règlements  ruraux  , antérieurement  au 
code  civil. 

D’après  le  compte  qui  fut  rendu  de  ce  travail  au 
gouvernement , il  intervint,  le  19  mai  1808,  un  dé- 
cret impérial  portant,  entre  autres  dispositions , 
que*  le  projet  de  code  rural  serait  imprimé  et  envoyé 
à des  commissions  consultatives  formées  dans  cha- 
que ressort  de  cour  d'appel , pour  avoir  leur  avis 
motivé  sur  le  projet  présenté  , et  sur  les  additions 
qu'elles  croiraient  utile  d’y  faire,  soit  comme 
dispositions  générales,  soit  comme  applicables  seu- 
lement à quelques  localités,  ou  comme  devant 
réserver  les  usages  locaux. 

Les  observations  faites  sur  ce  projet,  par  les  com- 
missions consultatives  des  cours  d'appel  de  l’an- 
cienne France,  de  la  Belgique,  du  Piémont,  de  la 
Toscane , du  pays  de  Rênes  et  de  celui  de  Liège  , 
furent  recueillies  cl  imprimées  à la  suite  du  projet 
de  code  lui-même,  en  deux  volumes  in-4°  (de  l'im- 
primerie Impériale),  en  1810  et  1811.  Plus  tard  on 
recueillit  les  avis  des  commissions  consultatives, 
formées  dans  la  Hollande,  les  villes  Anséatiques, 
les  états  Romains  et  le  Valais. 

Un  membre  du  corps  législatif  (M.  de  Vemeilh 
de  Piiyrascau),  ancien  préfet  de  la  Corrèze  et  du 
Monthlanc,  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau  pro- 
jet de  révision  dans  le  sens  le  plus  généralement 
indiqué  par  les  commissions  ou  par  les  principes  de 
chaque  matière,  en  le  coordonnantr«vec  les  codes 
déjà  promulgués.  Son  travail  fut  imprimé  au  com- 
mencement de  la  restauration  , en  juillet  1814. 

Le  nouveau  projet  de  code  présenté  par  cet  ad- 
ministrateur expérimenté , offre  un  ensemble  de 
dispositions  qui  ne  semble  rien  laisser  à désirer  et 
qui  remplit  les  nombreuses  lacunes  du  projet  pri- 
mitif, entre  autres  ce  qui  concerne  les  baux  à 
ferme  dont  il  n'avait  point  été  question  dans  le  pre- 
mier travail. 

La  commission  chargée  de  présenter  le  projet 
du  code  rural  s’était  attachée  à maintenir  le  pro- 
priétaire dans  toute  l'indépendance  et  la  liberté  de 
jouissance  compatible  avec  l’intérêt  général,  et  au 
principe  que  l'on  n’a  droit  d’exiger  du  propriétaire 
aucuns  sacrifices,  qu’autant  qu’ils  sont  indispensa- 
bles pour  assurer  un  plus  grand  bien  dans  la  so- 
it) Cette  commiuion  fut  «l'abord  composée  de  MM.  Coulomb, 
Ju*t-  de  la  Tonrctu»,  Hucard,  Tewier,  t el  et  le  comte  de  Tour- 
non.  M.  Ccl,  étant  mort,  bit  remplacé  par  M.  de  Dironne. 
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ciété.  Los  innovations  projetées  dans  les  anciennes 
loisse  font  surtout  remarquer  : 

1°  Dans  la  loi  sur  la  liberté  des  assolements,  qui 
nécessite  l'abolition  du  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture.  Ce  droit  dans  les  terres  non  closes, 
avait  sans  doute  son  utilité  à l'époque  où  il  fut  éta- 
bli; mais  il  est  devenu  aujourd'hui  l'abus  le  plus 
intolérable  et  l'obstacle  le  plus  absolu  aux  progrès 
de  l'agriculture  ; 

2°  Dans  la  loi  sur  les  échanges  , qu'on  a reconnu 
indispensable  d'encourager  et  do  faciliter,  pour  ob- 
vier aux  inconvénients  graves  du  morcellement  in- 
défini des  terres,  effet  nécessaire  de  la  loi  civile 
qui  ordonne  les  partages  égaux.  Afin  d'atteindre  ce 
but,  la  commission  pensait  qu’il  était  nécessaire  de 
modifier  le  système  hypothécaire  en  ce  qui  regarde 
les  échanges  et  de  les  rendre  aussi  peu  dispendieux 
que  possible  ; 

3°  Dans  la  loi  sur  le  mode  de  jouissance  des 
eaux,  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flot- 
tables. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  les  éléments  d’un 
code  rural  complet  ne  manquent  point  au  gouver- 
nement. Réunis  depuis  dix-huit  ans  dans  les  car- 
tons du  ministère,  ils  n'attendent , pour  compléter 
notre  législation  , qu'une  volouté  courageuse  et 
forte.  11  est  vrai  que  cette  volonté  doit  être  secon- 
dée par  la  stabilité  des  hommes  et  des  choses,  et 
malheureusement  nous  ne  sommes  pas  dans  le  siè- 
cle des  ministères  et  des  principes  à long  terme. 

Mais  un  code  rural  ne  satisferait  pas  tous  les 
besoins  de  l'agriculture  française , si  les  législa- 
tions civiles  et  financières  ne  concouraient  pas,  de 
leur  côté  , à développer  ses  heureux  effets. 

L'objet  de  la  révision  des  lois  relatives  à l'agri- 
culture embrasse  donc  trois  points  principaux  : 

1°  L'influence  de  quelques  dispositions  du  code 
civil  sur  la  propriété  foncière  ; 

2°  Les  impôts  considérés  dans  leurs  rapports 
avec  l'agriculture; 

3°  Les  vices  de  la  législation  rurale  actuelle. 

Nous  allons  jeter  un  regard  sur  les  conséquences 
de  ces  différents  mode»  d'action  exercés  sur  l'état 
agricole  de  la  France. 

La  loi  civile  agit  de  deux  manières  sur  l'agricul- 
ture : d’abord  , par  sa  tendance  à diviser  la  pro- 
priété foncière  ; eu  second  lieu  , en  interdisant  les 
baux  de  plu»  de  neuf  aus  pour  les  biens  de»  mi- 
neurs , ceux  des  usufruitiers,  etc. 

La  question  des  avantages  et  des  inconvénients 
de  la  division  de»  terres , est  une  de  celles  qui  ont 
été  le  plus  souvcul  cl  le  plus  vivement  controver- 

(i)  De  la  loi  sur  l'organitalion  de*  corps  administratif,  par 
voie  d'élection,  et  considération»  sur  la  mendicité  et  le»  enfanta 


sées  en  politique,  en  économie  publique  et  en  éco- 
nomie agricole.  On  comprend  en  effet  toute  son 
importance  sur  l'ordre  social  et  sur  le  mode  de  la 
culture  des  terres. 

Les  économistes  de  l'école  anglaise , les  parti- 
sans du  système  de  la  grande  culture  , repoussent 
en  général  l'extrême  division  des  propriétés.  Ar- 
thur Young  et  M.  le  comte  de  Laborde  la  consi- 
dèrent comme  un  des  plus  grands  obstacles  au  per- 
fectionnement de  l'agriculture.  Malthus  la  condamne 
comme  un  encouragement  trop  direct  au  principe 
de  la  population,  et  M.  de  Bonald,  comme  une 
cause  extrêmement  active  de  l'accroissement  de  la 
population  indigente. 

« Le  morcellement  toujours  croissant , et  à cha- 
que génération , de  la  propriété  foncière  (dit  l’il- 
lustre auteur  de  la  Législation  primitive),  résout  le 
problème  de  physique  de  la  divisibilité  de  la  matière 
à l'infini.  En  effet,  si  vous  supposez  qu'une  famille 
vit  aujourd'hui  dans  l'aisance , avec  une  propriété 
foncière  d'une  valeur  quelconque  ; obligée  de  la 
partager  entre  tous  les  enfants  , qui  tous  , une  fois 
propriétaires,  veulent  faire  une  famille,  au  pre- 
mier partage,  celle  propriété  sera  à peu  près  ré- 
duite à la  moitié  ; au  second  , au  troisième  , elle  se 
se  réduira  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'elle  tombe 
dans  les  infmimenls  petits;  et  alors  l'homme  pos- 
sesseur d’un  lambeau  de  propriété  , épuise  le  sol 
et  s'épuise  lui-même  pour  en  tirer  la  subsistance 
de  sa  famille  ; il  meurt  souvent  de  bonne  heure  et 
laisse  une  famille  dans  la  misère. 

« Aussi,  remarquez  bien  qti'aujoiird'hui  l'indus- 
trie emploie  les  grandes  machines  et  l'agriculture 
les  petites.  On  file  avec  des  machines  de  la  force 
de  cent,  de  deux  cen  ts  chevaux,  et  l'on  cultive  à la 
bêche  et  au  hoyau  ; et,  quoiqu'il  y ail  de  grands 
propriétaires  qui  cultivent  avec  des  moyens  puis- 
sants, tel  riche  cultivateur  qui  emploie  aujourd'hui 
les  procédés  de  la  ferme  de  Roville  et  la  charrue 
belge,  peut  voirdans  l'avenir  Je  temps  où  ses  enfants 
seront  forcés  de  cultiver  à la  bêche,  et  (comme  le 
disait  un  grand  propriétaire  à l'auteur  de  cet  écrit) 
seront  peut-être  valets  là  où  ils  sont  maîtres  (1).» 

Dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  (2),  nous 
avons  eu  besoin  de  chercher  à nous  rassurer  nous- 
méme  contre  des  prévisions  alarmantes,  car  le  nom 
de  M.  de  Bonald  donne  à son  opinion  un  caractère 
d'autorité  que  moins  que  personue  nous  serions 
disposé  à méconnaître.  Mais  nous  pensons  encore 
que  les  dangers  dont  il  voit  l'avenir  menacé  ne 
sont  ni  aussi  grands  ni  aussi  prochains  qu'il  parait 
le  craindre.  Beaucoup  de  causes,  en  effet,  contri- 

Irou  vès,  par  M.  le  vicomte  de  Bonald , pair  de  F ra  ne* . Parts,  1819. 
(a)  Voir  le  chap.  X,  livre  I”.  (De  l'Industrie  agricole.) 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VII,  CHAPITRE  IV. 


buentà  cet  égard  à rétablir  une  sorte  d’équilibre; 
la  faculté  réservée  au  père  de  famille  d'avantager 
l'un  de  ses  enfants,  modifie  essentiellement  le  prin- 
cipe de  la  division  de  l’héritage,  et  la  législation, 
en  facilitant  les  échanges  des  propriétés  et  réunions 
de  parcelles  de  terre,  parviendrait  très-efficacement 
à compenser,  par  de  nouvelles  agglomérations,  les 
résultats  d'un  morcellement  poussé  à l'excès. 

Sans  doute  tout  excès  est  nuisible;  il  n’y  a de 
bon  et  de  parfait  que  ce  qui  se  renferme  dans  de 
justes  bornes  : mais  l’excès  de  la  concentration  de 
la  propriété  territoriale  serait  non  moins  funeste 
que  sou  excessive  division.  Nous  en  avons  fait  res- 
sortir, d'après  Walter  Scott,  les  déplorables  effets 
sur  les  classesagricoles  de  la  Grande-Bretagne,  où, 
du  moins,  elle  a servi  longtemps  d’appui  au  gouver- 
nement. Dans  l'organisation  actuelle  de  la  France, 
l’application  d'un  pareil  système,  qui  ne  permet  pas 
une  semblable  compensation,  serait  peut-être  en- 
core plus  désastreux. 

Parmi  les  écrivains  de  l'école  agronomique  fran- 
çaise qui  ont  traité  celte  question  sous  tous  les 
points  de  vue,  nous  ne  pourrions  oublier  MM.  Droz 
et  le  comte  Chaptal  : leur  opinion,  que  nous  allons 
transcrire,  nous  paraît  décisive,  et  de  nature  à 
éclairer  tous  les  doutes. 

« Offrons,  dit  le  premier,  quelques  observations 
préliminaires. 

• Divers  terrains,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  situation,  appellent  ou  repoussent  le  morcel- 
lement de  la  propriété.  Cette  colline  aride  qui  sera 
fécondée,  embellie  par  les  travaux  des  petits  pro- 
priétaires, resterait  inculte  et  comme  perdue  si  on 
l'enclavait  dans  un  vaste  domaine.  Les  mêmes  pro- 
priétaires mourraient  de  faim  dans  une  plaine 
marécageuse  que  mettront  en  valeur  les  capitaux 
d’un  riche  cultivateur.  Lorsqu’on  demande  com- 
ment il  est  avantageux  que  les  propriétés  soient 

(l)  M.  Malhiou  de  Domhaslc  fait  observer  que  la  grande  cul- 
ture convient  particulièrement  aux  contrer*  «l'une  population 
moyenne,  dont  une  partir  habite  le*  villes,  s’adonne  aux  arts, 
aux  manufactures  et  à differente»  branches  d'industrie*  étran- 
gères à l'agriculture,  et  où,  par  conséquent,  la  main-d'œuvre 
est  à un  prix  élevé.  * Le  système  de  moyenne  culture,  ajoute-t  il, 
convient  particulièrement  aux  pays  qui  ont  1 occuper  une  po- 
pulation fort  nombreuse,  en  comparaison  de  celle  de  presque 
toutes  les  nations  européennes,  mais  beaucoup  moins  considé- 
rable que  celle  qui  nécessité  l'extension  du  système  de  petite 
culture.  Telle»  sont  la  Flandre  et  la  Belgique.  Enfin,  dan*  les 
pay  s excessivement  peuplés,  la  petite  culture  offre  le  moyen  de 
fournir  à la  subsistance  de  là  population.  Elle  favorise  extrême- 
ment la  culture  des  récoltes- racines  et  plantes  potagères  qui 
fournissent,  sur  une  étendue  de  terre  donnée,  la  plut  grande 
niasse  de*  subsistances  alimentaires,  mais  qui  doivent  être  con- 
sommées près  du  lieu  de  la  production,  à cause  du  peu  de  durée 
de  leur  conservation  et  de  leur  poids  extrêmement  considéra- 
ble. • (Annales  de  Roville.) 

Toutefois,  M.  de  Dombatle  pense  que,  lorsque  lea  ferme*  de 
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divisées,  l’attention  doit  se  porter  sur  celles  que  la 
nature  des  choses  permet  de  morceler  on  d’agglo- 
mérer, selon  les  goûts  et  les  besoins  des  habitants. 

« Observons  encore  que  bien  des  gens  tombent 
dans  une  erreur  grave  en  croyant  identique  l’idée 
de  grande  propriété  et  de  grande  culture. 

« La  grande  culture  se  pratique  sur  de  vastes 
terrains,  avec  des  capitaux  considérables,  qui  sont 
ou  doivent  être  habilement  dirigés.  En  vain  un 
pays  offrira-t-il  de  grandes  propriétés;  si  les  labou- 
reurs n'ont  que  de  faibles  avances,  on  ne  connaîtra 
dans  ce  pays  que  la  petite  culture.  Il  faudra,  pour 
louer  les  domaines,  qu'on  les  partage  en  fermes  de 
peu  d'étendue.  C’est  ainsi  que,  dans  la  misérable 
Irlande,  les  plus  vastes  propriétés  se  divisent  et 
se  subdivisent  quelquefois  , par  l’effet  de  sous-lo- 
cations, jusqu’à  un  acre,  un  demi-acre,  et  même  un 
quart  d’acre,  sur  lequel  végète  une  famille  dénuée 
de  toute  avance.  La  grande  culture  est  un  effet 
de  l'abondance  des  capitaux  ((). 

« Si,  dans  une  contrée  où  les  terres  sont  fort 
divisées,  il  se  trouve  beaucoup  de  capitaux  desti- 
nés à l’agriculture,  on  verra  de  riches  cultivateurs 
se  mettre  à la  télé  de  grosses  fermes,  en  réunissant 
plusieurs  domaines.  Toutefois  reconnaissons  que 
le  morcellement  des  propriétés  oppose  des  obsta- 
cles aux  grandes  exploitations  agricoles.  Par  exem- 
ple, les  batiments  qui  suffisent  à de  petits  domaines 
cessent  de  convenir  si  l'on  réunit  ccs  domaines,  et 
les  constructions  qu'on  aura  faites  pour  la  grande 
ferme  deviendront  inutiles  si,  dans  la  suite,  ccs 
mêmes  terres  sont  divisées. 

« Lorsque  les  capitaux  abondent,  les  grandes 
propriétés  sont  favorables  à la  grande  culture. 

a 11  y a deux  systèmes,  dont  l’un  peut  être 
nommé  système  anglais,  et  l'aulru  système  français. 
Les  partisans  du  premier  vantent  avec  raison  les 
progrès  importants  cl  rapides  que  l’agriculture  doit 

grande  culture  seront  exploitées  comme  elles  doivent  l'être, 
c'est-à-dire  avec  des  capitaux  suffisant»,  désavantagés  nombreux 
et  importants  feront  toujours  pencher  la  balance  en  faveur  des 
grande»  exploitations  qui  seules  permettent  de  former  de  vaste» 
pâturage»,  d'entretenir  des  bestiaux  en  grand  nombre,  et  du 
se  procurer  ainsi  les  engrais  abondants  qui  font  la  base  de  toute 
agriculture  prospère.  A ce  sujet,  M.  de  Dombasle  remarqua 
qu’il  existe  en  ce  moment,  en  Angleterre,  une  grande  tendance 
à la  réunion  des  petites  exploitations  en  moyennes,  et  des  moyen- 
nes en  grandes,  et  que  le  contraire  arrive  t-n  France;  et  il  pa- 
rait attribuer  ce  résultat  aux  progrès  journaliers  de  l'agricul- 
ture anglaise.  Mou* croyons  qu  il  s'explique  plus  exactement  par 
les  effets  de  la  législation  dans  les  deux  royaumes,  laquelle  se 
trouvant  entièrement  opposée,  quant  au  principe  de  la  division 
de*  terres,  doit  nécessairement  produire  une  progression  in- 
verse. Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  l'Angleterre  potsèdo 
de  grands  capitaux  qui  nous  manquent  en  général.  Ceux  dont 
on  pouvait  disposer,  en  France,  ont  été,  depuis  quelques  années, 
dirigés  de  préférence  sur  des  spéculations  industrielles. 
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à tle  grandes  propriété®,  exploitée»  par  des  culti-  ! 
valeurs  instruit»,  qui  disposent  de  riches  capitaux. 
Dans  ces  grande®  fermes,  l’art  des  assolements, 
celui  des  irrigations,  et  toutes  les  principales  cul- 
tures, sont  portés  à un  incontestable  degré  tle 
supériorité  : c’est  là  que  les  races  de  bestiaux  s’a- 
méliorent promptement,  et  que  les  institutions  né- 
cessaires aux  cultivateurs  se  perfectionnent  avec 
rapidité.  Ces  fermes,  par  la  division  du  travail  et 
par  la  puissance  des  moyens  que  de  grands  capi- 
taux permettent  d’employer,  sont  celles  qui  donnent 
le  plus  de  produits  avec  le  moins  de  bras.  Voilà, 
scion  des  hommes  éclairés,  un  double  élément  de 
prospérité  publique.  Ou  obtiiMit  de  la  terre  la  plus 
grande  quantité  de  produits  que  la  terre  puisse 
donner;  en  même  temps,  un  nombre  de  bras  con- 
sidérable, dont  l’industrie  agricole  n’a  plus  besoin, 
sc  dirigcnl  vers  l’industrie  manufacturière,  qui 
donne  à son  tour  la  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits qu’on  puisse  en  obtenir. 

« Ainsi  celte  théorie  promet  à tous  les  peuples 
qui  la  réaliseront  une  haute  prospérité. 

« Les  partisans  de  l’autre  système  pensent  qu’il 
est  très-avantageux  pour  un  état  que  la  plus  grande 
partie  des  habitants  soit  employée  aux  travaux 
agricoles,  ce  qui  suppose  de  nombreux  propriétai- 
res. Dans  la  Grande-Bretagne,  la  proportion  des 
individus  occupés  à la  culture,  relativement  à l’au- 
tre partie  de  la  population,  n’est  pas  tout  a fait 
comme  2 :t  5 (1).  En  France,  cette  proportion  est 
bien  différente.  Selon  M.  de  Si-smondi,  elle  est 
comme  4:1.  Sans  affirmer  qu’il  n’y  ail  pas  d’exa- 
gération dans  ses  calculs,  je  crois  qu’il  tic  s'éloigne 
pas  de  la  vérité  : on  sait  combien  est  réduit  le  nom- 
bre de»  propriétaire*  en  Angleterre.  M.  de  Mont- 
véran  ne  le  portait  qu’à  32,000  en  1810,  tandis 
qu’en  France,  à la  même  époque  environ,  la  moitié 
des  habitants  étaient  membres  de  familles  proprié- 
taires (2). 

• Quand  la  plus  grande  partie  de  la  population 
est  occupée  par  l’agriculture,  il  y a dans  l’état,  dans 
les  familles,  plus  de  sécurité.  L’industrie  commer- 
ciale cl  manufacturière  a quelque  chose  de  brillant 

(i)  Malthui,  Efsai  »ur  le  pririripe  de  la  population. 

(s)  D'après  le»  états  authentiques  adressés,  en  1839,  par  tous 
les  préfets  au  ministère  de  Hnlt'Heur,  on  compte  «iijounl  hui, 
en  France,  10  millions  388, i56  individus  imposé*  à la  contri- 
bution foncière,  et  se  divisant  de  la  manière  suivante  ; 
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et  d’indéfini  que  11’a  point  l’industrie  agricole  ; mais 
elle  est  bien  plus  sujette  à ces  revers  qui  boulever- 
sent la  fortune  d’une  foule  d’individu*.  Remarquons 
aussi,  et  j’appelle  l'attention  du  lecteur  sur  cette 
observation  importante;  remarquons,  dis-je,  que, 
grâce  aux  progrès  de  l’industrie  et  au  perfection- 
nement des  outils  et  des  machines,  il  n’est  pa*  né- 
cessaire que  la  population  manufacturière  soit  très- 
nomhreusc  pour  donner  d’abondantes  richesse*. 

« La  théorie  anglaise  promet  une  haute  prospérité; 
mais  je  considère  les  faits,  et  je  vois  qu’une  partie 
de  la  population  de  l’Angleterre  est  horriblement 
misérable  : la  terre  l’a  repoussée,  et  les  fabrique* 
ont  peine  à la  contenir.  En  France,  la  misère  est 
resserrée  dans  des  bornes  plus  étroites;  l’aisance 
est  bien  plus  générale.  Assurément  les  grandes 
ferme»  ont,  pour  le». progrès  de  l’agriculture,  des 
avantages  précieux,  et  je  crois  aussi  nécessaire  l’exis- 
tence d’tin  certain  nombre  de  ces  fermes,  que  je 
croirais  funeste  la  destruction  de  toutes  les  peti- 
tes propriélés.  Mais  n’exagérons  pas  des  avantages 
que  je  reconnais.  Si  l’art  de  cultiver  n’est  point 
parvenu  cher  nous  au  même  degré  de  perfection 
que  chez  les  Anglais,  notre  agriculture  fait  cepen- 
dant des  progrès  remarquables  ; elle  en  fera  de  nou- 
veaux chaque  jour,  et  certes  il  vaudrait  mieux  les 
voir  s’opérer  avec  lenteur,  que  de  les  acheter  au 
prix  du  bien-être  d’une  partie  de  la  population. 

« Ne  formons  pas  les  richesses  pour  les  richesses, 
et  songeons  au  bonheur. 

« Les  vingt  petits  propriétaires  qui  auraient  cédé 
leurs  propriélés  pour  en  former  une  grande,  qui 
travaillaient  pour  eux  mêmes  , et  qui  désormais 
travailleront  pour  autrui,  seront-ils  plus  heureux? 
Cette  question  n'est  pas  de  nature  a se  résoudre 
uniquement  par  des  chiffres. 

« Dans  plusieurs  pays,  surtout  en  France,  on  voit 
des  gens  pauvres  se  placer  sur  leur  chétive  pro- 
priété. Ils  seraient  mieux  en  la  quittant,  c’esl-à-dirc 
ils  auraient  ailleurs  moins  de  fatigues  et  plus  d’ar- 
gent. Ils  préfèrent  cependant  rester  sous  le  toit  de 
leurs  pères;  ils  y jouissent  des  souvenirs  qui  se- 
raient ailleurs  des  regrets.  Faut-il  combattre  ce  sen- 
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liment  que  les  progrès  üc  l'industrie  affaiblissent 
chaque  jour,  en  répandant  l'ardeur  de  spéculer  et 
la  soif  de  s’enrichir? 

« La  diversité  de  l'étendue  des  propriétés  est  né- 
cessaire. Si  l'on  abandonne  les  choses  h leur  cours 
naturel,  la  division  des  terres  sera  telle  que  le  de- 
mandent la  formation  et  la  distribution  des  riches- 
ses. On  aura  de  petites,  de  moyennes  et  de  grandes 
propriétés.  Il  suflïl  que  les  lois  n'opposent  point 
d'obstacles  à la  libre  circulation  des  terres,  pour 
qu’on  soit  garanti  des  dangers  qu'entraînerait  l'ex- 
cès de  leur  morcellement  ou  de  leur  agglomération. 

« On  peut  sc  représenter  le  morcellement  de  la 
propriété  territoriale  porté  à tel  point  qu'il  en 
résulterait  l’indigence  universelle.  C’est  avec  l’ex- 
cédant des  produits  de  leurs  champs  que  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  se  procurent  les  objets 
qui  leur  sont  utiles  ou  agréables,  et  qu'ils  font  vivre 
les  hommes  occupés  de  l’industrie  manufacturière 
et  commerciale.  Si  le  sol  était  tellement  subdivisé 
que  chaque  famille  de  cultivateur  ne  pût  tirer  que 
sa  subsistance  de  son  étroit  domaine,  elle  serait 
obligée  de  pourvoir  elle-même  à tous  ses  besoins, 
et  la  misère  serait  extrême.  La  détresse  serait  bien 
plus  grande  encore  pour  les  habitants  qui  n'auraient 
point  de  terres. 

« Ceux-ci  ne  pourraient  même  soutenir  leur  vie, 
puisqu'ils  ne  trouveraient  plus  à échanger  contre 
des  denrées  les  produits  des  fabriques.  Ainsi  une 
partie  des  hommes  aurait  une  existence  toute  phy- 
sique, une  vie  animale,  et  les  autres  mourraient  de 
faim. 

« Mais  ce  tableau  nous  fait  voir  une  hypothèse 
impossible  à se  réaliser.  Deux  causes,  l'intérêt  du 
riche  et  l'intérêt  du  pauvre,  s’opposeront  toujours 
à l’excès  de  subdivision  redoute  par  des  observa- 
teurs superficiels. 

« Le  propriétaire  qui  vit  dans  l'opulence  veut 
agrandir  ses  domaines,  et  celui  qui  se  trouve  dans 
l’aisance  veut  arrondir  le  sien.  Il  y a une  attraction 
qui  fait  graviter  les  champs  épars  vers  les  corps 
de  ferme.  Une  année  de  disette  anéantit  une  quan- 
tité considérable  de  grandes  propriétés.  Sans  qu'il 
y ail  des  circonstances  extraordinaires,  tous  les 
jours  la  difficulté  de  partager  de  faibles  successions 
et  l’intérêt  des  héritiers  s’opposent  à ce  que  le  mor- 
cellement des  terres  ait  lieu  à l'infini.  Une  trop 
grande  division  des  propriétés  peut  momentané- 
ment exister  sur  tel  point  d'un  état.  Mais  ce  mal, 
qui  ne  saurait  s'étendre,  que  le  temps  faiL  dispa- 
raître, et  qui  trouve  des  compensations,  est  à peu 

(i)  En  Angleterre,  non-seulement  le  système  des  droits  d'ai- 
ne»*, des  majorai*  et  des  substitutions,  mais  encore  le  système 
industriel  et  l'accumulation  de*  capitaux  concourent  à la  con- 


prés  nul  dans  la  masse  des  intérêts  sociaux. 

« La  nature  pourvoit  de  même  à ce  que  les  pro- 
priétés ne  se  concentrent  pas  dans  un  petit  nombro 
de  maint.  Cette  agglomération  ne  saurait  avoir  lieu 
quand  le  partage  des  pères  est  égal  ou  à peu  prêt 
égal  entre  tous  les  enfants. 

« Il  est  une  observation  essentielle  à faire  entre 
les  deux  excès  qu’on  peut  supposer  dans  la  division 
des  terres.  Le  morcellement  poussé  trop  loin,  je  le 
répète,  est  impossible.  Si  on  l’effectuait,  on  ne 
pourrait  le  maintenir,  quelque  moyen  qu’on  voulut 
employer,  à moins  que  le  législateur  n’agit  sur  un 
espace  très-circonscrit,  et  ne  formât  qu’un  couvent 
politique  pareil  à celui  de  Lycurgue.  Nos  états  in- 
dustrieux et  vastes  repoussent  de  telles  institutions, 
et  l'abus  du  morcellement  des  terres  se  corrige  do 
lui-même.  Il  n’en  est  pas  ainsi  de  leur  concentra- 
tion. Cet  abus,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
ce  fléau,  peut  certainement  exister.  Le  droit  d'aî- 
nesse, les  majorais,  les  subtitutions  qui,  en  sc  re- 
nouvelant, en  se  perpétuant,  produiraient  lesoiéines 
effets  que  les  majorais,  peuvent  enlever  sans  cesse 
des  terres  à la  circulation,  et  finir  par  donner  au 
territoire  un  très-petit  nombre  de  maîtres. 

« Il  est  à remarquer  que  les  progrès  «le  l’indus- 
trie et  l'annulation  des  capitaux  tendent  à réunir 
les  terres,  excitent  à détruire  les  petites  propriétés 
pour  en  cultiver  de  grandes.  Celte  cause,  quand 
elle  agit  seule,  est  presque  sans  danger,  car  elle 
n'empécbe  point  les  domaines  réunis  d'être  ensuite 
divisés,  et  comme  elle  naît  du  développement  de 
l’industrie  et  de  l'accroissement  des  moyens  d'ani- 
mer le  travail,  elle  porte  en  soi  des  compensations 
nombreuses.  Mais  le  droit  d'aînesse,  les  majorais, 
les  substitutions,  dépouillent  sans  compensation. 
Sous  leur  régime,  il  peut  y avoir  une  foule  d’ha- 
bitants dépossédés  et  pas  une  grande  ferme  de  plus 
dans  l’état  (1). 

• Ces  institutions,  je  le  sais,  peuvent  être  consi- 
dérées sous  un  point  de  vue  purement  politique, 
et  j’accorderai  même  qu’il  y ait  des  circonstances 
où  les  principes  de  la  science  des  richesses  doivent 
céder  à des  considérations  «l’une  plus  haute  impor- 
tance. Ainsi,  à l'époque  de  l'anarchie  féodale,  il  fal- 
lait être  en  état  de  résister  aux  agressions  de  ses 
voisins.  Diviser  la  propriété  entre  ses  enfants  c’eût 
été  l'anéantir.  Le  droit  d'aînesse  était  alors  fondé 
sur  la  nécessité.  Depuis,  c’est  la  vanité  qui  la  per- 
pétue. Maintenant,  l’on  voit  lutter  contre  elle  nn 
sentiment  d'équité  généralement  répandu  et  la  ten- 
dresse de  toutes  les  mères. 

'centration  de*  propriété*  foncière*.  Tout  »*y  trouve  donc  réuni 
pour  porter  cette  agglomération  à ici  plu*  extrême»  conté  - 

qoencct. 


Digitized  by  Google 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


Si! 

« Il  importe  aux  intérêts  de  l'industrie  qu'on 
maintienne  la  paix  et  la  liberté  dans  l'état.  La  plu- 
part des  publicistes  étant  aujourd'hui  d'accord  que 
l'institution  de  la  pairie  concourt  puissamment  à 
garantir  ces  avantages,  et  qu'elle  ne  peut  exister 
sans  les  majorais  pour  les  pairs,  il  faudrait  approu- 
ver  cette  institution,  alors  inéme  que,  sous  un  point 
de  vue,  elle  contrarierait  nos  principes.  Mais  des 
majorais  si  peu  nombreux  ne  sauraient  avoir  sur  la 
distribution  des  richesses  une  fâcheuse  influence. 
En  supposant  que  la  pairie  enlevât  des  terres  à la 
circulation  pour  une  somme  de  300  millions,  cela 
serait  insensible  dans  un  pays  tel  que  la  France, 
où  les  propriétés  rurales  immobilières  s’élèvent  à 
plus  de  i0  milliards  (1). 

« Ces  majorais,  sans  inconvénients  pour  la  so- 
ciété, lui  deviendraient  même  utiles,  si  les  pairs,  se 
regardant  comme  les  protecteurs  de  tous  les  inté- 
rêts publics,  attachaient  un  juste  orgueil  avoir  les 
grands  progrès  de  l'agriculture  naître  sur  leurs  do- 
maines. On  pourrait  ne  pas  enlever  des  terres  à la 
circulation  et  former  des  majorais  en  rentes  sur 
l'état;  mais  un  pareil  mode  entraînerait  des  incon- 
vénients graves.  Il  a je  ne  sais  quelle  apparence 
précaire,  il  affranchit  de  l'impèt  j il  peut,  dans  des 
moments  de  crise,  obliger  de»  pairs  à réclamer  pour 
eux  un  payement  qui  serait  différé  pour  les  autres 
rentiers.  Les  majorais  eu  biens-fonds  sont  les  seuls 
convenables  à la  dignité,  et  à la  stabilité  de  la  pai- 
rie (5). 

« La  division  des  propriétés,  dit  à son  tour  M.  le 
comte  Chaptal,  a ses  partisans  et  ses  détracteurs; 
mais  je  crois  que  c'est  faute  d’avoir  envisagé  la 
question  sous  son  vrai  point  de  vue  que  les  opinions 
sont  encore  partagées  à ce  sujet. 

• Partout  où  la  main-d'œuvre  est  abondante,  là 
où  la  culture  des  grains  et  des  fourrages  artificiels 
ne  peut  pas  recevoir  de  grands  développements, 
là  où  le  pou  de  fertilité  du  sol  permet  tout  au 
plus  d'y  cultiver  la  vigne,  la  division  des  proprié- 
tés est  avantageuse;  l'impossibilité  d'y  nourrir  des 
bestiaux  appelle  les  bras  de  l'homme  pour  y sup- 
pléer. Ces  petites  cultures  fertilisent  un  sol  qui, 
sans  cela,  resterait  stérile. 

« Une  petite  propriété,  placée  entre  les  mains 
d'un  homme  laborieux  et  intelligent,  produit  con- 
stamment plus  que  si  elle  était  annexée  à un  grand 
domaine.  Les  enfants  du  propriétaire  ramassent 
des  engrais  ou  nettoient  le  champ  des  mauvaises 
herbes.  Le  père  de  famille  travaille  son  sol  avec 

(l)  M.  te  comte  C.lmptal,  dans  »on  ouvrage  sur  l'Industrie 
Française,  ne  les  évalue  qu'à  33  milliard*  : mai»  il  fait  celte 
évaluation  d'après  le  revenu  qu'il  compte  à 5 pour  ioo.  M.  le 
comte  de  Baïuboleau  porte  la  valeur  des  propriétés  agricoles 
à $8  millions  : set  calculs  reposent  sur  les  travaux  du  cadastre 


soin,  et  dans  les  saisons  les  plus  favorables.  Il  ne 
laisse  pas  un  coin  de  terre  sans  le  faire  produire. 
Quatre  ou  cinq  arpents  de  terre  bien  cultivés  suffi- 
sentà  l'entretien  d'une  famille,  tandis  que  cinquante, 
dans  une.  grande  exploitation,  peuvent  à peine 
en  nourrir  cinq  à six. 

« Si  nous  considérons  la  division  des  propriétés 
sous  le  rapport  moral,  nous  la  trouverons  encore 
avantageuse. 

« Le  prolétaire  n'a  pas  de  patrie.  Il  ne  reste  fixé 
sur  un  point  que  par  habitude.  Ses  moyens  d’exi- 
stence sont  partout  où  il  peut  occuper  ses  bras. 
Les  lois  ne  sont  pour  lui  qu'un  mode  d'oppression  ; 
le  désordre,  l'insurrection,  lui  présentent  des  chan- 
ces pour  améliorer  son  sort,  et  il  est  toujours  à la 
disposition  de  celui  qui  le  paye  le  mieux. 

« La  propriété,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  en 
l'attachant  au  sol,  fait  qu’on  aime  le  gouvernement 
qui  la  protège  et  qu’on  respecte  la  loi  qui  la  garantit. 
Depuis  que  le  nombre  des  propriétaires  a lait  plus 
que  se  tripler  en  France,  les  artisans  de  désordre 
ne  trouvent  plus  d'appui  dans  les  campagnes. 

« Dans  un  royaume  voisin,  où  l'on  compte  en- 
viron 25,000  familles  propriétaires,  où  l'industrie 
manufacturière  occupe  la  plus  grande  partie  de  la 
nation,  on  s'est  vu  forcé  d’établir  une  taxe  de  près 
de  300,000,000  fr.  pour  donner  du  pain  aux  pro- 
létaires, et  assurer  par  ce  moyen  la  tranquillité 
publique.  En  F^spagne,  où  la  noblesse  et  le  clergé 
possédaient  presque  la  totalité  du  territoire,  ou 
voyait  la  population  assiéger  la  porte  des  châteaux 
et  des  couvents  pottr  implorer  la  pitié  des  moine» 
et  des  nobles.  Sans  doute,  la  plupart  des  grand» 
propriétaires  ne  sont  pas  insensibles  aux  cris  de 
la  misère  qui  les  entoure,  mais  il  vaut  mieux  tirer 
sa  subsistance  de  son  propre  fonds,  que  d'aller  la 
mendier  chez  autrui. 

« Veut-on  élever  le  caractère  national?  veut-on 
améliorer  les  maux  et  former  de  bons  citoyens? 
veut-on  en  augmenter  le  produit?  respectez  la  pe- 
tite propriété. 

« Je  ne  prétends  pas  qu’il  fut  avantageux  de  mor- 
celer tout  le  territoire  français  et  de  le  réduire 
partout  à l’état  de  petite  culture.  Les  pays  qui  per- 
mettent le  développement  d'une  grande  exploita- 
tion, doivent  être  couverts  de  domaines  d’une 
étendue  suffisante,  pour  y réunir  l'ensemble  des 
moyens  nécessaires.  Ce  n'est  que  là  qu’on  peut  éle- 
ver des  bestiaux  et  fournir  les  marchés  pour  tous 
les  besoins  de  la  vie.  Mais  cet  état  de  choses  s'éta- 

et  sur  un  revenu  de  un  milliard  88o  militons,  à 3 pour  ioo  (lu 
capital  foncier. 

(*)  Dro*.  Économie  politique.  Voir  sur  le  même  sujet  les 
( lia |>ilres  X cl  XV  du  livre 
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blit  de  lui-même.  Cette  différence  entre  les  pays  de 
grande  culture  et  de  petite  culture  est  si  bien  sentie 
que  la  division  des  propriétés  n'a  lieu  que  dans  les 
derniers.  L'intérêt  privé  pose  lui-méme  des  bornes 
à ces  morcellements  de  territoire,  et  Ton  peut  s'en 
rapporter  à ce  graud  mobile  de  la  conduite  des 
hommes  pour  arrêter  la  division  au  moment  où  elle 
cesse  de  présenter  une  exploitation  facile  et  avan- 
tageuse. Si  les  échanges  devenaient  moins  onéreux, 
il  n’y  a pas  de  doute  que  les  parcelles  de  propriétés 
s’aggloméreraient  et  formeraient,  par  ce  moyen, 
une  étendue  convenable  (1). 

Il  uons  parait  difficile  de  présenter  la  question 
de  la  division  des  propriétés  sous  un  jour  plus  lu- 
mineux. Nous  n’ajouterons  donc  rien  à des  déve- 
loppements qui  établissent  et  confirment  les  motifs 
de  notre  opinion  beaucoup  mieux  que  nous  n’au- 
rions pu  le  faire  nous-mêmes.  Toutefois,  il  résulte 
des  raisonnements  de  MM.  Droz  et  Chaptal  que 
l’excès  du  morcellement  des  terres  entraînerait  des 
inconvénients  graves,  s’il  était  nécessité  par  l'action 
impérieuse  des  lois,  et  que  la  liberté  la  plus  entière, 
à cet  égard,  peut  seule  maintenir  la  pondération 
nécessaire  à la  prospérité  sociale.  Or,  les  droits 
prélevés  par  le  fisc  sur  les  échanges  et  les  muta- 
lious  de  propriétés  entravent  essentiellement  celle 
liberté,  en  même  temps  qu’ils  font  peser  des  char- 
ges exorbitantes  sur  l’agriculture.  Sous  ce  rapport, 
elles  exagèrent  d’une  manière  lâcheuse  les  effets 
de  la  loi  civile  relative  au  partage  des  successions. 
Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  fait  connaître,  211.000 
nouvelles  cotes  de  contribution  foncière  se  sont 
formées  de  1816  à 1820,  et  454,000,  de  1826  à 
1833  (2).  Il  résulte  du  travail  exécuté  en  1821  les 
faits  suivants  (3)  : « Le  revenu  imposable  de  la 
France  fut  reconnu  être  do  1,880,000,000  fr.  En 
supposant  le  taux  de  l’intérêt  des  placements  des 
capitaux  à 3 pour  0/o,  la  valeur  capitale  des  pro- 
priétés foncières  de  la  France  dut  être  évaluée  à 
48,000,000,000  fr.  Or,  la  valeur  des  immeubles 
transmis  et  changeant  de  mains  à divers  titres,  s’é- 
lève, d’après  les  renseignements  fournis  par  l’admi- 
nistration des  domaines,  à 2,440,000,000  fr.  par 
an.  On  doit  en  conclure  que  la  vingtième  partie  des 
propriétés  immobilières  change  annuellement  de 
mains  par  ventes,  héritages,  donations  et  échan- 
ges (4).  L’on  sait  que  les  frais  de  mutations  varient 

(l)  Chiplal,  de  Is  Chimie  appliquée  à l’Agriculture. 

(a)  Le  cadastre  établit  que,  sur  5o  million*  d'hectares  impo- 
sables, divisés  en  i>5  millions  de  parcelle*,  il  y a eu  mutations 
de  i ,100,000  bcct . par  an,  contenant  3,5«o,ooo  parcelles.  On 
établit  que  55o,ooo  parcelles  sont  tous  les  an*  divisées  en  deux 
parties  : c’est  du  6«  au  7«.  Environ  i3o,ooo  hectares  sont  soumis, 
chaque  année,  A la  subdivision  presque  indéfinie  des  550,000  par- 
celles. Les  petites  propriétés  subissent  celle  subdivision  dans 
une  plut  forte  proportion  que  les  autres. 
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suivant  la  nature  des  actes,  mais  en  moyenne,  ils 
enlèvent  deux  années  de  revenu  net.» 

Ces  faits  démontrent  déjà  combien  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  ajouter  les  rigueurs  du  fisc  à l’effet 
de  la  loi  civile.  Si  l’on  ne  doit  pas  toucher  à celle-ci, 
dont  le  principe  est  de  droit  rigoureux,  et  d’ailleurs 
en  harmonie  avec  110s  mœurs  et  nos  institutions 
actuelles,  il  ne  faut  pas  que  des  considérations  fi- 
nancières en  dénaturent  les  salutaires  effets  et 
ajoutent  au  grave  inconvénient  de  faire  disparaître 
tour  à tour  les  familles,  mal  moral  et  social  dont  on 
ne  saurait  se  dissimuler  les  dangers.  Mais,  comme 
cet  objet  rentre  plus  spécialement  dans  l'examen 
de  l'influence  des  impôts  sur  l’agriculture,  nous 
devons,  avant  que  de  le  traiter  spécialement,  expo- 
ser comment  la  loi  civile  agit  encore  sur  l’agricul- 
ture par  ses  dispositions  sur  les  baux  à ferme. 

• Une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à retar- 
der l'applicalion  des  bons  principes  à l'agriculture 
française,  est,  sans  contredit,  la  courte  durée  des 
baux.  Le  fermier,  ayaut  a peine  le  temps  de  con- 
naître les  terres  qu’il  entreprend  d’exploiter,  les 
cultive  presque  au  hasard.  11  ne  peut  donner  à ses 
cultures  aucun  développement,  ni  établir  un  bon 
système  d'assolement.  Il  est  forcé  de  renoncer  aux 
prairies  artificielles  les  plus  avantageuses,  telles 
que  celles  du  sainfoin  et  de  la  luzerne,  parce  qu’il 
ne  peut,  dans  un  court  espace  de  temps,  ni  disposer 
convenablement  les  ferres  pour  recevoir  ces  four- 
rages, ni  les  récolter  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
produisent. 

■ Aujourd’hui,  qu’il  est  bien  prouvé  que  réta- 
blissement des  prairies  artificielles  et  un  assolement 
raisonné  doivent  former  la  base  de  l'agriculture; 
aujourd'hui  qu’il  est  reconnu  que,  pour  exécuter 
ces  deux  grands  moyens  d’amélioration  et  en  re- 
cueillir les  fruits,  il  faut  un  terme  de  douze  à quinze 
ans,  les  baux  doivent  avoir  au  moins  cette  durée. 
Ici,  l'intérêt  du  propriétaire  s'allie  naturellement  à 
celui  du  fermier.  Les  terres  bien  travaillées,  une 
culture  éclairée,  donnent  de  la  valeur  à la  terre  et 
enrichissent  l’agriculteur  et  le  propriétaire,  tandis 
que,  dans  les  domaines  où  le  fermier  se  voit  à terme 
tous  les  trois  ans,  on  ne  peut  employer  à l’amélio- 
ration ni  lumières,  ni  capitaux,  et  l'exploitation  se 
perpétue  dans  un  état  d’imperfection  (5).  • 

Or,  les  avantages  des  baux  à long  terme  sont  in- 

(3)  Extrait  du  discours  de  M.  le  comte  de  Ramhutcau  à In 
chambre  des  députés  (11  avril  *833). 

(4)  Il  est  A remarquer  que  l'estimation  do  l'administration  des 
domaine*  c*t  nécessairement  trop  faible,  puisqu’elle  résulte  des 
déclarations  des  parties  contractantes , presque  toujours  iofé- 
rieures  aux  véritables  produits. 

(5;  M.  le  comte  Chaptal,  de  U Chimie  appliquée  1 l'agricul- 
ture. 
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tcrdits  à tou*  les  biens  des  mineurs,  des  usufrui- 
tiers, des  femmes  mariées  (en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté  ),  etc.,  et  ces  biens  »V lèvent  à 
une  masse  considérable.  Il  serait  d’une  haute  im- 
portance de  les  replacer  sous  le  droit  commun,  sauf 
à prendre  d’autres  mesures  pour  garantir  les  inté- 
rêts des  parties  civiles.  Huant  aux  autres  propriétés, 
le  possesseur  est  sans  doute  parfaitement  libre  de 
les  affermer  a un  plus  long  terme.  En  général,  il  ne 
se  fait  pas,  et  c'est  peut-être  la  suite  d'une  ancienne 
routine.  Mais  il  est  arrêté  surtout  par  d’autres  cau- 
ses que  nous  allons  exposer. 

Nous  avons  dit,  et  c’est  une  vérité  vulgaire,  que 
les  impôts  agissaient  toujours  plus  ou  moins  direc- 
tement sur  les  progrès  de  l’agriculture  et  de  l’in- 
dustrie. 

Des  impôts  sont  toujours  une  charge  onéreuse. 
Leur  moralité,  leur  nécessité  démontrée,  et  l’éga- 
lité de  leur  répartition  peuvent  seuls  en  adoucir  cL 
en  justifier  l’application. 

Il  faut  des  impôts  sans  doute.  La  propriété  fon- 
cière n’en  saurait  être  exempte,  et  l’agriculture,  con- 
sidérée comme  base  de  la  production  des  richesses, 
doit  nécessairement  en  supporter  une  large  part. 
Lorsque  l’impôt  ne  fait  qu’enlever  une  portion  du 
revenu  foncier,  il  diminue  sans  doute  les  moyens 
d’amélioration.  C’est  une  nécessité  impérieuse  à la- 
quelle il  est  impossible  de  se  soustraire  dans  l’étal 
de  société.  Mais  des  conséquences  plus  graves  ré- 
sultent des  impôts  qui,  non-seulement  privent  le 
propriétaire  foncier  d’une  portion  du  revenu,  mais 
encore  entravent,  retardent  ou  arrêtent  le  déve- 
loppement des  améliorations  que  réclame  la  pro- 
priété (1). 

De  ce  nombre  sont  les  droits  que  le  fisc  prélève 
sur  les  baux  à ferme. 

Ces  droits  étant  progressifs,  suivant  la  durée  des 
baux,  il  y a intérêt  de  la  part  des  propriétaires  à 
restreindre  cette  durée.  D’un  autre  côté,  les  droits 
seraient  acquittés  en  pure  perte  si  dans  le  courant 
du  bail  quelque  clause  en  amenait  la  résiliation. 
Pour  éviter  celte  perte,  et  même  simplement  pour 
épargner  les  droits,  on  ne  fait  que  des  contrats 
sous  seing  privé.  Mais,  comme  on  sait  que  si  jamais 
on  venait  à enregistrer  ces  actes,  on  payerait,  par 
forme  d’amende,  un  droit  proportionnel  à leur  du- 
rée, cette  charge  serait  onéreuse  pour  un  bail  de 
dix-huit  à vingt  ans,  et  l'on  se  borne  à des  baux  de 
neuf  ans  nu  plus. 

I.es  propriétaires  et  les  fermiers  redoutent  d’ail- 
leurs la  chance  de  la  mort  de  l’un  des  deux  contrac- 
tants avant  la  fin  d'un  engagement  de  quinze  ou 
vingt  ans.  Car  la  confiauce  qu’ils  ont  l’un  dans 

(i)  Voir  le  chapitre  XVII  du  I"*  livre. 


l'autre  s’étend  rarement  aux  héritiers  présomptifs 
de  l’un  ou  de  l’autre. 

On  a pensé  qu’il  n’y  aurait  plus  de  ces  arrange- 
ments occultes  si  la  loi  établissait  que,  pour  les  baux 
de  plus  de  neuf  ans,  le  droit  d’enregistrement  tou- 
jours proportionnel  au  prix  de  fermage,  serait 
payé  sous  forme  de  contribution  annuelle  partagée 
entre  les  années  pendant  lesquelles  durerait  le 
bail.  Ce  serait  aux  percepteurs  ordinaires  à faire 
rentrer  celle  taxe  qui  amènerait  la  même  somme 
dans  le  trésor  public  et  serait  moins  à charge  aux 
fermiers  étant  ainsi  divisée,  que  quand  il  faut  la 
trouver  en  entier  dans  une  année  de  commencement 
de  bail,  époque  où  un  cultivateur  doit  pourvoir  à 
une  foule  de  dépenses  de  première  mise.  Le  fisc 
perdrait  une  partie  des  droits  qui,  dans  le  système 
actuel  , sont  perçus  pour  des  baux  résolus  avant 
terme.  Mais  cet  objet,  fort  minime,  serait  bien 
compensé  par  la  quantité  d'actes  enregistrés  et  que, 
dans  le  mode  actuel,  on  laisse  occultes. 

Celle  modification  aux  lois  sur  l’enregistrement 
(proposée  par  M.  le  comte  Adolphe  de  Monlhureux, 
agriculteur  éclairé  du  département  de  la  Meurlhe  ), 
a paru  heureuse  à M.  Mathieu  de  Dombasle  qui  en 
a fait  l'objet  d'un  article  inséré  dans  les  annales  de 
Hoville.  Cet  agronome,  en  l’appuyant  de  son  auto- 
rité, pense  qu’il  serait  très-avantageux  d’affranchir 
de  tout  droit  proportionnel  les  baux  à ferme  d’une 
certaine  durée,  par  exemple  de  15  ans  et  au-des- 
sus. Si  l’on  ne  croyait  pas  devoir  affranchir  égale- 
ment les  baux  d’unp  moindre  durée , il  voudrait, 
du  moins,  que  le  droit  proportionnel  fut  extrême- 
ment modéré.  Une  disposition  semblable  présente- 
rait mi  puissant  encouragement  pour  les  baux  à 
long  terme.  Pénétré  de  l’importance  de  multiplier 
cette  nature  de  baux,  M.  de  Dombasle  demande 
même  que  l’on  accorde  une  prime  aux  fermiers  qui 
s’empresseraient  de  l’adopter. 

Les  droits  perçus  sur  les  échanges  et  mutations 
de  la  propriété  ne  soûl  pas  un  obstacle  moins  puis- 
sant aux  progrès  de  l’agriculture. 

« La  loi , dit  M.  le  comte  Chaptal , devrait  proté- 
ger et  favoriser  les  échanges  ; le  gouvernement  ne 
doit  voir  dans  celte  opération  que  des  convenances 
réciproques  entre  deux  propriétaires  et  ne  perce- 
voir des  droits  que  sur  la  plus  value  de  celle  des 
propriétés  échangées.  En  facilitant  et  provoquant 
les  échanges,  le  gouvernement  ferait  beaucoup 
pour  l’agriculture;  les  propriétés  éparses  et  mor- 
celées se  réuniraient  insensiblement  autour  de 
l’habitation  ; la  surveillance  deviendrait  plus  facile  ; 
itn  meilleur  système  d'exploitation  pourrait  s’éta- 
blir aisément  ; les  transports  seraient  plus  prompts 
et  moins  copieux  ; les  animaux  éprouveraient  moins 
de  fatigue  et  le  travail  deviendrait  moins  considé- 
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râble;  la  facilité  des  échanges  aurait  encore  l'avan- 
tage tic  réunir  à des  propriétés  continués,  de  pe- 
tites parcelles  de  terre  qui  ne  présentent  pas  assez 
d'étendue  pour  y développer  toutes  les  ressources 
d'une  bonne  exploitation.  Les  échanges  éteindraient 
une  foule  de  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
propriétaires  à raison  des  limites,  des  usurpations 
et  des  dégâts. 

Ces  observations  peuvent  s'appliquer  aux  acqui- 
sitions de  propriétés  d'une  petite  étendue,  dont  les 
droits  de  mutation  absorbent  environ  deux  années 
du  revenu,  proportion  énorme  qu'il  serait  juste 
de  modérer; 

Les  hypothèques  (1)  sont  une  autre  charge  qui 
pèse  également  sur  la  propriété.  « Il  est  constaté 
( suivant  M.  le  comte  de  Rambuteau  ) que  celles  qui 
existent  s’élèvent  à 580.000,000  fr.  d’intérêt  ; en 
déduisant  pour  les  hypothéqurs  légales  et  doubles 
emplois,  80  millions,  il  resterait  500  millions  qui 
représentent  un  capital  de  10  milliards.  On  évalue 
le  total  de  la  propriété  foncière  à 48  milliards  ; c’est 
donc  environ  le  cinquième  (1/18/10)  de  la  valeur 
des  terres,  que  possèdent  d'autres  mains  qtic  les 
détenteurs  réels  cl  apparents.  Il  résulte  de  ccs  faits 
une  accusation  contre  notre  législation  sur  les  hy- 
pothèques et  scs  frais  d'expropriation  : par  les  re- 
tards qu'elle  nécessite,  par  les  difficultés  à rentrer 
dans  les  fonds,  elle  tend  à séparer,  au  préjudice 
du  pays  , le  capital  qui  féconde  l’agriculture  du  sol 
qui  le  réclame.  C’est  un  préjudice  notable  pour  le 
propriétaire  ; ce  dernier  achète  à grand  prix  les 
capitaux  dont  il  a besoin  par  suite  des  vices  de 
notre  législation.  » 

« D'un  autre  côté,  le  commerce  obtient  des  fonds 
à 5 p.  ®/0  ou  4 , quand  la  propriété  ne  l’obtient 
qu’a  5 ; mais  cctlc  somme  est  accrue  de  frais  d'ac- 
tes , de  prêt , de  transcription  et  de  commission  , 
que  l'intérêt  des  agents  intermédiaires  tend  à éle- 
ver en  rapprochant  les  époques  de  leur  renouvel- 
lement. Or,  comme  le  revenu  du  sol  ne  peut  pas 
s’élever  à plus  de  2 1/2  p.  0/o,  déduction  faite  de 
l'impôt,  et  que  les  frais  ci-dessus  détaillés  portent 
l'intérêt  des  prêts  de  6 1/2  à 7,  il  en  résulte  que 

(i)  « L'exploitation  rurale  fournit  un  exemple  «le  ce  que  pour- 
rait l’allégement  Je  certaine»  taxe*  pour  ranimer  et  encourager 
le  travail  : nout  voulon»  parler  «le»  amelioration»  dont  cit  sus- 
ceptible le  système  hypothécaire. 

« Quelle  est  la  cause  de  la  lenteur  avec  laquelle  s'opèrent,  en 
France,  l’extension  et  le  perfectionnement  des  cultures  ? u’est-ce 
pas  l’insuffisance  du  capital  mobilier  dont  dispose  le  cultivateur? 
Ft  parmi  les  obstacles  qu’il  rencontre  i l'emprunt  des  fonds, 
qu'il  ferait  si  utilement  fructifior  pour  le  prêteur  et  pour  lui- 
même,  ne  faut-il  pas  mettre  au  premier  rang  le  droit  qui  affecte 
les  contrats  hypothécaires?  Quelle  impulsion  la  diminution  de 
ce  droit  ne  domterait-ellc  pas  à l'entreprise  des  travaux  agri- 
coles! » 


tout  emprunt  prolongé  doit  ruiner  dans  un  terme 
assez  court , le  propriétaire , tandis  que  le  commer- 
çant peu!  rembourser  des  crédits  qui  lui  ont  co ôté 
moins  et  rapporté  davantage  (2). 

Toutes  les  combinaisons  de  la  fiscalité,  accrues 
encore  des  charges  locales,  exercent  une  action 
funeste  sur  les  progrès  naturels  de  l'agriculture 
française.  Une  saine  économie  politique  conseille 
donc  de  les  remplacer  par  d'autres  moyens  qui  au- 
raient peut-être  le  double  avantage  de  restituer  à 
l’agriculture  la  plénitude  de  ses  principes  de  pro- 
grès, et  de  rendre  la  situation  du  trésor  plus  pro- 
spère. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  : en  France , l'a- 
griculture est  la  base  de  toute  prospérité  progres- 
sive et  durable.  Celte  vérité  doit  éclairer  et  dominer 
tout  système  de  législation  cl  toute  théorie  d'im- 
pôts. 

Nous  avons  insisté  sur  cc  point , jusqu'à  l'excès 
peut-être,  et  neanmoins  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d’y  revenir  encore,  en  citant  de  nouveau 
les  paroles  d'un  ancien  ministre , que  scs  grands  et 
heureux  travaux  en  faveur  de  l'industrie  manufac- 
turière ne  peuvent  faire  suspecter  de  trop  de  par- 
tialité pour  l’agriculture. 

« L’agriculture,  dit  M.  le  comte  Chaptal,  est  la 
source  la  plus  pure  et  la  plus  féconde  de  la  richesse 
du  pays,  et  le  bien-être  de  ses  habitants  ; c'est  par 
son  état  plus  ou  moins  florissant  qu’on  peut  juger 
partout  du  bonheur  des  peuples  et  de  la  sagesse 
des  gouvernements.  L’éclat  dont  brillent  les  na- 
tions par  l'industrie  des  ateliers  peut  être  passager; 
la  prospérité  qui  est  établie  sur  une  bonne  culture 
du  sol  est  seule  durable. 

* Ces  vérités  doivent  être  sans  cesse  présentes 
à l’esprit  des  gouvernements  et  diriger  leur  con- 
duite. 

«i  Un  gouvernement  qui  connaît  ses  vrais  inté- 
rêts ne  doit  chercher  qu’à  faciliter  et  étendre  la 
production,  et  à ouvrir  aux  produits  des  débou- 
chés faciles.  Il  doit  : 1° protéger  la  propriété,  pré- 
venir les  délits  et  garantir  le  propriétaire  de  vexa- 
tions arbitraires  ; 2°  modérer  l'impôt  de  telle 

« Les  emprunts  hypothécaire»  devraient  être  moins  onéreux 
que  tou»  le»  autres,  puisqu'à  la  sécurité  des  gages,  ils  réunissent 
pour  le  capitaliste  l'avantage  de  n'exiger  aucune  gestion.  Pour- 
quoi le  propriétaire  ne  trouve-t-il  jamais  sur  sa  propriété  de 
l'argent  à aussi  bon  compte  qu'eu  trouve  le  négociant  sur  sa 
signature?  C’est  que  le  prélèvement  du  lise  est  énorme,  et  que 
les  formalités  si  multipliées  cl  si  lentes  de  l'expropriation  ne 
garantissent  au  prêteur  la  réalisation  de  «a  créance  qu’après 
un  délai  dans  lequrl  il  péril  les  occasions  de  faire  fructifier  son 
capital-  • (Le  Temps.) 

(a)  Discours  prononcé  par  M.  le  comte  de  Rambuteau,  à la 
chambre  des  députes  (ai  avril  1 833). 
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manière  qu'il  ne  prenne  au  propriétaire  qu'une  por- 
lion  de  ce  qui  excède  aes  besoins;  car  s’il  en  est 
surchargé,  il  ne  lui  reste  ni  le  pouvoir  de  fournir 
largement  à l'entretien  de  sa  famille  , ni  la  possibi- 
lité de  renouveler  ses  bestiaux  et  d'en  augmenter 
le  nombre.  Tout  gouvernement  qui  ne  laisse  pas  à 
l'agriculture  une  grande  partie  des  bénéfices  qu’il 
fait  sur  ses  récoltes,  tarit  bientôt  la  production  et 
réalise  la  fiction  de  la  poule  aux  oeufs  d’or. 

• En  favorisant  la  production  , en  perfectionnant 
les  cultures,  c'est  moins  l'agriculture  qui  s’enri- 
chit, que  le  gouvernement  qui  augmente,  par  ce 
moyen,  la  matière  imposable  et  reproduit  ses  droits 
sous  toutes  les  formes , soit  que  la  production  soit 
employée  directement  aux  usages  domestiques, 
soit  qu’elle  alimente  les  ateliers  de  l'industriel. 

• (Quoique  l'impôt  territorial  ait  été  diminué  de- 
puis quelques  années , il  est  encore  trop  élevé  pour 
que  l'agriculture  soit  ce  qu'elle  pourrait  être,  line 
mauvaise  récolte,  la  mortalité  des  animaux  d’un 
domaine,  les  fléaux  destructeurs  des  saisons , épui- 
sent les  économies  que  les  agriculteurs  peuvent 
avoir  mises  en  réserve  , et  forcent  la  plupart  d’en- 
tre eux  à contracter  des  dettes.  Une  suite  de  récol- 
tes abondantes  répare  à peine  les  pertes  d'une 
année  calamiteuse.  Le  paysan  vît , partout , du  jour 
â (ajournée,  parce  que  les  capitaux  lui  manquent 
et  que  la  détresse  ne  lui  permet  ni  de  prévenir  ni 
de  réparer  une  infortune  (1).» 

Parmi  les  lois  dont  M.  le  comte  Chaptal  réclame 
instamment  le  bienfait,  ou  remarque  celles  qui 
tendraient  â encourager  le  défrichement  des  terres 
incultes  cl  le  rétablissement  des  futaies.  Il  voudrait 
que  l'on  fixât  pour  toujours  les  contributions  d’un 
terrain  mis  en  culture,  d'une  manière  absolue  et 
invariable  : que  jamais  on  ne  pût  les  élever  en  rai- 
son de  leur  produit  ou  de  la  valeur  qui  lui  a été 
donnée  par  le  travail  et  l’industrie.  La  seule  crainte 
que  l'impôt  ne  frappe  tôt  ou  tard  ces  améliorations, 
suffit  pour  détourner  les  capitaux  de  cet  emploi 
sacré  et  pour  les  rejeter  sur  des  opérations  ou  spé- 
culations qui , pour  la  plupart,  déplacent  des  for- 
tunes, sans  intérêt  ni  pour  la  nation,  ni  pour  le 
gouvernement. 

Quant  aux  futaies  , M.  le  comte  Chaptal  fait  ob- 
server judicieusement  que  l'impôt  auquel  est  assu- 
jetti le  propriétaire,  rend  leur  formation  et  leur 
conservation  très-onéreuses,  et  que  par  conséquent 
l'intérêt  privé  tend  incessamment  â leur  destruction 
si  préjudiciable  aux  intérêts  généraux  de  l’agricul- 
ture et  de  la  société. 

L'impôt  sur  le  sel  a été  aussi  l'objet  des  médita- 
tions de  cet  écrivain,  à la  fois  agriculteur  expéri- 

(■)  Chaptal,  .te  la  Chimie  appliquée  à l'agriculture. 


menlé,  habile  homme  d'état  et  savant  chimiste. 
Son  opinion  â ce  sujet , dont  nous  avons  parlé 
ailleurs  (3) , mérite  d'être  connue  dans  son  ensem- 
ble, aujourd’hui  qu’une  controverse  parlementaire 
s'est  annuellement  établie  sur  cette  partie  de  notre 
législation  financière. 

M.  Chaptal  n'hésite  pas  à déclarer  formellement 
que  le  plus  grand  bienfait  que  l’agriculture  puisse 
réclamer  du  gouvernement  est,  sans  contredit,  la 
suppression  du  droit  sur  le  sel. 

■ PenJant  les  années  où  la  vente  du  sel  a été 
affranchie  de  tout  impôt,  continue-t-il  , les  bords 
de  la  Méditerranée  se  sont  couverts  d6fealins  : des 
capitaux  immenses  ont  été  employés  à former  ces 
établissements.  On  a vendu  pour  plus  de  vingt  mil- 
lions de  sel  par  année. 

m L'impôt  a frappé  de  mort  cette  belle  industrie; 
la  presque  totalité  des  salins  a été  abandonnée.  La 
consommation  du  sel  a été  tellement  réduite,  que 
le  prix  de  50  kil.  ne  s'élève  qu'à  35  centimes  dans 
les  marais  salants,  et  qu'il  suffît  de  vendre  pour 
1,500,000  fr.  de  sel  pour  que  l'impôt  produise  au 
trésor  45  à 60  millions. 

« Pour  sentir  tout  le  mal  que  fait  à l’agriculture 
l'impôt  sur  le  sel,  il  suffît  de  faire  connaître  l’uti- 
lité de  son  emploi. 

• Le  sel  est  le  premier  besoin  pour  les  animaux 
ruminants;  il  sert  d'assaisonnement  à leur  insipide 
nourriture;  il  excite  les  forces  de  leurs  estomacs 
membraneux  et  débiles  ; il  prévient  les  obstructions 
et  les  engorgements  que  produisent  constamment 
les  fourrages  secs  pendant  l’hiver. 

• Ou  a généralement  observé  que  ceux  de  ces 
animaux  qui  broutent  habituellement  des  plantes 
salées  sont  préférables  dans  le  commerce,  et  que 
leur  chair  est  de  qualité  supérieure. 

a II  n'y  a pas  d'agriculteur  qui  n'ait  pu  compa- 
rer entre  eux,  à la  fin  de  l'hiver,  les  animaux  qui 
ont  reçu  constamment  leur  ration  de  sel  et  ceux  qui 
en  ont  été  privés.  Les  premiers  sont  très-bien  por- 
tants , forts  et  gras  ; leur  poil  est  luisant , l'œil  vif, 
et  les  mouvements  prompts  et  assurés.  Les  seconds 
offrent  l'image  de  la  misère  et  de  la  souffrance. 
Les  bêles  â laine  ont  perdu  la  presque  totalité  de 
leur  toison  avant  la  tonte  , el  ce  qui  en  reste  se  dé- 
tache et  tombe  en  flocons  de  toutes  parts.  Ce  n’est 
qu'après avoir  brouté  les  herbes  fondantes  du  prin- 
temps que  leur  santé  se  rétablit. 

u Pendant  le  temps  que  le  commerce  du  sel  a été 
libre  et  dégagé  de  tout  impôt , l’agriculteur  en 
étendait  l’usage  chaque  année.  Il  le  mêlait  avec  les 
engrais  pour  les  rendre  plus  actifs;  il  le  répandait 
au  pied  de  ses  arbres  languissants  pour  en  ranimer 

(»)  Chap.  XVII,  livre  l«r,  de»  ttnpàu. 
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la  végétation  ; il  multipliait  ses  salaisons  , soit  pour 
les  livrer  au  commerce,  soit  pour  les  employer  à 
sa  nourriture. 

« L’impôt  sur  le  sel  est  une  calamité  pour  l’agri- 
culture.  Il  a tari  plusieurs  sources  de  sa  prospérité, 
et  il  lui  coûte  infiniment  plus  qu'il  ne  rapporte  au 
trésor  public. 

« Je  sais  que , clans  un  état  bien  organisé , les 
recettes  doivent  couvrir  les  dépenses , et  qu'on  ne 
peut  pas  supprimer  un  impôt  de  45  millions  par 
un  autre  d'un  égal  produit  ; mais,  en  fait  d'impôt, 
il  ne  faut  jamais  adopter  que  ceux  qui  pèsent  le 
moins  sur  les  intérêts  des  contribuables,  et  il  con- 
vient de  repousser  ceux  qui  tarissent  la  production, 
et  arrêtent  le  développement  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture. 

« Ce  n'est  pas  tout  que  d'établir  un  impôt , il  faut 
encore  le  raisonner  et  en  prévenir  toutes  les  con- 
séquences. Tel  impôt  qui  produit  dix  millions  peut 
appauvrir  la  nation  de  plus  de  50,  et  dés -lors 
c'est  un  fléau  pour  tous  ; car  le  gouvernement,  qui 
étouffe  la  reproduction  ou  contrarie  le  développe* 
ment  de  l'industrie,  vit  alors  sur  les  capitaux,  et 
partage  bientôt  la  misère  publique. 

w De  quelque  manière  qu'on  remplaçât  l'impôt 
sur  le  sel , je  doute  qu'on  pût  en  trouver  de  plus 
désastreux.  Tous  les  dégrèvements  qu'on  pourra 
prononcer  sur  les  contributions  devraient  porter 
sur  cet  impôt  ; et , pour  en  faciliter  et  en  hâter  la 
suppression  dans  les  campagnes , on  pourrait  main- 
tenir les  droits  sur  la  consommation  des  villes  où 
le  sel  ne  forme  qu'uue  faible  partie  de  la  dépense 
de  chaque  ménage.  ■ 

On  a peine  à comprendre  qu'après  une  déclara- 
tion aussi  formelle  de  la  part  d'un  homme  dont  l'ex- 
périence pratique  avait  éclairé  la  science  si  vaste  , 
on  n'ait  encore  fait  aucune  tentative  pour  modifier 
l'impôt  sur  le  sel.  Tout  s'est  borné  jusqu'à  ce  jour 
à des  controverses  législatives,  dans  lesquelles  l'au- 
torité de  M.  Chaptal  a à peine  été  invoquée,  si 
toutefois  elle  a été  rappelée.  M.  le  baron  Dupin, 
défenseur  opiniâtre  de  cet  impôt,  s'était  étayé  de 
l'opinion  de  M.  de  Dombasle  pour  attester  que  le 
sel  n'est  d'aucune  utilité  en  agriculture.  Mais  cette 
citation,  que  M.  le  vicomte  de  Tracy  s'est  empressé 
de  rectifier,  n'est  en  effet  rien  moins  qu'exacte. 
M.  de  Dombasle  s'élève  fortement  contre  l'impôt 
sur  le  sel;  et,  s'il  avoue  que,  dans  sa  pratique,  il 

(l)  Annale*  de  BoTÎIIe,  cinquième  livraison,  pape  3i  et  sui- 
vante*. 

(s)  Le*  principaux  motif*  allégués  en  faveur  de  l'exploitation 
de  la  mioe  de  sel  pemme  qui  pouvait  nuire  aux  saline»  royale* 
do  l'Est,  affermée*  à une  compagnie,  étaient  puisé*  dan*  le* 
avantage*  nombreux  qui  devaient  en  résulter  pour  l'apricullure 
des  province*  voisine*.  Ce*  motifs  puissant*  furent  appréciés 


n'a  remarqué  aucun  fait  qui  puisse  justifier  la  haute 
utilité  que  beaucoup  de  personnes  attribuent  à l'u- 
sage de  donner  du  sel  au  bétail  ou  à son  emploi , 
comme  amendement  des  terres,  il  reconnaît  du 
moins  les  avantages  de  l'usage  du  sel  dans  les  opé- 
rations relatives  à l'engraissement  des  bestiaux. 

Du  reste,  soit  parcelle  dernière  considération, 
soit  par  d'autres  motifs  qui  se  rattacheulà  la  pro- 
spérité de  l'agriculture  , M.  de  Dombasle  déclare, 
comme  M.  le  comte  Chaptal , que  , de  tous  les  im- 
pôts indirects,  le  plus  nuisible  à la  production 
agricole  est  sans  contredit  l'impôt  sur  le  sel;  et, 
par  des  calculs  et  des  chiffres  positifs,  il  prouve 
que  les  trois  quarts,  au  moins  , des  (30  millions  que 
cet  impôt  fait  entrer  au  trésor  sont  acquittés  parla 
propriété  foncière  (1).  Cet  habile  agronome  n'a 
cessé , dans  tous  ses  écrits , de  s'élever  contre  celle 
cbarge  funeste.  Plus  d'une  fois,  et  particulière- 
ment à l'époque  où  nous  étions  appelés  à donner 
un  avis  sur  la  concession  de  la  mine  du  sel  gemme 
découverte  à Vie , département  de  la  Meurthe , 
en  1819  (â),  nous  l'avons  entendu  s'exprimer  à ce 
sujet  avec  une  éloquence  pleine  déraison  cld'éner- 
gie  qui  commandait  la  conviction  et  qui  nous  a 
laissé  de  profonds  souvenirs. 

Après  des  opinions  si  positives,  émises  par  de 
tels  hommes  , et  que  confirment  beaucoup  d'autres 
autorités  recommandables  , on  ne  peut  que  former 
des  vœux  ardents  pour  qu'un  impôt  si  onéreux  aux 
classes  pauvres,  et  par  conséquent  si  impopulaire, 
soit  successivement  et  graduellement  modifié  , di- 
minué et  enfin  supprimé. 

M.  Mathieu  de  Dombasle,  à l'exemple  de  M.  le 
comte  Chaptal,  s'est  livré  à l'examen  des  impôts 
qui  peuvent  exercer  une  plus  fâcheuse  influence 
sur  l'agriculture;  mais  nous  ne  pouvons  partager 
entièrement  sa  manière  de  voir  sur  quelques  points. 

A ses  yeux  , l'impôt  foncier  (pourvu  sans  doute 
que  sa  quotité  se  maintienne  dans  les  bornes  où  la 
législation  actuelle  l'a  placée,  et  que  la  répartition 
en  soit  équitable)  ne  peut  affecter  sensiblement  la 
prospérité  agricole  d’un  pays. 

lien  est  de  même  des  impôts  de  capitation,  tels 
que  les  contributions  personnelle  et  mobilière. 

Ainsi  l'agriculture  n'aurait,  en  quelque  sorte, 
aucun  intérêt  à un  dégrèvement  sur  ces  natures 
d'impôt. 

Celte  opinion  nous  parait  entièrement  para- 

dsns  un  rapport  étendu  que  nous  adressâmes  au  gouvernement, 
en  même  temps  que  notre  avis  favorable  à l'exploitation  de  la 
mine  de  sel  pemme.  M.  Becquoy,  directeur-général  des  mines, 
aussi  honorablement  connu  par  la  droiture  cl  la  sagesse  de  sou 
esprit  que  par  sc*  talent*  et  sa  probité  politique,  no  les  perdit 
pas  de  vue  dans  les  considérations  qui  lui  firent  solliciter  l'or- 
donnance royale  de  concession. 
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iloxale.  M.  de  Dombasle  l'appuie  de  raisonnements 
basés  sur  les  habitudes  des  proprietaires,  peu  dis- 
posés , en  général , à appliquer  les  dégrèvements 
d'impôts  à des  améliorations  d'agriculture.  Il  ne 
su  1 H t pas,  dit -il,  que  le  propriétaire  puisse  les 
faire  tourner  nu  profit  de  la  richesse  agricole , il 
faut  aussi  qu’il  y ait  probabilité  qu’il  le  voudra;  or 
celte  probabilité,  suivant  lui,  n'existe  pas  et  ne  peut 
exister. 

Pour  nous,  au  contraire,  nous  pensons  que  c'est 
plutôt  la  possibilité  que  la  volonté  qu’il  faudrait 
procurerai!  propriétaire.  Le  progrès  des  lumières, 
l'expérience  et  surtout  son  intérêt , doivent  néees- 
nairement  lui  démontrer  tôt  ou  tard  combien  il  est 
important  de  consacrer  le  plus  de  capitaux  possible 
à l'amélioration  des  terres.  Le  défaut  de  capitaux 
est  même,  en  ce  moment,  le  principal  obstacle  à 
la  plupart  de  toutes  les  entreprises  d'améliorations 
agricoles.  Il  est  donc  évident  que  plus  ces  capitaux 
seront  augmentés  par  un  dégrèvement,  plus  la  cul- 
ture des  terres  doit  nécessairement  en  profiter. 

Contrairement  à l'opinion  de  In  plupart  des  éco- 
nomistes modernes , M . de  Dumbasle  regarde  comme 
bien  plus  onéreuse  la  charge  que  les  impôts  indi- 
rects font  peser  sur  l'industrie  agricole.  11  cite,  à 
cet  égard,  l’exemple  de  l’Angleterre,  où  ces  im- 
pôts sont  tellement  lourds  , que  l'art  agricole,  après 
avoir  été  poussé  à un  très-haut  point  de  perfection, 
loin  de  faire  de  nouveaux  progrès , y prend  très- 
sensiblement  une  marche  rétrograde.  Les  proprié- 
taires fonciers,  grevés  indirectement  de  tout  le 
poids  des  impôts,  qui  ne  portent,  en  apparence, 
que  sur  les  fermiers,  payent  effectivement,  à côté 
d'un  impôt  foncier  presque  insignifiant . bien  au- 
delà  du  milliard  qui  forme  , en  France,  la  masse 
des  impôts  de  toute  nature  (1). 

M.  de  Dombasle  voudrait  un  impôt  unique  sur 
le  vin  qui  remplaçât  le  produit  des  droits  actuels. 

Il  considère  le  monopole  du  tabac  comme  une 
de  ces  restrictions  au  droit  de  propriété  dont  il  est 
impossible  de  contester  le  droit  à la  société  , et  qui 
ne  peuvent  devenir  un  sujet  de  blâme  que  lors- 
qu'elles favorisent  d’autres  intérêts  que  l'intérêt 
commun. 

Relativement  aux  droits  de  douanes,  cct  écrivain 
pense  que  le  système  prohibitif  ne  saurait  être  modi- 
fié qu'avec  beaucoup  ilo  précaution  et  de  prudence. 

Maintenir  la  législation  actuelle  sur  les  grains , 
se  borner  à autoriser  l'introduction  des  bestiaux 
destinés  à servir  de  types  amélioratcurs  , favoriser 
à tout  prix  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves, 
conserver  les  droits  sur  les  laines  étrangères,  et 
faire  agir  plus  efficacement  le  système  des  primes 

(i)  M.  Ue  Dombasle  écrivait  en  i8k>. 


en  faveur  de  l'exportation  j enfin  encourager  l'in- 
dustrie sur  les  fers , et  amener  l'abaissement  dea 
prix  par  la  concurrence  étrangère,  tels  sont,  en 
résumé,  les  conseils  qu'il  adresse  au  gouvernement. 

Toutes  ces  hautes  questions  d'économie  politique 
et  de  théories  d'impôts  ont  sans  doute  été  traitées 
bien  des  fois , et  par  des  hommes  de  savoir  et  d'ex- 
périence; elles  ont  été  l'objet  d'enquêtes  multi- 
pliées; elles  sont  annuellement  reproduites  dans 
nos  chambres  législatives,  et  cependant  on  est  en- 
core loin  d'être  complètement  fixé  sur  le  meilleur 
système  à suivre.  Des  intérêts  opposés,  et,  par- 
dessus tout,  l'intérêt  du  trésor,  se  trouvent  con- 
stamment en  présence  : dès-lors  , la  loi  de  la  né- 
cessité tranche  presque  toujours  le  nœud , mais 
sans  le  délier  ; elle  ajourne  ou  étouffe  les  argu- 
ments, mais  sans  les  détruire.  Ne  serait-il  pas  pos- 
sible à une  réunion  des  hommes  les  plus  éclairés 
et  les  plus  désintéressés  du  royaume , qui  s'entou- 
rerait, dans  le  silence  du  cabinet,  de  tous  les  do- 
cuments recueillis,  de  présenter  enfin  au  pays  nn 
système  d'impôts  capable  d'assurer  tous  les  services 
de  l'état  , en  même  temps  qu'il  affecterait  le  moins 
possible  les  sources  de  la  production  agricole  et 
industrielle?  Il  y a trop  de  lumières  et  d'expérience 
en  France  pour  que  l’on  puisse  douter  de  la  solu- 
tion complète  du  problème.  Nous  demandons  que, 
du  moins,  on  la  cherche  avec  persévérance;  ce 
serait  déjà  beaucoup  que  de  l'avoir  entrepris. 

Parmi  les  vices  de  la  législation  rurale  actuelle, 
dernier  objet  de  notre  examen , nous  nous  borne- 
rons à en  signaler  deux  principaux  , sur  lesquels  il 
y a véritablement  urgence  de  statuer  sans  retard , 
et  sans  attendre  l'élaboration  longue  et  difficile 
d'un  code  rural  complet,  parce  qu'ils  forment  l'ob- 
stacle le  plus  majeur  aux  améliorations  de  l'agri- 
I culture.  Nous  voulons  parler,  1°  de  la  vaine  pâture, 

1 c'est-à-dire  de  l'obligation  imposée,  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  aux  propriétaires  des 
prairies  non  closes,  de  livrer  ces  prairies  au  pâtu- 
rage commun,  immédiatement  après  Ia  coupe  des 
premières  herbes  ; 2°  du  mode  de  jouissance  com- 
mune des  terrains  vagues  et  communaux  dans  plu- 
sieurs provinces  du  royaume. 

YAISE  PAITRE. 

Le  droit  de  vaine  pâture  se  trouve  consacré  par 
la  législation  actuelle  dans  les  termes  suivants  : 

Loi  du  28  septembre  1791,  titre  1er,  section  IV, 
art.  2.  ■ La  servitude  réciproque  de  paroisse  à pa- 
roisse , connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture , conti- 
nuera provisoirement  d'avoir  lien  avec  les  restric- 
tions déterminées  en  la  présente  section , lorsque 
cette  servitude  sera  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une 
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possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes  : à 
loua  les  autres  égards,  elle  est  abolie. 

« Art.  3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse , accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  par- 
cours, ne  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il 
est  fondé  par  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par 
la  loi,  ou  par  un  usage  local  immémorial , et  à la 
charge  que  {a  vaine  pâture  n’y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règles  et  usages  locaux  qui  11e 
contrarieront  point  les  réserves  portées  dans  les 
articles  suivants  de  la  présente  section. 

« Art.  5.  Le  droit  de  parcours  et  ic  droit  simple 
de  vaine  pâture  ne  pourront  empêcher,  dans  aucun 
cas,  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et 
tout  le  temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  ma- 
nière déterminée  par  l’article  suivant , il  ne  pourra 
être  assujetti  ni  à l’un  ni  à l’autre  droit  ci-dessus. 

«Art.  7.  La  clôture  affranchira  de  même  «lu 
droit  de  pâture,  réciproque  ou  non  réciproque , en- 
tre particuliers,  si  ce  droit  n'y  est  pas  fondé  sur 
un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont 
abolis. 

• Art.  9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le 
droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourronL  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée 
ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit, 
qu’après  la  récolte. 

« Art.  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont 
sujettes  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture , ils  n’au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  autorisé 
par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  pre- 
mière herbe  ne  sera  pas  récoltée.  » 

Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , du  25  ther- 
midor an  111,  ordonne  que  la  vaine  pâture  provisoi- 
rement n’aura  pas  lieu  dans  les  prés  de  plusieurs 
départements , etc.,  pour  la  deuxième faux  et  lu  le- 
vée des  regains. 

Le  décret  du  12  août  1790,  contenant  une  in- 
struction sur  le  régime  des  campagnes  s’exprimait 
ainsi  : « Les  avantages  et  les  inconvénients  de  1.x 
vaine  pâture,  et  le  droit  de  parcours,  doivent 
fixer  l’attention  de  l’administration.  Il  faut  considé- 
rer ces  deux  usages  sous  tous  les  rapports  par  les- 
quels ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la 
la  conservation  des  troupeaux;  il  faut  balancer 
avec  sagacité  l'intérêt  qu’y  attache  le  petit  proprié- 
taire, l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop  soti- 

(1)  Il  arrive  fréquemment  que.  dan*  plusieurs  département*, 
des  débordements  de  rivières  détruisent  entièrement  la  pre- 
mière récolte  des  foins,  et  alors  lutage  de  la  vaine  pâture  en- 
traîne les  inconvénients  les  plu*  grave*.  Ce*  accidenta  se  «ont 
pluaicuri  foi*  présenté*  pendant  notre  administration  dan*  le 
département  de  la  Meorthe.  L'intérêt  général  rommamlail  de 
suspendre  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  jusqu’à  la  levée  des  re- 


vent, et  l'obstacle  qu’ils  apportent  à l’indépendance 
des  propriétés.  » 

Malgré  ces  recommandations  et  un  intervalle  de 
plus  do  quarante  ans,  la  vaine  pâture  continue 
d’être  provisoirement  autorisée , sauf  quelques  res- 
trictions qui , dans  la  pratique,  sont  à peu  près  il- 
lusoires. 

La  commission  chargée  , en  1808,  de  proposer 
un  projet  de  code  rural , reconnut  que  ce  droit  de- 
vait être  formellement  aboli. 

« La  vaine  pâture  (dit-elle  dans  son  exposé  de 
motifs)  présente  des  obstacles  insurmontables  à la 
destruction  des  jachères,  si  importante  pour  l’agri- 
culture ; elle  empêche  de  former  des  prairies  arti- 
ficielles, qui  resteraient  exposées  au  ravage  des 
bestiaux.  Tant  qu’elle  subsistera,  on  ne  saurait  ob- 
tenir de  regains  des  prairies  naturelles , ce  qui  est 
toujours  très-fâcheux  , surtout  dans  les  années  où 
la  sécheresse  rend  presque  nulle  la  coupe  du 
foin  (1).  C’est  cet  usage  qui  propage  et  perpétue  les 
épizooties,  tellement  que,  pour  les  arrêter,  on 
commence  toujours  par  supprimer  le  parcours  et 
par  cantonner  les  bestiaux.  Nulle  amélioration  ne 
peut  se  faire,  soit  pour  le  perfectionnement  des  ra- 
ces, soit  pour  l'augmentation  des  fourrages,  tant 
que  la  vaine  pâture  sera  maintenue.  D'ailleurs  la  li- 
berté de  mener  les  bestiaux  sur  tous  les  champs, 
hors  seulement  dans  les  soles  réunies,  est  une  at- 
teinte à la  propriété.  Celle-ci  ne  peut  exister  qu’att- 
lant  que  chacun  jouit  pleinement  de  la  chose.  Tou- 
tes ces  raisons  militent  pour  l'abolition  de  )a  vaine 
pâture. 

Par  ces  motifs,  et  après  avoir  apprécié  mûre- 
ment toutes  les  objections  présentées  contradictoi- 
rement , la  commission  proposa  les  articles  sui- 
vants : 

• Art.  6.  Personne  n\x  le  droit  de  faire  paître 
ses  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  sans  une  permis- 
sion expresse  des  propriétaires. 

« Les  préfets  , suivant  les  circonstances  locales  , 
peuvent  retarder  en  tout  ou  en  partie  l’exécution 
du  présent  article , jusqu'au  terme  de  trois  années . 
Ils  feront  à ce  sujet  tous  les  règlements  convena- 
bles. 

« Art.  7.  Si  le  droit  de  mener  paître  les  bestiaux 
sur  le  fonds  d'autrui  est  fondé  sur  un  titre,  le  pro- 
priétaire peut  s’en  rédimer  moyennant  une  indem- 
nité réglée  par  experts. 

gain»,  seule  espérance  des  proprietaires.  Pion»  n’avons  pa»  hésité 
à pren  Ire  relie  mesure,  tout  illégale  qu’elle  pftt  paraître  au 
fond  : aucune  plainto  cependant  11c  s'est  élevée,  tant  la  nérc«- 
filé  était  universellement  reconnue.  Mais  il  est  fâcheux  pour  un 
administrateur  de  ne  pouvoir  produire  un  bien  évident  et  désiré 
de  tou«,  qu’au  risque  de  transgresser  la  loi  et  d’avoir  i solliciter 
une  sorte  de  hill  d’indemnité. 
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Ces  mesures  évitaient  les  inconvénients  de  la  sup- 
pression subite  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 
])'un  autre  côté,  la  faculté  donnée  au  propriétaire 
de  se  rédimer,  moyennant  une  indemnité  fixée  par 
expert,  de  la  servitude  fondée  sur  un  litre,  sem- 
blait accorder  à l'équité , à la  propriété  et  à l’agri- 
culture, ce  qu'elles  exigent  mutuellement. 

Le  second  projet  de  code  rural , rédigé  par  II.  de 
Yerneilli-Puyraseau,  d’après  l’avis  des  commissions 
consultatives,  maintint  les  principes  établis  dans 
le  projet  primitif.  Les  droits  de  parcours  et  de 
vaine  pâture,  fondés  sur  les  usages  et  les  coutu- 
mes, étaient  abolis  et  supprimés;  une  indemnité 
était  accordée  aux  communes  ou  particuliers  qui 
jouissaient  de  ces  droits  en  vertu  de  titres  recon- 
nus. 

Les  effets  désastreux  produits  par  l’usage  de  la 
vaine  pâture  ont  été  exposés  avec  une  grande  supé- 
riorité de  talent  par  II.  Mathieu  de  Dombasle,  qui 
leur  a consacré  un  article  très-remarquable  dans 
son  troisième  volume  des  Annales  de  Boville.  Nous 
eu  citerons  quelques  passages. 

• Dans  l’assolement  triennal  pur,  dit-il  ,1a  vaine 
pâture  sur  les  terres  arables  n'entraîne  guère  qu'un 
inconvénient  ï c’est  celui  de  forcer  en  quelque 
sorte  les  cultivateurs  à regarder  les  labours  prépa- 
ratoires de  leurs  champs  jusqu’au  printemps,  pour 
la  sole  des  niarsages , et  jusqu’au  commencement 
de  l’été  pour  celle  des  jachères,  beaucoup  de  ter- 
res recevraient  une  bien  meilleure  préparation,  et 
produiraient  des  récoltes  bien  plus  abondantes,  si 
elles  étaienl  dtchaumèes , c’est-à-dire  labourées 
peu  de  temps  après  la  moisson.  Mais  ce  serait  re- 
noncer à la  pâture  qu'elles  peuvent  fournir  ; car  il 
n’y  a rien  à faire  pour  la  pâture  dans  un  terrain  la- 
bouré; auquel,  selon  les  bons  principes  de  cul- 
ture , on  donne  un  nouveau  labour  aussitôt  que  les 
mauvaises  herbes  commencent  à paraître  pour  en 
faire  germer  de  nouvelles,  qu’on  détruit  encore 
par  de  nouveaux  labours  successifs.  Il  est  donc 
certain  que,  même  dans  l'assolement  triennal  avec 
jachère,  une  culture  active  et  soignée  exclurait  la 
vaine  pâture,  qui,  par  d'autres  considérations  est 
cependant  uu  mal  nécessaire  dans  ce  système  de 
culture. 

« Mais  c’est  pour  celui  qui  voudrait  adopter  un  as- 
solement plus  riche  en  produits  et  plus  lucratif 
que  la  vaine  pâture  se  présente  avec  des  inconvé- 
nients plus  graves.  La  sole  des  jachères  n’appar- 
tient de  fait  à ses  propriétaires  que  pour  le  labou- 
rer, c'est-à-dire  pour  y faire  de  la  dépense , mais 
nullement  pour  recueillir.  Placer  dans  cette  sole 
un  champ  de  trèfle,  de  luzerne  , de  maïs,  de  colza, 
ou  d’autres  plantes  capables  d’exciter  la  convoitise 
des  bestiaux  affames  qui  la  parcourent,  ou  des  jeu- 


nes gens  qui  les  gardent , c’est  une  témérité  trop 
souvent  punie  par  des  désagréments  et  des  dégoûts 
sans  cesse  renaissants. 

« La  loi  exempte  de  la  vaine  pâture  les  prairies 
artificielles  de  toute  espèce;  mais  quel  est  le  culti- 
vateur industrieux  qui  n'a  pas  appris  à ses  dépens 
combien  est  illusoire  cette  faveur,  lorsque  les  pro- 
priétés sont  aussi  divisées  qu’elles  le  sont  dans  l’im- 
mense majorité  de  la  France  ? 

« Dans  les  soles  destinées  aux  grains  d’hiver  ou 
aux  grains  de  printemps,  le  cultivateur  n'est  pas 
plus  libre  de  consacrer  son  champ  à une  récolte 
différente  de  celles  qui  couvrent  toute  la  sole.  Si  la 
plante  qu’il  veut  cultiver  doit  occuper  la  terre  un 
peu  plus  longtemps  que  les  autres  récoltes,  rien  ne 
peut  le  garantir  des  dégâts  qui  sont  le  résultat  né- 
cessaire de  ce  débordement  de  bestiaux  qui  accou- 
rent dans  les  champs  aussitôt  que  les  gerbes  sont 
enlevées. 

« Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  difficulté 
qu'on  éprouverait  pour  s’opposer  à ces  dégâts,  dans 
l’étal  actuel  de  la  législation,  il  faut  sc  transporter 
sur  le  territoire  d'une  commune  rurale  populeuse, 
immédiatement  après  la  moisson  des  blés.  On  verra, 
d'un  côté,  dans  celle  sole,  le  troupeau  commun  des 
vaches;  de  l’antre,  un  certain  nombre  de  bétes  à 
cornes  isolées,  ou  par  lots  de  quatre,  huit  ou  dix, 
que  leurs  propriétaire  envoient  aux  champs,  à part, 
presque  toujours  sous  la  garde  de  très-jeunes  en- 
fants; là  , un  ou  deux  troupeaux  de  moutons;  ici, 
par  troupes  éparses,  les  chevaux  de  quatre  ou  cinq 
cultivateurs  , confiés  à la  garde  de  jeunes  gens  de 
quinze  à dix-huit  ans  qui  passent  aux  champs  une 
partie  de  la  nuit.  Pendant  ce  temps-là , le  bétail 
erre  à peu  près  à l'abandon Quel  motif  de  sé- 

curité pour  le  cultivateur  qui  possède,  au  milieu 
de  la  sole  envahie  par  tous  ces  bestiaux,  un  champ 
de  vesces  tardives  , une  seconde  coupe  de  trèfle 
ou  de  luzerne  ! * 

• C.ombicn  d’enfants,  qui  conduisent  une  ou  deux 
vaches  ou  qui  gardent  pendant  la  nuit  les  chevaux 
de  quelque  misérable  laboureur,  ne  sont  sortis  de 
la  maison  qu’après  avoir  reçu  l'instruction  de  sai- 
sir le  moment  où  ils  ne  peuvent  être  aperçus,  pour 
franchir  la  raie  de  champ  qui  les  sépare  d’une  pièce 
de  trèfle  où  leurs  bêles  trouveront,  dans  l'espace 
d’un  quart  d’heure  et  en  causant  un  dégât  irrépa- 
rable, un  repas  qu'elles  n’auraient  pu  prendre  pen- 
dant une  journée  entière  dans  leur  chétif  pâturage  ! 

• Ce  serait  se  faire  illusion  que  de  croire  que,  par 
une  police  rurale  plus  séièrc,  on  pourrait  prévenir 
des  inconvénients  et  des  abus  qui  sont  dans  la  na- 
ture des  choses,  et  qu’on  ne  peut  faire  disparaître 
qu'en  coupant  le  mal  dans  sa  racine.  Il  demeure  dé- 
montré, aux  yeux  des  hommes  qui  ont  pu  observer 
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de  près  les  circonstances  des  pratique»  rurales,  que, 
dans  le  pays  ou  les  propriétés  territoriales  sont  très - 
divisées,  la  vaine  pâture  est  incompatible  avec  la 
culture  des  prairies  artificielles,  et  qu'elle  forme  la 
chaîne  la  plus  puissante  qui  retienne  la  culture  du 
sul  dans  l'ornière  de  l'assolement  triennal  et  des 
jachères,  en  s'opposant  à toute  espèce  d'améliora- 
tion et  à tout  changement  quelconque  dans  le  genre 
de  culture  des  terres  en  labour. 

« La  vaine  pâture  dans  les  prairies  n'est  pas 
moins  nuisible  que  dans  les  terres  arables  ; elle 
prive  les  proprietaires  d'une  seconde  coupe  qui, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  peut  avoir  une 
valeur  égale  à celle  de  la  première  (1).  Un  dira 
que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à mettre 
en  réserve  les  prés  qui  peuvent  fournir  celte  se- 
conde coupe;  mais  qui  ne  sait  avec  quelle  arbi- 
traire partialité  on  use  de  ce  droit  dans  beaucoup 
de  communes?  D'ailleurs,  parmi  les  prés  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  fournir  une  seconde  coupe,  com- 
bien en  est-il  qui  ne  sont  dans  ce  cas  que  parce 
qu'ils  sont  soumis  à la  servitude  de  la  vaine  pâture  ! 

« Il  est  une  autre  considération  qui  devrait  seule 
résoudre  la  question  de  la  convenance  de  la  vaine 
pâture  dans  les  prés  : il  est  certain  que  la  plus  im- 
portante de  toutes  les  améliorations  qu'on  puisse 
apporter  dans  les  prairies,  c'est  de  les  soumettre  à 
l'irrigation,  ce  qui  est  praticable  dans  beaucoup  de 
cas,  et  qui  n'est  encore  en  usage  que  dans  très-peu 
de  cantons  en  France  ; mais  il  serait  impossible  de 
soumettre  à l'irrigation  des  prairies  assujetties  à la 
vaine  pâture;  cette  opération  exige  toujours  des 
dépenses  plus  ou  moins  considérables,  et  il  y aurait 
de  la  folie  à un  propriétaire  de  se  livrer  à ces  dé- 
penses, pour  faire  croître  une  seconde  herbe  dont 
il  ne  jouira  pas. 

u Ou.iihI  même  les  prairies  soumises  à l'irrigation 
ne  seraient  abandonnées  à la  vaine  pâture  qu'aprè» 
la  seconde  coupe,  et  jusqu'à  l'époque  ordinaire  du 
printemps  où  les  bestiaux  cessent  de  pouvoir  les 
fréquenter,  il  en  résulterait  les  plus  graves  incon- 
vénients ; car  le  bétail  ne  peut  entrer  dans  une  prai- 
rie arrosée  sans  y former  avec  ses  pieds  des  cavi- 
tés très-nuisibles,  et  sans  combler  en  partie  les 
rigoles  d'arrosement,  ce  qui  exigerait  à chaque  in- 
stant un  nouveau  travail. 

• Le  propriétaire  qui  veut  se  soustraire  à ces 
nombreux  inconvénients  du  droit  de  vaine  pâture, 
tant  dans  les  terres  arables  que  dans  le»  prairies, 
n'a  qu'un  seul  moyen,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, c'est  de  clore  sa  propriété;  mais  celle  res- 

(i)  Dans  1rs  cantons  non  soumis  à l'usage  «le  la  vainc  pâture, 
et  particulièrement  dans  quelques  départements  méridionaux, 
on  obtient,  par  l'irrigation,  une  troisième  récolte  de  foins,  au 
mois  de  septembre.  Les  burbea  d'hiver  produisent  une  précieuse 
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source  est  entièrement  illusoire  pour  toutes  les  pro- 
priétés très-divisées,  qui  sont  cependant  celles  dans 
lesquelles  la  vaine  pâture  forme  l'obstacle  le  plus 
insurmontable  à toute  amélioration  dans  le  système 
de  culture.  D'ailleurs,  les  dépenses  qu'entraîne  la 
clôture  s'accroissent  dans  une  proportion  énorme, 
à mesure  que  le  terrain  qu'on  veut  clore  est  moins 
étendu.  C’est  pour  cela  que  le  système  des  clôtu- 
res, qui  reçoit  une  application  si  étendue  en  An- 
gleterre et  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne, 
où  les  propriétés  rurales  sont  réunies  en  grandes 
masses,  n'est  pas  applicable  aux  contrées  où  les  ter- 
res sont  morcelées.  » 

Après  avoir  parcouru  les  inconvénients  de  la 
vaine  pâture  pour  les  terres  arables  et  les  prairies 
qui  la  supportent,  31.  de  Dombasle  prouve  qu'elle 
est  aussi  inutile  pour  la  nourriture  du  bétail  qu'elle 
est  désastreuse  sous  le  premier  rapport. 

Il  résume  ainsi  ses  observations  sur  le  droit  de 
vaine  pâture,  tel  qu’on  le  voit  exister  aujourd'hui  : 

« 1°  L'augmentation  de  population  dans  la  plu- 
[ part  des  états  de  l'Europe  , les  progrès  du  luxe  et 
de  l'industrie  exigent  nécessairement  de  l'agricul- 
teur des  produits  plus  abondants  et  plus  variés,  et 
par  conséquent  le  forcent  d'adopter  des  procédés 
différents  de  ceux  qui  ont  été  suivis  dans  les  temps 
anciens. 

« 2°  La  découverte  d’un  grand  nombre  de  plantes 
nouvelles  qu'on  a adaptées  à la  culture  rurale, 
exige  également  des  combinaisons  de  culture  dif- 
férentes de  celles  qui  avaient  été  créées  pour  la 
culture  de  deux  ou  trois  espèces  de  plantes  seule- 
ment, et  qui  y sont  exclusivement  propres. 

« 5°  Le  droit  de  vaine  pâture  forme  le  plus  grand 
obstacle  qui  s'oppose  à toute  amélioration  dans  le 
système  de  culture,  soit  des  terres  arables,  soit  des 
[ prairies. 

• 4°  Aujourd'hui,  non-seulement  la  vaine  pâture 
est  inutile  pour  l'entretien  des  bestiaux,  mais  en  la 
supprimant  on  pourrait  en  entretenir  lin  beaucoup 
plus  grand  nombre,  et  en  tirer  un  plus  grand  pro- 
i lit  et  une  bien  plus  grande  quantité  d'engrais.  Ces 
assertions  sont  justifiées  par  l'exemple  des  cantons 
où  la  vaine  pâture  est  supprimée  déjà  depuis  long- 
temps. 

« 5°  L'usage  de  la  vaine  pâture  exerce  sur  la  mo- 
ralité des  habitants  des  campagnes  l'influence  la 
plus  funeste. 

« 6°  La  suppression  serait  aussi  avantageuse  à la 
classe  ouvrière  et  peu  aisée  des  campagnes  , qu'aux 
propriétaires  et  cultivateurs.  » 

ressource.  Elles  sont  consommée*  par  les  troupeaux  du  pro- 
prietaire ou  affermées  à des  propriétaire*  de  troupeaux  jusqu'à 
la  fin  de  février. 

31 
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M.  de  Dombasle,  d'accord  avec  les  rédacteurs  du 
projet  d'un  nouveau  code  rural , est  parfaitement 
convaincu  qu'il  ne  saurait  résulter  aucun  inconvé- 
nient de  la  disposition  qui  réserverait  exclusivement 
le  droit  de  vaine  pâture  au  propriétaire  sur  son  ter- 
rain, même  dans  les  localités  où  la  vaine  pâture  peut 
être  encore  utile,  parce  que  tous  les  cultivateurs 
s'y  tiennent  assujettis  à l'assolement  triennal.  « En 
effet,  dit-il,  en  consacrant  ce  principe,  la  loi  ne 
ferait  que  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  à l'époque  où  les  propriétaires  6ont 
convenus  d'user  en  commun  de  la  jouissance  du 
droit  de  pâture.  Aussi  longtemps  que  tous  les  pro- 
priétaires d'une  commune  trouveront  qu'il  leur  est 
utile  de  laisser  cette  jouissance  en  commun,  ils 
resteront  libres  de  le  faire.  La  vaine  pâture  n'aura 
plus  lieu  alors  , forcément,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion légale,  mais  en  vertu  d'une  convention  soit 
expresse,  soit  tacite;  mais  lorsqu'il  arrivera  qu'un 
ou  plusieurs  des  coassociés  , voulant  adopter  un 
autre  système  de  culture,  désirera  faire  sortir  les 
terrains  qui  lui  appartiennent  ou  qu'il  exploite  , de 
cette  communauté  de  jouissance , il  en  acquerra  la 
faculté  par  celte  disposition  ; et  ceci  n'est  que  juste , 
car  c'est  bien  le  cas  d'appliquer  le  principe  légal , 
d'après  lequel  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indi- 
vision. C'est  là  l'unique  effet  qui  peut  résulter  de 
l'abolition  totale  de  la  vaine  pâture.  Celle-ci  restera 
en  usage  partout  où  elle  est  sans  inconvénients  ; 
mais  chaque  propriétaire  acquerra  le  droit  de  s'y 
soustraire,  et  par  conséquent  la  liberté  d'adopter, 
dans  scs  terres , le  inode  de  culture  qui  lui  eon- 
viendra  le  mieux  , faculté  qui  lui  est  réellement  in- 
terdite par  la  législation  actuelle.  Cette  disposition 
seule  , en  relâchant  uu  des  principaux  lieus  qui 
tiennent  l'agriculture  française  assujettie  à un  sys- 
tème de  culture  qui  ne  convient  plus  à notre  épo- 
que , lui  permettra  de  prendre  un  essorincalculablc. 

Nous  n'ajouterons  rien  à des  considérations  si 
puissantes  et  si  clairement  exposées;  mais,  témoin 
longtemps  nous-iuéme  des  déplorables  résultats  du 
système  de  la  vaine  pâture  dans  les  provinces  du 
l'est,  où  il  est  généralement  suivi , nous  réunirons 
nos  vœux  ardents  à ceux  des  agronomes  les  plus 
éclairés  dont  M.  de  Dombasle  s'est  rendu  l'organe, 
pour  que  le  gouvernement  s'occupe  enfin,  et  en 
quelque  sorte  d'urgente , de  l'abolition  d'un  usage 
dont  l'existence  ne  saurait  se  soutenir  parles  régies 
du  droit  , et  que  repoussent  également  les  vrais 
principes  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'économie 
politique. 

TEMUISS  COMMUNAUX. 

Si  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  sont 
un  féritable  fléau  pour  une  grande  partie  de  la 


France  , le  mode  de  jouissance  des  terrains  dits 
communaux  n'en  est  pas  un  moins  réel  pour  d'au- 
tres provinces  , et  notamment  pour  celles  de  la 
région  de  l'ouest , où  il  est  plus  spécialement  établi. 

Nous  pourrions  invoquer,  à cet  égard,  une  ex- 
périence administrative  personnelle;  mais  nous  pré- 
férons, avec  raison,  étayer  notre  opinion  de  l'avis 
des  jurisconsultes  éclairés  qui  se  sont  occupés  spé- 
cialement de  cette  matière. 

Nous  devons  exposer  auparavant  l'état  actuel  de 
la  législation  sur  les  terrains  dits  communaux. 

a L'usage  d'abandonner  une  certaine  étendue  de 
territoire  au  pâturage  des  bestiaux  de  la  commune 
remonte  à des  temps  fort  reculés.  11  était  connu  des 
Romains,  et  c'est  peut-être  la  meilleure  preuve  de 
sou  utilité.  On  lit , dans  le  Digeste  : Salins  commu- 
nia t in  quo  municipes  jus  compascendi  liaient.  Ces 
établissements  se  sont  formés  de  plusieurs  maniè- 
res. Les  habitants  ont  acquis,  ou  ils  ont  pris  sur 
leurs  propriétés  privées  pour  se  procurer  une  pro- 
priété commune,  ou  ceux  qui  ont  présidé  au  par- 
tage des  terres  ont  jugé  à propos  d'en  laisser  une 
partie  dans  l'indivis.  Ailleurs , ce  sont  les  seigneurs 
qui,  pour  favoriser  l'agriculture  et  la  population, 
ont  donné  des  portions  de  leur  domaine  aux  habi- 
tants de  leurs  terres  (1).  » 

Indépendamment  de  ces  terrains  communaux , 
dont  la  propriété  ne  peut  être  contestée  aux  com- 
munes , il  existait  en  France , avant  1789,  beaucoup 
de  terres  en  friche  appartenant  aux  seigneurs  , 
au  clergé  ou  aux  ordres  religieux,  sur  lesquelles 
les  habitants  de  la  paroisse  avaient  des  droits 
d'usage  , moyennant  l'acquittement  de  certaines 
obligations. 

Les  lois  des  38  août  1793  et  10  juin  1795  décla- 
rèrent chaque  commune  propriétaire  des  terres 
vaines  et  vagues  de  son  territoire. 

M.  Henrion  de  Penscy  fait  remarquer  que  ces 
lois,  uniformes  dans  leurs  dispositions  , sont  diffé- 
rentes dans  leurs  motifs.  La  première  se  détermine 
par  la  considération  que  les  terres  sont  censées  ap- 
partenir aux  communes  ; la  seconde  , plus  tran- 
chante, déclare  qu'elles  leur  appartiennent  de  leur 
nature. 

• L'assemblée  constituante , dit  ce  grand  magis- 
tral, avait  tout  sacrifié  au  désir  de  se  rendre  po- 
pulaire. Dîmes,  justices  de  seigneurs,  prestations 
féodales , droits  honorifiques  , droits  exclusifs  de 
chasse,  de  pêche,  de  colombier,  touL  était  aboli. 
Les  terres  vaines  et  vagues  avaient  seules  échappé 
à ce  grand  naufrage.  Les  deux  assemblées  qui  sui- 
virent s'emparèrent  de  ce  faible  débris.  Par  une  loi 
du  28  août  1792,  la  première  législature  en  disposa 

(i)  Henrion  de  Pen»cy,  du  Pouvoir  municipal. 
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au  profit  des  communes;  mais,  comme  si  pile  eût 
douté  de  son  pouvoir,  elle  ne  porta  sur  cet  objet 
qu'une  main  timide  , et  se  contenta  de  déclarer 
que  ces  terres  étaient  censées  appartenir  aux  com- 
munes. Elle  Ht  plus  : pour  rendre  moins  choquante 
l'injustice  qu'elle  croyait  faire  , elle  borna  h cinq 
ans  la  durée  de  l'action  qu'elle  accordait  aux  com- 
munes pour  les  revendiquer. 

c La  convention  , marchant  à son  but  d'un  pas 
plus  ferme  , proclama,  par  une  loi  du  10  juin  1793, 
que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues , hermes  et 
vacantes,  appartenaient  aux  communes,  de  leur 
nature,  et  que,  par  conséquent , nul  autre  n'avait 
pu  les  posséder  légitimement. 

« Auquel  faut-il  croire,  du  législateur  de  1792 
ou  de  celui  du  1793?  Ni  à Put»,  ni  a l’autre;  du 
moins , c'est  mon  avis.  Je  pense  que  les  terres  vai- 
nes et  vagues  n'appartiennent  pas  aux  communes 
de  leur  nature  ; qu'elles  ne  sont  pas  même  censées 
leur  appartenir.  Voici  mes  motifs  : 

• Lus  terres  vaincs  et  vagues  sans  culture,  et, 
de  temps  immémorial,  sans  aucune  espèce  de  pro- 
duit , n’ont  jamais  été  possédées  par  personne  : 
conséquemment  personne  ne  peut  en  réclamer  la 
propriété,  soit  en  vertu  d’un  titre,  soit  en  vertu 
d’une  possession  quelconque.  Cependant  elles  ne 
sont  pas  livrées  au  premier  occupant  ; la  loi  les  met 
sous  la  garde  du  magistrat  territorial  et  fait  du 
droit  d’en  disposer  un  émolument , un  fruit  de  1a 
justice. 

« Aujourd’hui  il  n’y  a qu’une  justice  en  France, 
celle  du  roi.  La  couronne  doit  celte  conquête-àla 
révolution;  avant  cette  époque,  avant  l’abolition 
du  régime  féodal , chaque  seigneur  haut-justicier, 
investi  de  la  puissance  publique  dans  son  enclave  , 
en  était  le  magistrat  héréditaire  ; la  justice  s’y  ren- 
dait en  son  nom , par  des  juges  de  son  choix  et 
qu’il  avait  la  faculté  de  destituer. 

« Cette  haute  prérogative  n’était  pas  purement 
honorifique;  elle  imposait  des  obligations  et  même 
fort  onéreuses  : les  seigneurs  étaient  chargés  des 
appointements  de  leurs  juges  , de  l’entretien  du 
prétoire , de  celui  des  prisons,  de  la  nourriture 
des  enfants  trouvés,  des  frais  de  procédures  crimi- 
nelles , etc. 

« Mais  ces  charges  n’étaient  pas  sans  compen- 
sation. Indépendamment  des  épaves,  de*  déshé- 
rences, des  confiscations,  les  lois  donnaient  aux 
seigneurs  le  droit  de  disposer  des  terres  vaines  et 
vagues,  soit  eu  les  aliénant,  soit  en  les  faisant 
exploiter  à leur  profit;  ce  droit  était  considéré 
comme  un  fruit  de  la  haute  justice. 

« Il  n’est  donc  pas  vrai , comme  le  disent  les  deux  1 
lois  que  nous  examinons,  que  les  terres  vaines  et 
vagues  sont  censées  appartenir  aux  communes,  et 
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encore  moins  quelles  leur  appartiennent  de  leur 
nature ; ces  terres  ne  sont  à personne.  Mais,  dif- 
férentes dp*  chemins  et  des  rues,  elles  peuvent 
entrer  dans  le  commerce.  A la  justice  est  attaché  le 
droit  d’en  disposer. 

• Ainsi,  ceux  des  seigneurs  hauts-justiciers  qui, 
avant  l’abolition  des  justices  seigneuriales  , avaient 
disposé  des  terres  vaines  et  vagues  de  leur  terri- 
toire, loin  d’avoir  abusé  de  leur  puissance  féodale, 
n’avaient  fait  que  ce  qu’ils  avaient  le  droit  de  faire. 
Propriétaires  de  l’arbre,  ils  en  avaient  cueilli  les 
fruits  : rien  de  plus  légal. 

• Lorsqu’ils  se  sont  mis  en  possession  des  terres 
vaines  et  vagues  de  leur  territoire,  ils  en  sont 
devenus  à l'instant  même  les  propriétaires  incom- 
mu  tables  ; mais  en  perdant  la  qualité  de  seigneur, 
ils  ont  perdu  le  droit  de  se  les  approprier  à l’avenir. 
Ce  droit  a suivi  la  justice  dont  il  était  un  fruit, 
comme  tous  les  fruits  pendants  par  les  racines;  il 
a passé,  avec  l’héritage  qui  les  avait  produits  , ail 
successeur  du  dernier  propriétaire. 

• Ici  le  successeur  des  hauls-jiislicici*s , c’est  la 
couronne. 

• Cette  grande  innovation  a donc  mi*  à la  dis- 
position de  la  puissance  publique  toutes  les  terres 
vaincs  et  vagues  du  royaume.  En  les  donnant  aux 
communes,  elle  n’a  donc  violé  la  propriété  de  per- 
sonne. Propriétaire , elle  n’a  fait  que  ce  qui  est 
indistinctement  permis  à tous  les  propriétaires. 

« Mais  si  la  loi  du  10  juin  1793  pouvait  donner 
la  totalité  des  terres  vaines  et  vagues  aux  com- 
munes, elle  avait  incontestablement  le  droit  d’en 
conserver  une  partie  au  proGl  de  l’état.  C’est  ce 
qu’elle  a fait  par  l’article  12  de  la  Section  4 , à 
l'égard  de  la  partie  des  communaux  possédée  ci- 
devant,  soit  par  des  bénéfices  ecclésiastiques , soit 
par  des  monastères , communautés  séculières  ou 
régulières , ordre  de  Malte  et  autres  communautés  , 
soit  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine.  » 

H résultait  de  ces  principes  que  les  propriétaires 
de  terrains  vagues  ou  en  friche  devaient  se  diviser 
en  trois  catégories. 

1°  Le»  particuliers,  possesseurs  en  vertu  d’un 
titre  ; 

2°  Les  communes; 

3°  Le  domaine  public. 

Les  particuliers,  ainsique  le  domaine,  jouissaient 
en  vertu  d’un  titre  ou  d’une  mise  légale  en  posses- 
sion. Les  communes  étaient  propriétaires  de  la 
totalité  des  terrains  vagues  ou  en  friche  qui  n’ap- 
parliennent  ni  au  domaine  ni  aux  particuliers  pour- 
vus de  litres. 

La  loi  du  12  août  1793  semblaiL  devoir  être  d’une 
application  générale  à toutes  les  communes  dit 
royaume.  Cependant,  par  une  exception  parti* 
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culière  aux  cinq  départements  composant  l’ancienne 
province  de  Bretagne  (1),  elle  statua  (art.  10)  que 
les  terres  vaines  et  vagues  situées  dans  lendits 

départements,  appartiendront  exclusivement  aux 

ci-devant  vassaux,  qui,  nu  moment  de  la  publica- 
tion de  la  loi , se  trouvaient  en  possession  du  droit 
de  communer,  pacager  et  mener  paître  leurs  bes- 
tiaux  sur  ladites  terres . 

Ainsi  se  trouvait  créée  une  nouvelle  classe  de 
propriétaire».  La  loi  du  10  juin  1793,  qui  modifia 
quelques-unes  des  dispositions  de  celle»  du  12 
août  1792,  ne  dérogea  pas  à l'art.  10  relatif  a la 
Bretagne.  Elle  n’al.rogea  pas  non  plus  l’obligation 
imposée  aux  commune,  par  l’art.  9 , savoir  : d in- 
tenter une  action  devant  les  tribunaux  dans  les  cinq 
ans  de  la  promulgation  de  la  loi.  Mais  celle  obliga- 
tion était  en  quelque  sorte  illusoire , puisque  .sui- 
vant les  principes  de  la  jurisprudence,  la  decheance 
qui  résultait  de  l’inaction  ne  pouvait  être  applicable 
à une  commune. 

D’après  la  législation  particulière  à la  Bretagne 
(où  il  n’existait  pas  de  biens  communaux  propre- 
ment dits),  les  terres  vaines  et  vagues  , 1»  appar- 
tiennent aux  individus  qui  peuvent  invoquer,  a 
Pappui  de  leurs  réclamations,  un  contrat  Aarren- 
lement,  de/éage  ou  d’accensement,  et  que  l’on  ne 
pouvait  repousser  par  aucune  exception.  Ces  actes 
avaient  converti,  pour  eux,  en  propriétés  privées, 
les  terres  qui  leur  étaient  concédée» , et  la  loi  a 
déclaré  qu’elle  respectait  leurs  droits. 

2*  S'il  n’existe  point  de  contrat»  d’arrenloment , 
de  féage  ou  d'accensement,  le.  terre»  vaine»  et 
vagues  appartiennent  aux  communes  qui,  an  28 
août  1792 , étaient  en  possession  du  droit  de  corn- 
rouncr;etc. 

3»  Si,  en  1792,  la  commune  n était  point  en 
possession  de  ce  droit,  les  terres  sont  la  propriété 
de.  habitants  de,  village,  ou  sections  de  com- 
mune , ou  des  ci-devant  vassaux  qui  , au  28 
août  1792,  auraient  possédé  le  droit  de  commu- 

ncr  : etc.  . , 

Enfin , si , au  28  août  1792  , la  corn, «une , les 

habitants  ou  les  ci-devant  vassaux  n'etaient  point 
en  possession  du  droit  de  communer,  etc.,  I ar- 
ticle 10  cesse  d'è.re  applicable  et  tout  rentre  dan. 
Je  droit  commun  .lu  royaume , c’e.t-a-dire  que  les 


mon  leurs  droit,  d’usage.  Ce  ne  fut  qne  lorsque  l’ad- 
ministration dut  s’occuper  des  moyens  de  tirer  un 
parti  plus  avantageux  de,  landes  communales , au 
profil  des  commune» , et  par  conséquent  d’en  alié- 
ner une  partie  pour  subvenir  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  quelques  municipalités,  que  la  question 
de  propriété  lut  soulevée.  Des  jurisconsultes  con- 
seillèrent aux  habitants  (qui  pourraient  justifier  de 
la  jouissance  du  droit  de  communer,  etc. , accordé 
par  les  anciens  seigneurs,  à l’époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  1 2 août  1 791  ),  d’invoquer  le  bé- 
néfice de  l’art.  10.  Divers  jugements  contradictoires 

furent  rendu».  La  jurisprudence  de  la  cour  royale 
de  Rennes  avait  habituellement  repoussé  les  pré- 
tentions des  anciens  vassaux.  Mais  la  cour  de  cas- 
sation, par  un  arrêt  du  5 avril  1827  (intervenu  sur 
une  contestation  existant  entre  le»  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Père  en  Uetx , département  de 
la  Loire-Inférieure),  a reconnu  les  droits  de»  an- 
ciens vassaux  qui  prouvaient,  par  un  aveu  (ou  con- 
cession des  seigneurs),  qu’ils  se  trouvaient  investis, 
à l’époque  légale , du  droit  de  communer,  etc. 

Cette  décision  de  la  cour  suprême  semble  avoir 
fixé  désormais  une  jurisprudence  jusqu’alors  incer- 
laine  et  vivement  controversée. 

Il  se  trouve  donc  en  Bretagne  plusieurs  nouvelle» 
catégorie»  de  propriétaire»  de  terre»  vaine»  et 
vagues: 

1*  L'état,  auquel  ont  été  réservée»  le»  terre» 
vaines  et  vague»  provenant  du  clergé,  de»  émigré» 
et  du  domaine  , et  sur  lesquelle»  un  grand  nombre 
de  commune»  ont  fait  partout  de»  envahissement» 
énorme»  qui  , en  Bretagne  comme  ailleurs,  pour- 
raient donner  lieu  à de»  rentrée»  en  jouissance  du 
plus  grand  intérêt  ; 

3°  Le»  particulier»  porteur»  de  titre»  régulier»  ; 

3°  Le»  commune»  ; 

4®  Le»  habitant»  de  sections  de  commune»  ; 

5*  Le»  ancien»  vassaux  , jouissant  du  droit  de 
j communer  au  38  août  1792. 

Mai»  rien  n’a  encore  été  réglé  déCnitivement  et 
l d’une  manière  générale  sur  le»  droit»  respectif»  de» 
i communes.de»  habitants  de  section»  de  communes 
et  des  ancien»  vassaux.  Tout  se  trouve  encore  con* 
fondu  dans  la  majeure  partie  des  localité».  Ce  n’e»l 
que  lorsqu’il  y a lieu  de  la  part  des  commune»,  à 


)c  droit  commun  du  proprjéié  d.  délibérer  sur  ic  mode  de  jouissance  ou  sur  l’alié 

terres  vaines  et  vag  | naljon  j’un  terrain  censé  communal,  que  les  récia- 

la  commune.  exceptionnel  n’avait  mations  s’élèvent  et  donnent  lieu  à de»  proeô»  oné- 

Pendanl  longtemps  ceiamv.  r . 

reçu  aucune  application  en  Bretagne.  Le.  terrain,  reux  et  interminables, 
vague,  étaient  considéré,  comme  la  propriété  de  la 
commune  et  ton.  le,  habitant,  y exerçaient  en  com- 


“ r*r‘Sico*e  ! M ''«P'iiav 


n'eot  d'autre  objet  que  de 


L’assemblée  constituanteavait  reconnu  l’extrême 
imperfection  du  régime  des  biens  communaux.  Par 

que  la  Bretagne,  le  nombre  de«  partitant  de  1a  révolution.  0» 
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décretdu  19  août  1790, elle  avait  ordonné  «que  les 
administrations  proposeraient  des  lois  sur  celte  es- 
pèce de  propriétés  publiques,  sur  leur  meilleur  em- 
ploiset  sur  la  manière  la  plus  équitable  de  les  parta- 
ger, de  les  vendre  ou  de  les  affermer.  » 

Le  décret  du  14  août  1799  voulait  que  dans 
l'année  on  procédât  au  partage  des  terrains  et  usa- 
ges communaux , autres  que  les  bois. 

La  loi  du  10  juin  1793  rendit  ce  partage  faculta- 
tif. Ces  lois  ne  furent  exécutées  qu'en  partie. 

D'après  le  décret  du  9 brumaire  an  xm,  le  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux,  non  partagés, 
ne  pouvait  être  changé  que  par  un  décret  impé- 
rial, sur  la  demande  des  conseils  municipaux  et 
l’avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  L'autorisation 
par  décret  fut  ensuite  substituée  à l'autorisation 
par  ordonnance  royale  (1). 

Pour  opérer  un  partage  de  biens  communaux  , il 
faut  aujourd’hui  l'autorisation  du  gouvernement, 
qui  l'accorde  ou  la  refuse  , suivant  que  la  mesure 
lui  parait  avantageuse  ou  préjudiciable  aux  intérêts 
des  habitants. 

Eu  général,  les  communes  jouissent  deleurs  biens 
communaux  : 

1°  Par  voie  de  jouissance  commune , chaque  ha- 
bitant y envoyant  paître  son  bétail,  y coupant  des 
fougères , etc.; 

2°  Par  une  jouissance  restreinte  : alors  les  habi- 
tants payent  un  droit  à raison  du  bétail  qu'ils  y 
mettent; 

3®  Par  des  fermages  que  les  communes  retirent 
des  locataires  auxquels  elles  les  louent  en  tout  ou 
en  partie  ; 

4°  Par  des  partages  temporaires  (par  feux  ou 
ménages)  autorisés  par  des  lois  antérieures  mainte- 
nues , etc.  , etc. 

Les  communes  ne  peuvent  changer  un  de  ces 
modes  de  jouissance  sans  y être  autorisées  par  uue 
ordonnance  royale. 

Les  communes,  moyennant  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pouvaient  passer  des  baux  à long  terme. 
Les  baux  pour  neuf  ans  étaient  valables  avec  l’au- 
torisation du  préfet. 

Le  projette  code  rural  proposé  en  1808  dis- 
posait que  les  biens  communaux  , dout  le  partage  et 
l'aliénation  n'aurait  pas  été  légalement  faits  rentre- 
raient dans  la  propriété  de  la  commuue  et  ne  pour- 
raient désormais  être  aliéués  qu'en  vertu  d'une  loi 
rendue  sur  la  demande  du  conseil  de  la  commune, 
approuvée  par  les  autorités  administratives.  Le 

(i)  Voilà,  dit  M.  le  vicomte  de  Cormenin,  le  mode  actuel, 
illégal,  mat*  uiilé. 

. (s)  Cela  se  pratique  ainsi  en  Angleterre. 

(3)  Voir  le  tableau  placé  à la  fin  de  ce  volume. 

(4)  Le  gouvernement,  dit  M.  le  comte  Chaptal,  a'c»t  souvent  I 


mode  de  jouissance  de  ces  biens  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  municipal , l'avis 
du  sous-préfet  et  l'approbation  du  préfet. 

Le  projet  de  code  rural,  révisé  par  M.  Verneilh 
de  Puyraseau  , d'après  l'avis  des  commissions  con- 
sultatives , renfermait  entre  autres  dispositions: 

1°  Qu'il  serait  procédé  dans  un  an  à la  recon- 
naissance et  à la  limitation  des  biens  communaux 
appartenant  à chaque  commune  ; 

2#Quedes  biens  communaux  seraient  administrés 
par  les  maires,  d'après  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  approuvés  par  le  préfet; 

3°  Que  les  biens  communaux  ne  pourraient  être 
partagés  , échangés  ou  aliénés , quen  vertu  d’une 
loi  spéciale  (2). 

Dans  une  partie  de  la  France  , particuliérement 
dans  les  provinces  de  l'est,  du  centre  et  du  nord , 
les  biens  communaux  se  composent  de  bois  ou  de 
terres,  dont  on  tire  un  parti  généralement  utile , 
soit  au  profit  de  la  commune  , soit  à l’avantage  des 
habitants.  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest  et  du  midi , où  se  trouvent  la 
plus  grande  partie  des  terres  incultes  du  royaume. 

La  masse  de  ces  terres  est  évaluée , d'après  les 
travaux  du  cadastre,  à 7,221,220  hectares  (3),  et 
se  compose  de  landes,  bruyères,  friches,  etc.  : 
1,819,907  hectares  de  landes  et  bruyères  existent 
dans  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne  et  de 
la  Gascogne. 

On  sait  que  ces  immenses  terrains  présentent 
l'aspect  affligeant  de  la  misère  et  de  la  stérilité  ; et 
cependant  l'expérience  a prouvé  qu’une  grande 
partie  pourrait  être  livrée  Irès-avanlageuseuient  à 
l’agriculture.  Mais,  assujetties  au  mode  de  jouis- 
sance commune  , elles  donnent  à peine  une  maigre 
nourriture  à de  chétifs  troupeaux , et  ne  peuvent 
recevoir  l'action  fécondante  des  lumières  agricoles, 
des  capitaux  et  de  l'intérêt  privé  que  vont  si  puis- 
samment seconder  les  grands  travaux  de  canali- 
sation commencés  ou  projetés  dans  ces  grandes 
provinces. 

Nous  avons  fait  connaître  l’opinion  singulière 
d'Arthur  Young  sur  l’étal  des  landes  delà  Bretagne, 
dont  il  attribue  l'abandon  à un  excédant  de  popu- 
lation en  France.  D'autres  écrivains  ne  conseillent 
de  s'occuper  de  défricher  les  terres  incultes  que 
lorsque  les  terres  en  culture  ont  été  poussées  au 
plus  liant  point  de  perfection.  C*e»t  l'opinion  de 
M.  le  comte  Cliaplai  (I)  et  du  savant  traducteur  de 
llallhus  (M.  F.  Prévost,  de  Genève), qui  a examiné 

occupé  d'opérer  le  défrichement  des  terres  incultes  qui  couvrent 
une  partie  de  notre  sol  ; il  a fait  même  à cet  égard  des  tentatives 
et  des  dépenses  ; il  eût  mieux  fait  de  provoquer  et  d encourager 
l'améliora tioo  des  terres  qui  sont  en  culture;  il  en  eût  infailli- 
blement obtenu  de  meilleurs  résulUU.  Ce»  entreprôe»,  dans  uu 
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la  question  il u dé  frichemen t des  landes  dans  ses  rap- 
port* avec  le  bien-être  de  la  population  indigente. 

« Huant  aux  terres  incultes,  dit-il , elles  ne  font 
aux  pauvres  ni  tort  ni  profit.  Si  on  les  mettait  su- 
bitement en  culture,  sans  doute  le  sort  du  pauvre 
en  serait  amélioré  quelque  temps;  de  même  si  on 
négligeait  celles  qui  sont  en  culture,  le  pauvre 
en  souffrirait  quelque  temps  aussi;  mais,  lorsque 
rien  ne  change,  à cet  égard, les  terres  incultes,  pour 
les  classes  inférieures,  ont  seulement  pour  effet 
de  diminuer  l'étendue  du  territoire. 

• II  n'est  pas  probable  qu'un  pays  comprenant 
un  vaste  territoire  soit  cultivé  complètement.  Je 
suis  porté  à croire  qu'on  juge  souvent  téméraire- 
ment lorsqu'on  inculpe  le  gouvernement  d'une  na- 
tion ou  qu'on  taxe  la  nation  elle-même  de  paresse, 
parce  qu'on  voit  chez  elle  des  terres  incultes.  Le 
devoir  du  gouvernement  est  d'écarter  les  obstacles 
et  de  faciliter  les  opérations  de  culture  et  de  clô- 
ture (1).  Le  reste  doit  être  livré  à l'activité  de  l'in- 
térêt individuel. 

• D'après  ce  principe,  on  ne  doit  pas  s'attendre 
à voir  mettre  en  culture  de  nouveaux  terrains  lors- 
qu'il en  coulerait,  pour  les  défricher,  une  quantité 
d'engrais  et  de  travail  qu'on  aurait  pu  employer 
avec  plus  d'avantages  sur  des  terres  déjà  cultivées. 
Or,  ce  cas  est  fort  loin  d'être  rare  dans  un  pays  fort 
étendu  ; il  ne  peut  manquer  d'y  avoir  des  terres  de 
médiocre  qualité  qui,  pour  ne  pas  empirer  , deman- 
dent beaucoup  d'entretien , mais  qui  aussi , avec 
du  travail  et  de  l'engrais,  seraient  susceptibles 
d'une  grande  amélioration.  Le  principal  obstacle  à 
l'amélioration , c’est  la  dillicnlté,  c'est  la  dépense, 
quelquefois  l'impossibilité  de  se  procurer  des  en- 
grais. C'est  un  instrument  dont  l'emploi  est  néces- 
sairement limité.  Il  s'agit  donc  , dans  tous  les  cas, 
de  déterminer  l'emploi  le  plus  profitable,  si  l'en- 
grais et  le  travail  qu'on  pourrait  employer  à mettre 
de  nouvelles  terres  en  valeur  suffisent  simplement 
pour  obtenir  un  plus  grand  produit  permanent  en 
cultivant  des  terres  défrichées.  C’est  d'après  ce 
principe  qu'on  voit  assez  souvent  les  fermiers  , en 
certaines  situations,  s'abstenir  de  fumer  leurs  ter- 
res les  plus  pauvres,  et  ne  leur  demander  qu'une 
récolte  tous  les  trois  ou  quatre  ans,  réservant  ainsi 
leurs  engrais,  dont  ils  savent  bien  que  la  quantité 
est  limitée  , pour  les  partie*  de  la  ferme  où  ils  pro- 
duiront un  effet  plus  grand  en  proportion. 

« Hen  serait  autrement  d’un  très-petit  territoire 
chargé  de  population  et  vivant  du  produit  d'un  sol 
étranger.  Dans  celte  situation , il  y a abondance 

paya  cù  la  culture  de»  bonne*  terre»  n’e*t  pa»  à la  perfection, 
sont  dn  domaine  de  l'intérêt  prÎTé,  qui  ne  manque  pa»  de  le» 
eséenter,  pour  peu  qu'il  y ait  de  chance»  favorable».  (Chimie 
appliquée  à l'agriculture .) 


d'engrais  et  peu  de  terre  à choisir,  en  sorle  qu'il 
convient  de  mettre  les  terres  les  plus  pauvres  en 
valeur.  Mais  pour  cela  , il  ne  suffit  pas  d'avoir  une 
grande  population  ; il  faut  encore  que  cette  popula- 
tion trouve  moyen  , par  son  industrie,  d'obtenir 
I»*  produit  des  autres  contrées,  tandis  qu'elle  tra- 
vaille à améliorer  le  sien  ; sans  quoi  elle  serait, bien- 
tôt réduite  au  nombre  que  celui-ci  peut  nourrir. 
Son  propre  sol  cesserait  peut-être  de  s'améliorer, 
ou  ne  s'amenderait  que  très-lentement,  en  sorte 
que  sa  population , se  réglant  exactement  par  ce 
faible  accroissement  de  produit,  ne  pourrait  jamais 
s’élever  bien  baut. 

« J>a  culture  de  la  Campine  (en  Brabant)  offre 
uue application  bien  intéressante  de  ces  principes. 
Le  sol  de  cette  petite  province  était , selon  l 'abbé 
Mann,  un  sable  aride  et  stérile.  Il  fut  fait  d'abord, 
par  divers  particuliers,  plusieurs  tentatives  pour 
le  mettre  en  culture,  mais  sans  succès.  Cela  prouve 
que  cette  entreprise,  envisagée  seule  et  comme 
l'ouvrage  d'un  fermier,  ne  pouvait  donner  du  pro- 
fit. Enfin,  quelques  maisons  religieuses  vinrent  s’y 
établir.  Comme  elles  avaient  d'autres  fonds  pour 
leur  entretien  , et  que  l'amélioration  de  ce  sol  n’é- 
tait pour  elles  qu'un  objet  secondaire  , elles  vin- 
rinrent  à bout , en  quelques  siècles,  de  mettre  en 
culture  presque  toutes  les  terres  qui  lesentouraient, 
et  dès  que  ces  terres  étaient  suffisamment  amen- 
dées , les  propriétaires  les  affermaient. 

a 11  ii’v  a point  de  terrain  . quelque  stérile  qu'il 
soit , qui  ne  puisse  devenir  fertile  par  l'emploi  de 
tels  procédés  ou  par  la  concentration  de  la  popula- 
tion dans  une  ville  de  manufactures.  Mais  ceci  ne 
prouve  nullement  que , dans  l’ordre  naturel,  la  po- 
pulation doive  précéder  la  production  de  la  nourri- 
ture; car  celle  population  concentrée  n'a  pu  exis- 
ter qu'à  l'aide  d'une  nourriture  suffisante  à ses 
besoins  qui  lui  a été  fournie  du  surplus  du  produit 
de  quelque  autre  district. 

« Dans  un  pays  tel  que  le  Brabant  et  la  Hollande, 
où  ce  qui  manque  c’est  le  territoire  et  non  l’en- 
grais, un  district  tel  qu'on  représente  laCampiuc, 
peut  fort  bien  avoir  été  cultivé  avec  avantage; 
mais,  dans  des  pays  formés  d’un  voile  territoire, 
où  il  y a beaucoup  de  terres  d'une  qualité  moyenne, 
l'entreprise  de  mettre  en  culture  une  portion  de 
sol  aussi  peu  fertile  exigerait  un  emploi  de  fonds  et 
de  forces  qui,  pour  l'individu  et  pour  la  nature, 
serait  également  mauvais,  et  qui  équivaudrait  pres- 
que à une  vraie  dissipation. 

• Les  Français  ont  déjà  reconnu  l'erreur  qu'ils 

(i)  Clôture  ou  acte  par  lequel,  en  Angleterre,  la  propriété  do 
chaque  partie  de  terrain  e»t  bien  et  régulièrement  déterminée  , 
par  opposition  aux  communaux  ou  terrain»  vague». 
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avaient  commise  de  mettre  en  culture  une  trop 
grande  quantité  de  mauvaises  terres.  Ils  sentent 
qu’ils  ont  employé  de  la  sorte  du  travail  et  de  l’en- 
trais qui  aurait  produit  un  meilleur  effet  perma- 
nent si  on  les  avait  appliqués  à l’amélioration  des 
bonnes  terres.  À la  Chine  même,  dans  ce  pays  si 
peuplé  et  si  cultivé  , on  trouve  dçs  districts  qui 
contiennent  des  bruyères  stériles , preuve  que  ce 
peuple  si  inquiet  pour  sa  subsistance,  ne  trouve 
pas  qu’il  y ait  du  profit  à porter  ses  engrais  sur  de 
tels  terrains.  Il  faut  joindre  à cela  que,  lorsqu’on 
met  en  culture  une  grande  étendue  de  mauvaises 
terres  , on  ne  peut  manquer  de  perdre  une  quan- 
tité des  grains  destinés  k ensemencer.» 

Ces  principes  sont  vrais  en  théorie  générale.  Il 
est  bien  reconnu,  en  effet,  que  si  le  fonds  le  plus 
solide  de  l’industrie  est  la  terre,  elle  n'est  rien  sans 
moyens  suffisants  pour  la  cultiver. 

« L’agriculture,  dit  M.  le  comte  d'IIarcourt,  a 
bien  prospéré  en  Angleterre,  parce  qu’on  y a em- 
ployé de  grands  capitaux.  Ce  n’est  pas  l’industrie 
qui  manque  k In  France;  mais  les  capitaux  man- 
quent aux  mains  laborieuses,  ce  qui  empêche  un 
grand  développement  de  spéculations.  Dans  une 
bonne  agriculture,  les  établissements  complets  sont 
indispensables  comme  dans  les  entreprises  manu- 
facturières. Il  faut  dans  les  uns,  comme  dans  les 
autres,  la  même  précision,  le  même  ordre  et  la 
même  concordance  dans  toutes  ses  parties.  C’est  là 
que  se  trouve  l'agriculture  réellement  proRlable. 

« Les  avances  en  capitaux  et  les  avantages  de  la 
situation  ne  suffisent  pas,  à moins  que  le  gouver- 
nement ne  crée  des  débouchés  et  des  points  de 
consommation. 

« Depuis  la  bonne  direction  donnée  à notre  agri- 
culture, la  Bcauce,  le  pays  Chartrain  et  la  brie 
fournissent  Paris.  La  Flandre  a dû  sa  prospérité 
à ses  places  fortes;  la  Haute-Normandie  a su  réu- 
nir l’industrie  manufacturière,  tandis  que  les  dé- 
partements du  centre  ont  à peine  ajouté  quelque 
chose  à leur  chétive  existence.  Les  laboureurs  y 
sont  pauvres,  et  les  propriétaires,  sans  capitaux, 
y possèdent  de  grandes  terres  sans  pouvoir  en  ti- 
rer parti. 

« La  Flandre,  naturellement  fertile,  l’est  deve- 
nue bien  davantage  par  les  immenses  travaux  de 
guerre  qui  y ont  jeté  d'immenses  capitaux,  et  par 
le  numéraire  qui  a suivi  les  troupes  de  ses  garni- 
sons. 

• Dans  les  départements  du  centre,  les  terres 
•ont  h bas  prix,  et  appellent  les  capitaux  et  les  spé- 
culateurs. 

• Un  pays  pauvre  qui  s’enrichit  consomme  et 
s’habitue  à tous  les  articles  d’aisance,  selon  l'amé- 
lioration progressive  de  son  sort. 


• L’agriculture  d'un  pays  ne  produit  tout  ce 
qu'elle  peut  produire  que  lorsque  des  villes  multi- 
pliées sont  répandues  sur  toute  l’étendue  de  son 
territoire.  Elles  sont  nécessaires  au  déploiement 
de  la  plupart  des  manufactures,  et  les  manufactu- 
res sont  nécessaires  pour  procurer  des  objets  d'é- 
change à l’agriculteur.  Il  ne  manque  à la  plupart 
de  nos  provinces  de  France,  maintenant  très-misé- 
rables, que  des  villes  pour  être  bien  cultivées.  Les 
villes  fécondent  les  campagnes  qui  les  entourent. 
Où  pourrait-on  citer  aucun  pays  florissant  qui  n’a- 
bonde pas  en  villes  riches  et  populeuses?  D’un  au- 
tre côté,  qu’y  a-t-il  de  plus  commun  que  de  voir 
autour  des  villes  déchues  une  campagne  déserte  et 
mal  cultivée?  » 

Ces  observations  sont  encore  justes,  prises  sous 
un  point  de  vue  général.  Mais  des  théories  généra- 
les cessent  quelquefois  d'être  applicables  dans  la 
pratique.  Les  capitaux,  en  France,  sont  répartis 
d’une  manière  fort  inégale,  et,  en  général,  ce  ne 
sont  pas  les  propriétaires  fonciers  qui  en  sont  le 
plus  abondamment  pourvus.  Assurément,  lorsque 
ceux-ci  peuvent  à peine  suHirc  à l’entretien  ou  à 
l’amélioration  de  leurs  terres,  il  serait  absurde  de 
leur  conseiller  de  se  livrer  à des  défrichements 
coûteux  et  d'un  succès  incertain.  Mais  ce  que  des 
propriétaires  ne  pourraient  entreprendre,  des  ca- 
pitalistes riches  peuvent,  en  s'associant,  le  tenter 
avec  avantage,  et  ces  capitalistes  ne  manquent  pas 
en  France.  D’un  autre  cèté,  la  population  n’est  pas 
également  répartie  dans  toutes  les  provinces.  Il  en 
est  qui  se  plaignent  d'un  excédant  d'habitants  que 
l'industrie  et  l’agriculture  ne  peuvent  entretenir, 
et  qui  pourraient  trouver  ailleurs  de  l'emploi  et  des 
moyens  convenables  d’existence. 

Sans  doute,  les  grandes  villes  excitent  et  favori- 
sent l'agriculture,  en  donnant  à ses  produits  une 
consommation  assurée  et  avantageuse.  Mais  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  les  progrès  de  l’a- 
griculture et  de  l'industrie  précèdent  toujours  les 
grandes  agglomérations  d'habitants.  Celles-ci  so 
forment  naturellement  partout  où  le  travail,  lo 
bien-être,  l’abondance  se  sont  établis.  On  ne  peut 
songer  à bâtir  des  villes  pour  encourager  l’agricul- 
ture et  les  manufactures.  L’exemple  de  la  Flandre 
et  des  provinces  qui  entourent  Paris  prouve  bien 
que  les  grandes  cités  et  les  grands  mouvements  de 
capitaux  font  prospérer  l'industrie  agricole;  mais 
on  peut  dire  aussi  que  c’est  In  fertilité  particulière 
du  pays  agricole  qui , à son  tour  a contribué  à 
la  formation  de  ces  réunions  d'habitants  et  de  ces 
masses  de  capitaux  dont  il  retire  aujourd'hui  tant 
de  prospérité. 

En  appliquant  ces  principes  au  défrichement  des 
landes  incultes  de  la  Bretagne  et  de  la  Gascogne, 
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la  question  se  réduit  donc  à savoir  si  elles  pour- 
raient être  utilement  mises  en  culture  au  moyen 
de  capitaux  suffisants  et  d'une  population  plus 
nombreuse.  Ici,  les  faits  et  l'expérience  doivent 
être  consultés.  Or  ils  sont  en  faveur  de  l'affirmative. 

Les  résultats  obtenus  en  Bretagne  sur  les  landes 
de  l'abbaye  deMeilleray,  les  travaux  de  M.  de  Cour- 
son  de  Lysandry,  aux  environs  de  Saint-Bricuc; 
ceux  de  MM.  Delfaul  de  Savenay,  de  Formon,  le 
baron  Clouel,  Saint-Céran,  Vigneron  de  la  Jousse- 
landièrc,  etc.  ; ceux  entrepris  pour  l'établissement 
de  la  ferme  modèle  de  Grand-Jouan,  près  Nozay,  et 
une  foule  d'autres  défrichements  couronnés  de 
succès,  ont  prouvé  d'une  manière  incontestable 
qu'il  ne  faut,  pour  fertiliser  les  landes  de  Bretagne, 
que  des  capitaux,  du  travail,  de  l'intelligence  et  de 
la  persévérance  (1). 

Des  succès  analogues  ont  été  constatés  pareille- 
ment dans  les  landes  incultes  de  la  Gascogne. 

Dans  ces  différentes  entreprises  agricoles,  on 
n'a  point  été  arrêté  par  le  défaut  de  population. 
Celle-ci  se  transporte  partout  où  abondent  les  ca- 
pitaux. Ainsi  ce  sont  les  capitaux  qu’il  importe  de 
réunir.  Mais,  pour  les  appeler  sur  ce  théâtre  de 
spéculations  productives,  il. faut,  avant  tout,  que 
les  terres  incultes  puissent  être  aliénées,  et  par 
conséquent  que  la  législation  en  permette  et  en  fa- 
cilite la  division. 

Nous  présenterons  à l'appui  de  notre  opinion 
des  observations  qui  nous  paraissent  mériter  une 
attention  et  une  confiance  d'autant  plus  gran- 
des, qu'elles  sont  présentées  par  des  hommes  qui 
ont  consacré  à cet  objet  des  études  et  des  médita- 
tions profondes.  Voici  d'abord  ce  que  dit  à cet 
égard  M.  Uuerne  de  Pommeuse,  auteur  d'un  ou- 
vrage remarquable  sur  les  colonies  agricoles,  et 
sur  leurs  avantages  (9)  : 

• Comme  il  est  très-essentiel  de  bien  apprécier 
le  degré  d'importance  qu’on  doit  attacher  à la  mise 
en  valeur  de  l'immense  quantité  des  terres  incul- 
tes, quoique  susceptibles  de  produire,  existant  en 
France,  nous  allons  considérer  combien  sont  dé- 
plorables les  résultats  de  l'état  actuel  : nous  recon- 
naîtrons les  moyens  de  le  remplacer  par  un  ordre 
de  choses  propre  à créer  des  chances  assurées  de 
bien-être  individuel  et  de  richesse  publique. 

• En  observant  d'abord  l'état  misérable  des  com- 
munes qui  possêdeut  de  grands  communaux  incul- 

(i)  l'n  aticz  long  léjotir  dan*  celle  belle  prorince  nous  s mis 
à même  d'acquérir  celle  conviction,  et  l'attachement  que  nous 
avons  roué  aux  habitant*  de  la  l.oirc-Inféricurv  est  pour  nous 
un  double  motif  de  désirer  ardemment  une  amélioration  qui 
doit  contribuer  si  puissamment  à leur  prospérité. 

(a)  M.  H u crue  de  Pommeuse,  que  nous  aurons  occasion  de 
citer  plus  d'une  foi*,  a développé  le*  idées  émises  par  plusieurs 


tes,  on  reconnaît  que  le  plus  sûr  des  moyens  d’a- 
méliorer, leur  pénible  situation  est,  sans  contredit, 
d'assurer  le  défrichement  de  leurs  landes  et  le 
dessèchement  de  leurs  maraiv.  Mais  l’insuffisance 
de  leurs  ressources  ne  leur  permet  pas  de  faire 
elles-mêmes  ces  travaux , et  il  en  résulte  une  apa- 
thie absolue.  On  a quelquefois  émis  le  vœu  que  les 
communes  pussent  donner  des  défrichements  à for- 
fait, moyennant  une  jouissance  temporaire;  mais 
il  a été  reconnu  que  les  défrichements  n’opéreront  le 
bien  qn'on  doit  en  attendre  que  quand  il  y sera 
procédé  par  concession  définitive  en  faveur  de 
ceux  qui  s'en  chargeront,  parce  que  ce  n'est 
qu'ainsi  que  l’émulation  particulière  peut  être  sti- 
mulée par  l’espoir  de  bénéfices  qui  puissent  sur- 
passer les  sacrifices  nécessaires  , soit  en  dépenses 
premières,  soit  en  attente  des  produits  rémunéra- 
teurs. 

• Cependant,  tant  que  l’on  conservera  le  mode  ac- 
tuel de  possession,  les  grands  communaux  présen- 
teront de  tristes  déserts  ; souvent  des  sables  brû- 
lants pendant  l'été,  des  marais  pendant  l'hiver,  uu 
pays  malsain  pendant  toute  l’année. 

• Les  détracteurs  des  innovations  fondent  leur 
opposition  sur  la  stérilité  du  sol  qu’on  laisse  in- 
culte. A les  entendre,  ce  sol  rebelle  à la  culture 
ne  rendrait  jamais  assez  pour  payer  les  soins  du 
cultivateur. 

• Mais,  s’il  en  était  ainsi,  les  tentatives  de  défri- 
chement qui  ont  eu  lieu  dans  le  nombre  des  terrains 
incultes  possédés  par  des  particuliers , n'auraient 
pas  été  suivies,  et  bientôt,  las  de  donner  des  soins 
à une  terre  ingrate,  l’homme  l’aurait  rendue  à son 
étal  primitif.  On  peut  se  convaincre,  au  contraire, 
que  la  culture  s’étend  et  réussit  partout  où  il  est 
permis  de  la  porter  : d’où  l'on  peut  conclure  qu’elle 
n’est  pas  sans  avantage. 

« Par  exemple , on  voit , même  parmi  les  landes 
immenses,  des  villages  où  résident  un  grand  nombre 
de  familles,  et  quelquefois  des  propriétaires  fort 
riches.  Dans  les  propriétés  de  ceux-ci  on  voit  des 
cultures  très-productives,  et  près  de  chétives  ca- 
banes plus  pauvres,  qui  renferment  cependant  plus 
d'habitants  que  ne  semble  en  réclamer  la  culture  du 
champ  qui  les  entoure,  on  remarque  plusieurs  gen- 
re» de  récoltes  croissant  simultanément  sur  le  même 
terrain;  et,  malgré  la  disproportion  du  nombre 
des  membres  de  la  famille  avec  l'étendue  de  la  terre 

écrivains.  Il  a bien  voulu  mentionner  avec  éloge  un  mémoire 
que  nous  avion»  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  en  1818,  sur 
le  même  sujet.  Nous  avons  reconnu  avec  plaisir  qu'il  avait  par- 
tagé entièrement  toutes  les  vues  que  nous  reproduisons  dans 
cet  ouvrage,  et  nous  nous  félicitons  de  lui  avoir  peut-être  in- 
spiré la  pensée  de  traiter  d'une  manière  complète  ce  que  nous 
n’avions  pu  présenter,  alors,  que  très-sommairement. 
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qui  doit  servir  à leur  nourriture , ils  trouvent  en- 
core à vivre  après  que  le  propriétaire  du  fonds  a 
prélevé  sa  part  sur  la  totalité  des  produits. 

• On  sait  qu'un  arpent  de  terre  cultivée  fournira 
plus  d’herbages  que  le  terrain  le  plus  étendu,  quand 
le  pâturage  en  est  commun. 

« On  sait  aussi  que,  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture, une  métairie  de  dix  hectares  occupe  ordinai- 
rement dix  travailleurs.  En  ne  portant  qu’à  200  fr. 
la  dépense  de  chacun  de  ces  individus,  ils  gagnent 
collectivement  une  somme  de  2,000  fr.  par  an.  Que 
l’on  joigne  à cette  somme  le  revenu  que  pourraient 
donner  au  moins  20  hectares  de  terre,  qui  ont  une 
valeur  réelle  égale  aux  10  qui  sont  en  culture,  mais 
qui  sont  réservés  pour  fournir  des  engrais  (revenu 
que  l’on  peut  évaluer  au  plus  bas  à 200  fr.),  et  l'on 
aura  un  intérêt  de  2,000  francs,  représentant  un 
capital  de  40,000  fr. 

• Mais  c’est  en  vain  qu’on  connaît  ainsi  tant  de 
faits,  tant  de  points  de  comparaison  encourageants; 
nul  ne  peut  s’établir  sur  un  terrain  communal,  ni 
soigner  ce  qui  est  la  propriété  de  tous;  nul  ne 
peut  même  entreprendre  une  chose  utile  à la  géné- 
ralité, sans  être  certain  de  trouver  une  résistance 
irréfléchie,  mais  constante,  de  la  part  du  dernier 
membre  de  cette  espèce  de  diète,  où  chacun  exerce 
avec  jalousie  un  droit  absolu  de  veto.  Il  faudrait 
une  même  volonté  pour  soumettre  tout  à un  régime 
utile  ; mais  qui  produira  celle  volonté  ? Pour 
l’obtenir,  il  faut  le  concours  de  tous  les  ayants- 
droit;  et  ceux-ci,  pour  se  déterminer,  ne  suivront 
que  l’inspiration  de  leur  intérêt  privé,  qu’ils  con- 
fondent avec  l'aveugle  caprice  d’une  rouliue  ab- 
surde. 

« Ainsi  tout  ce  que  les  efforts  de  l’industrieux  , 
du  laborieux  cultivateur,  ont  de  plus  méritoire  et 
peuvent  avoir  de  plus  encourageant , vient  se  bri- 
ser, expirer  contre  la  limite  que  lui  oppose,  comme 
un  rocher  inébranlable,  celte  force  d'inertie  que 
produisent  l’apathie  et  l’envieuse  opposition  d’un 
intérêt  indivis,  qui  aime  mieux  se  sacrifier  que 
d’en  faire  prospérer  d’autres.  On  voit  ainsi  nombre 
de  déserts  misérables  et  insalubres  que  forme, 
dans  notre  beau  territoire,  et  au  préjudice  natio- 
nal, celte  immense  étendue  de  biens  communaux  , 
que  les  communes  ont  encore  indûment  accrue  par 
l’envahissement  de  presque  toutes  les  terres  vagues 
que  possédaient  l’ancien  clergé  et  les  anciens  sei- 
gneurs, auxquels  elles  n’appartenaient  qu’à  titre 
onéreux  de  voirie  et  de  justice  locale  , charges  qui, 
se  trouvant  aujourd’hui  supportées  par  l'état , 
doivent  le  saisir  de  leur  juste  compensation. 

■ Il  est  donc  bien  certain  qu’un  avenir  plus 
heureux  pour  les  habitants  des  contrées  encore  in- 
cultes ne  saurait  se  développer  qu’après  l'anéantis-  ! 


sement  du  système  si  fatal  de  la  propriété  com- 
munale. C’est  par-là  qu’il  faut  commencer , parce 
qu’aucune  modification  avantageuse  ne  peut  être 
introduite  dans  l’ordre  actuel  tant  qu’un  proprié- 
taire , impuissant  pour  faire  le  bien,  tout-puissant 
pour  l’empêcher , est  toujours  là  pour  repousser 
de  sou  sol  tout  homme  zélé  qui  aurait  la  pensée  de 
l’améliorer. 

<i  Ce  propriétaire , c’est  cette  masse  de  la  popu- 
lation peu  éclairée,  même  prise  individuellement, 
ignorante , et  disposée  à s'opposer  au  bien  lors- 
qu’elle est  réunie.  Voyez-la  prêle  à se  lever  avec 
fureur  contre  le  téméraire  qui  oserait  manifester 
la  prétention  d’utiliser  les  portions  les  moins  pré- 
cieuses de  ce  sol  infertile,  et  s’irriter  contre  ceux 
mêmes  qui  se  borneraient  à ne  pas  partager  ses 
préventions.  Espérez-vous  la  faire  concourir  à 
l’exécution  des  projets  qu’elle  n'examine , qu’elle 
ne  juge  qu’à  travers  ses  préjugés?  Jamais  elle 
n'accueillera  ces  projets  : il  faut  que  , sans  lui  tenir 
compte  de  sa  manière  de  voir,  une  main  puissante, 
celle  du  gouvernement , brise  ce  vain  échafaudage 
d'une  propriété  illusoire , en  le  remplaçant  par  un 
revenu  positif.  » 

Examinant  ensuite  les  droits  et  les  devoirs  du 
gouvernement  à l'égard  des  biens  des  communes, 
dont  il  est  le  tuteur  légal  et  immédiat , M.  de  Pom- 
meuse  conclut  qu'il  a l'obligation  , comme  le  droit, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesser  un  état  de  choses  si  rcprochable  ; et  «pie  le 
moyen  le  plus  efficace,  le  seul  même  qui  soit  sur, 
c’csl  la  vente  aux  enchères  des  terres  incultes  dépen- 
dantes des  biens  communaux,  avec  placement  du 
prix  en  rentes  sur  l’état. 

Après  l’opinion  de  M.  de  Pommcuse,  nous  pla- 
cerons celles  de  deux  jurisconsultes  éclairés,  qui 
ont  fait  de  celte  question  le  sujet  de  deux  mémoires 
couronnés  par  la  société  académique  de  la  Loire- 
Inférieure. 

L’un  d'eux,  M.  Colombel , à l'aspect  des  laudes 
communales  de  la  Bretagne,  s’écrie  avec  une  pa- 
triotique chaleur  : 

« Terres  incultes,  dont  la  vaste  étendue  embrasse 
une  partie  si  considérable  de  l'ancienne  Armorique, 
pourquoi,  depuis  tant  de  siècles,  votre  aspect 
aride  et  monotone  ne  cesse-t-il  de  fatiguer  les 
regards  du  voyageur? 

«Autour  de  vous,  tout  se  ressent  des  progrès 
heureux  de  l’agriculture;  tout  s’anime  et  paraît 
recevoir  une  création  nouvelle  : pour  vous  seules 
n 'existerait-il  donc  ni  printemps  ni  automne?  Telles 
on  vous  a vues  durant  le  sombre  hiver,  telles  on 
vous  retrouve  après  la  renaissance  des  beaux  jours. 
Leur  douce  influence  , qui  agit  sur  toute  la  nature  , 
semble  nulle  pour  vous  ; comme  une  terre  maudite , 


Digitized  by  Google 


842 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


▼oui  ne  produise*  rien  , et  la  végétation  «'arrête  là 
où  commencent  vos  trisles  limites. 

u Quelle  cause  vous  retient  dans  un  état  si  voisin 
du  néant?  La  volonté  du  Créateur  vous  aurait-elle 
frappées  d'une  éternelle  stérilité  ? ou  plutôt . n'êtes- 
vous  restées  improductives  que  par  une  suite  de  la 
misère  de  l'homme,  de  son  ignorance,  de  ses  pré- 
jugés , ou  des  vices  de  ses  institutions  ? 

« Génie  de  l’agriculture,  inspire  un  antre  écri- 
vain! Dis-lui  par  quels  procédés  on  peut  améliorer 
ces  landes  qui  paraissent  d'immenses  inutilités  dans 
le  système  de  la  nature.  Apprends-lui  quels  germes 
l’on  doit  confier  au  sein  d'une  terre  peu  favorable  ; 
lesquels  s'y  développeront  le  plus  facilement  et  ré- 
pondront le  mieux  aux  soins  pénibles  du  laborieux 
cultivateur  !.... 

« Incrédules  ! visitez  les  défrichements  opé- 

rés par  M.  Charles  Harntjens,  dans  le  voisinage 
de  Nozay,  et  vous  resterez  convaincus  que  l'auteur 
des  Géorgiques  a dit  avec  raison , en  parlant  de 
l'agriculture  et  des  arts  : 

...  . Labor  omnia  \incit 
Improhus.  . • . . (|).  » 

Après  avoir  fait  connaître  que  le  premier  obsta- 
cle à l'amélioration  des  landes  consiste  dans  le  mode 
actuel  de  jouissance  commune  et  de  compascuité, 
et  dans  l'incertitude  qui  règne  sur  la  propriété  des 
landes  de  Bretagne,  entre  les  communes,  les  ha- 
bitants des  villages  et  les ci-devant  vassaux,  M.  Co- 
lombel  examine  la  question  légale  sous  toutes  ses 
faces,  et  résume  en  ces  termes  les  dispositions  qui 
pourraient  entrer  dans  un  projet  de  loi  propre  à 
concilier  tout  à la  fois  et  les  grands  intérêts  de 
l’agriculture  et  le  dfoit  sacré  de  la  propriété. 

1°  Faire  statuer  promptement  sur  les  préten- 
tions respectives  des  communes  et  des  particuliers; 

2°  Amener  au  partage,  ou  à la  vente  de  ces  ter- 
rains , les  personnes  qui  en  seront  reconnues  ou 
jugées  propriétaires  ; 

3°  Faire  en  sorte  que  ces  différentes  opérations 
s'exécutent  avec  économie  de  temps  et  d'argent. 

Le  second  écrivain  qui  a traité  cet  important  su- 
jet , mis  au  concours  par  la  société  académique 
de  Nantes  (M.  Nadaud  , avocat- général  près  la  cour 
royale  de  Rennes),  après  avoir,  comme  son  con- 
current , présenté  un  exposé  lumineux  de  l’état  de 
la  législation  actuelle  sur  les  landes  de  Bretagne, 
et  fait  ressortir  avec  énergie  les  résultats  du  sys- 
tème de  la  propriété  appliqué  aux  communes  , 
n'hésite  pas  à reconnaître  que  l'intérêt  de  l'état , 

(i)  Mémoire  lur  le»  terre»  vainc»  et  vajuc»  do  la  ci-devant 
province  »le  Bretagne,  par  M.  CoUmtiet , avocat.  Nanlr»,  t8j8. 


celui  des  communes,  considérées  comme  corps  de 
propriétaires,  et  enfin,  celui  des  individus  qui 
composent  la  population  , exigent  impérieusement 
que  l’on  mette  un  terme  à une  communauté  de 
jouissance  infructueuse  , autant  que  défectueuse  , 
sous  tous  les  rapports. 

Selon  ce  magistrat , trois  moyens  se  présentent 
pour  faire  cesser  légalement  la  compascuité. 

1°  Le  partage  des  landes;  2®  les  baux  à ferme; 
3n  enfin,  l'aliénation  de  ces  biens. 

M.  Nadaud  donne  la  préférence  à ce  dernier  et 
conclut  à demander  une  loi  pour  consacrer  des 
vues  adoptées  par  tous  les  hommes  éclairés  et  de 
bonne  foi  de  cette  province. 

• Convertis  en  propriétés  privées  , ces  biens  , 
dit-il,  d'un  produit  presque  nul  en  ce  moment  pour 
l’espèce  humaine,  seront  arrachés  à la  stérilité  et 
à la  dévastation.  Riches  des  ressources  qu'elles  trou- 
veront dans  un  changement  de  système,  les  com- 
munes pourront  faire  face  aux  charges  qui  leur 
sont  imposées,  se  livrer  à de  grandes  entreprises, 
ouvrir  des  roules  , réparer  celles  qui  existent  déjà, 
assurer  entre  elles  des  moyens  de  communication, 
et  par  conséquent  de  prospérité.  De  nouveaux 
travaux  d'agriculture  emploieront  une  plus  nom- 
breuse population.  Des  émigrations  ne  seront  plus 
nécessaires,  et  fixés  au  sein  de  leur  patrie,  nos 
cultivateurs  ne  seront  plus  obligés  d'aller  établir 
des  colonies  sur  des  terres  étrangères.  Des  essais 
tentés  par  les  grands  propriétaires  feront  participer 
tous  les  habitants  aux  bienfaits  des  découvertes 
modernes.  Les  mœurs  perdront  aussi  de  leur  dé- 
pravation, et  l’on  préviendra  les  désordres,  résul- 
tat iuévitable  d'une  honteuse  oisiveté. 

• Mais  le  pauvre,  dira-t-on  peut-être  (le  pauvre 
qui  exerçait  un  droit  de  propriété  sur  les  landes), 
ne  figure  pas  dans  ce  tableau  d’une  prospérité  tou- 
jours croissante  : vous  l'abandonnez  sans  doute, 
et  n'accordez  aucune  pitié  à son  sort  ?... 

« Ne  nous  laissons  pas  égarer  par  une  fausse 
philanthropie,  et  sachons  reconnaître  quelles  sont 
les  véritables  sources  de  la  richesse  et  du  bonheur. 
Nous  les  trouverons  dans  le  travail  et  dans  les  oc- 
cupations sérieuses.  Procurons  donc  au  pauvre  des 
moyens  et  des  occasions  de  se  livrer  au  travail  et 
retirons  de  ses  mains  une  propriété  fatale  qui  per- 
pétuerait l'idée  de  misère  dans  laquelle  il  vit.  Ex- 
citons son  émulation  et  son  industrie.  Combattons 
les  dispositions  à l'oisiveté  auxquelles  il  n'est  que 
malheureusement  trop  enclin , et  nous  parviendrons 
ainsi  à lui  assurer  des  ressources  qui  ne  lui  man- 
queront jamais  (2).  » 

(»)  Mémoire  *ur  le*  terre»  vainc*  et  vagues  et  les  bien»  com- 
munaax,  parM.  Na>lau<l.  Nantes,  i8a8. 
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Nous  avons  ilù  citer  particulièrement  les  opinions 
de  ces  deux  jurisconsultes  , parce  qu'indépendant 
ment  du  mérite  de  leurs  mémoires , ils  ont  en  l'hon- 
neur d'obtenir  les  suffrages  de  la  société  académique 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  compte  dans  son  sein 
des  hommes  éclaires  et  amis  du  bien  public.  Mais 
ils  ne  sont  pas  les  seuls  à avoir  répandu  de  vives 
lumières  sur  la  question  des  landes  communales. 
Avant  eux,  MM.  Bernard-des-Kssarls , avocat,  an- 
cien premier  adjoint  à la  mairie  de  Nantes,  et  Ba- 
ron , avocat  de  cette  ville  , s'en  étaient  occupés 
d'une  manière  spéciale.  Le  premier  avait  publié  des 
observations  très-remarquables  sur  cette  grande 
question  d'intérêt  public  auquel  son  zèle  ne  pouvait 
le  laisser  étranger.  Le  second  , (ils  comme  lui  d’un 
vertueux  magistrat,  avait  été  également  fidèle  à 
des  traditions  héréditaires  de  talent  et  de  patrio- 
tisme. 

Du  reste,  depuis  que  ces  opinionsont  été  publiées, 
une  voix  éloquente  est  venue  leur  prêter  une  nou- 
velle force. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  du  38  mars 
1831,  à l'occasion  d'une  pétition  particulière,  M.  le 
vicomte  Laine  proclamait  ainsi  le  dommage  qui  ré- 
sulte de  l'incertitude  de  la  propriété  sur  une  vaste 
étendue  du  territoire  du  royaume  : 

« La  brusque  réaction  contre  la  féodalité  a fait 
rendre  des  lois  violentes,  autorisé  des  destructions 
de  titres,  qui  ont  ajouté  de  longues  discordes  à 
l'incertitude.  Les  formes  , les  conditions  imposées, 
tantôt  aux  communes , tantôt  aux  anciens  posses- 
seurs, out  rendu  la  jurisprudence  fort  variable; 
et,  dans  l'incohérence  et  le  chaos  des  lois  et  des 
actes  des  réactions  politiques,  les  tribunaux  out 
bien  de  la  peine  à trouver  le  droit  et  à démêler  la 

justice Que  de  procès  intentés  sur  ces  terres 

que  la  chicane  rend  plus  arides  encore  ! Si  l'admi- 
nistration s'en  faisait  rendre  compte , vous  seriez 
étonnés  du  nombre  des  litiges  administratifs  ou 
judiciaires , et  de  l'embarras  que  trouvent  à les  ter- 

(l)  Le  grand  Frédéric  partageait  le»  même»  opinion»  lur  le» 
inconvénient»  du  système  de  la  communauté  de»  terres  incultes. 


miner  ceux  qui  voudraient  le  plus  sincèrement  y 
mettre  fin. 

• Personne  n'ignore  les  préjugés  des  com- 

munes qui  ne  cultivent  ces  modiques  champs  qu'à 
l'aide  du  parcours  sur  des  lieues  de  bruyères.  Elles 
ont  quelque  chose  de  la  folie  des  peuples  pasteurs, 
desquels  on  a si  bien  dit  qu'ils  n'auraient  pas  assez 
du  monde  entier  pour  faire  paître  leurs  troupeaux. 
Il  n'est  pas  malaisé  d'indiquer  en  France  un  grand 
nombre  de  communes  où  il  se  trouve  un  hectare 
de  landes  par  tète  de  brebis.  » 

M.  le  vicomte  Lainé  terminait  scs  observations, 
puisées  dans  l'expérience  qu'il  possède  si  bien  sur 
l’état  des  landes  de  Gascogne,  en  demandant  avec 
énergie  la  révision  de  la  législation  sur  les  biens 
communaux  (1). 

Selon  le  noble  pair,  les  principes  à adopter  peu- 
vent ainsi  se  résumer  : 

1°  Reconnaître  le  droit  de  propriété  des  anciens 
possesseurs  ; 

3°  Reconnaître  les  droits  d'usage  des  communes; 

3°  Faciliter  l'aliénation  ou  la  mise  en  valeur  des 
terres  vagues  , au  moyen  du  cantonnement. 

De  ce  concours  d'autorités,  auxquelles  celle  du 
noble  pair  met  en  quelque  sorte  le  dernier  sceau , 
il  doit  résulter  la  conviction  que  l'on  ne  saurait 
trop  promptement  consacrer,  par  une  législation 
nouvelle  et  qui  sache  prévenir  en  môme  temps  les 
abus  auxquels  a donné  lieu,  en  Angleterre,  l'aboli- 
tion du  mode  de  jouissance  des  terres  incultes  du 
royaume. 

La  révision  des  lois  existantes  sur  cette  matière 
devrait  être  nécessairement  confiée  à la  commission 
dont  nous  avons  proposé  la  formation  , et  à laquelle 
on  pourrait  joindre  quelques  agronomes  éclairés 
de  la  Bretagne  et  de  la  Gascogne.  Nous  ne  pouvons 
trop  insister  pour  l'accomplissement  de  vœux  aussi 
unanimes,  accomplissement  qui  doit  être  si  fécond 
en  grands  et  nobles  résultats. 

On  peut  voir  «lsn»  le  recueil  tic  »cscdits  le»  mesures  qu'il  adopte 
pour  le»  faire  ce*»cr. 
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CHAPITRE  V. 


BU  COLORIES  AGRICOLES  EN  EOROfE. 


• On  a vu,  parce  qui  précède  , que,  malgré  les 
progrès  de  la  civilisation  el  l'augmentation  de  la 
race  humaine,  beaucoup  de  terres  incultes  atten- 
dent le  travail  qui  doit  les  féconder.  Ces  terres 
rappellent  à l'homme,  au  bout  de  soixante  siècles, 
l'arrêt  suprême  qui  le  frappa  au  moment  de  la  créa* 
tion  de  l'univers;  mais  elles  semblent  aussi  lui  in- 
diquer une  loi  plus  douce  et  plus  consolante. 

• Le  frère,  aidé  de  son  frère,  dit  Bossuet,  est 
comme  une  ville  forte.  Les  forces  se  multiplient 
par  la  société  et  le  secours  mutuel. 

• 11  vaut  mieux  être  deux  ensemble  que  d'être 
seul  ; car  on  trouve  une  grande  utilité  dans  cette 
union;  si  l'un  tombe,  l'autre  le  soutient;  malheur 
à celui  qui  est  seul  ! il  n'a  personne  pour  le  rele- 
ver (I).  » 

Telle  est  la  loi  nécessaire  qui  préside  à l'organi- 
sation des  sociétés.  Reconnue  par  la  religion,  sous 
le  rapport  moral , elle  l'est  de  même,  sous  d'autres 
rapports,  par  l'économie  politique. 

L'association,  appliquée  au  travail,  à l'industrie, 
aux  capitaux,  centuple  leurs  forces  el  leurs  pro- 
duits. 

Plus  l'association  repose  sur  des  liens  puissants 
et  durables,  plus  ses  résultats  sont  féconds  et  as- 
surés. 

Ce  sont  ces  principes,  à la  fois  religieux  et  éco- 
nomiques, qui,  dans  les  premiers  âges  du  christia- 
nisme, réunirent  el  guidèrent  ces  pieuses  associa- 
tions d'hommes  séparés  du  monde  par  leurs  mœurs 
austères,  mais  quilui  appartenaient  par  leurs  utiles 
travaux. 

(i)  Fc*  soit!  guia  cùm  ctriderit , non  habtt  tublevantem 
10.  (Sagc**e.) 

(»)  « ï.e«  peuple»  »ur  lesquel»  l'histoire  dirige  principalement 
noire  aile nlion  , présentent  lou»  des  observations  qui  prouvent 
la  nécessité  de  préparer  une  sorte  de  destination  nouvelle;  on 
■crait  tenté  de  dire  une  sorte  de  déversoir  pour  le  trop  plein  de 
la  population , quand  clic  devient  surabondante  , relativement 
h *e»  moyens  d'existence-  C'est  après  des  prévisions  aussi  im- 
portantes , que  la  coutume  d'établir  de»  colonies  dans  des  pays 
éloigné»  a été  suivie  d'une  manière  systématique  par  le»  na- 
tion» de  l'antiquité  le»  plus  «âges,  el  dont  la  politique  était  la 


La  population  , en  Europe , n'est  surabon- 
dante que  dan»  quelques  contrée»;  elle  a 
besoin  seulement  d'étre  mieux  répartie. 

Les  défrichements  opérés  en  Europe  dans  le 
moyen  âge,  el  qui  donnèrent  la  première  impulsion 
à l’agriculture  dans  des  contrées  alors  couvertes  de 
forêts  et  de  terres  incultes,  furent  réalisés,  comme 
on  le  sait,  par  des  congrégations  religieuses,  véri- 
tables colonies  agricoles,  fondées  sur  la  triple  al- 
liance de  la  piété,  de  l’association  et  du  travail. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  des  travaux 
entrepris  par  des  hommes  éclairés  pour  leur  temps, 
sobres  et  laborieux  par  devoir,  et  rapportant  tout 
à l’utilité  commune  , devaient  rapidement  prospé- 
rer et  accumuler  les  capitaux.  Ce  fut  la  source 
première  de.  cette  richesse  qui,  plus  tard,  altéra 
l’institution  religieuse,  mais  qui  du  moins  ne  se  sé- 
para pas  entièrement  de  l’esprit  de  charité. 

Ces  colonies  agricoles  intérieures  sont  le  type 
primitif  de  toutes  les  entreprises  formées  dans 
l’objet  de  fertiliser  un  territoire  inculte  en  y por- 
tant des  hommes  et  du  travail. 

Sous  ce  rapport,  elles  différent  essentiellement 
des  colonies  dues  à l’esprit  de  commerce  et  de  con- 
quête et  dont  les  temps  anciens  et  modernes  nous 
offrent  l’exemple.  Les  Egyptiens,  les  Grecs,  les  Car- 
thaginois, les  Romains,  ont  quelquelois  transporte 
leur  population  inutile  sur  des  terres  incultes,  en 
accordant  aux  indigents  les  moyens  de  la  fertiliser  ; 
mais  ces  colonies  se  liaient  à des  vues  d’extension 
et  de  commerce,  qui  donnaient  à ces  institutions 
un  caractère  que  ne  comportent  plus  nos  sociétés 
européennes,  où  l’esclavage  est  à peu  près  aboli  (2). 

Le  besoin  de  colonies  extérieures  n'existe,  pour 
un  état  agricole,  qu’aux  époques  extrêmes  de  sa  ci- 

plus  saine.  Ainsi  en  ont  agi  le»  anciens  Égyptien» , le»  Phéni- 
ciens, le»  Grec»,  le»  étal*  commerçants,  le»  Carthagiuoi»  et 
même  le*  Romain*  ; el  quoique  les  eolonie»  que  ce»  derniers 
ont  fondées  fussent  principalement  militaires , il  serait  facile 
de  démontrer  qu'on  »’en  servait  également  d’une  manière  favo- 
rable au  commerce.  » (Hucrnc  de  Pommeuse.) 

Aristote  approuve  fort  la  coutume  qui  régnait  dan»  la  répu- 
blique de  Carthage,  d’envoyer  de  temps  en  temps  de»  colonie» 
en  différent»  endroits , et  de  procurer  ainsi  aux  citoyen»  de» 
établissement»  honnête*.  ■ Par-là , dit-il , on  avait  *oin  de  pour- 
voir aux  néces«ité-s  de*  pauvre*  qni  sont , austi  bien  que  le*  ri- 
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vilisation.  Lorsque  la  nation  se  forme  , et  que  la 
population  est  disséminée  sur  un  vaste  territoire, 
il  importe  de  la  concentrer  d'abord  sur  quelques 
points  les  plus  avantageusement  situés,  et  même  de 
l'augmenter  en  appelant  des  populations  étrangères. 
Lorsque  la  population , établie  sur  toutes  les  par> 
lie*  fertiles,  commence  à déborder,  il  faut  que 
l'excédant  se  reporte  sur  les  cantons  incultes , et 
ainsi  de  proche  en  proche,  jusqu'à  ce  que  tout  soit 
parvenu  à un  degré  analogue  de  culture.  Enfin , il 
est  un  dernier  période,  celui  où  le  territoire  ne  suf- 
fit plus  à sa  population.  Alors  commencent  les  émi- 
grations à l'extérieur,  non  plus  comme  autrefois 
par  des  irruptions  de  barbares,  mais  par  le  dépla- 
cement des  travailleurs. 

L'Europe  moderne,  à l'exception  de  l'Angleterre, 
delà  Suisse  et  de  quelques  parties  de  l'Allemagne, 
se  trouve,  en  général,  dans  la  période  moyenne,  et 
paraît  destinée  à s'y  maintenir  longtemps,  si  elle 
ne  laisse  pas  prédominer  chez  elle  l'essor  indéfini 
de  la  production  manufacturière. 

Pendant  quelques  années,  l'Angleterre,  dont  la 
population  s'est  considérablement  accrue,  en  a 
versé  l'excédant  dans  ses  colonies  maritimes  et  en- 
suite aux  États-Unis.  L'une  avait  besoin  de  laisser 
faire  l'émigration  , l’autre  de  la  recevoir.  Aujour- 
d'hui, la  population  des  Etats-Unis  s'augmentant 
rapidement  chaque  jour,  ces  émigrations  devien- 
nent moins  profitables  aux  habitants  des  deux  états. 

La  Suisse,  privée  du  débouché  de  sa  population 
militaire,  et  quelques  contrées  populeuses  des 
bords  du  Rhin,  ont,  à leur  tour,  essayé  de  sembla- 
bles émigrations»  Des  compagnies  de  spéculateurs 
«'étaient  formées  pour  entreprendre  le  transport 
et  le  placement  des  émigrants;  mais  il  ne  paraît  pas 
que  ceux-ci  aient  eu  toujours  à s'applaudir  d'avoir 
quitté  leur  mère-palric. 

Voici,  à cet  égard,  quelques  observations  pleines 
d'intérêt,  recueillies  par  un  écrivain  dont  l'esprit, 
qui  réunit  la  grâce  et  la  sensibilité,  partage  de  son 
sexe,  sait  aussi  s'élever  à de  hautes  et  mâles  consi- 
dérations. 

• C'est  au  Havre,  dit  madame  Amable  Taslu,  que 
j'ai  trouvé  prêts  à s'embarquer  pour  l'Amérique, 
des  milliers  de  malheureux  émigrants  des  bords 
du  Rhin,  qui  vont  demander  à une  terre  étrangère 
un  pain  que  le  sol  natal  leur  refuse. 

cbea,  membre*  de  l’étal;  on  déchargeait  la  capitale  d'une  mul- 
titude de  gem  oiiif*  et  fainéant*  qui  la  déshonorent  et  louvent 
lui  deviennent  dangereux.  On  prévenait  le*  mouvements  et  le* 
troubles,  eu  éloignant  ceux  qui  y donnent  lieu  d’ordinaire; 
parce  que,  non  contents  de  leur  fortune  présente,  ils  sont  tou- 
jours prêts  à remuer  et  à innover.  • (Bollin.) 

a Les  peuple*  entre  le  Rhin  cl  le  Danube  , dont  la  population 
est  excessive  , lorsqu'ils  s’apercevaient  d'une  surabondance  de 
population  , la  divisaient  en  trois  parties  composées  chacune 


H4S 

u Parmi  cet  émigrants , on  remarque  avec  peine 
un  nombre  considérable  d'enfants  en  bas  âge,  beau- 
coup de  jeunes  filles  surtout.  Çà  et  là,  des  mères, 
lettrnourrisson  au  sein,  des  vieillardsdesdeux  sexes, 
quelques-uns  même  si  âgés,  qu'on  s'étonne  de  les 
voir  transporter  au  loin  ce  peu  do  jours  qu'il  leur 
reste  à passer  sur  la  terre. 

« Ce  spectacle  est  triste.  Cependant  ces  grandes 
émigrations,  qui , à certaines  époques , se  propa- 
gent parmi  les  peuples  comme  une  maladie  conta- 
gieuse, sont  encore  le  plus  doux  des  remèdes  ter- 
ribles que  la  Providence  semble  tenir  en  réserve 
pour  s'opposer  à l'accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation. 

• Les  premiers  émigrants  que  le  Hâvre  ait  vus 
s'embarquer  à bord  des  bâtiments  américains  étaient 
des  Suisses. 

« En  1818,  les  agents  des  compagnies  pour  les 
émigrations  allèrent  dans  te  canton  de  Fribourg 
enrôler  pour  les  États-Unis  les  malheureux  catho- 
liques que  la  terre  de  la  patrie  ne  nourrissait  plus. 
Les  émigrants  devaient  s'engager  à louer  deux  ou 
trois  années  de  leur  travail  aux  habitants  améri- 
cains, qui  s'engageaient  de  leur  donner,  au  bout  de 
ce  temps,  une  portion  de  terre  et  les  instruments 
nécessaires  à la  culture.  A l'expiration  du  traité 
convenu  avec  leurs  maîtres,  les  Suisses  quitteraient 
la  glèbe  pour  vivre  de  leur  travail  et  élever  leur 
famille. 

« Quelques-uns  d'entre  eux  ont  prospéré  et  ont 
attiré  plusieurs  de  leurs  compatriotes.  Mais  peu 
d'années  après,  les  Américains,  à qui  d'abord  les 
bras  avaient  manqué  pour  la  culture,  cessèrent  de 
demander  des  cultivateurs  à l'Europe  ; mais  l'im- 
pulsion avait  été  donnée,  et  l'on  vit  arriver  des 
Badois,  des  Wurlembergeois  , enfin  des  Alsaciens 
encouragés  et  même  séduits  par  la  prospérité  des 
premiers  émigrants. 

• Ils  devinrent  la  dupe  de  leur  confiance  dans 
les  promesses  de  spéculateurs  et  d'entremetteurs 
intéressés  aux  profits  du  passage.  Ils  étaient  mis  à 
bord  d'un  navire  américain , avec  les  vivres  néces- 

I saires  à leur  traversée , et  ils  allaient  à New-York, 

1 à Philadelphie  ou  à Boston , chercher  la  fortune 
qu'on  leur  avait  promise  en  les  dépouillant  provi- 
soirement du  peu  qu'ils  possédaient  encore. 

« Le  prix  du  passage  aux  États-Unis  était  d'a- 

iTunc  égale  portion  Je  nobles , Je  riches  et  de  pauvres. 

• Les  trois  divisions  établies,  elles  liraient  au  sort,  et  celle 
qu’il  désigne,  quitte  le  pays  et  va  chercher  fortune  ailleurs, 
laissant  ainsi  aux  autres  plus  de  territoire  et  de  moyens  de  sub- 
sistance. » (Machiavel  ) 

Les  loi*  de  Lycurgue  interdisaient  toute  idée  de  colonisation 
aux  Spartiates.  Ils  se  débarrassaient  des  ilotes  devenus  redou- 
tables, en  les  faisant  périr. 
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bord  de  500  fr. , puis  il  est  tombé  à 250  et  à 100; 
aujourd'hui  il  est  de  120  fr. 

« Les  exemples  d'émigrauts  revenus  avec  quel- 
que aisance  sont  très-rares. 

» 11  y a quelque  temps  que  les  émigrants  nou- 
vellement arrivés  à New-York  mendiaient  dans  les 
rues  de  cette  capitale.  Aussi  le  gouvernement  de 
l'Union,  pour  sc  préserver  de  l'invasion  de  la  men- 
dicité. a exigé  que  tous  les  nouveaux  arrivés  pussent 
répondre  de  leurs  moyens  d'existence  pendant  un 
an  au  moins. 

c On  évalue  à 14  ou  15,000  le  nombre  d'indivi- 
dus qui.  depuisl'époque  des  premières  émigrations, 
se  sont  embarqués  au  Havre  pour  aller  chercher  à 
vivre  de  leur  travail  dans  les  Etats-Unis.  » 

Ces  observations  ne  pouvaient  manquer  d’in- 
spirer de  vives  émotions  à l'âme  d'un  poète.  Aussi, 
madame  Tastu  les  termine-t-elle  par  des  vers  tou- 
chants: 

Ainsi  «ont  rejeté*  ce*  fil*  de  II  misère 
De  ce  toi  inhumain  , 

Où,  depuis  trop  longtemps  la  peine  est  sans  salaire 
Et  le  travail  sans  pain  ! 

A quoi  bon  transporter  delà  cette  eau  profonde 
Les  soucis  d'aujourd’hui  ! 

Mieux  vaut  rester,  languir,  mourir  dan*  cc  vieux  monde, 
Et  peut-être  avec  lui!... 

Ce  qui  frappe  douloureusement  dans  ce  tableau, 
c’est  la  pensée  que  plus  de  15,000  Français  (1),  ap- 
partenant pour  la  plupart  h l’une  de  nos  provinces 
les  plus  fertiles  et  les  plus  industrieuses,  aient 
éprouvé  le  besoin  d'aller  chercher  au-delà  des 
mers  du  travail  et  des  moyens  d'existence.  Nous 
aimons  à croire  que  le  plus  grand  nombre  a été 
séduit  par  de  trompeuses  promesses,  plutôt  que 
forcé  à s'expatrier  par  la  misère.  Néanmoins , de 
tels  faits  parlent  assez  haut  pour  réclamer  enfin 
l'attention  des  gouvernements. 

(i)M.  liucrtic  de  t’ommeuse,  «lan*  son  ouvrage  *ur  le*  colo- 
nie» agricole»,  porte  à 3o,ooo  le  nombre  de*  émigre»  do  i8i5 
à i83o,  qui  se  «ont  dirigé»  sur  l'Amérique  par  le  Havre  ; la- 
voir : 3,o5o  Allemand»,  G, 5oo  Suivie»,  1 5,44°  Fronçai»,  la  plu- 
part Alsaciens. 

Le»  Suisses  et  les  Allemands  so  rendaient  aux  Etats-Unis  par 
la  voie  de  New-York  , Boston,  Philadelphie , Baltimore,  Char- 
lest  own  et  U Nouvelle-Orléans.  Le»  Français  prenaient  la  route 
du  Mexique , de  l'Amérique  du  «ud  , et  surtout  de  (Juaialoa- 
lid.  Fresque  tous  contractaient  de»  engagement*  avec  de*  en- 
trepreneurs de  colonisation.  Les  Français  parlant  pdbr  Buénos- 
Ayres,  s'obligeaient  à travailler  p«  mlanl  cinq  ans  au  profit  de 
spéculateurs  qui  avaient  payé  le»  frais  du  voyage.  Le*  Suisses 
et  quelques  Allemand*  parlaient  avec  l'intention  de  travailler 
pour  leur  propre  compte. 

M.  Huernede  Pomme  use  fait  remarquer  avec  raison  que  de* 
colonie*  agricole»  libre»  formée*  en  Europe,  auraient  offert  à 
ce*  malheureux , forrés  de  s’ex  pallier,  un  asile  naturel  et  hos- 
pitalier. 


La  France  , nous  devons  le  répéter,  n'est  point 
encore  arrivée  à l’époque  où  des  émigrations  en 
manse  puissent  devenir  nécessaires.  Il  peut  dé- 
pendre d’elle  que  cette  époque  soit  bien  retar- 
dée, et  ne  sc  présente  même  jamais.  L’exemple 
de  l'Angleterre  doit  encore  ici  lui  servir  de  le- 
çon. 

Jusqu'à  ce  jour  , le  gouvernement  anglais  a 
trouvé , dans  les  émigrations  pauvres  aux  États- 
Unis,  quelques  ressources  pour  diminuer  la  misère 
générale  toujours  croissante  des  classes  inférieures; 
mais  ces  moyens  violents  ne  sont  que  de  vains  pal- 
liatifs, et  même  ils  n'auront  pas  l'avantage  d'être 
longtemps  praticables.  La  population  des  Etats- 
Unis,  seul  point  où  les  émigrations  aient  été  diri- 
gées avec  quelque  avantage,  est  doublée  tous  les 
quinze  ans.  D'ailleurs  quelques  contrées  seules  de 
ces  états  sont  susceptibles  d'être  habitées  par  des 
Anglais  (2).  Il  arrivera  donc  tôt  ou  tard  une  époque 
où  l’Amérique  devra  repousser  les  émigrants.  On  a 
vu  que  déjà  elle  interdisait  l'arrivée  des  ouvriers 
qui  n'ont  pas  des  moyens  de  subsistance  assurés 
pendant  un  an  au  moins. 

Four  que  l’émigration  des  ouvriers  pauvres  de 
l’Angleterre  eût  une  grande  efficacité,  il  faudrait 
qu’elle  put  d’opérer  en  grande  masse.  Il  a été  ques- 
tion de  formera  cet  effet  de  nouvelles  colonies,  et 
d’alTecter  aux  dépenses  du  transport  et  de  l’établis- 
sement une  partie  de  la  taxe  des  pauvres.  Mais  ce 
projet  est  vivement  combattu  par  des  publicistes 
éclairés  qui  pensent , avec  raison  , qu’outre  l’in- 
convénient grave  d’enlever  au  pays  précisément  les 
sujets  qu’il  serait  utile  de  conserver  et  des  capitaux 
qui  lui  sont  nécessaires  , on  s’exposerait  au  danger 
de  voir  un  jour  les  nouvelles  colonies  secouer  le 
joug  de  la  métropole.  « D’ailleurs,  ajoutent-ils, 
à quoi  servirait  cette  transportation,  si  l’accroisse- 
ment de  la  population  continuait  dans  la  même  pro- 
portion ? Forcerait-on  deux  cent  quatre-vingt-onze 

On  connsU  le  malheureux  résultat  de  la  colonie  lointaine  en- 
treprise par  M.  I. aîné  île  Villévéquc , sur  le»  terrains  qu'une 
des  nouvelles  républiques  de  l'Amérique  lui  avait  gratuite- 
ment concédés.  Cinq  à six  cents  colons  ont  péri  dans  cet  éta- 
blissement. C’est  une  preuve  de  plus  de  la  nécessité  de  se 
borner  à des  colonies  agricoles  intérieures. 

(s)  Toutes  le»  parties  de*  Etats-Unis  n'offrent  pas  les  mêmes 
ressources  aux  Européen*.  I.a  Nouvelle-Galle  et  le»  terres  de 
Yandicmtn  *onl  abondamment  pourvues  de  travailleurs.  Létaux 
de*  salaires  y est  peu  élevé.  La  plupart  des  ouvriers  sont  de» 
condamné*.  Le*  salaires,  la  nourriture,  les  vêlements,  tout 
e«t  réglé  par  le  gouvernement.  Le»  homme»  sont  assignés  aux 
planteur*  cl  doivent  leur  obéir  passivement.  Le»  états  de  l'U- 
nion où  l'esclavage  est  toléré , sont  tous  situés  au  sud  du  ijo". 
Les  parties  tes  plus  saine*  sont  situées  au-delà  de*  montagnes  , 
dans  le  voisinage  de  l’Ohio  et  de  scs  affluents.  Mais,  en  hiver  , 
le  froiJ  y est  extrême,  et  en  été,  la  chaleur  plus  forte  qu'en 
Angleterre.  Le  climat  de  l'Australie  paraît  mieux  convenir  aux 
habitants  de  la  Grande-Bretagne. 
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mille  personnes,  par  année,  à quitter  l'Angleterre? 
C’est  impossible  (1).  » 

Ces  mémos  publicistes,  en  rejetant  ce  moyen 
comme  dangereux  et  impraticable,  conseillent  de 
recourir  à la  seule  mesure  humaine,  efficace  et 
propre  à concilier  tous  les  intérêts,  c’est-à-dire 
l’établissement  de  colonies  agricoles  intérieures. 

« Nous  avons,  dit  l'un  d'eux  (3),  15  millions  d'a- 
cres de  terre  en  friche  susceptibles  de  culture  ; 

5 millions  appartiennent  à l'Angleterre , propre- 
ment dite  (3).  D'ici  à peu  d'années  , la  culture  de 
ces  15  millions  d’acres  pourrait  offrir  des  ressour- 
ces immenses  à la  population  agricole;  c’est  là  le 
remède  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr.  Le  produit 
de  ces  terres,  quel  qu’il  soit  d'abord  , constituera 
un  nouveau  fonds  réel , actif,  qui  permettra  de 
soulager  d'autant  les  classes  supérieures  et  d'abais- 
seç  les  taxes  qu'elles  payent , tout  en  donnant  au 
de  paupérisme  une  issue  facile  et  un  emploi  utile  de 
temps  et  de  travail.  D'autres  industries  profileront 
de  celte  création  de  forces  productives  , et  y ajoti-  j 
teront  encore  leurs  produits.  Les  manufactures  et 
le  commerce  recevront  une  impulsion  nouvelle}  le  j 
travail  des  laboureurs,  aujourd'hui  si  pauvres  et 
misérables,  sera  utilisé,  et  le  surplus  du  gain 
qu’ils  feront  naître  remplacera  le  déficit  occasionné 
par  l’allégement  des  impôts.  Ces  effets  ne  seront 
pas  subits,  mais  graduels.  S'ils  ne  se  font  pas 
sentir  à l’instant  , ils  auront  du  moins  l'avantage  de 
rendre  tolérable  la  situation  actuelle  des  basses 
classes. 

o Quant  au  capital  nécessaire,  il  ne  sera  pas 
difficile  à trouver. 

« La  taxe  des  pauvres  serait  offerte  par  chaque 
paroisse , comme  garantie  des  premières  avances 
d’argent.  On  pourrait  ensuite  donner  une  hypo- 
thèque aux  préteurs  sur  les  terres  une  foi»  défri- 
chées. On  accorderait  le  fermage  de  ces  terrains  à 
des  conditions  avantageuses  qui  encourageraient  le 

(i)  « 3 &o,ooo  individu»  quittent  annuellement  l'Angleterre 
pour  sc  diriger  ver»  le»  Etats-Unis.  Le»  famille»  émigrante» 
emportent  avec  elle»  , outre  la  force  de*  individu»  qui  le»  com- 
posent, un  capital  destiné  à assurer  leur  établissement.  Leur 
industrie,  exercée  sur  la  terre  d'adoption,  s'y  développera, 
et  un  jour,  affranchira  celle-ci  du  tribut  quelle  paye  A l'autre. 
La  plaie  que  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  fit  A la  France  , 
une  émigration  systématique  en  affligera  l'Angleterre. 

a II  eût  été  facile  de  trouver  de  l’emploi  A ces  émigrants  qui 
se  composent  de  famille»  agricole» , laborieuse»  et  morales. 
Toute  la  terre  cultivable  n’est  pas  cultivée  en  Angleterre.  L'ne 
meilleure  division  des  culture»  donnerait  du  travail  A un  grand 
nombre  de  bras,  tandis  que,  déjà  trop  étendus  et  trop  multi- 
plié», le»  ateliers  de  l'industrie  décroîtront  en  importance  et 
en  nombre  , et  ne  fourniront  plus  A la  subsistance  de  la  généra- 
tion qui  s’élève  autour  deux.  C’c*t  dans  celte  classe  qu’il  fau- 
drait trouver  de»  sujets  pour  l’émigration.  » (Le  baron  d'Haus- 
•er,  delà  Grande- Bretagne  en  i833.) 

D’aprè»  M.  le  baron  de  Morogue» , l'émigration  des  Anglais 
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fermier,  et  le  mettraient  à môme  de  devenir  pro- 
priétaire. Ainsi  sc  renoueraient  par  degrés  les 
anneaux  brisés  de  la  société  rurale.  On  sait  que 
l’industrie  persévérante  du  petit  propriétaire  réus- 
sit à rendre  fertile  le  sol  que  le  grand  propriétaire 
abandonne  comme  ingrat.  Ou  n'ignore  pas  non  plus 
que  les  mauvaises  mœurs,  les  habitudes  dépravées 
n’out  souvent  pas  d’autres  causes  que  l’oisiveté  et 
la  misère.  L'ouvrier  sans  travail  est  presque  tou- 
jours un  mauvais  sujet  : donnez-lui  du  travail  et 
du  pain,  ses  vice»  disparaîtront  avec  sa  détresse  j. 
son  insouciance  naturelle  l'abandonnera.  Il  songera 
sérieusement  à sou  avenir  et  à celui  de  sa  famille. 

■ Qu’on  ne  dise  pas  que  l’exemple  de  l'Irlande 
milite  contre  le  système  de  colonisation  domes- 
tique. Nous  demanderions  ce  que  l'on  a fait  pour 
des  malheureux  qui  ont  entrepris  des  défriche- 
ments pour  subvenir  à leur  existence  et  à celle  de 
leur  famille.  Sans  capital,  sans  instruments,  sans 
bestiaux,  une  seule  mauvaise  récolte  a suffi  pour 
réduire  au  plus  complet  dénuement  ceux  qui  avaient 
eu  le  courage  de  se  livrer  à de  telles  entreprises. 

• Si  l'Irlande  tombe  et  s’enfonce  de  plus  en  plus 
dans  l'abîme  ouvert  par  une  politique  imprévoyante, 
c’est  parée  que  l’on  a oublie  d'élendre  l'espace  des 
terrains  consacrés  à la  culture.  Le  gouvernement 
britannique  a toujours  considéré  cette  terre  comme 
maudite.  Il  n’a  jamais  songé  à encourager  l'indus- 
trie manufacturière  et  agricole  de  ce  riche  et  mal- 
heureux pays.  Des  gendarmes  et  une  garnison 
oppressive  ont  été  le  seul  témoignage  de  sa  solli- 
| cilude.  Par  suite  i^é  cette  conduite  hostile,  le 
| caractère  du  peuple  irlandais  s'est  aigri.  Le  vol, 

I incendie , les  meurtres  ont  désolé  les  campagnes  , 

! ont  tari  les  sources  de  la  prospérité,  et  ont  éloigné 
I de  ce  beau  pays  tous  ceux  qui , par  leurs  capitaux, 
auraient  pu  le  rendre  florissant  (-1).  • 

Nous  applaudissons  sincèrement  à des  sentiments 
aussi  généreux  et  à des  vues  aussi  charitables; 

aux  FtaU-lni*  a été,  en  1819, de  i5,g>4;  en  i83o,  de  »8,ooo; 
en  i83r,  de  Ai, 16g;  et  en  i83a  , de  5 1 ,746. 

(»)  f>c»  Causes  de  la  détresse  de  la  population  rurale , en  An- 
gleterre. (Revue  de  Westminster.) 

(3)  Voir  le  chapitre  VI , livre  11. 

(4)  »«  L*caiç*srrov  un  miiîHll,  considérés  cobsb  CK  oü- 
KOCCIiA  OCVIRT  acx  pai-vbes. 

Tout  ce  qui  se  rattache  A l’avenir  de  la  malheureuse  Irlande 
est  digne  de  fixer  rallontion  de*  homme»  politiques,  surtout 
dans  uu  moment  où  le  parlement  anglais  est  appelé  à l'examen 
de  celte  grave  question.  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs 
accueilleraient  avec  intérêt  l’analyse  d’un  travail  de»  plut  cu- 
rieux qui  a été  fait  par  le  comité  dca  commission»  sur  l'émigra- 
tion, et  communiqué  par  M.  F.  Moreau  A la  Société  de  Statis- 
tique. 

« Le  troisième  rapport  «lu  comité  de*  communes  sur  l'émi- 
gration, dit  le  rédacteur  du  Time» , est  d'un  grand  intérêt.  Le» 
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mais  , noua  l'avouons  à regret , nous  ne  partageons 
l'espoir  qu’une  grande  amélioration  pût  s’opérer  en 
Angleterre  par  le  défrichement  des  terres  incultes , 
qu'autant  qu’une  réforme  entière  de  l'organisation 

deux  premiers  rapports  précédemment  publics  étaient  spéciaux 
et  ne  regardaient  que  le»  points  casuels;  celui-ci , qui  contient 
au-delà  dc6ta  pages,  se  rapporte  à tout  ce  qui  est  relatif  à Té- 
migration.  Le  comité  , réuni  en  i8s6,  recommandait  l’émigra- 
tion en  grand  , mais  n’y  employait  aucun  moyen  qui  y fût  pro- 
pre. Le  troisième  rapport  est  dirigé  vers  des  résultats  pratiques, 
et  chaque  proposition  qu'il  renferme  est  analysée  rigoureuse- 
ment et  discutée  avec  beaucoup  d'habileté. 

« Lu  comité  commence  par  exprimer  l'opinion  pour  laquelle 
il  s’est  décidé,  que  lemploi  agricole  surabondant  d'une  popu- 
lation pauvre,  dont  le  travail  ne  peut  satisfaire  le  besoin, 
peut  être  sinon  annulé  , du  moins  modifié  par  un  système  de- 
migration  couru  sur  une  vaste  échelle.  A moins  qu'uno  prompte 
division  ne  soit  amenée  par  l'émigration,  pour  diminuer  la 
croissante  irruption  de  la  population  pauvre  de  Tlriande.  qui  se 
jette  à présent  sur  l'Ecosse  et  l’Angleterre  avec  une  alarmante 
rapidité,  on  ne  peut  entrevoir  d'autre  résultat  que  la  condition 
moins  prospère  des  laboureurs  anglais  et  écossais. 

« Létal  de  la  population  dan»  les  trois  divisions  de  l'empire 
est  classé  sous  leurs  chapitres  respectifs  : 

« i»  Irlande,  Un  fait  avéré , c’est  que  dans  ce  pays  il  y a un 
excès  de  culture , qui , comparé  avec  tout  ce  quelle  exige  a ré- 
duit et  doit  maintenir  le  cultivateur  dans  la  plus  grande  pé- 
nurie de  subsistances.  Un  des  moyens  tes  plus  populaires  d'ap- 
pliquer cette  assertion  à l’Irlande  , est  d’exprimer  le  vœu  pour 
que  des  capitaux  soient  promptement  versés  dans  le  pays  ; mais 
les  maux  qui  dérivent  d’une  population  qui  fournit  un  excédant 
de  culture  au-delà  de  ce  qui  lui  est  nécessaire,  renferment  en 
eux-mémts  un  principe  qui  les  prolonge  et  les  aggrave. 

a Aussi  longtemps  qu’ou  ne  prendra  pas  des  mesures  pour  y 
remédier,  ils  doivent,  non-seulement  ne  pas  diminuer,  mais 
augmenter  ; et,  par  leur  existence  même  , il»  doivent  empêcher 
l’introduction  de»  capitaux,  qui,  si  clic  avait  lieu,  en  dimi- 
nuerait l’excès , eu  établissant  plus  d'égalité  entre  l’augmenta- 
tion de  culture  et  les  besoins  réel*.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes , avec  l’opinion  qui  s'est  établie  du  peu  de  sûreté  des 
propriétés,  en  Irlande,  et  qui  dérive  de  l’étal  de  la  popula- 
tion, nul  ne  se  hasardera  à établir  de  vastes  manufactures , ou 
ne  cherchera  à faire  faire  à l’agriculture  de  grands  progrès  , 
dans  un  pays  qui  a été  et  peut  être  encore  le  théâtre  de  mou- 
vements insurrectionnels. 

• La  question  de  l'émigration,  relativement  à Tl rla ride , a 
déjà  été  décidée  par  la  population  clic-même  ; il  ne  reste  à dé- 
cider que  sur  quelle  partie  on  la  dirigera.  Sera-ce  sur  les  co- 
lonies du  nord  de  l'Amérique  ou  soulFrira-t-on  quelle  accable 
la  Grande-Bretagne  de  maux  et  de  misère?  II  s'est  élevé  des 
souscriptions  pour  favoriser  l'émigration  vers  la  Grande-Breta- 
gne ; l’accroissement  journalier  des  communications  entre  les 
deux  pays  facilite  l'exécution  de  ce  système,  dont  on  ne  peut 
envisager  les  conséquences  sans  être  alarmé.  L’émigration  d'Ir- 
lande et»  Angleterre  a beaucoup  augmenté , et  le  caractère  de 
ce  fait  a changé. 

« Autrefois,  le»  cultivateurs  qui  quittaient  leurs  petite*  fer- 
me» et  leurs  chaumières,  avaient  (habitude  d'y  retourner, 
après  une  courte  absence;  aujourd’hui,  c'est  une  émigration 
de  vagabonds  qui  ne  sont  retenus  ni  par  les  liens  de  l'amour  du 
pays , ni  par  l'espérance  d amasser  de  quoi  pourvoir  à leur  re- 
tour. Leur  unique  espoir  est  d’obtenir,  en  Angleterre,  le» 
moyens  d’y  vivre,  espoir  quils  ne  peuvent  réaliser  qu’en  dé- 
plaçant un  nombre  proportionnel  de  cultivateurs  anglais,  en 
raison  de  celle  concurrence.  Le  docteur  Elmorc  , médecin  an- 
glais estimé , qui  • résidé  vingt  années  dans  le  sud  de  l’Irlande 


sociale  et  morale  de  ce  pays  précéderait  cette  vaste 
entreprise.  Il  est  bien  à craindre,  en  efTcl,  que 
l’esprit  d’égoïsme  et  de  cupidité  qui  règne  parmi 
l’aristrocatie  territoriale  et  industrielle  de  l’ Angle- 

démontre  • qu’il  *e  forme  maintenant  des  souscriptions  pour 
reporter  les  pauvres  de  l'Irlande  sur  l'Angleterre  (surtout  sur 
Manchester)  , en  détachement»  de  4®  homme»  chacun  , de  ma- 
nière à ce  que  leur  arrivée  ne  puisse  exciter  la  jalousie.  Entre 
deux  pays  qui  ont  des  rapporta  aussi  intimes  que  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  deux  différents  degrés  de  salaires  et 
deux  situations  différente»  de  la  population  de»  cultivateurs  ne 
peuvent  longtemps  exister  à la  fois.  Un  de»  deux  résultats 
suivants  semble  inévitable  : la  population  de  l'Irlande  doit  s’é- 
lever au  niveau  de  celle  d'Angleterre,  ou  celle  d’Angleterre 
doit  descendre  au  niveau  de  Celle  d'Irlande. 

• Ce  rapport  indique  comme  démonstration  de  l’état  miséra- 
ble de  la  population  d'Irlande,  que,  dans  la  ville  de  Dublin  , 
dont  la  population  n'est  que  de  100,000  âmes , 3o  à 40.000  fié- 
vreux sont  traités,  chaque  année  , à l'hôpital.  Le  conseil  d’état 
fut  convaincu  de  l'opinion  générale  des  propriétaires  irlandais 
sur  l'avantage  de  diminuer  la  population  dans  leurs  domaines  ; 
on  est  persuadé  que  ce  sentiment  a asseï  de  force  pour  le»  ex- 
citer , en  diverses  circonstances,  à établir  une  contribution  pé- 
cuniaire en  faveur  de  l'accroissement  de  i’cmigralion. 

« a»  Angleterre.  Les  renseignements  relatifs  à ce  pays  éta- 
blissent qu'en  tout  ce  qui  regarde  fa  dépense,  l’emploi  des  pau- 
vres, sur  les  vastes  possessions  du  pays  natal , ne  peut  t'effec- 
tuer à aussi  bon  marché  que  sur  celles  où  leur  émigration  peut 
avoir  lieu.  M.  Mallhus  est  également  persuadé  que  la  culture 
des  mauvaises  terres  du  pays,  entreprise  dans  le  but  seul  d’em- 
ployer le  peuple,  finirait  nécessairement  par  un  déficit,  et  aug- 
menterait plutôt  qu'elle  ne  diminuerait  les  difficultés  d'un  excès 
de  population.  Des  objections  également  fortes  sont  élevées 
contre  l’emploi  des  pauvre»  dan»  les  travaux  publics , au  dé- 
pens du  trésor  public , dans  le  cas  où  Ton  n'aurait  entrepris  ces 
travaux  que  dans  l’unique  but  d’employer  la  population. 

« Le*  inspecteurs  de  plusieurs  paroisses  d’Angleterre  sont 
d’avis  « que  l'éloignement  d'un  nombre  surabondant  de  pauvres 
familles  serait  un  avantage  précieux  pour  la  paroisse,  et  oe 
pourrait  s'estimer  à moins  d'une  épargne  de  i5  guinées.  » Il  y 
a un  ensemble  remarquable  dans  les  renseignement»  anglais  , 
quant  à l'expédient  d'établir  un  fonds  pour  assurer  le  maintien 
des  prix  peu  élevés  (d'après  le  principe  qui  permet  d'élever  le 
taux  de  l'argent,  conformément  à l'acte  vulgairement  appelé 
Acte  de  Itl.  Sliirge»  Bourne) , dans  le  but  de  fournir  les  fonds 
nécessaires  pour  éloigner  les  pauvres  surabondants,  par  la  voie 
de  l'émigration.  Tous  expriment  aussi  la  même  opinion;  savoir, 
que  les  plu»  grandes  amélioration»  faites  dan»  le  système  du  bas 
prix,  pour  les  pauvres,  amène  la  disconlinuation  de»  secours 
aux  pauvres  robustes.  Le  comité  s'est  cru  fonde  à conclure 
qu’un  système  d'émigration  peut  être  propre  à venir  au  secours 
des  paroisses  trop  peuplées,  et  peut  offrir  quelque  remède 
contre  le  retour  du  mal.  Ce  remède  doit  se  chercher  dans  l'in- 
térêt bien  compris  du  taux  des  prix  peu  élevés  dans  le  plus 
grand  nombre  des  paroisses  agricoles.  Mai»,  dans  les  districts 
manufacturiers,  et  dans  les  villes  plus  importantes , où  l'intérêt 
de  la  majorité  des  contribuable»  est  confondu  avec  celui  des 
proprietaires  des  cIasscs  inférieures  et  des  individus  intéressés 
au  bas  prix  de  la  culture , ou  trouve  ce  remède  moins  sùr , d'a- 
près la  prévention  fondée  sur  les  dangers  d’un  excès  de  popu- 
lation , puisque  l'émigration  tend,  eu  ce  moment,  à élever  Ica 
salaire»  et  à faire  baisser  la  rente. 

« 3°  t.cotte.  Le  comité  exprime  son  opinion  qu’un  plan  géné- 
ral d'émigration  ne  peut  s’appliquer  à l’Ecosse.  Dans  les  cantons 
où  la  population  est  le  plu»  faible,  elle  est  principalement , sinon 
entièrement , soumise  à l'influence  des  cultivateurs  irlandais , 
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terre,  ne  s'oppose  toujours  à des  mesures  qui 
ne  sauraient  être  bienfaisantes  qu'autant  qu'elles 
seraient  conçues  et  dirigées  dans  un  esprit  de  cha- 
rité et  de  désintéressement.  D'ailleurs , d'après 
l'impulsion  donnée  à l'industrie  anglaise  , la  pro- 
gression rapide  de  la  population  manufacturière  ue 
se  trouverait  pas  arrêtée  par  l’opération  projetée. 
Oans  cette  situation , il  serait  imprudent  de  toucher 
à la  taxe  des  pauvres.  Ainsi,  de  grands  obstacles 
nous  paraissent  entraver  l'accomplissement  de  vœux 
qui  honorent  leurs  auteurs  ; et  nous  déplorons  un 
ordre  de  choses  où  le  bien,  devenu  comme  impos- 
sible, semble  ne  pouvoir  sortir  que  d’une  imminente 
révolution  (1). 

et  elle  deviendra  un  soulagement  plut  réel  par  l'application  du 
remède  propre  à l'Irlande. 

■ Après  avoir  développé  le  principe  d’après  lequel  on  estime 
la  valeur  du  travail , le  rapport  entre  let  secours  et  les  deman- 
des, le  comité  explique  le  remède  qu'il  propose  : il  est  fondé 
sur  les  espérieoces  déjà  faites.  En  i8a3,  cent  vingt  pauvres  fa- 
milles, composant  cinq  ccnt  soixante-huit  individus , furent  en- 
voyées , du  nord  d'Irlande,  et  établis daos  le  Haut-Canada , sous 
la  surveillance  de  M.  P.  Robinson.  I.e  montant  des  frais  de 
celle  émigration,  en  y comprenant  les  dépenses  pour  une 
aonéc,  loyer  et  autres  charges  , se  montèrent  à n,5oo  guinées. 
En  deux  ans,  les  propriétés  qui  avaient  clé  amassées  par  ces 
cent  vingt  familles,  formaient  un  capital  de  7,600  guinées,  et , 
sur  le  pied  de  cet  accroissement , leur  capital  devait,  en  sept 
années  (à  partir  de  la  date  de  leur  etablissement) , monter 
àSo.ooo  guinées. 

• Une  expérience  plus  en  grand  eut  lieu  en  i8>5.  Quatre 
cents  chefs  de  famille  furent  pris  dans  une  partie  de  l'Irlande 
où  ils  ne  pouvaient  se  procurer  de  l'ouvrage,  et  transportés 
dans  le  Haut-Canada.  Celte  émigration  coûta  4-3. 000  guinées  : 
or,  d’après  une  estimation  rigoureuse,  la  valeur  des  produc- 
tions de  leur  première  année  de  travail  se  monta  à 11,000  gui- 
nées. Prenant  chaque  circonstance  en  considération  , les  mem- 
bres du  comité  sont  disposés  séparément  à recommander  une 
avance  pécuniaire,  en  faveur  du  prêt,  dans  le  but  de  favori- 
ser l’émigration.  Afin  de  montrer  matériellement  ce  que  pour- 
rait produire  un  prêt  de  ce  genre  , le  comité  établit  l’hypothèse 
d’un  prêt  de  140,000  guinces , avancé  pour  i8#8  à 18.19;  d'un 
prêt  de  35o,ooo  guinées  pour  1819  à i83o;  et  d’un  prêt  de 
55o,ooo  guinées  pour  les  années  i83o  à i83t  : en  total  I,i4o,ooo 
guinées.  Le  comité  donne  à entendre  que  celle  somme  doit  fa- 
voriser l'émigration  de  la  manière  suivante. 

■ Dans  la  première  période,  celle  de  1818  à 1839,  4°®  fa- 
milles, à 5 personnes  chacune  , seraient  transportées;  en  éva- 
luant les  frais  pour  chaque  famdle  à 600  guinées,  le  total 
serait  de  a4o,ooo  guinces.  Dans  la  deuxième  période  , on  trans- 
planterait G. 000  familles,  ce  qui  absorberait  la  deuxième  somme 
et  au-delà;  900  familles  se  transporteraient  au  moyen  de  la 
troisième  somme  cl  un  peu  plus  ; au  moyen  de  quoi  le  total  des 
dépenses  formerait  un  total  de  1,400,000  guinées,  pour  la 
transplantation  de  19,000  familles.  Le  principe  d'accroissement 
dans  cette  proposition  hypothétique  est  que  chaque  année  aug- 
menterait l'émigration  de  4 , 6 et  9 , en  d'autres  termes  , quelle 
('accroîtrait  dans  la  proportion  d'un  cl  demi,  par  comparaison 
avec  le  nombre  de  l’année  précédente.  Le  comité  , d'après  la 
nécessité  de  nourrir  la  population  précédente,  espère  que, 
quel  que  soit  le  nombre  qu'on  ail  choisi  pour  l'expéricncc  de  la 
première  année  , les  éroigralious  successives  doivent  être  cal- 
culées d'après  quelque  principe  de  cette  nature.  Eu  égard  au 
nombre  d'exportations  de  la  première  année , moyennant  les 
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Pendant  que  le  gouvernement  anglais  semble 
indécis  entre  l'émigration  extérieure  et  la  fondation 
de  nouvelles  colonies , pour  se  debarrasser  de  la 
population  misérable  qui  surcharge  le  sol  de  la 
Grande-Bretagne  , 011  voit  quelques  associations 
particulières  chercher  à se  garantir  de  la  contagion 
de  la  misère  publique. 

En  1826  , une  société  se  forma  à Orbiston  , près 
de  Glascow,  sur  le  modèle  do  la  société  d'Harmonie  , 
fondée  en  Pcnsylvanie , par  M.  Robert  Owen,  le 
même  qui  avait  créé  l'établissement  philanthropique 
de  New-Lanark,  en  Écosse  (2).  Une  tentative  du 
même  genre  eut  lieu  à Exelcr;  mais  ni  l'une  ni 
l'autre  n'ont  réussi. 

mesure*  convenables  pour  préparer  leur  réception , et  pourvu 
que  la  dépense  pour  la  nourriture,  en  raison  de  leur  nombre  , 
ne  toit  pat  augmentée  au-delà  de  ce  quelle  avait  été  évaluée  , 
aucune  borne  ne  serait  prescrite.  Le  prêt  suggéré  par  le  comité 
se  rapporte  ail  nombre  qu'évidemment  on  pourrait  loger. 

« La  proposition , renfermée  dans  cette  supposition  hypothé- 
tique, est  ainsi  établie  : la  première  année,  4,000  familles;  la 
deuxième,  6,000;  la  troisième,  g.oooj’en  tout,  19,000.  Si , après 
cette  période,  le  parlement  était  disposé  à accroître  l'émigra- 
tion dans  la  même  proportion , le  nombre  dos  familles  à trans- 
porter, dans  les  années  suivantes,  se  monterait  comme  il  suit  : 
la  quatrième  année,  i3,5oo;  la  cinquième,  io.süo;  la  sixième, 
Jo.xyS ; la  septième,  45,36a  ; la  huitième,  68,3)3.  En  addition- 
nant ccs  nombres  , on  trouverait  un  total  de  197,030  familles, 
qui , multipliés  par  5 , donneraient  986, i5o  individus,  près  d’un 
mi'lion.  L'intérét  à 5 pour  100  (4  pour  100  avec  un  fonds  dé- 
croissant de  1 pour  100)  sur  1,400,000  guinées,  se  monte  à 
.67,000  guinées  , en  supposant  que  le  fonds  consolidé  soit  grevé 
d'une  avanco  de  57,000  guinées,  pour  cette  période , ce  qui 
donnera  un  fonds  décroissant  de  1 pour  100  pour  liquider  uu 
pré»  de  1,400,000  guinées.  D'un  autre  côté , si  l'échelle  de  la 
rente  progressive  et  du  double  payement,  calculé  dans  le  cas 
d'une  seule  tête  par  famille,  et  s'étendant  seulement  sur  une 
période »le  trente  ans , se  réalisait,  on  repayerait  le*  1,1 40,000 
guinées;  et  les  recette*  de  res  rentes  de  trente  années  ren- 
draient le  capital  avancé  , ainsi  que  Ics4  pour  100  qui  augmen- 
teraient l'intérét  de  ce  capital. 

« D’après  cette  proportion , un  double  payement  n’est  point 
présumé  de  la  part  de  l'émigrant  pour  les  deux  premières  an- 
nées. Passé  ce  temps,  on  calcule  sur  la  somme  10  ah.  en  argent 
ou  en  nature,  à recevoir  de  chaque  famille.  Cette  somme  doit 
s'élever  dans  la  proportion  croissante  de  10  sh-  par  an  à 5 gui- 
nées. La  dette  alors  diminue  par  des  payements  annuels  do 
5 guinées  en  argent  .jusqu'à  ce  que  l'on  ail  complété  la  périodo 
de  trente  ans  , lorsque  l’avance  est  acquittée.  Cependant,  pour 
que  lemigraut  ail  l'option  de  racheter  de  plus  fortes  portions 
de  la  dette  , • le  comité  donne  bien  clairement  à entendre  qu'il 
se  repose,  pour  la  réussite  de  son  plan,  sur  la  coopération  et 
les  secours  présumés  de»  législatures  coloniales.  S'il  ne  pouvait 
les  obtenir,  il  serait  convaincu  que  le  payement  double  serait 
impraticable;  s'il  les  obtenait,  il  conçoit  lespéranco  qu'il  peut 
être  réduit  à un  système  régulier  et  effectif , et  quoiqu'il  naillo 
pas  jusqu'à  demander  la  garantie  des  législature»  coloniales 
il  attend  qu'elles  feront  les  dispositions  tendant  à augmenter 
et  à assurer  la  validité  de*  engagements  qui  ont  été  contractés. 

(Le  Rénovateur.) 

(1)  Voir  lo  chapitre  VI  du  livre  11. 

(1)  La  Société  d Harmonie  fut  primitivement  fondée  eu  Ba- 
vière, en  1780,  par  un  ecclésiastique  nommé  M.  Rapp  Le* 
membres  émigrèrent  en  i8o5  aux  Etals-Unis,  où  ils  s'établirent 
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Il  existe,  depuis  quinze  ans,  une  petite  commu- 
nauté à cinq  milles  de  Dublin  : on  n'y  reçoit  que 
des  célibataires  ; le  nombre  des  membres  est  de  39. 
Ils  ont  pris  à bail  36  acres  de  terre  ; 4 des  associés 
cultivent  le  sol,  4 tiennent  une  école  où  l’on 
reçoit  300  enfants  du  voisinage;  d'autres  sont 
charpentiers,  charrons,  boulangers;  ils  ont  un 
aumônier.  Cette  petite  république  industrielle  vend 
chaque  jour,  à Dublin,  du  pain,  du  lait,  des 
légumes,  et  s'occupe  du  charronnage. 

Une  semblable  communauté  s'est  étable  à Brigh- 
ton  ; elle  possède  un  jardin  de  98  acres  ; elle  vit  du 
produit  de  ce  jardio  et  de  la  pèche.  On  en  a exclu 
les  paresseux  et  les  ivrognes.  Cette  société  réussit 
et  tend  à s’accroître. 

On  en  a formé  de  pareilles  h Cambridge,  à Has- 
tings  et  à Birmingham.  Celle  de  Londres  doit  être 
prochainement  instituée.  Jl  doit  s’en  établir  100  de 
ce  genre  dans  la  Grande-Bretagne,  sous  le  nom  de 
sociétés  coopératives.  Le  but  de  ces  communautés 
industrielles  est,  1°  de  prévenir,  pour  chacun  de 
leurs  membres , la  crainte  de  tomber  dans  la  misère 
en  santé  ou  eu  maladie;  9°  de  leur  procurer  la 
possibilité  d'exister  sans  celte  continuité  de  travaux 
accablants  qui  les  épuisent  avant  l’âge;  3°  de  leur 
donner  le  loisir  nécessaire  pour  goûter  des  jouis- 
sances innocentes  et  cultiver  leur  raison. 

Elles  se  composent  de  petits  capitalistes  et  d'ou- 
vriers intelligents.  La  propriété  est  en  commun. 
Lorsqu’un  membre  est  malade,  il  est  soigné  aux  frais 
de  la  communauté.  Quand  un  des  associés  devient 
trop  vieux  pour  pouvoir  travailler,  il  continue  à 
vivre  au  milieu  de  ses  amis,  et  termine  sa  vie  dans 
le  repos  et  dans  l'aisance.  La  société  doit  recevoir, 
après  sa  mort,  sa  femme  et  ses  enfants  dans  son 
sein.  Les  enfants  sont  nourris,  vêtus  et  élevés  aux 
frais  de  l’établissement  ; et  lorsqu’ils  sont  arrivés  à 
un  certain  âge,  ils  deviennent  membres  actifs  de 
l'association,  ou  bien  entrent  dans  le  monde  pré- 
parés suffisamment  à gagner  leur  vie. 

Ces  sociétés,  encore  peu  nombreuses,  et  qu'il 
est  si  désirable  de  voir  se  propager,  révélent  le  be- 
soin d'échapper  à l'influence  funeste  du  système 

dans  la  partie  occidentale  de  la  Pensylvanie,  pré»  de  Putls- 
bourg.  Au  bout  de  sept  années,  ils  avaient  mit  en  culture 
3oo  acres  de  terre.  En  i8o€ , ils  vendirent  leurs  terres  et  furent 
s'établir  sur  le  Wasbach,  dans  l’état  d’Iodiana.  Leur  capital  re- 
présentait t,s5o,ooo  fr.  En  »8i3,  l'association  se  composait  de 
700  membres.  Tout  était  en  commun,  capitaux  et  fruit  du  tra- 
vail. En  18*$  , M.  Owen  acheta  leur  village  et  les  terres  envi- 
ronnantes, cl  consacra  ta  for.une  à réaliser  le  plan  qu’il  avait 
conçu  d’une  organisation  sociale  et  politique  où  les  avantages 
et  les  charges  de  l'association  seraient  également  partagés  entre 
les  membres.  Il  n’a  admis  dans  la  société  que  des  personnes  de 
même  goàt  et  à peu  près  des  mêmes  habitudes. 

On  est  convenu  de  diviser  cotre  de  petites  communautés  tout 
le  territoire  A'  Harmpny , et  deux  sociétés  se  sont  formées  sur- 


oppresaif  de  l’aristocratie  industrielle,  et  un  retour 
à de  nouvelles  idées  d’organisation  sociale. 

En  1819,  lady  Benliuck  a cherché  à donner  un 
noble  exemple  aux  riches  propriétaires  : elle  6t 
louer,  dans  la  province  de  Lorvington,  deux  pièces 
de  terre,  qu’on  divisa  en  arpents  ; deux  inspecteurs 
fut  ent  nommés , et  l’on  publia  que  tous  les  pauvres 
ouvriers  qui  croiraient  pouvoir  vivre  de  leur  travail 
en  cultivant  un  arpent  de  terre,  sans  retomber  à 
la  charge  de  la  paroisse,  eussent  à se  présenter 
dans  un  délai  déterminé.  Tous  les  lots  furent  im- 
médiatement sollicités.  Le  succès  a depuis  cou- 
ronné celte  entreprise  charitable  : les  récoltes  ont 
été  belles,  et  le  travail  a ramené  l'ordre  et  les  bon- 
nes mœurs  dans  un  canton  où  le  paupérisme  dé- 
gradait honteusement  la  population  ouvrière. 

En  1830,  le  duc  de  Bedford  a concédé  une  vaste 
étendue  de  terrain  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Maulden,  près  d'Amphthell,  comté  de  Bedford. 
Tout  pauvre  de  celle  paroisse  a dû  y obtenir, 
moyennant  une  rente  fort  modique,  un  lot  de  terre 
qu’il  gardera  aussi  longtemps  qu’il  montrera  une 
conduite  sage  et  honnête.  Il  en  serait  privé  si  quel- 
que méfait  venait  à le  faire  comparaître  en  justice. 
Mais  telle  est  la  pauvreté  des  paysans  de  Maulden, 
que,  malgré  tous  les  avantages  que  le  duc  leur 
faisait  dans  celte  circonstance,  ils  n'auraient  pu  les 
accepter,  si  le  ministre,  le  révérend  M.  Ward, 
n'était  venu  à leur  secours,  en  leur  donnant  à cha- 
cun une  bêche  pour  cultiver  le  champ  qu'on  leur 
offrait. 

On  a vu  reparaître,  il  y a peu  de  temps,  en  An- 
gleterre, le  type  primitif  des  colonisations  agricoles, 
par  l'effet  de  cés  événements  extraordinaires  dont 
la  Providence  semble  s’ètre  réservé  le  secret  et  la 
direction. 

En  1139,  des  religieux  anglais  de  l'abbaye  de 
Penlbon  étaient  venus  fonder  à Meilleray,  en  Bre- 
tagne, à quelques  lieues  de  Mantes,  un  monastère 
dont  les  membres  embrassèrent  dans  la  suite  l'or- 
dre de  la  Trappe.  Au  moment  de  la  révolution 
française,  les  trappistes,  chassés  de  leur  couvent, 
se  réfugièrent  en  Angleterre,  où  un  riche  et  cliari- 

le-champ,  l'une  avec  1,100  sroido  bonne*  terre»,  l’autre  avec 
f,ioo  are*.  On  a fait  l'avance  de*  fond*  qui  sont  remboursé* 
partiellement  (3  à 4 dollar»  Tare). 

Le*  terre*  doivent  éîrc  expressément  cultivée*  en  commun 
et  ne  subir  jamais  aucun  partage.  On  a établi  de*  écoles  expé- 
rimentales de  fermier»,  c’est-à-dire  pour  le*  enfant*  de*  classe* 
productive*.  Ce*  école*  renferment  4oo  enfant*  qui  «'occupent  à 
toute*  sorte»  de  métiers.  Il  y a une  école  de  jeune»  filles  qui  «e 
livrent  au  travail  de  la  laine  et  du  coton , au  blanchissage  et  à 
la  cuisine.  On  ne  voit  point  de  domestique*  dan»  la  colonie; 
chacun  travaille  pour  soi  et  pour  tous.  On  »’y  délasse  en  chan- 
geant d’occupation*.  Personne  n’est  attaché  plus  d’une  journée 
au  même  travail.  (American  Journal.) 
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labié  particulier  ( M.  Wartl  ) leur  offrit  de  s'établir 
dans  une  de  ses  possessions  du  comté  de  Dorset, 
à Lusworlh,  où  se  trouvaient  beaucoup  de  terres 
incultes. 

Ces  religieux  y passèrent  environ  vingt-cinq  ans, 
qu'ils  employèrent  à des  travaux  d'agriculture  très- 
remarquables  par  leurs  heureux  résultats. 

En  1817,  après  tin  long  exil,  ils  revinrent  à Meil- 
leray,  dont  ils  avaient  pu  racheter  les  bâtiments  et 
lesterres,  longtemps  négligés.  Plusieurs  catholiques 
anglais,  engagés  dans  leur  ordre,  les  accompagnè- 
rent, et  furent,  peu  après,  suivis  d'un  très-grand 
nombre  d'autres,  accueillis  avec  empressement  par 
la  reconnaissance  et  la  charité. 

Ces  bons  religieux,  dirigés  par  un  homme  pro- 
fondément versé  dans  la  science  agricole  (M.  l’abbé 
Saulnier  de  Beauregard),  appliquèrent  dans  leurs 
nouveaux  domaines  les  meilleures  méthodes  d'a- 
griculture, et  donnèrent  à la  Bretagne  l'exemple 
de  ce  que  peuvent  espérer,  sur  les  terrains  les  plus 
stériles,  le  travail  rénni  à l'intelligence. 

La  révolution  dé  Juillet  ayant  forcé  les  trappistes 
anglais  et  irlandais  de  quitter  l'as'dc  hospitalier  que 
d'anciens  souvenirs  leur  rendaient  si  cher,  ils  se 
sont  réfugiés  en  Irlande,  au  comté  de  Waterford, 
près  de  la  petite  ville  de  Cappoqnin,  dans  un  lieu 
qu’ils  ont  appelé  le  mont  de  Meillcrajr.  La  Provi- 
dence a béni  leurs  travaux,  et  cette  sainte  colonie 
de  pieux  agriculteurs  prend  un  accroissement  que 
l'on  n'aurait  osé  espérer  au  milieu  des  troubles  qui 
ne  cessent  d'agiter  la  malheureuse  Irlande. 

A ces  faibles  vestiges  de  colonies  agricoles  inté- 
rieures, sc  bornent  jusqu'à  présent  ce  qui  a été 
fait  en  Angleterre  pour  réaliser  les  vœux  des  hom- 
mes qui  conseillent  l'amélioration  générale  des  clas- 
ses indigentes  au  moyen  de  l'extension  de  l'agri- 
culture. 

Cette  nation  a été  devancée,  sous  ce  rapport,  par 
la  plupart  des  antres  états  de  l'Europe.  Nous  allons 
donner  à cet  égard  quelques  notions  sommaires  (1). 

COLORIES  AGRICOLES  DE  L'ALLEMAGNE. 

AUTRICHE. 

L'immortelle  impératrice,  Marie-Thérèse,  qui,  à 
l'exemple  de  tous  les  grands  souverains,  avait  pro- 
tégé particulièrement  l'agriculture  dans  ses  états 
et  fondé  des  prix  pour  Pencouiager  dans  la  Lom- 
bardie et  le  Milanais,  crut  ne  pouvoir  mieux  témoi- 
gner sa  reconnaissance  à ses  fidèles  cl  héroïques 
défenseurs,  qu'en  leur  assurant,  dans  leur  vieillesse, 
no  repos  honorable  dans  des  établissements  qui 

(t)  Ces  détail*  sont  ex  traits  en  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Huerne 
de  Poouucusc  sur  les  colonie»  agricoles,  de  «eux  de  M.  Deby 


devaient  offrir  â la  fois  le  charme  de  la  propriété 
et  les  avantages  de  la  vie  agricole.  C’est  dans  ce 
but  qu’elle  créa,  sur  la  route  de  Vienne,  des  colo- 
nies de  vétérans,  où  des  ménages  de  vieux  soldats, 
entretenus  aux  frais  de  l’état,  trouvaient  un  asile 
assuré  et  une  existence  heureuse  et  paisible. 

BAVIÈRE. 

Le  Donabruck,  appartenant  aux  princes  de  Ba- 
vière', renfermait  seize  lieues  carrées  de  marais 
fangeux.  L'électeur  de  Bavière  en  opéra  le  dessè- 
chement complet  en  donnant  moitié  des  terrains 
aux  propriétaires  voisins  qui  y coopéraient,  un 
quart  à des  actionnaires  et  l'autre  quart  à des  co- 
lons qu'il  y établissait  : ces  colonies  ont  réussi  de 
la  manière  la  plus  complète. 

ROYAUME  DE  HANOVRE. 

Dans  le  royaume  de  Hanovre,  les  pauvres  oot  été 
placés  en  colonies  agricoles,  sur  les  landes  appar- 
tenant à la  couronne  et  qui  se  trouvent  générale- 
ment sur  les  bords  des  grandes  routes.  On  leur 
donne  depuis  quatre  jusqu'à  quinze  acres  de  terre 
à^ cultiver.  Ces  institutions  prospéreraient  si  des 
avances  suffisantes  et  une  surveillance  plus  attentive 
donnaient  au  travail  les  ressources  et  l'activité  né- 
cessaires. 

WESTPHALIB. 
dcchk  d'oldinbooro. 

On  trouve  dans  le  duché  d'Oldenbourg  un  grand 
nombre  de  nouvelles  colonies  agricoles  libres,  par- 
ticulièrement à quelques  milles  de  la  ville  d'Olden- 
bourg. Ces  établissements  ont  été  fondés  en  faveur 
des  pauvres  auxquels  un  a cherché  ainsi  à donner 
une  occupation  utile  et  le  goût  du  travail.  Ces  co- 
lonies présentent,  alternativement  divers  aspects 
satisfaisants  d'activité  et  d'industrie  dans  la  culture, 
et  des  preuves  affligeantes  d’indoleoce  et  d’igno- 
rance. Le  degré  de  moralité  et  d'instruction  des 
pauvres,  qui  s'y  trouvent  placés,  explique  suffisam- 
ment celle  différence  que  l'on  doit  s'attendre  à 
observer  dans  toutes  les  institutions  de  ce  gcurc. 

WURTEMBERG. 

Des  colonies  agricoles , destinées  au  placement 
des  pauvres  et  des  mendiants,  s'établissent  dans  le 
royaume  de  Wurtemberg  où  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer aux  progrès  de  l’agriculture  est  l'objet 
d’une  protection  spéciale  autant  qu’éclairée. 

mr  l'agriculture  de  la  France  et  de  l’Amérique,  et  de 
M . de  Marirault  sur  l'agriculture  française , etc. 
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COI.O’IIES  AGR1COI.ES  DE  DAKEMARCR. 

La  colonie  agricole  pour  Ica  indigent»  près  de 
Quikborn , dans  le  Holstein  , a été  fondée  sur  la  pro- 
position de  M.  Johnn-Daniel  Lawatz,  conseiller  de 
confiance  du  roi , soua  le  nom  de  Frédérick-Gnbe. 

En  1823,1e  roi  y posa  la  première  pierre  d’une 
école  et  d'une  maison  de  travail,  et  fit  un  don  de 
740écus  pour  l’un  et  l’autre. 

Le  pasteur  Louis,  de  Quikborn,  lui  présenta  les 
colons  dont  le  nombre  était  alors  de  61,  et  qui  tous 
avaient  des  vêlements  fabriqués  dans  la  colonie , 
dans  les  moments  non  employés  à la  culture. 

L'établissement  avait  été  créé  à l’aide  de  180  ac- 
tions de  100  rixdalers  du  Holstein  chacune  (envi- 
ron 452  fr. ) , et  de  souscriptions  annuelles  d’un 
apecies  (environ  6 fr.  ) chaque,  payables  pendant 
les  quatre  premières  années  de  son  existence. 

Dès  1821  (année  de  la  fondation),  toutes  les 
actions  étaient  placées;  les  souscriptions  avaient 
produit  600  rixdalers,  et  les  dons  extraordinai- 
res 700. 

En  1822,  vingt:  deux  maisons  de  colons  cl  celle 
de  l’inspecteur  étaient  terminées.  On  se  propose 
d’étendre  successivement , sur  une  échelle  assez 
vaste  , le  Système  des  villages  coloniaux. 

COLOAIE5  AGRICOI.ES  DE  L'ESIMCHB. 

La  Sierra  Moréna  (ou  montagne  noire)  est  une 
chaîne  de  montagnes  qui  s'étend  de  l’Estramadurc 
dans  la  Manche,  sur  une  longueur  d’environ  vingt- 
sept  lieues.  Aride  dans  ses  sommités  , marécageuse 
dans  les  vallons , celte  vaste  contrée  servait  de  re- 
traite à des  bandes  de  voleurs  et  d’assassins  et 
présentait  partout  l’aspect  le  plus  sauvage.  Char- 
les III,  l’un  des  plus  grands  rois  qui  aient  illustré 
le  trône  d’Espagne  , conçut,  en  1768,  le  projet  de 
la  rendre  à l'agriculture  et  à la  civilisation.  Il 
donna  de  pleins  pouvoirs  à Don  Pedro  Olavide  (1) 
(connu  à Paris  sous  le  nom  de  comte  de  Pilos), 
alors  intendant  général  de  l’Andalousie,  pour  fer- 
tiliser et  assainir  celte  partie  de  la  province.  Olavide 
proposa  l’établissement  d’une  colonie  d'agriculteurs 
tirés  de  la  France  et  de  l’Allemagne.  Les  projets 
furent  approuvés  et  mis  à exécution.  Bientôt  des 
roules  sûres  s'ouvrirent  aux  voyageurs  , des  hôtel- 
leries commodes  s’établirent  de  distance  en  dis- 
tance. Des  dessinateurs  et  des  ouvriers  de  Lyon 
furent  appelés  pour  fonder  des  manufactures  d’é- 
toffes de  soie,  et  un  graud  nombre  de  cultivateurs 
bavarois  et  allemands  travaillèrent  à défricher  les 
terres  incultes,  à dessécher  les  marais  et  à donner 

(i)  Paul-Antoine  Olavide  était  né  au  Pérou,  ver*  17*5.  L'in- 
quisition le  força  à te  réfugier  en  France  où  il  fut  poursuivi  et 


l’exemple  d’une  bonne  agriculture.  La  Carolina , 
ville  capitale  de  la  colonie  à laquelle  elle  donne  son 
nom,  fut  bâtie  sur  un  plan  régulier,  et  de  nom- 
breuses maisons  s’élevèrent  dans  les  campagnes 
pour  servir  k l'habitation  des  ménages  agricoles. 
Chaque  colon  reçut  une  portion  de  terre  à cultiver 
une  paire  de  bœufs,  quelques  autres  bestiaux  et 
le  mobilier  nécessaire.  Dans  les  premières  années , 
celte  colonie  parut  destinée  à un  haut  degré  de 
prospérité,  et  à devenir,  pour  l’Espagne,  une  nou- 
velle source  de  richesses.  Mais  Olavide , trompe 
dans  le  choix  des  cultivateurs  qui  lui  avaient  été 
envoyés  par  un  Bavarois  nommé  Turigel,  et  s’étant 
mis  en  opposition  avec  le  clergé,  perdit  la  con- 
fiance du  gouvernement  et  fut  enfin  obligé  de 
quitter  l’Espagne.  Après  la  disgrâce  de  cet  admi- 
nistrateur, les  colonies  tombèrent  peu  à peu  dans 
un  triste  état  de  langueur  et  d’abandon.  Quantité 
d'habitants  s’éloignèrent  et  retournèrent  dans  leur 
patrie.  D’autres  moururent  et  ne  furent  point  rem- 
placés. Le  nombre  des  colons  était  réduit,  en  1788, 
à 7,918,  encore  y avait- il  beaucoup  de  mendiants 
parmi  eux. 

Plus  tard , de  nouvelles  colonies  agricoles  furent 
établies  entre  Cordoue  et  Séville.  La  Carlotta  et 
Fuente-Palmera  en  sont  les  chefs-lieux  ; elles  étaient 
réduites  , en  1792,  à 650  colons. 

Depuis  le  règne  de  Ferdinand  VII,  ces  colonies 
ont  été  l’objet  d’une  surveillance  particulière  de 
la  part  du  gouvernement.  Placées  sous  l’administra- 
tion d’un  intendant  générai  ( don  Pedro  Pablo  de 
Alcoceor) , homme  actif  et  éclairé , elles  ont , grâce 
à ses  soins , prospéré  de  la  manière  la  plus  remar- 
quable. Les  dépenses  locales  sont  acquittées  par 
une  dîme  et  un  droit  de  patente  pour  les  mar- 
chands : il  n’existe  aucune  taxe,  et  l’état  reste 
chargé  de  payer  le  clergé. 

Ces  colonies  bordent,  embellissent  et  assurent, 
sur  une  longueur  d’environ  onze  lieues  , la  grande 
roule  de  Madrid  à Séville.  La  colonie  dite  de  la 
Sicrra-Morcna  compte  cinquante-huit  villages  et 
plusieurs  métairies  détachées.  La  colonisation  s’é- 
tend sur  une  largeur  d’environ  huit  à dix  lieues. 
On  a abandonné  la  culture  des  céréales,  qui  n’avait 
pas  réussi , pour  celle  des  vignes , des  oliviers , des 
mûriers,  et  de  toutes  sortes  d’arbres  fruitiers. 

Ces  établissements  si  dignes  d’intérét,  et  qui 
ont  surmonté  des  époques  de  ruine  complète,  ne 
sont,  au  reste,  qu’une  imitation  des  anciennes  co- 
lonies agricoles  fondées  par  les  ordres  religieux  et 
militaires  de  l’Espagne,  qui  se  vouaient  à la  fois 
au  défrichement  et  à la  culture  des  terres  incultes, 

dut  ion  salut  à la  charité  de  M.  de  Colbert , évêque  de  Rodez. 
Il  e*t  mort  à Madrid  en  i8o3,  à l'âge  de  soixante-dix-huit  an». 
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à combattre  les  ennemis  de  la  religion  et  de  Pétai, 
et  à protéger  les  malheureux.  Les  revenus  des  or- 
dres de  Calatrava,  de  Sant-Iago,  d'Alcan  tara  et 
de  Montésa  , proviennent  de  terres  originairement 
incultes  et  défrichées  par  colonisation. 

COI.OXIES  AGRICOLES  ES  FRANCE . 

Depuis  les  vastes  défrichements  opérés  en  France, 
comme  dans  une  partie  de  l'Europe,  par  les  con- 
grégations monastiques  et  les  ordres  militaires  et 
religieux,  les  progrès  de  l'agriculture  ne  se  sont  opé- 
rés que  lentement  et  graduellement  j leur  marche 
a été  en  rapport  constant  avec  celle  de  la  popula- 
tion, de  la  civilisation  et  des  lumières.  A part  les 
entreprises  de  dessèchements  opérés  sous  quel- 
ques-uns de  nos  rois,  et  particulièrement  sous 
Henri  IV,  on  ne  trouve  aucune  trace  remarquable 
de  tentatives  faites  pourappliquer,  dans  le  royaume, 
le  système  de  colonisation  agricole.  Les  établisse- 
ments des  trappistes  en  Bretagne  cl  dans  quelques 
autres  parties  de  la  France,  et  des  essais,  néces- 
sairement bornés,  faits  par  quelques  particuliers, 
sont  les  seuls  exemples  que  l'on  pourrait  citer  (1). 
Loin  d'appeler  à l'intérieur  des  bras  utiles,  il  sem- 
ble que  la  France  soit  destinée  à en  fournir  aux 

(i)  M.  de  Rainnc ville,  ancien  membre  do  conseil-général  du 
département  de  la  Somme,  a entrepris,  dans  scs  propriétés, 
rétablissement  de  colonies  de  jeunes  journaliers  des  deux 
sexes,  dont  il  fait  diriger  les  travaux  par  des  personne»  chari- 
tables et  religieuses  qui  veillent  à la  foi»  A leur  inslrudion  agri-  i 
coîb  et  à leur  éducation  morale.  Ces  colonies  deviendront  uoe 
pépinière  d'ouvriers  instruits,  économes  et  religieux. 

M.  de  ta  Haute,  receveur-general  du  departement  du  Rhône, 
homme  également  distingué  par  scs  connaissance*  en  matière 
de  finance  et  par  ses  lumières  en  économie  politique,  a appli- 
qué avec  succès  le  système  de  la  colonisation  dans  uno  de  ses 
terre*  du  Méconnais  , autrefois  couverte  de  bois  peu  produc- 
tifs,  qu'il  « consacrée,  après  l'avoir  défrichée , à la  culture  de 
la  vigne.  Sur  une  superficie  d'environ  190  hectares,  il  a éta- 
bli 56  vignonarjet , c'est-à-dire  la  culture  de  56  familles  de  vi- 
gnerons qui  sont  logées  sur  les  lieux  et  y vivent  avec  une  aisance 
suffisante.  On  a ménagé , auprès  de  chaque  habitation , des 
prairies  qui  permettent  à chaque  famille  de  vignerons  de  nour- 
rir deux  vaches.  Les  colons  cultivent  à moitié  fruits,  selon 
l'usage  établi  dan*  le  département  de  Saône-cl- Loire.  M.  de  la 
Haute  portera  à 60  le  nombre  des  vignonag*t.  Les  résultats  de 
cette  opération  présentent  déjà  un  grand  bénéfice , et  l'homme 
de  bien  qui  l'a  conçue  se  félicite  bien  plus  encore  d’avoir  assuré 
des  moyens  ^'existence  à 60  familles,  que  d'avoir  accru  une 
grande  fortune  honorablement  acquise.  Il  est  à remarquer  que 
la  terre  qu'il  a mise  en  valeur  étant  cadastrée,  l'impôt  foncier 
n’csl  pas  susceptible d'étre  augmenté-  Cc.le  certitude  la  seule 
encouragé  à faire  les  avances  considérables  qu'exigeait  la  mise 
en  culture.  Cet  exempte  est  la  preuve  nouvelle  des  obstacles 
que  des  impôts  exagérés  opposent  aux  utile*  amélioration*. 

M.  Van  Casteelc  a créé  dans  les  marais  de  la  Vendée  une  es- 
pèce de  colonie  agricole  belge.  Il  y a même  transporté  à grands 
frais  de»  familles  entières  de  Flamands;  cl  se*  succès  ont  été  si 
marqués,  que  des  voisins  ont  cherché  à imiter  son  exemple 
et  en  ont  obtenu  des  résultats  très-satisfaisants. 

Leurs  procédés  10m  les  mêmes  que  ceux  de  M.  Van  Casleele 


autres  nations.  Déjà , à une  époque  malheureuse  , 
une  partie  de  la  population  , frappée  par  la  révoca- 
tion de  l’édit  de  Nantes,  fut  porter  à l'élranger  son 
industrie  et  ses  richesses.  De  nos  jours,  et  par  d'au- 
tres causes,  on  a vu  la  population  surabondante  de 
l'une  de  nos  plus  belles  provinces  (l'Alsace)  envoyer 
annuellement  dans  une  terre  lointaine  une  foule 
d'ouvriers  agriculteurs  précieux  à la  mère-patrie. 

La  France  n’est  pas  arrivée  sans  doute  à ce  de- 
gré de  population  qui  force  à des  émigrations  ex- 
térieures. Toutefois,  elle  a besoin  de  mieux  répar- 
tir sa  population,  inégalement  distribuée  dans  les 
provinces.  Mais , par  un  avantage  que  l’on  ne  sau- 
rait trop  apprécier,  elle  peut  offrir  encore  long- 
temps à toits  ses  habitants  d'immenses  ressources 
au  moyen  des  terres  incultes  qui  n'attendent,  pour 
prospérer,  que  l'industrie  agricole  et  des  capitaux. 

Nous  exposerons  , dans  un  des  chapitres  de  cet 
ouvrage,  les  diverses  applications  utiles  que  l’on 
pourrait  faire,  en  France,  du  système  de  colonisa- 
tion agricole.  L’opinion  générale,  éclairée  par  de 
grands  exemples  et  des  écrits  lumineux , semble  au- 
jourd'hui aller  au-devant  de  ces  grandes  améliora- 
tions sociales  auxquelles  nous  nous  estimerions 
heureux  de  contribuer. 

qui  malheureusement  n'était  que  fermier  et  pour  un  temps  trop 
limité;  les  instrument*  cl  tout  l'attirail  aratoire  furent  pareils  à 
ceux  qui  existent  dans  la  Flandre  même.  Dès  1H16,  M.  Van 
Casleele  récolta  sur  le  tiers  d’une  ferme  des  environs  de  Lu- 
ron , louée  1,600  fr. , 6;5  hectolitres  de  graines  de  colta  , qui , 
vendues  à a»  fr..  lui  produisirent  une  somme  de  i5,ooo  fr.  La 
Société  d'Agricullure  de  Paris  a récompensé  le  zèle  de  M-  Van 
Casleele  par  une  médaille  d’or.  La  même  distinction  a été  ac- 
cordée à M Reaussirc  de  Luron  , heureux  imitateur  des  procé- 
dés de  M.  Van  Casleele. 

M.  le  comte  de  Chabrillant  avait  tenté  dans  l'arrondissement 
de  la  ChAtrc,  département  de  l'Indre,  une  colonisation  agri- 
cole. Il  avait,  à cet  effet , fait  venir  du  Ras-Rhiu  des  anabaptis- 
tes auxquels  il  avait  donné,  sou*  certaines  conditions,  des  do- 
maines à défricher.  Mais  ce*  anabaptistes,  places  sous  la  direction 
d'un  régisseur  étranger  à leur*  habitudes,  n’ont  pas  lardé  à 
se  trouver  en  désaccord  avec  lui , et  te  sont  dispersés. 

Une  colonie  de  saint-simouien»  vient  récemment  d’acheter 
des  terres  incultes  dans  le  département  de  l'Indre  et  te  propose 
de  se  livrer  à des  défrichemcots. 

M.  le  baron  de  Rivière  a conçu  la  pensée  de  vastes  défriche- 
ment» dans  de»  terrains  inculte*  de  l'arrondissement  d'Arlc» 
(Bouches-du-Rhône). 

Dans  le  dernier  siècle  , des  Canadiens  furent  attirés  en  Poi- 
tou , pour  y défricher  une  vaste  étendue  de  bruyères  entre 
Nontmoulton,  Angles  et  Lu*>ac. 

tu  1768  , M.  Brute  de  Kcmur  essaya  aussi  de  faire  cultiver  , 
en  Bretagne  , les  landes  de  Belle-Ile. 

Ces  opérations  échouèrent,  parce  qu'elles  avaient  été  aussi 
mal  conçues , qu'elles  furent  mal  conduite*.  Les  capitaux  s'ab- 
sorbèrent en  construction»  des  bâtiments  nécessaires  à de  vastes 
exploitations  et  en  achats  de  bestiaux,  avant  d'avoir  de» four- 
rages pour  les  nourrir.  Il  fallait,  au  contraire , commencer  par 
des  essais  de  défrichements , et  proportionner  successivement 
tes  bestiaux  et  let  bâtiments  aux  besoins  déjà  éprouvé*. 
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C0L03IIE8  AGRICOLES  A HAUnOlRG. 

À une  lieue  de  Hambourg  , près  de  l’Elbe , M.  le 
baron  de  Woght,  connu  en  France,  et  particuliè- 
rement à Marseille,  par  sa  coopération  éclairée  à 
beaucoup  de  travaux  philanthropique*,  a établi 
sur  la  belle  terre  de  Floltbeck  (1),  dont  il  est  le 
propriétaire  et  le  créateur,  une  colonie  d’ouvriers, 
à chacun  desquels  il  a Tait  don  d'un  jardin  et  d'un 
champ , et  qui , de  simples  jardiniers  qn'ils  étaient, 
sont  devenus , à l'aide  des  conseils  et  des  leçons  de 
leur  protecteur,  d'heureux  et  riches  fermiers. 

Ce  respectable  vieillard  entretient  aujourd'hui 
cinquante  familles,  toutes  employées  aux  travaux 
de  l'agriculture;  il  consomme  sa  fortune,  son  temps 
et  sa  prodigieuse  activité  à perfectionner  les  mé- 
thodes et  les  instruments  d’agriculture;  il  travaille 
lui-méme  douze  heures  par  jour.  On  voit  autour  de 
lui  des  hommes  actifs  et  joyeux  , des  vieillards  se- 
courus et  honorés,  des  enfants  élevés  avec  une 
bienveillance  paternelle.  L'oisiveté  cl  les  vices  sont 
inconnus  dans  ce  petit  coin  de  terre  qu'anime  un 
homme  de  bien. 

COLOHICS  AGRICOLES  EH  ITALIE. 

M.  le  comte  de  Tournon  , pair  de  France,  a fait 
connaître  dans  lin  rapport  que  nous  avons  réuni 
aux  notes  de  cet  ouvrage  (2)  qu’un  des  premiers 
exemples  de  colonisation  agricole  en  faveur  des 
pauvres  a été  donné  par  le  gouvernement  pontifi- 
cal. Sous  le  règne  de  pie  VI,  un  immense  territoire 
situé  près  de  Corneto,  non  loin  de  la  route  de  Vi- 
terbe  à Rome,  province  du  patrimoine,  a été  dé- 
friché, cultivé  et  peuplé  au  moyen  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés.  Un  foyer  d’activité  et  d'in- 
dustrie fut  introduit  au  milieu  d'une  solitude  jadis 
•ans  valeur.  Depuis  les  constructions , ce  lieu  s’est 
assaini , et  les  habitants , au  nombre  de  870,  y pas- 
sent l'année  entière.  La  colonie  aujourd'hui  floris- 
sante de  Monte-Romano  fournit  la  preuve  que  le 
gouvernement  ecclésiastique  n’élail  pas,  comme  on 
l'a  répété  si  souvent,  indifférent  ans  améliorations 
de  l'agriculture,  et  qu'il  cherchait  à donner,  dans 
l'occasion  , une  direction  utile  à des  bras  inoccu- 
pés. C'est  à son  exemple  qu’en  1808  l'administra- 
tion française  (que  dirigeait  alors  M.  le  comte  de 
Tournon)  forma  à Rome  deux  dépôts  de  mendicité, 
et  disposa  tout  pour  qu'une  partie  des  mendiants 
fût  employée  à cultiver  un  vaste  terrain  situé  au- 
près des  dépôts  où  l'on  devait  établir  uue  école  de 
bons  cultivateurs. 

(i)  Oa  trouve  .dans  le  «ixièroo  livre  de»  Annale» de  Roville, 
une  notice  pleine  <f  intérêt  *ur  l'éiaidukcmenl  agricole  de  Flou- 
bcck. 

(a)  Note  II. 


COLORIES  AGRICOLES  DAS5  LES  PAYS-BAS. 

Ce  qui  concerne  les  colonies  agricoles  des  Pays- 
Bas,  destinées  à servir  de  modèle  à l'Europe , se 
trouve  dans  le  chapitre  VU  ci-après. 

COLORIES  AGRICOLES  EH  PRESSE. 

Dès  1680,  l'électeur  de  Brandebourg,  Frédéric  ï*r 
(reconnu  souverain  de  la  Prusse , en  1700),  avaÂt 
formé  dans  ses  états  des  colonies  agricoles  pour  les 
protestants  français  réfugiés  à la  suite  de  la  révo- 
cation de  l’édit  de  Nantes.  Il  ajouta  à ce  bienfait  U 
fondation  d'un  hôpital  destiné  a recevoir  les  enfants 
de  ces  nouveaux  sujets. 

En  1718,  Frédéric-Guillaume,  son  successeur, 
pour  réparer  les  ravages  que  la  peste  avait  occa- 
sionnés dans  le  royaume  de  Prusse,  récemment  or- 
ganisé , fit  venir,  à grand*  frais , des  colons  de  la 
Suisse,  de  la  Souabe  et  des  Palatinats,  et  les  éta- 
blit eu  Lithuanie.  Par-là  il  parvint  à donner  un  essor 
rapide  à la  population  et  à l'agriculture  de  ses  étals. 

Plus  tard  , le  grand  Frédéric  , voulant  vivifier  et 
faire  prospérer  la  Silésie,  qu’il  avait  conquise  après 
une  lutte  opiniâtre  et  sanglante , offrit  à chaque 
ménage  de  cultivateurs  qui  viendrait  s’établir  au 
milieu  des  forêts  de  la  Ilaule-Silésie , une  maisoo 
avec  écurie  et  grange,  douze  à vingt  arpents  de  terre 
à défricher  ou  de  prés,  un  jardin  d’un  arpent  elle 
bétail  nécessaire.  Le  colon  propriétaire  était  exempt 
de  corvées  ainsi  que  du  service  militaire,  lui  et  les 
fils  qu'il  avait  amenés  dans  le  pays,  et  pendant 
quelques  années  il  ne  payait  aucun  impôt. 

Lorsque  Frédéric  eut  élevé  dans  les  forêts  de 
ses  domaines  autant  de  nouveaux  villages  que  la 
prudence  le  permettait,  il  excita  les  seigneurs  des 
terres  à imiter  son  exemple.  Celui  d'entre  eux  qui 
établissait  un  ménage  étranger  sur  ses  terres,  de 
la  même  manière  que  le  roi  dans  ses  domaines,  re- 
cevait, de  la  caisse  royale,  une  gratification  d'envi- 
ron 635  fr. , dédommagement  considérable  dans 
des  contrée*  où  les  terres  et  Ij  main-d'œuvre  étaient 
à très-bas  prix.  Le  roi  exigeait  que  ces  colons  fus- 
sent exempts  de  tout  service  et  que  leurs  terres 
leur  fussent  assurées  à titre  héréditaire.  Un  village 
de  colons  devait  avoir  au  moins  six  métairies. 

Afin  d'augmenter  aussi  dans  la  provioce  le  nom- 
bre des  manœuvres  et  des  autres  ouvrier»,  Frédé- 
ric donnait  aux  seigneurs  , pour  chaque  maison 
nouvelle  avec  jardin,  une  somme  de  490  fr.  Après 
les  années  de  franchise , les  colons  ne  payaient 
qu'une  redevance  au  seigneur  et  un  léger  impôt  à 
la  caisse  royale.  Pour  tout  le  reste,  ils  étaient  abso- 
lunieut  libres. 

De  celte  manière  on  a vu  s'élever  eu  Silésie , 
quelques  aunces  après  Ja  guerre  de  sept  ans , plus 
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LIVRE  VII, 

de  250  villages  et  plus  de  2,000  nouveaux  établis- 
sements d'agriculture,  de  fabricants  et  d'autres  ou- 
vriers. Chaque  village,  à quinze  feux  pour  terme 
moyen,  et  chaque  famille  à quatre  personnes,  don* 
nèrent,  y compris  les  nouvelles  maisons  d'habitants, 
un  nombre  de  17,000  colons , dont  les  trois  quarts 
au  moins  étaient  étrangers. 

En  1 782 , 1 783 , 1 784  et  1 785  , une  somme  d’en- 
viron 10  millions  de  francs  fut  consacrée  à ces 
grandes  améliorations.  Le  roi  se  plaisait  à surveiller 
Jui-méme  les  travaux  dans  de  fréquentes  tournées, 
et  l'histoire  a conservé  les  conversations  que  le 
monarque  avait,  alors,  avec  les  baillis  et  les  inspec- 
teurs préposés  k la  direction  des  colonies  agricoles, 
comme  un  monument  propre  à faire  connaître  le 
génie  extraordinaire  et  presque  universel  du  grand 
Frédéric.  Il  s'exprimait  ainsi  dans  une  de  ses  let- 
tres, du  11  octobre  1773  : «J’ai  été  en  Prusse  ou- 
vrir un  canal  qui  joint  la  Vistule,  le  Worta,  la 
Neiss  et  l’Elbe,  rebâtir  des  villes  détruites,  défri- 
cher vingt  milles  de  marais.  De  plus,  j'ai  arrangé 
la  bâtisse  de  soixante  villages  dans  la  Haute-Silésie, 
où  il  reslaiL  des  terres  incultes.  Chaque  village  a 
vingt  familles.  J’ai  fait  faire  de  grands  chemins  dan» 
les  montagnes  pour  la  facilité  du  commerce,  et  re- 
bâtir deux  vi*les  incendiées  (1).  • 

Indépendamment  de  ces  belles  colonisations, 
qui  portent  l'empreinte  d'une  puissance  et  d’une 
volonté  véritablement  royales,  la  Prusse  offre  un 
exemple  pins  modeste  sans  doute  , mais  non  moins 
digne  d’intérêt,  des  succès  qui  attendent  le  travail 
uni  à l'intelligence  et  h la  persévérance. 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  un  homme 
respectable,  Hollandais  de  naissance,  nommé  Ul- 
lino,  jeta  les  fondements  d’une  colonie  agricole  à 
Phalzdorff  (bourg  palatin)  , dans  le  duché  de 
C*èves.  Il  fit  défricher  environ  170  arpeots  de 
bruyères,  qu’il  divisa  en  six  fermes.  En  1709,  ou 
fit  un  semis  de  pins  , les  premiers  que  l’on  eût  vus 
dans  le  pays,  et  qui  prospérèrent  parfaitement. 
En  1740,  la  population  de  Phalzdorff  était  de  145 
habitants;  l’année  suivante  elle  s’accrut  de  vingt 
familles;  aujourd’hui  elle  consiste  en  2,550  indivi- 
dus formant  4î0  familles,  et  répartis  en  393  mai- 
sons; le  terrain  labouré  est  de  2,337  arpents  de 
terres  labourables  (parmi  lesquelles  les  plus  an- 
ciennes mises  en  culture  sont  les  meilleures  de  la 
colonie),  352  arpents  de  bois  et  105  de  bruyères 
incultes,  dont  les  récoltes  entrent  comme  éléments 
dans  la  formation  des  engrais  dits  composts . 

Cette  belle  colonie  est  depuis  plus  d’un  siècle  dans 

(i)  Œuvre*  posthume* de  Frédéric  II. 

(i)  Le*  bruyère*  de  Phalzdorff  diffèrent  entièrement  de  celle* 
*ur  lesquelles  ont  été  formées  les  colonies  agricoles  de  U Hol- 
lande. A une  certaine  profondeur,  elle*  ne  présentent  plus 


CHAPITRE  V. 

l'état  le  plus  florissant,  et  excite  l’admiration  des 
voyageurs;  mais  les  terres  ne  suffisent  plus  aux  be- 
soins la  population , et  le  projet  de  donner  plus 
d’extension  à la  colonie  a été  formé.  Il  existe  dans 
le  voisinage  environ  1,500  arpents  de  mauvais  bois, 
dont  le  sol  a été  reconnu  propre  à être  converti  en 
champs  fertiles,  que  les  enfants  de  la  colonie  de- 
mandent à défricher,  mais  qui  leur  est  disputé  par 
descommunes  usagères  dans  ces  bois.  Les  habitants 
se  proposent  d'appeler  la  nouvelle  colonie  Lojscn - 
bourg,  en  l'honneur  de  la  belle  et  malheureuse  reine 
de  Prusse,  qui  fut  jadis  leur  protectrice. 

L'ne  cit constance  singulière,  c’est  que  les  An- 
glais ont  involontairement  donné  lieu  à la  grande 
et  rapide  augmentation  de  la  colonie  de  Phalzdorff. 
Vers  1750,  ils  recrutaient  des  colons  pour  la  Pen- 
sylvanie,  dans  la  principauté  de  Massau.  Les  colons 
destinés  à être  transportés  en  Amérique,  après 
avoir  longtemps  attendu  à Rotterdam  les  vaisseaux 
qui  devaient  venir  les  chercher,  sc  dégoûtèrent  et 
sollicitèrent  du  gouvernement  prussien  des  bruyères 
pour  les  défricher.  Frédéric  leur  accorda  les  ter- 
reins  voisins  de  la  colonie  de  Phalzdorff,  leur  fit 
distribution  des  semailles,  leur  donna  du  bois  pouf 
construire  des  maisoos  et  leur  accorda  de  nobles 
encouragements.  C'est  de  ce  moment  que  la  colonie 
acquit  le  développement  progressif  qui  l'a  amenée 
au  point  où  elle  se  troqve  aujourd'hui , malgré  la 
qualité  inférieure  de  ses  terres  (2). 

COLONIES  AGRICOLES  EN  RUSSIE. 

L'immensité  du  territoire  de  la  Russie,  la  dissé- 
mination de  sa  population  rare  et  généralement  mi- 
sérable, l'éleodue  et  le  nombre  de  ses  contrées 
désertes, cl  enfin  les  besoins  d'étendre  les  progrès 
de  la  civilisation  dans  un  empire  presque  naissant, 
out  fait  recourir  de  bonoe  heure  cette  nation  au 
système  de  colonisation  intérieure. 

Dés  son  avènement  au  trône , Catherine  II  fit  pu- 
blier un  maoi Teste  qui  invitait  tous  les  étrangers  à 
venir  s’établir  en  Russie,  où  on  leur  promettait  de 
grands ‘avantages.  Elle  créa  uoe  chancellerie  spé- 
cialement chargée  de  protéger  ces  étrangers  et 
de  les  faire  transporter  à leur  destination  respec- 
tive. Celle  chancellerie  recevait  annuellement 
800,000  fr.,  qui  devaient  être  employés  k procurer 
aux  colons  des  semences,  du  bétail,  des  instru- 
ments aratoires,  etc.,  el  à monter  des  fabriques. 
Elle  s’informait,  en  outre,  de  tous  les  lieux  dé- 
serts, y formait  de  nouveaux  établissements  et 

qu'une  forte  couche  d'argile  très-fine.  Il  leur  faut,  non-*eulo- 
ment  du  fumier  do  mouton  amalgamé  arec  du  table  , mai*  en- 
core de*  cendre*  et  de  la  chaux. 
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correspondait  sur  ces  différents  objets  arec  ses  mi- 
nistres dans  les  cours  étrangères. 

Un  second  manifeste  précisa  plus  particulière- 
ment 1rs  avantages  et  les  conditions  favorables  ac- 
cordés aux  colons  étrangers.  Cet  acte  a servi  de 
base  aux  colonies  qui  se  sont  formées  dans  la  suite. 
Il  porte  , entre  autres  dispositions  : que  tous  les 
étrangers  peuvent  venir  choisir  les  lieux  qui  leur 
conviennent,  et  s'établir  en  Russie  ; qu'il  sera  pourvu 
aux  moyens  de  leur  faire  entreprendre  le  voyage, 
et  qu’après  avoir  prêté  le  serment  de  fidélité,  ils 
recevront  sur-le-champ  des  secours  pour  les  aider 
dans  leurs  entreprises;  qu'ils  seront  exempts  de 
toutes  impositions  pendant  cinq,  dix  ou  trente  ans, 
suivant  leur  degré  d'utilité  dans  la  colonie;  enfin, 
qu’il  sera  accordé,  à ceux  qui  voudront  se  livrer  à 
l'agriculture,  exercer  quelque  profession  ou  établir 
des  fabriques,  une  étendue  suffisante  de  terrain  et 
les  avances  nécessaires  à leur  établissement  (le  tré- 
sor prêtant  sans  intérêt  l'argent  nécessaire  à la 
construction  des  maisons,  à l'achat  du  bétail,  des 
instruments,  outils  et  matériaux,  sous  la  seule  con- 
dition d'être  remboursé  en  dix  ans , et  en  trois 
termes). 

Ces  avantages,  auxquels  s'en  joignaient  encore 
beaucoup  d’autres  non  moins  précieux,  attirèrent 
en  Russie  une  foule  d'étrangers  , surtout  d'Alle- 
mands. Les  colonies  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
remarquables  se  fondèrent  dans  le  gouvernement 
de  Saratof,  principalement  sur  les  rives  du  Volga 
et  de  la  Sledvédilsa. 

Les  coloos  de  Saratof  s'appliquèrent  surtout  à 
l'agriculture  et  à l'éducation  des  bestiaux.  Il  s'est 
élevé  parmi  eux  quelques  manufactures  florissan- 
tes, entre  antres  celles  de  Sarcpta  y petite  ville 
fondée  par  les  frères  Moraves. 

En  1790,  on  portait  la  population  des  quatre- 
vingt-une  colonies  du  gouvernement  de  Saratof 
à 3, Cil  familles  et  à 30,033  individus. 

Les  colonies  du  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg sont  en  général  agricoles  ; celle*  du  gouver- 
nement de  Scheroigof  comprennent  3,000  colons 
divisés  en  cinq  villages. 

Le  gouvernement  de  Kherson  renferme  dix  villa- 
ges habités  par  5,814  colons. 

Il  existe  dans  le  gouvernement  de  la  Tauridc 
quarante  colonies  peuplées  de  1,419  familles  ou 
7,589  habitants,  presque  tous  livrés  à l'agriculture. 
C'est  dans  le  même  gouvernement  que  l'on  a fondé 
des  colonies  juives , au  nombre  de  neuf , et  compo- 
sant une  population  de  9S6  familles  et  de  6,598  ha- 
bilauts.  On  a eu  beaucoup  de  peine  à les  habituer 
aux  travaux  agricoles  ; mais  aujourd'hui  il  paraît 
qu'ils  en  oui  contracté  le  goût,  et  que  quelques- 
uns  même  y sont  devenus  habiles. 


Différentes  colonies  se  trouvent  dans  les  cercles 
de  Prulh,  de  Kakoul , d'Ismaél,  de  Boudjak  ; leur 
population  réunie  s'élève  à environ  38,338  indi- 
vidus. 

Le  comité  des  colonies  du  midi  de  la  Russie  en 
a sous  sa  direction  358,  qui  contiennent  17,678  fa- 
milles, formant  une  population  de  97,615  habi- 
tants. Il  est  encore  arrivé  269  familles  en  1838. 

On  peut  citer,  comme  ayant  généralement  réussi 
et  prospéré  , les  grandes  et  nombreuses  colonies 
fondées  par  Catherine  II  dans  les  vastes  états  qui 
lui  étaient  soumis  au  commencement  de  son  régne, 
et  notamment  celles  qu'elle  a établies  dans  la  par- 
tie de  la  Pologne  qui  lui  échut  par  le  partage  de 
cette  antique  et  belliqueuse  nation , colonies  pour 
lesquelles  elle  s'efforça  d'imiter  les  exemples  de 
Frédéric  11.  On  doit  d’autant  plus  apprécier  le  suc- 
cès de  toutes  ces  colonies,  qu'elles  différaient  es- 
sentiellement entre  elles  par  la  diversité  des  habi- 
tants dont  elles  furent  peuplées  et  du  sol  qu'il  fallait 
défricher. 

Les  colonies  grecques , établies  dans  1a  Crimée 
depuis  sa  conquête,  ont  aussi  prospéré  d'une  ma- 
nière remarquable  sous  le  gouvernement  de  M.  le 
duc  de  Richelieu.  Il  en  est  de  même  des  colonies 
militaires , formées  partiellement  pour  de  nombreux 
nouveaux  corps  de  cosaques,  dans  les  diverses  con- 
trées qu'ils  habitent. 

Encouragé  par  ces  exemples,  l'empereur  Alexan- 
dre 1er  avait  donné  un  vaste  développement  au 
système  des  colonies  militaires.  Il  en  avait  fondé  , 
dans  le  gouvernement  de  Nowogorod , d'assez  éten- 
dues pour  recevoir  100,000  colons;  des  sommes 
énormes  furent  consacrées  à cet  objet  (1). 

Pour  peupler  les  contrées  désertes  où  l’on  vou- 
lait placer  ces  colons  militaires , on  y transporta 
des  paysans  russes  esclaves  qu  i furent  répartis , par 
ménage,  dans  des  habitations  construites  à grands 
frais,  et  disposées  de  manière  à recevoir,  au  plus  , 
trois  militaires  dans  chacuoe  d'elles. 

L'organisation  , le  régime  étaient  militaires:  sur 
trois  bataillons , il  y en  avait  deux  soumis  aux  exer- 
cices de  la  troupe  réglée;  le  troisième,  de  réserve, 
était  composé  de  colons.  Ceux-ci  avaient  le  droit 
de  nommer  leurs  maires  et  les  membres  du  corps 
municipal. 

On  avait  espéré  qu'il  résulterait,  des  rapports 
établis  entre  les  militaires  et  des  ménages  de  pay- 
sans, des  alliances,  des  mariages  et  une  commu- 
nauté d'intérêts  et  d'efforts  qui  tourneraient  à 
l'avantage  de  l'état.  11  n'en  fui  point  ainsi.  Les 
exigences  et  la  brutalité  des  soldats  portaient  jour- 
nellement dans  l'esprit  des  colons  des  germes  de 

(i)  On  évalue  la  dépente  à plusieurs  centaine*  de  million*. 
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mécontentement  et  d'irritation.  Le*  réunion*  de» 
piyiais  pour  Pélection  de  leurs  officiers  munici- 
paux firent  naître  et  fermenter  des  idées  de  liberté 
et  d'indépendance  qui  devinrent  uii  sentiment  géné- 
ral et  prépondérant  chez  de»  homme*  réuni* , armés 
et  exaspérés.  Enfin  il*  se  concertèrent  pour  mar- 
cher inopinément  en  armes,  au  nombre  de  40,000, 
sur  la  ville  de  Pétersbourg , oA  la  sécurité  était  si 
grande  qu’on  n'avait  à opposer  à leur  marche  que 
quelque*  bataillon*  qui  pouvaient  même  se  joindre 
à eux.  Il  ne  leur  manqua  peut-être,  pour  réussir, 
qu'un  homme  capable  de  diriger  une  telle  entre- 
prise. 

L'imminence  du  danger  détermina  un  concours 
de  moyens  assez  énergiques  pour  rompre  l’impé- 
tuosité de  cé  torrent  redoutable.  Dés  lors  la  des- 
truction des  colonies  militaires  d'infanterie  de 
Nowogorod  fut  résolue. 

D'autres  colonies  militaires  de  cavalerie  avaient 
été  fondées , vers  le  même  temps , dans  les  contrées 
fertiles  situées  entre  les  rives  du  Don  et  celles  du 
Boug,  qui  forment  une  espèce  de  parallélogramme 
de  soixante  lieues  de  côtes.  Mais  ces  colonies,  éta- 
blies sur  un  système  tout  à fait  différent,  qui  se 
rapprochait  de  l’organisation  adoptée  en  Suède 
pour  les  colonies  de  cavalerie  militaire , ont  été  non 
moins  favorables  à l'agriculture  et  à la  population 
qu'à  l’accroissement  de  la  force  nationale  de  l'état. 

Des  colonies,  essentiellement  agricoles,  avaient 
été  en  outre  formée»  dan*  les  steppes  de  la  Bessa- 
rabie, oA  l’on  avait  transporté  à grands  frais  des 
étrangers,  la  plupart  Allemands;  mais  la  nature 
ingrate  du  sol  a mis  obstacles  la  prospérité  de  ces 
institutions,  qui  sont  à peu  près  abandonnées. 

Du  reste , les  résultats  généraux  des  colonies 
intérieures  de  la  Russie  ont  répondu  à l’attente  de 
leurs  fondateurs.  Grâce  surtout  aux  mesures  prises 
par  Catherine  II,  à l'exemple  du  grand  Frédéric, 
pour  empêcher  l'émigration  des  paysans  cultiva- 
teurs dans  les  villes,  la  population  de*  campagnes 
sc  maintient  forte , morale  et  laborieuse.  A l’aide 
de  son  système  de  colonisation , la  Russie  voit  ac- 
croître le  nombre  de  ses  habitants  de  620,000  cha- 
que année.  Elle  doit  donc  posséder,  dans  l'espace 
d’un  demi-siècle,  une  population  de  cent  millions 
d'individus,  et  se  trouver  un  jour  appelée  aux  plus 
hautes  destinées  en  Europe  et  en  Asie. 

COLONIES  AGRICOLES  EN  SUÈDE. 

Le  royaume  de  Suède  ne  possède  que  des  colo- 
nies militaires  ; mais  , établies  sur  un  système  à la 
fois  guerrier  et  agricole  , elles  ont  puissamment 
contribué  au  développement  de  l'agriculture  comme 
n celui  de  la  puissance  nationale  du  pays. 

Ce*  colonies  furent  fondée»  , vers  1680  , par 
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Charles  XI.  Ce  prince,  ayant  fait  rentrer  dans  le 
domaine  de  l’état  une  masse  considérable  de  biens- 
fonds  usurpée  par  la  noblesse,  résolut  de  les  em- 
ployer à constituer,  d’une  manière  permanente, 
l’armée  nationale  qui  n'avait  été  recrutéejusqu’alors 
que  d'une  manière  irrégulière.  Il  distribua  tous 
ces  domaines,  ainsi  réunis,  en  fiefs  militaires  de 
diverses  grandeurs,  dont  les  uns  furent  assignés 
aux  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme , et  les 
autres  aux  troupes  de  cavalerie.  Le  produit  de  ces 
terres  devait  tenir  lien  de  solde  aux  officiers  et  aux 
cavaliers  chargés  de  les  faire  valoir.  Ensuite,  afin 
de  pourvoir  à la  levée  des  troupes  en  général  et  à 
l'entretien  des  soldats  d’infanterie  , Charles  XI  con- 
clut, avec  les  provinces,  des  contrats  d'après  les- 
quels les  propriétaires  de  biens  fonciers,  autres 
que  les  terres  nobles,  fussent  répartis  en  petite» 
associations,  dont  chacune  devait  fournir  un  homme 
pour  être  soldat  à vie,  ou  le  remplacer  en  cas  de 
mort  ou  d’infirmités.  Sons  cette  condition  , les  pro- 
priétaires et  leurs  enfants  furent  affranchis  du  ser- 
vice militaire.  Lesassociationsdifférèrenlde nature, 
selon  qn'elles  étaient  destinée»  à fournir  des  soldat» 
de  cavalerie  ou  d'infanterie. 

i^s  premières  étaient  tenues,  seulement,  de 
pourvoir  constamment  d'un  cheval  le  cavalier  cul- 
tivateur établi  sur  un  terrain  assigné  par  la  cou- 
ronne. 

Les  secondes  étaient  obligées  de  fournir  à chaque 
soldat  d’infanterie,  une  chaumière  et  une  portion 
de  terre  suffisante  pour  qu'il  y pùt  trouver  son 
existence  en  la  faisant  valoir  par  son  travail. 

En  outre,  l’habiliement  des  cavaliers  et  des  fan- 
tassins était  à la  charge  des  associations  qui  les 
engageaient. 

Ce  système  de  colonisation  militaire  permit  à 
Charles  XI  de  porter  à 60,000  hommes  l’armée 
suédoise,  qui  n'était  que  de  14,000  sous  Gustave-le- 
Grand.  C'est  à lui  que  Charles  XII  dut  ces  excel- 
lents soldats  qui,  dirigés  par  son  géoie,  accompli- 
rent tant  de  prodiges,  uon-seulement  sur  leschamps 
de  bataille,  mais  encore  dans  les  admirables  tra- 
vaux entrepris  pour  la  canalisation  du  royaume. 

Les  colonies  militaires  de  la  Suède  ont  subsisté 
avec  succès  jusqu'à  ce  jour,  d'après  les  mêmes 
principes,  et  n'ont  subi  que  de  légères  modifications 
dans  les  bases  de  leurs  institutions.  La  répartition 
des  propriétaires  en  associations  chargées  de  la 
levée  et  de  l'entretien  du  soldat,  est  aujourd'hui 
réglée  d après  l'étend  ue  du  territoire  et  non  d'après 
le  nombre  des  personnes.  De  plus,  la  possession 
des  terres  nobles  ayant  été,  en  1789,  reudue  légale 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens,  l’exemption  du 
recrutement  est  devenue  un  privilège  attaché  à une 
certaine  classe  de  terre»  et  non  de  personne».  Mais 
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en  cas  de  guerre,  ces  terres  privilégiées  sont  for- 
cées de  pourvoir  à une  levée  extraordinaire. 

Dès  que  l'association  a trouvé  un  homme  de 
bonne  volonté  et  capable  de  servir,  qui  consent  à 
consacrer  sa  vie  entière  au  service  militaire,  le 
gouvernement  s'empare  de  sa  personne,  se  charge 
de  son  armement  et  de  son  équipement  et  l'astreint 
à habiter  la  propriété  qui  lui  est  assignée,  où  il  peut 
se  fixer  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  s'il  est  marié, 
et  qu'il  fait  valoir  de  la  manière  qui  lui  convient. 
Quelquefois,  quand  le  produit  du  terrain  est  re- 
connu insuffisant  pour  assurer  sa  subsistance,  l'as- 
sociation qui  l'a  engagé  lui  accorde  uoe  légère  in- 
demnité, soit  en  grains,  soit  en  argent. 

Le  gouvernement  accorde,  de  son  côté,  un  sup- 
plément aux  officiers  dont  les  terres,  assignées 
primitivement  à leur  grade,  ont  diminué  de  valeur 
par  la  suite  des  temps.  Oo  s'est  attaché  à grouper 
les  habitations  des  soldats  autour  de  celles  des 
officiers,  de  sorte  que  les  canlonoemcots  d'un  ré- 
giment constituent  une  véritable  colonie  militaire. 
Les  villages  qui  forment  ces  réunions  de  fiefs  mi- 
litaires sedistinguent  aisément  des  autres,  tant  par  la 
tournure  militaire  des  habitants,  que  par  les  chiffres 
apposés  aux  chaumières  et  qui  désignent  le  numéro 
d'ordre  de  chaque  habitant  dans  sa  compagnie. 

Six  régiments  de  cavalerie,  divisés  en  t^ois  bri- 
gades et  deux  inspections  générales,  et  vingt-six 
régiments  d'infanterie,  divisés  en  neuf  brigades  et 
quatre  inspections  générales,  sont  ainsi  répartis 
sur  toute  la  surface  de  la  Suède.  Ils  portent  le 
nom  des  provinces  où  ils  sont  cantonnés.  Depuis 
les  lieutenants  généraux  qui  sont  chargés  des  in- 
spections, jusqu'au  dernier  soldat,  tous  vivent  du 
produit  de  leurs  concessions  de  terre  ou  des  in- 
demnités provinciales,  et  nul  n'est  soldé  par  l'état. 
Pendant  onze  mois  de  l'année,  les  troupes  restent 
dans  leurs  foyers.  Seulement  les  régiments  d’infan- 
terie sont  employés  successivement  à des  travaux 
extraordinaires,  au  creusage  des  canaux  ou  à la 
construction  des  routes,  et  alors  ils  reçoivent  une 
solde  extraordinaire.  Bien  loio  de  murmurer  de  ce 
genre  de  travaux,  comme  il  arrive  clans  les  autres 
armées,  le  soldat  suédois,  accoutumé  à mau:er  la 
pioche  et  la  bêche,  regarde  l'exécution  de  ces  en- 
treprises nationales  comme  un  g ‘and  avantage. 
Aussi  plusieurs  régiments  ont  reçu  annuellement 
des  sommes  très-considérables,  notamment  pour 
avoir  creusé  le  canal  de  Gotha. 

Tous  les  dimanches,  les  officiers  et  sous-officiers 
exercent  les  soldats  qui  sont  immédiatement  sous 
leurs  ordres.  Le  mois  de  juin  est  consacré  aux 
exercices  généraux.  Les  compagnies  s'exercent  d'a- 
bord séparément,  puis  se  réunissent  en  régiments. 
Au  bout  d’un  mois  tout  est  fini,  et  ce  court  espace 


de  temps  suffit  pour  donner  à ces  troupes  coloni- 
sées une  tenue  excellente  et  un  aplomb  parfait.  La 
cavalerie  surtout  est  remarquable  et  l'emporte  cer- 
tainement sur  celle  de  plusieurs  autres  nations  de 
l'Europe,  chez  qui  elle  est  constamment  sous  les 
armes.  U est  vrai  que  les  officiers,  vivant  au  milieu 
de  leurs  soldats  et  n'ayant  point  les  distractions 
nuisibles  qu'offre  la  garnison,  sont  à même  de  les 
surveiller  toute  l'année  et  d'agir  puissamment  sur 
leur  conduite  morale.  Tous  les  trois  ans  il  y a une 
revue  faite  par  les  officiers  généraux. 

Dans  ce  système,  si  parfaitement  conçu,  toutes 
les  mesures  ont  coopéré  au  b>eu-être  réciproque 
des  diverses  classes.  Ainsi  l'ordre  des  paysans  s'est 
vu  affranchir  d'une  espèce  de  milice  rigoureuse 
qui  pouvait  lui  enlever  ses  enfants,  eo  obtenant  la 
faculté  de  fournir  des  remplaçants  de  bonne  vo- 
lonté. Le  soldat  placé  sous  les  drapeaux,  a vu  son 
sort  susceptible  de  s'améliorer  en  raison  de  son 
aptitude  au  trjvail.  L'officier  a pu  se  donner  une 
existence  aisée  et  honorable.  La  patrie,  enfin,  a 
procuré  à ses  défenseurs  l'aptitude  aux  travaux  les 
plus  utiles  en  eux-mêmes,  cl  les  plus  propres  à U 
régularité  de  conduite  et  à l'esprit  national,  moyens 
dont  le  concours  est  si  puissaut  pour  faire  le  bon 
soldat. 

Il  est  hors  de  doute  que  celte  admirable  organi- 
sation d'u  non  rince  véritablement  citoyenne  n’exercc 
une  grande  influence  sur  les  mœurs  publiques, 
qu'altère  si  profondément,  dans  la  plupart  desétats 
de  l'Europe,  la  vie  oisive  et  inutile  des  officiers  et 
des  soldats  placés  eo  garnison  dans  les  villes,  ou  en 
détachements  dans  les  campagnes,  et  qui  rappor- 
tent dans  leurs  familles  de  longues  habitudes  de 
désœuvrement  et  de  débauche.  L'exemple  donné 
par  la  Suède,  dans  une  des  institutions  les  plus 
importantes  pour  une  nation,  mérite  d'être  offert 
comme  modèle , et  l'on  doit  s'étonner  qu'il  ait 
trouvé  encore  *•  peu  d'imitateurs. 

COI. OXI LS  ACIUCOI.es  ES  SUSSE, 

La  Sois*e,  dont  la  population  commence  k se 
trouver  géuée  dans  son  étroit  territoire,  et  qui  a 
perdu  une  partie  de  ses  débouchés  par  la  rupture 
de  se*  capitulations  avec  la  France,  a eu  recours, 
comme  l'Angleterre,  à l’émigration  de  ses  habitants. 
On  a vu  coiubieo  ceux-ci  avaient  dù  regretter  d'a- 
voir quitté  leur  pairie  pour  se  transporter  en  Amé- 
rique. Celle  expérience  arrêtera  sans  doute  désor- 
mais des  émigrations  nouvelles.  C'est  dans  l'Europe 
même  ou  dans  son  voisinage,  que  doivent  s'opérer 
ces  déplacements  de  populations  ; et  nous  croyons 
que  la  France  surtout,  depuis  la  glorieuse  conquête 
d’Alger,  peut  offrir  k cet  égard  une  vaste  hospita 
lité  à ses  voisins. 
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CHAPITRE  VI. 


DES  COLORIES  AGRICOLES  »ES  PAYS-BAS. 

Vou*  leur  donnes  des  lois , vous  leur  donnes  des  mœurs.... 
De  la  création  vous  achevés  l'ouvrage. 

( Dslius.) 


Dans  les  divers  pays  de  l'Europe  où  l’on  a essayé 
l'application  du  système  de  colonies  intérieures, 
le  principal  but  était  d'augmenter  la  population  , 
d'éteodre  le  territoire  cultivé,  et  de  fortifier  la 


se  forment.  Les  étals  avancés  en  population , en 
commerce  et  en  agriculture,  ont,  au  contraire, 
recours  à l'émigration  extérieure,  pour  étendre 
leur  domination , leurs  relations  commerciales  et 
les  marchés  de  leurs  produits  industriels. 

Cette  dernière  situation  , qui  est  encore  celle  de 
l'Angleterre  à l'époque  actuelle,  fut  longtemps  le 
partage  de  la  Hollande;  mais  , de  même  qu’elle  fut 
la  première  des  nations  modernes  qui  se  soit  lancée 
dans  la  carrière  brillante , mais  semée  d’écueils , 
de  l'industrie  commerciale  , elle  devait  être  aussi 
des  premières  à éprouver  les  vicissitudes  qui  en 
sont  inséparables. 

En  1660',  la  Hollande  avait,  en  quelque  sorte, 
conquis  l’empire  des  mers  : 10,000  voiles  et  168,000 
matelots,  portant  son  pavillon  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe,  l'avaient  rendue  l'inlerincdiarre  du 
commerce  de  l'univers.  Cet  apogée  de  gloire  el  de 
prospérité  commença  à décroître  douze  ans  après, 
lors  du  massacre  du  grand  pensionnaire  Jean  de 
Witt,  par  uoe  population  ingrate  et  forcenée. 

La  France  et  l’Angleterre , également  jalouses 
de  U suprématie  maritime  de  la  Hollande,  avoient 
tenté  dès  lors  les  plus  grands  effor.s  pour  la 
détruire,  et  y étaient  enfin  parvenues.  Les  forces 
maritimes  de  la  Hollande  se  bornaient,  en  1789, 
à 101  bâtiments  de  guerre,  qu’elle  perdit  eu  grande 
partie  pendant  la  révolution  française.  Le  traité 
de  1815  lui  rendit  les  deux  tiers  des  vaisseaux 
portant  pavillon  français  qui  se  trouvaient  alors 
dans  ses  ports  : mais  cette  restitution  , son  agran- 
dissement par  la  réunion  de  la  Belgique,  et  uoe 
paix  de  quinze  ans,  n'oot  pu  même  ramener  la 

(i)  En  ce  moment,  la  Hollande  possède  3o  bâtiments  de 
guerre , armés  de  710  canons  et  montes  par  environ  4i*<x> 


puissance  navale  au  degré  où  elle  se  trouvait  il  y 
a quarante  ans  (1). 

Circonscrite  désormais  dans  ses  relations  com- 
merciales par  l'envahissement  de  l’Angleterre,  U 
Hollande  n’a  pu  recouvrer  des  débouchés  néces- 
saires à sa  population  nombreuse.  Ses  colonies 
prospères  n’ont  plus  réclamé  au  même  degré  les 
émigrations  de  la  métropole.  C’est  donc  à l’indus- 
trie manufacturière  que  l’on  a eu  recours  pour  oc- 
cuper les  bras  inactifs.  Mais  celle  industrie,  exercée 
en  grande  partie  sur  des  produits  étrangers,  a 
augmenté  rapidement  la  population  ouvrière,  sans 
augmenter  dans  la  même  progression  les  garanties 
de  son  existence.  Beaucoup  de  fabriques  avaient 
décliné  même  avant  la  révoluiiou  de  1850.  L’ex- 
ploitation des  mioes  de  charbon  el  de  fer  de  la 
Belgique,  richesse  toute  nationale,  promettait  seule 
des  succès  progressifs  et  assurés. 

A la  vérité,  de  grands  et  utiles  travaux  de  canali- 
sation et  de  digues,  entrepris  par  le  gouvernement 
et  les  particuliers , ont  occupé  un  grand  nombre 
d’ouvriers , el  ouvert  de  nouvelles  sources  de  pro- 
spérité au  commerce  el  à l’industrie.  Mais  ils  n’ont 
pu  employer  tous  les  bras  oisifs,  el  leur  influence 
était  nécessairement  locale  et  passagère  dans  un 
pays  qui  renfermait  un  si  grand  nombre  de  pau- 
vre». 

On  comprend  facilement , en  effet,  qu’un  pays, 
dés  longtemps  avancé  en  agriculture,  en  industrie 
et  en  population , et  qui  a dù  subir  des  chances  si 
soudaines  de  fortune  politique  et  de  commerce,  se 
soit  ressenti,  des  premiers,  des  progrès  de  la  ma- 
ladie sociale  qui  semble  s’attacher  de  préféreace 
aux  sociétés  vieillies.  Le  paupérisme  qui  ravage 
l’Angleterre , el  qui  menace  la  Suisse  el  le  nord  de 
la  France,  avait  dès-longtemps  pénétré  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas. 

Les  diverses  causes  génératrices  de  la  misère, 

rin».  Etle  possède,  en  outre,  63  bâtiment*  en  non  activité 
4o  en  construction , pour  être  confectionné*  de  i83o  4 1840. 
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qui  s’y  trouvaient,  en  quelque  sorte  , réunies  de- 
puis longues  années,  agirent  avec  une  grande  in- 
tensité pendant  les  premières  années  delà  paix  gé- 
nérale. On  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  l’état  de 
paix,  la  multiplication  des  mariages  dans  la  classe 
ouvrière,  la  propagation  de  la  vaccine,  et  surtout 
l’immense  développement  donné  à l'industrie  ma- 
nufacturière en  Belgique,  avaient  excité  prodigieu- 
sement le  principe  de  la  population.  D'un  autre 
côté,  la  substitution  des  machines  aux  forces  mo- 
trices humaines  dans  la  plupart  des  fabriques,  et 
les  vicissitudes  journalières  de  plusieurs  branches 
de  commerce  et  d’industrie,  réduisaient  à la  misère 
une  foule  d'individus.  Cet  état  de  choses  s’aggravait 
de  l'immoralité  et  de  l’imprévoyance  des  classes 
inférieures.  Mais  si , dans  le  nombre  des  indigents, 
il  s’en  'trouvait  sans  doute  qui  dussent  s'imputer  à 
eux-mêmes  leur  état  de  misère , la  majeure  partie 
des  autres  formait  un  véritable  excédant  de  popu- 
lation , qui  ne  trouvait  plus  de  place  dans  la  hié- 
rarchie sociale. 

Toutefois,  il  était  peu  de  contrées  où  les  institu- 
tions charitables  fussent  plus  répandues  qu’en 
Hollande  et  en  Belgique.  La  réforme  religieuse  n’a- 
vait pas  ravi  violemment  à la  Hollande,  comme  elle 
l’avait  fait  en  Angleterre,  sous  Henri  VIII,  les 
asiles  et  les  dotations  des  pauvres  ; la  Belgique  ca- 
tholique avait  conservé  les  fondations  magnifiques 
de  ses  anciens  souverains  des  maisons  do  Bourgo- 
gne et  d’Autriche.  Depuis  longtemps,  l'esprit  d’as- 
sociation, si  nécessaire  à la  conservation  physique 
et  nationale  de  la  Hollande,  s'était  appliqué  aux 
œuvres  de  bienfaisance  : hôpitaux  de  malades, 
hospices  de  vieillards,  d’orphelins,  d'enfants  trou- 


vés, écoles,  maisons  de  travail,  caisses  de  pré- 
voyance, institutions  pour  réprimer  et  prévenir  la 
mendicité  cl  la  misère , secours  abondants  distri- 
bués à domicile  , associations  charitables  et  philan- 
thropiques en  faveur  des  pauvres  honteux,  de» 
prisonniers  et  des  femmes  eu  couches,  tout  se 
trouvait  abondamment  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Mais  ce  qui  pouvait  suffire  à un  état  de  choses 
régulier  et  ordinaire  n’était  plus  en  rapport  avec 
une  situation  devenue  extrême. 

Dès  1818,  des  recensements  officiels,  opérés 
chaque  année  avec  un  soin  admirable  , sur  toutes 
les  parties  de  l’administration  des  secours  pu- 
blics (1),  avaient  fourni  la  preuve,  aux  observateurs 
philanthropes  de  la  Hollande  , que  sur  une  popula- 
tion qui, à celle  époque,  s’élevait  à environ 
5,580,000  habitants  (i),  il  existait  (indépendamment 
des  pauvres  admis  dans  le#  hospices  et  les  hôpi- 
taux) 755,000  individus  (le  1/7 de  la  population 
générale)  que  la  charité  publique  devait  secourir 
annuellement  d’une  manière  permanente  cl  tempo- 
raire. Celte  proportion  s’augmentait  prodigieuse- 
ment dans  les  villes  principales.  Là , le  nombre  des 
indigents  s’élevait  au  tiers,  au  quart  et  rarement 
au-dessous  du  cinquième  de  la  population.  Tous 
les  désordres  moraux  et  physiques,  suite  inévitable 
des  maux  produits  par  la  misère  et  dont  nous  avous 
constaté  l’existence  dan#  l’ancienue  Flandre  fran- 
çaise, étaient  reproduits  dans  plusieurs  contrées 
du  royaume  des  Pays-Bas  avec  une  déplorable 
énergie. 

Le  taux  moyen  des  secours  que  la  charité  pu- 
blique pouvait  distribuer  à chaque  indigent  non 
admis  dans  les  établissements  charitables  ne  pou- 


(l)  Le  rapport  sur  l'état  de*  institutions  tic  bienfaisance, 
en  i8s6,  fait  aux  états-généraux  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
conformément  k l'article  i*8  de  la  loi  fondamentale  du  royaume, 
donne  les  résultats  ci-après  : 

i.  Institutions  pour  les  secourt:  5,894  institutions  locales, 
a pour  (oui  le  royaume.  Elles  secourent  811,761  indigents.  Le 
montant  de*  secours  s'élève  annuellement 
à 9,858.3»!  florins  ou 11,193,973  fr.  36  c. 

II.  Institutions  qui  ont  pour  objet  de  di- 
minuer le  nombre  des  pauvres.  Loca- 
les, 3 19;  pour  plusieurs  parliesdti  royaume, 

10  ; pour  tout  le  royaume,  4-  Le  mon- 
tant des  secours  s'élève  annuellement  à 

i,i33,495  florins,  ou.  .......  1,664,349  10 

Total "”*3.958,3ia  fr.  56  C 

III.  Caisses  d'épargne  : 5o  auxquelles  participent  i8,o35  indi- 
vidus f l'intérêt  du  prêt  varie  de  5 à 3 pour  100).  Le  montant 
des  mise*  et  des  intérêts  s’élevait , en  18*6 , à 5,986,673  fr.  18  c. 

IV . Monts-dc-Pictc  : 1 s4  ( Uux  de  l’intérêt , de  5 à 34  P-  • «*>)• 
Le  montant  des  capitaux  employés  en  prétest  de  8,989,4*6  fr. 
8b  c.  Les  bénéfices  s'élèvent  à 5i6,5»5  fr.  18  c. 

(ij  Au  1»  janvier  ib»8,  la  population  du  royaume  des  Pays-Bas 
s élevait  à 6,1 1 6,85^  habitants  L’augmentation,  pendant  dix  ans, 
a été  de  686,854  individus  (environ  68,685  par  année,  oti  t/89 
•i’si»)*  Ffsoce,  colle  proportion  n’est  que  de  i/i65 


DhosiiisisTDiu  rorvuTios  on  aoneii  su  ravs-ass 
a a 1818. 


Brabant  septentrional.  . . 
Brabant  méridional.  . . . 
Province  du  Limbourg.  . . 

Gucldre 

Province  de  Liège.  . . . 
Flandre  orientale.  . * . 
Flandre  occidentale.  . . 

Hainaut 

Hollande  septentrionale. 
Hollande  méridionale.  . . 

Zélande 

Province  de  N «mur.  . . . 

d’Anvers 

d'L'lrecht 

Frite . . • 

Ovcr-Ytscl.  ...... 

Province  de  Groningue.  . . 

— de  Drenlhe.  ... 

Grand-duché  de  Luxembourg. 

Total. 


habitants. 
3.1,551 
449.7>(l) * * * * * * 8 
3iH,i34 
193,396 
347.6*5 
618,706 
678,807 
576,300 
391,586 
453,8i8 
■ 33,93* 
i9‘,»45 
358, >94 
■9i,8'3 
a 19,33* 
166,936 
153,98* 
59.9'5 
998,655 

7^i66,854~ 
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vait guère  s'élever  à plus  de  5 florins  07  cents  (en- 
viron 13  fr.)  par  an,  à peu  prés  le  double  de  ce 
que  reçoivent  les  pauvres  dans  le  département  du 
Nord. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  les  amis  de 
l'humanité  cherchaient  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  soulager  les  maux  qui  pesaient  sur  les  classes  in- 
férieures, et  surtout  d'en  arrêter  les  progrès  et 
d'en  prévenir  les  causes,  lorsqu'un  excellent  ci- 
toyen, éclairé  par  une  longue  expérience,  doué 
d'un  coup  d'œil  sûr  et  d'une  volonté  puissante, 
parvint  à réunir  toutes  les  opinions , encore  vagues 
et  incertaines,  dans  une  noble  et  unanime  pensée. 

Cet  homme  était  le  général  Van  deo  Bosch.  At- 
taché à la  carrière  militaire,  sans  cesser  d'étre 
voué  par  goût  aux  connaissances  agricoles , il  avait 
été  envoyé  dai\s  Plie  de  Java  en  qualité  de  colonel 
du  génie,  et  y avait  acquis  une  propriété  pour  se 
livrer  à son  amour  pour  l'agriculture.  L'exemple  et 
les  conseils  d'un  mandarin  chinois  ; son  voisin 
(émigré  avec  quelques-uns  de  ses  compatriotes  , et 
qui  possédait  à un  rare  degré  la  science  de  la  cul- 
ture des  terres),  lui  acquirent  au  bout  de  quelque 
temps  des  notions  sûres  et  étendues  sur  toutes  les 
parties  de  l'industrie  agricole. 

Rappelé  dans  sa  patrie  , ses  idées , appliquées 
aux  perfectionnements  dont  l'agriculture  des  Pays- 
Bas  était  susceptible,  se  fortifièrent  de  plus  en  plus 
par  l'étude  et  l'observation  des  magnifiques  résul- 
tats obtenus  dans  les  défrichements  des  bruyères 
de  la  Campine,  et  surtout  du  pays  de  Waes,  jadis 
couvert  de  landes  stériles,  qui  présente  aujour- 
d'hui , sur  une  étendue  d'environ  dix  lieues,  entre 
Gand  et  Anvers,  un  ensemble  de  petites  fermes  si 
bien  cultivées,  qu'elles  ressemblent  à autant  de  jar- 
dins contigus  et  offrent  le  spectacle  du  plus  haut 
degré  de  prospérité. 

Le  général  Van  den  Bosch  avait  apprécié  par  lui- 
méme  le  peu  de  ressources  que  la  colonisation 
d'outre  .-mer  pouvait  procurer  désormais  à l’im- 
mense population  indigente  du  royaume  des  Pays- 
Bas.  Les  dangers  du  système  de  la  production 
industrielle  indéfinie  ne  lui  échappèrent  pas  11  con- 
naissait  ce  qui  avait  été  fait  dans  plusieurs  états  de 
l'Europe  par  l'établissement  de  plusieurs  colonies 

(i)  Le  général  Van  den  Bosch  publia  k cette  époque  un  traité 
sur  ta  poisibihtè  de  former,  de  la  manière  ta  plue  avanta- 
geuse, un  établissement  pour  tes  pauvres  des  rayt-Bas , cl 
un  ouvrage  étendu  sur  tes  possessions  des  Pays-Bas , en  Asie, 
en  Amérique  et  en  Afrique  (s  vol.,  1818,  Amsterdam).  On 
peut . à bon  droit , le  considérer  comme  le  créateur  de  la  colo- 
nie de  Frederick' t-Oord  et  de. toutes  les  institutions  analogues 
que  possède  le  royaume  des  Pays-Bas.  S.  HL  le  roi  de  Hollande 
lui  donna  une  preuve  éclatante  de  sa  satisfaction  et  de  sa  con- 
fiance, et  le  nommant  gouverneur-général  de  Batavia,  poste 
qu'il  occupait  au  moment  de  la  révolution  de  i83o. 


intérieures  agricoles;  H savait  qu'il  existait  en  Hol- 
lande et  en  Belgique  une  vaste  étendue  de  terres 
incultes  (environ  tin  million  d’hectares)  suscepti- 
bles d'étre  rendus  à la  fertilité.  Rapprochant  ces 
diverses  notions,  il  comprit  que  le  moment  était 
arrivé  , pour  sa  patrie  , de  porter  l'excédant  de  la 
population  sur  ces  terrains  négligés  jusqu'alors, 
et  d'opérer  dans  son  sein  une  grande  réforme  mo- 
rale et  sociale  par  la  triple  alliance  du  travail  agri- 
cole , de  la  charité  et  de  l'esprit  d'association. 

Après  avoir,  par  quelques  écrits  (1),  préparé 
l'opinion  publique  à des  projets  dont  la  disette 
de  1 SIG  et  1817  faisaient  ressortir  le  mérite  et  les 
avantages,  il  communiqua  ses  plans  et  ses  moyens 
d'exécution  à S.  A.  R.  le  prince  Frédéric,  second 
fils  de  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  dont  le  cœur 
et  les  lumières  étaient  également  disposés  à le  com- 
prendre et  à le  seconder.  Le  gouvernement  s’oc- 
cupait alors  d'un  vaste  plan  pour  mettre  en  culture 
les  laudes  immenses  qui  existent  entre  Maestricht 
et  Breda.  II  ne  fut  pas  difficile  d’obtenir  sa  pro- 
tection en  faveur  d’un  projet  qui  s'accordait  si  par- 
faitement avec  ses  vues , et  qui  leur  donnait  un 
nouveau  degré  d'utilité  et  d'importance. 

Ce  fut  sous  ces  auspices  qu'une  assemblée  publi- 
que , à laquelle  avaient  été  appelés  tous  les  hommes 
éclairés  et  philanthropes  de  la  Hollande,  fut  con- 
voquée à la  Haye  au  commencement  de  1818.  Le 
projet  ayant  été  exposé  dans  tous  ses  détails  et  ac- 
cueilli avec  empressement,  il  se  forma  immédia- 
tement une  association  de  bienfaisance  dont  l'objet 
principal  fut  d'abord  l'amélioration  du  sort  des 
pauvres  dans  les  provinces  septentrionales  du 
royaume  ( l'ancienne  Hollande  ). 

Les  considérations  développées  par  le  général 
Van  den  Bosch  , sur  les  avantages  incontestables 
qu'offre  plus  spécialement  l'agriculture  pour  don- 
ner du  travail  et  la  subsistance  aux  classes  indigen- 
tes et  extirper  par  degrés  les  causes  de  l'indigence, 
furent  toutes  puissantes  pour  déterminer  la  société 
à s'arrêter  exclusivement  à l'exploitation  des  ri- 
chesses que  1a  terre  recèle  dans  son  sein , et  dans 
la  valeur  que  la  main  de  l'homme  ajoute  aux  pro- 
duits de  l'agriculture.  Nous  allons  exposer  comment 
ces  vues  ont  été  graduellement  réalisées  (3). 

(a)  Let  détail*  qui  sont  donné*  dans  cc  chapitre , et  que  noua 
avions  consigné* , en  i8»8,  dans  un  mémoire  adressé  à S.  A.  R. 
M.  le  dauphin  et  à M.  de  Martiguac,  ministre  de  l'intérieur,  sur 
l'historique  et  la  situation  des  diverses  colonies  agricoles,  fon- 
dées dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ont  été  puisés,  pour  la 
plupart,  dans  l’excellent  mémoire  de  M.  le  général  Van  den 
Bosch,  que  le  baron  de  Kcvcrberg,  ton  traducteur,  a enrichi 
d'uoe  préface  fort  remarquable.  Nom  avions  consulte,  aussi , la 
recueil  périodique  qui  se  publiait  à Bruscllcs,  sous  le  litre  du 
Philanthrope,  et  le  recueil  publié  à Amsterdam  [de  y riend  des 
y atierlanJs),  et  le*  écrit»  de  MM.  F.douard  Mary  et  de  Kirk- 
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Dans  l'examen  des  diverses  terres  incnltes  qui 
existent  en  Hollande  et  en  Belgique , on  avait  re- 
marqué surtout  l'immense  étendue  de  bruyères  si- 
tuées sur  les  confins  des  provinces  de  Drenthe, 
d'Over-Tssel  et  de  Gueldre.  Des  essais  isolés,  mais 
toutefois  concluants,  avaient  donné  la  preuve  que 
ces  terres  n'étaient  point  rebelles  à un  travail  rai- 
sonné et  persévérant.  On  songea  donc  à employer 
â leur  défrichement  une  partie  des  indigents  valides 
du  royaume. 

Procédant  avec  une  prudente  sagesse,  la  société 
voulut  d'abord  faire  un  essai  modèle  sur  de  petites 
proportions;  elle  se  borna  aux  moyens  d'assurer  à 
une  cinquantaine  de  ménages,  composés  unique- 
ment de  personnes  indigentes,  une  subsistance 
honnête  et  suffisante,  et  cela,  par  la  culture  des 
terres  stériles  et  la  fabncatiun  d’étoffes  communes; 
elle  se  réservait,  d'après  les  résultats  de  ce  pre- 
mier essai , de  donner  une  plus  grande  extension  à 
lu  colonisation  agricole. 

Les  fonds  nécessaires  pour  l’achat  du  terrain  et 
les  frais  de  premier  établissement  furent  bientôt 
réalisés  au  moyen  de  souscriptions. 

La  société  qui  venait  de  sc  placer  sous  la  protec- 
tion spéciale  et  la  présidence  de  S.  A.  R.  le  prince 
Frédéric  , avait  vu  s'accroître  rapidement  le  nom- 
bre de  ses  membres.  Le  règlement  adopté  par  elle, 
et  soumis  en  quelque  sorte  à l'approbation  de  la 
nation  entière,  devint  un  appel  universel  à la  bien- 
faisance de  tous  les  amis  de  l'humanité. 

En  voici  les  dispositions  les  plus  importantes  : 

« Tout  habitant  des  Pays-Bas  jouissant  de  ses 
droits  et  de  son  honneur  peut  être  reçu  dans  la 
société  sur  la  présentation  de  l'un  de  ses  membres. 

Tout  membre  de  la  société  paye  annuellement 
la  modique  rétribution  de  52  sous  de  Hollande 
( 5 fr.  61  c.  ) , sans  préjudice  des  autres  dons  que 
U charité  pourrait  l'engager  à consacrer  au  but  de 
la  société. 

« Toute  personne,  faisant  ou  non  partie  de  la 
société,  peut  souscrire  pour  une  quantité  quelcon- 
que de  toile  que  la  société  lui  fournît  sur  les  pro- 
duits de  l'industrie  qu'exercent  les  indigents  sous 
sa  direction  et  sa  surveillance. 

h 11  est  facultatif  à tout  membre  de  la  société  de 
la  quitter  à volonté  et  de  sc  décharger  des  obliga- 
tions qu'il  a contractées  envers  elle. 

* L'emploi  des  secours  que  la  société  obtient  eu 
moyen  des  contributions,  des  dons  ou  de  toute 
autre  manière,  a pour  but  unique  de  fonder  des 

hoff.  Noos  avions  dé  âu»»i  des  communications  précieuses  & 
l'obligeance  de  M.  le  vicomte  l-ouis  de  Grimbcrgh,  memluc  de 
l'ordre  équestre  de  Pays-Bas.  Depuis  lors,  nous  a vous  reconnu 
1 exactitude  de  ces  notions,  en  parcourant  nous-mêmes,  en 
juillet  i8>9  , ccs  établissements  si  dignes  d'admiration  et  ifintc- 


colonies  agricoles  où  l'indigence  puisse  trouver  un 
abri  contre  la  misère  eu  moyen  du  travail. 

« Chaque  commune  qui  confie  des  fonds  â la  so- 
ciété y conserve  des  droits  assurés.  Ces  fonds  doi- 
vent être  exclusivement  employés  en  faveur  des 
indigents  de  celle  commune,  et  les  bâtiments  con- 
struits du  produit  de  sa  libéralité  deviennent  la 
propriété  de  ses  établissements  de  bienfaisance. 

« L'instruction  primaire  et  l’exercice  des  diffe- 
rents cultes  religieux,  qu'il  importe  d’assurer  aux 
colons , sont  à la  charge  de  la  société.  Les  frais  y 
relatifs  doivent  être  payes  par  elle  sur  les  fonds 
dont  elle  dispose.  » 

L’administration  des  intérêts  généraux  delà  so 
ciélé  fut  confiée  à deux  commissions. 

La  première  dite  d ''entretien,  porte  le  nom  de 
commission  de  bienfaisance  ; elle  est  composée 
d’un  président  Dommé  à vie  (titre  que  S.  À.  R.  le 
prince  Frédéric  voulut  bien  accepter),  de  deux 
assesseurs  adjoints  au  président  nommés  pour  un 
an  , mais  indéfiniment  rééligibles  , et  de  neof  autres 
membres,  parmi  lesquels  on  choisit  un  secrétaire. 

Cette  commission  est  divisée  en  quatre  sections, 
dont  l’une  est  chargée  de  l’administration  générale; 
une  seconde,  de  l'instruction;  la  troisième,  de  la 
correspondance , et  la  quatrième  de  tous  les  antres 
intérêts  quelconques  de  la  société. 

Lorsque  la  commission  de  bienfaisance  n'est  pas 
réunie  , ses  fonctions  sont  exercées  par  un  comité 
avec  le  litre  de  commission  permanente. 

Le  président  de  la  commission  de  bienfaisance 
a la  direction  suprême  des  affaires  de  la  société.  Il 
convoque  les  membres  de  la  commission  à volonté 
et  en  dissout  de  même  les  assemblées. 

La  seconde  commission , d*te  de  surveillance , es t 
composée  de  vingt-quatre  membres  élus  par  la  éo- 
ciété  générale,  et  rééligibles,  par  elle,  à l'époque 
des  renouvellements  périodiques.  Elle  nomme  son 
président  et  son  secrétaire  (depuis  181 9,  S.  À . R.  le 
prince  d'Orange  a consenti  à exercer  la  première  de 
ces  fonctions).  Cette  commission  reçoit  et  vérifie 
annuellement  les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
de  la  société  et  veille  au  maintien  de  l'exécution 
de  toutes  les  dispositions  du  règlement. 

Telles  sont  les  principales  bases  sur  lesquelles 
repose , en  quelque  sorte , la  loi  fondamentale  de 
la  société. 

Le  règlement  qui  les  contient  ayant  obtenu  la 
sanction  royale , fut  oificiellement  publié  dans  le 
courant  de  l’année  1818.  Les  gouverneurs  civils 

rét.  On  trouvera  dan»  le  chapitre  suivant  le  récit  de  ce  voyage. 
M.  Hucrne  de  Pommeuse,  qui  visita  le»  colonies  peu  de  temps 
après  nou»,  a publié  sur  leur  objet  an  ouvrage  étendu  et  dans 
lequel  ooui  avons  puisé  de  nombreux  document». 
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dta  provinces,  les  chefs  des  commandements  mi- 
litaires et  les  autorités  locales  furent  invités  à 
seconder  Inexécution  et  autorisés  à accroître  le 
personnel  de  la  société  en  y aggrégeant  toutes  les 
personnes  charitables  de  leur  ressort. 

Il  résulta  de  ces  diverses  mesures  que  , dans 
un  court  espace  de  temps  , vingt  mille  citoyens  du 
royaume  des  Pays-Bas  accoururent  à cet  jppel  de 
l'humanité  et  se  firent  inscrire  dans  l'association. 
Le  montant  des  souscriptions  s'éleva  à 70,000  flo- 
rins (102,500  fr.),  indépendamment  du  placement 
assuré  à l’avance  cl  avec  bénéfice  de  plus  de  60,000 
aunes  de  toile  qui  seraient  fabriquées  par  les  indi- 
gents. 

Dés  ce  moment  la  société  se  trouva  en  mesure  de 
procéder  à on  essai. 

Pour  donner  aux  efforts  de  l'association  l’en- 
semble et  la  régularité  désirables , les  administra- 
tions des  villes  et  communes  furent  invitées  à 
nommer  des  commissions  secondaires  ou  locales 
( sult-commissions ) composées  , dans  îes  vl'les  , de 
deux  membres  de  la  régence  , de  deux  ministres 
des  différents  colles  et  de  deux  notables  habitants. 
S'il  se  trouvait  dans  celte  résidence  on  officier  gé- 
néral ou  supérieur,  il  faisait  partie,  de  droit,  de 
la  commission.  Dans  les  communes  rurales  [le pial 
pays)  ces  commissions  devaient  être  composées  du 
chef  de  l'administration  principale,  d’un  ecclésia- 
stique et  d'un  membre  de  la  société.  Le  but  des 
commissions  secondaires  était  de  recouvrer  le  mon- 
tant des  souscriptions  et  de  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  communes , dans  l'administration  des  fonds  de 
la  société. 

Les  précautions  les  plus  scrupuleuses  furent  pri- 
ses pour  garantir  anx  communes  une  comptabilité 
rigoureose  et  l'emploi  exact  des  sommes  confiées  à 
la  société. 

La  commission  permanente  s'imposa  envers  les 
commissions  locales  l'obligation  de  tenir  un  compte 
ouvert,  indiquant  avec  précision  les  noms  de  cha- 
que contribuable  ou  donataire  et  le  montant  de 
chaque  don  ou  rétribution.  Quant  à la  légalité  des 
dépenses  , la  commission  l'établit  en  produisant , à 
l'appui  de  chaque  article  , l’article  qui  autorise 
chaque  payement  et  le  mandat  acquitté  qui  s’y  rap- 
porte. 

Afin  de  simplifier  davantage  celte  partie  de  la 
comptabilité  et  de  donner  encore  plus  de  garantie 
à Ja  nation  sur  le  bon  emploi  des  fonds,  tous  les 
articles  concernant  chaque  ménage  de  colons,  fu- 
rent tarifés  à un  maximum  qui , dans  aucun  cas,  ne 
pouvait  être  dépassé. 

Voici  ce  tarif,  établi  d'après  une  appréciation 
exacte  de  toutes  choses,  et  qui  forme  le  type  des 
budget»  de  la  société. 


I®  Pour  chaque  maison  de  colon*  (ou  ménage  de  six  à sept  per- 


sonne»)  

5oo  fl. 

i,o5o  fr. 

Mculile»  cl  instrument»  aratoire».  . . 

100 

3®  Vêlement»  des  colon».  . , 

1S0 

3(5 

4®  Deux  sache» 

&°$rm.iiltei  de  la  première  année,  mite 

i5o 

3i5 

en  valeur  de»  terre* 

6J  Avances  de  vivre»  pour  la  première  an- 

400 

840 

née 

5o 

io5 

7“  Avances  de  diverse»  nalure».  . . . 

5o 

io5 

8®  I.in  et  laine,  à fi'cr  cl  à tisser.  . . 

9"  Achats  de  trois  hectares  (ou  bonniers) 

100 

4>o 

de  terres  intul.es.  .......  ioo  aïo 


Total 1,700  fl.  3^>;o  fir. 

COLORIES  DES  PROVIKCES  SEPTKRTRIOBALES. 

Après  avoir  ainsi  établi  les  règles  à suivre  pour 
l'administration  des  finances  avec  cet  esprit  d'ordre 
et  de  méthode  qui  caractérise  si  bien  la  nation  hol- 
taodaise,  la  société  acheta  la  terre  de  Wcster- 
Beek-âloot , située  sur  les  confins  des  provinces 
de  Drenlhe,  Frise  et  Over-Yssel,  près  de  la  ville 
deSlenwyck.  Celte  acquisition,  qui  comprend  en- 
viron 600  bonniers  (852  hectares)  d'un  terrain  de 
bruyères  et  de  tourbe  , dont  près  de  60  étaient 
déjà  défrichés,  eut  lieu  au  prix  de  50,000  florins 
(108,000  fr.).  Cette  somme  fut  immédiatement 
réalisée  au  moyen  d’une  négociation  à raison  de 
6 p.  °/0  et  de  l’obligation  de  rembourser  succes- 
sivement à des  époques  déterminées. 

Le  terrdin  déjà  mis  en  valeur  fat  laissé  en 
ferme  aux  locataires  qui  en  avaient  fait  l'exploita- 
tion, cl  150  arpents  de  terres  incultes  furent  consa- 
crés à l'etablissement  de  la  première  colonie. 

A la  demande  de  la  société  , le  prince  Frédéric 
permit  que  son  nom  fût  donné  à l’institution  nais- 
sante : clic  prit  celui  de  Frcdcrick's-Oord  (Champs 
de  Frédéric). 

Dans  le  but  de  faciliter  les  communications  de 
la  colonie  nouvelle  avec  les  contrées  voisines,  et  de 
rendre  les  transports  moins  coûteux  , une  petite 
rivière  (l’Aa)  fut  rendue  navigable.  On  bâtit  un  ma- 
gasin , une  école , des  locaux  destinés  à une  filature 
et  cinquante-deux  habitations.  Enfin  on  songea  à 
peupler  la  colonie.  Les  principales  communes  du 
royaume  furent  appelées  à y envoyer  des  familles 
indigentes , dont  l'entretien  cessa  , dès  ce  moment, 
d'être  à leur  charge. 

Lesdivers  travaux  commencés  eu  septembre  1818 
furent  conduits  avec  tant  d'activité  par  le  général 
Van  den  Bosch , que  dès  le  1er  novembre  suivant 
les  colons  entrèrent  dans  leur  nouveau  domicile. 

Préalablement,  un  règlement  d'ordre  intérieur 
avait  été  rédigé.  Chaque  colon , auquel  il  fut  soi- 
gneusement expliqué,  s'obligea  par  sa  signature, 
ou  devant  témoins,  de  se  conformer  à toutes  scs 
dispositions. 
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Pourassurer  complètement  l'exécution  des  règle* 
prescrites,  il  fut  statué  que  chaque  colonie  serait 
soumise  à la  surveillance  d'un  directeur  particulier 
{onder  directeur),  qui,  sous  l'auton  lé  d’un  directeur 
général,  préposé  à l'administration  de  toutes  les 
colonies,  veillerait  au  maintien  de  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  ménages  , et  à la  marche  des  travaux 
agricoles. 

Chaque  dizaine  de  ménages  fut,  en  outre,  con- 
fiée aux  soins  spéciaux  d'un  inspecteur.  À cet  effet, 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  voulut  bien  mettre  à la 
disposition  de  la  société  un  certain  nombre  de  sous- 
officiers,  ayant  la  capacité  et  les  qualités  requises 
pour  exercer  ces  fonctions.  Deux  de  ces  inspec- 
teurs , dans  la  première  colonie , furent  choisis  par 
les  colons  eux-mémes. 

A la  fin  de  1819,  le  premier  compte  rendu  par 
l'administration  de  toute  la  colonie  de  Fredcrick’s- 
Oord , constata  que  le  produit  total  du  travail  agri- 
cole et  industriel  de  chaque  ménage  de  colons, 
s'était  élevé  à 3-19  florins  (735  fr.).,Ce  succès  était 
d'autant  plus  remarquable  , qu'il  était  obtenu  dans 
la  première  année  de  la  création  de  la  colonie , et 
sous  l'influence  d'une  saison  peu  favorable  aux 
produits  de  l’agriculture.  L’été  de  1819  avait,  en 
effet , contrarié  extraordinairement  les  récoltes  du 
pays. 

Les  deux  commissions  de  la  société  de  bienfai- 
sance jugèrent  qu’après  de  semblables  résultats, 
on  pouvait  persévérer  avec  assurance  dans  la  route 
qu’on  s’était  tracée. 

Mais,  pour  donner  à l'entreprise  un  développe- 
ment tel  que  la  nation  y trouvât  un  allégement  sensi- 
ble dans  scs  charges,  et  la  classe  indigente  une  amé- 
lioration notable  dans  son  existence,  il  fallait  réunir 
des  moyens  plus  étendus  que  ceux  produits  par 
les  souscriptions.  Malgré  le  grand  accroissement 
que  la  société  avait  rapidement  atteint,  ses  res- 
sources qui  aujourd'hui  dépassent  la  somme  de 
300,000  florins  (048,000  fr.)  de  revenu  annuel, 
étaient  évidemment  insuflisantes  pour  la  réalisa- 
tion d’un  plan  aussi  important  et  aussi  vaste. 

Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  la  so- 
ciété établit  un  système  d'emprunt  conçu  avec  une 
rare  sagesse. 

Elle  avait  reconnu  qu'il  lui  serait  facile  de  placer 
dans  la  colonie,  à des  conditions  non  moins  avan- 
tageuses pour  elle  que  favorable*  aux  établisse- 
ments  de  charité,  des  indigents  chèrement  en- 
tretenus dans  les  hospices  ou  aux  frais  des 
communes. 

Elle  offrit  donc  de  se  charger  de  l'entretien  de 
tout  indigent  à raison  de  la  modique  somme  de  25 
florins  par  an  (52  fr.  52  cent.). 

Les  orphelins,  les  enfants  trouvés,  et  les  enfants 


abandonnés  coûtaient  annuellement  aux  hospices 
prés  de  120  florins  (252  fr.).  La  société  s’engagea 
à les  recevoir  pour  moitié  de  cette  somme,  c’est-à- 
dire  pour  126  fr. 

Elle  fit  plus  encore  : elle  offrit  aux  établisse- 
ments de  charité,  ou  aux  personnes  qui  voudraient 
souscrire  pour  le  placement  de  six  enfants  ayant 
dépassé  lfàge  de  six  ans,  de  se  charger  en  même 
temps  et  sans  augmentation  de  prix,  non-seulement 
de  l'entretien  de  deux  personnes,  à qui  la  garde  et 
la  surveillance  de  ces  enfants  seraient  confiées, 
mais  encore  de  deux  ménages  d'indigents,  compo- 
sés chacun  de  six  individus. 

Ainsi  vingt  indigents  pouvaient  trouverleur  sub- 
sistance au  moyen  d’une  somme  qui  jusqu’alors 
n’avait  pas  suffi  aux  besoins  de  quatre  orphelins . 

Les  communes , les  hospices  et  les  particuliers 
qui  s'obligeaient,  à cet  effet,  envers  la  société, 
étaient  autorisés  à désigner  eux-mémes  les  malheu- 
reux dont  ils  désiraient  soulager  la  misère.  Les 
engagements  contractés  n'étaient  pas  révocables  à 
volonté  comme  les  souscriptions  des  sociétaires  : 
leur  durée  était  stipulée  dans  les  actes  dressés 
entre  les  parties.  Maïs  les  élabblissements  ou  les 
particuliers  qui  consentaient  à souscrire  pour  seize 
ans,  au  plus,  obtenaient  par-là,  et  sans  aucune 
nouvelle  rétribution  , le  droit  de  disposer  à perpé- 
tuité des  places  créées  au  moyen  de  leurs  fonds , 
dans  les  colonies* , qui  au  bout  de  seize  ans,  de- 
vaient être  quittes  et  libres  de  toutes  charges  ou 
dettes  quelconques. 

On  conçoit  facilement  que  désavantagés  si  pré- 
cieux devaient  produire  bientût  une  masse  consi- 
dérable d’engagements.  Assurée  de  cette  ressource, 
la  société  emprunta  pour  seize  années  les  fonds  qui 
lui  étaient  nécessaires,  en  donnant  pour  garantie 
aux  préteurs  le  montant  des  redevances  souscrites 
à son  profit  par  des  traités,  en  bonne  et  due  forme, 
stipulés  avec  elle  par  le  gouvernement,  par  les 
communes,  les  administrations  charitables  et  les 
particuliers.  Elle  affecta  à chacun  de  ses  emprunts 
un  fonds  d'amortissement  du  capital,  à A pour  ®/„ 
prélevé  sur  des  excédants  de  produits  assurés.  Au 
moyen  de  cet  amortissement,  le  remboursement 
doit  être  complété  à l'expiration  de  seize  années.  A 
celle  époque,  le  gouvernement,  les  communes,  ou 
tout  autre  contractant,  deviendront  propriétaires 
de  la  partie  des  colonie*  pour  laquelle  ils  ont  sou- 
scrit, et  par  conséquent  maîtres  d’y  placer,  à tou- 
jours, telle  personne  qu'ils  jugeront  convenable,  ou 
d’en  disposera  leur  gré. 

D’après  ce  système,  la  société  n’a  jamais  eu  be- 
soin de  demander  au  gouvernement  aucun  secours 
d argent  ; et,  loin  de  lui  avoir  été  à charge , elle 
lui  aura  procuré  , outre  une  économie  de  190  fr. 
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par  chaque  individu  reçu  à son  compte  pendant 
seiie  années,  le  droit  de  placer  gratuitement  et  à 
perpétuité,  à l’expiration  de  ce  terme,  un  nombre 
d’individus  égal  à celui  pour  lequel  on  aura  sous- 
crit originairement.  La  société  n’exigera,  à l’entrée 
de  chacun  d’eux,  que  12  fr.  pour  le  montant  du 
trousseau. 

C’est  par  ces  moyens  ingénieux  et  si  parfaite- 
ment combinés,  que  la  société  générale  de  bienfai- 
sance des  Pays-Ras  a réussi  à fonder  et  à étendre 
ses  colonies  agricoles. 

Dés  l’année  1820,  des  résultats  de  plus  en  plus 
satisfaisants  avaient  suivi  l’établissement  de  la 
première  colonie  de  FreilcrickVOortJ.  De  vastes 
terrains,  demeurés  jusque-là  totalement  incultes, 
donnaient  de  riches  produits.  Déjà  les  enfants 
qu’une  charité  éclairée  s’empressait  d'adresser  à 
la  société  affluaient  par  centaines.  On  entrevoyait 
la  possibilité  de  convertir  en  peu  de  temps  d’im- 
menses terrains  en  champs  fertiles.  En  effet,  quatre 
mois  après,  plus  de  150  ménages,  composés  de 
1,100  individus,  sont  venus  quadrupler  l’éten- 
due et  l’importance  de  la  première  entreprise:  on 
travaillait  avec  activité  à placer  encore,  dans  un 
court  délai , un  nombre  considérable  de  familles. 
Des  villages  s’étaient  élevés  comme  par  enchante- 
ment , et  l’industrie  des  hommes  avait  vivifié  des 
contrées  ou  le  silence  de  la  mort  semblait  régner 
depuis  des  siècles. 

Aucun  obstacle  grave  ne  s’était  opposé  aux  ef- 
forts de  la  société.  La  principale  difficulté  qu’elle 
eût  rencontrée  avait  été  de  trouver  des  hommes 

(i)  « On  se  rend  aux  colonie*  de  FreJerick’s-Oord  par  Steen- 
tvyck  , petite  ville  qui  n’en  est  éloignée  que  d'une  demi-lkuej 
mai*  avant  que  d’arriver  aux  champt  Ht  Frédéric,  berceau 
de  ces  établissement*,  on  suit , pendant  près  de  quatre  lieues, 
une  roule  bordée  des  deux  cités  par  de*  habitations  de  colons, 
chacune  placée  sur  une  étendue  de  trois  hectares  de  terrain. 
Des  canaux  traversent  une  partie  de  la  colonie.  Il*  y facilitent 
les  transports  des  engrais  et  de*  fruits  de  la  terre.  Communi- 
quant aux  grands  canaux  de  navigation  de  la  Hollande,  ils  ou- 
vrent un  facile  débouché  aux  excédants  des  récoltes.  Quelques 
plantations  de  hêtre*  et  de  chênes,  des  champs  bien  cultivés, 
des  jardins  des  haie*  vive»,  des  parterre»  orné*  de  fleura  vis-à- 
vis  de  chaque  demeure , un  nombreux  bétail  répandu  dau*  les 
pâturages,  une  population  heureuse  et  pleine  de  vigueur,  tel 
est  le  spectacle  qu’offre  aujourd’hui  une  plaine  dont  l'aridité 
effrayait  jadis  Ftril  du  voyageur. 

■ A l'extrémité  de  la  colonie  et  au  milieu  d'un  bouquet  d’ar- 
hrea  touffus,  la  société  a construit  un  pavillon  élégant  qui 
est  loué  à un  aubergiste  et  sert  de  logement  aux  étrangers  qui 
viennent  visiter  les  colonies.  Plus  loin,  une  avenue  conduit  à 
la  demeure  du  directeur. 

• On  trouve , dans  toutes  les  fermes  coloniales , cette  recher- 
che de  propreté  qui  caractérise  la  oation  hollandaise.  L’ordre 
n’y  règne  pas  moins  ; car  de  même  que  chaque  travail  y a son 
temps  , chaque  chose  y a ta  place. 

• La  société  a adopté,  pour  les  colons  des  deux  sexes,  un 
costume  particulier. 
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entièrement  propres  à la  direction  et  à la  surveil- 
lance des  nouveaux  colons  dans  leurs  travaux. 

Le  débit  des  étoffes  fabriquées  s’élait  trouvé  suf- 
fisamment alimenté  par  les  besoins  de  la  colonie  et 
de  ses  habitants,  et  les  souscriptions  en  achats  de 
toiles  avaient  excédé  les  moyens  de  les  fabriquer. 
De  plus,  la  société  avait  acquis  la  certitude  que  le 
gouvernement  confierait  à ses  établissements  la 
confection  des  étoffes  nécessaires  aux  colonies  que 
l’état  possède  dans  les  deux  Indes,  si  l’on  pouvait 
former  à ce  genre  de  fabrication  parlictilière  la  po- 
pulation des  colonies  agricoles. 

La  société,  encouragée  par  les  heureux  essais 
et  par  les  moyens  de  succès  dont  elle  s’était  en- 
tourée, établit  d'après  les  mêmes  bases,  deux  autres 
colonies  aux  environ*  de  FrederickVÜord  (1). 

Toutefois,  l’expérience  n’avait  pas  tardé  à faire 
reconnaître  que  si  les  règlements  adoptés  par  la  so- 
ciété de  bienfaisance,  pour  la  formation  de  la  pre- 
mière colonie  d’indigents , suffisaient  au  maintien 
de  l’ordre  et  du  travail  parmi  les  individu»  qui  u'a- 
vaient  pas  été  entièrement  dégradés  par  l’igno- 
rance et  la  misère,  il  existait  certains  êtres  trop 
démoralisés  pour  laisser  l’espoir  de  les  ramener  h. 
une  conduite  régulière  par  la  seule  voie  de  la  dou- 
ceur et  de  la  raison. 

Déjà  la  société  s’était  vue  obligée  de  renvoyer 
quelques  familles  dont  on  ne  pouvait  tolérer  les 
désordres.  Elle  jugea  qu'il  était  nécessaire  de  di- 
viser les  colonies  en  deux  classes  : les  unes,  entiè- 
rement libres;  les  autres,  destinées  à servir  de  pu- 
nition et  de  répression  pour  la  mendicité. 

« Vingt  à vingt-cinq  habitations  forment  »n  quartier  placé 
sous  l'inspection  d'un  surveillant  qui  les  visite  chaque  matin 
pour  voir  si  tout  est  en  bon  état.  Il  dirige  les  travaux  et  par- 
tage les  opérations  entre  les  membres  de  la  famille.  A mesure 
que  celle-ci  donne  des  preuves  de  bonne  conduite  et  d'activité, 
l'inspection  diminue  de  sévérité  , et  elle  cesse  même  en  grande 
partie  lorsqu'un  colon  a remboursé  les  avances  qu’on  lui  a 
faites.  Il  y a aussi,  pour  chaque  centaine  de  fermes,  un  sous- 
directeur  qui  donne  ses  instructions  aux  surveillants,  tient  la 
comptabilité  et  préside  aux  travaux  de  fabrication. 

• La  comptabilité  est  l'objet  d’une  attention  particulière.  |ln 
compte  est  ouvert  pour  chaque  famille  qui  a son  livret  parti- 
culier. 

■ l a paresse , l’inconduite  subissent  des  punitions  prévue* 
par  le»  règlements  de  la  société.  Le*  colons  qui  en  sont  accusés 
sont  d’abord  amenés  devant  un  conseil  de  surveillance,  dont 
quelques  colons  font  partie , et  qui  renvoie  ceux  qu’il  juge 
coupables  devant  un  conseil  de  discipline.  Cette  juridiction  , 
d'ailleurs  toute  paternelle , peut  faire  transférer  à la  colonie 
de  VOmmrrchant,  dans  un  bâtiment  spécialement  destiné  à 
l cet  usage  (itraf  kolonit) , celui  dont  elle  a reconnu  la  c.ulpabi- 
j lilé;  elle  le  condamne  en  même  temps  à y faire  un  séjour  illi- 
! mité,  pendant  lequel  il  est  assujetti  à un  travail  plus  pénible 
qu’aux  colonies  libres,  et  cela  jusqu'à  ce  qu'il  soit  suffisam- 
ment corrigé.  » (Extrait  du  Voyage  aux  colonie»  d'indigent*  , 
par  M Édouard  Mary.) 
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D’aprè*  l'autorisation  du  gouvernement,  une 
première  colonie  de  répression  fut  établie  auprès 
d'un  ancien  fort,  appelé  Ommerchans , situé  sur 
l'extrême  limite  de  la  Drenthe,  que  S.  M . le  roi  des 
Pays-Bas  avait  bien  voulu  céder  pour  cet  objet  à la 
société.  C'est  là  que  l’on  se  proposa  de  transférer  les 
familles  d'indigents  dont  l'état  moral  et  les  habitu- 
des vicieuses  exigeaient  une  discipline  plus  sévère. 

La  colonic^de  répression  el  de  punition  d’O/u- 
merchans,  fut  commencée  en  1831.  L’année  sui- 
vante, on  avait  construit  un  vaste  édifice  entière- 
ment neuf  et  capable  de  contenir  1 ,000  mendiants, 
dont  la  société  s'était  chargée  d'après  un  traité 
passé  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  plupart 
provenaient  des  anciens  dépôts  de  mendicité  con- 
servés en  Hollande  et  en  Belgique  depuis  le  départ 
des  administrations  françaises  (1). 

L'établissement  formé  à Ommerchans  consiste 
dans  un  très-grand  bâtiment,  à deux  étages,  formant 
un  carré  régulier  et  entourant  une  grande  cour 
(PI.  IV).  Sa  construction  est  simple  et  solide  : cha- 
cune des  ailes  forme  un  certain  nombre  de  salles 
destinées  à servir  à l'habitation  des  mendiants 
et  aux  travaux  de  fabrique.  Les  mendiants  sont 
couchés  dans  des  hamacs  qui  sont  hissés  au  plan- 
cher immédiatement  après  leur  lever,  ce  qui  rend 
les  salles  entièrement  libres  pendant  le  jour  (2). 
On  compte  trente  salles  employées  à cet  usage  : les 
cuisines  sont  placées  derrière  ces  salles. 

Les  maîtres  de  quartier  et  les  surveillants  ont 
leurs  chambres  pratiquées  entre  les  salles,  de  ma- 
nière à pouvoir  veiller  à la  conduite  de  tous  les  in- 
dividus confiés  à leur  garde.  Deux  portes  donnent 
accès  à l'intérieur  de  l'édifice  qui  est  divisé  en 
deux  parties,  au  moyen  d'une  cloison  destinée  à sé- 
parer les  individus  des  deux  sexes.  À côté  des  por- 
tes d'entrée,  se  trouvent  les  demeures  des  em- 
ployés, telles  que  celles  du  sous-directeur,  du 

(i)  Le*  frai*  d'administration  et  d'entretien  des  dépôt*  do 
mendicité  du  royaume  de*  Pa)»-Bas,  qui  doivent  être  *ucce»ti- 
vement  remplacé»  par  le»  colonies  agricole* , s'élevaient,  en  « 8a6, 
à 5*,ooo  florin*  (iii,3jo  fr.). 

(s)  avsütsck»  oi  t'enPLot  dm  muscs. 

■ Le*  liamac*  employé*  dan*  le*  colonie»  forcée*  de»  Pays- 
Bas,  à la  maison  de  Gand,  etc.,  ne  coulent  moyennement  que 
6 fr.,  cl  évitent  beaucoup  de  frai*  de  construction , en  permet- 
tant de»  distributions  plus  commode*  et  plut  «aine»,  par  la  fa- 
culté qu'on  a de  les  remonter  près  du  plafond  pendant  le  jour, 
ce  qui  laisse  toute  la  salle  libre  et  donne  le*  moyen*  d'établir, 
dan»  leur  pourtour,  de  petites  armoire*  basse*  qui  servent  à la 
foi»  aux  détenu»,  pour  s'asseoir  el  serrer  leurs  effet*.  Pour  éviter 
toute  communication  nocturne,  il  pourrait  suffire  d’adapter,  à 
un  des  côtés  du  fond  sanglé  de  chacun  des  hamacs  el  dans 
toute  sa  longueur,  une  forte  toile  dont  la  hauteur  serait  de 
quelques  pied»  et  qui  serait  maintenue  verticalement  dans  celle 
hauteur  par  les  mêmes  moyens  de  suspension  que  le  hamac, 
quand  il  serait  baissé.  Celle  toile  remonterait  avec  lui,  en  *e 


teneur  de  livres,  etc.,  le  magasin,  l'école  ( qui  doit 
servir  en  même  temps  à l'exercice  du  culte  évangé- 
lique), cl  enfin  l'infirmerie  et  les  autres  locaux  né- 
cessaires dans  un  semblable  établissement.  Non 
loiu  de  l'édifice  on  a construit  une  église  et  uu  lo- 
gement pour  le  ministre  du  culte  catholique  et  une 
boulangerie. 

Autour  du  bâtiment  ont  été  placées  dix-huit 
grandes  fermes,  chacune  de  01  hectares,  et  com- 
prenant ainsi  autant  de  terrain  que  dix-huit  fer- 
mes des  colonies  libres  réunies.  Leur  assolement 
est  le  même  : elles  peuvent,  par  conséquent,  soit 
par  rapport  au  défrichement,  à la  culture  et  à la 
préparation  des  engrais,  soit  relativement  aux  dé- 
penses et  aux  produits,  être  considérées  comme  des 
fermes  de  colons  libres  établies  seulement  sur  une 
échelle  beaucoup  plus  considérable.  Les  bâtiments, 
les  granges  et  les  constructions  diverses  sont  dans 
la  même  proportion  : les  étables  peuvent  contenir 
une  vinglaiue  de  vaches  et  une  couple  de  chevaux. 
11  y a,  en  outre,  un  abri  pour  une  centaine  de  mou- 
tons. Chaque  ferme  est  dirigée  par  un  chef  qui  a 
la  surveillance  des  travaux  agricoles  el  le  soin  des 
bestiaux.  Les  mendiants  vont,  tous  les  matins,  sous 
sa  conduite,  à une  heure  fixée,  et  divisés  par  trou- 
pes, aux  endroits  qui  leur  sont  indiqués  pour  le 
travail.  Les  deux  sexes  sont  constamment  séparés, 
tant  aux  travaux  des  champs  qu'aux  ateliers  de  l’in- 
térieur du  dépôt. 

L'hiver,  on  les  occupe  à filer,  à tisser  et  à con- 
fectionner tous  les  effets  d'habillement  dont  ils  font 
usage. 

Les  mendiants,  pour  ce  qui  concerne  le  travail, 
sont  divisés  en  trois  classes , suivant  le  degré  de 
force  physique  des  individus.  Le  montant  du  salaire 
accordé  à chaque  colon  est  fixé  par  un  règlement 
particulier  (3). 

A côté  du  dépôt  d' Ommerchans,  a été  établie  la 

repliant  sur  elle- même  ou  moyen  d'anneaux  placés  k ses  extré- 
mité» et  sur  lesquels  passeraient  et  couleraient  les  corde*  qui 
suspendent  le  hamac;  et  lorsque  le  hamac  serait  descendu, 
cette  toile  serait  assujettie  verticalement  dans  sa  hauteur  par 
des  corde*  attachée*  au  plafond.  En  plaçant  les  toiles  du 
même  côté  de  chacun  des  hamacs  dans  toute  la  rangée  qu'ils 
forment  en  partant  du  côté  opposé  au  mur  pour  le  premier,  il 
e»t  aisé  de  concevoir  que  chaque  individu , séparé  par  cette  toile 
du  détenu  placé  dans  le  hamac  voisin,  ne  pourrait  communi- 
quer avec  lui  ni  en  ntiioas,ni  en  parole*,  sans  sortir  de  cette 
espèce  d’alcôve,  et  sans  risquer  aiu*i  detro  vu  ou  entendu  par 
le  surveillant,  qui  reste  invisible.  Pareil  moyen  pourrait  être 
adopté  au  pied  du  hamac,  afin  d'en  rendre  l'isolement  plus 
complet.  » ( Hucrnc  de  Pomracusc.) 

(3)  On  voit  combien  ce  système  diffère  essentiellement  des 
dépôts  de  mendicité  établis  en  France,  où  les  mendiants  étaient 
reclus  et  exclusivement  employé*  à des  travaux  manufacturiers. 
Dan* ces  colonies  agricoles,  l'agriculture  est  la  hase  principale 
du  travail , et  les  mendiants  jouissent  d'uno  sorte  de  liberté , 
lorsqu'ils  n’ont  pas  mérité  d'en  être  privé». 


Digitized  by  Google 


LIVRE  VII,  CHAPITRE  VL 


8G7 


colonie  spéciale  de  punition  (slraf  kolonic)  pour  les 
mauvais  sujets.  Elle  renferme  87  individus,  qui 
sont  assujettis  à une  surveillance  rigoureuse  : la 
caserne  militaire  est  placée  auprès  de  leur  quar- 
tier. 

Au  l#r  janvier  1829,  la  colonie  d'Ommercfuins 
comprenait  1,233  individus;  savoir  : 

i°  L«  «lépM  «le  mendiant*.  . . 961  \ 

t*  La  colonie  de  punition.  . . 871 

3*  Le*  grande*  fermes.  . . . lOÎl  T»*^5  (1). 

4°  Employés  et  leurs  ménages.  . 84  " 

La  société,  continuant  à réaliser  ses  plans  tl’a- 

(1)  « En  se  rendant  à Ommerchant  par  Zwol,  on  parcourt 
une  roule  peu  fréquentée,  où  s'offrent,  pour  tout  spectacle, 
des  bruyères  remplacées , de  loin  en  loin  , par  des  champs  cul- 
tivés Au  l»out  de  quatre  heures  de  marche , on  aperçoit  quelques 
habitations  apparaître  dans  le  lointain,  et,  derrière  elles,  une 
vaste  étendue  de  lande*  arides.  Celte  espèce  d 'omit  est  la  co- 
lonie à'Ommtrcham.  On  y entre  après  avoir  rûloyé , pendant 
quelques  instants,  les  bords  d‘un  canal,  et  passé  près  dune 
jolie  hôtellerie,  récemment  construite  dans  ce»  lieu*  naguère 
si  isolés.  Le  site  environnant  se  trouve  égayé  par  des  troupeaux 
errants  sur  des  prairies  artificielles , et  par  de  belle*  planta- 
tions d'arbres-  Au  centre  de  la  colonio  s'élève  lo  grand  édifice 
destiné  au  logement  de  10,000  mendiants  valide».  Ils  y sont 
admis  depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  celui  de  soixante.  Autour 
et  à l'extérieur  do  l’édifice,  se  trouvent  l’infirmerie,  la  cha- 
pelle , qui  sert  en  même  temps  d'école , la  boulangerie , la  blan- 
chisserie , la  cascruc  militaire , et  les  demeures  du  directeur  de 
l'établissement,  cl  du  sous-directeur  chargé  de  la  surveillance 
des  travaux  agricoles.  A d'égales  distances,  on  a construit,  le 
long  des  grand*  chemins  qui  coupent  la  colonie  en  sens  divers, 
une  vingtaine  de  fermes  habitées  par  de»  chefs  d'exploitation. 
Chaque  ferme  se  compose  d'une  maison  avec  une  grange,  qui 
sert  en  même  temps  à renfermer  une  centaine  de  moutons , une 
étable  pour  seiie  vaelies  et  une  écurie  pour  deux  chevaux. 
Chacune  de  ces  exploitations  est  de  61  hectares  , dont  généra- 
lement la  moitié  en  pèturages.  Le*  chefs  de  ferme  sont  choisis 
parmi  les  meilleures  familles  des  colonies  où  ils  oui  déjà  fait  un 
apprentissage  utile.  C'est  à eux  que  se  trouve  confiée  la  surveil- 
lance de  tou»  le»  travaux  agricoles  effectués  par  le»  mendiant» 
admis  dans  les  colonies. 

« Dan»  le  dépèt  de  répression , les  cotons  sont  couchés  sépa- 
rément et  dans  des  hamacs  que  le  malin  on  relève  contre  le 
plafond , et  que  le  soir  on  redescend.  Ainsi,  les  mêmes  salles 
servent  à la  foi»  de  dortoir*  et  d'ateliers  de  travail , et  de  réfec- 
toires. De*  bancs , accollés  contre  les  murs  du  pourtour  do  cha- 
que salle , servent  de  siège  au  colon,  et  de  coffre  pour  renfer- 
mer ses  vêlements  Quelques  tables , quelques  bancs  mouvant* 
complètent  le  mobilier  des  salles  qui  sont  aérées  par  des  venti- 
lateurs , éclairées  par  de*  lampes  suspendues  au  plafond  , et 
chauffées,  pendant  l'hiver,  par  des  poêles  économiques.  La 
cour  intérieure  est  divisée  en  deux  parties,  pour  séparer  les 
sexes,  et  se  trouve  parsemée  d'ateliers  particuliers  pour  les 
filcnrs,  cardeurset  tisserands,  tailleur»  et  cordonnier»,  char- 
pentiers, charrons,  tonneliers  et  forgeron».  Le  travail  en  plein 
air,  une  nourriture  saine  et  abondante  ont  eu  une  heureuse 
influence  sur  la  constitution  des  colons.  Il*  se  livrent  avec  acti- 
vité aux  travaux  qui  leur  sont  confié»  San»  doute,  on  peut  attri- 
buer cet  heureux  résultat  au  système  d'éducation  adopte  par  la 
société.  Il  tend  toujours,  en  effet,  d'une  part,  à remire  le  colon 
producteur,  et  de  l'autre,  consommateur  «les  objets  que  son 
travail  parvient  à créer.  Lo  surplus  de»  bénéfices  doit  d'ailleurs 
servir  cl  aux  échanges  des  chose»  qui  lui  manquent  et  aux  dé- 


mélioraliona,  s'occupa  ensuite  de  fonder,  à envi- 
ron 10  lieues  de  FrcderickVüord,  dans  la  province 
d’Over-Yssel  et  dans  le  lieu  appelé  V ecri-Jiiiyscii  f 
trois  autres  établissements  non  moins  remarquables 
par  les  institutions  variées  et  utiles  qu'ils  renfer- 
ment que  par  les  beaux  travaux  de  construction 
et  de  canalisation  auxquels  ils  ont  donné  lieu  (2). 
Le  premier  sc  compose,  1°  d'un  hospice  agricole 
pour  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés (3);  2°  d’un  hospice  agricole  pour  des  mé- 
nages d'ouvriers  (arbeiders  fiuysgezinnen) ; 3°  de 
salles  pour  le  logement  des  mendiants. 

pense»  imprévue».  La  comptabilité  de  la  société  vis-à-vis  du 
colon  est  tenue  , en  général , d’après  le  système  de  l'administra- 
tion militaire.  Chacun  a son  livret  qui  présente  chaque  semaine 
le  dépouillement  exact  des  liste*  «lu  magasinier  cl  de»  surveil- 
lant* des  travaux. 

■ Quelques  hommes  à cheval,  des  surveillants  répandus  dan* 
le  pourtour  de  la  colonie,  des  prime»  d en  courage  ment  accor- 
dée* aux  personnes  qui  ramènent  les  cotons  fugitif»,  le  cos- 
tume particulier  que  portent  les  coloii»,  sont  autant  de  moyens 
qui  retiennent  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  tentes  d'ahaculon- 
ner  rétablissement. 

« D'ailleurs,  la  société  de  bienfaisance  est  loin  de  vouloir 
anéantir  «lans  leur  cœur  l’espoir  de  retour  daus  la  société.  Elle 
veut  seulement  que  leur  xclv,  leur  aptitude  au  travail  ci  leur 
amélioration  industrielle  et  morale  en  aient  fait  «lésormais  des 
citoyens  utiles.  Ainsi,  chaque  année,  il  sort  environ  100  A 160 
individus  de  cet  établissement , et  Ion  en  voit  trùs-souvenl  qui 
préfèrent  à ce  doux  penchant  pour  la  liberté  la  faculté  de  sé- 
journer encore  aux  colonie».  • |_M.  Edouard  Mary  ; Voyage  aux 
colouies  agricoles.) 

(s)  « Le  peuple  hollandais  est  accoutumé  dès  longtemps  à 
voir  son  pays,  «es  villes  mêmes,  sillonnés  de  nombreux  ranaux 
qui  permettent  aux  navires  arrivant  des  contrées  les  plus  éloi- 
gnées de  venir  déposer  à la  porte  de  chaque  habitant  les  divers 
objet» dont  il  a besoin.  Il  veut  trouver  partout  les  mêmes  avan- 
tages, et  l'on  sait  que,  lorsqu'il  fondait  Batavia,  il  y introduisit 
cette  foule  de  canaux  que  présente  Amsterdam.  On  trouve  cet 
exemple  reproduit  à Veen-liuysen.  Des  canaux  de  médiocro 
largeur  coupent  la  colonie  en  partie»  égales.  Il»  viennent  en- 
suite sc  réunir  au  canal  principal  qui  va  se  jeter  dans  les  hautes 
mers.  Les  marchandises  embarquas  à Aimt«-r«!.ini  peuvent 
donc  êtres  portée»  au  pied  des  habitations  coloniales,  et  les 
mêmes  navires  prendre  en  retour  le  superflu  des  produits  agri- 
coles. Ce»  tranchées  ont  desséché  le»  parties  marécageuses , et, 
en  procurant  aux  eaux  un  écoulement  continu,  on  a cherché  à 
éviter  les  exhalaisons  pestilentielle»  qui  s'élèvent,  en  été,  du 
scindes  eaux  stagnantes.  Lorsqu'on  arrive  k I*  colonie,  l'œil 
aperçoit  «lans  le  lointain  les  bandes  blanchâtres  formée»  en  tous 
sen*  par  ces  canaux.  Au  milieu , s'élèvent  la  coupole  du  temple 
protestant,  l'église  catholique,  le»  fermes  et  les  vaste*  bâti- 
ments destinés  aux  orphelin*  et  aux  mendiants.  Comme  k ()m- 
mtreham,  «les  plantation*  d'arbre*  dessinent  le»  chemins  et 
rompent  la  monotuniir  «lo  la  vaste  bruyère  qui  appartient  k la  so- 
ciété. La  moitié  seulement  a été  défrichée , parce  que  cette 
colonie  ne  renferme  pas  encore  toute  la  population  qui  est  des- 
tinée k venir  *’y  établir.  ■ fdrm. 

(3)  ■ Les  soins  le*  plus  attentifs  sont  donnés  aux  orpludins  et 
anx  enfants  trouvé».  De*  ministre*  des  différents  cultes  soignent 
leur  instruction  religieux.  Des  maîtres  particuliers  leur  don- 
nent des  counai.sanres  élémentaires  et  morales  utiles  k leur 
situation  future  Pendant  le  beau  temps , les  enfauts  sont  occu- 
pés à des  travaux  légers  d'agriculture , et,  durant  le»  intempé- 
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Le  second  établissement  renferme,  1°  un  dépôt 
agricole  de  mendiants  formé  sur  le  même  système 
que  celui  d 'Ommcrchans , 2°  un  hospice  agricole 
pour  des  ménages  de  vétérans  ( veteranen  huysge- 
zinnen),  entretenu  aux  frais  du  gouvernement. 

Le  troisième  établissement  comprend,  1°  un  se- 
cond hospice  agricole  pour  des  ménages  d’ouvriers  j 
2°  un  second  hospice  agricole  pour  des  ménages 
de  vétérans  ; 3®  un  second  hospice  agricole  pour 
les  orphelins  et  les  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Le  premier  de  ces  établissements  est  situé  à en- 
viron une  demi-lieue  de  distance  du  second,  et  ce- 
lui-ci à une  lieue  et  demie  du  troisième. 

Les  colonies  agricoles  de  Veen-Huvsen  sont  pla- 
cées sur  une  étendue  de  938  bonniers  (1,330  hec- 
tares) de  terres  dont  la  moitié  est  aujourd’hui  en 
pleine  culture. 

Au  1er  janvier  1829,  la  population  de  ces  belles 
colonies  était  de  3,728  individus. 

t R EU  I II  H £t  * it-lSSEXEXT  , 

Institutions  pour  les  orphelin»  et  le»  enfant»  trouvés  et  aban- 


donné»  «.**8  individus. 

Institutions  pour  le»  ménage»  d’ouvrier».  . loi 

pour  les  mendiants.  ...  J 58 

Grandes  fermes 5© 

Employés  et  leurs  ménages _. 85 

Total 1,6*3  individus. 

sintisi  arssLiisiHST, 

Institutions  pour  les  mendiants 645 

pour  le»  ménages  de  vétérans.  4°° 

Grandes  ferme».  3i 

Employés  et  leurs  ménages . ;3  

Total i,i 49  individus. 


vaoisiÈaa  KTsausitHkRT. 

Institutions  pour  le»  orphelins  et  les  enfants  trouvés  et  aban- 


donnés  634  individus. 

Institutions  pour  les  ménages  d'ouvriers.  . . sHo 

pour  les  ménages  de  vétérans.  . 7 

Grandes  fermes 7 

Employés  et  leurs  ménages 48 

Total 976  individus. 


ries  des  saison* , * des  travaux  d'ateliers.  On  dirige  ainsi  vert  un 
travail  productif  leur»  mains  cl  leur  jeune  intelligence.  On 
cherche  cependant  à varier  leur»  occupations,  afin  de  ne  pas 
fatiguer  leur  attention;  et  on  les  réunit  dans  les  écoles  d’in- 
slrurtion  primaire,  le  malin,  avant  les  travaux  champêtre»,  et 
le  soir,  quand  il»  »onl  termines.  Ccsl  tans  doute  à l’air  pur  qu'il» 
respirent,  à la  propreté  qui  règne  parmi  eux,  à la  frugale 
abondance  de  leur*  repas  , à l'heurcute  division  de  leurs  occu- 
pations toujours  proportionnées  aux  forces  de  l'igc  et  du  sexe, 
que  l'on  peut  attribuer  la  bonne  constitution  dont  ils  jouis- 
sent *. 

« Le  sol  de  la  colonie  de  Vccn-Hiiysen  est  d'une  nature  tour- 
beuse. Lorsqu'on  voulait  eu  opérer  le  défrichement,  on  coupait 

• Oo  iw»  d*nt  I»  chapitre  suivant  qu>  dan»  finn/i*  1529,  époque  ni 
*<*>»  avoa*  visité  ces  colonie»  .une  astrt  grande  aaortsUlé avait  regnr  parmi 

1rs  orphelins.  Lt  naît  nYn  était  point  encore  connu». 


aic&mvLATioM. 

Premier  établissement.  i,6»3 

Deuxième • • *»*49 

Troisième.  « 9"6 _ 

Total 3,348  individus. 

Enfîn,  pour  compléter  non  système  d’améliora- 
tion du  sort  de  la  classe  indigente,  au  moyen  du 
perfectionnement  de  l’industrie  agricole,  la  société 
fouda,  dans  les  environs  de  Veen-Huysen  (entre 
ces  colonies  et  celles  de  Frederick’s-Oord),  dans  un 
lieu  nommé  Watcxen,  un  institut  agricole  où  l’on 
donne  l’instruction  nécessaire  à soixante  jeunes 
garçons  destinés  à diriger  ou  surveiller  les  travaux 
d’agriculture  dans  les  diverses  colonies.  Ces  jeunes 
gens  sont  attachés  à une  ferme  modèle  et  expéri- 
mentale où  ils  trouvent,  dans  une  pratique  journa- 
lière, l’application  des  théories  qui  forment  l’objet 
d’un  cours  spécial.  L’instruction  y est  portée  à un 
plus  haut  degré  que  dans  les  autres  établissements 
de  la  société.  On  y a introduit  la  gymnastique,  pour 
développer  et  fortifier  la  constitution  des  jeunes 
gens.  La  direction  de  cet  institut  est  confiée  à un 
ancien  élève  d 'Hoffwil. 

42  bonniers  (00  hectares  environ)  de  bonne  cul- 
ture sont  attachés  à l’établissement  $ la  population 
se  compose  de  103  personnes. 

Au  1"  janvier  1829,  les  colonies  agricoles  de  la 
Hollande  présentaient  une  population  de  7,284,  in- 
dividus, dont  49  employés  (1). 

COLORIES  DES  PROVINCES  MÉRIDIONALES. 

Les  provinces  méridionales  du  royaume  des 
Pays-Bas  (la  Belgique)  n’étaient  pas  demeurées 
étrangères  au  mouvement  donné  par  la  Hollande. 

Dès  l’année  1822,  une  société  de  bienfaisance  s’é- 
tait formée  à Bruxelles,  dans  le  même  but  et  à pen 
près  sur  le  même  plan  que  celle  de  La  Haye,  et  le 
prince  Frédéric  en  avait  également  accepté  la  pré- 
sidence. 

Aussitôt  qu’elle  fut  complètement  organisée,  elle 
songea  à former,  sur  l’un  des  points  de  l’ancienne 

par  mollet  de  l'épaisseur  de  quelque*  pouces  la  bruyère  qui  le 
recouvrait.  Une  partie  en  était  tout  du  suite  enfouie  ; une  autre, 
après  avoir  servi  de  litière  aux  moutons,  était  mélangée  avec 
du  fumier  et  de  la  chaux,  pour  fournir  un  engrais  fertilisant;  et 
le  dernier  tiers,  réduit  en  cendres,  était  répandu  sur  la  terre. 
Défoncé  à la  profondeur  d’un  pied  et  demi,  le  *©l  était  nivelé 
de  manière  à procurer  aux  eaux  un  facile  écoulement.  On  y 
semait  ensuite  du  blé  sarrasin  ; plu*  tard , les  céréale* , le  trèfle , 
la  pomme  de  terre,  le  rutabaga  et  le*  autres  productions  agri- 
coles de  no*  climat*  venaient  très-bien  sur  ce»  champs  qu'on  ne 
cesse  d'ailleurs  d'amender  convenablement.  • Idem. 


(i)  Colonie»  de  Frederick. VOord.  .....  a,  198 

d'Ümmerchans.  .......  i,a35 

de  Vecu-Huyicn.  ......  3,748 

de  Watezeo.  .......  io3 

Total 7,184 
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Belgique,  une  colonie  libre  d'indigents,  semblable  j 
à celle  de  Fredcrick's-Oord. 

Elle  procéda,  à cet  effet,  à l'acquisition,  dans  la  : 
commune  de  Wortel  (1),  province  d'Anvers,  d'une  i 
vaste  bruyère  de  552  bonniers  (745  hectares)  d'é-  j 
tendue.  Les  premiers  travaux  commencèrent  en 
mai  1822  ; 245  hectares  furent  partagés  en  70  par- 
celles, chacune  de  3 bonniers  1/2  (5  hectares  25  i 
ares).  On  arrêta  que  sur  24  d’entre  elles  on  élève- 
rait, sans  délai  , un  pareil  nombre  d'habitations, 
avec  grange  et  étable,  et  que  chaque  famille  ou  mé- 
nage d'orphelins  admis  à la  colonie  aurait  la  jouis- 
sance de  celle  petite  ferme. 

On  vit  bientôt  se  renouveler,  dans  ces  lieux  qui 
ne  présentaient  que  des  laudes  stériles,  le  spectacle 
offert  à Frederick's-Oord  ; des  chemins  furent  ou- 
verts et  des  bas-fonds  comblés  ; des  fossés  larges  et 
profonds  séparèrent  les  terrains  affectés  à chaque 
habitation  et  procurèrent  aux  eaux  un  écoulement  ! 
facile.  Le  sol  fut  séché  à plus  d’un  pied  et  demi  ] 
de  profondeur.  Une  partie  des  molles  de  bruyères 
enlevées  avant  cette  opération  furent  brûlées,  leurs 
cendres  répandues  sur  la  terre  et  ensevelies  par  la 
herse.  Une  autre  partie,  après  avoir  servi  de  litière 
aux  400  moutons  achetés  par  la  société , était  mé- 
langée par  couches  avec  du  fumier  de  cheval  et  de 
la  chaux  vive;  laissé  ensuite  quelque  temps  réuni, 
cet  ensemble  finissait  par  donner  un  excellent  com- 
post. 

On  parvint,  ainsi,  promptement  à mettre  en  cul- 
ture une  étendue  de  45  ares  sur  chacune  des  petites 
fermes  de  colons,  et  au  moyen  de  25,000  kilogram- 
mes de  compost,  joint  à la  cendre  des  mottes  de 
bruyères,  on  put  semer  du  seigle  dès  la  fin  de 
septembre. 

On  obtint  de  la  même  manière,  dans  le  courant  | 
de  l’hiver,  un  engrais  suffisant  pour  planter  au  prin-  j 
temps,  en  pommes  de  terre  et  en  légumes,  le  reste 
du  terrain  qui,  sous  la  surveillance  d’un  directeur  ! 
éclairé,  avait  été  défriché,  d'abord  aux  frais  de  la 
société,  ensuite  par  les  colons  eux-mémes. 

Avant  que  la  totalité  du  défrichement  ne  fût  j 
opérée , la  société  ne  devait  réclamer  que  le  par-  , 

(i)  « Wortel  «e  trouve  non  loin  de  la  route  d'Anvers  à Breda. 
Pour  s‘y  rendre , on  quitte  la  grande  route , au  village  de  West- 
Weiel;  on  traverse  des  bruyère*  entremêlée*  çà  et  là  de  »api-  , 
nière*,  et  l'on  arrive  k Hoogslrasten.  C'est  à un  quart  de  lieue  1 
de  ce  dernier  endroit  que  »onl  silure»  les  colonie*  libre*.  De 
large*  allées  plantées  de  hêtres  coupent  en  sens  divers  la  colo-  1 
nie  de  World,  et  viennent  *e  réunir  à une  place  qui  renferme 
la  chapelle,  l'école  et  la  maison  du  sous-directcur. 

« La  colonie  n'a  pas,  comme  dan»  le*  provinces  du  nord,  une 
espèce  de  colonie  préparatoire  pour  les  indigents  Dès  leur  ar-  I 
rivée,  le*  familles  entrent  en  possession  de  leurs  habitations,  I 
mai*  ne  sont  pas  chargées  de  cultiver  la  ferme  pour  leur  pro- 
pre  compte.  La  société  de  Bruxelles  commence  par  considérer  1 


Lige  des  fruits  qui  excéderaient  les  besoins  de  / a 
consommation  du  ménage.  Lorsque  tous  les  ter- 
rains  furent  mis  en  culture,  il  lut  décidé  que  chaque 
ménage  payerait  un  fermage  annuel  de  50  flo- 
rins ( 105  fr.  ). 

Dans  le  principe  il  devait  être  fourni  une  vache, 
et  peu  après  une  seconde,  à chaque  ménage  qui  re- 
cueillerait asse*  de  fourrage  pour  les  entretenir,  et 
ou  comptait  que  ces  bestiaux,  avec  les  moutons 
communs  de  la  société,  suffiraient  aussi  à procurer 
le  fumier  nécessaire  à la  bonne  culture  des  terres. 
Un  puisard  avait  été  creusé  dans  chaque  ferme  pour 
rassembler  les  engrais  liquides  et  augmenter  ainsi 
la  masse  des  moyens  de  fertilisation. 

Toutes  ces  dispositions  étant  prises,  les  colons 
destinés  à peupler  la  nouvelle  colonie  furent  diri- 
gés sur  Wortel.  Ils  reçurent,  à leur  arrivée,  des 
meubles,  des  instruments  aratoires  et  des  vêtements 
neufs  appropriés  aux  diverses  saisons.  C'était  une 
avance  qu’ils  devaient  restituer  successivement  à 
la  société  par  leur  travail. 

Malheureusement  les  commissions  locales,  ail  lieu 
d'envoyer  aux  colonies  des  ménages  réellement  di- 
gnes, par  leur  moralité,  des  secours  qui  leur  étaient 
offerts,  s'étaient  empressées  de  debarrasser  leurs 
communes  de  mauvais  sujets  qui  leur  étaient  à 
charge.  On  reconnut  bientôt  que  la  plupart  des 
nouveaux  colons  négligeaient  la  culture  de  leurs 
terres  au  point  que,  Inin  d’y  puiser  leur  nourriture 
et  celle  de  leur  bétail,  il  fallait  que  la  société  vint 
coulinuellement  à leur  secours  en  leur  faisant  de 
nouvelles  avances  d'argent  et  de  vivres.  Quant  au 
bétail,  il  était  si  mal  entretenu,  que  l'on  trouvait 
souvent  des  vaches  sur  la  litière,  dans  un  état  com- 
plet de  dépérissement  et  quelquefois  mortes  d’ina- 
nition. 

D'un  autre  côté,  la  société  n’avait  pas  été  favo- 
risée par  la  nature  du  terrain  destiné  à fonder  ses 
colonies  libres.  La  stérilité  du  sot  n'avait  été  vaiucue 
qu’à  force  de  travail  et  de  dépenses. 

On  acquit  la  certitude  que  les  colonies  ne  pour- 
raient être  entretenues  au  moyeu  des  produits  des 
souscriptions  et  du  travail  libre.  La  société  se  dé- 


fi.*» membres  de  chaque  métis  c comme  de  simple»  journalier*. 
Elle  leur  fait  les  avances  nécessaire*  pour  subsister  et  en  retient 
le  montant  sur  leurs  salaires.  File  réunit  en  commun  un  Isêtail 
suAUant  peur  les  engrais,  art  fait  exécuter  les  travaux  à ses 
frais  particuliers.  lié»  l'instant  qu'une  famille  a acquis  la  con- 
naissance de  l'agriculture  et  l'habitude  du  travail,  et  que  sa 
conduite  lui  mérite  la  confiance  de  la  société,  on  lui  abandonne 
la  jouissance  du  terrain  dépendant  de  la  ferme;  on  lui  remet 
deux  vaches,  pour  lui  fournir  des  engrais  et  améliorer  son  re- 
venu ; enfin  ou  la  regarde,  dès  ce  moment,  comme  locataire, 
et  elle  se  trouve  placée  sur  le  même  pied  que  dans  les  colonie* 
libres  de  Frederick's-Oord.  ■ (Extrait  du  Voyage  aux  colonies 
agricoles,  par  M.  Édouard  Mary.) 
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termina  alori  à contracter  un  emprunt  et  à changer 
le#  premières  disposition#  arrêtées  en  faveur  des 
colons.  Ceux-ci  ne  furent  donc  plu#  considérés  que 
comme  de  simples  journalier#  ; le. produit  des  ré- 
coltes appartint  exclusivement  à la  société  ; les  va- 
ches cl  les  mouton#  furent  réunis  dans  des  étables 
communes  pour  être  entretenus  aux  frais  de  la  so- 
ciété, qui  se  réservait  le  bénéfice  de  leurs  produits. 
L'établissement  de  nouvelles  colonies  libres  fut 
ajourné  jusqu'au  moment  où  une  plus  longue  expé- 
rience aurait  donné  la  certitude  d’obtenir  des  ré- 
sultats plus  satisfaisants. 

Au  l*r  janvier  1820,  la  population  des  colonies 
de  Wortel  s’élevait  à 572  individus. 

En  fondant  des  colonies  libres,  la  société  de 
Bruxelles  s’était  occupée  en  même  temps  d’une  co- 
lonie de  répression  de  la  mendicité.  Là  elle  n’avait 
pas  à craindre  les  mêmes  obstacles;  cette  institution 
semblait  même  le  complément  nécessaire  des  colo- 
nies dont  la  plupart  des  habitants  annonçaient  le 
besoin  de  passer  par  l’épreuve  d’une  discipline  plus 
sévère  et  d’acquérir  des  habitudes  d’ordre,  de 
morale  et  d’activité. 

La  société  choisit  l’emplacement  du  nouveau  dé- 
pôt agricole  de  mendiants,  au  milieu  des  vastes 
bruyères  de  Mcrxplas-R  yckevorsel,  près  Hoogslrae- 
ten  (province  d’Anvers)  h une  petite  distance  de 
la  colonie  libre  et  à une  lieue  de  la  chaussée  d’An- 
vers à Turnhout,  que  l’on  vient  rejoindre  à Ost-Mael 
(village  situé  à quatre  lieues  d’Anvers  et  à trois 
de  Turnhout). 

Le  terrain,  qui  parut  supérieur  à celui  de  Wortel, 
comprend  une  superficie  de 600  bonniers  (852  hec- 
tares). 

Le  plan  de  cette  institution  et  les  règlements 
généraux  et  particuliers  avaient  clé.  calqués  sur 
ceux  de  la  colonie iTOmmervhans, 

Un  vaste  édifice,  absolument  semblable  h celui 
d’Ommercbans  (pl.  IV),  fut  construit  au  centre 
des  bruyères  de  Merxplas-Ryckevorsel.  Terminé 
en  1825,  l’ouverture  du  dépôt  eut  lieu  le  25  août  de 
la  même  année,  et  les  mendiants  y furent  réunis 
dans  le  courant  de  septembre  suivant. 

De  grandes  fermes  ont  été  construites  autour  du 
dépôt  ; on  se  proposait  d’en  porter  le  nombre  à 
douze. 

(i)  La  Hollande,  après  la  formation  du  royaume  de*  Pay*- 
P.ft* , a reprit  Ici  ancien*  reniement»  qui  régissaient  l'admini- 
stration de»  établissements  de  charité.  La  Belgique,  au  contraire, 
a conservé  entièrement  à cet  égard  la  législation  et  les  règle- 
ment» introduit»  pendant  la  domination  française. 

(a)  Ces  institutions  ont  été  k peu  près  abandonnées  dopni* 
la  révolution  do  i83o,  ainsi  qu’on  la  verra  dan*  le  chapitre 
suivant. 


A l’exemple  de  ce  qui  s’étnit  pratiqué  en  Hollande, 
la  société  de  Bruxelles  avait  passé,  en  janvier  1823, 
avec  le  gouvernement,  un  contrat  d’après  lequel 
elle  s’engageaità  loger,  nourrir  et  habiller  1 ,000  men- 
diants valide#  des  deux  sexes,  au-dessus  de  six  ans  , 
moyennant  la  somme  de  55,000  florins  ( 73,500  fr.  ) 
par  an,  et  pendant  seize  ans,  ce  qui  porte  la  dépense 
de  chaque  individu  à 35  florins  (73  fr.  50  c.  ). 

D’après  ce  traité,  le  gouvernement  acquiert,  au 
bout  de  seize  ans,  le  droit  de  tenir  constamment 
au  complet  le  nombre  de  1 ,000  mendiants,  sans  que 
la  société  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

Plus  prudent  que  l'administration  française,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  a conservé  les  dépôts 
de  mendicité  fondés  pendant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  à la  France.  La  législation 
sur  la  mendicité  a également  été  maintenue,  avec 
cette  modification,  qu’un  mendiant,  arrêté  par  l’au- 
torité compétente,  au  lieu  d’être  envoyé  immédia- 
tement au  dépôt,  peut  demander  d’être  admis  dans 
une  colonie  libre.  Ce  n’est  que  sur  un  arrêt  du 
conseil  de  discipline  de  la  colonie  qti’il  peut  être 
transféré  au  dépôt  agricole  de  répression  (1). 

Au  1er  janvier  1829,  la  population  de  la  colonie 
de  répression  de  Merxplas  Ryckevorsel  se  compo- 
sait, savoir  : 


Mendiants ;o3 

Ferme» 3i 

Employé*  et  leur»  ménage* 73 

Total 807 


La  colonie  libre  de  Wortel  avait  une  population 
de  572  individus. 

Total  de  la  population  des  colonies  agricoles  de 
la  Belgique,  au  l*r  janvier  1829,  1,379  (2). 

A la  même  époque,  les  établissements  créés  par 
les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de 
Bruxelles,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  formaient 
quatorze  colonies,  savoir  ; 

i»  Huit  colonie*  libres  avec  une  population 

de 3,»$o  individu*. 

9”  Six  colonie*  pour  mendiants,  orphelin* , 

enfant»  trouvé» 5,3*3 

Total 8,563  (3> 

Les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de 
Bruxelles  comptaient  21,949  souscripteurs,  savoir  : 

(3)  MO VI UC**  «CFTfilITKIOIIàCK*. 


Colonies  de  Frederk-k's-Oord.  . . . 1,198  individus. 

d’Ommcrchana I,i35 

de  Yeen-Huyseu 3,6i8 

Institut  de  Watczcn.  ......  io3 

movikcm  ■érumo# «les. 

Colonie*  de  Vortcl 571 

de  Merxplat-Byckevorsel.  . 807 

Total.  . . . . 6,54s  indMad». 
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Société  do  Lu  Haye 13,949 

de  Bruxelles 1 1,000 

Total. i4,9$9 

Les  revenu»  annuels  de  la  société  générale  de 
bienfaisance  du  royaume  de»  Pays-Bas  (composée 
des  sociétés  de  La  Haye  et  de  Bruxelles  ),  s'élevaient, 
en  1829,  à plus  de  500,000  florins  (618,000  fr.).  Le 
gouvernement,  les  hospices  qfÿ  les  communes  (1) 
lui  payent,  avec  un  bénéfice  réciproque,  35  florins 
( 73  fr.  50  c.  ) par  mendiant,  25  florins  (52  fr.  50  c.  ) 
pour  chaque  invalide,  et  17  florins  (36  fr.  72  c.) 
pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans. 

Le  succès  des  colonies  agricoles  des  Pays-Bas  a 
résolu  pour  ce  royaume  et  pour  l’Europe  un  pro- 

(1)  Les  communes  ont  envoyé  un  très-petit  nombre  de  pau- 
vres aux  colonies  agricoles.  Comme  elles  ne  sont  pas  forcées  de 
les  entretenir,  rengagement  de  payer  annuellement  s5  fl. 
(7>)  fr.  5o  c.)  pour  chacun  d’eux,  leur  eût  été  aussi  onéreux  , 
qu’il  est  avantageux  au  gouvernement  et  aux  hospices  de  contrac- 
ter A ce  prix  pour  les  mendiants  et  les  individus  admis  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  les  établissements  charitables. 

(a)  On  pouvait  et  l’on  devait  s'attendre  à ce  que  ce*  bienfai- 
sante* institutions  n'échapperaient  pas  & la  critique  des  hommes 
superficiels  ou  soumis  à l'influence  d'une  aveugle  routine.  Elles 
ont  en  leurs  détracteurs,  comme  en  ont  eu  la  vareine,  les  nou- 
veaux procédés  agricoles  : comme  en  ont  eu  jadis  l’insliiulion 
des  bons  frères  «le  la  doctrine  chrétienne  ; en  un  mot , comme 
eo  auront  toujours  la  plupart  des  innovations  utiles. 

Les  détracteurs  affirment  que  Télat  prospère  «le»  colonies 
agricoles  ne  saurait  se  soutenir  longtemps.  Mais , pourquoi  ce 
présage?  Les  champ*  défrichés  dan*  la  Campine  et  dans  d’autres 
contrées  des  Pays-Das,  champs  qui  aujourd'hui  fournissent 
d’excellente*  terres  ; les  plaines  si  fertile*  du  pays  de  Waes, 
qui  n'étaient  autrefois  que  des  landes  abandonné'  s ; enfin , la 
prospérité  toujours  croissante  , depuis  dix  ans,  de  la  colonie  de 
FredcrJckVOord  , sont  IA  pour  répondre  à celte  inquiétude 
chagrine  et  peut-être  volontaire. 

On  a prétendu  que  les  produits  des  lamies  défrichée»  ne  com 
penseront  pas,  d’ici  A vingt  ans,  les  dépenses  et  les  avance 
faites  pour  leur  défrichement  et  leur  culture.  Il  est  vrai  que 
l'expérience  seule  peut  dérider  complètement  cette  question 
(pour  les  colonies  de  mendiants  seulement,  car  elle  l’est  A l’é- 
gard des  colonies  libres)  ; mais  nous  devons  dire  que  l'opinion 
des  détracteurs  des  colonies  est  tout  A fait  contraire  A celle  des 
agronomes  le*  plus  éclairés. 

Le  but  «le  la  société  de  bienfaisance  n'a  été  entrepris  dans 
aucune  vue  de  spéculation  lucrative.  Elle  n'a  pat  besoin  de  bé- 
néfices directs  et  immédiats.  Elle  ne  songe  point  A s'enrichir. 
Elle  a compté  sans  «loute  sur  la  rentrée  successive  de  ses  avan- 
ce» de  fonds;  mai»  il  lui  suffira  de  pouvoir  rembourser  les 
emprunts  aux  délais  prescrits.  Elle  a eu  la  noble  pensée  de  par- 
venir à diminuer  les  causes  du  paupérisme  , par  l'extension  do 
l’agriculture  nationale.  Mais  elle  cherche  surtout  à tirer  de  la 


blême  d’un  immense  intérêt  en  faveur  des  classes 
indigentes. 

Les  hommes  d’état  de  la  Hollande  ne  mettent 
plus  en  doute,  d’après  les  résultats  progressifs  ob- 
tenus depuis  dix  ans,  la  possibilité  d’arracher  réel- 
lement et  complètement  à la  détresse,  à l’ignorance 
et  à l’immoralité,  par  une  application  suivie  des 
mêmes  moyens,  la  totalité  des  mendiants  et  près  de 
la  moitié  des  individus  classés  au  rang  des  indigents, 
et  enfin,  ce  qui  n’est  pas  moins  précieux,  de  donner 
à tous  les  enfants  de  la  population  pauvre  des  prin- 
cipes religieux,  des  habitudes  de  travail,  d’ordre 
et  d’économie,  et  une  instruction  suffisante,  ce  qui 
doit  nécessairement  préserver  leur  vio  de  la  misère 
qui  a entouré  leur  berceau  (2). 

misère  et  de  l’abjection  le  plus  grand  nombre  possible  d'infor- 
tunés; et,  n 'eût-elle  obtenu  que  ce  résultat,  elle  serait  déjà 
bien  amplement  récompensée. 

Ati  surplus , une  association  qui  n’avait  pas  un  seul  pouce  de 
terre  en  propriété  il  y a douze  ans , et  qui  en  possède  des  mil- 
lier* d'hectares,  qui  dispose  d'un  capital  de  5 millions  de  florins 
(1 0,800, o««o  fr.)  dont  les  intérêts  se  payent  et  l'amortissement 
s’opère  avec  la  plu*  rigoureuse  exactitude , et  qui  jouit  enfin  de 
la  confiance  publique  A ce  point  que  ses  effet»  sont  aussi  avan- 
tageusement cotés  A la  bourse,  que  ceux  de  Fêlai  lui-même; 
une  telle  association,  disons-nous,  ne  peut  craindre  de  voir 
échouer  ses  généreux  efforts. 

Au  t**  juillet  iH3o , les  colonies  de  bienfaisance  renfermaient 
plus  de  8,5©o  individus  qui  y jouissaient  d'une  existence  hon- 
nête assurée,  et  étaient  heureux  relativement,  du  moins,  A 
leur  condition  passée.  Les  colons  travaillaient  collectivement 
de*  portions  de  terre  détachée»  de  la  colonie , pour  former  un 
fonds  de  réserve  destiné  A secourir  les  famille*  malade*  ou  vic- 
times de  malheurs  involontaires.  La  mendicité  était  A la  veille 
de  disparaître  du  royaume  par  des  tnojcns  doux  et  humains 
Tons  les  ans,  un  grand  nombre  de  colons  (dont  Iseauroup  jadis 
mendiant*) , après  avoir  satisfait  A leurs  obligations  envers  la 
société,  sont  émancipés,  payent  leurs  5o  florin»  (108  fr.)  de  fer- 
mage , et  ne  sont  plus  en  rien  A la  charge  de  la  société  de  bien- 
faisance. Il  n’est  pas  douteux  qu'on  arrive  A ce  point  avec  la 
presque  totalité  de*  ménages  actuels.  L'état  et  les  hospices  ont 
économisé  io  p.  100  dans  l'entretien  de»  enfants  trouvés.  La 
charité  publique  et  la  charité  particulière  peuvent  soutenir  vingt 
indigent.*  pour  la  même  somme  qu'exigeait  autrefois  l'entretien 
de  quatre  orphelins  ; et  au  bout  de  seize  au* , les  bienfaits  répan- 
du* A cette  époque  sur  un  certain  nombre  de  pauvres  se  con- 
tinueront à perpétuité , d’eux-mémes  cl  sans  aucun  nouveau 
sacrifice. 

De  tels  résultats  dispensent  de  toute  autre  apologiè  et  ne 
peuvent  manquer  d’exciter  au  plus  haut  degré  l'attention  et 
l'intérêt  de  tou*  les  hommes  qui,  en  Europe,  et  surtout  en 
France  , se  sont  occupé*  des  moyens  d éteindre  la  mendicité  et 
d’améliorer  le  sort  des  classes  indigente». 
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CHAPITRE  VII. 


EXTRAIT  R'DFT  VOTAGE  TAIT  Elf  1829  AUX  COLORIES  AGRICOLES  D’JN#GENT8  Dü  ROYAÜHE  RE S 

FATS-BAS. 


Ainsi  tou*  aiiurex  , bienfaiteur  du  village , 

De*  secourt  au  vieillard  , de*  leçons  au  jeune  Age. 

(Dauua.) 


Le  spectacle  journalier  de  la  misère  qui  accable 
la  classe  ouvrière  dans  les  villes  manufacturières, 
même  les  plus  opulentes , affligeait  depuis  long- 
temps mes  regards  et  préoccupait  mes  pensées.  Le 
désir  ardent  d’y  apporter  quelque  remède  m’avait 
fait  prendre  le  plus  vif  intérêt  aux  diverses  publi- 
cations dont  l'établissement  des  colonies  agricoles 
d'indigents,  fondées  en  Hollande  et  en  Belgique, 
avaient  été  l’objet  depuis  plusieurs  années.  J’avais 
lu  tous  les  mémoires  qui  avaient  paru  sur  ces  belles 
institutions  qui  semblaient  destinées  à former  une 
ère  nouvelle  dans  les  annales  de  la  bienfaisance  ; et 
rêvant,  pour  notre  belle  patrie,  l'imitation  d'un 
aussi  noble  exemple,  j'avais  présenté  au  gouverne- 
ment quelques  vues  sur  les  avantages  et  les  moyens 
de  créer  en  France  de  semblables  établissements. 
Mais  ce  tribut  ne  pouvait  satisfaire  complètement 
mon  cœur  : j’étais  impatient  de  m'assurer  par  moi- 
même  s’il  n’y  avait  pas  quelque  exagération  dans  les 
rapports  des  administrateurs  des  colonies  néerlan- 
daises, dans  l'amour-propre  des  écrivains  natio- 
naux ou  dans  les  récits  de  voyageurs  philan- 
thropes. 

Des  devoirs  impérieux  ne  me  permirent  d'entre- 
prendre ce  pèlerinage  philanthropique  que  vers 
e 20  juillet  1829. 

Accompagné  de  madame  de  V « non  moins 

empressée  que  moi  de  visiter  les  nouvelles  institu- 
tions de  bienfaisance  du  royaume  des  Pays-Bas,  je 
me  rendis  de  Lille  à Amsterdam  par  Gand,  Anvers, 
Rotterdam  et  La  Haye. 

Je  ne  donnerai  pas  ici  le  récit  de  mon  voyage 
dans  ce  pays  si  curieux , et  où  éclatent  à chaque 
pas  les  merveilles  de  l'industrie  humaine,  je  ne 
ferais  que  répéter  ce  qu'une  multitude  de  voya- 
geurs ont  parfaitement  décrit.  Je  me  bornerai  donc 
à ce  qui  concerne  mon  itinéraire  vers  les  colonies 
agricoles. 


COLONIES  AGRICOLES  DES  PROVINCES  SEPTENTRIONALES 
DE  LA  HOLLANDE. 

Par  l’effet  d’un  empressement  bien  naturel , je 
voulus  prendre  la  voie  la  plus  prompte  pour  arri- 
ver à Frederick’s-Oord.  On  ine  conseilla  de  m’en- 
barquer  sur  le  Zuy derxée,  et  je  louai  à cet  effet  la 
chambre  dite  des  voyageurs  , sur  un  boortman , na- 
vire destiné  à la  traversée  d’Amsterdam  à Zwol. 
Nous  partîmes  le  soir  par  uu  vent  très-favorable, 
et  qui  semblait  nous  promettre  d'être  rendus 
le  lendemain  malin  de  bonne  heure.  Mais  le 
temps  changea  pendant  la  nuit  ; la  mer  devint  très- 
agitée  et  les  vents  tout  à fait  contraires  : il  fallut 
demeurer  ainsi  durant  trente-six  heures  dans  la 
situation  la  plus  incommode  qui  se  puisse  ima- 
giner : nous  parvînmes  enfin  à débarquer  dans  le 
petit  port  de  Zwortsluis,  où  se  trouva  une  voi- 
ture qui  nous  conduisit  à Sleenwyck.  Vers  le 
midi,  nous  étions  arrivé»  a l'auberge  des  Champs 
de  Frédéric,  située  à l’entrée  do  la  colonie  nu- 
méro 1,  attenant  à l'habitation  du  directeur  des  co- 
lonies. 

COLONIE  DE  FHKDKRIC, k'S-OORD. 

Après  quelques  moments  de  repos,  notre  pre- 
mier soin  fut  de  parcourir  les  diverses  colonies 
dont  se  composent  les  établissements  de  Frederick's- 
Oord. 

Il  serait  difTiciled'exprimer  le  sentiment  de  bon- 
heur et  de  vive  admiration  dont  nos  coeurs  étaient 
pénétrés  dans  tout  le  cours  de  cette  promenade 
qui  se  prolongea  pendant  sept  heures.  Le  ciel  était 
d'une  douceur  et  d'une  sérénité  ravissantes.  Nous 
suivions  constamment  des  routes  magnifiques  bor- 
dées d'arbres  jeunes  et  vigoureux , trouvant  de  dis- 
tance en  distance,  à droite  et  à gauche,  des  mai- 
son» de  cultivateurs  neuves  et  d'une  construction 
solide,  dout  la  simplicité  n’exclut  pas  une  sorte 
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d'élégance.  Chacune  d'elles  est  bâtie  en  brique 
rouge.  Les  volets  des  fenêtres  sont  peints  en  cou- 
leur brune,  le  châssis  des  vitres  en  gris  ; la  couver- 
ture est  en  chaume;  les  soubassements , jusqu'à  • 
une  hauteur  de  trois  pieds,  sont  blanchis  à la 
chaut  : chaque  habitation  est  ornée  d'un  potager 
émaillé  de  fleurs  , qui  presque  toujours  fait  face  à 
l’allée  ou  plutôt  à l'immense  rue  du  village  agri- 
cole. Aux  ailes  et  sur  le  derrière  de  la  maison, 
s'étendent  les  cinq  hectares  de  terre  affectés  à cha- 
que ménage  : là  , de  belles  cultures  variées  en  pom- 
mes de  terre,  blé,  seigle  , choux  et  betteraves,  et 
des  arbres  fruitiers  déjà  forts  et  élevés,  attes- 
taient les  efforts  d'une  industrie  active  et  intelli- 
gente, et  rappelaient  le  souvenir  des  admirables 
fermes  de  la  Belgique  et  de  la  Flandre. 

Plusieurs  maisons  récemment  bâties,  n'avaient 
pas  encore  reçu  d'habitants,  et  attendaient  leur 
ménagé  de  colons;  d’autres,  en  petit  nombre, 
avaient  été  abandonnées  par  des  familles  que  l'exem- 
ple cl  les  leçons  n'avaient  pu  ramener  encore  à 
Phabitude  de  l'ordre  et  du  travail  ; autour  d'elles 
on  n'apercevait  plus  ni  jardins,  ni  fleurs,  ni  cul- 
ture. On  reconnaissait  aussi  quelques  fermes  ex- 
ploitées par  des  colons  venus  des  villes  et  peu 
exercés  à l'agriculüire , à la  langueur  de  la  végéta- 
tion et  à la  tenue  négligée  des  terres.  Mais,  en  gé- 
néral , l'ensemble  était  satisfaisant,  et  ces  légères 
lacunes  mêmes  ne  prouvaient  que  davantage  le  pou- 
voir et  l'influence  du  travail  intelligent. 

Nous  entrâmes  dans  un  grand  nombre  de  mai- 
sons habitées.  Presque  partout  nous  retrouvions 
cet  ordre  admirable  et  ces  soins  de  tous  les  instants 
qui  distinguent  les  ménagères  hollandaises.  La  va- 
cherie garnie  de  deux  vaches,  la  laiterie,  les  meu- 
bles , le  linge,  tout  resplendissait  de  propreté.  Des 
enfants  au  teint  vermeil,  des  mères  rayonnant  de 
santé  et  de  contentement,  tics  hommes  robustes 
proprement  mis  , et  dont  la  physionomie  respirait 
une  satisfaction  habituelle,  animaient  ces  paisibles 
demeures. 

Nous  sourîmes  quelquefois  a l'expression  de  la 
coquetterie  naïve  de  plus  d'une  de  ces  bonnes  mé- 
nagères qui , en  nous  montrant  son  armoire  à linge 
et  quelques  vases  de  porcelaine  du  Japon,  se  hâtait 
de  nous  apprendre  que  ces  objets  étaient  sa  pro- 
priété personnelle  et  n'avaient  pas  été  fournis  par  ; 
la  société  de  bienfaisance.  Cette  pudeur  d'une  mi- 
aère  reconnaissante , mais  qui  n'ose  avouer  l’excès 
du  dénuement  d’oû  elle  avait  été  tirée  , nous  parut 
touchante  et  d'un  heureux  augure;  car  elle  annon- 
çait le  retour  à un  sentiment  de  dignité  trop  sou- 
vent éteint  par  la  misère  elle-même. 

Nous  visitâmes  la  maison  d'école,  celle  du  sous- 
directeur  et  des  inspecteurs,  l'édifice  que  l'on  se 


propose  de  consacrer  au  culte  religieux  dans  la  co- 
lonie numéro  3,  dite  de  Williams-Oord  (champs  de 
Guillaume)  et  la  maison  de  travail.  Je  remarquai 
que,  dans  ce  dernier  bâtiment , les  ateliers  étaient 
fort  étroits.  L'escalierest  d’une  rapidité  dangereuse 
et  choquante  : les  sexes  n'y  étaient  point  encore 
séparés. 

L'enseignement  mutuel  est  adopté  dans  l'école. 
On  m’assura  que  les  enfants  devenaient  d’excellents 
valets  de  ferme.  Il  sortait  annuellement  des  co- 
lonies soixante  à quatre-vingts  jeunes  gens  pour 
remplir  cet  emploi. 

Comme  dans  tout  le  reste  de  la  Hollande,  les 
terres  de  Frederick’s-Oord  sont  inondées  une  par- 
tie de  l'année.  Un  grand  nombre  de  canaux  traver- 
sent les  colonies  dans  tous  les  sens  , et  aboutissent 
aux  grands  canaux  de  navigation  de  la  Hollande; 
ils  servent  à la  fois  «le  moyens  de  dessèchement  et 
de  communication.  Le  terrain,  assis  sur  un  fond 
tourbeux,  m'a  rappelé  parfaitement  celui  des  ma- 
rais de  Donges  nouvellement  desséchés  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure. 

Je  ne  saurais  oublier  de  mentionner  et  les  soins 
cl  l'extrême  politesse  de  M.  Conyembourg , direc- 
teur des  colonies  septentrionales,  récemment  ar- 
rivé à Frederick’s-Oord. 

Nous  passâmes  la  journée  du  lendemain  à par- 
courir de  nouveau,  et  avec  plus  de  détail,  les  par- 
ties les  plus  remarquables  des  différentes  colonies, 
sans  pouvoir  nous  lasser  de  contempler  et  d'admi- 
rer le  spectacle,  si  doux  pour  l'humanité,  que  ces 
lieux  offrent  de  toutes  parts.  Peu  de  jours  aupa- 
ravant, les  colonies  avaient  été  visitées  par  M.  le 
vicomte  Laine,  pair  de  France,  et  par  l'un  des 
membres  de  la  noble  et  bienfaisante  famille  de  La- 
rocbefouca  nid. 

Nous  joignons  ici  la  carte  topographique  des  co- 
lonies de  FredcrickVOord  (planche  1),  le  plan 
d'une  maison  de  colon  (planche  II),  et  une  vue  gé- 
nérale de  la  colonie  (planche  III). 

COI.OXIE-IXSTITI'T  DF.  WATBIEN. 

En  quittant  Frederick’s-Oord,  nous  nous  dirigeâ- 
mes sur  les  établissements  de  Vcen-fluysen , en 
passant  par  Watezen , institut  agricole  fondé  par 
la  société  de  bienfaisance.  Watczen  est  à environ 
trois  lieues  nord  de  Frederick's-Oord  , à peu  de 
distance  de  la  route  de  Steenwyck'â  Groningue. 

On  traverse  , pour  s’y  rendre  , une  contrée  d’un 
aspect  triste  et  sombre  , offrant  successivement  des 
landes  absolument  semblables  à celles  de  la  Breta- 
gne , et  particulièrement  de  l’arrondissement  de 
Chateaubriand  (Loire-Inférieure),  des  bruyères,  et 
des  plaines  sablonneuses  où  l’on  aperçoit  çà  et  là  de 
larges  flaques  d’eau. 


Digitized  by  Google 


571 


ÉCONOMIE  POLITIQUE  CHRÉTIENNE. 


L'institut  est  placé  au  centre  d*un  plateau  cul- 
tivé , d’une  assez  vaste  étendue,  et  parsemé  de 
quelques  bouquets  de  bois. 

Les  bâtiments  , construits  en  forme  de  croix 
grecque,  sont  propres  et  commodément  distribues. 

Une  partie  est  affectée  au  logement  de  M.  N 

élève  de  rétablissement  agricole  d’HoHVil,  eide  sa 
famille.  L’atilre  est  destinée  aux  élèves,  au  nom- 
bre d’environ  soixante.  Les  dortoirs  servent  à la 
fois  de  réfectoires,  d’ateliers  de  travail  et  de  salles 
d'étude.  Les  lits  sont  des  bamacs  que  l’on  hisse  au 
plancher  aussitôt  après  le  lever  des  élèves. 

Le  terrain  sur  lequel  s’exercent  les  élèves  est 
d’une  qualité  très-médiocre.  Il  a été  choisi  exprès 
comme  un  théâtre  plus  difficile  de  travail  et  d’ex- 
périences. 

La  végétation  des  jardins,  des  terres  cultivées  et 
des  arbres  , très-jeune  encore  , me  parut  néan- 
moins fort  belle.  Les. genêts  et  le  ray-grass,  dont 
on  commençait  à faire  grand  usage,  avaient  parfai- 
tement réussi. 

Les  instruments  aratoires  envoyés  d’Amsterdam 
me  parurent  construits  avec  soin  ; mais  il  y man- 
quait plusieurs  de  ceux  introduits  nouvellement, 
dans  la  pratique  agricole,  en  Angleterre  et  en 
France. 

Les  élèves  de  Watezen  sont  destinés  â la  surveil- 
lance des  travaux  d’agriculture  des  diverses  colo- 
nies. Leur  instruction  est  tout  entière  dirigée  vers 
ce  but;  chaque  année,  un  certain  nombre  d’entre 
eux  sont  choisis  pour  occuper  les  postes  qui  leur 
sont  assignés  d’avance. 

COLOMES  DE  TEEX-HllTSES  (DnEHTHE). 

De  Watezen,  on  se  rend  aux  colonies  de  Veen- 
Iluyscn  par  la  route  de  Stecnwyck  à Groninguc.  Le 
pays  que  l’on  traverse  pour  y arriver  n’offre  , sur 
line  étendue  d’environ  six  lieues,  qu’un  aspect  ino-  , 
notonc  de  landes  et  de  bruyères.  Mais  tout  change 
de  face  à mesure  que  l’on  aperçoit  la  première  co- 
lonie, et  l’ennui  et  la  fatigue  font  bientôt  place  à 
l’étonnement  et  à l’admiration. 

Les  établissements  de  Veen-Huysen  , les  plus  im- 
portants et  les  plus  remarquables  «le  tontes  les  fon- 
dations de  la  société  de  bienfaisance,  forment  trois 
colonies  séparées  , dont  chacune  est  affectée  à 
diverses  institutions  du  plus  haut  intérêt. 

La  première  , distante  d’environ  six  lieues  de  ! 
l’institut  de  Watezen , renferme  un  hospice  agri-  j 
cole  pour  les  orphelins,  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ; un  hospice  agricole  pour  des  ménages 
d'artisans  , et  enfin  , des  salles  pour  le  logement 
d’un  certain  nombre  de  mendiants.  Les  vastes  bâ- 
timents consacrés  à celte  destination,  sont  d’une 
noble  simplicité  : le  temple  protestant  et  l’église  ! 


catholique  sont  remarquables  par  le  bon  goût  de 
leur  architecture.  Des  fermes  sont  placées  autour 
de  ces  divers  édifices. 

La  seconde  colonie , placée  à environ  une  demi- 
lieue  de  la  première  , possède  un  dépôt  agricole  de 
mendiants,  un  hospice  agricole  pour  des  ménages 
de  vétérans  et  de  grandes  fermes  cultivées  par  des 
mendiants. 

La  troisième,  enfin,  éloignée  de  deux  lieues  de 
la  première  , présente  un  hospice  agricole  d’orphe- 
lins et  d'enfants  trouvés, et  un  hospice  agricole  de 
ménages  de  vétérans  et  d'artisans , et  plusieurs 
grandes  fermes. 

Rien  ne  peut  être  comparé  à l’ordre  parfait  qui 
règne  dans  chaque  institution,  sous  le  rapport  mo- 
ral et  physique.  Les  enfants  surtout  sont  l’objet  des 
soins  les  plus  attentifs.  De  sages  règlements  assu- 
rent à tous  les  habitants  de  la  colonie  ce  que  peu- 
vent exiger  leur  âge  , leur  situation  et  leur  destinée 
sociale. 

De  nombreux  canaux  traversent  les  colonies  et 
vont  rejoindre  les  grands  canaux  de  navigation  qui 
aboutissent  au  Zttvderzée. 

Le  sol  des  diverses  colonies  m’a  paru  de  la  même 
nature  qu’à  Frederick’s-Oord  et  à Watezen  , c’est- 
à-dire  sablonneux  et  tourbeux.  - 

Ces  magnifiques  établissements  ont  été  si  exacte- 
ment décrits  dans  l'ouvrage  de  M.  Édouard  Mary, 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  extraits  dans  le 
chapitre  précédent  , qu’il  serait  inutile  de  nous 
étendre  davantage  à cet  égard.  Nous  nous  borne- 
rons à faire  remarquer  ici  qu’à  l’époque  de  notre 
voyage  aux  colonies  agricoles,  en  juillet  1829,  une 
mortalité  qui  excédait  les  règles  observées  dans  l’or- 
dre de  la  nature  , s’était  manifestée  pendant  les  six 
premiers  mois  de  l’année  parmi  les  orphelins  et  les 
enfants  trouvés  de  la  troisième  colonie.  On  avait 
pensé  , dans  le  principe,  devoir  l’attribuer  à quel- 
que vice  de  construction  de  l’édiiiee  affecté  au  lo- 
gement des  enfants.  Mais  un  examen  très-attentif  n’a 
pu  faire  reconnaître  aucune  cause  locale  apparente 
d’insalubrité.  Tous  les  autres  colons  ont  constam- 
ment joui  d’une  santé  parfaite  , et  l’infirmerie  des 
orphelins  et  des  enfants  trouvés  de  la  première 
colonie  est  demeurée  presque  toujours  vacante. 
L’administration  s’occupait  avec  un  soin  paternel 
des  moyens  de  découvrir  la  cause  de  cette  affli- 
geante anomalie  et  d’eu  prévenir  le  retour. 

En  nous  éloignant  de  Veen-Huysen  , pour  reve- 
nir à Frederick’s-Oord  et  nous  rendre  de  là  à la 
colonie  A'Ommerchans , nos  coeurs  étaient  pleins 
d’un  religieux  enthousiasme  : In  charité  venait  de 
nous  apparaitre  revêtue  des  formes  les  plus  dignes 
de  sa  céleste  origine.  La  réunion  du  travail  et  de 
la  charité  nous  avait  offert  ses  plus  étonnantes 
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merveilles.  La  destinée  religieuse  et  sociale  de  la 
race  humaine  semblait  s'être  révélée  lotit  entière  à 
nos  regards  dans  cette  portion  de  la  terre.  Quel 
sujet  de  hautes  pensées  et  de  méditations!  Quelle 
source  de  doux  et  de  profonds  souvenirs  !... 

C'est  dans  cette  disposition  morale  , que  nous 
continuâmes  notre  route  en  repassant  par  les  champs 
de  Frédéric. 

Il  y a environ  quinze  lieues  de  distance  deFrede- 
rickVOord  à Ommerchans.  On  traverse  Steenwyck 
et  la  jolie  petite  ville  de  Meppel. 

De  Stecnwyck  à Meppel,  la  route  parcourt  beau- 
coup de  landes,  quelques  bouquets  do  pins,  et 
enfin  un  petit  bois  de  chênes.  Au-delà  de  Meppel, 
on  s’enfonce  dans  un  véritable  océan  de  landes  qui 
n’est  interrompu  que  par  la  colonie  d’Ommcrchans, 
nouvelle  oasis  de  ce  désert.  (Planche  IV.) 

Par  l’effet  d’un  heureux  hasard  , nous  avions 
rencontré  sur  le  navire  qui  nous  avait  conduits 
d'Amsterdam  à Zvrortslure,  H.  Van  de  Vclde,  di- 
recteur particulier  des  établissements  d’Ommer- 
chnns  , homme  plein  d'activité  , d'intelligence  et 
d’une  obligeance  parfaite.  Informé  de  l’objet  de 
mon  voyage,  il  m’avait  fortement  engagé  à ne  pas 
manquer  de  visiter  cette  intéressante  portion  des 
colonies  agricoles  et  à y prolonger  le  plus  possible 
mon  séjour. 

Nous  avons  fait  connaître  précédemment  l’objet 
et  la  nature  de  la  colonie  d'Ommerchans , j’ajoute- 
rai seulement  à ces  détails  qu’autour  du  dépôt  de 
mendicité  et  de  ses  fermes , l’agriculture  se  pro- 
page rapidement  et  qu’une  nombreuse  population , 
étrangère  à celle  des  colonies , s’empresse  de  venir 
prendre  part  à ce  commencement  de  civilisation. 
Des  maisons  praticulières , commodes  et  même  élé- 
gantes , s’élèvent  de  tous  côtés.  On  y comptait  déjà 
près  de  800  habitants , parmi  lesquels  figurent  beau- 
coup de  familles  juives.  CJn  temple  protestant  et 
une  synagogue  ont  été  bâtis  pour  les  besoins  de  la 
nouvelle  ville  qui  se  forme  d’ellc-même  auprès  de 
la  colonie. 

Au  moment  de  notre  passage  à Ommerchans , le 
dépôt  de  mendicité  renfermait  1,200  mendiants 
qui  doivent  y étre-rctcnus  jusqu’à  ce  qu’ils  puissent 
fournir  caution  de  leurs  moyens  d'existence.  Le 
minimum  de  leur  séjour  forcé,  au  dépôt,  est 
d’une  année.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent 
quitter  l’établissement  avant  d’avoir  amassé  au 
moins  25  florins  (52  fr.  50  c.  ) de  pécule. 

Les  mendiants  du  dépôt  d'Ommerchans,  comme 
ceux  de  Veen-IIuysen  , peuvent,  sur  leur  demande , 
après  un  an  de  séjour  au  dépôt , être  admis  aux 
colonies  libres  de  Frederick’s-Oord  , pourvu  qu’ils 
soient  en  état  de  donner  de  suffisantes  garanties 
de  moralité  et  de  travail. 
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La  nourriture  des  mendiants  consiste  en  une 
livre  et  demie  de  pain  par  jour  ; ils  ont  à midi  une 
ration  copieuse  de  bonne  soupe  aux  pommes  de 
terre  et  au  lard.  Ceux  qui  ont  quelque  argent  se 
procurent  le  supplément  qu'ils  désirent.  Le  pain 
des  mendiants  est  noir,  lourd  et  d’un  goût  détes- 
table, mais  c'est  le  même,  au  reste,  dont  font  usage 
les  paysans  dans  toute  cette  partie  de  la  Hollande  ; 
celui  des  malades  traités  à l'infirmerie  est  très- 
blanc  et  très-bon. 

Les  mendiants  des  deux  sexes  portent  un  cos- 
tume uniforme  de  grosse  élolTe  grise  en  hiver,  et 
de  toile  en  été. 

Le  dépôt  de  punition  (slraf  kolonie)  est  placé  à 
côté  du  dépôt  général  des  mendiants  : nous  n’y 
trouvâmes  qu’un  petit  nombre  de  détenus,  soumis 
à une  surveillance  active  , mais  traités  avec  justice 
et  douceur.  Auprès  du  dépôt  de  punition  , s’élèvent 
l'église  catholique  et  le  presbytère. 

Il  y avait  peu  de  malades  à l'infirmerie.  On  a 
remarqué  que,  parmi  les  mendiants  amenés  de 
toutes  les  parties  de  la  Hollande,  les  Zélandais 
étaient  les  plus  fréquemment  atteints  d'indisposi- 
tions graves  ; ils  sont  particulièrement  sujets  à la 
nostalgie  qui  en  avait  moissonné  un  assez  grand 
nombre  dans  les  six  premiers  mois  de  1829. 

Le  sol  de  la  colonie  d'Ommerchans  offre  peu  de 
différence  avec  celui  de  Frederick’s-Oord  j il  est, 
en  général , sablonneux  et  tourbeux. 

Depuis  qu’il  avait  été  placé  à la  tête  de  la  co- 
lonie , M.  Van  de  Velde,  excellent  agriculteur, 
n’avait  cessé  de  s’occuper  avec  ardeur  des  moyens 
d’introduire  sur  ce  terrain  ingrat  toutes  les  amélio- 
rations dont  il  pouvait  être  susceptible. 

L'assolement  qu'il  avait  adopté  pour  les  fermes 
de  la  colonie  était  triennal  ; sur  40  acres  de  terre 
(ou  arpents),  il  en  consacrait  constamment  12  à 
produire  des  genêts  . savoir  4 en  semis  , 4 en  crois- 
sance et  4 destinés  à être  enterrés  la  troisième  année, 
et  à bonifier  les  28  arpents  restants.  Ceux-ci  don- 
naient , la  première  année,  des  pommes  de  terre  ; la 
deuxième,  on  fumait  et  on  semait  du  blcj  la  troi- 
sième, on  ensemençait  en  avoine. 

A Ommerchans,  comme  ailleurs,  l’abondance 
du  fumier  était  le  grand  secret  de  toute  améliora- 
tion agricole.  Aussi  rien  n’était-il  négligé  pour  se 
le  procurer.  Le  genêt  était  à cet  égard  d’un  puis- 
sant secours.  La  réunion  de  1,200  individus  sur 
un  même  point,  donnait  lieu  également  à la  produc- 
tion d'une  quantité  considérable  d’engrais  que  l’on 
destinait  principalement  à augmenter  les  pâtura- 
ges. En  1829,  l’établissement  ne  recueillait  pas 
encore  les  fourrages  nécessaires  pour  l’exploitation 
agricole  et  la  nourriture  des  vaches.  Mais  on 
espérait  y parvenir  en  peu  d’années.  Le  ray-grass 
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avait  parfaitement  réussi.  Au  moment  de  notre  pas- 
sage à Ommerclians , les  pommes  de  terre  étaient 
superbes;  le  blé  noir  ou  sarrasin  et  les  rutabagas 
annonçaient  aussi  une  belle  récolte. 

La  plus  grande  partie  des  landes  où  sont  situées 
les  fermes  de  l'Ommerchans  appartenait  au  do- 
maine de  l’état.  La  société  les  a acquises  sur  le  pied 
de  25  à 50  florins  ( 52  fr.  50  c.  à G4  fr.  80  c.)  l’acre 
ou  l'arpent.  Les  particuliers  qui  en  possédaient 
n’ont  fait  aucune  difficulté  de  les  céder  pour  le 
même  prit . 

II  résulte  des  informations  que  voulut  bien  me 
donner  M.  V an  de  Velde , que  le  produit  du  travail 
agricole  et  industriel  des  mendiants  d’Ommerchans 
aurait  non-seulement  suffi  à leur  entretien,  mais 
encore  procuré  de  grands  bénéfices  à la  société 
générale  de  bienfaisance,  si  tous  les  mendiants 
avaient  été  en  état  de  travailler.  Mais , dans  son 
traité  avec  le  gouvernement,  la  société  avait  con- 
tracté l’obligation  de  recevoir  au  dépôt  agricole 
les  mendiants  infirmes  et  invalides  détenus  dans 
les  anciens  dépôts  de  mendicité.  Or,  ce  sont 
précisément  ceux-là  qu’on  a d’abord  envoyés  de 
préférence  : d’un  autre  côté,  les  mendiants  valides, 
à leur  arrivée  à la  colonie,  étaient  tons  plus  ou 
moins  livrés  à l’immoralité  et  à la  paresse,  et  il  a 
fallu  beaucoup  de  temps  et  de  soin  pour  les  habituer 
à I ordre  et  au  travail.  Néanmoins  tout  faisait 
espérer  que  graduellement  le  dépôt  d'Ommerchans 
se  suffirait  à lui-méme  et  aiderait  la  société  à se 
libérer  de  ses  emprunts  dans  les  termes  fixes. 

Après  avoir  passé  deux  jours  à Oinmerchans  , où 
tout  inspire  un  vif  intérêt,  nous  primes  congé  de 
l’excellent  M.  Van  de  Velde,  dont  l’accueil  obli- 
geant et  affectueux  ne  s’effacera  pas  de  notre  mé- 
moire. 

Une  nouvelle  traversée  sur  le  Zuydcrzée  n’ayant 
rien  d’attrayant  pour  nous,  nous  revînmes  à Am- 
sterdam par  Zwol , De  Venter  et  Aroersfoord, 
Naardcn  et  Muiden. 

En  repassant  à La  Haye  où  se  trouvait  alors 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  toute  sa  cour, j’eus 
l'avantage  d’avoir  quelques  entretiens,  au  sujet  des 
colonies  agricoles,  avec  MM.  Proventierc,  administra- 
teur général  des  établissements  de  charité  dépen- 
dant du  ministère  de  l’intérieur  ( Walersladt)  (1), 
de  Vi&cher , capitaine  d’infanterie,  ancien  direc- 
teur des  colonies  de  Frederick’s-Oord , et  mainte- 
nant inspecteur-général  des  colonies  agricoles  des 
provinces  septentrionales,  et  l’un  des  hommes  qui, 

(»)  Le»  colonie»  agricole»  ne  *ont  point  rangée»  parmi  le* 
établissement»  public»  de  charité  Elle»  dépendent  exclusive- 
ment de  la  société  générale  de  bienfaisance.  Le  gouvernement 
n a *ur  elles  que  de»  rapport»  de  protection , et  ceux  qui  résul- 
tent des  traité»  pa»»é*  pour  l'entretien  de»  mendiant» , de» enfant» 


sous  les  ordres  du  général  Van  den  Bosch,  ont  le 
plus  efficacement  coopéré  à ces  magnifiques  créa- 
tions; enfin  M.  l’avocat  Biems-Dick , secrétaire  de 
la  société  générale  de  bienfaisance,  jurisconsulte 
d’une  grande  réputation  à La  Haye,  et  philanthrope 
plein  de  zèle  et  de  lumières.  Il  m’est  doux  de  con- 
signer ici  ma  reconnaissance  pour  leur  réception 
cordiale  et  pour  leurs  offres  multipliées  de  ser- 
vices. 

COLOXIKS  DES  PBOVIXCES  SEPTEXTRIOSALE5. 

Nous  avions  réservé  pour  le  retour  notre  visite 
aux  colonies  agricoles  de  la  Belgique. 

De  La  Haye,  nous  nous  rendîmes  à Broda  par 
Rotterdam  ; de  Broda  , nous  suivîmes  la  route  d’An- 
vers jusqu’au  village  de  West-Vesel , d’où  l’on  arrive 
aux  colonies  libres  de  Wortel,  en  traversant  la 
commune  de  Hoogstraeten. 

Ces  colonies  présentent,  à peu  de  différence  près , 
le  môme  aspect  que  celles  de  Frederick’s-Oord , 
qui  leur  ont  servi  de  modèle.  De  larges  allées  de 
hêtres,  bordées  , de  distance  en  distance,  de  mai- 
sons de  fermes , dont  les  habitants , ainsi  qu’on  l’a 
déjà  dit , ne  sont  installés  qu’en  qualité  de  simples 
journaliers,  viennent  sc  réunir  à une  place  carrée 
que  forme  la  chapelle,  la  fabrique,  l’école  et  la 
maison  du  directeur.  Les  plantations  et  la  culture 
annoncent  une  création  plus  récente  que  celle  de 
Frederick’s-Oord  , mais  n’excite  pas  une  impression 
moins  vive  de  surprise  et  de  satisfaction. 

Aucune  auberge  n’avait  été  encore  établie  à Wor- 
tel. Les  voyageurs  étaient  obligés  d’aller  chercher 
lin  gîte  modeste  dans  l'une  des  communes  voisines. 

L’inspecteur  - directeur  des  colonies  septentrio- 
nales, lors  de  notre  passage  à Wortel , était  M.  le 
capitaine  Van  den  Bosch , le  frère  et  l’élève  du  gé- 
néral Van  den  Bosch,  fondateur  des  colonies  agri- 
coles du  royaume.  Ce  jeune  officier,  par  ses  talents, 
par  son  activité  et  par  son  urbanité  parfaite,  sc 
montre  digne  d’appartenir  de  si  près  à l’un  des 
plus  illustres  philanthropes  et  des  plus  grands  ad- 
ministrateurs qu’ait  produits  la  Hollande. 

A environ  une  lieue  de  Wortel  se  trouve  le  dépôt 
agricole  de  mendicité  de  Mcrxplas -Ryckevorsel. 
Cet  établissement,  quant  à l’édifice,  au  régime 
intérieur  et  à l'exploitation  «les  fermes,  est  absolu- 
ment semblable  à ceux  d’Ommerchans  et  de  Veen- 
Huysen  ( planche  IV).  Les  sociétés  de  bienfaisance 
de  La  Haye  et  «le  Bruxelles,  réunies  dans  un  but 
commun  , ont  agi  d’après  les  mêmes  principes  , et, 

trouve»,  etc.  M.  Vangobbctsehroy , ministre  du  Water*tadt , 
{ancien  auditeur  au  conseil  d état  et  *ou*  préfet  de  Bruxellct 
pendant  la  domination  française),  a encouragé  de  tout  ton 
pouvoir  la  société  de  bienfaisance.  On  no  pourait  moins  atten- 
dre d'un  adminiitrateur  si  éclairé. 
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s'éclairant  constamment  do  leur  mutuelle  expé- 
rience , ne  rivalisaient  que  de  zèle  et  d'efforts. 

À Ilerxplas-Ryckevorael  se  terminait  le  cours  de 
no*  explorations.  Nous  ne  tardâmes  point  à revenir 
en  France  en  passant  par  Anvers,  Gand,  Bruges, 
Ypres  et  Lille. 

Peu  de  voyages  pourraient  offrir  de  plus  douces 
jouissances  à l'observateur,  ami  de  l'humanitéetdcs 
progrès  de  la  civilisation  , que  celui  entrepris  pour 
visiter  les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas. 

La  prospérité  des  champs , l’élégance  extérieure 
des  habitations  et  leur  propreté  recherchée,  l’ai- 
sance, le  contentement  des  colons  libres , la  bonne 
tenue  îles  terres  , les  soins  que  l’on  prend  pour  ré- 
pandre l'instruction  et  de  sages  principes,  l'amé- 
lioration morale  qui  se  développe  progressivement 
parmi  des  hommes  plongés  longtemps  dans  la  plus 
abjecte  dégradation,  tout  semble  tenir  du  prodige, 
et  l’on  dirait,  pour  se  servir  des  expressions  plei- 
nes de  vérité  et  de  sensibilité  de  II.  le  chevalier 
de  Kirckhopff,  • que  le  bonheur  et  Phonuétcté 
sont  venus  fixer  leur  séjour  dans  ces  lieux  consa- 
crés à la  bienfaisance,  où  les  larmes  du  pauvre 
peuvent  s'essuyer,  et  où  son  cœur  peut  s'ouvrir  à 
la  plus  douce  espérance.  En  effet,  non  - seulement 
l'homme  laborieux  y trouve  un  entretien  suffisant , 
une  existence  aisée , il  peut  encore  parvenir,  par 
son  travail , à se  faire  une  sorte  de  fortune.  • 

(l)  Nom  étions  bien  loin  de  prévoir,  en  traçant  ces  lignes 
(le  1"  juillet  1 83o) , que  les  belles  et  paisibles  contrées  que 
nous  avions  parcourues  avec  tant  «te  bonheur,  l'année  d aupa- 
ravant, allaient  être  bientôt  la  proie  des  discordes  civiles,  et 
l'objet  des  alarmes  de  l'Europe. 

I.a  révolution  de  i83o  a porte  un  coup  fatal  aux  institutions 
de  bienfaisance  des  provinces  méridionales  , et  un  rapport  du 
M.  Durpetiaux,  inspecteur  général  des  prisons  et  établissements 
de  bienfaisance  de  la  Relgique , inséré  dans  la  Revue  encyclo- 
pédique de  décembre  i83i  , nous  a appris  que  les  colonies 
agricoles  de  Wortel  et  de  Meriplas-Ryckevorscl  sont  à peu 
près  abandonnées.  Au  i*r  juillet  ib3s,  cinquante-six  fermes 


au 

Persuadé  qu'aucun  cœur  ne  resterait  froid  et 
insensible  à la  vue  des  merveilles  opérées  par  une 
charité  dont  toute  la  magie  consiste  à avoir  su  s'u- 
nir étroitement  au  travail  agricole  et  à l'esprit  d'as- 
sociation , nous  voudrions  voir  se  multiplier  à l'in- 
fini les  pèlerinages  aux  champs  de  Frédéric. 

Nous  conseillerons  aux  personnes  qui  désire- 
raient, comme  nous,  réaliser  ce  voyage  plein  de 
charme,  et  qui  donne  d'ailleurs  l'occasion  de  con- 
naître un  des  pays  les  plus  beaux  et  les  plus  cu- 
rieux de  l’Europe,  de  commencer  par  visiter  d'a- 
bord les  colonies  agricoles  de  la  Belgique  (Wortel 
et  Merxplas-Ryckevorsel),  et  à cet  effet  de  se  rendre 
à Anvers  , d’où  l’on  peut  s’y  transporter  commodé- 
ment dans  trois  à quatre  heures. 

Après  avoir  examiné  ces  établissements , on  se 
dirigerait  sur  la  colonie  d'Ommerchans  par  Brcda, 
Utrecht  et  Zwol.  D'Ommerchans  on  irait  parcourir 
les  colonies  de  Frederick's-Oord , en  passant  par 
Meppcl  et  Slcenwyck.  Des  champs  de  Frédéric  on 
irait  à Yatezen  , à Veen-IIuysen  , et  de  là  à Gronin- 
gue,  d’où  l'on  pourrait  venir  s'embarquer  à Lett- 
warden,  sur  le  paquebot  à vapeur  qui  communique 
journellement  à Amsterdam.  C'est  l’itinéraire  le 
plus  simple  d'un  voyage  qui  peut  se  faire  commodé- 
ment, agréablement  et  à peu  de  frais,  et  ne  saurait 
manquer  de  laisser  de  longs  et  doux  souvenirs  â 
toutes  les  âmes  nobles  et  généreuses  (1). 

seulement,  sur  soixante-dix , étaient  occupées  dans  la  colonie 
libre  , n°  i , et  vingt,  sur  cinquante-cinq , dans  la  colonie  n«  1 1. 
Le  dépôt  agricole  de  mendiants  était  devenu  très-onéreux  au 
gouvernement.  Successivement , ces  institutions  ont  été  négli- 
gées de  plus  eu  plus.  Leur  origine  hollandaise  lésa  frappées  de 
défaveur  ; l'esprit  de  parti  n'a  vu  , dans  celle  création  , qu'un 
témoignage  vivant  de  la  sollicitude  paternelle  «lu  roi  Guil- 
laume , et  sans  doute  au  nombre  des  causes  de  décadence  des 
colonies  agricoles  belges,  celle-là  n'a  pas  été  la  moins  active. 
Plaignons  les  temps  de  troubles  politiques  où  le  bien  n'est  pas 
souffert  , lorsqu'il  est  dû  à une  main  que  l'on  suppose  enne- 
mie!... 
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CHAPITRE  VIII. 


DES  AVANTAGES  DE  LA  CRÉATION  EN  TRANCE  DE  COLONIES  ET  DE  DÉVÔT8  AGRICOLES  D’INDIGENTS, 


D’EN  TANTA  TROUVÉS  , 


Un  philosophe  moderne,  dont  nous  sommes  loin 
de  partager  les  doctrines  politiques  et  religieuses 
(l'abbé  llaynal),  a lait,  au  sujet  de  l'agriculture, 
cette  observation  aussi  juste  que  profonde  : • Il 
est  singulier  et  pourtant  naturel  que  les  hommes 
ne  soient  revenus  nu  premier  des  arts  qu’après 
avoir  parcouru  tous  les  autres.  C'est  la  marche  de 
l'esprit  humain  de  ne  rentrer  dans  le  bon  chemin 
que  lorsqu'il  s'est  épuisé  dans  les  fausses  routes  ; 
il  va  toujours  en  avant;  et  comme  il  est  parti  de 
l'agriculture  pour  suivre  la  carrière  du  commerce 
et  du  luxe,  il  fait  rapidement  le  tour  du  cercle  et 
se  trouve  enfin  dans  le  berceau  de  tous  les  arts, 
où  il  s'attache  par  le  même  esprit  d'intérêt  qui  l’en 
avait  fait  sortir.  Tel , l'homme  avide  et  curieux  qui 
s'expatrie,  las  de  courir  le  monde,  revient  vivre 
et  mourir  sous  le  toit  de  sa  naissance. 

» Tout  en  effet , ajoute  le  même  auteur,  dépend 
et  résulte  de  la  culture  des  Lerres  ; elle  fait  la  force 
intérieure  des  états;  elle  y attire  les  richesses  du 
dehors.  Toute  puissance  qui  vient  d'ailleurs  que 
de  la  terre  est  artificielle  et  précaire  , soit  dans  la 
physique,  soit  dans  la  morale.  Un  état  bien  défri- 
ché , bien  cultivé  , produit  des  hommes  par  le  fruit 
de  la  terre  et  les  richesses  par  les  hommes. 

• Le  gouvernement  doit  donc  sa  protection  aux 
campagnes  plutôt  qu'aux  villes  : les  unes  sont  des 
mères  et  des  nourrices  toujours  fécondes  ; les  au- 
tres sont  des  fdlcs  souvent  ingrates  et  stériles.  Les 
villes  ne  peuvent  guère  subsister  que  du  superflu 
de  la  population  et  de  la  production  des  campa- 
gnes : les  places  mêmes  et  les  ports  de  commerce 
qui , par  leurs  vaisseaux  , semblent  tenir  au  monde 
entier,  qui  répandent  plus  de  richesses  qu'ils  n’en 
possèdent,  n'allircul  cependant  tous  ces  trésors 
qu'avec  1rs  productions  des  campagnes  qui  les  en- 
vironnent. C'est  donc  à la  racine  qu’il  faut  arroser 

(i)  • lié*  que  ta  France  eut  fait  succéder  le»  premiers  bien- 
fait* d une  civilisation,  quoique  encore  incomplète,  au*  maux 
qii  avaient  enfanté*»  I invasion  et  la  domination  des  barbares, 
qui  ravagèrent  longtemps  l'empire  romain  cl  les  Gaules,  il 


»E  MENDIANTS , ETC. 

Vend,  que  Urdez-vow ? par  un  triomphe  utile 
Changez  ce  sol  ingrat  en  un  terrain  forli'e. 

(Dsuus.) 

l’arbre  : les  villes  ne  seront  florissantes  que  par  la 
fécondité  des  champs.  • 

Ces  réflexions  sont  aujourd'hui  hautement  jus- 
tifiées par  l’expérience , et  si  elles  ont  pour  premier 
objet  la  prospérité  générale  des  états  et  le  bonheur 
des  particuliers,  elles  sont  surtout  d'une  vérité  in- 
contestable quant  au  soulagement  des  classes  ou- 
vrières. 

II  serait  superflu  de  revenir  ici  sur  ce  que  nous 
avons  exposé  dans  les  diverses  parties  de  cet 
ouvrage.  Tout  vient  confirmer  l'obligation  d'appli- 
quer  les  grandes  lois  religieuses  et  sociales  du  tra- 
vail et  de  la  chariléà  l’industrie  agricole  et  nationale. 

Il  nous  paraît  démontré  que  cette  industrie  peut 
seule,  aujourd'hui,  offrir  assez  de  ressources  et 
d'avantages  pour  occuper  utilement  les  bras  oisifs 
ou  paresseux,  et  opérer  dans  la  population  ou- 
vrière celte  grande  amélioration  morale  dont  tant 
de  faits  constatent  la  nécessité. 

L’Europe  entière  éprouve  le  besoin  de  revenir  k 
l’agriculture  comme  à l'élément  principal  du  bien- 
être  des  peuples.  Chaque  nation  s'en  rapproche  avec 
d'autant  plus  d'ardeur,  qu'elle  est  plus  avancée 
dans  la  vie  sociale  , et  que  le  principe  de  la  popu- 
lation a pris  chez  elle  un  plus  rapide  essor.  L’An- 
gleterre , tourmentée  d’une  situation  périlleuse  et 
tout  exceptionnelle  , n'a  pu  entrer  dans  celle  car- 
rière de  salut.  La  Hollande,  plus  libre  dans  sa  po- 
litique intérieure,  a donné  un  grand  exemple  dont 
l'Europe  est  appelée  à profiter. 

Parmi  les  états  que  leur  situation  semble  devoir 
exciter  à imiter  les  institutions  «les  Pays-Bas,  et 
qui  présentent  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  obtenir  les  mêmes  succès,  la  France  peut  être 
placée  au  premier  rang  (I).  En  effet,  la  France  est 
essentiellement  agricole.  La  population  de  quel- 
ques-unes de  ses  provinces  est  atteinte  du  paupé- 

! ni  fallut  jeter  de*  essaims  de  ton  ardente  population  jusque 
dan*  fOrienl,  malgré  le*  difficulté*  de*  trajet»  maritime*.  File 
eut,  depui»  , de  longue*  guerre*  iutedine»,  et  sa  lutte  constante 
contre  l’Angleterre,  aior*  eu  po«te»sion1  soit  par  elle  , soit  par 
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ri»me.  Let  colonies  n’offrent  plus  de  débouchés 
suffisants;  les  élablisselficnts  de  charité  et  de  men- 
dicité absorbent  des  capitaux  énormes  et  improduc- 
tifs. Enfin,  la  France  présente  une  masse  immense 
de  terrains  incultes  susceptibles  d'être  rendus  en 
partie  à l'agriculture.  Tout  se  réunit  doue  pour 
faire  ressortir  la  nécessité  et  les  avantages  d'un 
système  de  colonisation  agricole  intérieure. 

Les  avantages  de  ce  système,  qui  embrasse  tou- 
tes les  classes  souffrantes  de  la  population , ne  sont 
pas  moins  importants  pour  l'état  et  pour  la  société 
en  général. 

Ou  sera  à même  d’en  juger  par  les  diverses  ap- 
plications auxquelles  peuvent  se  prêter  les  colonies 
agricoles  intérieures,  suivaul  M.  liuerne  de  Poui- 
meuse  et  d'autres  écrivains. 

1°  COLONIES  LIBRES  D'IKDIGEXTS. 

Nous  avons  vu  qu'il  existait  en  France  1,585,540 
pauvres,  ce  qui  forme  517,218  ménages  de  cinq 
personnes.  Il  faut  en  distraire  198,155  mendiants, 
ou  39,020  ménages  de  mendiants  réservés  pour 
les  colonies  de  répression  de  la  mendicité;  il  reste 
1,588,187  indigents,  ou  277,025,  ménages  dont  on 

le*  allie*  de  m rivalité,  d'une  partie  de  notre  territoire  actuel. 

« A peine  la  naissance  de*  lettre*,  de*  art*  et  du  commerce 
eut-elle  encore  accru  ta  population  en  raison  du  grand  déve- 
loppement du  bien-être,  que  cel  accroissement  de  population 
contribua  à l'effervescence  de*  troubles  et  îles  guerres  de  re- 
ligion auxquelles , après  plusieurs  années  de  pais , succédè- 
rent les  guerres  glorieuses , mais  ruineuses  en  hommes  et  en 
finances,  qui  signalèrent  le  long  règne  de  I.ouisXIV. 

* La  F rance , en  cherchant  à »e  relever  de  celte  triste  posi- 
tion , crut  trouver  de*  ressources  et  un  aliment  pour  son  active 
et  malheureuse  population , dans  des  entreprises  hasardeuses 
pour  le  nouveau  monde , qui  furent  conçues  et  dirigées  avec 
une  telle  ardeur,  quelle  excluait  la  réflexion.  C'est  ainsi  que  *o 
firent  nos  grande*  expéditions  au  Canada  et  à la  Louisiane, 
que  l’état  déplorable  de  notre  marine,  à h fin  du  règne  pa- 
cifique de  Louis  XV,  nous  fit  perdre.  Ces  colonies  pouvaient 
devenir  une  ressource  bien  efficace  pour  une  population  qui  , 
avec  la  vivacité  do  son  caractère  national , ne  peut  éprouver 
de  progression  en  nombre,  tans  en  éprouver  une  encore  plus 
forte  en  besoin  dcxcrcer  son  activité. 

• Dès  lors,  quelle*  chance*  se  préparèrent  pour  notre  révolu- 
tion, et  quelles  réflexion*  font  naître  ces  traditions  qui  attes- 
tent, même  aujourd'hui,  ce  que  furent  et  ce  que  pouvaient 
devenir  les  Français  dans  ce  Canada , dans  rette  Lousianc  où  ui 
développent  actuellement  tant  de  moyens  de  prospérité  et  de 
puissance  I Quels  regrets  quand  on  observe  en  mémo  temps 
que  la  France  avait  su  rendre  sa  colonie  du  S'-Domiugue  plus 
riche,  h elle  seule  , que  toutes  les  autres  des  Antilles  réunies! 

« Aujourd'hui , notre  patrie  agitée,  qui  a tant  prouvé  com- 
bien la  surabondance  de  sa  population  exigeait  de  prévisions  , 
combien  les  colonies  pouvaient,  à cel  égard,  lui  offrir  de  res- 
sources; enfin,  notre  peuple  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles , est  celui  qui  a le  plus  grand  besoin  de  cette  espèce  de 
déversoir,  s’en  trouve  entièrement  privé,  d’après  la  nature 
des  colonie*  qu'il  possède  et  le  temps  qu'exige  la  colonisation 
d’Alger  pour  réussir. 

■ Nous  avons  perdu  définitivement  Saint-Domingue,  qui  don- 


pourrait  former  des  colonies  libres.  A cinq  hectares 
par  ménage,  on  aurait  1,388,187  hectares  mis  en 
culture;  et,  en  admettant  que  chaque  ferme  put 
produire  comme  en  Hollande,  et  comme  le  suppose 
H.de  Pomme  use,  un  revenu  de  735  fr.,  on  aurait 
un  accroissement  de  produits  de  207,901,917  fr., 
sur  lesquels  l’état  pourrait  un  jour  prélever  une 
contribution  de  près  de  55  à 40  millions  (1). 

a*  COLONIES  FORCÉES  DE  MEXDIATTS. 

Les  198,155  mendiants  placés  dans  les  dépôts 
agricoles,  pourraient  mettre  en  culture  100,153 
f hectares  (2),  dont  le  produit  peut  s'évaluer  h 
15,001,050  fr.,  et  donnerait  lieu  à une  contribution 
d'environ  trois  millious  en  faveur  de  l'état* 

3»  HOSPICES  AGRICOLES  D’EHFASTS  TROUVES 
ET  D'ORPIIEI.ISS. 

11  existe  en  France  125,000  enfants  trouvés  dont 
la  dépense,  supportée  par  l'état,  les  hospices  et  les 
communes,  excède  annuellement  la  somme  de  10 
millions,  ce  qui  porte  l'entretien  de  chaque  enfant 
à 80  fr.  Dans  les  institutions  agricoles  des  Pays- 
Ras,  cet  eulretieu  ne  coûte  que  50  fr.  72  c.  La 

naît  un  mouvement  de  plus  de  âoo  millions,  et  un  bénéfice  net  do 
5o  millions  à la  France;nou»  avons  perdu  l'Ile-de-France, clc., ainsi 
que  les  bénéfices  de  nos  expéditions  presque  exclusives  (tantciles 
étaient  favorisées)  en  Espagne  et  dans  l'Amérique  du  sud-est, 

■ A l'intérieur,  il  y a superfétation , fièvre  de  changement 
et  dVnvie  dans  le»  divers  étals.  Dans  les  principales  villes  , 
l’afflue nce  de»  individu*  dépourvu»  de  raojen*  d'existence , la 
diminution  de»  travaux,  concourent  pour  y appeler  la  misère 
et  fournir  ainsi,  au  vice  et  même  au  crime,  de  nouveaux 
moyens  de  se  recruter.  Les  premiers  besoin*  de  la  vie,  celui  qui 
peut  aller  jusqu'à  rappeler  le  supplice  d'Ugoliu,  la  faim,  fournit- 
sent  des  moyens  d'émeute  aux  perturbateurs,  cl  il  est  bien  plus 
important  et  plus  facile  de  le*  prévenir^jue  de  le*  réprimer. 

a Au  milieu  de  tant  de  chances  de  perturbation  , le  scepti- 
cisme pour  le  bien  devient  tel,  qu'on  voit  la  vertu  ne  paraître 
plus  au  vulgaire  qu’uno  duperie,  et  le  culte  de  l'intérêt  deve- 
nir exclusif.  Dèslor»,  tou»  les  vrais  moyeu*  de  prospérité,  les 
mœurs,  les  base»  même  de  l'existence  sociale , peuvent  être  at- 
teints de  plaies  incurable»;  enfin,  il  faut  un  déversoir  à un  dé- 
bordement dont  on  est  d'autant  plus  menacé,  que  la  surabon- 
dance de  la  population,  sans  moyens  d'existence  assurés  , doit 
encore  s’accroître  nécessairement  por  un  désarmement  que 
fait  présager  la  sagesse  des  vue*  de  notre  gouvernement. 

« Nous  croyons  ne  point  nous  laisser  aller  à l'illusion  , en  fai- 
sant observer  ici  que  le  système  de*  colonie*  agricole*!  offre , 
à cet  égard  , toutes  les  condition*  désirables,  et  qu'il  ue  pour- 
rait être  suppléé  par  aucun  autre. 

(Huerne  de  l’ommeusc , Des  Colonie*  agricole*.) 

(i)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  connaître  que  nos  vues 
ne  s'étendent  pa*  à la  réalisation  d'un  projet  aussi  gigantesque. 
On  verra,  dan*  le  chapitre  suivant , que  nous  conseillons  seule- 
ment de*  essais  sur  une  petite  échelle,  sauf  à généraliser  suc- 
cessivement l'opération. 

(s)  Sur  les  198,163  mendiants  présumés  eii»ler  en 
France,  3o,ooo  sont  réputés  valide*.  Cest  d'eux  et  de  leur*  en- 
fants, formant  ensemble  une  population  de  io6,i53  individus, 
qu’il  s'agit  ici. 
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différence  est  de  53  fr.  28  c.  L'économie  qu'il  se- 
rait possible  d'obtenir  sur  cet  objet  serait  donc  de 
7,670,000  fr. 

Les  mêmes  bénéfices  pourraient  être  réalisés  sur 
la  dépense  d’entretien  des  orphelins  à la  charge 
des  hospices. 

4®  COLORIES  DE  HÉHABlMTATlO»  DE  FORÇATS 
LISÉRÉS. 

M.  Huerne  de  Pomme  use,  dans  l'ouvrage  si  re- 
marquable qu’il  a publié  sur  les  colonies  agricoles, 
a développé  avec  une  rare  sagacité  l’idée  que  nous 
avions  émise,  en  1829,  sur  la  possibilité  d’appli- 
quer la  colonisation  agricole  intérieure  à la  régé- 
nération sociale  des  forçats  et  condamnés  libérés, 
dont  la  situation  est  si  digne  d’exciter  la  pitié  pu- 
blique et  l’attention  de  l’autorité  préposée  au  main- 
tien de  l'ordre. 

Le  nombre  de  ces  malheureux  , placés  sous  la  sur- 
veillance de  la  police,  s'élevait,  en  1831,  à 38,865. 

■ Un  tel  nombre,  dit  H.  Huerne  de  Pommeuse, 
doit  paraître  alarmant,  quand  on  réfléchit  sur  la 
position  dans  laquelle  se  trouve,  à l’égard  de  l’or- 
dre social,  le  forçat  libéré  (1). 

« Sous  ce  rapport,  ce  n’est,  en  quelque  sorte 
qu’aux  yeux  de  la  justice,  qu’il  a satisfait  à la  vindicte 
publique  et  expié  son  crime  par  la  peine  qui  lui  a servi 
de  châtiment.  Pour  l’ordre  social,  où  la  sécurité  indi- 
viduelle et  celle  de  1a  famille  passent  avant  tout,  il 
reste  passible  de  l’espèce  de  réprobation  et  d’effroi 
qui  se  rattachent  au  souvenir  de  son  entrée  et  de 
la  durée  de  son  séjour  dans  le  bagne.  Il  n’est  que 
trop  notoire  qu’à  son  départ  et  à son  entrée,  il  a 
subi  des  traitements  qu’on  croit  nécessaires  à la 
sûreté  du  bague,  ipais  qui  ajoutent  encore  à l’igno- 
minie de  sa  punition.  Il  n’est  encore  que  trop  no- 
toire que  nos  bagnes,  qui  n’ont  éprouvé  que  ré- 
cemment (1830)  (2)  la  séparation  des  condamnés  à 
perpétuité,  qui  sont  maintenant  envoyés  exclusive- 
ment à Brest,  sont,  malgré  la  surveillance  la  plus 
active,  des  espèces  de  cloaques  où  ce  que  le  vice 
a de  plus  abject  et  le  caractère  criminel  de  plus  ef- 
fronté fermente,  comprimé  sous  la  crainte  des  châ- 
timents rigoureux  qu’on  juge  nécessaires  pour 
empêcher  leur  explosion.  A la  sortie  d’un  tel  lieu, 
rien  ne  garantit  ni  le  repentir  ni  la  conversion  du 
forçat;  rien  n’assure  même  qu’il  n’est  pas  sorti  du 

(i)  Voir  le  livre  V,  chapitro  XXI. 

(»)  Le»  amélioration*  introduites  à cet  égard  ont  été  prépa- 
rée» par  MM.  de  Chabrol,  Hydc  de  Neuville  cl  d'Hautot*.  mi- 
nistre» de  la  marine. 

(3)  « Le  nombre  des  récidive* , pendant  le»  dix  années  expi- 
rée» en  1817  , a été  de  *7  p.  100  *orli*  , cl  dan»  le*  dix  année» 
finie*  en  1818,  de  33  p.  100,  ce  qui  fait  un  accroissement  de 
près  d’un  quart  pour  une  seule  année  de  plus.  Cette  augmen- 
tation a été  progressive  jusqu'à  ce  jour.  D'après  le  dernier 


bagne  plus  vicieux  qu’il  n’y  est  entré.  Aussi,  la  po- 
lice, comme  responsable  de  la  sécurité  publique, 
nelclaisse-t-ellc  sortir  qu’avec  unecartouche  jaune, 
qui  relate  son  crime,  sa  détention,  sa  sortie,  et  le 
lieu  où  il  doit  se  rendre  directement  pour  y rester 
sous  la  surveillance  de  l’autorité. 

» Celte  mesure,  ou  toute  autre  qui  la  suppléerait, 
et  sans  laquelle  la  sûreté  publique  pourrait  être 
compromise,  doit  signaler  le  forçat  libéré  à la  honte 
et  à la  méfiance  dans  le  lieu  qu’il  a cru  devoir  choi- 
sir pour  sa  résidence.  Il  s’y  trouve  ainsi  encore 
marqué  d’un  sceau  de  réprobation,  et  celui-là  même, 
dont  le  châtiment  et  le  repentir  ont  opéré  la  con- 
version, peut  voir  refuser  ses  services,  et  se  trouver 
sans  ressource  par  suite  de  la  crainte  qu’il  inspire. 

« Il  en  résulte  qu’on  doit  considérer  générale- 
ment comme  en  état  d’hostilité  contre  l’ordre  social 
celte  classe  d'êtres,  qui,  après  avoir  déjà  commis 
tin  crime,  et  ayant  été  initiés,  pendant  leur  déten- 
tion dans  le  bagne,  à ses  pratiques  les  plus  habiles, 
se  trouvent  dans  l’alTrcuse  alternative  de  mourir 
de  faim  ou  de  commettre  une  mauvaise  action,  et 
celte  idée  à la  fois  affligeante  et  inquiétante,  n’est 
que  trop  souvent  confirmée  par  les  interrogations 
mêmes  des  forçats  libérés  pris  en  récidive  (3);  car 
on  en  voit  beaucoup  qui,  en  recevant  comme  une 
chose  désirée  par  eux  leur  condamnation  à une 
détention  qui  leur  assurera  le  morceau  de  pain 
dont  ils  étaient  privés  en  se  conduisant  bien,  an- 
noncent qu'à  l’expiration  de  leur  peine,  la  même 
cause  leur  fera  subir  encore  le  même  malheur  et 
donner  le  même  scandale. 

» A l’appui  de  ces  considérations,  déjà  si  dignes 
de  réflexions  profondes,  l'auteur  doit  citer  la  ré- 
ponse qui  lui  fut  laite,  lorsqtt’en  recevant,  dans 
les  bureaux  du  ministère,  le  tableau  général  des 
forçats  libérés,  il  témoigna  sa  surprise  de  ce  qu'il 
s’en  trouvait  alors  (25  avril  1851  ) 1,810  dans  le 
département  de  la  Seine,  tandis  qu’il  leur  est  inter- 
dit d’approcher  de  la  capitale  dans  un  rayon  de 
douze  lieues.  On  lui  fit  observer  que  c’était  le  res- 
tant de  4 à 5,000  libérés,  qui  avaient  trouvé  moyen 
de  se  trouver  à Paris  à l'époque  du  jugement  des 
ministres  (4),  et  qu’on  obligea  ensuite  à quitter  la 
capitale,  mais  par  des  moyens  successifs,  pour  évi- 
ter des  rassemblements  tumultueux  de  leur  part. 
D’où  on  doit  conclure  qu’il  peut  sc  trouver  en 

compte  annuel  du  ministère  «le  la  justice,  le  nombre  moyen  de* 
forçats  détenus  dans  le*  bagnes  est  d'environ  10,300,  dont  à peu 
prè*  a.ooo  le  sont  à perpétuité.  (Huerne  de  Pommeuse.) 

(4)  Cette  circonstance  annonce  une  inconcevable  négligence 
de  la  part  de»  autorités  préposée»  à la  police  dn  royaume  à 
celte  époque  malheureuse , ou  une  impuissance  fatale  ; «-ar  il  aé- 
rait trop  pénible  d’avoir  à soupçonner  que  de»  motifs  politique* 
auraient  fait  autoriser  cct  rassemblement*. 
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France  plu»  du  50,000  individus,  qui,  par  suite  de 
leur  position,  sont  aux  aguets  et  prêts  à être  fau- 
teurs des  tumultes  perturbateurs,  et  leur  affluence 
pour  les  derniers  événements  de  Lyon  vient  encore 
de  le  prouver. 

• Quelles  chances  d'inquiétudes  pour  la  sécurité 
particulière  et  d'attaques  contre  l'ordre  public  ! 
Quel  encouragement  pour  le  grand  nombre  de  ceux 
qui  croient  trouver  dans  des  émeutes,  les  uns,  des 
occasions  de  pillage,  les  autres,  des  moyens  de 
changer  un  ordre  de  choses  contraire  à leur  inté- 
rêt, à leur  ambition,  à leurs  systèmes!  Et  l’étranger 
lui-méme  ne  peut-il  pas  calculer  que  ce  sont  nos 
troubles  intérieur»  qui  lui  offrent  le  moyen  le  plus 
sûr,  et  peut-être  même  le  seul,  d'arrêter  l'élan  de 
notre  prospérité,  de  la  faire  rétrograder,  et  de  di- 
minuer ainsi  notre  puissance  relative? 

«Parmi  les  moyens  de  remédier  à un  état  de  choses 
qui  est  à la  fois  si  affligeant  pour  l'humanité  et  si  me- 
naçant pour  l'ordre  social,  comment  ne  pas  apprécier 
celui  qu’a  réclamé  la  majeure  partie  de  nos  départe- 
ments, c'est-à-dire  la  colonisation  des  forçais  libérés? 
Dans  le  rapport  qu'a  fait,  sur  ces  votes  nombreux, 
M.  Barbé- Marbois,  dont  nous  avons  cité  l'autorité, 
si  respectable  par  ses  lumières  et  sa  propre  expé- 
rience, ne  concluait-il  pas,  dès  1825,  à ce  qu'on 
eût  recours  à la  colonisation  agricole,  quoique  l'ex- 
périence n’en  fut  encore  que  très-récente  en  Hol- 
lande? Quelle  force  de  plus  doivent  prendre  des 
arguments  tels  que  les  siens,  aujourd'hui  qu'une 
pratique  d'environ  dix  ans  a confirmé  les  espérances 
qu'on  avait  conçues  ? Si,  au  spectacle  que  présente 
cette  simple  expérience  de  dix  années,  on  oppose 
les  inconvénients  qu'ont  éprouvés  les  divers  systè- 
mes de  colonisation  par  transportation  forcée  qu'a 
essayés  l'Angleterre  depuis  Élisabeth  jusqu'à  nos 
jours,  on  restera  convaincu  que  le  vœu  générale- 
ment émis  en  France,  pour  la  colonisation  des  for- 
çats libérés,  ne  peut  se  réaliser  que  par  l'application 
du  système  des  colonies  agricoles,  et  il  est  facile 
de  reconnaître  qu'elle  peut  s'effectuer  avec  facilité, 
et  même  avec  avantage  pour  l'état. 

« Effectivement,  en  suivant  les  exemples  que 
donnent  les  colonies  forcées,  soit  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments,  comme  plus  économiques  et 
facilitant  par  leurs  distributions  les  moyens  de  clas- 
sification , soit  pour  l’exploitation,  comme  pré- 
sentant l'emploi  d'un  grand  nombre  de  bras  et 
les  produits  considérables  de  la  petites  culture  ; 
enfin,  pour  cette  tenue  et  cette  discipline  militaires 
qui  assurent  l'ordre,  et  donnent  un  esprit  de  corps 
et  d'émulation , même  à des  êtres  qui  en  parais- 
saient entièrement  incapables , on  conçoit  quel 
avantage  aurait  un  tel  établissement  pour  le  forçat 
libéré  qui , en  sortant  du  bagne , aurait  la  certitude 
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d'y  trouver  des  moyens  d'existence  proportionnés 
à son  travail , et  de  mériter  , par  sa  conduite , des 
certificats,  qui  (après  un  laps  de  temps  que  fixeraient 
les  règlements , comme  nécessaire  pour  en  juger) 
lui  seraient  délivrés  à sa  sortie , et  seraient , en 
quelque  sorte,  pour  lui  un  acte  de  réhabilitation: 
circonstance  d'un  si  grand  intérêt,  qu'elle  nous 
semble  devoir  mériter,  pour  ces  colonies,  le  titre 
de  colonies  de  réhabilitation  ; car  un  tel  litre  con- 
tribuerait encore  par  lui-même  à l'efficacité  de  la 
mesure. 

« Sans  prétendre  ici  tracer  un  plan  d'exécution 
qui  exigerait  de  profondes  méditations,  nous  pou- 
vons, en  nous  rappelant  ce  qui  a été  dit  du  bagne 
d'Anvers,  qui  avait  quatre  classes  (y  compris  celle 
de  grâce) , nous  faire  une  idée  de  ce  que  présente- 
raient l'ensemble  et  le  résultat  d'une  telle  colonie. 

«i  Le  forçat  libéré  qui  y arriverait,  dirigé  par 
l'inconvénient  de  n’avoir  d’autre  titre  à produire 
que  l’espèce  dVreaf  dont  nous  avons  parlé , et  qui 
le  mettrait  alors  bien  plus  en  état  de  réprobation 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  , serait  place  dans  la 
classe  d'admission  avec  les  notes  qui  lui  auraient 
été  délivrées  a la  sortie  du  bagne.  Ces  notes  servi- 
raient de  renseignements  sur  le  degré  de  surveil- 
lance qu'il  exigerait , et  la  séparation  des  salles 
servirait  à l’effectuer  ; il  passerait  de  celle  classe 
dans  une  autre,  qu’on  pourrait  appeler  de  bonne 
conduite,  lorsqu’il  aurait  mérité  d'y  être  admis; 
de  la  classe  de  bonne  conduite  il  passerait  à la  der- 
nière classe  , qu'on  appellerait  de  réhabilitation  ; et 
ce  serait  au  sortir  de  celle-ci  qu'il  recevrait  un  cer- 
tificat qui , constatant  les  preuves  données  de  sa 
conversion,  le  rendrait  ainsi  apte  à rentrer  dans 
le  corps  social  affranchi  d'une  réprobation  dont  il 
resterait  passible  sans  un  tel  moyen.  Si  de  telles 
mesures  étaient  adoptées , il  y a lieu  de  croire  que 
le  forçat,  ayant,  même  pendant  sa  détention  au 
bagne,  la  certitude  d'induer  sur  son  sort  à venir 
par  des  notes  bonnes  ou  mauvaises,  chercherait  à 
éviter  ces  dernières  ; et , pour  rendre  plus  efficace 
une  disposition  conforme  au  but  de  la  justice,  on 
pourrait  encore  établir  une  classe  de  grâce,  comme 
il  en  existait  une  au  bagne  d'Anvers,  mais  en  fai- 
sant passer  les  forçats  jugés  dignes  d'y  être  admis 
dans  la  classe  de  réhabilitation  de  la  colonie  agri- 
cole dont  nous  venons  de  parler,  et  où  ils  n’exige- 
raient pas  le  tiers  de  ce  qu'ils  coulent  au  bagne  ; 
car  d'après , les  comptes  portés  au  budget  de  la 
marine,  leur  journée  coûte  moyennement  2 fr.  30c. 
(tout  compris). 

« Cette  économie  servirait  d’autant  à compenser 
l'excédant  qui  pourrait  se  trouver  entre  les  dé- 
penses de  l'établissement  et  le  produit  du  travail 
des  forçats  libérés,  auxquels  il  faudrait,  pour  leur 
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émulation,  payer  le»  deux  tiers  de  ce  produit j 
savoir:  un  tiers  directement  payable  chaque  se- 
maine, un  tiers  en  réserve  pour  leur  sortie,  en  lais- 
sant un  tiers  pour  l'établissement. 

« Au  surplus,  il  y a lieu  de  présumer  que  , le 
forçat  étant  accoutumé  à un  travail  pénible,  les 
travaux , bien  surveillés , bien  dirigés  dans  les 
colonies  agricoles,  seraient  assez  productifs  pour 
compenser  ainsi  les  frais  de  l'établissement. 

• A ces  considérations  purement  pécuniaires,  il 
faut  joindre  ce  que  l'état  et  l'ordre  social  gagne- 
raient à diminuer  ainsi  le  nombre  des  récidives  qui 
ontraînent  des  détentions  plus  longues  et  des  crimes 
souvent  plus  énormes.* 

M.  Hucrne  de  Pommeuse  prouve  ensuite,  par 
des  exemples  multipliés  et  concluants,  qu'il  serait 
facile  d’obtenir  toutes  les  garanties  de  sécurité  et 
de  surveillance  qu'exigeraient  les  colonies  de  réha- 
bilita ti  on  des  forçats,  en  confiant  la  garde  de  ces 
établissements  à quelques  détachements  de  troupes 
et  à des  agents  spéciaux. 

5»  COLONIES  l’Ol'R  LES  PUNITIONS  MILITAIRES  ET  LES 
CONDAMNAT  ION  5 CORRECTIONNELLES. 

Le  même  écrivain  propose  d'appliquer  le  système 
des  colonies  forcées  à la  punition  des  délits  mili- 
taires , ainsi  que  de  ceux  qui  font  l'objet  des  con- 
damnations correctionnelles  à des  détentions,  de- 
puis et  y compris  un  an  jusques  et  y compris  cinq 
ans. 

Ici  se  trouveraient  encore  réunis  des  avantages 
moraux  et  économiques  incontestables: 

Le  nombre  des  condamnés  correctionnels  est 
d'environ  15,500  (1),  la  plupart  confondus,  con- 
trairement aux  lois,  dans  les  maisons  de  détention, 
avec  des  êtres  dépravés  qui  se  font  un  jeu  et  une 
sorte  d'honneur  criminel  de  les  pervertir  entière- 
ment. 

L’entretien  des  détenus  dans  les  maisons  cen- 
trales et  les  prisons  s'élève  annuellement , savoir  : 


i°  Maison»  centrales 4,149,000  fr 

a0  Prisons 3,867.000 

Total 8, 016, 000  fr. 


De  1825  à 1833  , il  y a eu  un  accroissement  de 
dépense  de  1 ,503,782  fr. , indépendamment  de 
l'augmentation  des  frais  de  justice , qui  se  sont 
élevés  à environ  3,500,000  fr.  ; de  sorte  que  l’on 
pourrait  prévoir , d'après  la  marche  actuelle  des 
choses  , que , dans  l'espace  de  trente-cinq  ans , la 
dépense  de  ce  service  se  porterait  à 24,000,000  fr. 

(1)  A la  fin  de  1819 , il  se  trouvait , dans  les  diverses  maisons 
centrale»  et  les  prison»,  environ  34.000  individu»,  parmi  les- 
fjuel»  il  s'en  trouvait  A peu  prè»  i3,5oo  (dont  près  de  3, 000  de 


On  ne  comprend  pas  dans  ccs  calculs  les  sommes 
énormes , dépensées  ou  à dépenser  par  l'état  et  par 
les  départements  pour  l’achèvement  des  construc- 
tions de  prisons.  Les  maisons  centrales  seules  ab- 
sorbent annuellement  900,000  fr.  pour  cet  objet. 

En  1827  , la  journée  de  chaque  détenu  revenait 
à 91  c.  Depuis  cette  époque,  ce  taux  s’est  considé- 
rablement augmenté,  et  In  dépense  annuelle  d'un 
condamné  revient  à l'étal  à plus  du  quadruple  de  ce 
que  coûte  le  détenu  dans  les  colonies  forcée»  de  la 
Hollande,  où  il  se  corrige  et  où  il  convertit  des 
terres  sans  produit  en  terres  de  première  cujture. 
On  a pu  voir  pn  effet  que,  dans  ce  système,  chaque 
détenu,  au  bout  de  seize  années,  donne  à l'état  le 
bénéfice  d'un  hectare  de  terre  mis  en  culture  de 
premier  ordre. 

« Quel  contraste  présentent  ainsi,  «lit  M.  Uuerne 
de  Pommeuse , nos  maisons  centrales  avec  ces  co- 
lonies qui  maintiennent  le  détenu  dans  la  discipline, 
lui  donnent  l'habitude  du  travail , lui  assurent  un 
pécule  proportionné  à sa  conduite,  et  sont,  en  dé- 
finitive, productives  pour  l’état.  » 

il  serait  superflu  de  développer  d'autres  consi- 
dérations pour  convaincre  de  la  nécessité  et  des 
avantages  d’introduire  en  France,  pour  les  con- 
damnés correctionnels,  des  institutions  analogues 
à celles  des  Pays-Bas.  M.  Huerne  de  Pommeuse  a 
combattu  d’avance  et  détruit  toutes  les  objections 
que  l’on  pourrait  former  sous  le  rapport  de  la  dif- 
ficulté de  la  surveillance  et  des  moyens  d’exécution. 

Nous  renvoyons  à son  ouvrage  les  personnes  qui 
désireraient  s'éclairer  davantage  à cet  égard.  11 
resterait  à mettre  notre  législation  pénale  d'ac- 
cord avec  les  institutions  nouvelles.  Une  telle  mo- 
dification n'offrirait  aucune  difficulté  réelle,  et  ho- 
norerait la  législature  qui  l'aurait  opérée. 

Gn  COLOXirs  AGRICOLES  D'ALIÉNÉS. 

L’exemple  du  bourg  de  Gheel  (2),  où  l'on  voit 
presque  tous  les  aliénés  occupés  à des  travaux  agri- 
coles, d'une  manière  favorable  à leur  état  phy- 
sique et  moral , fait  présumer,  avec  raison,  que  le 
système  de  colonisation  agricole  pourrait  s'appli- 
quer, avec  de  grands  avantages  d’humanité  et  d'é- 
conomie , à un  grand  nombre  d'aliénés  entretenus 
dispendieusement,  aujourd'hui,  dans  des  hospices 
spéciaux. 

7«  COLONIES  AGRICOLES  DE  VÉTÉRANS. 

La  France,  par  le  moyen  des  colonies  agricoles, 
pourrait  assurer  à ses  défenseurs  des  récompen- 

vingt-un  an»  et  au-detum»)  condamnés  correctionnellement. 

( «)  Voir  le  livre  III , chapitre  XII. 
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ses,  ou,  du  moins,  un  asile  honorable.  Soit  que 
l’on  accordât  à nos  vieux  guerriers  des  dotations 
en  terres  à défricher,  en  imitant  les  colonies  mili- 
taires de  la  Suède  et  de  la  Russie,  soit  que  l’on  sc 
bornât  à placer  des  ménages  de  vétérans  dans  des 
colonies  agricoles,  comme  dans  le  royaume  des 
Paysdlas,  il  est  certain  que  l’état  et  l’armée  y trou- 
veraient d’immenses  avantages. 

Nous  comptons  en  France  4,168  invalides , de- 
puis le  grade  de  colonel  jusqu’à  celui  d’élève  tam- 
bour. Le  prix  de  la  journée  revient , pour  les  offi- 
ciers , au  taux  moyen  de  9 fr.  45  cent,  à l’hôtel  de 
Paris,  et  de  9 fr.  05  cent,  à la  succursale  d’Avignon; 
celle  des  sous-officier»  et  soldats  est  de  1 fr.  96  cent, 
à Paris,  eide  1 fr.  01  cent,  à Avignon.  Dans  les  co- 
lonies agricoles  de  la  Hollande  , et  dans  un  pays  où 
la  vie  est  généralement  plus  chère  qu’en  France , 
l'entretien  du  vétéran  ne  revient  qu’à  90  fr.  par  an, 
a cause  des  avantages  qu'on  retire  de  la  culture  de 
la  colonie.  L’adoption  des  mêmes  moyens , d’après 
les  calculs  de  M.  Huerne  de  Pommciise,  présente- 
rait une  économie  d’au  moins Bl'O  fr.  par  individu 
pour  Paris,  et  d’environ  490  fr.  pour  Avignon.  En 
supposant  que  , sur  nos  4,168  vétérans  , plus  de  la 
moitié  pùt  profiter  de  l’adoption  de  ces  colonies,  on 
voit  qu’il  en  résulterait  une  économie  de  près  de 
12  millions  pour  l’étal,  en  augmentant  de  beaucoup 
le  bien-être  de  ces  braves.  Cette  économie  permet- 
trait d’étendre  la  juste  rémunération  du  pays  à un 
plus  grand  nombre  d’entre  eux  et  ce  ne  serait  pas 
un  des  moindres  bienfaits  de  l’application  du  nou- 
veau système.  Outre  les  invalides  actuels,  1 ,300  vé- 
térans de  plus  pourraient,  en  effet,  être  admis  à 
participer  à la  récompense  nationale. 

8*  COLOXIES  DE  MÉNAGES  D AHTISASS. 

Les  colonies  agricoles  pourraient  aussi , comme 


en  Hollande,  offrir  un  asile  à des  ménages  d’hon- 
nêtes ouvriers  qui  voudraient  finir  leurs  jours  dans 
une  retraite  douceet  paisible,  et  trouveraient  dans 
ces  établissements  des  moyens  d’existence  assurés, 
moyennant  une  pension  modique.  Des  personnes 
âgées,  ne  pouvant  habiter  le  séjour  dispendieux 
des  villes , auraient  également  la  facilité  de  se  pla- 
cer économiquement  dans  Icsinslitulions  agricoles, 
en  procurant  à celles-ci  un  bénéfice  plus  ou  moins 
avantageux.  La  charité  publique  ou  privée  pourrait, 
enfin  , placer  dans  ces  établissements  des  vieillards 
ou  des  ménages  pauvres,  pour  lesquels  on  payerait 
une  faible  rétribution  annuelle. 


Nous  n’avons  fait  qu’énumérer  rapidement  les 
principales  applications,  qu’il  serait  possible  de 
faire  en  France,  du  système  de  colonisation  agri- 
cole introduit  avec  tant  de  succès  dans  le  royanma 
des  Pays-Bas.  Les  avantages  moraux  et  économi- 
ques qui  en  résulteraient  se  démontrent  d’eux- 
mémrs , et  il  nous  paraîtrait  superflu  de  chercher 
à les  développer  avec  plus  d’étendue.  Nous  insiste- 
rons seulement  sur  la  grande  amélioration  morale 
que  l’on  devrait  incontestablement  obtenir  dans  la 
classe  malheureuse,  si  dégradée  aujourd’hui  et 
dont  la  moralité  est  cependant  si  importante  pour 
l’ordre  social.  Procurer  à celte  portion  nombreuse 
delà  population,  des  vertus  et  du  bien-être,  au 
moyen  du  travail  et  de  la  charité , n’est  pas  seule- 
ment un  vœu  honorable,  mais  un  devoir  rigoureux. 
Il  nous  reste  à examiner  jusqu'à  quel  poiut  il  est 
possible  de  l’accomplir,  et  s’il  ne  doit  pas  être 
relégué  au  nombre  de  ces  rêves  philanthropiques 
que  l'imagination  de  quelques  hommes  de  bien  a 
souvent  enfantés , mais  que  le  réveil  vient  bientôt 
détruire. 


CHAPITRE  IX. 


DE  LA  POSSIBILITÉ  DI  FORME*  XW  FRANCE  DES  COLOIfltS  AGRICOLES  ANALOGUES  A CELLES  DES 

PATS-BAS. 

Créant  i l'art  des  champs  de  nouvelles  ressources , 
Tentes  d’autres  chemins,  ouvres-vous  d’autres  sources. 

(Dautti.) 


La  création  des  colonies  agricoles , dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  a été  favorisée  par  des  cir- 
constances qu’il  est  rare  de  trouver  réunies , et 
qu’il  convient  d’apprécier.  En  premier  lieu,  l’esprit 


d’association,  né  du  sentiment  d'un  danger  com- 
mun et  permanent,  anime  à un  très-haut  degré  la 
population  hollandaise,  et  a commuuiqné  à tous 
les  individus  ces  habitudes  d’ordre  et  d’activité , 
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et  ce  courage  patient  et  persévérant  qui  se  prêtent 
admirablement  à de  grandes  et  utiles  entreprises. 
Quoique  le  caractère  dominant  de  la  nation  et  sa  si- 
tuation maritime  l’entraînent  de  préférence  vers  la 
navigation  et  le  commerce  maritime,  l'agriculture 
n'y  est  cependant  pas  négligée,  et  la  direction  en 
est  raisonnée , méthodique  et  soumise  à un  ordre 
parlait. 

D'un  autre  côté , la  planimétrie  uniforme  de  la 
Hollande  et  l’étondue  bornée  de  ce  pays  facilitent 
singulièrement  les  communications  de  toute  espèce. 
L'humidité  permanente  du  sol  nécessite  et  permet 
l'établissement  de  celle  multitude  de  canaux  qui 
servent  à la  fois  de  moyens  de  dessèchement  et  de 
transport , et  font  circuler,  dans  toutes  les  parties 
du  royaume , les  approvisionnements  et  les  pro- 
ductions agricoles  ou  commerciales.  De  plus,  le 
royaume  des  Pays-bas,  dont  la  superGcie  n'est  que 
d'environ  le  huitième  de  celle  de  la  France,  et  la 
population  d’un  cinquième,  renferme  plus  d’un 
million  d'hectares  de  landes  ou  bruyères,  recon- 
nues propres  à être  fertilisées  par  la  culture , et 
dont  l’amélioration  n'est  pas  contrariée  par  la  lé- 
gislation , ni  par  les  besoins  et  les  usages  locaux. 
Celte  étendue  est  bien  plus  que  suffisante  pour 
donner  à chaque  ménage  indigent  du  royaume  une 
ferme  de  3 hectares  à cultiver.  Un  ménage  étant 
présumé  se  composer  de  cinq  individus,  et  le  nom- 
bre des  indigents  n'excédant  pas  750,000,  il  en 
résulte  150,000  ménages,  et,  par  conséquent, 

750.000  hectares  à défricher  si  l’on  voulait  généra- 
liser l’opération  (1). 

Ces  éléments  de  succès , mis  habilement  en  oeu- 
vre par  le  général  Van  den  Bosch,  ont  produit 
l'association  générale  de  bienfaisance  des  Pays-Bas, 
et  successivement  les  diverses  institutions  que  nous 
avons  fait  connaître. 

Or,  ces  institutions  ont  été  formées  sur  une  as- 
sez grande  échelle  pour  que  l’on  aperçoive  claire- 
ment aujourd’hui  la  possibilité  d’arriver  un  jour  et 
par  degré,  avec  le  même  système,  à la  mise  en 
culture  de  la  totalité  des  landes  et  bruyères  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et,  par  conséquent,  à l’ex- 
tinction de  la  misère  et  de  la  mendicité.  La  déca- 
dence des  colonies  agricoles  de  la  Belgique  tient  à 
des  causes  que  la  Hollande  ne  semble  point  appelée 
à redouter. 

La  France,  nous  devons  l’avouer,  n’est  pas  douée 
des  mêmes  avantages.  L’esprit  d'association  existe 

(i)  On  a vu  que  U dépense  de  premier  établissement  d'une 
ferme  do  cinq  personne*  s'élève,  en  Hollande,  à 3,67s  fr. 
1 So.ooo  formes  donneraient  lieu  à une  dépente  totale  de 

5 60. 800.000  fr.  Or,  suivant  M.  Huerne  de  Pommeusc,  les 

760.000  hectares , défrichés  et  amené»  à un  état  complet  de 
culture,  acquerraient  une  valeur  de  760,000,000  francs.  Il  y 


à peine  parmi  nous  ; nous  n’avons  point  la  persé- 
vérance et  la  constance  du  peuple  hollandais  : no- 
tre sol  oppose  de  grands  obstacles  à la  création  de 
moyens  de  communication  faciles  et  économiques, 
cl  surtout  d’un  système  de  canalisation  intérieure. 
Notre  courage,  admirable  sur  le  champ  de  bataille, 
recule  devant  les  entreprises  qui  exigent  du  temps  et 
de  la  patience.  L’opinion  publique,  daus  une  partie 
du  royaume,  encore  peu  éclairée  sur  la  situation 
des  classes  indigentes,  et  sur  les  moyens  de  la 
soulager,  n’est  pas  préparée,  comme  elle  l’était  en 
Hollande,  À l’adoption  des  institutions  nouvelles. 
La  nécessité  de  leur  création  n’est  évidente  que 
pour  la  zône  souffrante  du  nord  du  royaume  et 
aux  yeux  des  hommes  qui  ont  pu  approfondir  la 
grave  question  du  paupérisme. 

Nous  possédons,  il  est  vrai,  7,221,326  hectares 
de  landes  , bruyères  et  autres  terres  incultes  (ta- 
bleau C)  (2)  que  les  résultats  des  opérations  cadas- 
trales présentent  comme  pouvant  être  avantageuse- 
ment rendues  à la  culture.  Le  rapport,  de  cette 
étendue  de  terrain  a défricher,  à la  superficie  to- 
tale de  la  France,  esta  peu  près  le  même  que  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas.  Même  ce  rapport,  avec 
notre  population  indigente  est  bien  plus  favorable, 
puisque  le  nombre  de  nos  pauvres  ne  s’élève  guère 
à plus  du  double  que  celui  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique.  Mais  il  faut  reconnaître,  d'une  part , que 
nos  terres  cultivées , à peu  d’exceptions  près,  sont 
encore  susceptibles  d’amélioration  et  réclament 
l'emploi  de  plus  grands  capitaux  ; de  l'autre , que 
la  masse  énorme  de  terres  actuellement  improduc- 
tives n'est  pas  partout,  il  s’en  faut , entièrement  sus- 
ceptible de  culture  et  de  fertilisation.  Dans  une 
grande  partie  du  royaume , les  frais  de  défriche- 
ment et  d’entretien  absorberaient  tous  lea  pro- 
duits. Par  exemple , dans  plusieurs  contrées  du 
midi,tellesque  celles del'Hérault,  du  Var,  del’Aude, 
des  Bouches-du-Rhône , des  Hautes  et  Basses-Al- 
pes, etc.,  ce  que  l'on  appelle  landes  ou  garrigues , 
ne  sont  guère  que  des  espèces  de  rochers  où  il 
pousse  quelques  herbages,  chétive  nourriture  des 
troupeaux.  Des  essais  de  défrichement  ont  eu  lieu 
dans  ces  contrées;  mais  ils  n’ont  eu  de  résultats 
utiles  que  pour  les  propriétaires  qui  s’en  sont  oc- 
cupés accessoirement  et  dans  la  saison  morte  pour 
les  travaux  ordinaires. 

Sauf  la  Flandre  et  quelques  départements  du 
nord  et  de  l’intérieur,  nos  provinces  manquent  de 

aurait  donc  un  bénéfice  de  199,100,000  franc»  pour  le  pays. 

(»)  Nous  devons  la  communication  do  ce  tableau  , qui  donne 
la  répartition  des  terres  incultes  entre  les  divers  départe- 
ments du  royaume,  k l'obligeance  do  M.  de  Saurimont , inspec- 
teur général  des  finance»,  ancien  directeur  de  radministralioa 
des  contributions  directes , au  ministère  de*  finances, 
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communications  faciles  de  ville  à ville , de  village  à 
village,  et  surtout  de  cette  petite  canalisation  à la- 
quelle le  royaume  des  Pays-Bas  doit  sa  prospérité 
commerciale  et  agricole.  La  configuration  et  la  na- 
ture du  sol  s'y  refusent  généralement  dans  la  ma- 
jorité de  nos  provieces.  Toutefois  il  est  à remarquer 
que  la  Bretagne , la  Gascogne  et  la  Sologne , qui 
renferment  la  plus  grande  quantité  de  landes,  per- 
mettraient plus  facilement  la  création  de  canaux 
d'irrigation. 

Nos  landes  proprement  dites  ne  sont  pas  à beau- 
coup près  aussi  favorables  à la  mise  en  culture  que 
celles  de  la  Hollande.  Celles  delà  Bretagne  s'en  rap- 
prochent le  plus  et  l’on  en  trouve  même  d'absolu- 
ment identiques.  Mais  dans  celles  qui  bordent  le 
golfe  de  Gascogne,  un  sol  sablonneux,  frappé  pen- 
dant six  mois  d'un  soleil  ardent,  recouvre  le  plus 
souvent  une  couche  imperméable.  Dès  lors , il  y a 
alternativement  humidité  et  sécheresse  extrêmes  (1). 

Néanmoins  , si  l'on  ne  peut  raisonnablement  con- 
sidérer la  totalité  des  terres  incultes  de  la  France 
comme  propres  à être  défrichées  avec  avantage,  on 
ne  saurait  nier,  d’après  les  expériences  déjà  faites  , 
qu'une  grande  partie  de  ces  terrains  ne  soit  suscep- 
tible d’être  cultivée  fructueusement  à l’aide  de  ca- 
pitaux suffisants  et  d’une  direction  intelligente. 

En  réduisant  au  tiers,  seulement  , la  superficie 
des  terres  incultes  qu'il  serait  possible  de  défricher 
avec  succès , on  aurait  encore  une  masse  de 
Sf, 407, 075  hectares  à rendre  productifs  par  les 
travaux  des  indigents. 

Or,  nous  avons  vu  qu’il  existe  en  France  1 ,580,340 
pauvres,  formant  317,268  ménages  de  5 personnes. 
A 5 hectares  par  nénage , il  ne  faudrait  donc  que 
1,556,340  hectares  de  terre,  c'est-à-dire  seulement 
le  1/1  8/15  de  la  totalité  des  terres  présumées  pro- 
pres à être  mises  en  culture.  Mais  cette  quantité 
doit  même  encore  être  fortement  réduite , caria 
totalité  des  indigents  du  royaume  n'est  pas  dans 
une  situation  qui  exige  l'application  de  la  colo- 
nisation agricole.  Il  suffirait  que  l'opération  s'é- 
tendit aux  indigents  des  départements  du  nord  et 
de  l’ouest,  c'est-à-dire  de  la  zône  véritablement 
souffrante.  Il  ne  s'agirait  ainsi  que  décoloniser  en- 
viron 670,000  pauvres,  ou  134,000  ménages.  Par 
conséquent,  il  suffirait  de  trouver  en  France  670,000 
hectares  de  landes  réellement  susceptible  d'être 
cultivées  avec  succès.  Ce  n'est  guère  que  le  1/11*  de 
la  totalité  des  terres  incultes  du  royaume.  On  ne 
se  livre  donc  point  à des  calculs  exagérés  en  assu- 

(i)  M.  le  comte  «leTournon,  pair  de  France,  ancien  préfet 
de  la  Gironde,  auquel  oous  devons  celte  observation , fait  re- 
marquer, à ce  sujet  , « que  déjà  de  nombreux  estais  ont  été 
tentés  tant  succès,  entre  autres , dans  le  grand  établissement 
de  Neiers,  près  do  1a  Teste.  Partout  oo  n'a  obtenu  d’amêliora- 


rant  que  les  provinces  de  Bretagne  et  de  Gascogne 
et  la  Sologne  renferment,  seules,  bien  au-delà  de 
ce  que  nécessiterait  en  France  la  plus  vaste  appli- 
cation des  colonies  agricoles  d'indigents.  Ce  n'est 
pas  la  terre  qui  manquera  à la  réalisation  d'un  pro- 
jet aussi  utile.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pres- 
sentir, les  obstacles  naîtront  moins  de  l'étendue  et 
de  la  nature  du  sol  que  du  défaut  des  capitaux, 
des  vices  de  la  législation  qui  régit  les  propriétés 
des  terres  vagues  et  communes , et  de  l'opposition 
que  l’ignorance,  des  habitudes  invétérées  et  «les  in- 
térêts égoïstes  et  exclusifs  ne  manqueront  pas  de 
faire  naître.  Les  défrichements  à opérer  seront , 
sans  doute  , plus  coûteux  et  peut-être  même  moins 
productifs  qu'en  Hollande.  Mais  on  trouverait  une 
compensation  dans  l'économie  des  constructions , 
dans  le  bas  prix  de  la  nourriture  des  indigents  et 
dans  la  variété  des  cultures  que  peut  favoriser 
notre  climat  plus  tempéré. 

Du  reste , si  les  obstacles  que  l’on  peut  prévoir 
sont  nombreux  et  puissants  , ils  ne  sont  pas  du 
moins  insurmontables.  Une  volonté  forte  et  persé- 
vérante peut  parvenir  à les  écarter,  et  l’on  doit  assez 
bien  présumer  de  la  générosité  du  caractère  fran- 
çais , pour  assurer  que  l’opinion  générale  soutien- 
drait cette  entreprise  de  bienfaisance  nationale. 


Les  parties  de  la  France  où  se  trouvent  la  plus 
grande  quantité  de  landes  et  de  terres  incultes,  sont  : 
1°  La  Gascogne , 2°  la  Bretagne , 3®  la  Sologne , 4°  la 
Champagne.  Nous  examinerons  séparément  les  res- 
sources qu'elles  présentent  pour  l'établissement  du 
colonies  agricoles,  et  nous  indiquerons  en  même 
temps  celles  des  autres  parties  de  la  France  qui  pré- 
senteraient des  ressources  à cet  égard. 

(.ANDES  DK  GASCOGNE. 

Des  recensements  officiels  élèvent  à 433,021  hec- 
tares les  terres  incultes  du  département  de  la 
Gironde  , et  celles  du  département  des  Landes 
à 396,235.  Il  eu  existe  dans  les  départements  de 
Lot-et-Garonne  , du  Gers  et  de  l'arrondissement 
de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  environ  257,518; 
ce  qui  forme  une  masse  de  1,006,774  hectares. 

Une  partie  considérable  de  ces  landes,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  de  Tournon  , est  frappée  al- 
ternativement d'une  humidité  et  d'une  sécheresse 
telles  que  , dans  l'état  actuel , il  est  difficile  de  les 
cultiver  avec  succès.  Mais  il  est  reconnu  , uéan- 

tions  que  par  les  semis  des  pins  maritimes-  Mais  ce  mode  d'em- 
ploi «le»  terrains  est  le  moins  propre  à occuper  beaucoup  do 
bras  et  à procurer  une  abondante  nourriture  , et  par  consé- 
quent à favoriser  une  colonisation.  (Rapport  sur  le  mémoire 
de  M.  le  vicomte  Villeneuve.) 
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moins,  que  U majeure  partie  de  cet  terrains  pour- 
rait  être  avantageusement  complanlée  en  arbres 
verts,  et  même  se  prêter  à une  culture  variée  et 
productive.  Des  essais,  entrepris  avec  intelligence 
et  continués  avec  persévérance  , ont  complètement 
réussi.  M.  le  vicomte  Laine,  pair  de  Frauce  , en  a 
donné  un  mémorable  exemple. 

Al.  le  duc  de  Cases,  qui  n'a  cessé  de  prendre  un 
vif  intérêt  à la  création  des  colonies  agricoles,  nous 
transmettait,  le  85  juin  1830,  les  renseignements 
suivants  : 

* Une  métairie  de  13  journaux  (33  ares),  dans  les 
landes,  s'afferme  300  fr.  La  maison  du  colon , qui 
est  composée  de  deux  chambres  et  d'un  appentis 
derrière  , fermé  en  torchis  et  servant  d'étable  , 
coûte  7 à 800  fr.  Les  13  journaux,  avec  leur  défri» 
chôment,  peuvent  être  évalués  000  fr.  Le  bétail 
(100  moutons),  1,500  fr.;  le  parc  pour  les  mou- 
tons , 500  fr.  ; en  tout , 3,400  fr.  Il  faudrait  por- 
ter la  métairie  à 36  journaux  (96  ares);  ce  seraient 
81  journaux  de  plus  qui , à 5 fr.,  coûteraient  130  fr. 
Le  défrichement  de  ceux-ci  devrait  se  faire  suc- 
cessivement et  par  les  colons  eux-mêmes. 

• La  culture  actuelle  est  misérable  en  principe  , 
et  cependant  elle  rapporte  beaucoup  tous  les  aus 
et  sans  aucune  espèce  d'interruption.  On  sème  du 
seigle  en  sillons,  et  dans  le  fond  de  ceux-ci  on 
sème,  au  mois  de  mai,  du  petit  mil  ou  millet  des 
oiseaux  ; de  sorte  que  cette  terre,  de  4 à 5 francs 
le  journal,  porte  deux  récoltes  chaque  année.  Il 
est  vrai  aussi  qu'elle  est  fumée  chaque  année,  mais 
seulement  avec  du  fumier  de  bruyères.  On  coupe 
celles-ci  pour  la  litière  des  bœufs  et  des  moulons, 
et  pour  faire  pourrir  devant  la  porte  des  étables  cl 
delà  ferme.  Les  100  moutons  qui  pacagent  dans  la 
lande  et  vivent  fort  misérablement , donnent  une 
trentaine  de  petites  charretées  de  fumier,  ce  qui 
fait  60  charretées  de  fumier,  ou  5 par  journal. 
Avec  56  journaux  , on  établirait  un  assolement 
triennal , et  l'on  aurait  une  douzaine  de  journaux 
de  trèfle  qui  permettraient  d'augmenter  le  bétail 
et  le  fumier.  Vous  voyez  que  je  lie  porte  pas  en  li- 
gne de  compte  les  avances  en  nourriture  et  en  vê- 
lements ; c’est  que  je  suppose  qu’ils  auront  été 
remboursés  dans  le  cours  des  deux  premières  an- 
nées par  les  journées  qu'on  aurait  fait  gagner  aux 
pauvres  en  les  employant  au  défrichement , et  que 
j'ai  capitalisées.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  doit  nous  ap- 
paraître de  tout  ceci  qu’il  serait  facile  de  trouver, 
si  ce  n’est  5,  au  moins  de  3 à 4 •/«,  d’intérêt  du 
capital  qu'on  aura  employé  à placer  une  famille  de 

(i)  Depuis  cette  époque,  M.  le  duc  de  Ciucs  a reconnu  que 
la  culture  de  la  betterave  ne  réusiuiait  que  médiocrement 
dam  le  midi  de  ta  France. 

(*)  Ce  mémoire  n’a  pu  été  imprimé. 


pauvres,  en  ne  faisant  autre  chose  que  former 
de  petites  fermes  ou  métairies.  Mais  si  l'on  peut 
attacher  à une  colonie  de  100  ménages  une  fabrique 
de  sucre  de  betterave  (1),  de  nature  à produire 
200  milliers  de  sucre  (ce  qui  serait  facile  en  faisant 
cultiver  5 à 6 journaux  de  betteraves  par  famille), 
on  obtiendrait  un  intérêt  considérable,  et  l'on  ferait 
à la  fois  de  bonnes  actions  et  de  bons  placements.» 

Dans  le  désir  de  faciliter  de  tout  son  pouvoir 
l'essai  d'une  première  colonie  agricole  d'indigents, 
M.  le  duc  de  Cazes  avait  parcourue  cheval , dans 
le  mois  de  juin  1830,  une  étendue  de  quatre-vingts 
lieues  de  landes , pour  procurer  un  emplacement 
convenable.  H reconnut  qu’il  existait , à cinq  lieues 
de  Bordeaux  , une  pièce  de  9,000  journaux  incultes 
(3,880  hectares),  et  près  de  la  Teste  une  autre  de 
40,000  journaux  (18,800  hectares)  susceptibles  de 
culture  et  particulièrement  de  celle  delà  bettrrave, 
et  il  se  proposait  d'en  faire  l'acquisition  pour  l’éta- 
blissement d'une  colonie  de  bienfaisance,  lorsque  la 
révolution  de  Juillet  vint  interrompre  le  cours  de 
celte  généreuse  pensée.  L’opinion  de  M.  le  duc  de 
Cazes,  qui  connaît  parfaitement  les  landes,  semble 
démontrer  évidemment  la  possibilité  de  défricher 
avec  succès  une  partie  des  laudes  de  Gascogne. 

Cette  conviction  est  partagée  par  la  plupart  des 
hommes  qui  ont  étudié  attentivement  la  nature  des 
landes  de  cette  province.  Nous  avons  sous  les  yeux 
différents  mémoires  recommandables  qui  s’accor- 
dent entièrement  à cet  égard.  Nous  avons  cru  utile 
de  présenter  l’analyse  de  trois  de  ces  écrits  qui 
nous  ont  paru  répandre  beaucoup  de  lumières  sur 
cette  question  importante. 

Le  premier  de  ces  mémoires  a été  rédigé  en  1818, 
par  M.  Hameau,  docteur-médecin  à la  Teste  de 
Buch , sous  le  titre  d' Essai  d'un  plan  pour  régéné- 
rer les  grandes  landes  (c’est-à-dire  celles  comprises 
dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Lan- 
des) (8). 

L’auteur , après  avoir  décrit  les  landes  sous  les 
rapports  géographiques  , agricoles  , météorologi- 
ques et  médicaux  , préscutc  un  vaste  projet  d’amé- 
lioration qui  comprend  , entre  antres  dispositions  , 
la  création  d’un  nouveau  département , la  fondation 
d’une  ville  nouvelle,  l'ouverture  de  routes  et  de 
canaux , et  enfin  la  division  des  landes  en  fermes 
et  en  villages  agricoles  an  moyen  de  concessions 
aux  colons.  Aï.  lfamean  suppose  que  le  gouverne- 
ment pourrait  se  rendre  propriétaire  de  la  presque 
totalité  des  landes  incultes  , soit  en  rentraut  en 
possession  de  celles  qui  avaient  été  concédées  par 
les  anciens  seigneurs  , à condition  de  les  mettre  en 
culture  (condition  qui  n'a  pas  été  remplie),  soit  en 
rachetant  celles  qui  ont  été  acquises  par  des  parti- 
culiers. 
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Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  les  développe- 
ments des  plans  de  M.  Hameau , mais  nous  ferons 
remarquer  qu'il  n'élève  aucun  doute  sur  la  possi- 
bilité de  défricher  les  landes  avec  do  grands  avan- 
tages, en  multipliant  le  nombre  de  petites  fermes 
de  colons.  Il  évalue  à 6,000  fr.  la  dépense  néces- 
saire pour  l'établissement  complet  d'une  ferme  de  | 
neuf  k dix  hectares,  destinée  à deux  ménages,  et 
pense  qu'elle  pourrait  rapporter,  année  commune, 
100  hectolitres  de  seigle  et  50  de  mentis  grains; 
lesquels,  à 18  fr.  le  seigle  et  H fr.  les  menus  grains, 
produiraient  3,400  fr.,  à quoi  il  faudrait  ajouter 
les  produits  des  moutons  , des  agneaux  et  de  la 
laine , qui  s'élèveraient  au  moins  à 300  fr.  On  au- 
rait donc  un  revenu  de  2,700  fr.,  sans  y compren- 
dre d'autres  bénéfices  , tels  que  ceux  provenant 
des  abeilles , d'un  verger  et  des  semis  d'arbres  fo- 
restiers, et  les  travaux  industriels  des  colons. 

Il  est  assez  remarquable  que  beaucoup  des  pro- 
positions renfermées  dans  l'écrit  de  M.  Hameau  , et 
notamment  celles  concernant  la  création  de  fermes 
et  de  villages  agricoles,  aient  la  plus  grande  ana- 
logie avec  les  règles  suivies  à cet  égard  dans  les 
colonies  do  bienfaisance  de  la  Hollande  , dont  la 
formation  , en  1818  , n'existait  encore  que  dans  la 
pensée  de  leur  fondateur.  Quoique  l’on  ne  puisse 
adopter  dans  la  pratique  la  plus  grande  partie  des 
▼U  es  de  M.  Hameau,  dont  l’âme  religieuse  et  pure 
a rêvé  la  perfection  idéale  d'une  société  nouvelle  , 
on  ne  peut  qu'honorer  l'esprit  de  bienfaisance  qui 
les  a dictées  et  qui  l'a  conduit  aux  mêmes  résultats 
que  les  philanthropes  les  plus  éclairés  des  Pays-Ras. 

Le  second  mémoire  (1)  sur  les  landes  de  Gascogne 
est  dû  à M.  Vignes  , membre  de  l’Académie  royale 
des  sciences  . belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux.  Il 
fut  entrepris  en  1817,  dit  l’auteur,  « à la  demande 
c T un  homme  d’etat  aussi  distingue  par  ses  talents 
que  par  ses  vertus , qui  avait  conçu  le  vaste  et  hardi 
projet  de  l'amétiof'ation  de * landes  (2).  » Cet  écrit 
fut  Pobjet  d'un  examen  d’une  commission  de  l’Aca- 
démie royale  (3).  Voici  un  extrait  du  rapport  fait  à 
cette  société  savante  le  19  août  1819. 

« La  première  partie  de  ce  mémoire  intéressant 
est  consacrée  à la  description  détaillée  du  sol  et 
des  productions  de  celte  contrée  que  la  mer  sem- 
ble avoir  rejetée  de  son  sein.  Nous  ne  suivrons  pas 
l'auteur  dans  cet  exposé  où  la  concision  n'ûte  rien 
à la  clarté  et  à l'exactitude , où  la  nature  du  sol , 
la  qualité  des  eaux , l'influence  du  climat  sont  dé- 
terminées et  appréciées,  où  les  produits  de  la  cul- 
ture des  bois , des  troupeaux  et  des  manufactures 
sont  fidèlement  rapportés. 

(i)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  imprimé. 

(s)  M.  le  vicomte  I.ainé,  pair  de  France. 


k De  ccs  premières  données , l’auteur  tire  la  con- 
séquence que  déjà  les  différentes  branches  de  l’a- 
griculture et  de  l'industrie  ont  fait  des  progrès 
remarquables  dans  les  landes  cl  qu'elles  devront 
en  faire  de  plus  importants  lorsque  les  obstacles 
qui  s'y  opposent  auront  cessé. 

• Les  obstacles  principaux  sont  : 1°  la  stagnation 
des  eaux  ; 2°  les  difficultés  et  l'insuffisance  des 
moyens  de  transport  ; 5°  la  trop  grande  étendue 
de  certaines  propriétés;  4°  l'inexécution  ou  le  dé- 
faut de  règlements  sur  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  les  propriétaires  et  leurs  valets  et 
ouvriers  ; 5°  enfin  l'insuffisance  do  l'instruction  et 
surtout  des  capitaux. 

• Ainsi,  M.  Vignes  est  amené  par  une  marche 
naturelle  et  graduée  à discuter  toutes  les  questions 
qui  peuvent  intéresser  la  prospérité  des  landes , et , 
au  premier  rang,  il  faut  placer  les  dessèchements 
cl  l'ouverture  des  communications  nouvelles,  soit 
par  terre,  soit  par  mer. 

« Nous  partageons  entièrement  l'opinion  de  l'au- 
teur sur  l'emploi  des  procédés  faciles  et  peu  dis- 
pendieux qui  procureraient  l'écoulement  des  eaux 
sur  tous  les  points  et  l'assainissement  complet  des 
terrains  qu'elles  inondent. 

« Le  titre  IV  de  l’Essai  sur  les  landes  traite  delà 
division  des  terrains.  La  révolution  a résolu  un 
problème  longtemps  incertain  et  a prouvé  que  les 
petites  propriétés  sont  mieux  cultivées  et  plus  pro- 
ductives que  les  grandes.  Toutefois  la  division  doit 
avoir  des  borucs,  surtout  dans  un  pays  où  de  nom- 
breux troupeaux  sont  nécessaires  pour  amender 
les  terres.  M.  Vignes  en  conclut  qu'il  faut  vendre 
les  communaux  au  lieu  de  les  partager. 

s Le  gouvernement  tenterait  vainement  de  dé- 
fricher les  landes  pour  son  propre  compte  ; sou  in- 
tervention doit  se  borner  à répandre  «les  lumières 
et  des  encouragements  sur  la  classe  d'homuics  qui 
peut  seule  opérer  cette  heureuse  et  grande  révolu- 
tion. M.  Vignes  pense  qu’il  serait  sage  d'imiter 
l'empereur  Joseph  il,  qui,  dans  le  but  d'inspirer 
aux  Croates  le  goût  de  l'agriculture,  imagina  de 
leur  donner  des  curés  instruits,  auxquels , au  lieu 
d’un  traitement  annuel,  il  distribua  des  terres  à cul- 
tiver. Quant  aux  primes  d'encouragement,  elles  ne 
doivent  pas  être  accordées  a des  entreprises  com- 
mencées, mais  à des  entreprises  perfectionnées. 

« Les  encouragements  destinés  à l'agriculture 
auraient  pour  objet  : l'usage  des  bons  systèmes  d'as- 
solement, l'introduction  de  cultures  inusitées  et  do 
plantes  exotiques  ; le  perfectionnement  des  races 
de  chevaux,  de  bœufs  de  travail,  de  vaches  laitières 

(3)  Crtte  commision  était  composée  de  MM.  Monbalon  , C.jm- 

bo:i  et  DiMrhamp». 
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et  de  moulons,  au  moyen  de  croisements  convena- 
bles ; la  multiplication  des  abeilles , la  préparation 
de  la  cire  et  du  miel.  L'industrie  mériterait  aussi 
des  encouragements  sous  le  rapport  de  la  fabrica- 
tion du  fer,  delà  porcelaine,  des  poteries,  des  étof- 
fes et  des  toiles.  » 

La  commission  terminait  son  rapport  parla  pro- 
position, approuvée  par  l’Académie,  de  voter  des 
remerciements  à l'auteur  de  l'Essai  sur  les  landes, 
ouvrage  d'un  bon  citoyen,  d'un  administrateur 
éclairé  et  d'un  agronome  expérimenté. 

Dans  son  mémoire,  M.  Vignes  s'est  peu  attaché 
à la  question  importante  des  landes  incultes  com- 
munes et  indivisées.  Il  se  borne  à exprimer  l'opi- 
nion que  la  vente  de  ces  terrains  doit  être  faite  au 
profit  des  communes,  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Du  reste,  les  observations  agronomiques  de  l'au- 
teur offrent  partout  la  preuve  que  les  landes  in- 
cultes de  Gascogne  peuvent  être  rendues  fertiles 
au  moyen  d'engrais  suffisants  et  de  canaux  de  des- 
sèchement et  d’irrigation. 

Le  dernier  écrit  dont  nous  devons  rendre  compte 
est  l’ouvrage  de  M.  Deschamps,  inspecteur  général 
des  ponls-et-chaussées,  auquel  on  doit  le  pont  de 
bordeaux,  sur  la  Garonne,  l'un  des  monuments  les 
plus  admirables  des  temps  modernes.  Il  est  intitulé: 
Des  travaux  à faire  pour  l'assainissement  et  la  cul- 
ture  des  landes  de  Gascogne,  et  des  canaux  de 
jonction  de  VAdour  à la  Garonne , et  a été  imprimé 
à Taris,  en  1832. 

AJ.  Deschamps  attribue  la  stérilité  des  landes  au 
séjour  trop  prolongé  des  eaux  sur  les  plaines  des 
landes  , et  il  en  donne  pour  preuve  que  partout  où 
la  forme  et  le  relief  du  terrain  en  favorisent  la 
prompte  évacuation  , le  pays  offre  des  produits  en 
bois,  céréales  et  autres  cultures,  aussi  abondants  et 
d'une  aussi  parfaite  qualité  que  dans  les  contrées 
les  plus  favorisées  par  le  climat  cl  par  la  nature  du 
sol.  l’our  parvenir  au  dessèchement  de  celle  con- 
trée, M.  Deschamps  insiste  surtout  : 1°  sur  la  con- 
fection du  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à l’A- 
dour,  par  le  centre  des  landes,  c’est-à-dire  en 
faisant  partir  le  canal  au-dessus  du  pont  de  Bor- 
deaux et  le  faisant  aboutir  au  port  de  la  Marquèze, 
au-dessous  de  Saubusse  sur  l'Adour;  2°  sur  la  con- 
fection de  plusieurs  canaux  et  rigoles  d'embran- 
chement ; 5°  sur  l'ensemencement  et  la  fixation 
complète  des  dunes  de  Gascogne. 

Bl.  Deschamps  évalue  à 23,260,180  fr.  la  dépense 
des  travaux  nécessaires  au  canal  de  jonction  de  la 
Garonne  à l’Adour,  par  la  Midouzc  , à ses  rigoles 
alimentaires , à scs  principaux  embranchements  et 
au  dessèchement  de  la  grande  superficie  des  marais 
et  lagunes  que  ces  voies  fluviales  auraient  à traver- 
ser. 


D'après  les  plans  et  les  propositions  de  cet  admi- 
nistrateur, les  travaux  pourraient  s’exécuter  dans 
un  court  délai,  en  n’imposant  à l’état  qu'une  sub- 
vention d’environ  3 millions,  payable  en  dix  ou 
quinze  annuités. 

M.  Deschamps  estime  que  la  totalité  des  dépenses 
à faire,  pour  ouvrir  tous  les  canaux  de  navigation 
et  de  dessèchement,  planter  les  dunes,  semer  diffé- 
rentes essences  de  bois,  etexécuter,  en  un  mot,  com- 
plètement le  système  général  de  tous  les  travaux 
nécessaires  à l’amélioration  des  landes,  s’élèverait 
à la  somme  de  60,000,000  fr. 

Ce*  travaux  donneraient  une  plu»  value 
moyenne  de  i»o  fr.  aux  800,000  hectare*  de 
lande»  inculte»  existant  dan»  le»  lande».  On 
aurait  donc  produit  un  capital  de  ...  . 96,000,000 

En  ajoutant  à ce  chiffre  celui  de  l’*ccroi»»«- 
ment  de  valeur  que  recevraient  néce»»airc- 
ment  le»  terre»  déjà  cultivée*  et  le»  grande» 
forêt»  distribuée»  dan*  l'étendue  de»  lande», 
qui  présentent  une  superficie  de /<oo, 000  hec- 
tare», et  en  ne  portant  qu'à  5o  fr.  par  hec- 
tare le  prix  d'amélioration  , on  a pour  pro- 
duit  10,000,000 

Total.  .........  1 16,000,000  fr. 

Duquel  retranchant  la  tomme  ci-de»sus  de  60,000,000 

Il  resterait  pour  bénéfice  net.  ....  66,000,000  fr. 

M.  Deschamps,  qui  a longtemps  habité  la  Belgi- 
que (où  il  était  chargé  de  projets  de  canaux),  et 
qui  a étudié  en  même  temps  le  sol  de  la  lloliaude, 
reconnaît  que  ces  contrées  ne  présentent  pas,  dans 
la  plus  grande  partie  de  leur  territoire,  un  sol  aussi 
favorable  à la  culture  et  à la  végélaliou  que  celui 
des  landes  de  Gascogne  ; « et  cependant,  dit-il,  per- 
sonne n’ignorc  à quel  degré  de  richesse  ces  pays  se 
sont  élevés  par  le  commerce  et  l’agriculture,  dont 
les  canaux  navigables  et  les  dessèchements  ont 
fourni  les  premiers  moyens  de  succès,  n 

M.  Deschamps  laisse  indécise  la  question  du  droit 
de  propriété  sur  les  terres  vagues  et  incultes.  Il 
parait  penser  que  le  gouvernement  ne  saurait  dis- 
poser de  ces  terrains.  Dans  le  cas  contraire,  il  au- 
rait proposé  de  les  vendre  ou  de  les  concéder,  pour 
en  employer  le  prix  aux  travaux  généraux  d’amé- 
lioralion. 

Une  ordonnance  royale,  du  21  mars  1821,  rendue 
sur  les  propositions  de  M.  Deschamps,  avait  auto- 
risé la  maison  Balguerie , de  Bordeaux , à former 
une  compagnie  dite  des  Dunes  de  Bordeaux,  dans 
l’objet  de  combiner,  de  concert  avec  l’administration 
des  ponts-el-chaussées,  les  travaux  nécessaires  à 
l’amélioration  générale  de  landes.  Le  mémoire  de 
M.  Deschamps  est  le  résumé  des  recherches  immen- 
ses opérées  pour  parvenir  à ce  but.  Cet  ouvrage 
remarquable,  dont  on  ne  peut  donner  ici  qu’une 
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analyse  bien  imparfaite,  se  termine  par  les  propo- 
sitions  suivantes,  adressées  à M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées  : 

« 1°  De  faire  examiner  les  projets  des  travaux  à 
entreprendre  pour  l'amélioration  des  terres  vaines 
et  vagues,  incultes  et  submergées  dans  les  deux 
départements  de  la  Gironde  et  des  Landes , par  le 
centre  des  landes,  depuis  le  port  de  la  Marquèze, 
au-dessous  de  Saubusse,  sur  l'Adour,  jusqu'au 
quartier  de  Paludate,  sur  la  Garonne,  à Bordeaux, 
de  ses  rigoles  et  embranchements  navigables  ; 

« 3°  De  faire  dresser  un  cahier  des  charges  pour 
servir  à la  concession  des  travaux  à exécuter,  con- 
formément aux  projets,  quand  ils  seront  approuvés  ; 

• 3°  De  communiquer,  toutefois,  préalablement, 
les  conditions  de  ce  cahier  des  charges,  aux  conseils 
municipaux  et  aux  propriétaires  intéressés,  afin  de 
s'assurer  d'avance  et  de  la  manière  la  plus  positive 
de  leur  adhésion , et  d'éviter,  autant  que  possible, 
toutes  les  prétentions  exagérés  ou  collisions  qui 
pourraient  nuire  à la  marche  des  travaux  en  cours 
d’exécution  ; 

« 4°  De  comprendre , au  nombre  des  conditious 
à imposer  aux  concessionnaires , celle  de  fournir, 
à l’appui  de  leur  soumission,  une  liste  de  personnes 
dont  la  fortune  et  la  considération  inspireraient  toute 
confiance,  et  qui  présenterait  une  souscription  pour 
la  moitié  au  moins  de  la  dépense  totale  à faire.  Dans 
cette  liste  devraient  figurer  , autant  que  possible , 
des  noms  des  propriétaires  du  pays  ; 

« 5®  De  faire  autoriser,  par  la  loi  à intervenir, 
les  communes  des  landes , à aliéner  ou  à céder  tout 
ou  partie  de  leurs  terres  vaines  et  vagues  , pour  en 
appliquer  le  prix  de  préférence  à l'ouverture  des 
canaux  de  dessèchement  et  de  navigation,  et  sub- 
sidiairement aux  autres  travaux  d'amélioration  du 
territoire; 

« (i°  De  régler  la  subvention  ( promise  par  l’or- 
donnance royale  du  31  mars  1831  pour  aider  à 
l'exécution  des  travaux)  entre  le  gouvernement, 
les  propielaircs  et  les  communes  intéressées,  ou 
d'après  tel  autre  mode  que  l’administration  jugera 
plus  convenable  ; 

• 7°  Enfin,  comme  il  serait  très-profitable  aux 
villes  de  Bayonne  , Dax  , Tartas  , Mont-de-Marsan  , 
Bordeaux , et  même  aux  simples  communes  rurales, 
de  prendre  chacune  (proportionnellement  aux  res- 
sources dont  elles  pourraient  disposer)  un  intérêt 
dans  une  entreprise  dont  elles  sont  appelées  à re- 
cueillir les  premiers  fruits,  le  gouvernement  char- 
gerait MM.  les  préfets  de  la  Gironde,  des  Landes 
et  des  Basses  - Pyrénées  d'user  de  toute  leur  in- 
fluence près  des  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées  , pour  les  déterminer  à faire  partie  de 
l'association. 


• Telles  sont,  ajoute  M.  Deschamps,  nos  proposi- 
tions sur  les  premiers  travaux  à entreprendre  pour 
l'amélioration  des  landes  de  Gascogne,  pour  les  as- 
sainir d'abord,  les  vivifier  ensuite,  et  convertir 
ainsi  d'immenses  déserts  en  un  pays  productif  et 
peuplé. 

• Les  moyens  que  nous  présentons  nous  ont 
paru  les  plus  propres  à concilier  les  intérêts  de 
l'état  et  ceux  des  hommes  laborieux  qui  voudront 
y consacrer  leurs  capitaux  et  leur  activité;  ils 
n'auront  rien  d'onéreux  pour  le  trésor  public , car 
ils  ne  l'obligent  qu'à  de  faibles  avances  et  à céder 
temporairement  des  produits  qu’on  lui  crée,  et  il 
s'assure  , pour  l'avenir,  un  revenu  certain  qui  ne 
pourra  que  s’accroître  successivement. 

• Ces  moyens  ne  seront  point , aussi,  pour  les 
communes  et  pour  les  propriétaires  des  landes,  le 
sujet  d'une  charge  appréciable  , puisqu'on  ne  leur 
demande  d'abandonner  qu'une  partie  seulement 
de  terrains  sans  valeur,  et  qu’en  échange  on  leur 
apporte  la  salubrité , et  qu’on  rend  à la  culture  des 
surfaces  jusqu’à  présent  non-seulement  improduc- 
tives, mais  encore  d'un  voisiuage  dangereux  pour 
les  habitants.  Ainsi  ils  seront  également  profitables 
à la  fortune  publique  et  aux  fortunes  particulières, 
qui  sont  inséparables  dans  un  pays  bien  administré. 

• D'un  autre  coté,  les  travaux  à exécuter  dans 
les  landes  offriront  à l'industrie,  toujours  crois- 
sante en  France,  un  nouveau  sujet  de  développe- 
ment qu'il  est  sûrement  dans  l'intention  du  gouver- 
nement d'encourager.  A ce  litre,  il  n'est  point  de 
champ  où  il  puisse  plus  largement  et  plus  fruc- 
tueusement exercer  ses  vues  de  bien  public. 

« Les  grandes  améliorations  que  celte  vaste  con- 
trée est,  plus  qu'aucune  autre,  propre  à recevoir, 
étaient  au  nombre  des  idées  favorite»  de  Henri  IV, 
le  premier  de  nos  rois  qui  ait  le  mieux  compris 
tous  les  avantages  des  canaux  de  navigation  et  des 
travaux  de  dessèchement,  et  le  premier,  aussi,  à 
qui  nous  devions  de  sages  édits  sur  celte  matière. 
Sous  son  règne , les  entreprises  les  plus  utiles  en 
ce  genre  ont  été  exécutées  dans  l'intérêt  de  la  sa- 
lubrité , de  l'agriculture  et  du  commerce.  On  lui 
doit  celle  du  canal  de  Briare,  les  endiguemenls  et 
le»  polders  qu'il  fit  établir  par  les  Hollandais,  pour 
l'assainissement  du  Bas-Alédoc,  à peu  de  distance 
de  Bordeaux.  Ces  exemples  prouvent  assez  à quel 
degré  de  richesse  il  eut  porté  le  pays,  si  une  mort 
prématurée  n’eût  enlevé  cet  excellent  prince  à 
l’amour  des  Français  , et  fait  évanouir  les  autres 
projets  qu'il  méditait  pour  toutes  les  parties  du 
royaume. 

• D'une  immense  utilité  dans  tous  les  temps,  ce 
projet  philanthropique  reçoit  un  nouveau  degré 
d'intérêt  des  conjonctures  où  nous  nous  trouvons. 
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Se  composant  en  très -grands  partis  d’un  travail 
auquel  tout  liomnio  valide  est  propre , et  d’ouvra- 
ges pour  l’exécution  desquels,  par  des  circonstan- 
ces de  localité , ce  qu’on  appelle  la  morte  saison  est 
ordinairement  plus  favorable  que  les  autres  mois 
de  l’année,  présentant  aussi  les  moyens  d’utiliser 
les  forces  des  soldats  distribués  dans  les  garnisons 
de  Bordeaux,  Mont-de-Marsan,  Dax  et  Bayonne, 
l’ouverture  du  canal  à la  Garonne  et  les  autres  tra- 
vaux qui  s’y  rattachent  ajouteront  encore  aux 
grands  biens  qu’ils  sont  appelés  à produire  , celui 
d’arrêter  ou  de  ralentir  au  moins  celte  affligeante 
émigration  de  familles  qui  partent  des  divers  ports 
de  France  pour  aller  chercher,  au-delà  des  mers , 
du  travail  et  des  moyens  d'existence  que  leur  pa- 
trie leur  offrirait  bien  plus  sûrement)  d’aider  en 
même  temps  la  population  qui  reste  attachée  au 
sol  à supporter  moins  péniblement  les  privations 
que  lui  imposent,  en  ce  moment,  la  stagnation  du 
commerce  et  la  médiocrité  trop  réelle  des  récoltes 
dans  cette  partie  du  royaume  ; de  procurer,  enfin, 
une  bonne  expérience  pour  le  meilleur  mode  d’em- 
ploi des  troupes  à l'exécution  des  travaux  publics.» 

Après  des  témoignages  si  formels  et  si  dignes 
de  confiance , il  est  difficile  de  se  refuser  à la  con- 
viction morale  que  les  landes  de -Gascogne  offrent 
le  théâtre  le  plus  vaste  et  le  plus  sur  d'une  coloni- 
sation agricole  avantageuse  aux  indigents,  aux  ca- 
pitalistes et  à l’état. 

Mais,  on  le  répète  avec  un  profond  regret , les 
obstacles  les  plus  difficiles  à vaincre  proviennent 
des  hommes  mêmes  qui  auraient  le  plus  d’intérêt  à 
voir  réaliser  l’amélioration  physique  et  morale 
d’une  contrée  placée  jusqu’à  ce  jour  en  dehors  du 

(i)  La  metla  qui , dan»  la  véritable  acception  du  mot , li- 
gnifie mélange  des  grains  , e»t  une  réunion  de  troupeaux  do 
béte»  ii  laine  qui  appartiennent  à diver*  propriétaires , «an* 
tenir  proprement  A aucun  pay»,  qui  voyagent  deux  foi*  tou*  le* 
an*,  et  passent  une  partie  de  Tannée  dam  un  endroit , une  par- 
tie dan*  uu  antre.  Elle  est  formée  par  une  société  de  riche* 
propriétaire»,  de  chapitre*,  de  grand»  d'Espagne,  de  person- 
ne* puissante* , qui  font  nourrir  leur»  troupeaux  dan»  le»  terre* 
en  Friche  , comme  en  Angleterre,  dan*  les  communtr.  On  ap- 
pelle ce*  troupeaux  mérinos  on  trani-humnnts.  Cet  usage  , in- 
troduit d'abord  par  te*  circonstance*  et  par  la  nécessité  , s'est 
converti  ensuite  en  un  droit  qui  a été  maintenu  par  la  posses- 
sion- Il  e*t  fonde  aujourd'hui  sur  de*  lois  et  des  ordonnance* 
qui  ont  protégé  , soutenu  cl  perpétué  l'usurpation.  Au  nombre 
desgrave*  inconvénient*  qu’il  entraîne, on  peut  signaler  : i*  la 
perte,  pour  l’agriculture,  d'environ  5o,ooo  individus  em- 
ployés A la  metla;  **  un  territoire  d'une  immense  étendue,  et 
très-précieux,  laissé  en  vainc  pAture  ; 3°  le  ravage  des  terres 
cultivées  qui  *e  trouvent  «ur  le  passage  des  troupeaux  , ainsi 
que  de*  pAturage*  de*  commune*  ; 4’  Tinotilité , pour  l'agricul- 
ture, des  troupeaux  trans-humanls  qui  ne  parquent  presque 
jamais  sur  de*  terres  cultivées  , et  ne  contribuent  point  ainsi  A 
leur  fertilité ( 5*  enfin,  la  conduite  des  bergers  et  de*  conduc- 
teurs, qui  le*  fait  redouter  sur  leur  passage , et  leur  despotisme 
insultant,  suite  inévitable  du  privilège  exclusif  de  traduire  qui 


mouvement  Je  la  civilisation  européenne.  La  rou- 
tine, les  préjugés,  l’ignorance,  l’égoïsme  grossier 
et  celte  loi  de  la  coustumt  (dont  M.  d’Haussex  a 
fait  si  spirituellement  la  critique  dans  son  ouvrage 
sur  les  landes)  opposeront  des  entraves  insurmon- 
tables à tout  perfectionnement,  si  la  législation 
n’est  pas  mise  enfin  eu  harmonie  avec  les  besoins 
généraux  du  pays. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  que  les  landes 
incultes  appartiennent  en  général  aux  communes, 
et  servent  à peu  près  exclusivement  au  pacage 
des  bestiaux.  Les  principaux  propriétaires,  posses- 
seurs de  troupeaux  considérables,  ont  l’usage, 
devenu  en  quelque  sorte  un  droit,  de  faire  paître 
exclusivement  leurs  moulons  dans  ces  déserts  en 
friche.  Dans  chaque  commune , deux  ou  trois  de  ces 
etpùcus  de  pasteurs  suzerains  gouvernent  despoti- 
quement le  conseil  municipal  dont  ils  sont  ordi- 
nairement membres,  lorsqu’ils  n’occupent  pas  Is 
place  de  maire  ou  d’adjoint.  Aussi,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  d’aliéner  une  portion  de  landes  commu- 
nales, il  s’élève  une  opposition  qui  prend  facile- 
ment le  caractère  d’une  révolte,  ot  l’autorité  su- 
périeure éprouve  constamment  un  refus.  C’est  en 
quelque  sorte  la  mesta  d’Espagne  (l)avec  tous  ses 
abus  et  les  déplorables  entraves  qu’elle  apporte  à 
tout  perfectionnement  agricole.  Le  gouvernement 
lui -même  a éprouvé  les  plus  grandes  difficultés 
pour  obtenir  la  concession  de  quelques  locaux  des- 
tinés à des  essais  de  sentis  et  de  défrichements. 
L’administration  (Â)  se  trouve  donc  réduite  à atten- 
dre, de  l’exécution  plus  ou  moios  éloignée  des 
projets  formés  pour  l’ouverture  de  canaux  et  de 
routes  daus  celle  coutrée  pauvre  et  abandonnée  , 

que  ce  soit  au  tribunal  de  la  metla  dont  le*  jugements  sont 
presque  assurés  d’avance  en  leur  faveur.  Ces  inconvénients  ont 
excite  dans  tou*  temps  le»  plut  vives  réclamations.  Vers  le  mi- 
1 lieu  du  siècle  dernier  , le  gouvernement  établit  une  commission 
chargée  d'examiner  s'il  était  plus  utile  de  supprimer  ou  de 
laisser  subsister  la  metla,  et  dans  cc  dernier  cas  , quelle»  mo- 
difications on  devait  apporter  A son  régime.  Ou  éluda  celte  dis- 
position La  commission  n'a  rien  fait , pendant  trente  ou  qua- 
rante an* , et  le*  chose*  se  sont  maintenues  dans  le  même  état. 
(M,  le  comte  de  Labordo,  Itinéraire  d'Espagne-)  Nous  avons  eu 
occasion  do  vérifier  nous- même , eu  |8|3,  l'exactitude  de 
cc*  observations. 

(a) Toutes  1rs  améliorations  que  réclament  le*  lande*  avaient 
été  ardemment  sollicitées  par  M.  le  baron  Armand  Chevaiierde 
Gounan  , l'un  de*  dernier*  préfet*  de  ce  département , avant  Ja 
révolution  de  i83o.  On  peut  juger  de  tout  le  bien  qu'il  auraH 
pu  opérer  dan*  celle  contrée  , par  les  nombreux  bienfaits  que 
le  département  du  Var  doit  A son  excellente  administration. 
Les  habitants  de  ectte  partie  de  la  Provence  ne  sauraient  ou- 
blier qu’il»  lui  doivent,  ainsi  qu'à  M.  Duval  , ingénieur  en  chef 
des  ponU-ct-cliaustée*  , la  restauration  A peu  près  complète  de 
leurs  routes.  Aussi , son  nom,  au  bout  de  dix  an*  d'abscncc  , 
n’est  encore  prononcé  qu'avec  estime , affection  et  reconnais- 
sance , par  l'universalité  de  *e*  anciens  administrés. 
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h’*  amélioration*  que  ces  travaux  ne  peuvent  man- 
quer d'apporter  dans  les  idées,  les  usages,  les 
mœurs  de  la  population  et  dans  les  pratiques  de 
l'agriculture.  Une  réforme  dans  la  législation  rela- 
tive aux  terrains  vagues  et  incultes,  dits  commu- 
naux, pourrait  seule  bâter  celte  époque  si  désira- 
ble , en  donnant  au  gouvernement  et  à des  sociétés 
de  capitalistes  et  d'agriculteurs  éclairés,  les  moyens 
de  multiplier  des  essais  plus  décisifs  que  ceux 
tentés  jusqu'à  ce  jour.  Nous  ne  pouvons , à cet 
égard,  que  reproduire  le  vœu  de  la  formation  d'une 
commission  spéciale  cbargée  d'examiner  et  de  re- 
joindre toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à un 
objet  si  important  (1). 

LANDES  DE  BRETAGNE. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  notre  chapitre 
sur  l'état  de  l'agriculture  en  France,  les  heureux 
résultats  des  défrichements  opérés  dans  les  landes 
incultes  de  Bretagne,  qui  offrent  peut-être  encore 
plus  d'analogie  que  celles  de  Gascogne,  avec  les 
terrains  sur  lesquels  ont  été  placées  les  colonies 
agricoles  de  Hollande.  Nous  présenterons  ici,  sur 
cet  objet,  quelques  renseignements  que  nous  de- 
▼onsà  MM.  les  préfets  qui  administraient,  en  1839, 
les  départements  de  l'ancienne  Bretagne. 

COTES- Dl’-NORD. 

Il  existe  dans  le  département  de$  Côtes-du-Nord 
environ  133,955  hectares  de  landes  incultes  dont 
la  majeure  partie  est  censée  appartenir  aux  commu- 
nes. Là,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  Bretagne,  ! 
les  habitants  s'obstinent  à conserver,  indivise  et  en  , 
pâturage  commun,  cette  nature  de  propriété,  mal- 
gré les  efforts  que  l'administration  supérieure  n'a 
cessé  de  faire  pour  les  déterminer,  dans  l'intérêt 
général,  à consentir  à l'aliénation  d'une  partie  de 
ces  landes.  Toutefois,  M.  de  Saint-Georges,  préfet, 
était  parvenu  à décider  quelques  municipalités  à : 
user  de  ce  moyen  pour  couvrir  des  dépenses  qui 
auraient  exigé  des  contributions  extraordinaires.  | 
Cet  exemple,  et  le  bon  parti  qu'on  a tiré  des  landes 
vendues,  semblaient  devoir  produire  de  bons  effets. 
En  1839,  la  compagnie  dite  de  Bretagne,  qui  s'était 
formée  pour  opérer  de  vastes  défrichements  et  des 
plantations  de  bois  résineux,  avait  commencé  ses 
travaux.  Les  conditions  avantageuses  qu'elle  offrait 
aux  commîmes  et  aux  particuliers  donnaient  l'éveil 
à l'intérêt  privé,  et  auraient  sans  doute  amené  des 
transactions  utiles  au  pays,  si  les  circonstances  n'a- 
vaient interrompu  et  ajourné  le  développement  de 
cette  entreprise.  Du  reste,  des  essais  multipliés  ont 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les  landes  incultes 

(i)  Voir  le  chapitre  IV. 


des  Côtes-du-Nord  peuvent  se  prêter  à une  culture 
avantageuse. 

ILI.E-ET-Vlt.AIXE. 

Il  en  est  à pen  près  de  même  dans  le  départe- 
ment cl'I Ile-et-Vilaine  que  l'on  suppose  renfermer 
environ  75,000  hectares  de  landes  incultes  em- 
ployées uniquement  à la  dépaissance  des  troupeaux. 
L’opinion  générale  du  pays  est  que  ces  terrains 
pourraient  être  plantés  avantageusement  en  arbres 
résineux,  mais  que  tout  autre  mode  de  culture  ne 
dédommagerait  pas  des  frais  de  défrichement.  Ce- 
pendant, des  travaux  dirigés  avec  intelligence  et 
soutenus  de  capitaux  suffisants,  ont  donné  d'heu- 
reux résultats.  Les  landes  de  cette  partie  de  la  Bre- 
tagne produisent  beaucoup  de  genêts , et , sous  ce 
rapport,  offrent  une  analogie  frappante  avec  celles 
de  la  Hollande,  où  l'on  a su  tirer  un  si  grand  parti 
de  cet  arbuste  pour  l'amélioration  des  terres;  il  est 
donc  permis  d'espérer  que  les  mêmes  procédés 
s'appliqueraient  avec  succès  daus  les  laudes  de  ce 
département. 

FINISTÈRE. 

Le  Finistère  possède  300,000  hectares  de  landes, 
dont  les  communes  n'ont  guère  que  15,000  en  jouis- 
sance commune.  Le  domaine  public  n'a  aucune  part 
à celte  nature  de  propriété.  Les  385,000  hectares 
restant  appartiennent  à des  particuliers.  Sur  cette 
étendue,  environ  340,000  hectares  forment  des 
clos  ou  parcelles  d'un  ou  de  deux  hectares  limités 
par  des  fossés;  enfin  les  45,000  hectares  restant, 
désignés  sous  le  nom  de  montagnes,  de  landes  ou 
plus  particulièrement  de  Jranchises , appartiennent 
en  indivis  aux  propriétaires  des  terres  riveraines 
de  ces  franchises . 

Dans  ce  département,  on  appelle  landes  les  ter- 
rains qui  se  couvrent  sponlaiiémcut  de  bruyères 
et  d’ajonc  épineux  ; ce  dernier  arbuste  porte  lui- 
même  le  nom  de  lande. 

Les  15,000  clos  de  landes  dont  il  vient  d'étre 
parlé  font  partie  nécessaire  des  exploitations  rura- 
les. Dans  le  système  actuel  d'agriculture,  la  prospé- 
rité des  fermes  dépend,  surtout,  de  la  combinaison 
des  terres  qui  les  composent.  Ainsi,  10  hectares  de 
terre  labourable,  10  de  landes  et  3 de  pré,  forment 
un  ensemble  regardé  comme  le  plus  convenable. 
Ces  proportions  venant  à changer  sensiblement, 
on  considère  l'excédant  d’une  de  ces  classes  do 
terre  comme  de  nul  profit  pour  l’exploitation.  La 
moitié  des  terres  ( labourables  et  laudes)  se  repose 
pendant  que  l'autre  produit,  ou  est  livrée  au  pâtu- 
rage. Il  est  facile  de  comprendre  combien  un  tel 
système  de  culture  serait  susceptible  d'amélioration 
par  l'adoption  d’un  meilleur  mode  d’assolement. 
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Cependant  l’opinion  générale  dans  ce  département 
est  que  l'on  tenterait  vainement  de  mettre  en  cul- 
ture une  vaste  étendue  de  landes,  à moins  de  sc 
procurer  une  masse  énorme  d'engrais  dont  le  prix 
absorberait  tous  les  produits  (1). 

MORBIHAN. 

On  évalue  à 500,000  hectares  la  superficie  des 
landes  incultes  qui  se  trouvent  dans  le  département 
du  Morbihan  : 55,000  hectares  sont  supposés  ap- 
partenir au  domaine  de  l'état,  20,000  à des  parti- 
culiers, et  225,000  aux  communes.  Celte  immense 
étendue  de  terre  ne  sert  guère  qu'au  pâturage  des 
bestiaux.  Les  communes  et  les  particuliers,  persua- 
dés que  tout  autre  mode  d'exploitation  ne  pourrait 
leur  offrir  les  moyens  de  se  procurer  plus  d'engrais 
et  de  fourrage,  tiennent  fortement  à la  possession 
de  ces  landes,  et  au  système  actuel  de  jouissance 
commune.  Mais  tout  offre  la  preuve  des  avantages 
qui  résulteraient  d’une  culture  perfectionnée. 

LOIRE- INFÉRIEURE. 

Des  calculs  que  nous  avons  lieu  de  croire  exacts, 
portent  à 100.000  hectares  la  superficie  des  landes 
incultes  du  département  de  la  Loire-Inférieure. 
Une  petite  partie  de  ces  terrains  appartient  au  do- 
maine et  à des  particuliers,  et  le  reste  aux  com- 
munes , h des  sections  de  commune,  ou , en  indivis, 
à des  habitants  anciens  usagers.  Nous  avons  lieu 
de  penser  que  toutes  les  landes  de  Bretagne,  indi- 
quées comme  communales,  se  trouvent  dans  cette 
situation  incertaine  et  litigieuse  que  nous  avons 
indiquée  dans  le  chapitre  IV  de  cet  ouvrage. 

Les  landes  communes  de  la  Loire-Inférieure  ne 
servent  guère  qu'à  la  dépaissance  de  bestiaux 
maigres  et  chétifs.  Cependant,  dans  cette  partie 
de  la  Bretagne , que  nous  avons  pu  étudier  plus 
spécialement , des  essais  en  grand  nombre  ont 
démontré,  d'une  manière  complète,  combien  étaient 
peu  fondés  les  préjugés  locaux  existant  sur  la 
prétendue  stérilité  de  cette  nature  de  terres.  En 
visitant  les  colonies  agricoles  de  la  Hollande,  si 
prospères , si  fertiles , nous  avons  été  frappé  de 
l'analogie  parfaite  de  leur  sol  avec  celui  des  landes 
des  arrondissements  de  Savenay  et  de  Château- 
briant;  et  cette  remarque  nous  aurait  convaincu 
de  la  possibilité  d'appliquer  à cette  portion  de  la 
Bretagne  les  moyens  de  fertilisation  employés  avec 
tant  d'efficacité  dans  le  royaume  des  Pays-Bas , si  , 
déjà , les  succès  obtenus  par  des  propriétaires 
éclairés  dont  nous  avons  cité  ailleurs  les  noms,  et 
surtout  par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Meilleray , 

(i)  Ce*  renseignement*  nou»  ont  été  donné*  par  M.  le  comte 
César  de  CattelUoc , dernier  préfet  du  Finistère  tou*  la  restau- 


avaient  pu  ne  pas  dissiper  tonte  incertitude  à cet 
égard.  U faut , sans  doute , pour  fertiliser  les  landes 
de  Bretagne,  des  capitaux  suffisants,  non  moins 
que  de  l’intelligence  et  de  la  persévérance.  Mais 
dans  quelles  entreprises  d'agriculture  ou  d'indus- 
trie ces  conditions  ne  sont-elles  pas  indispensables  ? 

L’achèvement  et  le  complément  de  la  canalisation 
de  la  Bretagne  et  la  réforme  de  la  législation  rela- 
tive aux  terrains  communaux,  feraient  infaillible- 
ment refluer  les  capitaux  et  les  efforts  de  l’intérêt 
privé,  sur  ce  nouveau  théâtre  de  spéculations  pro- 
ductives. L'esprit  d'association  et  de  bienfaisance 
ne  tarderait  pas , sans  doute , à s'y  faire  place.  Que 
de  motifs  pour  désirer  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe enfin  de  ces  grandes  et  patriotiques  vues  de 
bien  public! 

LANDES  DF.  LA  SOLOCNE. 

Les  départements  de  Loir-et-Cher,  d’Indre-et- 
Loire  et  de  l’Indre,  qui  renferment  ou  avoisinent 
la  contrée  connue  sous  le  nom  de  Sologne,  com- 
prennent environ  161,000  hectares  de  landes  et 
bruyères  incultes,  indépendamment  d’une  super- 
ficie considérable  d'étangs  ou  de  marais. 

LOIR-ET-CHEn.  — INDRE-ET-LOIRE. 

Dans  les  départements  de  Loir-et-Cher  et  d’Indre- 
et-Loire  , les  landes  incultes  appartiennent  pour  la 
plupart  à des  particuliers  : quelques  communes  en 
possèdent  en  propre.  Le  domaine  n'en  a point. 

Ces  landes  et  bruyères  servent  à la  nourriture 
des  bestiaux  , et  sont  considérées , sous  ce  rapport , 
comme  une  ressource  très-importante.  Les  proprié- 
taires défendent  respectivement  leurs  limites,  pour 
cette  nature  de  terres,  avec  la  même  ténacité  qu'on 
ferait  ailleurs  pour  les  terrains  les  plus  précieux. 
Ils  défrichent  peu  , parce  qu'ils  ont  besoin  , disent- 
ils  , de  beaucoup  de  fumier,  et  par  conséquent  de 
pâturages. 

Depuis  quelques  années  , beaucoup  de  proprié- 
taires ont  fait,  dans  ces  landes,  des  semis  de  pins 
qui  ont  réussi  à merveille  : cet  exemple  trouve  un 
grand  nombre  d’imitateurs.  L’opinion  de  M.  le  comte 
de  Lezay-Maroézia,  préfet  de  Loir-et-Cher , à l'o- 
bligeance duquel  nous  devons  des  renseignements 
détaillés  sur  cet  objet , est  qu'il  y aurait  surtout  de 
grands  avantages  à dessécher  et  à convertir  en 
prairies  les  vastes  marais  qui  en  sont  susceptibles. 

INDRE. 

Un  des  agronomes  les  plus  distingués  du  dépar- 
tement de  l'Indre , que  nous  avons  eu  l'occasion  de 

ration , administrateur  habile  et  *age  qui  a laissé  les  plu»  hono- 
rable* souvenir*  dan*  celte  contrée. 
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citer  ailleurs  (1),  a bien  voulu  nous  adresser  des 
observations  très-intéressantes  sur  les  ressources 
que  pourrait  offrir,  pour  rétablissement  de  colo- 
nies agricoles  d'indigents,  la  portion  de  l'arrondis- 
sement du  Blanc,  dite  la  Bienne , dont  les  landes 
et  les  bruyères  sont  d'une  qualité  supérieures  celles 
de  la  Sologne. 

Nous  croyons  devoir  placer  ici  la  lettre  qu'il 
nous  écrivait  le  85  décembre  1889: 

« Il  m'a  été  donné  récemment  communication  des 
questions  que  vous  avez  adressées  à M.  le  préfet 
du  département  de  l'Indre,  dans  le  but  d'obtenir 
des  renseignements  propres  à faciliter  l'étude  du 
système  suivi  en  Hollande  pour  la  formation  de 
colonies  d'indigents. 

« La  nature  de  ces  questions  annonce  l'intention 
de  créer,  sur  une  grande  échelle,  des  établissements 
dans  lesquels  se  verserait  la  population  non  occupée 
du  département  du  Nord  ou  de  toute  autre  partie 
de  la  France,  et  par  conséquent  de  faire  l'emploi 
immédiat  de  capitaux  considérables. 

« En  publiant,  en  1884,  un  mémoire  sur  la  si- 
tuation agricole  de  la  France,  j’ai , des  premiers, 
parlé  des  heureux  résultats  de  la  colonie  de  Fre- 
derick's-Oord , et  engagé  à imiter,  en  France,  un 
si  bon  exemple.  Mais  , en  même  temps  , j’ai  dit  que 
l'on  ne  devait  pas  s'attendre  à y reproduire  des 
institutions  exactement  calquées  sur  celles  de  la 
Hollande.  Je  persisterai  dans  celte  opinion  aussi 
longtemps  qu'il  ne  sera  pas  apporté  de  modiGcalions 
dans  le  système  d’organisation  de  nos  compagnies 
existantes , et  qu'en  même  temps  il  ne  se  manifes- 
tera pas,  parmi  nous  , un  désir  plus  vif  et  plus  gé- 
néral de  prendre  part  à de  semblables  associations. 

« S’il  ne  s’agissait  que  de  trouver  une  localité 
couverte  de  bruyères,  d’on  défrichement  avanta- 
geux et  facile,  il  y aurait  à choisir  entre  les  800,000 
arpents  de  terres  incultes  appartenant  à des  parti- 
culiers et  les  13  à 14,000  arpênts  d’étangs  à dessé- 
cher que  peut  fournir  le  département  de  l’Indre,  et 
dont  la  majeure  partie  est  située  dans  l'arrondisse- 
ment du  Blanc.  C'est  surtout  dans  la  portion  de 
cet  arrondissement  désignée  sous  le  nom  de  Bienne , 
que  l'on  pourrait  opérer  avec  espoir  de  succès,  car 
les  terres  y sont  en  général  de  qualité  bien  supé- 
rieure à celles  de  la  Sologne.  La  rareté  des  bras  est 
aujourd'hui  la  seule  cause  de  leur  abandon.  Ce 
pays  est  pauvre  , non  parce  qu’il  est  infertile,  mais 
paice  qu'il  manque  d'industrie  , et  que  le  travail  n'y 
répond  pas  à l’étendue  des  propriétés. 

« Vous  administrez,  monsieur  le  préfet,  une  po- 
pulation qui  excède  950,000  âmes , agglomérée  sur 

(i)  M.  do  Marivault , correspondant  du  conseil  supérieur  d'a- 
griculture. 


580,000  hectares,  ce  qui  fait  plus  de  8,450  habi- 
tants par  lieue  carrée,  tandis  que  votre  collègue 
du  département  de  l’Indre  n’exerce  sa  surveillance 
que  sur  une  population  de  837,000  habitants  dissé- 
minée sur  plus  de  700,000  hectares,  ou  sur  500  ha- 
bitants, par  lieue  carrée.  Ce  nombre  est  réduit, 
dans  la  Bienne,  à 840,  et,  cette  population  n'étant 
pas  laborieuse  ,son  travail  représente  à peine  celui 
de  130  cultivateurs  des  environs  de  Lille,  abstrac- 
tion faite  de  la  qualité  de  ce  travail  qui  pourrait , 
s’il  était  mieux  exécuté,  doubler  au  moins  le  pro- 
duit de  chaque  hectare  cultivé. 

« Quelques  propriétaires  ont  fait  de  grands  ef- 
forts pour  lutter  contre  un  état  de  choses  si  déplo- 
rable. Ils  ont  reconnu  que  la  terre  ne  demande  que 
des  bras  bien  dirigés  pour  se  couvrir  de  riches 
récoltes;  mais  ils  n'ont  pu  suivre  un  bon  système 
de  culture  qu'en  recourant  à la  ressource  dispen- 
dieuse d'une  exploitation  par  domestiques.  Le  colo- 
nage à moitié  fruit  prévalant  partout  autour  d'eux, 
ils  ne  trouvent  pas  de  fermiers.  On  ne  connaît,  sous 
ce  nom  , que  des  entrepreneurs  qui  s'interposent 
entre  les  propriétaires  et  les  colons,  sans  cultiver 
par  eux-mémes,  sans  même  s'astreindre  à résider 
sur  la  propriété  qu’ils  prennent  à bail. 

« Des  améliorations  ne  sont  possibles  que  par 
un  appel  aux  départements  qui  oui  un  excédant  de 
population,  cl  qu’eu  recourant  à la  colonisation. 
Vous  voyez  , monsieur,  combien  nous  sommes  in- 
téressés au  succès  des  projets  qui  ont  fixé  votre  at- 
tention. Cet  intérêt,  bien  senti,  m'a  porté  à recher- 
cher par  quels  moyens  on  parviendrait  à assurer 
leur  exécution,  et  je  me  suis  arrêté,  après  de 
mûres  réflexions , à celui  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

• Je  supposerai  d’abord  (et  c'est  une  condition 
sine  qud  non)  que  l’on  pourrait  réunir  quelques 
cultivateurs,  ou  fils  de  fermiers  aisés,  nouvellement 
mariés,  qui , ne  trouvant  pas  à se  placer  convena- 
blement à proximité  de  leur  domicile  actuel , se 
résoudraient  à venir  dans  ce  pays,  et  à y alfermcr, 
à long  bail,  des  propriétés  réunissant,  à des  terres 
déjà  cultivées,  des  bruyères  assez  étendues  pour 
accroître,  par  des  défrichements  successifs,  le  pro- 
duit de  leurs  fermes , et  par  conséquent  leurs 
profits. 

« Ils  feraient  choix,  dans  la  population  pauvre, 
mais  valide  et  laborieuse  de  leur  département  : 
1°  du  nombre  de  personnes  nécessaires  pour  les 
seconder  dans  les  travaux  ordinaires  de  la  culture  ; 
3°  de  quelques  ménages  destinés  à être  employés  à 
la  journée  ou  à la  tâche,  et  pouvant  d’ailleurs  uti- 
liser une  industrie  sédentaire,  par  exemple  sachant 
filer  ou  tisser,  exprimer  l'huile  du  colza,  etc.  Ces 
ménages  seraient  placés  dans  les  dépendances  des 
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propriété*  prise»  à ferme;  on  éviterait  ainsi  les 
premiers  frais  de  construction. 

« Les  fermiers  transporteraient  leurs  effets  mobi- 
liers de  tout  genre,  y compris  leurs  instruments 
de  culture,  au  moyen  de  charrettes  qui  leur  servi- 
raient ensuite  pour  leurs  travaux.  Ils  arriveraient, 
ainsi,  avec  un  accoutrement  complet  et  s’arrange- 
raient de  manière  à pouvoir  se  passer  entièrement, 
surtout  dans  les  premières  années,  du  secours  de 
la  population  locale.  La  fusion  serait  l’affaire  du 
temps  et  de  l’exemple.  Tous  ceux  qui  ont  voulu 
agir  autrement,  ont  éprouvé  des  mécomptes. 

« C’est  par  cette  raison  qu’il  est  indispensable 
que  la  colonie  soit  assez  nombreuse  pour  se  suffire 
à elle-même.  En  conservant  sa  manière  de  vivre  et 
ses  usages,  elle  éviterait  le  dégoût  qui  naît  de 
l’isolement  et  du  changement  d'habitudes;  d’où 
résulte  la  nécessité  que  plusieurs  chefs  de  culture 
pussent  s’associer  ou  se  placer  dans  le  voisinage 
les  uns  des  autres.  Ces  diverses  conditions  rem- 
plies, ou  le  gouvernement , ou  le  département  que 
vous  administrez,  faisant  quelques  légers  sacrifices 
pour  le  transport  et  rétablissement  de  ménages 
provisoires,  je  croirais  pouvoir  promettre  un  succès 
complet. 

« Je  pourrais  offrir  des  propriétés  assez  éten- 
dues (au  moins  2,800  arpents)  pour  former  le  noyau 
d’une  colonie  qui  s’augmenterait  encore  à raison 
du  succès  que  ses  fondateurs  obtiendraient. 

• Ces  propriétés  peuvent  se  diviser  en  cinq  ou 
six  corps  de  fermes,  indépendamment  des  habitations 
des  ménages  supplémentaires.  Elles  se  composent 
de  terres  de  qualité  diverse  et  par  conséquent 
convenables  pour  une  culture  varice.  Les  prairies 
artificielles  , les  pommes  de  terre,  les  betteraves, 
le  colza,  les  raves,  le  lin,  le  chanvre,  y réussis- 
sent. Des  bruyères,  plus  ou  moins  étendues /se- 
raient attachées  à chaque  corps  de  ferme  , et  si  les 
fermiers  désiraient  coloniser  pour  leur  compte  et  se 
ménager  les  moyens  de  placer  successivement, 
d’une  manière  définitive,  ceux  qui  les  auraient  ac- 
compagnés, je  leur  ferais  la  cession  immédiate 
d’une  partie  de  ces  bruyères.  Je  pourrais  même  me 
dessaisir  de  quelques  fermes,  ou  admettre  d’autres 
combinaisons  de  nature  à faciliter  l’exécution  du 
plan  dont  je  viens  de  tracer  les  bases  premières, 
rien  ne  pouvant  me  satisfaire  davantage  que  de 
contribuer  à des  arrangements  qui  prépareraient 
le  bien-être  futur  d’un  canton  digne  de  fixer  l’at- 
tention des  cultivateurs  éclairés. 

« Dans  le  cas,  monsieur,  où  vous  jugerez  ma 
position  digne  d’être  prise  en  considération,  veuil- 
lez bien  la  faire  connaître  aux  personne»  qu’elle 
peut  intéresser.  Je  leur  fournirai  tou»  les  rensei- 
gnements qu’elles  désireront.  * 


Au  moment  où  non»  nous  occupions  de  donner 
suite  à ces  offres  philanthropiques,  les  événements 
de  juillet  1830  ont  interrompu  nos  démarche*  et 
ajourné,  pour  longtemps  sans  doute,  la  reprise  de 
ces  utiles  projets.  Toutefois  la  possibilité  de  fonder 
des  colonies  agricoles,  au  moins  dans  la  partie  ri- 
veraine de  la  Sologne  qu’habite  M.  de  Marivault, 
demeure  démontrée  d’une  manière  évidente,  et 
celte  conviction  donne  une  nouvelle  force  au  sys- 
tème d’une  vaste  colonisation. 

LANDES  DE  CHAMPAGNE. 

Comme  la  Gascogne,  la  Bretagne  et  la  Sologne, 
l’ancienne  province  de  Champagne  offre  une  grande 
étendue  de  terres  incultes.  Nous  avions  consulté, 
sur  la  possibilité  de  les  mettre  en  culture  au  moyen 
des  colonies  agricoles,  MM.  les  préfets  et  les  socié- 
tés d’agriculture  de  ces  contrées.  On  nous  a ré- 
pondu que  jusqu’à  ce  jour  tout  autre  essai  que  des 
semis  d’arbres  résineux  n’a  pu  réussir  dans  ces 
terrains,  et  que  l'on  croyait  le  sol  rebelle  à tout 
autre  mode  de  culture.  Quelque  opinion  que  l’on 
doive  adopter  à cet  égard,  on  voit  que,  déjà,  les 
autres  parties  de  la  France  dont  nous  venons  de 
parler,  offrent  bien  au-delà  des  terrains  nécessai- 
res pour  y placer  les  indigents  du  royaume. 

TERRES  INCULTES  EXISTANT  DANS  QUELQUES 
AUTRES  PARTIES  DE  LA  FRANCE. 

Indépendamment  des  départements  où  se  trou- 
vent placées  les  grandes  masses  de  landes  suscep- 
tibles d’ètrc  mises  en  état  de  culture,  plusieurs 
autres  contrées  présentent  d’immenses  terres  va- 
gues ou  incultes  où  de*  essais  de  défrichement 
pourraient  être  tentés.  Dans  ce  nombre,  on  peut 
placer  spécialement  les  départements  de  l’Ain, 
de  l’Ariêge,  des  Basses  et  Hautes-Alpes,  de  l’Ar- 
che, de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Cantal,  de  la  Corse,  du  Gard,  du  Puy-de- 
Domc.  des  Pyrénées  ( Basses,  Hautes  et  Orientales  ), 
du  Var,  de  Vaucluse,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne 
et  de  la  Haute-' Vienne. 

M.  Huerne  de  Pommeuse,  dans  son  ouvrage  sur 
les  colonies  agricoles,  donne  quelques  détails  sur 
les  ressources  qu’offriraient  plus  particulièrement 
à cet  égard  les  Hautes  et  Basses- Alpes,  les  Bouches- 
du-Rhône  et  le  Cantal.  Il  fait  remarquer  que,  dans 
ce  dernier  département,  la  presque  totalité  des  ter- 
rains incultes  est  couverte  de  bruyères,  ce  qui  est 
un  indice  assuré  de  moyens  de  végétation. 

Nous  pourrons  ajouter  à ces  notions  qu’il  existe 
sur  les  montagnes  des  départements  des  Basses  et 
Hautes-Alpes  d’immenses  plateaux  de  terres  en  fri- 
che qui  paraissent  également  très-propres  à être 
cultivées  avec  succès,  moyennant  des  capitaux  tuf- 
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lisants.  De»  essai»  entrepris  par  M.  le  baron  île 
Vilrolles,  sur  les  propriétés  considérables  qu’il  pos- 
sède dans  une  partie  du  département  des  Hautes- 
Alpes,  semblent  ne  laisser  aucune  incertitude  sur 
ce  point. 

M.  le  baron  de  Rivière,  cité  avec  éloge  dans  la 
statistique  des  Bouchcs-du-Rli6ne  (de  M.  le  comte 
de  Villeneuve)  comme  auteur  d’un  mémoire  très- 
intéressant  relatif  à la  partie  de  ce  département 
connue  sous  le  nom  de  Camat'guc,  vient  d’acquérir 
récemment  dans  ce  canlou  une  vaste  étendue  de 
terre»  incultes  qu’il  se  propose  de  faire  défricher 
par  une  sorte  de  colonies  d'indigents.  Un  tel  exem- 
ple ne  saurait  manquer  d’exciter  la  sympathie  de 
tous  les  amis  de  l’agriculture  et  de  l'humanité. 

Du  reste,  dans  tous  les  départements  que  nous 
venons  d’indiquer,  un  vœu  général  appelle  la  ces- 
sation des  abus  et  des  obstacles  provenant  de  la  lé- 
gislation actuelle  sur  les  terrains  dits  commuuatix. 
La  nécessité  d’une  réforme  dans  cette  partie  de 
notre  jurisprudence  est  universellement  sentie  par 
tous  les  hommes  éclairés.  Il  est  donc  impossible  de 
sc  refuser  à une  mesure  d’où  dépeud  réellement 
la  prospérité  d’une  grande  partie  du  pays. 

Il  serait  superflu,  sans  doute,  d’entrer  dans  des 
détails  plus  étendus  pour  démontrer  qu’il  existe 
en  Fraoce  plus  de  terrains  propres  à être  cultivés 
avec  succès  que  n’en  exigerait  la  colonisation  des 
indigents  du  royaume.  La  Gascogne,  la  Rretagne 
et  la  Sologne  seules  en  renferment  plus  de  1,800,000 
hectares,  et  nous  avons  vu  que  670,000  hectares 
pourraient  suffire. 

Les  seuls  obstacles  réels  qui  s’opposent  à l’exé- 
cution de  cette  noble  entreprise  consistent  doue 
dans  l'état  incertain  ou  vicieux  de  la  législation 
concernant  les  terres  vagues  dites  communales, 
dans  les  habitudes,  l'ignorance  et  les  préjugés  des 
habitants  investis  du  droit  d’en  jouir  en  commun, 
dans  le  peu  d'avancement  de  l'agriculture,  et  enfin 
dans  le  défaut  de  capitaux.  Il  appartient  au  gou- 
vernement d'écarter  les  difficultés  principales  en 
faisant  entreprendre  ou  achever  les  travaux  de  ca- 
nalisation projetée  en  Gascogne  et  en  Bretagne,  et 
en  proposant  aux  chambres  législatives  les  modifi- 
cations convenables  aux  lois  qui  régissent  les  ter- 
rains communaux.  Il  n'est  pas  douteux  que  cet 
affranchissement,  combiné  avec  les  deux  grands 


moyens  de  dessèchement,  de  navigation  et  d’irri- 
gation, produits  par  l’achèvement  des  canaux  des 
Landes  et  de  Bretagne  et  de  leur»  rigoles,  n’ouvrît 
une  vaste  carrière  à toutes  les  améliorations  et  à 
tous  les  progrès.  A l’aide  de  l’esprit  d’association 
qu’exeiterait  une  perspective  non  moins  favorable 
à l’humanité  qu’à  la  production  des  richesses  agri- 
coles, des  capitaux  enfouis  en  ce  moment  se  pré- 
senteraient en  abondance.  Les  perfectionnements 
de  l’agriculture  pénétreraient  peu  à peu  dans  ces 
contrées  arriérées;  l’exemple  prouverait  aux  habi- 
tants qui  s’obstinent  à conserver  des  landes  en  fri- 
che, pour  se  procurer  quelques  chétifs  pacages,  que 
ces  laudes  peuvent  être  converties  en  bons  pâtura- 
ges, et  que,  pour  atteindre  ce. but,  il  suffît  de  faire 
à la  terre,  avec  intelligence,  l’avance  de  quelques 
capitaux. 

Si  la  possibilité  d’imiter  en  France  les  colonies 
agricoles  des  Pays-Bas  ne  peut  être  contestée,  les 
avantages  de  ces  institutions  nous  paraissent  éga- 
lement hors  de  toute  controverse.  Nous  les  avons 
exposés  ailleurs.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
ici  que  si  les  causes  de  l’indigence  peuvent  être 
justement  attribuées  au  défaut  de  travail,  à l'insuf- 
fisance des  salaires,  à l'imprévoyance  dans  les  maria- 
ges, à l’ignorance,  à l'immoralité,  ail  défaut  d’ordre 
et  d’économie  des  classes  ouvrières,  et  enfin  à l’ex- 
tension indéfinie  de  l’industrie  manufa  clurière,  des 
établissements  qui  offriraient  aux  ouvriers  indigents 
un  travail  propre  à leur  assurer  des  moyens  de  sub- 
sistance ; qui  leur  inspireraient,  avec  le  retour  aux 
bonnes  mœurs,  le  goût  de  l’ordre,  de  l’économie  et 
de  la  prévoyance  ; dans  lesquels  les  enfants  appren- 
draient de  bonne  heure  à devenir  des  cultivateurs 
probes,  laborieux  et  intelligents,  et  qui  procure- 
raient à l'état,  aux  administrations  charitables  et  à 
l’esprit  de  charité,  la  faculté  d’étendre  infiniment 
leurs  bienfaits  et  leurs  secours;  de  tels  établisse- 
ments, disons-nous,  en  contribuant  à changer  une 
population  faible,  ignorante  et  misérable,  en  une 
population  robuste,  morale  et  éclairée,  et  en  forti- 
fiant l’équilibre  qui  doit  exister  entre  les  moyens 
de  subsistance  et  la  population,  rempliraient  toutes 
les  conditions  que  l’économie  politique  et  l'huma- 
nité peuvent  souhaiter  de  trouver  réunies. 

H nous  reste  à examiner  les  moyen»  d’exécution 
de  ces  plans. 
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£h  bien  ! Ml  lieu»  enror  Tout  pslront  votre  peine 
Si , d'un  sol  indigent , fécond  répersleur , 

De  ion  terrain  nouveau  votre  erl  eol  créateur. 

(Deuun.) 


Lorsque  la  publication  du  mémoire  de  M.  le  gé- 
néral Van  den  Bosch , sur  la  colonie  agricole  de 
Fredercik’s  Oord  eut  fait  connaître  à l’Europe  l'exis- 
tence  et  les  succès  de  cette  patriotique  et  philan- 
thropique institution,  plusieurs  écrivains  s’empres- 
sèrent de  la  proposer  pour  modèle  à la  France. 
Mai»  la  pensée  de  soulager  la  classe  indigente  du 
royaume,  au  moyen  de  la  colonisation  agricole, 
avait  été  dès  longtemps  conçue  par  des  hommes 
d’état  et  des  philanthropes  Irançais  avant  que  le 
royaume  des  Pays-Bas  ne  l’eût  réalisée  d’une  ma- 
nière si  remarquable.  Bans  le  chapitre  précédent, 
nous  avons  signalé,  à cet  égard,  le  mémoire  M.  Ha- 
meau, rédigé  en  1818.  Antérieurement  à cette  épo- 
que, MM.  le  duc  de  Richelieu  et  le  vicomte  Lainé, 
ministres  de  S.  M.  Louis  XVIII,  avaient  compris 
tout  le  parti  que  l’on  pourrait  tirer  de»  landes  de 
Gascogne  j et  en  sa  qualité  de  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  M . le  comte  de  Tournon,  depuis 
pair  de  France,  avait  correspondu,  en  1816,  avec 
ce»  hommes  de  bien  sur  cet  important  objet.  Dès 
1819,  cet  administrateur,  si  distingué  et  si  regret- 
table, avait  préparé  l’établissement  d’une  colonie 
agricole  dans  le  département  de  la  Gironde,  en  fa- 
vorisant la  fondation  d'une  ferme  d’expériencc»  au 
milieu  des  landes.  Appelé  à la  chambre  des  pairs,  il 
n’avait  point  abandonné  l’exécution  de  ses  vues  phi- 
lanthropiques, et  ses  efforts  s’étaient  constamment 
dirigés  vers  l’ouverture  d’un  canal  dans  les  landes 
de  Gascogne.  Il  s’exprimait  ainsi,  sur  cet  objet,  dans 
la  séance  du  19  juin  1837  : « Notre  population  est 
répartie  d’une  manière  très-inégale,  et  à côté  de 
provinces  où  elle  s’entasse,  nous  avons  de  vaste» 
contrée»  désertes,  llest  temps  de  porter  nos  regard» 
sur  elles,  pour  les  préparer  à recevoir  notre  excès 
de  population,  poury  fonderdes  colonies  inlcrieu- 

(i)  Celte  penaée  avait  été  recueillie  et  développée  dans  un 
ouvrage  de  M.  Cadet  de  Gasaicourt,  aur  1rs  colonie*  nomades 
militaires,  publié  en  i8ig,cldans  uu  excellent  mémoire  inédit, 
sur  l’emploi  des  troupes  en  temps  de  paix,  rédigé  par  M.  le 
comte  Charles  de  Kcrsaint,  ancien  élève  de  l’École  polytecb- 


res  bien  plus  utiles  que  les  colonies  extérieures. 

En  1819,  M.  le  duc  de  Caxe» , ministre  de  l’inté- 
rieur, avait  soumis  à S.  51.  Louis  X\  III  le  projet 
d’one  colonisation  agricole  dans  les  landes  aux  frai» 
de  l’état , en  faisant  défricher  d’avance  le  terrain 
par  des  troupes  que  l’on  aurait  fait  successivement 
camper,  pendant  la  belle  saison , dans  l'emplace- 
ment des  établissements  à former  (1).  Successive- 
ment MM.  Deby,  de  Fcrussac,  Léopold  de  Bel- 
laing  , de  Marivault , Eugène  de  Montglave , Bidaul 
et  de  Rayncville,  appelèrent  l’allenlion  publique 
sur  les  établissements  agricoles  de  bienlaisauce  des 
Pays-Bas.  M.  le  baron  d’Haussex  publia  un  écrit 
plein  d’intérêt  aur  la  colonisation  des  landes  de  Gas- 
cogne. Après  lui,  nous  adressâmes  au  gouverne- 
ment un  mémoire  développé  sur  la  nécessité  de  ve- 
nir au  secours  des  indigent»  du  département  du 
Nord  au  moyen  de  colonie»  agricole»  analogues  à 
celles  de  la  Hollande.  Enfin,  MM.  Huerne  de  Pom- 
meuse  et  le  baron  de  Morogue»  ont  traité  cette 
question  avec  de  grands  développements.  Nous  de- 
vons exposer  les  vues  de  ce»  écrivain»  et  celles 
présentées  par  MM.  Deby  et  d Hausses,  qui  les 
avaient  précédés  dan»  cette  honorable  carrière. 

L’ouvrage  de  M.  Deby  (3),  intitulé  : Ve  l Agri- 
culture en  Europe  et  en  Amérique,  parut  en  1815. 
L’auteur,  qui  réunit  à de»  lumières  très-étendues 
en  agriculture  les  sentiment»  le  plus  honorable» 
de  patriotisme,  après  avoir  indiqué  avec  précision 
le  système  de»  colonies  agricoles  néerlandaise»  , et 
démontré  ses  avantages  incontestables,  en  réclame 
l’adoption  pour  la  France,  et  propose  ses  vues  sur 
le  mode  d’exécution.  Voici  comment  il  les  a déve- 
loppées. 

• La  puissance  de  la  mécanique  et  l’esprit  de» 
inventions,  en  simplifiant  et  diminuant  le  travail 

nique , maître  de»  requêtes  et  préfet  du  département  de  l’Orne, 
■ u moment  de  la  révolution  de  Juillet. 

(,)  Ancien  payeur  des  années , chevalier  de  Tordre  royal  de 
Charles  lit.  dont  nous  avons  déjà  cité  Touvrsje  dans  le»  cha- 
pitres H et  Y. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  Vil , CHAPITRE  X. 


#97 


manuel,  ont  créé  un  état  nouveau  pour  la  société, 
parce  qu'il  ne  peut  être  comparé  avec  les  exemples 
île  l'antiquité.  Un  des  premiers  résultats  qu'il  laisse 
apercevoir,  c'est  qu’à  côté  d'une  classe  dont  le  sa- 
laire n’est  pas  assuré,  qui  n'a  devant  les  yeux  que 
la  cruelle  incertitude  de  l’avenir  et  le  tableau  de 
toutes  les  misères,  s’élève  une  autre  classe  qui  est 
saturée  de  ces  richesses  renfermées  dans  un  porte- 
feuille, où  elles  sont  à l’abri  des  dîmes  et  des  im- 
pôts que  la  propriété  territoriale  paye  à l’état  et  à Ja 
mendicité. 

• C’est  en  Angleterre  que  ces  inventions  ont 
reçu  leurs  plus  grands  développements;  les  autres 
nations  l’ont  imitée.  MM.  Wattct  Arkwrigt,  Anglais, 
furent  ceux  qui  étendirent  ces  moyens  produc- 
teurs; leurs  mécaniques  furent  augmentées  et  per- 
fectionnées à un  tel  point  que , d’après  un  auteur 
accrédité,  « l'on  compte  que  les  forces  indus- 
trielles de  la  Grande-Bretagne,  comparées  à ce 
qu'elles  étaient  en  1792 , se  sont  accrues  dans  une 
proportion  égale  à la  valeur  du  travail  de  deux 
cent  millions  de  bras  (1).  » Malgré  ces  ressources 
immenses,  un  de  nos  législateurs  (2)  représente 
encore  cette  puissance  comme  suspendue  sur  un 
abîme:  « Sa  grandeur,  dit-il  , est  artificielle  ; mais 
sa  position  insulaire  et  sa  prépondérance  maritime 
favorisent  néanmoins  le  débouché  de  ses  denrées 
cl  même  de  sa  population , avantages  que  les  au- 
tres nations  n’ont  pas.  Que  de  sérieuses  réflexions 
pour  ceux  qui  sont  attachés  au  gouvernail  d’un  état 
dont  la  position  présente  lin  point  de  comparaison 
avec  celle  de  l'Angleterre  î 

«Plus  la  marche  de  l’esprit  humain  est  active  et 
plus  le  fardeau  de  l’économie  politique  devient  ag- 
gravant. Bacon  disait  : • Qu’il  faut  juger  du  mérite 
des  systèmes  parleurs  effets.  • Mais  quand  on  juge 
par  analogie,  si  l’on  découvre  des  symptômes  ef- 
frayants, convient-il  d'attendre  les  mêmes  effet»? 
Ici  le  sentiment  de  la  bienveillance  générale , et 
même  la  religion,  répondent  qu'il  faut  plutôt  pré- 
venir ces  symptômes , et  lorsque  lus  accidents  sc 
trouvent  dans  une  force  entraînante  de  choses  qui 
l’emporte  souvent  sur  les  voloutés  humaines,  il 
fant  plutôt  chercher  le  remède  dans  les  choses  mê- 
mes que  dan»  les  hommes. 

« Pourquoi  plusieurs  de  nos  souverains,  et 
surtout  Henri  IV,  obtinrent-ils  tant  d’amour  et 
s’assurèrent-ils  d’aussi  longs  souvenirs  ? C’est  parce 
qu’ils  cherchèrent  les  sources  du  bonheur  dans  les 
biens  qui  vieunent  de  cette  terre  féconde,  et  en- 
couragèrent partout  les  efforts  des  hommes  dont 
les  bras  la  cultivaient. 

(i)  Examen  impartial  de $ nouvtllet  vues  de  M.  Robtrt 
Owtn,  traduction  de  M.  Lafond -Ladebat. 
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• Si  le  malheureux  n’a  aucune  part  aux  accidents 
qui  menacent  son  existence  , son  sort  est  d'autant 
plus  digne  d’attention.  Le  règne  de  Charles  X était 
à peine  commencé  que  déjà  des  mesures  furent  pri- 
ses pour  diminuer  l’intérêt  de  l'argent  et  reverser 
sur  l’agriculture  celte  portion  que  l’agiotage  lui 
enlevait  : la  liberté  du  commerce  de  la  viande  a été 
proclamée  dans  la  capitale  ; des  ordres  pour  la 
confection  de  nouveaux  canaux  ont  été  donnés; 
l'école  forestière  de  Nanci  a été  formée  : voilà  bien 
des  gages  d’une  volonté  royale  et  paternelle  dans 
un  court  espace  de  temps;  quel  esprit  prévenu 
pourrait  les  méconnaître? 

• Nous  ne  sommes  point  encore  arrivés  à cet 
état  de  pénurie  où  se  sont  trouvés  les  malheureux 
en  Angleterre  : mais  les  mêmes  causes  doivent  pro- 
duire les  mêmes  effets,  et  la  différence  dans  les 
positions  indique  qu’il  faut  chercher  d'autres  re- 
mèdes que  ceux  qui  conviennent  à une  puissance 
maritime  toujours  entraînée  à chercher  sa  force  et 
sa  conservation  hors  d'elle-même. 

« La  formation  des  colonies  de  bienfaisance  a 
déjà  offert  à plusieurs  puissances  un  moyen  de  fixer 
l'œuvre  de  la  charité,  de  la  placer  au-dessus  des  vi- 
cissitudes et  de  la  vie  des  hommes  et  desévénements. 

« En  Hollande,  dans  la  colonie  de  Frederick’s- 
Oord , en  Écosse,  à New -Lanarck,  beaucoup  de  fa- 
milles qui,  par  des  événements  de  force  majeure, 
étaient  tombées  à la  charge  de  l’état  et  lui  occa- 
sionnaient une  consommation  annuelle  et  improduc- 
tive, sont  devenue»  productives  elles-mêmes  ; alors 
ce  qui  était  pour  l’état  une  plaie  toujours  ouverte , 
est  devenu,  au  contraire,  un  avantage  qui  a aug- 
menté ses  revenus. 

u La  France  renferme  aussi,  dans  de  vastes  es- 
paces, des  terres  vagues,  incultes,  oti  des  landes 
dont  le  produilcst  nul  pour  l’étal  : leur  inculture 
prive  le  gouvernement  de  ressources  réelles  , et  la 
stagnation  des  eaux  y préjudicie  à l'espèce  humaine, 
que  l’insalubrité  du  climat  y rend  toujours  faible  et 
maladive. 

«M.  Peucbet , dans  sa  statistique,  estime  qu’il 
y a encore  en  France  20,215,850  arpents  de  terres 
en  friches. 

« M.  Chabert  compte  ces  friches  cl  laudes,  ainsi 
qu'il  suit  : 


En  Poitou aoo.ooo  arpent*. 

Marais  de  Bourgogne 

Ceux  de  Ponlhieu *8,ooo 

Ceux  de  Gournay  et  Beauvais  .... 

Ceux  de  Sainlonffe.  .......  3,ooo 

Ceux  de  Brive*  et  Beauvoisis  ....  4,ooo 


(s)  Discours  de  M.  Bouclier,  député,  séance  du  16  mars 
i8j5. 
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Crut  «le  Nantes 6.000(1). 

Ceux  d’Isigny  Je  Cauterax.  ....  4A>n°° 

Ceux  tle  Montbrison.  ......  ao.ooo 

Bords  de  la  Méditerranée.  ....  5o,ooo 

Bords  de  Ponteau  en  Brie.  ....  1,000 

Le»  lande*  de  Bretagne Sans  nombre. 

Celles  du  Bordelais . . *5  lieues  carrées. 

Les  friches  de  Saint-Quentin  ....  Sans  nombre  (s). 

« 11  ne  serait  pas  raisonnable  tle  vouloir  fertiliser 
en  peu  d’années  des  espaces  énormes  pour  satis- 
faire à des  besoins  qui,  d'ailleurs  , ont  été  déjà  en 
partie  prévus;  mais  si  l’idée  que  je  viens  d’exposer 
présente  tin  avantage,  cette  objection  ne  devrait 
pas  empêcher  de  commencer,  et  l’on  pourrait,  pour 
donner  un  commencement  d’exécution  à cc  projet, 
élever  dans  chaque  emplacement  destiné  à une  co- 
lonie agricole  de  bienfaisance,  dix  à douze  petites 
fermes  par  an. 

• Une  institution  soutenue  par  vingt-quatre  mille 
actionnaires,  comme  celle  de  Frederick’s-Oord , 
serait  bien  longtemps  à se  former  en  France.  En 
Hollande  et  en  Angleterre,  les  intérêts  elles  prin- 
cipes se  trouvent , par  leur  nature,  groupés  autour 
d'un  centre  commun  ; en  France  , si  ces  créations 
n’étaient  pas  liées  aux  institutions,  elles  présente- 
raient moins  de  fixité,  parce  que,  les  intérêts  y 
étant  plus  divisés,  les  opinions  y sont  souvent 
comme  les  intérêts. 

• Le  but  de  la  création  de  la  colonie  hollandaise 
a été  d’ouvrir  des  ressources  aux  individus  que  les 
travaux  de  la  navigation  ne  pouvaient  plus  faire 
vivre  ; celle  que  l’on  pourrait  établir  en  France  au- 
rait lin  objet  plus  étendu  , ce  serait  de  secourir 
tous  ceux  qui , par  des  événements  de  force  ma- 
jeure , sont  tombés  dans  un  état  de  privation  de 
subsistances.  ■ 

Dans  l’intérêt  général  de  l’agriculture  française, 
M.  Deby  avait  conçu  le  projet  de  créer  des  instituts 
agricoles  placés  sur  des  points  différents,  savoir  : 
un  dans  les  environs  de  Paris  , un  dans  la  Sologne, 
un  dans  la  Bretagne,  un  dans  les'landes  de  Bor- 
deaux, et  un  dans  l'ile  de  Corse.  Ces  instituts  au- 
raient un  point  central  de  correspondance  à Paris, 
et  formeraient,  dit-il,  autant  de  sources  primiti- 
ves, d'où  jailliraient  des  idées  de  perfectionne- 
ment: ils  seraient  autant  de  pépinières  d’hommes 
laborieux  qui  composeraient  une  classe  intermé- 
diaire,nécessaire  entre  le  paysan  et  le  propriétaire. 

(1)  Les  marais  de  la  Loire-Inférieure  de  Ponge*  onl  été  des- 
séchés en  i8s5  et  1896. 

(s)  M.  Chabert , dans  «on  énumération , ne  compte  pas  la  So- 
logne , où  il  y a des  parties  immense*  qui  sont  incultr»  et  sus- 
ceptibles d’une  culture  au*»i  belle  que  celle  de  la  Hollande  ; 
attendu  que  la  couche  de  table  n’y  est  que  superficielle , et  que 
la  couche  inférieure  étant  composée  d’argile,  il  serait  possible, 
au  moyen  de  profonds  labours,  de  lui  rendre  la  qualité  de  la 
meilleure  terre  végétale , toutefois , après  avoir  pratiqué  des 


« Ces  instituts,  continue-t-il,  pourraient  offrir 
une  main-d’œuvre  auxiliaire,  pour  la  formation 
des  colonies  agricoles  de  bienfaisance.  Le  but  de 
ces  créations  étant  le  travail  et  l’économie  , ce  se- 
rait, avec  les  éléments  qui  se  trouveraient  dans 
ces  mêmes  instituts,  qu’il  conviendrait  de  former 
ces  colonies.  On  se  servirait  du  produit  des  vastes 
pépinières  , entretenues  par  les  élèves  , pour  l’a- 
inciiblivscmcnt  de  tous  ces  petits  domaines,  asiles 
du  malheur  et  de  l’indigence.  Ainsi,  ces  deux  idées, 
déjà  conçues  et  exécutées  par  des  gouvernements, 
où  elles  sont  bien  loin  de  nuire  à l’ordre  établi , se 
joignent  par  leurs  résultats  : ce  sont  ceux  de  cher- 
cher, dans  les  ressources  qui  sont  sur  le  territoire, 
les  plus  sûrs  avantages,  et  d’établir  la  répartition 
du  travail  par  les  moyens  qu’offre  l'agriculture. 

• L'homme  qui  n’a  aucun  moyen  d’existence,  ou 
retombe  à la  charge  de  l’état,  ou  devient  un  objet 
d’inquiétude  pour  la  société.  Les  petites  fermes  qui 
composeraient  les  colonies  agricoles,  cultivées  par 
ceux  qui  auraient  droit  à ses  bienfaits,  change- 
raient, en  habitudes  laborieuses,  celles  de  ces 
hommes  qui  ont  l'habitude  de  la  vie  errante;  car, 
dès  que  les  mendiant»  de  profession  et  les  vaga- 
bonds, qui  usurpent  la  bienfaisance  aux  dépens 
des  véritables  pauvres,  sont  appelés  au  travail,  et 
qu’ils  sont  même  contraints  de  s’y  livrer,  le  nombre 
en  diminue  sensiblement. 

« Le  premier  principe  posé  dans  le  plan  de  la  fon- 
dation des  colonies  agricoles,  est  celui  d’une  pro- 
portion parfaitement  égale  dans  l’espèce  et  la  qua- 
lité des  terres  , dans  la  distribution  de  l’habitation 
et  dans  l’ameublissement  de#  vergers,  jardins  et  vi- 
gnobles qui  y sont  attachés.  En  France  et  chez  un 
peuple  plus  disposé  au  travail,  par  les  impressions 
qu’il  ressent  et  qui  l’excitent,  que  par  l’instinct  des 
habitudes,  la  juste  répartition  dans  la  distribution 
d’un  bienfait  ne  doit  pas  être  d’une  faible  consi- 
dération. 

Après  ces  observations  générales,  M.  Deby  si- 
gnale les  grands  résultats  obtenus  par  la  société 
générale  de  bienfaisance  des  Pays-Bas,  et  présente 
les  moyens  de  réaliser  les  mêmes  vues  en  France, 
où  la  nature  permettrait  la  culture  de  la  vigne  et 
des  arbres  fruitiers,  et  d’une  grande  partie  des  den- 
rées nécessaires  à la  vie. 

« Examinons,  dit-il,  la  distribution  la  plus  éco- 

desséchemcnts  au  moyen  de  canaux , opération  sans  laquelle 
tout  système  d'agriculture,  dans  cette  ancienne  province,  ne 
peut  être  que  mal  base.  Le  même  auteur  ne  parle  pas  non  plus 
de  nombreuses  terres  vagues  qui  se  trouvent  encore  dans  les 
domaines  rojaux,  et  que  M.  Cadet  de  Gassicourl , dans  toa 
Traité  sur  les  colonies  nomades,  élève  à 6,000,000  arpents. 

(Note  de  M.  Deby.) 

M.  Chabert  porte  à 176,000  arpents  la  superficie  des  marais 
à dessécher  en  France. 
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nomique  et  la  plus  commune , du  local  destiné  à 
chaque  colon. 

« Le  local  qui  me  paraît  réunir  ces  deux  avanta- 
ges, qui  conserve  les  abris  nécessaires  pour  la  de- 
meure des  hommes  et  tics  animaux  domestiques, 
est  un  parallélogramme , on  bâtiment  composé  de 
quatre  faces  égales.  Au  lieu  d'une  partie  du  bâti- 
ment, on  peut  placer,  d’un  côté,  une  haie  ou  treil- 
lis, au  milieu  duquel  serait  la  porte  d'entrée  ; deux 
chambres  du  colon  doivent  se  trouver  en  face; 
d’un  coté  sont  l’écurie  et  la  grange  pour  le  four- 
rage; de  l’autre,  sont  la  laiterie  et  les  appentis. 

« Celte  forme  de  construction  rurale  est  celle  que 
l’on  nomme  la  sarrasine  : elle  doit  exiger  moins  de 
réparations  que  celles  qui  sont  exposées,  sur  les 
divers  points , à tous  les  lléatix  de  l’atmosphère. 
Abritée  de  trois  côtés,  la  demeure  du  colon  doit 
être  plus  élevée  que  les  autres  parties  latérales  du 
bâtiment  ; quant  à son  exposition,  les  influences  mé- 
téoriques doivent,  à cet  égard,  indiquer  les  règles 
à suivre.  L'habitation  doit  être,  autant  que  possible, 
opposée  au  côté  d’où  viennent  les  pluies  fréquen- 
tes et  les  intempéries. 

• La  citerne  qui,  suivant  la  méthode  des  Suisses, 
sert  à recevoir  les  eaux  grasses  et  les  urines,  doit 
être  située  en  dehors  des  étables.  D’un  côté,  est  la 
basse-cour  où  sont  les  fumiers  ; de  l’autre , le  jar- 
din et  le  verger  ; les  terres  entourent  le  domaine, 
excepté  du  côté  de  l’entrée,  ou  de  la  rue  qui  pré- 
sente, dans  un  alignement  parfait,  toutes  ces  habi- 
tations sur  un  plan  régulier. 

• Au  centre  de  la  colonie , doivent  se  trouver 
quatre  principaux  édifices  : lu  l’église  ; 2°  la  cure  et 
les  écoles;  3°  l’administration,  les  magasins,  les 
fours  et  les  pressoirs  banaux  ; 4°  le  chirurgien  et 
l’hôpital. 

■ Un  conseil  doit  être  tenu  , chaque  mois,  polir 
les  secours  et  œuvres  de  charité  ; la  présidence  en 
appartiendrait  au  curé,  et  les  vieillards  les  plus  re- 
commandables, parmi  les  colons,  y seraient  appe- 
lés. 

■ Un  autre  conseil  s’occuperait  de  la  bonne  ad- 
ministration et  de  la  distribution  du  travail,  qui 
consiste  à donner  aux  femmes  et  aux  enfants  du 
chanvre,  du  lin  et  de  la  laine  à filer,  à assigner  aux 
ouvriers  des  portions  de  terrain  à cultiver,  dans  le 
but  d'établir  deux  fond»  de  ressources,  un  pour  re- 
médier aux  malheurs  imprévus  qui  arrivent  aux  fa- 
milles des  colons,  l’autre  pour  soutenir  la  colonie 
dans  les  années  d’intempérie  ; car  il  faut  faire  aussi 
la  part  aux  accidents  atmosphériques. 

a Quant  aux  fautes  dont  pourraient  sc  rendre 
coupables  les  colons  pour  manque  d’obéissance  aux 
statuts  de  la  colonie,  l’administration  doit  avoir  la 
discipline  intérieure  et  le  droit  de  les  réprimer. 


Quant  à celles  qui  porteraient  un  caractère  de  cri- 
minalité, elles  rentrent  par  leur  nature  dans  le 
droit  du  ministère  public,  et  par  conséquent  elles 
ne  pourraient  être  que  du  ressort  des  tribunaux 
les  plus  voisins. 

« La  société  de  bienfaisance  de  La  Haye  a trouvé 
vingt-quatre  mille  actionnaires  : il  aérait  peut-être 
difficile  de  trouver  partout  ailleurs  une  pareille 
réunion  : mais  , soit  que  les  colonies  soient  créées 
et  soutenues  par  des  particuliers,  soit  que  le  gou- 
vernement en  saisisse  l’entière  administration,  peu 
importe  la  chose  elle-même;  le  but  et  le  point  es- 
sentiel sont  de  fixer  l’opinion  sur  leur  utilité. 

« Les  terres  étant  cultivées  par  le  système  al- 
terne, couvertes  d’engrais  naturels  et  artificiels,  le 
produit  approximatif  brut  de  la  ferme  de  cinq  ar- 
pents est  évalué,  d’après  le  tableau  suivant  : 


Froment , dan*  un  arpent , 4 «etier*  à >5.  . . ioo  fr. 
Seigle,  dans  un  demi-arpent , 3 iclim  à l6  fr.  ^8 
Pommes  de  terre,  dans  un  quart  d’arpcnl, 

ioo  boisseaux,  à 5o  5o 

Menue»  semences,  vesces,  avoine,  orge  et  sar- 
rasin; dans  un  demi -arpent.  .....  5o 
Trèfle,  luzerne,  sainfoin  ou  ray-gras»  (consom- 
més par  te»  animaux  domestique») , un  arpent.  » 

Vigne»  dan*  un  arpent,  8 tonneaux  de  *5o bou- 
teilles (non  fompris  la  consommation  du  mé- 
nage) le  tonneau  à 3o  fr s jo 

Produit  du  verger  , non  compris  les  besoins  de  la 

famille.  87  5o  c. 

Lin  et  chanvre  , un  quart  d'arpent.  ....  3o 

Plantes  légumineuses,  un  demi-arpent.  ...  70 

Produit  des  mûriers  et  îles  vers  à soie  , approxi- 
mativement  ...  ....  I»5 

Produit  des  animaux  domestiques,  deux,  à 

vendre  tous  les  an»,  A 4°  fr.  l'un 80 

Le  colon  élève  deux  porcs  , dont  l'un  est  engraissé 
pour  être  vendu,  et  est  estimé  approximative- 
ment  ........  /5 

Produit  des  ouvrages  donnés  par  l'administration 
aux  enfants,  aux  femmes  et  aux  vieillards,  pen- 
dant un  an  (t) . »~8 

Total t,o»3fr.  5oc. 


• Après  la  récolte  du  seigle  ou  du  froment,  on 
pourra  semer  une  portion  en  petit  maïs,  en  raves 
ou  en  millet,  suivant  la  rotation  des  cultures  et  selon 
que  la  température  aura  permis  de  faire  les  récol- 
tes de  bonne  heure. 

« Lorsqu’on  retire  du  néant  des  terres  incultes 
et  abandonnées,  l’exécution  est  toujours  bien  moins 
dispendieuse  si  elle  est  faite  avec  des  moyens  pré- 
vus. Souvent  des  plans  ont  échoué,  non  parce  qu’ils 
étaient  mauvais  en  eux-mêmes,  mais  parce  que  les 
moyens  d’exécution  ont  manqué,  ou  bien  que  les 

(1)  L'administration  donne  à filer  du  Un,  du  chanvre , de  la 
filoselle  et  de  la  laine  aux  femmes  et  aux  enfants;  aux  vieillards , 
des  ouvrage*  en  paille  cl  en  osier. 
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hommes  qui  en  ont  été  chargés  n’ont  apporté,  dans 
la  direction  des  emplois  qui  leur  ont  été  confiés, 
que  les  conséquences  d’une  vie  passée  dans  l’igno- 
rance et  l'inutilité.  C’est  pour  cette  raison  que  dans 
cet  aperçu,  qui  serait  susceptible  de  plus  grands 
développements,  j’ai  fait  précéder  le  plan  de  la 
formation  des  instituts  agricoles  de  celui  des  colo- 
nies de  bienfaisance,  parce  qu'avant  tout  il  faut  des 
hommes  capables,  et  que  ce  serait  de  ces  premier» 
établissements  que  l’on  retirerait  les  moyens  d'é- 
tablir, de  construire,  de  diriger  et  de  seconder  les 
derniers. 

« Les  petites  fermes  hollandaises  ont  coïUé  à la 
société  qui  les  a établies  1,700  florins,  y compris 
l’avance  faite  au  colon  pour  bétail  et  instruments 
aratoires  (qui  est  de  4 à 500  florins);  car  ce  fonds 
de  première  mise  est  nécessaire,  et  la  bienfaisance 
n'est  pas,  si  elle  n'est  tout  entière. 

• 1,700  florins  font,  en  francs,  3.587  fr. 

« Je  suppose  que  chaque  ferme  établie  en  France, 
dans  des  terres  vagues , landes  ou  bruyères  , coûte, 
soit  au  gouvernement , soit  à une  société  ou  à une 
compagnie  protégée  et  encouragée  par  le  gouver- 
nement, celle  même  somme  de  3,587  fr.,  y compris 
l’avance  d’environ  1,100  fr.  faite  au  colon  , en  bé- 
tail, meubles,  instruments  aratoires,  comesti- 
bles, etc.:  voyons  comment  le  fondateur  ou  les 
actionnaires  se  couvriront  de  leurs  avances. 


l/iolérèt  île  3,58y  fr.  ,à  4 pour  «oo,  cil  de  . i43  fr.  48  c. 
Le*  frai*  d’admiontration  , on  «uppoaant  la  co- 
lonie de  6o  famille* , ne  doivent  pa» excéder  la 

somme  de  îo  fr.  par  famille *o 

Frai»  de  culte  et  école* «o 

Total.  i^3  fr.  48  c. 


« Le  revenu  brut  étant  de  1,083  fr.  50  c.,  il 
suffirait  que  les  colons  laissassent  à l'administration 
le  sixième  de  leurs  récoltes  pour  remplir  leurs  obli- 
gations annuelles;  et  le  sixième  de  1,085  fr.  50  c. 
est  de  180  fr.  58  c. 

« Les  travaux  faits  isolément  entraînent  des 
consommations  improductives  cl  deviennent  sou- 
vent plus  dispendieux  que  ceux  qui  sont  faits  col- 
lectivement. Par  exemple,  vingt  familles  qui  feront 
leur  pain  séparément,  consommeront  quatre  ou 
cinq  fois  plus  de  combustible  que  si  elles  Je  por- 
taient à un  four  banal. 

* Dans  un  but  d'utilité  générale  et  particulière, 
l'administration  aurait  donc  des  fours  et  des  pres- 
soirs banaux  ; elle  percevrait  sur  ceux  qui  s’en  ser 
viraient  un  droit  qui,  bien  que  modique,  ne  lais- 
serait pas  d’ajouter  à ses  revenus,  parce  qu’il  serait 
souvent  répété. 

« Quand  des  administrateurs,  occupés  d’idées 
étrangères  à leur  mission,  ferment  les  yeux  sur  des 
objets  de  détail,  alors  il  arrive  souvent  que  l'ai- 


sance s’évanouit.  Cette  négligence  produit  l’effet 
de  la  goutte  du  tonneau  qui  finit  par  se  vider, 
parce  que  la  perte  est  continuelle. 

« Ce  principe,  conservateur  du  bien-être  des 
petits  comme  des  grands  établissements  , ne  serait 
point  négligé  par  l’administration  de  la  colonie, 
qui  aurait  soin  d’acheter  en  grosse  partie,  et  au 
meilleur  marché  possible , tous  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  tels  que  les  instruments  aratoires, 
cuirs , étoffes  , huile , etc.  , qu’elle  revendrait  aux 
colons  , et  sur  lesquels  elle  percevrait  un  droit  de 
6 pour  °/0. 

• Une  administration  qui  porte  un  nom  qu’elle 
doit  justifier,  aurait  à offrir  une  garantie  morale  à 
scs  administrés  en  admettant,  dans  la  justification 
de  ses  comptes , les  vieillards  de  la  colonie,  les 
mêmes  qui  auraient  été  appelés  pour  fixer  des  dé- 
terminations, sur  les  distributions  de  secours  et 
les  œuvres  de  charité. 

« Comme  nous  l’avons  vu  , le  produit  brut  d’une 
ferme  d'une  colonie  de  bienfaisance  établie  d’après 
les  calculs  des  auteurs  qui  ont  présenté  des  rap- 
ports sur  les  résultats  des  colonies  hollandaises , 


sont  approximativement  de 1,083  fr.  50  c. 

• Les  frais,  y compris  la  rente  du 
capital  que  représentait  la  ferme, 
seraient  de  173  fr.  48  c. 

«Résultat  net 010  fr.  0i  c. 


« Il  faut  observer  que  ce  résultat  est  encore 
augmenté  des  produits  suivants  : 

« Produit  du  jardinage; 

• Celui  de  la  basse-cour; 

• Uu  porc  ; 

u Viu  et  second  vin,  ou  boisson  sur  le  marc  du 
raisin  ; 

« Portion  du  produit  du  verger. 

• Celui  qui  a fait  bien  une  année,  fait  encore 
mieux  l’année  suivante  , lorsqu’il  s’aperçoit  que  scs 
travaux  ont  fixé  les  regards  et  obtenu  l’approba- 
tion. En  France  surtout,  le  principe  d'émulation 
est  si  grand , l’envie  d’être  remarqué  est  telle , 
qu’elle  rend  souvent  les  hommes  très-désintéres- 
sés : le  point  d’honneur  y produit  des  effets  plus 
surs  que  la  récompense  pécuniaire;  et  lorsque, 
par  une  action  aussi  sage  que  prévoyante , les 
mœurs  suivent  les  conditions  distinctives , le  cul- 
tivateur ne  peut  placer  son  amour-propre  que  daus 
l’exécution  des  objets  relatifs  à sa  profession. 

« Des  médailles  de  cuivre  ou  d’argent  seraient 
accordées  tous  les  ans  à ceux  qui  auraient  surpassé 
les  autres  en  retirant  un  produit  plus  considérable 
de  leur»  terres  , en  élevant  de  plus  beau  bétail,  en 
obtenant  de  plus  beaux  fruits,  et  en  greffant,  avec 
plus  de  succès  et  suivaul  la  méthode  la  plus  sure  , 
les  arbres  fruitiers. 
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• Le»  préceptes  forment  l'esprit,  l’exemple  et 
le»  habitudes  forment  le  cœur;  ce  principe  posé 
trace  les  devoirs  des  pérés  de  famille  ou  de  ceux 
qui  les  représentent.  De  là  la  nécessité  d’un  con- 
cours entre  deux  autorités  dirigeantes,  de  là  l’o- 
bligation où  se  trouvent  les  colons  de  seconder  leur 
vénérable  pasteur  dans  l’éducation  de  leurs  en- 
fants. 

• Le  curé  est  le  surveillant  né  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  religion,  aux  mœurs  et  à l’ordre;  le 
manque  de  respect  à la  vieillesse  et  au  malheur  est 
une  sorte  d'impieté.  Le  principe  des  affections 
bienveillantes  doit  être  une  des  sources  favorites 
et  importantes  du  bonheur  d’une  colonie  agricole 
de  bienfaisance. 

• Quant  à l’instruction , il  y aurait,  dans  le  fonds 
de  6,000  fr.  fait  par  la  colonie,  pour  le  culte,  de 
quoi  payer  le  curé  et  les  écoles.  Au  pasteur  est  na- 
turellement confiée  la  siirs'eillance  de  cette  bran- 
che qui  se  rattache  essent  icilement  à la  morale. 

« J’ai  dû  préparer  les  moyens  de  répondre  à une 
objection  que  ne  manqueront  pas  de  me  faire  les 
lecteurs,  et  je  prendrai  encore  ici  mes  exemples 
dans  ceux  qui  nous  sont  offerts  par  la  colonie  hol- 
landaise. 

« L’agriculture  étant  de  tous  les  arts  celui  que 
peut  embrasser  le  plus  facilement  l’intelligence  hu- 
maine , à peine  un  colon  est-il  arrivé  qu’il  se  réunit 
à un  autre  pour  travailler  avec  lui;  il  ne  bêche  pas 
seul  la  terre  qu’on  lui  donne,  il  bêche  aussi  celle 
de  ses  voisins  qui  viennent  aussi  l’aider  ; les  ou- 
vriers plus  forts  se  joignent  aux  ouvriers  plus  fai- 
bles pour  établir  des  résultats  égaux;  il  est  d’ail- 
leurs démontré  que  lorsque  les  hommes  sont  réunis, 
leur  travail , pris  spécifiquement , abonde  davan- 
tage, parce  qu’ils  s’entr’aidenl  réciproquement  là 
où  il  faut  assistance , et  que  d’ailleurs  l'émulation 
naît  toujours  là  où  il  y a réunion. 

• Il  a déjà  été  établi , comme  proposition  incon- 
testable, au  commencement  de  cet  article,  que 
l’augmentation  extraordinaire  des  forces  producti- 
ves des  arts  auxquels  on  applique  la  mécanique, 
avait  détruit  l’ancien  ordre  économique,  qu’elle 
avait  établi  le  contraste  choquant  de  la  somptueuse 
surabondance  placée  à côté  de  la  détresse  et  de 
l’incertitude.  J’ai  ajouté  que  cet  état  de  choses  avait 
commencé  à faire  naître  l’inquiétude  sur  divers 

(s)  • M.  de  Sismondi,  en  parlant  du  désœuvrement  de*  ou- 
vriers en  Angleterre,  dit  t ■ L’ordre  social  qui  met  en  lutte 
ceux  qui  possèdent  avec  ceux  qui  travaillent , ne  fait  que  com- 
mencer... s 

(»)  Lopiuion  de  M.  Deby  est  entièrement  confirmée  par  les 
observations  «le  M.  Mallhn*.  On  peut  consulter,  à cet  égard  , 
l'Essai  sur  le  principe  de  la  population , et  l'ouvrage  d'économie 
politique,  publié  par  ce  célèbre  professeur. 


points  en  Europe  (1).  L'établissement  manufactu- 
rier, dont  j’ai  aussi  parlé,  dirigé  par  M.  Owen,  en 
Ecosse,  dans  le  but  de  procurer  du  travail  aux  pau- 
vres, avec  les  manufactures,  est  sans  doute  une 
fondation  Jouable;  mais,  considérée  sous  les  rap- 
ports généraux  , les  effets  sont  diamétralement  op- 
posés à ceux  que  produisent  les  colonies  agricoles 
de  bienfaisance  (2).  Car,  en  multipliant  les  ressour- 
ces de  l'industrie  manufacturière , il  ne  fait  qu’aug- 
menter les  éléments  du  mal  auquel  il  tend  à servir 
de  remède  , et  tandis  qu’il  arrache  à la  misère  quel- 
ques individus,  il  crée,  d’un  autre  côté,  d’autres 
malheureux  qui  sont  obligés  d’abandonner  leur 
profession  , ne  pouvant  plus  soutenir  la  concur- 
rence. L’Angleterre  a 82,000  maisons  inhabitées, 
et  elle  avait  , il  y a quelques  années,  plus  de 
900,000  pauvres  (3). 

« L’industrie  agricole , au  contraire , est  bien  loin 
d’entraîner  les  mêmes  réullats  : au  lieu  de  détruire 
le  travail,  source  de  paix  , de  bonheur  et  de  vertu  , 
elle  ne  fait  que  le  répartir  dans  la  proportion  né- 
cessaire aux  garanties  sociales. 

• Chaque  ferme  d’une  colonie  agricole  étant  de 
cinq  arpents  (J),  pourra  nourrir  cinq  personnes; 
d’après  les  calculs  généraux  , on  compte  qu’il  suffit 
d’un  demi-arpent  de  terre  pour  nourrir  un  indi- 
vidu : or,  sur  cinq  arpents,  il  y en  a déjà  deux  et 
demi  qui  servent  à nourrir  la  famille  qui  la  cultive. 
Quant  au  produit  de  ce  qui  reste , il  sert  aux  échan- 
ges nécessaires  pour  subvenir  aux  autres  besoins 
de  la  vie  économique. 

• Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’influence  qu’a, 
sur  la  généralité  des  individus,  le  grand  dévelop- 
pement de  la  mécanique  appliquée  aux  arts  manu- 
facturiers. Si  elle  est  arrivée  au  point  où  10  pro- 
duisent aujourd’hui  autant  que  200  produisaient 
autrefois , comment  les  190,  déplacés  de  leur  sphère 
par  un  accident  imprévu  et  dont  ils  ne  sont  point 
passibles,  pourront-ils  trouvera  se  classer  utile- 
ment? à quelles  alternatives  la  plupart  ne  se  trou- 
veront-ils pas  livrés!  Il  ne  faut  pas  moins  que  des 
ressources  extraordinaires  , telles  que  celles  de 
l’Angleterre , pour  remédier  à un  pareil  ordre  de 
choses.  C’est  celle  cause  qui  force  celte  puissance 
à faire  tous  les  elTorts  et  tous  les  sacrifices  pour  se 
créer  de  nouveaux  marchés  et  s’ouvrir  de  nouveaux 
débouchés,  cause  qui  indue  sur  sa  politique  et  la 

(3)  On  * vu  que  ce  nombre  a été  évalué,  par  nou*  , à i/6 de 
la  population  , c'est-à-dire  à 3,900,000.  D'autres  écrivains  affir- 
ment qu'il  s'élève,  aujourd’hui,  au  1/4  et  même  au  i/3dc  la 
population. 

(4)  On  verra  , dans  la  suite  de  ce  cliapitre,  que  nous  propo- 
sons des  fermes  de  5 hectares  de  lande»  au  lieu  «ic  5 arpents. 
Cette  étendue  a été  jugée  nécessaire,  pour  offrir  aux  colons  des 
moyens  plus  complets  de  succès. 


Digitized  by  Google 


m 

rend  trop  souvent  incompatible  avec  celle  des  au- 
tres puissances. 

« Parce  que  les  colonies  agricoles  de  bienfaisance 
offrent  le  tableau  d'une  parfaite  uniformité,  plu- 
sieurs personnes  trop  craintives  voient , dans  celte 
institution  , un  principe  qui  manque  d'harmonie 
avec  l’ordre  qui  nous  régit.  Ces  appréhensions  ne 
sont  ni  fondées  ni  charitables  : les  colons  sont  ou 
usufruitiers  ou  fermiers;  par  conséquent,  ils  n’ont 
point  le  titre  de  propriétaires;  ils  sont  soumis  à 
des  réglements,  à une  police,  aux  deux  autorités 
civile  et  religieuse,  et  ils  n’ont  point  ces  passions 
ombrageuses  et  turbulentes  que  l'on  trouve  quel- 
quefois dans  les  pays  où  la  propriété  est  divisée  en 
lambeaux,  parce  que  l'envie  s'arrête  là  où  la  pro- 
priété n’est  pas  susceptible  de  s'étendre. 

u Les  colonies  de  bienfaisance  ne  tendent  point 
à augmenter  ces  flots  de  population  dont  l’Europe 
étonnée  voit  le  flux  et  le  reflux  comme  un  mal  qui 
pèse  sur  l’avenir.  Au  contraire,  en  prévenant  les 
effets  d’une  nécessité  désastreuse  , elles  établissent 
la  preuve  morale  des  avantages  de  la  civilisation 
sur  les  siècles  de  barbarie  qui  ne  connurent  d’au- 
tres limites  à l’accroissement  de  la  population  que 
les  fléaux  qui  ont  désolé  la  terre.  » 

Nous  sommes  assuré  que  nos  lecteurs  nous  sau- 
ront grc  de  leur  avoir  offert  un  extrait  un  peu 
étendu  d’un  ouvrage  remarquable  par  la  sagesse  de 
ses  vues  et  qui  paraît  n’avoir  pas  été  aussi  répandu 
et  étudié  qu’il  méritait  de  l’être.  Il  est  probable 
que  M.  le  baron  d'IIaiissez  ne  le  connaissait  point 
lorsqu'il  publia,  en  1826,  ses  Études  administrati- 
ves dans  les  landes.  En  traitant  la  question  de 
former  des  colonies  d’indigence  au  milieu  des  lan- 
des du  département  de  la  Gironde,  il  se  fût  lait 
sans  doute  un  devoir  de  mentionner  l'honorable 
écrivain  qui  l’avait  devancé  dans  l'examen  du  même 
sujet. 

(i)  A Neufchàtel  (département  d<-  la  Seine-Inférieure) , dont 
il  a tic  maire , et  à Bordeaux  , par  IVnlilitKmtnl  de  miitooi  de 
travail  tl  de  refuge  pour  Ica  mendiant*. 

(i)  Le*  effort*  de  M.  le  baron  d'IUussor  commencent  A porter 
d'heureux  fruits.  Voici  ce  qu’un  Ut  dan»  un  journal  du  departe- 
ment de  la  Gironde,  en  juillet  i833  : 

• Un  projet  fort  intéressant,  pour  notre  département,  est 
sur  le  point  de  recevoir  son  exécution  : c’est  celui  d’une  colo- 
nie agricole  pour  les  enfants  trouvés,  à établir  dan»  le*  landes, 
sur  les  bords  du  bassin  d'Arcacbon.  Aujourd’hui,  iiotit  nous 
bornerons  à donner  un  aperçu  des  principaux  résultat*  que  la 
réalisation  de  ce  plan  doit  offrir. 

• Améliorer  la  condition  de*  enfants  trouvé* , tout  les  rap- 
port» physiques  et  moraux  , leur  assurer  une  existence  jusqu'à 
l’Age  de  ai  ans  , tandis  qu'attjourd’biii  le  gouvernement  ne 
pourvoit  à leur  entretien  que  ju»qu*  à leur  i a»  année  ; les  ame- 
ner, dès-lors,  à un  âge  où  , devenu*  propres  à pourvoir  eux- 
inémct  à leur  existence,  il  n'esl  plus  à craindre  de  le*  voir 
languir  dans  la  misère  ; prévenir  le  vagabondage  et  peut-être 
pl-.it  tard  les  bajnc»  ; «xl;rprr  aiu.-i , dan*  sa  racine,  le  fléau 


M.  le  baron  cTIlausscz  est  assez  connu  par  sa 
liante  capacité  administrative  et  par  les  événements 
politiques  qui  appartiennent  désormais  à l'histoire  , 
pour  que  noua  ayons  besoin  de  retracer  ici  tous  les 
litres  qui  donnent,  à son  opinion  sur  les  colonies 
agricoles  de  bienfaisance  , une  juste  autorité.  Nous 
nousborneronsà  rappeler  que,  le  premieren  France, 
d’abord  dans  sa  ville  natale,  et  ensuite  dans  une 
des  premières  cités  du  royaume  (1),  il  a résolu  le 
grand  problème  de  l’extinction  de  la  mendicité  par 
l’accord  du  travail  et  d'une  charité  ingénieuse  et 
éclairée.  Quelque  jugement  que  les  passions  con- 
temporaines portent  sur  cet  homme  d'état,  on  ne 
pourra  du  moins  lui  enlever  l'honneur  qui  se  rat- 
tache à une  multitude  d’améliorations  réalisées 
j dans  les  différents  départements  qu'il  a successi- 
| veinent  administrés,  et  l’on  ne  saurait  oublier 
son  utile  coopération  â la  glorieuse  expédition 
d’Alger  (2). 

D'accord  avec  les  philanthropes  des  Pays-Bas, 

I M.  d’IIaiissez  n'hésite  pas  à donner  la  préférence  à 
l’industrie  agricole  sur  l'industrie  manufacturière, 
comme  moyen  efficace  et  durable  de  parvenir  à 
soulager  la  classe  indigente.  Il  pense  que  l’agricul- 
ture offre  des  ressources  plus  certaines  et  plus 
étendues,  puisqu'on  pourvoyant  par  elle-même  aux 
bcsoinsdes  individus  qu'elle  emploie,  elle  augmente 
le  nombre  des  consommateurs  pour  les  objets  ma- 
nufacturés. 

• Parles  institutions  projetées,  dit-il,  on  donne 
aux  indigents  un  logement  commode;  les  champs 
qu’ils  défrichent  leur  procurent  une  nourriture 
saine;  les  femmes  et  les  enfants  trouvent  dans  un 
travail  de  fabrication  , tels  que  la  filature  elle  lis- 
sage du  lin  , du  chanvre  ou  de  la  laine  , des  moyens 
d'ajouter  à l'aisance  tl^FTamille.  • 

M.  le  baron  d'Haussez,  appliquant  ces  principes 
généraux  au  département  dont  il  s'est  particuiière- 

toujour*  croissant  Je  la  mendicité  ; augmenter  le*  ressource* 
du  gouvernement  , non-seulement  pour  le  recrutement  do 
l'armée  de  terre  et  de  la  navigation  pour  laquelle  no* 
colon*  auront  l'occasion  de  se  former,  mais  encore  sou*  le 
rapport  du  produit  des  impôts  qu'il  percevra  sur  des  terres , 
jusqu’à  ce  jour  inculte»  ; convertir  des  lande»  abandonnées  en 
terrains  fertile*;  fournir  de*  bras  à l'agriculture;  transformer 
en  une  population  utile  et  honnête,  une  population  aujour- 
; d'hui  malheureuse  et  vouée,  pour  ainsi  dire,  d’avance  à la 
misère  et  aux  excè*  quelle  traîne  à sa  suite  ; donner  enfin , à 
I la  France,  l'exemple  et  l'impulsion  pour  l'accomplissement 
| d’une  œuvre  généreuse  et  philanthropique  dont  les  résultats 
seront  immenses , tel  est  l’objet  que  nous  tommes  surs  d’at- 
teindre. 

• Indépendamment  de  celte  association  philanthropique , il 
s'est  formé , à Bordeaux , une  compagnie  pour  l'exploitation  et 

| la  colonisation  des  landes  du  département  de  la  Gironde.  Ses 
travaux  seront  puissamment  secondes  par  la  loi  rendue  en 
. niai  j 834,  et  qui  approuve  la  construction  d'un  canal  destiné  à 
• mettre  en  communication  le  bassin  d'Arcachon  et  l’étamg  de 
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ment  occupé  (1),  regarde  comme  hors  de  doute 
que  toutes  les  conditions  qui  ont  fait  prospérer 
les  colonies  hollandaises  et  belges  se  trouvent  réu- 
nies pour  le  succès  de  semblables  établissements 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

• Le  sol  des  landes  de  Gascogne , ajoute-t-il, 
serait-il  plus  stérile  que  les  sables  de  la  Gain  pi  ne  et 
les  landes  de  Ph.ilzdorff?  Les  indigents  de  la  France 
se  montrent-ils  plus  indociles  et  moins  éclairés  que 
ceux  des  Pays-Bas?  La  bienfaisance  publique  serait- 
elle  moins  active?  Manquerions-nous  de  citoyens 
assez  zélés  pour  entreprendre  une  lâche  pénible,  à 
la  vérité,  mais  qu'il  n'est  pas  impossible  de  rem- 
plir, puisqu'elle  n'exige  que  l'amour  du  bien  public, 
de  la  persévérance  et  de  la  fermeté?  La  solution  do 
ces  questions  ne  saurait  être  douteuse , et  l'ois  peut 
alTirmer  que  la  France,  et  surtout  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  offrent  autant  de  garantie  de 
succès  que  la  Hollande  ou  quelque  partie  de  l’Eu- 
rope que  ce  soit.  Sur  un  grand  nombre  de  points, 
les  landes  se  prêteront  à rétablissement  des  colo- 
nies. Leur  sol  est  en  général  susceptible  d’une 
culture  productive  , et  peut  oflrir , à coté  des  cé- 
réales, des  prairies  naturelles  et  artificielles.  Les 
eaux  qui  l'inondent  peuvent  être  distribuées  de 
manière  à lui  donner  de  la  fertilité.  Üe  faibles  dé- 
penses suffiront  à la  création  de  nouvelles  forêts, 
et  un  meilleur  régime  augmentera  la  valeur  de 
celles  existantes.  La  terre  peut  donc  , dans  les 
landes,  nourrir  la  population  qui  la  cultivera.  Le 
Médoc  , avec  ses  riches  produits , se  présente  à 
l'appui  de  celle  assertion.  » 

Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents  que, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  les  Irais  d'établisse- 
ment d'une  ferme  destinée  à un  ménage  de  colons  in- 
digents sonlévalués  à une  somme  de  1,700  florinsou 
3,673  fr.  M.  le  baron  d'ilaussez  porte  celle  dépense, 
pour  le  département  de  la  Gironde , à 2,400  fr.,  en 
élevant  à six  hectares  l'étendue  de  terrain  néces- 
saire à chaque  ferme. 

Celte  dépense  se  trouve  ainsi  répartie  ; 

remue  umt  lu  colosies  uollakdaises. 


fir. 

i"  Construction  d’une  maison  , 1,000 

a"  Meuble»,  instruments  aratoires a 16 

3*  Vêtement* 3 *4 

A reporter.  . 1,540 


Report 1,540 

4*  Deux  vache* 3*  4 

5*  Semailles  , mise  en  valeur  de»  terre* 864 

6' Avances  de  vivre*  pour  la  première  année.  . . . 108 

7*  Avances  de  diverses  natures 108 

8"  fins,  chanvres  et  laines , à filer  et  à tisser.  . . . 43» 

y°  Achats  de  3 bonnier*  1/2  (ou  hectare») a 16 

Total ' 3,59* 


VtRNK  DUS  1RS  14KOBS  RI  LS  CIROSOl. 


1*  Construction  de  la  ferme  ......... 

a»  Meubles,  instruments  aratoires 

3°  Vêtement* • . . 

4°  Deux  vaches  ou  bestiaux 

5®  Culture,  ensemencement  ( première  année).  . . 

6’  Avances  en  vivre*  (première  année) 

Avances  de  diverses  natures.  

8®  Lins,  chanvre»  , laine»  à filer  , métier,  rouets,  etc. 
g®  Acquisition  do  6 hectares  de  landes , à *5  fr.  . . 

Total 


fr. 

700 

200 

200 

IOO 

5 00 
3 00 
100 
i5o 
i5o 
2,400 


M.  le  baron  d’ilaussez  présume  que  l’on  pour- 
rait retirer,  des  fermes  des  colons,  dans  les  landes 
de  la  Gironde , 1 ou  au  moins  3 pour  "/„  d'intérêt 
du  capital  : c'est  le  produit  des  fermes  de  Frede- 
rick's-üord.  Après  avoir  ainsi  établi  la  dépense  et 
le  revenu  présumé  d'une  ferme  de  colonie  de  bien- 
faisance, cet  administrateur  estime  que  pour  gé- 
néraliser l'opération  dans  le  département  de  la 
Gironde,  de  manière  à placer  toutes  les  familles 
susceptibles  d’être  colonisées,  il  faudrait  créer  5,672 
fermes.  «Celte  dépense,  fait-il  observer,  en  rendant 
nécessaire  l’énorme  capital  de  8,802,800  fr. , frap- 
perait d'impossibilité  l'exécution  du  projet.  Mais  ce 
même  projet  reprend  faveur  si  l’on  considère  que 
son  exécution  serait  successive  et  subordonnée  aux 
moyens,  et  qu'au  lieu  d’emprunter  immédiatement 
le  capital , on  se  bornerait  à en  solder  l'intérêt  à 
raison  de  7 pour  °/0  pendant  5 années,  lequel  ne 
s'élèverait  qu’à  016,106  fr.  ou  1,818,588  fr.  pour 
3ans;  et,  si  on  pénètre  plus  avant  dans  les  détails, 
ou  reconnaît  que  la  somme  nécessaire  à l’entretien 
de  chaque  indigent  ne  s'élève  qu’à  celle  très-mo- 
dique de  2f  fr.  ; qu'en  répartissant  cette  somme 
de  616,106  fr.  entre  tous  les  individus  non  indi- 
gents du  département,  la  cotisation  de  chacun  ne 
serait  que  de  1 fr.  60  cent,  par  an,  ou  4 fr.  80  cent, 
pour  5 ans  ; qu'en  la  répartissant  au  marc  le  franc 
des  contributions  directes  réunies,  elle  ne  serait 
que  daus  le  rapport  de  17  cent.  1/2  par  an,  ou 


Mimeian  , et  1 rendre  ainsi  possible , sur  une  longueur  de 
5o,oo o mètres , une  navigation  latérale  à l’Océan,  exempte  des 
risques  et  périls  multipliés  sur  cette  côte  dangereuse,  dont 
le*  navire*  n’approchent  guère  qu’à  la  suite  d’un  naufrage. 

(l)  M.  d'Hausscx  évalue  la  population  indigente  du  départe- 
ment de  la  Gironde  à environ  inode  la  population  totale, 
cest-à-dire  à 62,000  pauvre* , qu’il  classe  de  la  manière  sui- 
vante : 


l®  Vieillard* a, 000 

2°  Infirmes  5,000 

3®  Indigents  par  suite  de  malheurs  . . 3, 000 

4“  Id.  par  surabondance  délitants  . . 27,000 

5®  Id.  par  insuffisance  de  travail  . . 11,000 

6°  Id.  par  inconduite  ......  4<ouo 

Total 5»,  000 


D 'après  les  renseignements  qui  mm*  oui  clé  fourni»»  ce  sujet, 
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59  cont.  1/9  pour  les  3 années:  et  qu'enfui,  celle  co- 
tisation pourrait  être  éteinte  après  3 années.  On 
sera  convaincu  que  les  difficultés  qui  semblaient 
devoir  s'opposer  à la  réalisation  des  colonies,  font 
place  à une  très-grande  probabilité  de  succès.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  d'Haussez  avait  borné  ses 
plans  à la  colonisation  des  indigents  du  département 
de  la  Gironde. 

La  lecture  de  son  ouvrage  et  des  autres  écrits 
publiés  sur  les  colonies  agricoles  (1),  et  les  circon- 
stances particulières  que  nous  avons  exposées  ail- 
leurs, nous  inspirèrent  la  pensée  de  généraliser 
l'opération  en  France.  Ce  fut  l'objet  d'un  mémoire 
adressé  au  ministère,  en  mai  1828,  et  sur  lequel 
M.  le  comte  de  Tournon  fil,  au  nom  du  conseil  su- 
périeur d’agriculture,  un  rapport  qui  devait,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  être  inséré  au  Moniteur  au 
moment  où  parurent  les  ordonnances  du  95  juil- 
let 1830.  Nous  nous  exprimions  à peu  près  en  ces 
termes  : 

u Un  vain  point  d'honneur  national  ne  saurait 
détourner  d'une  imitation  conseillée  par  la  sa- 
gesse. Dans  une  question  de  bienfaisance,  les  peu- 
ples sont  frères,  et  non  rivaux.  Si  quelque  suscep- 
tibilité d'amour-propre  avait  besoin  d’être  adoucie, 
nous  lui  rappellerions  que  nous  avons  trop  de  titres 
au  droit  d'aînesse  de  tous  les  peuples,  même  sous 
le  rapport  de  la  bienfaisance  , pour  être  jaloux  du 
noble  exemple  que  le  royaume  des  Pays-Bas  a la 
gloire  d'avoir  donné  au  monde  civilisé. 

« Prenant  donc  pour  guide  une  expérience  con- 
sacrée par  le  succès,  et  pour  appui  principal  l'es- 
prit d'association  appliqué  à la  charité,  le  premier 
objet  dont  il  faudrait  s’occuper  serait  la  formation 
d'une  vaste  association  de  bienfaisance  qui  s'éten- 
drait à la  totalité  du  royaume. 

• Si , dans  peu  de  mois,  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  peuplé  de  G millions  d'habitants  , a offert  plus 
«le  24,000  souscripteurs,  n’est-il  pas  permis  d’es- 
pérer que  la  France,  qui  possède  une  population 
cinq  fois  plus  considérable,  pourrait  fournira  son 
tour  au  moins  80,000  sociétaires  qui  prendraient 
l'engagement  de  contribuer  pendant  un  certain 
nombre  d'années  au  soulagement  delà  classe  indi- 
gente, par  le  moyen  de  la  colonisation  agricole  ? Kn 
supposant  que  le  taux  de  la  souscription  fût  borné 
à 10  fr.  par  an,  on  aurait  une  somme  de  800,000  fr. 
déjà  suffisante  pour  entreprendre  d'importantes  opé- 
rations. 

• Nous  pensons  que  l'association  pourrait  reposer 
sur  les  bases  suivantes  : 

par  M.  le  vicomte  de  Curiay,  «uccesteurde  M.  le  luron  J'Ilaus- 
»e>,dan*lc  departement  delà  Gironde,  renseignements  qui 
confirmaient  n<>»  propres  calcul*,  nou*  avons  porté  , dan*  nos 
tableaux  tutiiüqoc»  des  indigent»  du  royaume , le  notnhrc  de 


« 1°  Userait  formé,  en  France,  sous  les  auspices 
et  la  protection  du  gouvernement,  une  société  gé- 
nérale de  bienfaisance  pour  l’amélioration  du  sort 
de  la  classe  ouvrière  et  indigente  et  la  répression 
de  la  mendicité  dans  le  royaume. 

2”  Le  but  de  la  société  serait  : de  rechercher  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  prévenir  les  causes  d« 
l'indigence  et  de  la  mendicité  ; d’améliorer  les  in- 
stitutions de  charité  existant  en  France  ; d’exami- 
ner les  lacunes  existant  dans  la  législation  relative 
à l’indigence,  à la  mendicité,  aux  divers  établisse- 
ments charitables  et  à l'agriculture;  de  propager 
l'instruction  dans  les  familles  pauvres;  de  procurer 
(principalement  par  l'agricnlture  et  par  le  défri- 
chement des  terres  incultes)  du  travail  aux  indi- 
gents valides  dépourvus  d’ouvrage;  de  provoquer 
et  d’essayer  l'adoption  de  toutes  les  institutions 
propres  â rendre  les  classes  ouvrières  plus  labo- 
rieuses, plus  économes,  plus  éclairées  et  plus  mo- 
rales ; enfin  de  s'occuper  spécialement  de  la  for- 
mation , dans  les  diverses  parties  du  royaume  qui 
en  seraient  susceptibles,  de  dépùts  agricoles  de 
mendicité,  et  d'institutions  pour  les  enfants  trouvés, 
les  orphelins  et  les  indigents  , semblables  aux  éta- 
blissements de  ce  genre,  qui,  depuis  douze  ans, 
existent  et  prospèrent  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas. 

« 3®  Tout  Français  jouissant  de  ses  droits  civils 
pourrait,  sur  sa  demande,  être  reçu  membre  de  la 
société  générale  de  bienfaisance. 

« 4°  Tous  les  ecclésiastiques  et  ministres  des 
cultes  et  les  membres  des  congrégations  charitables 
religieuses  seraient,  de  droit,  membres  de  la  so- 
ciété de  bienfaisance,  sans  contracter  l'obligation 
d'une  souscription  annuelle. 

• 5°  Tout  autre  membre  de  la  société  s’engage" 
rait  à payer  annuellement  pour  trois  ans  une  ré- 
tribution qui  ne  pourrait  être  moindre  de  5 fr.  , 
indépendamment  des  autres  dons  que  sa  chanté  le 
porterait  à faire  en  faveur  du  but  que  sc  propose 
la  société. 

« 6°  L’emploi  des  fonds  recueillis  par  la  société 
de  bienfaisance  serait  publié  chaque  année. 

• 7°  La  société  publierait  dans  un  recueil  pério- 
dique la  marche  et  le  résultat  de  ses  travaux  : elle 
se  mettrait  en  correspondance  avec  toutes  les  so- 
ciétés charitables  existant  dans  l'univers,  et  trou- 
verait ainsi,  dans  le  principe  de  son  institution,  un 
lien  propre  à multiplier  les  rapports  et  à resserrer 
les  nœuds  qui  unissent  la  France  à toutes  les  na- 
tions civilisées. 

ceux  «le  la  Gironde  à i/io  seulement  de  la  population  totale  , 
c'cU-â-dire  à *6,  s 38. 

(0  N°u»  n’aviou*  pai  connaivwmce , à celte  époque , de  l'ou- 
vrage de  M.  Deby. 
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• Afin  de  donner  aux  effort»  de  la  société  l’unité 
et  la  force  d’action  nécessaire»,  nous  proposons  en 
même  temps  la  formation  d’un  conseil  supérieur, 
nommé  par  le  roi,  présidé  par  M.  le  dauphin  (1),  et 
choisi  parmi  les  membres  de  la  société  générale  do 
bienfaisance,  distingués  par  leurs  lumières  et  leur 
esprit  de  charité. 

« Ce  conseil  dirigerait  toute»  les  opérations  et 
tous  les  travaux  de  la  société.  Une  commission  per- 
manente, élue  par  ses  membres,  administrerait  les 
fond»  dont  la  société  aurait  la  disposition.  Des  com- 
missions particulières,  correspondantes  du  conseil 
supérieur  de  bienfaisance,  seraient  établies  dans 
chaque  département  et  dans  chaque  arrondisse- 
ment ; il  pourrait  en  être  créé  dan»  des  villes  con- 
sidérables. 

« Ce  conseil  devrait  donner  son  avis  sur  tous  les 
projets  de  fondations  charitable»  à créer,  soit  par 
l’état,  soit  par  le»  villes,  et  même  par  les  particu- 
liers, afin  de  tout  ramener  aux  véritables  principes 
d’une  charité  éclairée. 

• Les  membres  du  conseil  supérieur  de  bienfai- 
sance seraient  chargés  d’inspecter  les  établissements 
de  charité,  et  auraient  le  droit  de  se  faire  rendre 
compte,  par  les  économes  et  les  receveurs  des  hô- 
pitaux et  des  hospices,  de  la  situation  intérieure 
de  ces  établissements.  Ils  auraient  à adresser  an 
conseil  supérieur  des  rapports  sur  les  résultats  de 
leur  inspection.  Le  conseil  signalerait  à la  bienveil- 
lance du  roi  (2)  les  administrateurs  charitables  et 
les  membres  de  la  société  de  bienfaisance  qui  au- 
raient rendu  de  plus  importants  services.  Le  conseil 
supérieur  se  réunirait  une  fois  par  an  en  assemblée 
générale. 

• D’une  telle  institution  naîtraient  sans  doute 
des  observations  et  des  vues  d’une  hante  importance 
et  de  nature  à offrir  au  gouvernement  les  moyens 
efficaces  de  soulager  immédiatement,  et  de  prévenir 
pour  l’avenir,  les  effets  de  l'indigence  dans  toutes 
les  conditions  de  la  vie  et  du  malheur;  d’éteindre 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  d'améliorer  l’ad- 
ministration des  secours  publics;  enfin  de  porter 
remède  aux  justes  alarmes  qu'inspire  l'existence 
d’un  nombre  toujours  croissant  de  forçats  libérés, 
auxquels  la  société  refuse  aujourd’hui  du  travail 
et  des  secours. 

« Ne  pourrait-on  pas  espérer  de  voir  sc  mûrir, 

(i)  S.  A.  R. , qui  avait  prit  un  intérêt  >i  puissant  aux  travaux 
«le  la  société  générale  pour  l'amélioration  de*  prisons,  avait 
bien  voulu  promettre  sa  protection  et  son  appui  k l'institution 
projetée. 

(a)  On  avait  proposé  , dans  te  royaume  des  Pays-Ras , la  créa- 
tion d'une  décoration  civile  destinée  à récompenser  et  k en- 
courager la  bienfaisance.  Quoique  la  récompense  de  la  charité 
doive  se  trouver  en  elle-même,  un  gouvernement  ne  saurait 
trop  honorer  cette  vertu  ; et  dan*  l'état  de  r>o*  moeurs , il  serait 


dans  ce  conseil  suprême,  des  projets,  vastes  sans 
doute,  mais  qu’une  froide  raison  peut  admettre 
aussi  bien  qu’une  imagination  exaltée  par  un  en- 
thousiasme national  ? Tel  serait  l’établissement 
de  colonies  d’indigents  en  Corse  et  dans  cette 
Égypte  (3),  où  tant  de  souvenirs  de  conquête  et 
de  gloire  semblent  nous  appeler  un  jour,  contrées 
qui  verraient  si  facilement  s’alimenter  les  produc- 
tions que  U France  tire  aujourd'hui  à grands  frais 
de  colonies  lointaines  (1)  î 

* Mais  sans  laisser  errer  ainsi  nos  vœux  et  nos 
espérances,  nous  demandons  que  l'on  se  décide  à 
entreprendre  un  essai  quelconque.  Tout  indique 
que  pour  améliorer  le  sort  «le»  malheureux  si  nom- 
breux en  France,  il  y a certainement  quelque  chose 
de  mieux  à faire  que  ce  qui  s’est  fait  jusqu’à  ce  jour. 
(^)ue  le  signal  parte  d’eii-haut,  que  le  mouvement 
soit  donné  à l'esprit  de  civilisation  et  de  progrès, 
et  sans  doute  la  France  charitable  ne  s'arrêtera  pas 
dans  une  carrière  qui  appelle  tous  les  sentiments 
nobles  et  généreux , les  méditations  des  hommes 
d’état  et  des  philanthropes,  le  concours  de  ce  qui 
est  véritablement  humain  et  religieux,  et  qui  serait 
d’ailleurs  si  merveilleusement  propre  à absorber 
et  à ailoueir  l’activité  et  l’ardeur  dévorante  des  pas- 
sions politiques.  Nous  osons  prédire  un.e  Ratteuse 
renommée  au  ministre  qui  aura  su  l’ouvrir  à la 
France,  et  une  gloire  pure  au  prince  qui  marquera 
son  règne  par  un  tel  bienfait.  • 

Aux  fonds  produits  par  les  souscriptions  des  mem- 
bre» de  la  société  générale  de  bienfaisance , nous 
pensions  qu’on  pourrait,  sans  inconvénient,  ajouter 
une  partie  des  sommes  que  le  gouvernement  ac- 
corde annuellement  en  secours  de  toute  nature  , 
soit  aux  établissements  de  charité,  soit  aux  parti- 
culiers cl  surtout  aux  communes  victimes  d'incen- 
dies, d’inondations,  de  la  grèleet  d’antres  désastres; 
car  les  sociétés  d'assurances,  si  fort  multipliées  au- 
jourd’hui, rendent  à peu  près  inutiles  ces  secours 
qui,  d’ailleurs,  toujours  insuffisants  et  trop  dissé- 
minés, n’ont  jamais  produit  qu’un  effet  illusoire. 
Les  particuliers,  les  administrations  charitables, 
les  départements  et  l’étal  lui-même  , devant  être 
autorisés  à traiter  avec  la  société  pour  l'entretien 
d'un  certain  nombre  d'indigents,  de  mendiants, 
d’enfants  trouvés,  de  forçats  libérés,  etc.,  des  bé- 
néfices importants  auraient  pu  se  réaliser  au  profit 

peut-être  utile  «l  eu  exciter  la  pratique  par  quelques  distinc- 
tion* particulière*. 

(3)  La  pcn»ée  tic  former  «le*  colonie*  agricole*  en  Egypte 
n'avait  pa»  échappé  au  grand  capitaine  qui  commandait  l’armée 
d’Ortenl,  ni  aprè*  lui,  à Klebcr.  I>c*  détail*  plein*  d intérêt  *c 
trouvent,  k ce  sujet , dan*  l'ouvrage  du  savant  baron  Larrey  , 
sur  l’eipédilion  «I  Egypte. 

(4)  A l'époque  où  uou*  écrivons , la  conquête  d'Alger  n'était 
pas  encore  résolue. 
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des  institutions  agricoles.  Les  chambres  législati- 
ves auraient  sans  doute  été  disposées , en  laveur  du 
but  généreux  que  se  proposerait  la  société  géné- 
rale de  bienfaisance,  à accorder  des  allocations 
annuelles  qu'une  création  de  rentes  rendrait  faciles 
et  peu  onéreuses;  enfin.  Pou  aurait  pu,  dans  celle 
circonstance,  réaliser  la  grande  pensée  du  ministre 
qui,  en  1819,  proposait  à S.  M.  Louis  XVI II  «le 
faire  défricher  les  landes  destinées  à la  colonisation 
des  indigents,  par  des  troupes  «pie  l'on  aurait  suc- 
cessivement fait  camper  dans  les  localités  désignées 
pour  cet  objet. 

A tous  ces  moyens  de  succès,  nous  aimons  à as- 
socier les  inépuisables  bienfaits  «|ue  le  roi  Charles  X 
et  sa  famille  se  plaisaient  à répandre  sur  toutes  les 
infortunes. 

Ainsi  l'on  aurait  pu  réaliser  les  fonds  nécessaires 
pour  les  acquisitions  de  terrain  , les  constructions 
et  les  premiers  frais  de  l'établissement.  Plus  tard, 
des  produits  seraient  venus  augmenter  les  res- 
sources. 

Quant  à l’ordre  des  essais  à entreprendre,  nous 
conseillions  de  ne  pas  négliger  l’expérience  de  dix 
aimées  acquise  dans  le  royaume  des  Pays-Ras. 

On  a vu  que  la  première  pensée  de  la  société  de 
bienfaisance  de  La  Haye  avait  été  la  crt'ation  «le  co- 
lonies d’indigents  entièrement  libres.  On  conçoit, 
en  effet,  que  cette  pensée  ait  souri  à des  cœurs 
philanthropiques.  Aussi  la  société  s'était  uniipic- 
ment  occupée  d’abord  du  soulagement  immédiat 
de  l'indigence.  Il  était  si  doux  d’espérer  que  l'on 
trouverait  dans  la  généralité  des  familles  pauvres 
de  la  classe  ouvrière,  la  docilité,  la  prévoyance,  la 
moralité  et  l'esprit  d'ordre  que  l'on  rencontre  si 
communément  dans  les  ménages  de  cultivateurs  hol- 
landais et  belges!  Mais  on  n’avait  pas  suffisamment 
réfléchi  à quel  point  de  dégradation  morale  et  phy- 
sique , une  longue  misère , jointe  à une  ignorance 
grossière,  peut  frapper  la  créature  par  excellence. 
Bientôt  l’expérience  démontra  que  la  plupart  «les 
ménages  d'indigents  ne  pouvaient  être  abandonnés 
à eux-méines,  ni  travailler  pour  leur  propre  compte, 
comme  colons  libres,  avant  que  d'ètre  sulfisammcnt 
régénérés  par  l'instruction  et  une  exacte  discipline. 
On  dut  leur  retirer  le  soin  des  bestiaux  qui  péris- 
saient entre  leurs  mains  et  les  faire  descendre  au 
rang  de  simples  journaliers  à salaire  fixe.  Le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  n'étaient,  en  effet,  «jue 
des  mendiants  abrutis  par  la  fainéantise  et  la  dé- 
bauche, qu'il  fallait  ramener  à l'ordre  et  au  travail 
par  une  règle  sévère.  Dès-lors  fut  reconnue  la  né- 
cessité de  fonder  des  colonies  de  répression,  ou 
dépôts  de  meudicité,  avec  obligation  de  travail. 

Nous  proposions  donc  de  commencer  en  France 
par  rétablissement  de  colonies  de  répression  de  la 


mendicité  semblables  à celles  existant  à Ommer 
chaos,  à Veeii-Huysru  et  à Merxplas-Ryckevorsel, 
c’est-à-dire  des  dépôts  de  mendicité  entourés  de 
plusieurs  vastes  fermes  et  susceptibles  de  renfer- 
mer et  d'occuper  1,000  à 1,200  mendiants  valides 
sous  la  surveillance  et  la  direction  d'agents  couve» 
nahlement  choisis. 

Il  noirs  paraissait  prudent  de  se  borner,  dans  le 
principe,  à deux  ou  trois  de  ces  dépôts , et  de  les 
placer  au  milieu  des  landes  reconnues  comme  les 
plus  propres  à être  utilement  défrichées  et  de  pré- 
férence dans  le  voisinage  d'une  grande  ville.  Les 
environs  de  Nantes  et  de  Bordeaux  offrent  à cet 
égard  les  conditions  les  plus  avantageuses. 

Un  travail  mécanique  et  sédentaire,  tel  que  la 
fdature  ou  le  lissage  de  la  laine,  du  chanvre  et  du 
lin  eut  été  imposé  à chaque  individu  qui  n'aurait 
pu  être  employé  aux  travaux  de  la  terre.  Si  l’on  en 
juge  par  ce  qui  s'est  pratiqué  eu  Hollande,  il  eut 
été  facile  d'obtenir  de  grandes  ressources  au  moyen 
de  ce  travail  industriel. 

Simultanément,  et  non  loin  de  ces  établissements, 
on  aurait  formé  deux  ou  trois  colonies  d'orphelins 
et  d'eufanls  trouvés  : la  société  cul  traité,  pour  cet 
objet,  avec  les  conseils  généraux  de  département 
et  les  administrations  des  hospices. 

Nous  jugions  également  utile  de  fonder  eu  même 
temps,  à portée  de  ces  colonies,  un  même  nombre 
d'instituts  agricoles  sur  le  plan  de- celui  établi  à 
Waiezen. 

Tels  auraient  été  les  premiers  essais  de  la  société 
générale  de  bienfaisance.  L'expérience  eût  fait  con- 
naître la  suite  et  l'étendue  qu'il  convenait  de  leur 
donner. 

On  aurait  ensuite  entrepris,  si  les  succès  avaient 
répondu  à notre  attente,  des  fondations  pour  pro- 
curer du  travail  aux  forçats  et  aux  condamnés  li- 
bérés, des  institutions  destinées  à des  ménages  de 
vétérans  et  d'artisans,  et  enfin,  des  colonies  entiè- 
rement libres,  à l'instar  de  celles  de  Frederick's- 
Oord,  de  Vecn-lluysen  et  de  Worlel  (1).  A notre 
tour,  nous  eussions  possédé  en  France  ces  intéres- 
santes colonies  agricoles  où  régnent  le  travail , le 
bonheur  et  la  liberté  , et  aux«iuelles,  lorsque  nous 
admirions  leur  modèle  dans  les  Pays-Bas , notre 
cœur  se  plaisait  d'avance  à donner  des  noms  augus- 
tes et  vénérés. 

Nous  pensions  qu'il  serait  facile  de  trouver,  pour 
diriger  la  création  de  ccs  diverses  institutions,  des 
hommes  réunissant  l'esprit  d'ordre  et  d’administra- 
tion à des  connaissauces  suffisante»  en  agriculture 

(i)  Pendant  noire  séjour  dans  le  département  de  la  Loire. 
Inférieure , nous  avions  recueilli  les  renseignements  nécessai- 
re» pour  apprécier  exactement  les  dépenses  nécessaire»  à l'éta- 
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et  en  industrie  manufacturière  (1).  Les  élèves  de 
l’intitul  agricole  de  Roville  [A],  et  ceux  de  l'école 
d'agriculture  «le  Meilleray  [B],  auraient  pu  remplir 
différents  emplois  dans  ces  établissements,  et  des 
sous-officiers  de  l’armée  ou  légionnaires  y trouver 
une  retraite  honorablement  occupée  (3). 

Tandis  que  nous  exposions  ainsi  ces  vues  de  bien 
public,  un  homme  qui  réunit  aux  lumières  théo- 
riques et  pratiques  de  l'agriculture  une  haute  phi- 
losophie religieuse,  publiait  un  écrit  plein  d'intérêt 
sur  les  moyens  de  donner,  aux  colonies  agricoles, 
un  principe  de  force  et  de  durée,  indépendant  de 
la  volonté  inconstante  des  hommes. 

Convaincu  que  c’est  dans  l'agriculture  perfec- 
tionnée que  l'on  doit  chercher  uniquement , aujour- 
d’hui, une  nouvelle  source  de  travail  pour  lepauvre, 
que  l’on  peut  y parvenir  par  la  colonisation  agricole 
et  par  la  multiplication  des  fermes  modèles  , mais 
qu’il  faut  surtout  détruire  toutes  les  causes  de  la 
dégradation  physique  et  morale  des  indigents,  par 
l’influence  combinée  de  la  religion  et  de  l’agricul- 
ture, M.  de  Rainneville  père  (3)  faisait  observer 
que  le  succès  des  colonies  agricoles  dépend  de 
quelques  conditions  principales. 

•<  La  première,  dit-il , est  l’unité  de  direction; 
la  seconde  est  la  perpétuité.  On  ne  peut  rien  faire 
de  grand  ni  de  durable  sans  ces  garanties. 

» II  manque  aux  excellents  établissements  formés 
en  Hollande,  en  Danemarck,  en  Russie,  en  Prusse 
et  à Genève , un  principe  de  durée.  Quand  un  di- 
recteur meurt , ou  se  retire,  l’existence  de  la  colo- 
nie est  incertaine  jusqu’à  cc  qu'on  ait  trouvé  un 
remplaçant  d'un  mérite  à peu  près  égal;  les  admi- 
nistrateurs de  ces  établissements  ont  été  forcés  d'en 
convenir.  » 

I)e  cette  observation , M.  de  Rainneville  conclut 
qu’il  est  bien  difficile  d'obtenir  des  garanties  de 

blissemcnt,  en  Brctague  , d'une  ferme  destinée  à un  ménage  de 


colon*  indigents.  Voici  le  résultat  de  cet  calculs  : 

i°  Construction  d'une  maison.  ......  700  fr. 

a"  Meubles , instruments  aratoires  .....  35 o 

3*  Vêtements.  a5o 

4«  Deux  vacbcs  DO 

5°  Semailles  et  mise  en  valeur  des  terres.  . . 800 

6*  Avances  en  vivres.  180 

7®  Avances  diverses.  . aoo 

8°  Lins,  chanvres  , laines  à tisser  et  à filer  . . Go 
9°  Achats  de  5 hectares  de  landes-  ....  3$o 

Total 3,900  fr. 


Nous  avons  pris  la  moyenne  des  calcul*  faits  dans  différentes 
parties  de  la  Bretagne  ; mais  nous  pensons  que  i,5oo  fr.  pour- 
raient suffire. 

L’établissement  d’une  pareille  ferme  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  revient  à 3, 671  fr.  On  a vu  que  M.  le  baron  d'Ilaussez 
le  portait  à a,4oo  fr.  pour  les  landes  de  Gascogne  Quant  au  re- 
venu annuel , on  ne  doute  pas  qu'une  semblable  ferme , en  Bre- 
tagne, ne  produisit  ua  intérêt  de  4 pour  100  du  capital. 


perpétuité  autrement  qu’avec  le  secours  des  corpo- 
rations religieuse»,  et  il  établit,  comme  base  né- 
cessaire d’un  bon  système  de  colonisation  agricole, 
la  création  d’un  ordre  religieux  spécial,  et  d’une 
association  d'administrateurs  indépendante  de  l'ad- 
ministration publique.  Les  obligations  qu’il  serait 
convenable  d'imposer  à la  corporation  , à la  foi» 
religieuse  et  agricole,  dont  il  propose  la  fondation, 
se  borneraient,  du  reste,  à des  vœux  simples,  à 
l’observation  du  célibat , pendant  la  durée  des  vœux, 
et  à quelques  exercices  de  piété  tels  qu’ou  peut  les 
pratiquer  dans  le  monde. 

Le  but  principal  des  colonies  agricoles,  confiées 
à la  direction  d’un  ordre  religieux,  étant  surtout 
de  relever  la  population  indigente,  de  la  ramener 
aux  bonne»  mœurs,  à la  santé  et  à ta  vie  intelli- 
gente et  morale,  M.  de  Rainneville  croit  qu'il  serait 
difficile  de  l'appliquer  aux  adultes  dont  le  cœur, 
déjà  endurci , repousse  eu  quelque  sorte  un  tel 
bienfait.  11  pense  que  l'on  ne  devrait  s’attacher,  du 
moins  dans  les  commencements , qu’à  fonder  des 
colonies  pour  les  orphelin»  et  les  enfant»  trouvés 
et  abandonnés.  O11  fonderait  plus  tard  des  colonies 
de  ménages.  Mais,  avant  de  l’entreprendre,  il  fau- 
drait avoir  ramené  à des  habitudes  d'ordre  et  de 
discipline  un  certain  nombre  de  sujets  dont  on 
aurait  besoin,  pour  imprimer  une  première  direc- 
tion à ces  colonies  de  familles  libres. 

Déjà  M.  de  Rainneville  avait  établi , dan»  ses  ter- 
re» en  Picardie,  une  colonie  modèle  pour  de  jeunes 
orphelines,  et  l’expérience  lui  avait  prouvé  tout 
ce  qu'on  pouvait  attendre,  pour  l'éducation  physi- 
que et  morale  des  enfant»  des  pauvres,  de  l’appli- 
cation de  son  système  (4). 

Nous  ii'hésitous  pas  à reconnaître , avec  cet  hono- 
rable écrivain , l’avantage  immense  qu'obtiendront 
toujours  des  corporations  religieuses  et  charitables 

(l)  Non»  avion*  indique  «leux  homme»  du  plut  rare  mérite  et 
éminemment  propres  à diriger  de  concert  une  telle  entreprise. 
Ce  tout  MM  Mathieu  de  bombante,  «avant  agronome,  dout  la 
réputation  est  aujourd'hui  européenne,  et  de  Tollcnarc,  an- 
cien receveur  général  de»  hospices  de  Nantes,  très- versé  dans 
tou  les  le»  matière*  d'industrie,  de  charité  et  d'économie  politique. 

(1)  M.  le  baron  de  Morogucsa  eu  la  même  peusée  à I égard 
de»  sous-officier»  et  légionnaire*. 

(3)  Ancien  administrateur  de*  pauvre»  de  la  ville  d'Amiens  , 
membre  «lu  conseil  général  du  département  de  la  Somme,  et 
correspondant  du  conseil  supérieur  d'agriculture,  auteur  de 
plusieurs  ouvrage»,  et  entre  autre*  d’un  Essai  »ur  le»  colonie» 
agricole»,  imprimé  à Amiens,  ça  1818,  chez  Carvn-Yilct. 
S.  A.  K.  madame  la  duchesse  de  Berry  avait  placé  sous  son  pa- 
tronage le  plan  de  colonies  libres  formé  par  cet  homme  de 
Lien  dont  nous  avons  cité  déjà  plusieurs  foi»  les  vues  charitables. 

(4)  M.  le  baron  de  Vitrolles  , ancien  ministre  d étal  et  pair  de 
France,  avait  eu  le  même  projet  pour  de  jeune»  orphelin»  et 
enfants  pauvres.  Il  songeait  à le  mettre  à exécution  dans  ses 
terres  de  la  Haute-Provence,  si  le*  circonstances  politique»  ne 
* V étaient  opposée». 
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•nr  toutes  les  associations  philanthropiques.  Il  ne 
faudrait , pour  s'en  convaincre  , que  relire  le  tou- 
chant tableau  que  l'auteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme s'est  plu  n retracer  des  services  rendus  à 
l'agriculture  par  les  ordres  religieux.  Cet  avantage 
existerait  sans  doute  pour  la  direction  des  colonies 
agricoles,  comme  pour  celle  des  institutions  chari- 
tables , des  écoles  élémentaires  et  de  l'enseignement 
en  général. 

Il  suffirait,  pour  cela,  qu'aux  garanties  de  zélé, 
de  régularité  de  mœurs  et  de  véritable  charité  , 
que  l'on  trouverait  certainement  dans  l'institution 
que  propose  M.  de  Rainneville,  elle  donnât  la  cer- 
titude, qu'amie  constante  des  lumières , jalouse  de 
travailler  aux  progrès  de  la  civilisation,  et  d'in- 
troduire dans  sa  pratique  agricole  tous  les  per- 
fectionnements que  les  sciences  modernes  font 
journellement  éclore,  elle  bornerait  son  ambition 
à former  des  cœurs  chrétiens  et  des  ouvriers  la- 
borieux , moraux  et  intelligents.  Moyennant  ces 
conditions  , ne  pourrait-on  pas  espérer  que  les 
préventions  dont  les  congrégations  religieuses  sont 
malheureusement  encore  l’objet  , disparaîtraient 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  bien , de  sagesse 
et  de  bonne  foi , et  qu’un  vœu  unanime  appellerait 
de  tels  religieux  à la  direction  des  colonies  agri- 
coles du  royaume  ? Certes,  il  serait  difficile  denier 
qu’ils  ne  fussent  admirablement  placés  à la  tète  des 
dépôts  de  répression  de  la  mendicité,  des  colonies 
de  réhabilitation  pour  les  forçats  libérés,  et  par- 
tout enfin  où  il  y aurait  des  infortunes  à soulager 
et  des  esprits  indociles  à ramener  dans  le  sentier 
de  l’ordre  et  de  la  vertu.  A eux  s'attacherait  sur- 
tout la  confiance  de  la  portion  de  la  France  qui 
professe  des  principes  invariables  de  religion,  et, 
par  conséquent  , un  appui  moral  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  l'influence. 

Au  surplus  , il  faut  bien  convenir  que  d’ici  à 
longtemps  une  semblable  institution  ne  pourrait 
fournir  un  nombre  suffisant  de  sujets  nécessaires 
pour  entreprendre  la  colonisation  agricole.  On  ne 
saurait , par  conséquent , faire  dépendre  de  la  créa- 
tion de  cette  corporation  religieuse,  l'essai  de  la 
grande  réformation  qui  nous  occupe.  Il  faudrait 
donc  le  commencer,  sauf  à recevoir  plus  tard  les 
religieux  agronomes,  comme  d'utiles  auxiliaires,  | 
après  avoir  suffisamment  éprouvé  leur  aptitude  et  j 
leurs  principes.  En  attendant,  rien  ne  s'opposerait 
à ce  que  l'on  employât  dans  l'intérieur  des  colonies 
d'orphelins,  d'enfants  trouvés,  et  même  de  men- 
diants, des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Vincent 
de  Paule,  de  Saint-Charles,  de  la  Sagesse,  etc.  Le 
soin  des  jeunes  enfants  , celui  des  malades , l’admi- 
nistration économique  ne  pourraient  être  mieux 
confiés  qu’â  ces  admirables  religieuses , si  dignes 


de  confiance  et  de  respect,  et  si  ingénieuses  à opé- 
rer le  bien. 

Du  reste , le  but  principal  de  cette  application  do 
la  charité  devant  être  de  rendre  les  indigents  plus 
moraux , plus  éclairés  et  plus  laborieux , afin  de  les 
faire  rentrer  un  jour  dans  la  société , comme  des 
membres  utiles  et  heureux  , nous  n’avons  pas  be- 
soin de  répéter  ici  que  l’institution  religieuse  et 
l'amélioration  des  mœurs  sont  pour  nous  les  bases 
premières  de  la  régénération  que  réclament  les 
classes  des  pauvres.  Sans  elles , en  effet , nos  efforts 
ne  pourraient  être  que  vains  et  stériles.  Tous  les 
établissements  de  la  société  de  bienfaisance  seraient 
donc  placés  à toujours  sous  les  auspices  d'une  re- 
ligion de  charité  et  de  lumières. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nos  propositions  avaient  été 
accueillies  avec  l'empressement  le  plus  flatteur  : le 
plan  d’une  société  générale  de  bienfaisance , admis 
par  le  conseil  général  d’agriculture  , était  au  mo- 
ment de  se  réaliser  lorsque  la  révolution  de  Juillet 
vint  ajourner  l'exécution  de  ces  projets  d'amélio- 
ration. 

Depuis  cette  époque , nos  méditations  n’ont  pas 
été  interrompues  ; l’ouvrage  que  nous  publions  en 
est  la  preuve  ; mais  nous  n’avons  pas  été  le  seul  à 
consacrer  no»  loisirs  à l’examen  de  ces  importantes 
questions  de  bien  public. 

M.  Htiernc  de  Pommeuse  , frappé,  comme  nous, 
de  la  nécessité  d’améliorer  le  sort  des  classes  pau- 
vres et  ouvrières,  et  de  la  possibilité  d'introduire, 
en  leur  faveur , le  système  des  colonies  agricoles 
que  , comme  nous  , il  avait  étudié  en  Hollande  et  en 
Belgique,  s'était  chargé  de  présenter  à la  société 
royale  et  centrale  d’agriculture  les  développements 
auxquels  nous  n'avions  pu  nous  livrer  dans  un  sim- 
ple mémoire. 

Son  travail  lumineux  a déterminé  le  gouverne- 
ment à nommer  une  commission  spéciale  pour  exa- 
miner les  moyens  de  réaliser  des  projets  mûris  par 
la  réflexion , qui  se  présentent  aujourd’hui  avec 
l’appui  d'une  autorité  grave  et  respectable. 

M.  le  baron  de  Morogues  , dans  un  ouvrage  re- 
marquable , qui  vient  d'étre  publié  , a ajouté  de 
nouvelles  lumières  à celles  que  M.  de  Pommeuse 
avait  recueillies,  et  a approfondi  de  la  manière  la 
plus  judicieuse  toutes  les  questions  relatives  à la 
colonisation  agricole. 

Il  nous  reste  donc  à examiner  ici  les  vues  de 
MM.  Huerne  de  Pommeuse  et  de  Morogues,  et  les 
considérations  nouvelles  que  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ont  dù  faire  naître  dans  notre 
esprit. 

M.  de  Pommeuse  , dont  nous  avons  exposé  ail- 
leurs les  nombreuses  recherches  et  les  judicieuses 
observations,  après  avoir  fait  ressortir  les  avanta- 
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ges  moraux  et  économiques  que  le  système  de  co- 
lonisation offrirait  à l'état , aux  communes  , aux 
liospices  et  à la  société  en  général , résume  ainsi  les 
moyens  d'exécution  dont  il  conseille  l'emploi. 

• Toute  terre  vague  , non  cultivée  , dépendant 
de  biens  communaux  , quelle  que  soit  sa  dénomina- 
tion (sauf  l'exception  ci-après),  serait  mise  en  vente 
suivant  le  mode  prescrit  pour  l'aliénation  de  biens 
de  l'état  , du  moment  où  elle  aurait  fait  l'objet 
d'une  soumission  au  chef-lieu  du  département. 
Cette  soumission , toutefois , ne  donnerait  d'autre 
droit  au  soumissionnaire , que  la  préférence  sur 
les  mises  à prix  qui , lors  de  l'adjudication , n'excé- 
deraient pas  d'un  vingtième  le  montant  de  la  sou- 
mission. Le  minimum  en  serait  fixé  à vingt  années 
du  revenu  présumé  au  moment  où  elle  serait  faite. 

« Seraient  seules  exceptées  les  terres  qui  au- 
raient été  jugées  nécessaires  pour  servir  de  pâ- 
ture à la  quantité  de  bestiaux  existant  dans  les 
communes , après  avoir  été  mises  en  état  conve- 
nable. 

« Le  prix  des  terres  ainsi  vendues  serait  payé 
au  trésor  public  aux  termes  qui  auraient  été  fixés, 
et  jusqu'à  leur  acquittement , l'acquéreur  servirait, 
à la  commune  venderesse  , l'intérêt  à 4 pour  cent, 
sans  aucune  retenue  quelconque.  L'état  donnerait 
à la  commune,  pour  les  sommes  qui  lui  seraient 
payées,  des  rentes  à 4 pour  °/o,  exemptes  de  toute 
réduction  , et  qui  seraient  prélevées  sur  les  rentes 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement  et  qui  ex- 
cèdent la  dotation. 

s Le  prix  de  ces  ventes  serait  ensuite  versé  à 
une  caisse  spéciale  , dite  des  travaux  publics  , ex- 
clusivement affectée  aux  payements  ci-après,  sa- 
voir : 1°  et  par  privilège  spécial  aux  dépenses 
nécessaires  pour  l'entière  confection  des  canaux 
que  l'état  s'est  obligé  de  construire  et  de  livrer  à 
la  navigation  , par  les  lois  de  1831  et  1833  ; subsé- 
quemment, aux  dépenses  nécessaires  pour  la  con- 
fection de  tous  les  autres  travaux  pour  lesquels 
l'état  aurait  déjà  pris  des  engagements) 

« 2®  Aux  travaux  d'intérêt  général  pour  lesquels 
les  localités  s'obligeraient  à contribuer  pour  deux 
tiers  ; 

« 3°  Aux  grandes  communications  et,  par  préfé- 
rence , aux  grandes  lignes  navigables. 

« Cette  même  caisse  pourrait , au  besoin  , faire 
les  avances  nécessaires  pour  fonder  des  colonies 

(t)  Du  Paupérisme  et  de  la  Mendicité,  et  de*  moyen»  d’en 
prévenir  les  funestes  effets , par  le  baron  do  Morogues,  juil- 
let i834  ; ebez  Dondcy-Dupré.  Cet  ouvrage,  qui  vient  de  paraî- 
tre , résume  et  complète  les  divers  écrits  par  lesquel*  cet  éco- 
nomiste philanthrope  s’est  efforcé  d’appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  causes  de  la  misère  des  classes  ouvrières 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  F.n  lisant  son  livre , on  rcmar- 


agricoles.  Elle  recevrait,  par  suite,  du  trésor,  les 
sommes  qui , par  le  moyen  des  colonies  agricoles 
établies  au  profit  du  gouvernement,  auraient  passé 
de  l'état  de  landes  incultes  à celui  de  terres  de 
premier  ordre. 

• Elle  pourrait  émettre  des  obligations  de  1 ,000  fr. 
portant  intérêt  à 4 pour  °/0,  payables  aux  époques 
qui  seraient  déterminées  par  la  loi.  Ces  obligations 
serviraient,  au  besoin,  à acquitter  les  payements 
des  dépenses  au  furet  à mesure  de  leur  exigibilité  , 
à l'instar  du  syndicat  d'amortissement  qui  existait 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  auquel  il  a dù  scs 
plus  beaux  travaux.  * 

M.  Uuerne  de  Pommeuse  fait  entrer  au  nombre 
des  ressources  dont  l'état  pourrait  disposer  en  fa- 
veur des  colonies  agricoles  : « 1°  les  landes  incultes 
qui  appartiennent  au  domaine  et  qu'on  évalue  à 
environ  40,000  hectares  (non  compris  celles  de  la 
Corse)  j 2°  les  terres  vaincs  et  vagues  qui  apparte- 
naient autrefois  au  clergé  et  aux  émigrés  ou  au  do- 
mainc,etque la plupartdescommunesont  envahies) 

* 3°  Les  relais  de  uier  (auxquels  plusieurs  par- 
ties de  notre  littoral  présenteraient  des  dispositions 
favorables,  pour  peu  que  l'on  voulut  y employer 
quelques-uns  des  soins  que  la  Hollande  a donnés 
aux  siens  et  qui  lui  ont  fait  conquérir , sur  l'Océan 
même,  de  vastes  espaces  qu'elle  a su  convertir  en 
prairies  de  la  plus  grande  richesse); 

it  4°  Enfin  les  économies  que  l'état  pourrait  obte- 
nir , au  moyen  de  la  colonisation , pour  le  placement 
des  invalides,  des  enfants  trouvés,  des  mendiants, 
des  détenus , etc. 

M.  lluerne  de  Pommeuse  paraît  penser , sans  l'ex- 
primer toutefois  formellement,  que  l'état  pourrait 
faire  des  fonds  pour  le  premier  établissement  des 
colonies  agricoles;  il  s'abstient  d'émettre  uue  opi- 
nion sur  la  formation  d'une  société  générale  de 
bienfaisance.  La  conquête  d'Alger  lui  paraît,  du 
reste,  offrir  un  moyen  puissant  d'employer  un 
grand  nombre  d’ouvriers  privés  de  travail , et  il 
s’en  rapporte  à la  sagesse  du  gouvernement  du  soin 
d’encourager  et  de  déterminer  des  colonisations 
libres  dans  celte  nouvelle  dépendance  delà  France. 

M.  le  baron  de  Morogues , frappé  des  causes  qui 
ont  amené  la  ruine  des  colonies  agricoles  belges 
depuis  la  révolution  de  1830  , pense  (1)  qu'il  serait 
impossible  de  former  dans  nos  départements  des 
colonies  libres  par  villages , réunissant  un  nombre 

quera  que  nous  nous  sommes  rencontrés  sur  un  grand  nombre 
de  point*,  ci  que  nous  arrivons  aux  mêmes  conclusions  prati- 
que». Nous  avons  déjà  fait  cette  observation  au  sujet  d’un  autre 
ouvrage  du  même  auteur , en  expliquant  l'apparente  singula- 
rité de  ce  rapprochement.  (Voir  la  note  du  chapitre  II,  du 
livre  H.) 
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considérable  d'habitants,  sans  faire  de  grandes  ! 
dépenses,  pour  n'obtenir  que  de  précaires  recettes. 
Ces  sortes  d’établissements  devant  nécessairement 
être  fondés  sur  un  sol  ingrat , loin  des  débouchés, 
dans  des  lieux  où  il  ne  se  trouve  qu'un  petit  nom- 
bre de  consommateurs,  la  grande  culture  pourrait 
seule  y être  lucrativement  pratiquée , et  précisément 
cette  grande  culture  est  contraire  à l'établissement 
de  familles  de  colons. 

Le  seul  moyen , à son  avis , de  fonder  des  colo- 
nies agricoles  libres  sur  des  terres  ingrates  comme 
le  sont  nos  landes  et  nos  bruyères , serait  donc  de 
mettre  les  colons  à même  de  s'y  livrer  pour  eux  à 
la  petite  culture,  comme  objet  principal,  et  de 
trouver  un  complément  d'occupations  en  quantité 
suffisante  dans  le  voisinage,  c'est-à-dire  de  placer 
les  colons  libres  dans  des  maisons  coloniales  dis- 
persées sur  les  lieux  où  leurs  bras  peuvent  trouver 
un  travail  convenable,  au  lieu  de  les  établir  dans 
des  villages  coloniaux.  M.  de  Morogues  croit,  d’ail- 
leurs, que  l'on  persuaderait  difficilement  aux  ha- 
bitants des  villes  de  se  transporter  au  fond  des 
campagnes  pour  améliorer  leur  sort.  Or,  l'emploi 
de  la  force  pour  changer  leurs  habitudes  serait 
injuste  envers  des  hommes  qui  ne  sont  dans  l’in- 
digence que  faute  de  travail  et  sans  l'avoir  mérité: 
il  serait  un  germe  île  mort  pour  les  établissements 
qu’on  voudrait  fonder  par  son  secours,  en  les  dé- 
considérant dès  leur  principe  cl  en  les  faisant  pren- 
dre en  aversion  par  les  familles  qui  devraient  les 
regarder  comme  l'asile  de  la  tranquillité  et  du 
bonheur. 

• Offrez , dit-il , aux  habitants  des  campagnes  un 
petit  champ  pour  appât,  et  ce  sera  à qui  d’entre 
eux  se  mettra  en  mesure  pour  l'obtenir  ; offrez  à 
l'habitant  des  villes  dont  la  population  n'est  pas 
excessive,  une  petite  maison  avec  un  jardin  près 
des  cités  qu’il  occupe , et  la  seule  pensée  de  la  pos- 
session de  ers  objets  le  mettra  au  comble  du  bon- 
heur. Quant  a l'ouvrier  des  grandes  cités,  où  sa 
présence  peut  être  dangereuse  dès  que  la  stagnation 
des  affaires,  l’encombrement  des  marchandises, 
les  progrès  de  la  mécanique,  les  changements  de 
mode  y diminuent  les  travaux  manufacturiers, 
offrcz-lui  un  travail  assuré  près  des  villes  d’un 
ordre  inférieur , dans  des  fabriques  nouvelles  où  il 
pourra  être  transporté  sans  danger  pour  la  tran- 
quillité publique,  et  bientôt  il  se  fera  inscrire  pour 
s'y  rendre;  tandis  (|ne,  si  vous  vouliez  tout  de  suite 
en  faire  un  agriculteur,  changer  scs  habitudes 
sociales,  l'isoler  des  autres  ouvriers  avec  lesquels 
il  a coutume  de  vivre , le  transporter  au  fond  des 
campagnes , il  se  croirait  exilé  et  réduit  au  comble 
du  malheur  ; bien  plus,  des  conditions  d'existence 
trop  disparates  le  rendraient  réellement  malheu- 


reux ; il  prendrait  en  aversion  la  ressource  qu'on 
lui  offrirait,  il  déserterait  du  lien  où  l'on  aurait 
voulu  le  fixer  malgré  lui.  Il  faut  donc,  pour  l’ouvrier 
de  très-grandes  villes,  un  mode  de  colonisation 
différent  de  celui  convenable  à l'ouvrier  des  autres 
cités. 

« Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  but  principal 
des  colonies  agricoles  est  de  transporter,  volon- 
la  i renient , la  population  excédante  des  villes  qu'elle 
encombre,  dans  les  campagnes  où  elle  manque,  et 
d’arriver,  par  une  transition  insensible, à procurer 
partout,  à la  population  ouvrière,  un  travail  utile  au 
paya,  assez  profitable  à ceux  qui  s'y  livreront  pour 
assurer  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille.  • 

De  ces  considérations,  M.  de  Morogues  conclut 
la  nécessité  de  former  des  colonies  agricoles  de 
trois  natures  différentes,  appropriées  aux  habitu- 
des et  aux  goûts  divers  des  trois  natures  de  popu- 
lation que  l'on  a dù  distinguer. 

Les  premières  , colonies  agricoles  proprement 
dites , seraient  destinées  aux  communes  rurales; 
on  les  établirait  par  familles  dans  des  maisons 
isolées,  sur  des  champs,  jusqu'à  ce  jour  incultes, 
que  l’on  mettrait  par  elles  en  valeur. 

Les  secondes,  colonies  horticoles,  seraient  des- 
tinées à accroître  la  production  potagère  autour 
des  villes  et  dans  les  communes  rurales  où  elle  n'est 
pas  assez  abondante  ; elles  se  peupleraient  des 
habitants  des  villes  du  département  où  elles  seraient 
situées,  et  par-là  ne  disperseraient  l'excédant  de 
la  population  ouvrière  que  dans  des  lieux  peu 
éloignés  où  les  colons  trouveraient  line  occupation 
tout  à la  fois  certaine,  lucrative  pour  eux  , et  utile 
à l'approvisionnement  du  canton  où  ils  fixeraient 
leur  résidence. 

Les  troisièmes  colonies,  dites  saccharicoles  (parce 
que  leur  principal  produit  vénal  serait  du  sucre 
indigène),  seraient  destinées  plus  spécialement  à 
recevoir  l'excédant  de  la  population  ouvrière  des 
très-grandes  villes;  elles  ne  pourraient  guère  être 
placées  dans  le  voisinage  de  ces  villes  elles-mêmes, 
dont  il  convient  de  diminuer  la  population  , et  près 
desquelles  le  terrain  est  toujours  fort  cher,  parce 
qu'ordinnirement  il  est  très-bien  cultivé.  Il  faudrait 
donc  en  éloigner  les  colonies  d'ouvriers  ; il  faudrait 
même  souvent  les  placer  dans  d’autres  départe- 
ments que  ceux  qui  renferment  nos  cités  les  plus 
populeuses.  Pour  y attirer  les  ouvriers,  il  faudrait 
qu'elles  ne  fussent  pas  établies  loin  des  villes  de 
population  moyenne,  et  qu’ils  y trouvassent  con- 
stamment un  travail  peu  disparate  avec  les  travanx 
manufacturiers  auxquels  ils  sc  livrent.  Afin  d'ob- 
tenir cet  avantage,  i|  faudrait  qu'elles  produisis- 
sent, dans  les  champs  qui  leur  seraient  destinés, 

I des  matières  premières  qu'elles  prépareraient  en- 
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suite  dans  les  ateliers  de  leur  dépendance,  qui  les 
livreraient  au  commerce  pour  alimenter  les  ma* 
nufaclures  auxquelles  elle»  seraient  nécessaires. 

M.  de  Morogues,  qui  évalue  à 3,550,000  le  nom- 
bre des  indigents  existant  aujourd'hui  en  France  (1), 
pense  qu'il  suffirait  de  coloniser  510,000  indigents 
ou  102,000  ménages,  lesquels,  en  quittant  leurs 
ouvrages  habituels  pour  s'appliquera  des  occupa- 
tions nouvelles  , abandonneraient  un  cinquième  des 
travaux  et  des  salaires  actuels  de  2,550,000  ouvriers 
indigents  à répartir  sur  la  masse  de  2,0 10,000  d'en- 
tre eux,  qu’ils  laisseraient  derrière  eux  dans  leurs 
domiciles  actuel»;  et  ceux-ci,  se  trouvant  alors 
légataires  du  cinquième  de  la  somme  des  salaires 
qui  les  fait  tous  vivre  aujourd'hui  d'une  manière 
suffisante,  en  les  forçant  de  recourir  aux  charités 
publiques  , seraient  affranchis  ctix-mèmcsde  cette 
cruelle  nécessité. 

Le  partage  des  ménages  entre  les  diverses  sortes 
de  colonies , devrait , d'après  ses  calculs , se  répar- 
tir ainsi  : 

ménage».  individu*. 
Colonie*  agricole*,  environ.  . . . 59,000  395,000 

Colonie*  horticole*  , environ.  , . . >3, 000  nü.ooo 

Colonie*  saccharicoles,  environ.  . . ao.ooo  100.000 

Totaux io>,ooo  5 10,000 

Les  295,000  indigents  destinés  aux  colonies  agri- 
coles ou  de  défrichement  seraient  pris,  savoir  : 

215.000  dans  les  communes  de  moins  de  1,500  ha- 
bitants, et  52,000  dans  les  communes  de  1,500 
à 5,000  habitants. 

Les  115,000  indigents  appelés  à former  les  co- 
lonies horticoles  seraient  pris , savoir  : 70,000 
dans  les  communes  de  5,000  à 20,000  habitants, 
et  55,000  dans  celles  de  20,000  à 50,000  habitants. 

Enfin,  les  100,000  indigents  attachés  aux  colo- 
nies saccharicoles  seraient  pris  dans  les  villes  de 

50.000  habitants  et  au-dessus. 

M.  de  31orogues,  en  faisant  connaître  la  nature 
de  l’espèce  des  terrains  sur  lesquels  il  conviendrait 
d’établir  ces  diverses  sortes  de  colonies,  évalue  le 
sol  des  colonies  agricoles  de  défrichement  à 200  l’r. 
l'hectare,  celui  des  colonies  horticoles  à 1,200  fr. 
l'hectare,  et  celui  des  colonies  saccharicoles  à 800  fr. 
l'hectare. 

Indépendamment  des  colonies  libres , 31.  de  Mo- 
roguesdésire  l'établissement,  1°  de  colonies  d’édu- 
cation pour  les  enfants  ; 2n  de  colonies  de  secours 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  ; 3°  de  colonies 
de  répression  pour  la  mendicité  cl  le  vagabondage. 
— Il  trace  les  plans  et  les  devis  de  ces  diverses 
institutions  qu’il  appelle  polycolcs , et  les  règle- 

(1)  Ou  a ru  que  nou»  ne  le  perton*  qu'à  1,838.70s  ou  1/17 
1 3/ 1 8 de  la  population  toute.  (Voirie  chapitre  11,  livre  II.) 


meuts  que  comporte  chacune  d’elles;  il  développe 
tous  les  avantagea  que  l’on  pourrait  attendre  de 
leur  réalisation  , et  l'on  trouvera  dan*  son  ouvrage 
une  foule  d'observations  et  de  détails  pleins  d'in- 
térêt qui  se  rapportent  5 ces  diverses  combinaisons. 

Quant  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
31.  de  3Iorogues  porte  : 

ia  Celle»  relative*  aux  colonie*  agricole»  de  défrichement , 

pour  69,000  ménage*,  à 118,708,000  fr. 

qui  représenteraient  un  emprunt  de 
5,885,4<>o  fr.  do  renie  5 pour  100,  ou 
I centime  additionnel  à toute*  le*  contribu- 
tion» de  la  France  pendant,  au  plu»,  douze 
année*. 

s«  Celle*  concernant  le*  colonie*  horti- 
coles, pour  t3,ooo  ménage*  à 4 Vt3G,ooo  fr*  ou 

1 centime  «tir  la  masse  de  toute*  les  con- 
tribution* directe»  cl  indirectes,  octrois 
comprit,  pendant  quatre  ans  et  demi. 

3*  Celle*  nécessaire*  pour  le*  colonie* 

•accharicole»  (400  colonie*  à 568, ooo  fr.  de 


premier  établissement  ) à 337,300.000  fir. 

Total 891,344,000  fr.  ou 

19,617,300  fr.  de  rentes  à 5 pour  100. 


Dans  le  système  de  M.  de  Morogties,  il  faudrait 
rendre  le  colon  agricole  propriétaire  du  sol  qu’il 
aurait  défriché  et  de  la  maison  qui  lui  aurait  servi 
d'asile,  et  choisir  d'abord,  parmi  les  terres  impro- 
ductives , de  petites  portions  éparses  , plus  suscep- 
tibles que  les  autres  d'être  facilement  fécondées. 

M.  de  Morogues  pense  que  les  produits  des  colo- 
nies agricoles  suffiraient  pour  rembourser  les 
avances  de  frais  de  premier  établissement  dans 
l'espace  de  douze  à treize  ans  au  plus.  Il  affirme 
que,  dans  l'espace  de  dix  années,  les  progrès  de 
l'horticulture , opérés  par  les  colonies  horticoles, 
permettraient  d’entretenir  2,538,000  indigents; 
enfin,  il  évalue  à 40,000,000  fr.  par  année  le 
produit  net  des  400  colonies  saccharicoles.  Celte 
somme  serait  spécialement  affectée  à l'entretien  des 
enfants  abandonnés , h payer  les  intérêts  des  dé- 
penses des  colonies  agricoles  et  horticoles  libres, 
et  les  pensions  des  infirmes  et  des  vieillards  qui  se 
trouveraient  placés  dans  des  hospices  annexés  aux 
colonies  saccharicoles  , sur  le  territoire  desquelles 
les  fermes  coloniales  seraient  dispersées. 

Du  reste,  l’établissement  de  colonies  agricoles 
libres  de  défrichement , dans  nos  landes  incultes 
de  Bretagne,  de  Gascogne  et  de  la  Sologne,  paraît 
à l'honorable  écrivain  une  fondation  politique  dont 
les  résultats  pourraient  devenir  immenses  pour  la 
France  entière.  En  la  considérant  sons  ce  rapport, 
et  afin  d’atteindre  à un  résultat  plus  large  et  plus 
généralement  applicable  , il  calcule  qu'au  moyen  de 
l'emploi  de  10,000,000  fr.  qu’on  pourrait  économi- 
ser chaque  année , pendant  dix  ans,  sur  notre  bud- 
get d'un  milliard,  on  arriveraità  soustraire  250,000 
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pauvres  à l'indigence , à placer  avantageusement 

3.000  familles  de  sous-officiers  ou  de  légionnaires 
chargés  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  des 
colons  , à mettre  utilement  en  valeur  50,000  hec- 
tares de  terres,  et  à posséder  50,000  maisons  nou- 
velles habitées  par  des  citoyens  laborieux.  A la 
onzième  année  commencerait  le  remboursement 
des  maisons  vendues  aux  colons,  lequel  s'opérerait 
par  dixiéme. 

Au  bout  de  vingt  ans , on  aurait  remboursé  les 
55,000,000  fr.  consacrés  à établir  157,500  colons 
et  leurs  familles,  et  à défricher  137,500  hectares 
de  bruyères  ; en  sorte  que  les  10  millions  employés 
pendant  ces  vingt  années  auraient  servi  à sous- 
traire à la  misère,  et  à convertir  en  producteurs 
utiles  et  imposables,  087,000  pauvres , à défricher 
137,500  hectares  de  terres,  et  à placer  5,100  fa- 
milles de  sous-officiers  et  de  légionnaires. 

Ce  résultat  serait  probablement  suffisant  pour 
extirper  en  France  l'indigence  qui  manque  de  tra- 
vail ou  d'un  salaire  suffisant. 

Mais  si  l'on  voulait  continuer  la  même  progres- 
sion pendant  dix  autres  années,  c'est-à-dire  porter 
à trente  ans  la  subvention  de  10  millions  avec  les 
remboursements  cumulés,  on  aurait,  en  réalité, 

1.190.000  pauvres  et  9,500  sous-officiers  ou  lé- 
gionnaires placés  dans  9,500  colonies  renfer- 
mant 358,000  maisons  agricoles,  bâties  sur  238,000 
hectares  de  bruyères  défrichées  et  mises  en  cul- 
turé. 

Le  moyen  indiqué  atteindrait  le  même  but  en 
quinze  ans  , si  on  doublait  les  sacrifices  annuels  , 
ou  eu  dix  ans  s'ils  étaient  triplés. 

M.  le  baron  de  Morogues  propose  de  suivre 
l'exemple  du  royaume  des  Pays-Bas  pour  l'établis- 
sement de  dépôts  agricoles  de  répression  de  la 
mendicité. 

11  évalue  à 000,000  fr.  les  frais  de  premier  éta- 
blissement de  chaque  dépôt  de  1,000  mendiants 
valides  , et  à 75,000  fr.  la  dépense  annuelle  de  ce 
nombre  de  mendiants. 

Après  avoir  passé,  dans  le  dépôt,  le  temps  de 
répression  nécessaire  pour  acquérir  l'habitude  du 
travail  et  de  la  discipline , le  mendiant  serait  placé 
dans  des  colonies  d'émancipation  , et  ensuite  dans 
les  colonies  libres. 

M.  de  Morogues  ne  croit  pas  que  la  bienfaisance 
publique  , en  France , puisse  jamais  suffire  à la 
création  des  diverses  institutions  destinées  à sou- 
lager et  prévenir  le  paupérisme  et  la  mendicité.  11 
faut  l'initiative  et  la  responsabilité  du  gouverne- 
ment et  des  lois.  La  nation  seule  peut  fournir  les 
grands  capitaux  nécessaires  aune  telle  entreprise. 
Dans  une  opération  aussi  majeure  et  aussi  impor- 
tante, rien  ne  saurait  être  subordonné  aux  chances 


qui  accompagnent  nécessairement  les  entreprises 
formées  par  des  associations  particulières. 

« Les  spéculateurs,  dit-il,  qui  onl  un  grand 
intérêt  à la  modicité  des  salaires,  les  geus  qui  au- 
raient le  désir  de  diriger,  peut-être  même  d'arneu- 
ter  le  peuple,  et  qui  pensent  que  les  pauvres  se 
placeront  plus  aisément  sous  leur  influence  que  ne 
le  feraient  des  ouvriers  dans  l'aisance  ; ceux  enfin 
qui  ont  contracté  l'hahitude  et  le  goût  de  dominer 
les  prolétaires  qui  les  entourent,  et  de  les  faire 
servir  à leurs  fins  , seront  toujours  enclins  à re- 
pousser tout  ce  qui  pourrait  atténuer  l'indigence 
età  s'inscrire  parmi  les  protecteurs  de  la  mendicité, 
au  nombre  desquels  se  trouvent  encore,  par  mal- 
heur , beaucoup  de  personnes  riches,  et  notam- 
ment quelques  personnes  qui  se  persuadent  à tort 
que  leurs  iuléréts  de  position  exigent  la  conserva- 
tion de  l’ignorauce  , de  la  superstition  eide  la  fai- 
néantise. 

« Plus  encore  que  tout  cela , l'esprit  de  parti , 
exalté  en  divers  sens  dans  tous  nos  départements, 
s'opposerait  puissamment  à l'extension  de  sociétés 
fondatrices  de  colonies  agricoles,  parce  que  la  ré- 
volution violeute  que  nous  avons  subie  pendant  plus 
de  quarante  années,  n'a  amené  des  institutions  sages 
et  libérales  qu'après  une  foule  de  malheurs  publics 
et  de  bouleversements  de  fortunes  particulières 
qui,  même  après  la  tempête,  laissent  encore  de 
vives  impressions.  La  dernière  révolution  de  Juil- 
let 1830,  en  remettant  en  question  de  grands  in- 
térêts sociaux  et  en  froissant  un  grand  nombre  de 
familles  puissantes,  l'agitation  violente  que  les 
esprits  en  ont  éprouvée,  tout  tendrait  à repousser 
les  efforts  des  associations  géuéreuses  qui  vou- 
draient s'établir  dans  le  grand  but  de  soulager  l'in- 
digence et  d'éteindre  la  mendicité.  Si  ces  associa- 
tions étaient  formées  sans  le  concours  du  clergé, 
elles  seraient  accusées  per  les  uns  d'être  sacrilèges 
cl  impies  ; si  elles  étaient  placées  sous  sa  direction, 
elles  seraient  considérées  par  les  autres  comme  un 
moyen  dangereux  d'étendre  son  influence  , et  cela 
seul  suffirait  pour  s'opposer  à leur  succès. 

• Comment  espérer  de  fonder  chez 

nous  quelque  institution  grande  et  durable  sur  une 
base  aussi  versatile  que  celle  de  l'opinion  du  jour  , 
sans  cesse  vacillante , les  espérances  et  les  triom- 
phes des  partis?  comment  entreprendre  l'extinction 
de  la  mendicité  et  le  soulagement  de  l'indigence  au 
moyen  de  souscriptions  volontaires  dans  un  pays 
où  un  seizième,  au  moins,  des  habitants  est  sans 
travail  suffisant,  et  où  plusieurs  centaines  de  mille 
sans  asile  assuré  ? comment  faire  tout  cela , en 
s'appuyant  sur  des  souscriplionsqui,  d'un  moment 
à l'autre,  pourraient  être  fort  réduites  ou  mémo 
retirées  tout  à fait? 
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« Le  mode  de  soulager  l'indigence  et  d'éteindre 
la  mendicité  par  une  association  de  bienfaisance  a 
pu  être  utilement  adopté  dans  le  royaume  des  Pays- 
R.is,  quand  ce  royaume  était  tranquille;  il  a pu 
avoir  momentanément  quelques  succès  chez  les 
flegmatiques  Hollandais;  il  n'a  jamais  eu  que  de 
faibles  résultats  chez  les  irrésolus  et  vacillants  Bel- 
ges , où  il  est  tombé  presque  tout  .à  fait  depuis  la 
révolution  de  1850.  H ne  saurait  réussir  en  France, 
aujourd'hui  surtout,  où  les  esprits,  aussi  légers 
que  ceux  des  Belges,  seront  encore  longtemps 
agités.  Tout  ce  qui  s'est  fait  pour  établir  des  colo- 
nies agricoles  dans  les  Pays-Bas,  quoique  utile 
pendant  quelque  temps,  a d'ailleurs  été  bien  loin 
de  suffire,  et  pourlaut,  en  réalité,  c'étaient  le  roi 
Guillaume,  le  prince  Frédéric  sou  fils,  le  gouver- 
nement lui-même , qui  étaient  les  principaux  fon- 
dateurs des  colonies  agricoles,  les  principaux  bail- 
leurs des  fonds  empruntés,  les  cautions  d'une  partie 
des  emprunts,  les  donataires  des  sommes  les  plus 
fartes  destinées  aux  établissements  coloniaux  ; les 
proviuces,  les  hospices  et  les  communes  fournis- 
saient, sur  leur  caisse  particulière,  la  plus  grande 
partie  des  sommes  versées  dans  les  caisses  des  so- 
ciétés de  bienfaisance,  et  tout  cela,  insuffisant  en 
temps  de  paix,  est  devenu  presque  inutile  en  Bel- 
gique depuis  que  les  troubles  civils  y ont  divisé 
les  opinions.  Chez  nous,  l'insuffisance  des  associa- 
tions charitables  serait  bien  plus  grande  encore 
qu'en  Belgique,  et  les  ressources  qu'elle  offrirait 
seraient  plus  précaires. 

w Le  gouvernement  seul  peut  former 

et  soutenir  chez  nous  d'aussi  vastes  entreprises  que 
celles  de  colonies  agricoles  assez  étendues  pour 
suffire  à nos  besoins.  Il  n’y  parviendra  qu'en  fai- 
sant rendre  une  loi  capable  d'assurer  les  moyens 
constants  de  leur  donner  toute  l’extension  néces- 
saire et  une  grande  fixité.  Lui  seul  doit  se  placer  à 
la  tète  de  l'administration  des  colonies  agricoles  et 
subvenir  à leurs  dépenses  ; lui  seul  peut  rendre 
progressifs  les  nombreux  bienfaits  que,  lorsqu'elles 
seront  fondées  sur  une  très-grande  échelle,  elles 
sont  destinées  à répandre  parmi  nous. 

« Et  d'ailleurs,  si  les  colonies  n'émanaient  pas 
du  pouvoir  lui-même,  si  elles  ne  restaient  pas  sous 
sa  direction,  les  chefs  de  l'état  u'auraient-ils  pas  à 
redouter  que  les  chefs  coloniaux  n'exerçassent  sur 
le  peuple  une  influence  dangereuse  pour  la  leur  ? 
Ne  serait-ce  rien  que  de  donner  une  impulsion  di- 
recte à 500,000  indigents  colonisés,  et  d'influer, 
par  l'espoir  de  la  colonisation,  sur  2 millions  d'au- 
tres ouvriers  français  ? En  Russie,  la  révolte  des 
colonies  militaires  a oITert  de  grands  dangers  pour 
l'état.  Si,  en  France,  des  colonies  plus  nombreuses 
étaient  sous  la  direction  de  sociétaires  que  l'esprit 
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de  parti  pourrait  atteindre,  n'offriraient -clics  pas 
aussi  des  dangers  pour  les  dépositaires  du  pouvoir  :* 

« L'ordonnance  royale  de  novembre  1832,  créa- 
trice d’une  commission  destinée  A l'examen  d’une 
question  d'un  si  haut  intérêt,  avant  paru,  l'attention 
publique  fut  vivement  excitée  sur  le  moyen  de  co- 
loniser les  indigents  en  France.  Une  compagnie  de 
spéculateurs  s’établit  à Paris  pour  exploiter  celte 
idée  à son  profit.  Elle  ne  devait  ni  ne  pouvait 
réussir,  parce  que  la  colonisation  agricole  inté- 
rieure libre  ne  saurait  être  une  opération  lucrative 
pour  ses  entrepreneurs,  sans  devenir  oppressive 
et  vexaloirc  pour  les  colons  qui,  alors,  abandonne- 
raient les  établissements,  ou  n'y  seraient  retenus 
que  par  des  moyens  coercitifs.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  colons,  au  lieu  de  rester  libres,  seraient 
réduits  à la  condition  des  reclus  renfermés  dans  les 
colonies  de  répression  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande. Leur  état  serait  même  pire,  parce  qu'en 
Belgique  et  en  Hollande,  c'est  la  philanthropie  seule 
qui  dicte  la  conduite  des  administrations  de  bien- 
faisance placées  à la  tête  des  colonies,  tandis  que 
si  ces  colonies  étaient  l’œuvre  des  spéculateurs , 
ceux-ci,  guidés  par  leur  seul  intérêt  et  cherchant  à 
en  tirer  le  plus  de  parti  possible,  aggraveraient 
sans  cesse  le  sort  des  malheureux  placés  sous  leur 
direction. 

• Le  gouvernement  seul  peut,  en  conservant  la 
grande  main  sur  les  colonies  agricoles  de  tout 
genre  , notamment  sur  celles  de  répression,  faire 
les  sacrifices  nécessaires  à l'amélioration  des  clas- 
ses pauvres;  il  peut , il  doit  sans  doute  appeler  le 
secours  de  la  bienfaisance  gratuite  pour  diriger  ces 
établissements;  mais  jamais  il  ne  doit  s’en  rapportera 
elle  pour  les  former,  et  toujours  il  doit  en  bannir  les 
spéculateurs  qui,  pour  gagner  un  écu  de  plus,  lais- 
seraient cent  indigents  périr  de  faim  et  de  misère.» 

On  a pu  juger,  par  cet  exposé  sommaire,  des  vues 
sages  et  habiles  de  M.  le  baron  de  Morogues,  qui 
complètent  si  parfaitement  les  travaux  de  M.  Huernc 
de  Pommeuse.  „ 

On  ne  saurait  qu’applaudir,  sans  doute,  à l'ingé- 
nieuse conception  de  ses  colonies  agricoles , hor- 
ticoles, saccharicoles  et  poljrcoles , et  à ses  obser- 
vations sur  l'avantage  de  ne  pas  déplacer  trop 
brusquement  les  habitudes  des  ouvriers  des  villes. 
Hais  nous  ne  pensons  pas  que,  dans  l'application, 
ce  système  put  être  mis  en  pratique  sans  occasion- 
ner des  frais  énormes  cl  sans  éprouver  de  graves 
difficultés.  Les  territoires  rapprochés  des  villes, 
même  les  moins  considérables,  ne  pourraient  s’ob- 
tenir qu’à  des  prix  excessifs;  les  propriétaires  y 
sont  attachés  d’une  manière  presque  invincible,  et, 
sans  doute,  il  ne  saurait  être  question  de  les  expro- 
prier juridiquement,  pour  cause  d'utilité  publique. 

39 
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D’»n  autre  côté,  M.  de  Morogues  ne  porte  qu’à  43,000 
ménagea  d'indigents  le  nombre  de  ceux  que  fournis- 
sent lus  villes  de  5,000  à 50,000  habitants  et  au- 
dessus,  tandis  qu’il  évalue  à 50,000  ménages  ceux 
qui  devraient  être  pris  dans  les  communes  d’une 
population  moindre  de  5,000  habitants.  Or,  ces 
dernières  ne  renferment  presque  pas  de  pauvres 
susceptibles  d'être  colonisés.  Ce  n’est  guère  que 
dans  la  Bretagne  que  les  petites  communes  offrent 
des  indigents,  colons  naturels  des  établissements  à 
former  dans  les  landes  de  celte  province. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  possibilité  et  les  avan- 
tages de  former  un  jour  les  colonies  projetées  par 
M.  de  Morogues,  auprès  des  villes  du  premier  et 
du  second  ordre,  nous  pensons  qu’il  faut  d’abord 
s’occuper  exclusivement  des  colonies  agricoles  ou 
de  défrichement,  et,  à cet  égard,  nous  nous  trouvons 
d’accord  avec  le  système  auquel  M.  de  Morogues 
semble  lui-même  accorder  la  préférence  sous  le 
point  de  vue  politique  et  plus  réellement  pratique. 

M.  de  Morogues  a évalué  à 102,000  ménages 
d’indigents,  ou  510,000  individus,  la  population 
ouvrière  qu’il  s’agirait  de  transporter  sur  les  colo- 
nies agricoles  de  défrichement,  en  petits  villages 
ou  maisons  dispersées. 

Nous  avons  dit  (chapitre  IX)  qu’il  sufGrail, 

(l)  L'attention  publique  , excitée  »ur  ce»  grande»  question*', 
ne  peut  manquer  de  provoquer  d utiles  observation*  et  de  pré- 
cieuse* lumière*  : déjà  les  systèmes  proposé*  ont  été  l’objet  de 
sérieux  examens. 

M.  le  docteur  Yillcrmé,  l'un  des  savants  auteur*  du  Diction- 
naire de*  Science*  médicales  , et  auquel  on  doit  plusieurs  écrit* 
remarquables  sur  de*  question*  d'utilité  publique  et  de  philan- 
thropie. ne  partage  pas  la  confiance  de  \1M.  de  Pommcuse  et  de 
Morogues  , sur  la  possibilité  de  créer  des  colonies  agricole* , au 
moyen  de  la  population  indigente  de*  ville*.  Il  croit  qu’il  sera 
très-difficile  de  déterminer  les  pauvre*  ouvrier*  employés  aux 
manufactures  (même  ceux  qui  ne  sont  ni  mendiant*  ni  vaga- 
bonds), à quitter  leur  genre  de  vie,  pour  le*  travaux  de  la 
culture;  et,  lor*  même  qu'on  le*  y ferait  consentir,  il  ne  juge 
pas  possible  que  de*  colonies  composée*  de  pareille*  gen»  ré- 
pondissent au  but  de  leur  institution  ; d’un  au  tre  côté,  il  juge 
les  terres  inculte*  de  la  France  peu  susceptibles  d’élrc  mise* 
en  valeur  , à nioius  de  frais  i nformes  qui  absorberaient  tous  les 
produit*-  Enfin  , en  admettant  que  la  colonisation  des  indigents, 
dans  les  landes,  réussit  a rendre  l'aisance  à un  grand  nombre 
de  pauvres , il  demande  combien  du  temps  durera  celte  aisance. 

« Quand  les  donataire*  des  parcelles  de  terrains  n'existeront 
plus,  dit-il;  quand  leur*  enfants,  propriétaires  non  incommu- 
lahlet,  eux,  en  auront  hérité  et  les  auront  vendues,  le  retour 
de*  mêmes  maux  ne  sera-t  il  pas  inévitable?  El  alors  qu’on  ne 
pourra  plu*  user  du  mémo  remède  avec  la  même  facilité  qu’au- 
jourd'hui,  puisque  les  meilleures  terres  communales  auront  etc 
en  partie  distribuées,  et  que  la  population  sera  plus  nom- 
breuse, quel  effet  secondaire  aura  ce  remède , si  ce  n'est  de 
produire  un  plus  grand  nombre  de  misérables  que  jamais?  • 

Comme  on  a pu  le  voir  , par  ce  que  nous  avons  précédem- 
ment exposé , nous  n'avous  pas  dissimulé  les  grandes  et  nom- 
breuses difficultés  que  la  colonisation  de*  landes  incultes  par 
le*  indigents  des  ville*  manufacturière*  présentera  nécessaire- 
ment dans  soq  application.  Au  nombre  de*  principaux  obstacle», 


pour  le  moment  du  moins  , d’étendre  la  colonisa- 
tion aux  indigents  des  départements  du  nord  et  de 
l’ouest , c'est-à-dire  à la  zêne  véritablement  souf- 
frante ; nous  en  avons  évalué  le  nombre  à 670,000 
pauvres,  ou  134,000  ménages.  C’est  160,000  indi- 
gents, ou  32,000  ménages  de  plus  que  ne  portent 
les  calculs  de  M.  Morogues,  qui  a prévu,  au  reste, 
la  possibilité  et  la  nécessité  d’agrandir  l'échelle  de 
la  colonisation. 

M.  de  Morogues  n’a  calculé  le  nombre  des  men- 
diants qu’à  70,000,  d’après  notre  Mémoire  de  1828. 
Les  recherches  que  nous  avons  faites  depuis  cette 
époque  nous  ont  mis  à même  de  juger  que  cette 
appréciation  était  erronée,  et  leur  résultat  nous  a 
donne  un  chiffre  de  198,000  mendiants,  dont  30,000 
valides  des  deux  sexes. 

Tous  les  autres  calculs  de  cet  écrivain  peuvent, 
du  reste,  s’appliquer  à ces  deux  chiffres. 

Tels  seul  les  différents  systèmes  proposés  jus- 
qu’à ce  jour  pour  l’exécution  du  projet  de  former 
des  colonies' agricoles  d’indigents  et  de  mendiants 
en  France  (1). 

On  a vu  que  M.  Deby  doutait  que  l’on  parvînt  à 
réunir  dans  ce  royaume  une  association  de  souscrip- 
teurs aussi  nombreuse  que  dans  les  Pays-Bas,  et 
qu’il  semble  laisser  au  gouvernement  l’initiative  et 

on  doit  placer  le  peu  d'aptitude  et  l'éloignement  des  ouvrier* 
de*  ville*  pour  les  travaux  de  la  campagne,  cl  les  grands  capi- 
taux qu’exigeront  le  défrichement  et  la  mise  en  valeur  de* 
landes  et  bruyères  inculte*.  Aussi  con*eilloni-nous  de  commen- 
cer par  des  essai»  entrepris  avec  prudence  et  destine* , en  pre- 
mier lien , aux  mendiants  valide*  et  vagabonds.  Mais  les  exem- 
ples que  nous  avons  cités  semblent  prouver  qu’une  volonté 
ferme  et  persévérante,  aidée  de  moyens  suffisants,  pourra 
triompher  successivement  de  beaucoup  d'obstacles  qui  parais- 
sent formidable*.  D’ailleurs , l’intensité  du  mal  exige  que  l'on 
entreprenne  quelque  chose,  cl  dût-on  ne  pas  réussir  complète- 
ment, ce  serait  déjà  un  très-grand  bien  que  d’être  entré  dans 
la  voie  de*  recherche*  et  des  essais  pratique*  d'amélioration. 

M.  le  docteur  Villermé  n’aperçoit,  dans  le  système  de  la  co- 
lonisation agricole  des  indigents , qu’un  palliatif  momentané  , 
dont  le  résultat  plus  ou  moins  prochain  serait  d'augmenter  la 
population,  et,  saus  doute,  le  nombre  des  indigents,  Nous  ne 
pensons  pas  que  ce*  craintes  soient  fondées.  Ce  sont  les  manufac- 
ture* qui  développent,  surtout,  le  principe  de  !a  population 
dan*  les  classes  ouvrières.  L'industrie  agricole  est  loin  de  le 
favoriser  avec  la  même  énergie,  et,  d’aillenrs,  elle  nourrit 
presque  toujours  les  individus  qu’elle  emploie , parce  qu'elle 
fait  augmenter  la  masse  des  subsistances  en  raison  du  progrès 
de  la  population.  En  supposant  que  le*  terre*  inculte*  de  la 
France  fussent  un  jour  peuplées  comme  le  sont  nos  campagne*, 
le  paupérisme  n'y  serait  probablement  pas  plus  sensible  que 
dans  les  cantons  agricoles  où  nous  avons  reconnu  qu’il  est 
peu  développé , et , en  quelque  sorte  , stationnaire. 

Les  observations  de  cc  judicieux  écrivain  ont  été  présentées 
à l’académie  des  science*  morale*  et  politique*  à l'occasion  de 
l’ouvrage  de  M.  le  baron  de  Morogues,  intitulé;  Rechercha 
de»  cames  de  ta  richesse  et  de  ta  misire  des  peuples  civilisée, 
lequel  a été  aulographic  seulement  et  a précédé  la  publica- 
tion d’un  second  écrit  du  même  auteur , ayant  pour  titre  : du 
Paupérisme  et  d * la  mendicité . Nous  avons  déjà  cité  cc*  pro- 
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les  charges  de  l'opéra  lion.  M.  Ic  baron  d'IIanssez 
proposait,  pour  la  colonisation  des  indigents  du 
département  de  la  Gironde,  la  création  d'une  so- 
ciété de  bienfaisance  et  l'ouverture  d'une  souscrip- 
tion à laquelle  seraient  appelés  à concourir  tous  les 
habitants  aisés  de  la  province.  Il  comprenait,  au 
nombre  des  ressources  dont  la  société  pourrait 
disposer,  les  sommes  accordées  par  les  communes 
ou  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  l'établissement 
des  mendiants  qu’ils  enverraient  dans  les  colonies. 
Il  indiquait  enfin  , comme  complément  des  mesures 
propres  à procurer  les  fonds  nécessaires , un  em- 
prunt hypothéqué  sur  les  terres  dont  la  société 
serait  propriétaire  et  dont  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement seraient  prélevés  sur  le  revenu  des  fermes. 
Ce  système  était  calqué  , ou  à peu  près,  sur  le  plan 
suivi  par  la  société  générale  de  bienfaisance  de  La 
Haye.  M.  Iluerne  de  Porameuse  pense,  au  con- 
traire, que  l'état  doit  entreprendre  et  soutenir  la 
colonisation  des  indigents  et  des  mendiants,  et 
M.  de  Morogues  a confirmé  cette  opinion  par  les 
considérations  les  plus  puissantes. 

Pour  nous,  si , à une  époque  de  paix  et  de  pros- 
périté , nous  avions  pu  concevoir  l'espérance  de 
devoir  uniquement  à l'esprit,  d'association  et  de 
charité  (1),  la  création  complète  de  ces  bienfaisan- 
tes institutions,  nous  reconnaissons  aujourd'hui, 
avec  un  douloureux  regret,  que,  dans  le  moment 
■ actuel,  une  telle  pensée  ne  serait  qu'une  vaine  il- 
lusion. Le  gouvernement  seul , par  une  législation 
nouvelle  et  par  l'allocation  des  fonds  nécessaires, 
peut  réaliser  les  projets  que  nous  venons  d'expo- 
ser, et  assurer  aux  colonies  agricoles  des  bases  du- 
rables et  nationales. 

Cependant  il  nous  semble  qu'il  appartient  encore 

dnctions  remarquables  d'un  auteur  qui  s’occupe,  avec  une  per- 
sévérance digne  d'éloges,  de  l’amélioration  du  sort  des  classes 
inférieures. 

En  rendant  un  juste  hommage  aux  talent*  et  aux  intentions 
de  M.  de  Moroguei,  M-  Yillcrmé  regrette  que  dans  ion  pre- 
mier ouvrage,  il  ait  admis,  comme  vraies  , sur  la  parole  d'écri- 
vains recommandables  d’ailleurs,  quelques  assertion*  évident-  , 
ment  erronées,  telles,  par  exemple,  que  celle  qui  porte  à 75,000  I 
le  nombre  des  filles  publiques  existant  à Londres.  Comme  nous 
avons  reproduit  plusieurs  des  notions  statistique*  recueillie*  par 
M.  de  Morogues,  et  entre  autres  celle  que  critique  M,  le  doc- 
teur Villcrmé  , nous  devons  faire  connaître  la  source  où  nous 
avons  puisé.  Ainsi  que  M.  de  Morogues , nous  serons  toujours 
empressé  de  rectifier  une  inexactitude,  et  de  réparer  une 
erreur  toute»  le*  fois  que  nous  en  serons  averti  : c’est,  d’ail- 
leurs , une  obligation  lorsqu'il  s’agit  d'apprécier  plus  favorable- 
ment la  moralité  d’un  peuple. 

Le  rapport  de  M.  Villcrmé,  précieux  à consulter,  se  trouve 
dans  les  n°*  XI  et  XII  (mai  et  juin  i833)  de  la  Revue  mensuelle 
d’économie  politique  , publiée  par  M.  Théodore  Fix.  Ce  recueil 
se  fait  remarquer  par  une  critique  judicieuse , des  articles 
écrits  avec  force  et  élégance  , et  surtout  par  uuc  louable  ten- 
dance à rendre  k la  science  de  Icconomie  politique  1 clément 


m 

h la  bienfaisance  française  , à la  charité  religieuse, 
de  donner  l'impulsion  et  l'exemple,  et  d'offrir  le 
modèle  des  institutions  à créer,  par  des  essais  en- 
trepris sur  une  échelle  proportionnée  aux  res- 
sources et  aux  circonstances.  Nous  désirerions  donc 
qu'il  se  formât , à cel  effet,  une  association  de  bien- 
faisance , d’après  le  système  que  nous  avions  pro- 
posé en  1830,  et  qu’elle  eût  pour  objet  la  fonda- 
tion de  divers  établissements  modèles,  savoir  : 
une  colonie  agricole  libre  , un  dépôt  de  mendiants, 
un  dépût  d’orphelins  et  d’enfants  trouvés  et  aban- 
donnés, une  maison  de  réhabilitation  pour  les  for- 
çats libérés,  et,  enfin,  un  institut  agricole.  Ces 
établissements  pourraient  être  placés  soit  dans  les 
landes  de  Gascogne  , soit  dans  celles  de  Bretagne, 
soit  enfui  dans  les  terres  incultes  de  la  Sologne.  La 
dépense  peut  être  évaluée  approximativement  ainsi 
qu’il  suit  : 


i°  i colonie  agricole  libre  d'indigent* , de 
5o  ménages.  ..........  1x5,0006*. 

a®  L'église,  l'école,  la  maison  de  travail.  . Go,ooo 
3°  i dépôt  agricole  de  mcuJianU  renfermant 

5oo  individus 3oo,ooo 

4°  i hospice  agricole  pour  5oo  orphelins,  en- 
fants trouvés  et  abandonnés  .....  >00,000 

5®  i maison  de  réhabilitation  pour  soo  for- 
çats ou  condamnés  libérés.  .....  aâo.ooo 
6°  1 institut  agricole  pour  6o  élèves.  . . . 5o,ooo 

Total 975,000  fi*,  ou 

48,75o  fr.  en  rentes  5 pour  100. 


Il  suffirait  de  trouver  48,750  sociétaires  bien- 
faiteurs qui  consentissent  à donner  30  fr.  une  fois 
payés,  ou  1,875  qui  voulussent  consacrer  200  fr.  à 
cette  œuvre  si  charitable , ou  enfin  le  même  nom- 
bre qui  assurassent  l'intérêt  de  cette  somme  pen- 
dant vingt  ans  (10  fr.),  avec  la  perspective  d'étre 

moral  et  religieux  dont  l'école  anglaise  l a dépouillée.  Si  nous 
ne  pouvons  être  d'accord  avec  quelques-uns  des  écrivains  de 
ccttc  revue  , quant  aux  effets  avantageux  de  la  réforme  reli- 
gieuse sur  le  sort  des  classes  inférieures , nous  aimons  du  moins 
à voir  dan»  M.  Fix  un  défenseur  éclairé  des  saines  doctrines 
sociales  cl  économiques,  et  l'un  des  hommes  les  plus  propres 
k faire  avancer  la  science  dans  une  voie  nouvelle  de  progrès  cl 
d'utilité. 

(1)  La  masse  des  indigents  i soulager  par  les  nouvelles  in- 
stitutions ne  s'élève  guère  qu'au  47*  de  la  population  générale 
du  royaume.  F.ùt-ce  été  trop  présumer  de  la  bienfaisance  na- 
tionale que  d'espérer  qu'un  jour  la  diffusion  et  la  bonne  direc- 
tion de  l'esprit  d’association  et  du  charité  seraient  parvenus  à 
déterminer  4"  ménage*  riche*  ou  aisé»,  A se  charger  collective- 
ment, et  chacun  proportionnellement  à «on  degré  d’aisance, 
de  l'entretien  d'uu  ménage  d'indigents , cl  à réaliser  ainsi  la 
solution  du  grand  problème  de  l'extinction  de  l'indigcoec?  L'en- 
tretien à perpétuité  d’un  ménage  d'indigents  étant  fondé  sur 
un  capital  de  J, Soo  fr.  ou  1 a 5 fr.  de  rente  à 5 p.  100  , le  sacri- 
fice se  bornerait  à 53  fr.  >9  c.  une  fois  payés , ou  à s fr.  75  c. 
de  rentes  anuuellcs.  Il  se  monterait  au  double  de  ces  sommes  , 
si  l’on  voulait  éteudre  la  colonisation  à la  totalité  des  indigents 
du  royaume. 

39* 
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remboursés,  s'ils  le  désiraient,  au  moyen  des  pro- 
duits des  colonies,  car  il  n'est  pas  douteux  que  les 
bénéfices  donneraient  les  moyens  d'amortir  le  ca- 
pital dans  l’espace  de  vingt  années. 

Quant  à la  création  des  colonies  agricoles  de  dé- 
friciicmcmt,  nécessaires  pour  tout  ou  partie  de  la 
population  indigente  du  royaume,  nous  avons  dit 
qu'elle  devrait  avoir  lieu  aux  frais  de  l'état,  et  par 
les  moyens  qu'il  peut  créer  et  dont  il  peut  disposer. 

En  admettant,  avec  nous,  que  l'on  dut  se  bor- 
ner d'abord  à la  colonisation  des  indigents  des  ré- 
gions du  nord  et  de  l'ouest  du  royaume,  on  aurait 
à fonder  : 


i°  i34,ooo  ferme»  «le  colons,  pour  antant  «le  ménages,  for- 
mant une  population  «le  670,000  indigent*.  Chaque  ferme  sc 
composerait  «le  5 hectares  de  terre»  à «léfrichcr  (i) , «l’une  mai- 
son , et  de»  mcuhlc»,  ustensiles  cl  approvisionnement»  néces- 
saires. La  dépense  moyenne  est  évaluée  à a,5oo  fr.  (a)  ; ce  qui 

donne  un  total  de.  . 335, 000,000  fr. 

a®  10  dépôts  agricoles  d'orphelins , pou- 
vant renfermer  chacun  1,000  individu». 

Chaque  dépôt  reviendrait  approximative- 
ment à 300,000  fr.  Pour  les  dix  ...»  3,000,000 

3®  i5o  dépôts  agricoles  d'enfants  trouvés 
(pouvant  reufermer  chacun  l,ooo  enfants) 


à aoo,ooo  fr.  Pour  les  i5o 3o, 000,000 

4®3o  dépôts  agricole»  de  1,000  mendiant» 

valides , à 3oo,ooo  fr 9,000,000 

5®  10  dépôts  agricoles  de  réhabilitation 
de  forçat»  libérés , à 3oo,ooo  fr  . . . . 3, 000,000 

6®  10  maisons  d’aliénés,  à 100,000  fr.  , 3, 000, 000 

7®  4 maisons  pour  les  invalides,  à 

300.000  fr 800,000 

Total 38i,boo,ooo  fr.  ou 

19.090.000  fr.  de  rente  à 5 pour  100. 


Les  dépenses  annuelles  des  institutions  agricoles 
peuvent  s'évaluer  ainsi  : 

1®  Colonies  libres  (pour  mémoire.  On  suppose  que  le»  pro- 
duits couvriraient  les  frais  et  donneraient  un  bénéfice  de  Ko  fr. 


par  ferme) ■ 

3®  10,000  orphelins,  à 5o  fr.  par  an  (au lieu 
de  85  fr.  qu'il»  coûtent  dan»  le»  hospice»).  . f, 00, 000  fr. 

3®  1 .>0,000  enfant»  trouvés  , à 5o  fr.  par  an 

(au  lieu  de  85) 7,500,000 

4®  3o,ooo  mendiants  valides  des  deux  sexes 
(pour  mémoire).  Leur  travail  couvrirait  les  dc- 
penseset  donnerait  un  bénéfice  évalué  ci-aprè».  » 

5"  10,000  forçat»  libéré»  [idtm] » 

G®  10,000  aliénés,  à 100  fr 1,000,000 

7®  3,000  invalide», àSoofr.  (au lieu  de 636  fr.)  600,000 
* 8®  Intérêt  à 5 pour  100  de»  iommti  avancées 

pour  premier  éubli>»cmcnl 19,090.000 

Total 38,690,000  fr. 


Celte  somme  paraîtra  sans  doute  fort  considéra- 
ble ; mais  il  est  à remarquer  que  le  système  de  co- 
lonisation proposé  apporte  , d’une  part , des  écono- 
mies dans  les  dépenses  actuelles  à la  charge  des 
hospices,  des  départements,  des  familles  et  de  U 
charité  publique,  et,  de  l'autre,  amènera  nécessai- 
rement des  produits.  On  peut  évaluer  les  unes  et 
les  autres  aux  sommes  annuelles  ci-après  : 

Ie  Économie»  »ur  les  institutions  d'orphelins 
(35 fr.  par  orphelin),  à 10,000  orphelin»  . . 35o,ooofr. 

3’  IJ.  sur  les  enfants  trouvé»  ( 35  fr.  par 

enfant),  & i5o,ooo  enfant» 5,»5o,ooo 

3°  Produit  net  du  travail  agricole  et  manu- 
facturier, 38,ooo  mendiant»  valide»  (3oo  jour» 

de  travail , à 1 fr.  par  jour) 9,000,000 

4®  Produit  net  du  travail  agricole  et  manu- 
facturier de  10,000  forçats  libérés  [idem).  . 3, 000, 000 
5 ' Économie  sur  le»  aliénés  (aoo  fr.  par 


aliéné  , et  pour  to,ooo  aliéné») 3,000,000 

6®  Économie  sur  le»  invalide»  (336  fr.  par 
invalide , et  pour  a.ooo  invalide»)  ....  673,000  (3) 

7®  Produit»  approximatif»  des  colonie»  li- 
bre* (80  fr.  chacune) 10,730,000  (4) 

Total 80,993,000  ir. 

Le»  dépense»  annuelles  étant  de.  . . . >8,690,000 
Il  y aurait  un  bénéfice  de a,3oa,ooo  fr. 


La  totalité  des  dépenses  de  premier  établissement 
des  colonies  proposées  par  M.  de  Morogues  présente 
une  masse  de  591,344,000  fr.,  ou  19,617,200  fr. 
de  rente  à 5 pour  100.  Nous  avons  porté  cette  dé- 
pense à 361, 800, 000  fr.,  ou  1 9,090,000 fr.  de  rente. 
On  voit  que  nous  nous  sommes  rencontrés  à peu 
près  exactement  dans  cette  évaluation  (5). 

Les  premiers  obstacles  que  le  gouvernement  doit 
chercher  à écarter  consistent,  ainsique  nous  l’a- 
vous  précédemment  exposé  , dans  les  lacunes  ou 
les  vices  de  la  législation  relative  aux  terrains  va- 
gues dits  communaux  , à l'agriculture,  à la  mendi- 
cité , aux  ouvriers , aux  forçats  libérés , etc.  Dès 
que  l'on  serait  parvenu  à les  lever  en  tout  ou  en 
partie,  on  pourrait  s’occuper  par  degré , suivant 
les  indications  données  par  M!U.  de  Potnmeuse  et 
de  Morogues,  de  la  colonisation  agricole,  et  affec- 
ter à cet  objet  diverses  ressources  qui  diminueraient 
sensiblement  la  masse  des  dépenses. 

La  colonisation  des  landes  de  Gascogne  et  de  la 
Bretagne  étant  liée  étroitement  à l'achèvement  des 
canaux  entrepris  ou  à entreprendre  dans  ces  deux 
provinces , il  conviendrait  de  consacrer  exclusive- 


(1)  M.  de  Morogues  ne  donne  qu'un  hectare  à chaque  ferme, 
la  culture  de»  lande»  exige  que  cette  étendue  soit  portée  à 
cinq  hectare*. 

(>)  Divers  calcul*  font  présumer  que  celle  tomme  serait  suf- 
fisante. M.  le  baron  de  Morogue*  ne  la  porte  qu'à  3,000  fr.  j 
mai» , à U vérité , l'étendue  de  la  ferme  11c  serait  que  d’un  hec- 
tare. 

(3)  En  Hollande  , l'entretien  d'un  invalide  revient  II  90  fir* 


(4)  Dans  le»  colonie»  agricole»  libre»  de  la  Hollande,  le»  pro- 
duit» »e  «ont  élevé»  à j35  fr.  par  ferme  la  première  année,  sur 
lesquel»  la  société  a opéré  un  prélèvement  de  toofr.MM.  Huerne 
de  Pommeuse  et  «le  Morogue»  estiment  que  le»  bénéfices  se- 
raient de  nature  à permettre  de  rembourser  le  capital  affecté  & 
l'établissement  de  ce»  fi  rme*  «Uns  l'espace  de  dix  à douze  années. 

(5)  La  taxe  des  pauvre*  de  la  Grande-Bretagne  dépasse  an- 
nuellement celte  somme  de  près  de  300,000,000  fr. 
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ment  h ces  travaux  (indépendamment  des  alloca- 
tions annuelles),  le  produit  de  la  vente  des  terres 
vagues  ou  relais  de  mer,  appartenant,  ou  qui  se- 
raient reconnus  appartenir  a l’état,  et  celui  des 
terres  incultes  communales , dont  M.  Iluerne  de 
Pommeuse  propose  l’aliénation. 

On  pourrait  appliquer  aux  dépenses  de  défriche- 
ment des  landes  et  de  construction  des  édifices  co- 
loniaux , une  partie  des  sommes  accordées  par  l’é- 
tat en  secours  publics  de  toute  nature. 

On  pourrait  employer  avec  succès  , au  défriche- 
ment des  landes,  et  aux  travaux  de  creusement 
des  canaux  et  rigoles,  les  régiments  dont  la  garde 
des  places  fortes  et  le  maintien  de  l’ordre  intérieur 
ne  réclameraient  pas  le  service  (1). 

Enfin , on  aurait  à demander  anx  chambres  lé- 
gislatives les  sommes  nécessaires  pour  arriver  gra- 
duellement à l’extinction  de  la  mendicité  et  au 
soulagement  de  l’indigence,  au  moyen  des  colonies 
agricoles,  soit  par  des  économies  sur  le  budget, 
soit  par  des  emprunts  ou  des  créations  de  rentes, 
soit  par  les  autres  moyens  que  la  sagesse  et  les  cir- 
constances pourraient  suggérer. 

Etranger  aux  travaux  de  la  commission  nommée 
par  le  gouvernement  pour  traiter  la  question  des 
colonies  agricoles,  nous  ne  pouvons  rien  préjuger 
sur  1c  résultat  de  scs  délibérations  (9).  Nous  n’a- 
vons pas  eu  la  prétention  de  lui  offrir  des  calculs 
rigoureusement  exacts,  ni  des  bases  admissibles 
sans  examen  et  sans  discussion  approfondie.  Ainsi 
que  MM.  de  Pommeuse  et  dn  Morogues,  nous  avons 
voulu  seulement  éclairer  l’opinion  publique  sur 
cette  immense  question,  démontrer  la  possibilité 
elles  avantages  de  la  colonisation  agricole,  réu- 
nira cet  égard  des  éléments  approximatifs  et  com- 
parables, et  indiquer  la  meilleure  marche  à suivre. 
Mais , selon  nous , une  pensée  de  religion  et  de  cba- 
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rite , une  pensée  toute  sociale,  doit  dominer  l'en- 
semble du  système  à adopter.  La  création  des  co- 
lonies agricoles  d’indigents  et  de  mendiants  ne 
remplirait  qu'imparfaitemenl  son  but,  si  elle  était 
entreprise  pour  pallier  momentanément  le  malaise 
qu’un  excédant  de  population  ouvrière  et  indigente 
occasionne  à nos  grandes  cités  manufacturières, 
comme  à quelques-unes  de  nos  provinces.  Rien  ne 
doit  surtout  ressembler,  à cet  égard  , à une  spécu- 
lation industrielle,  nia  une  opération  administra- 
tive environnée  du  luxe  des  constructions,  des  em- 
plois, des  grades  et  des  traitements. 

Ce  serait  peu  que  d’avoir  arraché  à l’oisiveté  et 
à l'indigence  les  infortunés  que  -le  système  indus- 
triel anglaisa  condamnés  à la  misère,  si,  en  même 
temps,  on  ne  les  rendait  à la  dignité  de  l'homme 
et  du  chrétien  par  le  sentiment  religieux  et  par 
une  éducation  véritablement  chrétienne.  Il  faut 
donc  que,  dans  tontes  les  institutions  coloniales 
qui  seront  fondées,  on  donne  à la  religion  , et  par 
conséquent  aux  congrégations  religieuses  et  hospi- 
talières, la  part  qui  semble  leur  appartenir  de  droit. 
Nous  avons  proposé  ailleurs  la  création  d’une  au- 
mônerie générale  et  d’un  conseil  supérieur  de  cha- 
rité chargés  de  la  direction  et  de  l'administration 
des  secours  publics  et  de  l’enseignement  des  clas- 
ses pauvres.  C'est  à cette  administration  nationale 
et  charitable  que  nous  voudrions  voir  attribuer  la 
surveillance  spéciale  des  colonies  agricoles  d'indi- 
gents et  de  mendiants.  Aucune  entreprise  de  cha- 
rité ne  saurait  réussir  et  durer,  sans  l’influence 
perpétuelle  de  la  religion  et  de  ses  ministres.  Les 
gouvernements  qui  cherchent  sincèrement  l’amé- 
lioration du  sort  des  pauvres  doivent  donc  s’atta- 
cher invariablement  à ce  principe  de  vie,  de  force 
et  de  perpétuité  (3). 


(i)  « Dans  nnc  des  dernières  séances  de  la  chamhre  de»  dé- 
putés, M.  IHerbette  a émis  te  voru  essentiellement  national  que 
nos  soldais  fussent , pendant  les  loisirs  de  la  paix , occupés , à 
l'instar  des  Romains,  à l'entretien  des  roules  , au  creusement 
des  canaux  et  autres  travaux  de  haute  utilité  publique. 

s Après  avoir  développé  sa  proposition  avec  talent,  il  a 
conclu  en  disant  que  la  mesure  qu'il  proposait  n'aurait  pas  seu- 
lement pour  effet  d'opérer  d'immense*  économie»  , qu’elle  se- 
rait utile  à la  société  par  l'habitude  qu'elle  donnerait  aux  sol- 
dais  de  travailler.  Il  aurait  pu  dire  aussi  que  le  plu*  grand 
nombre  , A leur  retour  chez  eux,  cesseraient  par-là  d'étre,  ce 
qu'ils  sont  trop  souvent , une  charge  onéreuse,  sinon  un  objet 
d'effroi  pour  leurs  propres  familles.  Ils  deviendraient  d'ex- 
ccllcnts  terrassiers,  irrigatrur»,  planteurs,  etc. 

« Voici  un  fait  qui  se  rattache  à celte  proposition. 

• Les  circonstances  politique* , et  plus  particulièrement  le 
vaste  révede  blocus  continental,  avaient  contraint  l'empereur 
Napoléon  de  laisser,  en  itkrtï,  sur  les  bords  de  l’Adriatique,  en 
Dalmalie , une  quinzaine  de  mille  hommes.  Des  croisières  an- 
glaises, autrichienne»,  russes,  bloquaient  étroitement  tous  les 


ports  du  littoral , et  ne  laissaient  aucune  communication  libre 
parla  voie  de  la  mer.  De  dangereux  loisirs  pouvaient  assaillir 
le*  soldat.»  français  doués  de  celle  prodigieuse  activité  d'esprit 
qui  nécessite  un  aliment  quelconque.  On  ordonna  des  travaux  : 
des  chemins  superbes  furent  percés  là  où  n'avait  pas  pénétré 
un  être  humain  ; ils  occupèrent  dix  mille  hommes  pendant  plu- 
sieurs années , et  entretinrent  au  plus  haut  poiut  le  courage  et 
la  force  physique;  et  lorsqu'en  1809,  l'Autriche  nous  déclara 
la  guerre  de  nouveau  , on  eut  à lui  opposer , sur  ce  point , Une 
armée  moins  forte , à la  vérité  , quant  au  nombre , mai»  im- 
nu  nsc  par  les  résultats  qu'elle  obtint  sous  le  commandement  des 
généraux  Cia u zd  vl  Delzons.  • (Le  Temps,  37  février  i83i.) 

On  a fait  remarquer  avec  raison  qu'ou  obtiendrait  plus  do 
succès  de  l'application  de»  soldats  aux  travaux  d'utilité  publi- 
que , si  nous  avions  des  leyiont  provinciale 1 doublement  inté- 
ressées à la  prospérité  de  leur  lieu  natal. 

(s)  II  parait  que  cctto  commission  ne  s'csl  réunie  qu'une  seule 
fois  depuis  son  institution,  en  novembre  ih3a. 

(3)  S oir  les  observations  présentées  à ce  sujet  au  chapitre 
précédent. 
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CHAPITRE  XI. 


DE  LA  FOMIBILITÉ  DE  TORHEB  DEA  COLORIES  AGRICOLES  D’INDIGENTS  ER  CORSE  ET  DANS  LA 

RÉGENCE  D’ALGER. 


Les  landes  incultes  du  continent  de  la  France  ne 
sont  pas  les  seules  ressources  dont  on  puisse  dispo- 
ser aujourd'hui  pour  l'établissement  de  colonies 
agricoles  d’indigents.  La  Corse,  et,  bien  pins  en- 
core , la  conquête  glorieuse  de  Charles  X en  A Irique , 
se  prêteront  sans  doute  un  jour  à des  institutions 
CQnçues  dans  un  double  but  d'humanité  et  de  civi- 
lisation. Mais  il  est  probable  que  des  circonstances 
locales  ou  politiques  opposeront  longtemps  de  puis- 
sants obstacles  aux  tentatives  qu'une  bienfaisance 
éclairée  pourrait  entreprendre  dans  cet  objet. 

«.%  CORSE. 

Le  département  de  la  Corse , sur  une  étendue 
de  080,510  hectares,  renferme  588,306  hectares 
de  terres  incultes,  livrées,  en  grande  partie,  au 
pâturage  commun.  Les  communes  se  prétendent 
propriétaires  de  terrains  immense»  , susceptibles 
d'une  culture  avantageuse  , mais  qui,  dans  l’état 
actuel , sont , en  quelque  sorte  , condamnées  a une 
éternelle  stérilité. 

Non  seulement  le  sol  de  la  Corse  est  favorable  aux 
céréales  , à la  vigne,  à l'olivier,  au  châtaignier,  au 
mûrier,  aux  arbres  fruitiers,  au  chêne-liége  et  à 
tous  les  arbres  résineux,  mais  encore  à la  culture 
du  tabac  et  de  la  garance.  Tout  annonce  même 
qu'une  industrie  perfectionnée  pourrait  y naturali- 
ser facilement  le  coton  , l'indigo  , la  canne  à sucre, 
le  café , en  un  mot , une  partie  des  productions  des 
Antilles. 

La  Corse  est  peuplée  de  180,388  habitants  (307  in- 
div.  par  lieue  carrée).  Ce  nombre  pourrait  se  dou- 
bler , se  tripler  même , sans  qu’il  en  résultât  un 
excédant  de  population. 

Mais,  en  Corse,  comme  en  Gascogne  et  en  Bre- 
tagne, la  législation  sur  les  terrains  vagues,  dits 

(i)  Observation*  *ur  la  Corse,  par  le  baron  de  Beaumont; 
Pari»,  |8*1.  M-  le  baron  de  Beaumont,  ancien  officier  supérieur, 
a été  *ucce*»ivemeot  auditeur  au  comcil  délai,  tout-préfet  de* 
arrondiuemcnlt  du  Calvi  (Corse) , Die  (Isère) , Savena)  (Loire- 
Inférieure)  et  enfin  de  .Meaux  (Scinc-ct-Marnc).  Militaire  plein 


Prépare*  leur  exil  : ver»  un  ciel  étranger 

Un  passage  trop  brusque  est  souvent  un  danger. 

(Dxlills.) 

communaux,  apporte  une  barrière  insurmontable 
à toute  pensée  d'amélioration. 

• I/exislencc  de  ces  terrains,  dit  31.  le  baron  de 
Beaumont  (auteur  d’un  écrit  sur  la  Corse)  (1),  l'une 
des  plus  grandes  calamités  du  pays,  est  elle-même 
le  produit  de  calamités  passées.  Les  irruptions  et 
les  ravages  des  Carthaginois,  des  Romains,  des 
Vandales,  des  Goths  et  des  Maures,  ayant  forcé 
les  habitants  de  la  Corse  d’abandonner  les  points 
les  plus  vulnérables  de  lotir  île  pour  se  retirer  sur 
les  rochers  les  plus  inaccessibles,  ils  y trouvèrent 
un  abri , mais  non  des  moyens  d'exi»lence.  La  terre 
étant  insuffisante  pour  tous,  ils  continuèrent  d'en- 
semencer les  anciennes  possessions.  On  alla  culti- 
ver au  loin  , et  la  destruction  des  récoltes  devenant 
alors  un  moyeu  de  guerre,  d'autant  plus  pratiqué 
qu’il  était  sans  danger,  les  Corses  durent  se  créer 
des  ressources  d’une  autre  nature.  De  là  l'aban- 
don du  labourage  et  l'importance  qu'ils  attachent 
à l'éducation  de  leurs  troupeaux,  propriété  mobile 
qu'ils  cultivent  dans  la  plaine,  et  qu’ils  défendent 
dans  les  montagnes. 

« Dans  cet  état  de  choses , le  mélange  fut  con- 
sommé ; les  pâturages  étant  à la  disposition  de  tous, 
les  droits  disparurent  devant  l'occupation  de  fait; 
chaque  berger  se  crut  maître  des  terres  dont  il  de- 
vait jouir  à son  tour. 

* Ou  ferait  un  livre  de  l'énumération  des  maux 
qu'engendrent  ici  les  terres  vagues.  Toujours  dési- 
rées par  plusieurs  individus , souvent  réclamées  par 
plusieurs  communes,  éloignées  de  l'autorité , et  par 
conséquent  privée»  de  surveillance,  elles  sont  une 
source  intarissable  de  querelles  et  de  délits.  Au 
lieu  d'encourager  l'esprit  de  propriété , elles  le  per- 
vertissent , et  lui  substituent  l'habitude  de  la  chi- 
cane et  des  moyens  violents , car  il  faut  nécessaire- 

do  bravoure  et  d'honneur,  écrivain  spirituel , M.  de  Beaumont 
a révélé  d'une  manière  piquante  et  souvent  profonde  les  causes 
du  malaise  social  de  la  Corse  et  indiqué  te*  remèdes  les  plus 
propres  à le  guérir. 
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menl  discuter  ou  se  battre  partout  où  les  droits 
sont  moins  précis  que  la  volonté. 

« Si  les  terres  communales  ne  présentaient  que 
cet  inconvénient , le  mal  serait  déjà  très-grand  ; 
mais  elles  sont  perdues  pour  l'agriculture  alors 
même  qu'on  les  donne  à ferme.  Quel  résultat  heu- 
reux peut-on  attendre  d'un  ensemencement  fait 
sans  soin?  Car  on  ne  peut  supposer  que  le  fermier 
éphémère  prendra  la  peine  de  travailler  \\ n champ 
qui , l'année  suivante , doit  produire  pour  un  au- 
tre , et  qui , h;  jour  suivant  peut-être  t sera  dévasté 
par  les  bestiaux  des  indigeuls. 

«L'existence  des  terres  communales  nuit  à l'in- 
dustrie, abâtardit  l'agriculture,  occasionne,  en- 
tretient, perpétue  les  querelles,  favorise  les  con- 
cussions, facilite  les  abus,  et  ne  protège  que  la 
paresse. 

• 11  faut  donc  détruire  ce  fléau  j il  faut  anéantir 
cette  communauté  de  biens  qui  ronge  les  premiers 
éléments  de  la  prospérité  du  pays. 

• Le  partage  des  biens  communaux  doit , au  con- 
traire, avancer  la  civilisation.  En  créant  de  nou- 
veaux propriétaires  , il  donnerait  à l'ordre  de 
nouvelles  garanties;  en  attirant  les  habitants  dans 
la  plaine,  il  multiplierait  les  relations.  Il  rendrait 
les  délits  moins  faciles,  en  peuplant  les  déserts  qui 
séparent  les  villages  ; il  les  rendrait  moins  fré- 
quents , en  fixant  les  droits  d'une  manière  précise  ; 
enfin  il  donnerait  un  nouvel  essor  à l’agriculture,  et 
arracherait  à l'oisiveté  ce  qu’elle  dérobe  à l'industrie. 

u Presque  tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur 
ce  point,  et  si  quelques-uns  repoussent  encore  le 
partage  des  terres  communales , c’est  qu’ils  s'ef- 
fraient des  suites  immédiates  de  l'opération.  Ils  ne 
remarquent  pas  que  l’indigent  recevrait  une  indem- 
nité par  la  possession  ou  la  vente  du  lot  qui  lui 
serait  échu  ; qu’il  ne  tarderait  point,  d’ailleurs,  à 
utiliser  des  ressources  qu'il  ignore  aujourd'hui,  et 
qu'en  définitive,  le  corps  social  doit  accepter  une 
gène  passagère,  quand  il  en  doit  résulter  un  bien- 
être  durable.  » 

Cet  état  de  choses  si  affligeant  a été  signalé  par 
l'administration  au  moment  même  de  la  réunion  de 
la  Corse  à la  France.  On  voit,  dans  les  procès-ver- 
baux des  délibérations  de  la  consulte  générale 
de  1770,  que  MM.  de  Jlarbœuf  et  Chardon,  com- 
missaires du  roi,  proposaient  d'imposer  les  terres 
incultes  et  mal  cultivées  dans  une  proportion  plus 
forte  que  les  autres,  afin  d'exciter  plus  efficacement 

(i)  L*  pensée  que  nous  venons  d ‘émettre  est  le  résulUl  des 
réflexions  qui  bien  voulu  nous  communiquer  M le  vicomte 
de  Suleau,  dernier  directeur  général  des  forêts,  tous  Charles  X, 
et  qui  s administre  la  Corse  avec  une  haute  distinction.  Ce 
magistrat,  que  recommandent  de  grands  talents  et  un  carac- 
tère noble  cl  élevé , était  l'homme  véritablement  spécial  qu'il 


l'émulation  des  Corses , cl  même  do  déclarer  que 
les  terrains  demeurés  incultes  pendant  trois  années 
consécutives , seront  réputés  abandonnés  et  réunis 
de  plein  droit  au  domaine  du  roi  pour  en  être  dis- 
posé scion  sa  volonté. 

Tous  les  administrateurs  qui  se  sont  succédé  en 
Corse  depuis  celte  époque  n’ont  cessé  d’invoquer 
des  mesures  énergiques  dans  le  même  but.  Malheu- 
reusement la  mutation  fréquente  de  ces  administra- 
teurs, et  par  conséquent  l'interruption  continuelle 
des  plans  qu'ils  avaient  pu  concevoir,  n’a  point 
permis  d'établir  un  système  fixe  et  de  l’appliquer 
avec  suite  et  persévérance.  La  Corse  , plus  que 
toute  partie  de  la  France,  s’ost  ressentie  de  cette 
déplorable  instabilité  dans  les  hommes  et  dans  les 
principes,  qui  a formé  jusqu'à  ce  jour  le  caractère 
de  nos  divers  gouvernements;  et  cependant  les 
mœurs,  le  caractère,  les  préjugés  des  habitants, 
l’étal  agricole  , commercial  et  moral  de  la  Corse, 
exigeaient  là  , bien  plus  qu'ailleurs  , un  système 
d'administration  vaste,  progressif  et  de  nature  à 
être  suivi  avec  persévérance  et  fermeté.  La  vie  en- 
tière d’un  magistrat  intègre,  éclairé  et  courageux 
n’eût  pas  été  trop  longue  pour  en  recueillir  les 
fruits.  Il  fallait  chercher  cet  homme,  lui  confier  la 
régénération  de  la  Corse,  le  récompenser  par  des 
distinctions  honorables  et  une  haute  position  so- 
ciale , sur  le  théâtre  même  de  ses  travaux.  La  cer- 
titude d’attacher  son  nom  à la  grande  réformation 
d’une  contrée  si  digne  d'intérêt  eût  soutenu  ses 
forces  et  ravivé  cette  ardeur  du  bien  qui,  seule, 
garantit  le  succès.  Si  l’on  veut  jamais  opérer  en 
Corse  les  améliorations  que  la  politique  et  la  justice 
réclament  en  sa  faveur,  on  n’y  parviendra , nous 
en  sommes  convaincu,  que  par  l'adoption  de  ce 
système  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit , dans  la  situation  présente,  la 
Corse  ne  nous  parait  point  destinée  à devenir  le 
théâtre  des  premiers  essais  d’uue  colonisation  agri- 
cole , applicable  surtout  aux  indigents  des  provin- 
ces du  nord.  Le  climat,  les  habitudes,  les  mœurs, 
tout  enfin  sépare  les  Flamands,  les  Picards  et  les 
Bretons , des  habitants  de  la  Corse.  Les  indigents 
des  provinces  méridionales  pourraient  être  appelés 
à coloniser  un  jour  ce  département  insulaire  ; mais 
auparavant  il  sera  nécessaire  que  les  obstacles  mo- 
raux et  matériels  aient  été  écartés,  du  moins  en 
grande  partie,  par  des  moyens  dont  le  gouverne- 
ment seul  peut  disposer  (2). 

fallait  choisir,  pour  la  grande  réformation  de  la  Corse  : il  n’eût 
pas  reculé  devant  cette  mission  difficile;  mais  il  eût  demandé  , 
avec  raison,  qu'on  l'investit  de  tous  les  moyens  de  l'accomplir 
dignement. 

(>)On  peut  consulter , sur  le*  amélioraliou*  que  réclame  la 
Corse,  la  belle  »lali»ti<|ucdcccdépartcmcut,  publiée  par  M-  Ko- 
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RKGEXCE  D'ALGER. 

Le  territoire  de  la  régence  d'Alger,  dont  la  pos- 
session récente  est  une  des  plus  belles  gloires  de  la 
France,  offre  désormais  au*  entreprises  agricoles, 
manufacturières  et  commerciales  une  source  fé- 
conde de  travail  et  de  richesse.  Sa  longueur,  de 
l’est  à l'ouest,  est  évaluée  à 210  lieues,  et  sa  largeur 
totale  à 180.  J.a  plaine  magnifique  de  3fitidjnlh, 
d'une  superficie  de  4 lieues  de  large  sur  20  lieues 
de  longueur , est  d'une  fertilité  à laquelle  peu  de 
contrées  de  l'univers  pourront  être  comparées,  lors- 
qu'elle aura  été  desséchée  dans  toute  son  étendue. 
Les  plaines  de  Bone,  d’Oran,  celles  situées  au  nord 
du  grand  Atlas  et  aux  environs  de  Constanline  ne 
le  cèdent  guère,  en  richesse  de  végétation,  à celle 
de  Mitidjalh.  En  ce  moment,  les  terrains  incultes, 
dont  la  France  a la  libre  disposition,  en  Afrique, 
peuvent  s’évaluer  à plus  de  350,000  hectares  : ils 
s’élèverait  à plusieurs  millions,  si  l'on  pouvait  s'é- 
tendre au-delà  du  petit  Atlas. 

Le  pays  est  sain,  et  habitable  pour  les  étrangers 
et  les  Français.  La  chaleur  ne  s'élève  pas  au-delà 
de  21  à 32°  de  Réaumttr  (30  à 42°  centigrades),  et 
ne  descend  pas  au-dessous  de  15°  de  Héaumur(19 
à 20°  centigrades).  Ou  ne  compte  pas  à Alger,  an- 
née commune,  plus  de  quarante  jours  pluvieux,  et 
cependant  il  y tombe  neuf  pouces  d’eau  de  plus  qu'à 
Paris, 

Les  céréales,  l’olivier,  le  mûrier,  le  tabac,  la 
vigne,  toutes  sortes  de  fruits  délicieux,  le  miel, 
la  cire,  la  laine,  les  cuirs,  peuvent  se  multiplier 
comme  se  perfectionner  en  produits.  II  y existe  des 
mines  de  fer  d'une  qualité  supérieure.  D’après 
quelques  écrivains,  on  peut  y importer  la  plupart 
des  végétaux  et  des  productions  de  nos  colonies, 
tant  des  Antilles  que  des  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, tels  que  le  géroflier,  le  muscadier,  le  vanillier, 
le  cacaoyer,  le  cannelier,  l'indigo  , la  canne  à su- 
cre, le  colon,  le  poivre,  le  thé,  le  cafeyer,  la  coche- 
nille (1)  : le  sol  recevrait  avec  succès  des  planta- 
tions de  toutes  sortes  d'arbres  exotiques. 

Les  bois  sont  rares  à Alger;  cependant  le  com- 
bustible y est  suffisant.  Les  moyens  d'irrigation 
sont  abondants  et  faciles. 

Plusieurs  plans  ont  été  proposés  pour  coloniser 
la  régence  d'Alger;  mais  aucun  d'eux,  du  moins  à 
notre  connaissance,  n'a  eti  pour  objet  spécial  de 
procurer  du  travail  et  des  secours  à la  classe  ou- 

hiquet,  ancien  ingénii  ur  en  chef  de*  pont*  ct-chaussées,  en 
Cerae,  ouvrage  auquel  l'Académie  de*  Science*  a accordé  le 
prix  de  statistique  fondé  par  M de  Monthyon.  M.  Robiqucl  est 
frère  du  savant  chimittc  de  ce  nom.  Sa  retraite  précoce  du 
corp*  royal  de*  ponU-et  chaussée*  a été  une  perte  que  peu- 
vent «cul*  complètement  apprécier  ceux  qui,  comme  noua, 
ont  connu  «on  mérite  et  te*  rare»  vertu». 


vrière  et  indigente  de  la  France.  Nous  ne  pensons 
pas  qu’en  efTet  le  moment  soit  encore  arrivé  de 
s'occuper  de  cette  application  de  la  bienfaisance 
publique.  Des  institutions  analogues  à celles  des 
Pays-Bas  exigent,  avant  tout,  de  la  sécurité  dans 
l'avenir  et  la  stabilité  dans  l'administration.  Or, 
la  question  de  la  conservation  d'Alger,  comme  co- 
lonie française , n'est  point  encore  tellement  déci- 
dée, que  l'on  puisse  hasarder  les  secours  de  la  cha- 
rité, cl  l’existence  de  nos  ouvriers  indigents  dans 
les  entreprises  de  celle  nature.  Les  habitants  du 
nord  et  d*  l’ouest  de  la  France  ne  s'habitueraient 
d'ailleurs  que  difficilement  au  climat  de  l'Afrique. 
Il  faut  donc  laisser  au  gouvernement  et  à des  com- 
pagnies de  riches  capitalistes  le  soin  de  préparer 
les  voies  aux  améliorations  dont,  plus  tard,  l'esprit 
d'association  charitable  pourra  profiler. 

Quant  aux  spéculations  d'agriculture  et  d'indus- 
trie qui  sont  prèles  à se  diriger  sur  ce  nouveau  ter- 
ritoire, elles  ne  sauraient  manquer  de  réussir,  si  la 
volonté  du  gouvernement  français  les  protège  d'une 
manière  complète.  La  présence  d'une  armée  bien 
disciplinée,  une  administration  intègre , active  et 
éclairée,  un  système  de  douanes  qui  admette  en 
France  la  libre  entrée  des  produits  d’Alger,  comme 
ceux  de  la  Corse,  telles  sont  les  garanties  que  de- 
mandent les  compagnies  déjà  formées  pour  entre- 
prendre les  travaux  nécessaires  au  défrichement 
des  terres  incultes  dont  le  gouvernement  peut  ac- 
corder la  concession.  Sans  doute,  dans  la  distribu- 
tion de  ces  terres,  l’on  cherchera  à établir  une  utile 
concurrence.  Favoriser  une  grande  compagnie  mo- 
nopolisante serait  détruire  l'émulation  et  se  priver 
de  grands  avantages. 

M.  Odolant  Desnos,  dans  un  écrit  publié  sur  la 
colonisation  d’Alger,  développe  parfaitement  ces  di- 
verses considérations  qu'appuient  également  l’auto- 
rité d’un  administrateur  plein  d'expérience  (M.  Vol- 
land , intendant  général  de  l'armée  d'Afrique),  et 
celle  de  M.  le  maréchal  Clauzel,  l'un  des  hommes 
les  plus  capables  «le  bien  juger  l'étendue  de*  res- 
sources que  la  colonisation  d’Alger  peut  offrir  un 
jour  à la  France  dans  l'état  précaire  où  se  trouvent 
nos  diverses  colonies  maritimes  (2). 

M.  OdolanL  Desnos  pense  qu'il  serait  convenable 
de  ne  mettre  d’abord  en  culture  qu'un  espace  de 
terre  semblable  à celui  de  l’île  Bourbon , c’est-à- 
dirc  d’une  étendue  de  54,148  hectares,  pour  les- 

(i)  (/expérience  Mule  pourra  démontrer  si,  en  effet,  tou* 
ce*  végélaut  peuvent  un  jour  devenir  indigènes,  dan*  le  1er* 
ritoire d'Alger  ; mai*  on  e»l  fondé  à peiner  que  la  majeure  par- 
tie et  le*  plu»  important*  ne  sauraicut  manquer  de  réussir. 

(a)  beaucoup  d’autres  écrits  recommandables  ont  paru  sur 
celte  importante  question.  On  doit  citer  ici  ceux  de  MM.  de  Fé- 
rus»ac  et  Dcsfontainc*. 
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quel*  il  faudrait  27,071  individus  cultivant  au  plus, 
à la  manière  coloniale  (1),  chacun  deux  hectares 
seulement. 

(/établissement  de  chaque  colon  reviendrait 
à 1,500  fr.  Le  capital  employé  pour  les  premiers 
frais  d'établissement  de  ces  27,074  cultivateurs,  se 
monterait  donc  à la  somme  de  40, G1 1 ,000  fr.,  pour  { 
l'intérêt  de  laquelle  il  faudrait  au  moins  obtenir  un 
revenu  net  de  2,030,550  fr. 

Or,  d'après  des  calculs  modérés,  on  peut  espérer 
7,200,  444  fr.,  sur  lesquels  le  gouvernement  pour- 
rait prélever  à peu  près  1/5,  c’est-à-dire  un  impôt 
de  1 ,467,808  fr.  ou  27  fr.  0!  c.  par  hectare. 

Le  produit  net  d’un  hectare  de  terre,  dans  la  ré- 
gence d’Alger,  pouvant  être  porté  à 108  fr.,  les  en- 
trepreneurs ont  la  perspective  de  retirer  plus  de 
40  pour  o/°  de  leurs  capitaux. 

En  cultivant  à l’européenne,  c’est-à-dire  au 
moyen  d'ouvriers  libres,  le  produit  rie  l’hectare  se- 
rait encore  de  80  fr.,  ce  qui  assurerait  un  divi- 
dende de  20  pour  0 /"  net,  outre  le  prélèvement 
des  intérêts  à 5 pour  °/0. 

La  mise  en  culture  de  100,000  hectares  donne- 
rait au  gouvernement  le  moyen  de  solder  l’armée 
destinée  à protéger  les  travaux  de  colonisation. 

M.  Odolant  Desnos  pense  que  la  vente  des  terres 
mises  en  culture  à Alger  devra  devenir  obligatoire 
au  bout  d’un  certain  nombre  d’années,  afin  d’éta- 
blir dans  ces  contrées  la  division  de  la  propriété  et 
d’attacher  au  sol  les  colons  qui  deviendront  acqué- 
reurs. Il  voudrait  que  ces  ventes  s’effectuassent  à 
commencer  de  la  vingtième  année  de  la  jouissance. 
Chaque  année,  il  ne  serait  vendu  qu’un  vingtième 
du  total  des  terres  concédées,  pour  que  les  premiers 
exploitants  pussent  jouir  pendant  quarante  ans  de 
la  totalité,  ou  du  moins  d’une  partie  de  leur  conces- 
sion. Lorsque  toutes  les  terres  seraient  ainsi  pas- 
sées en  d'autres  mains,  Te  gouvernement  examine- 
rait si  l'impôt  primitif  est  susceptible  d’être  modifié. 

D’accord  avec  M.  l’intendant  général  Volland, 
M.  Odolant  Desnos  ne  doute  point  qu’une  telle  co- 
lonie , réunissant  à elle  seule  tous  les  éléments  de 
prospérité , n’indemnisât , en  moins  de  dix  années, 
les  avances  de  premier  établissement.  Mais  il  re- 
connaît également  que  la  prudence  et  la  raison 
commandent  de  s’abstenir  de  toute  entreprise,  jus- 
qu’au moment  où  le  gouvernement  français  aura 
déclaré,  de  la  manière  la  plus  explicite,  qu’une 

(i)  Ce  n'est  un»  iloule  que  comme  objet  de  comparaison  que 
M.  Odolant  Desnos  a présenté  le  système  de  culture  <i  la  ma- 
niéré coloniale,  cYst-A-dirc  au  moyen  de  colons  esclaves. 
ÎSous  ne  pensons  pas  que  la  conquête  chrétienne  d'Alger  puisse 
jamais  devenir  le  théâtre  de  cet  abus  odieux  de  la  force , contre 
lequel  s'élèvent  depuis  si  longtemps  tous  les  amis  de  l'huma- 
nité. 


protection  inviolable  est  assurée  aux  colons. 

11  serait  superflu  de  chercher  à développer  les 
avantages  immenses  que  doit  produire  pour  la 
France  une  colonie  placée  si  prés  de  nous  , dont 
les  ports  peuvent  protéger  si  efficacement  notre 
commerce  et  notre  marine  dans  la  Méditerranée  et 
dans  le  Levant , et  dont  les  produits  semblent  ap- 
pelés à nous  approvisionner  de  toutes  les  denrées 
que  nous  obtenions  à grands  frais  des  Antilles  et 
des  Indes.  Nos  colonies,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
et  c’est  l’avis  de  plusieurs  observateurs  éclairés  (2), 
nous  échappent  par  l’épuisement  du  sol,  par  la 
diminution  des  bras,  par  les  chances  des  guerres 
maritimes  : les  ouragans  les  bouleversent  ; la  fiè- 
vre jaune  les  décime.  Des  commotions  politiques 
sont  prêtes  sans  cesse  à y éclater  ; enfin,  elles  ne 
se  maintiennent  qu’au  moyen  de  l’esclavage  et  de 
! la  traite  des  nègres.  Alger  est  à l’abri  de  ces  causes 
; de  destruction.  Sa  faiblu  population  permet  à la 
| nôtre  d’y  déverser  ce  qu’elle  a de  trop,  et  ce  n’est 
. pas  une  considération  à négliger.  Dans  un  pays  à 
j population  croissante  et  inquiète,  il  y a intérêt po- 
1 litique  à envoyer  au-dchors  cette  surabondance 
d’individus;  et  c’est  un  double  avantage  que  de  les 
y placer  sur  une  terre  féconde,  qui  leur  promette 
une  existence  facile  et  bientôt  des  produits  à la 
mère-patrie.  Ce  n’est  pas  qu’à  l’instar  de  certains 
publicistes  nous  conseillions  de  diriger  sur  Alger 
m les  acteurs  subalternes  des  émeutes  et  des  sédi- 
tions qui  ont  si  souvent  épouvante  la  capitale,  ni 
les  proscrits  des  discordes  politiques  de  tous  les 
pays.  » Suivant  ces  écrivains,  le  meilleur  moyen 
de  ne  pas  exciter  la  jalousie  de  l’Europe,  serait  de 
faire  d’Alger  une  colonie  européenne  et  non  point 
seulement  une  colonie  française.  « Il  faut,  disent- 
ils  qu’Alger  soit  un  port  libre,  en  attendant  qu’il 
soit,  le  plus  tôt  possible  , un  état  indépendant;  il 
faut  que  la  côte  d’Afrique  serve  d’écoulement  au 
trop  plein  de  la  population  , et  surtout  au  trop 
pleiu  des  ambitions,  des  inquiétudes  et  des  besoins 
de  l’Europe.  » 

Sans  doute,  il  est  utile  et  nécessaire  que  la  ré- 
gence d’Alger  puisse  offrir  un  moyen  d’écoulement 
à une  population  surabondante,  à des  ouvriers 
sans  travail  et  à des  hommes  doués  d’une  activité 
qui  a besoin  d’aliments;  mais  il  ne  faut  pas  qu’elle 
devienne  une  senline  de  vices  et  un  foyer  de  ré- 
volutions (3). 

(a)  On  peut  consulter , à cet  égard  , obicrvalion»  publiées 
par  M.  le  contre-amiral  Grivel , sur  les  moyens  décoloniser 
militairement  la  régence  d'Alger. 

(3)  « Fonder  on  nouvel  éint  avec  la  lie  d’un  état  corrompu  , 
est  un  crime  , une  folie.  Au  lieu  de  réformer  les  anciens  vices 
par  un  changement  de  lieu  , vous  ne  faites  que  répandre  au 
loin  la  corruption  qui  vous  ronge,  l'ulcère  dont  vous  èlc»  dé- 
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La  question  de  savoir  si  la  colonie  d'Alger  doit 
être  européenne  ou  exclusivement  française,  est 
de  nature  à être  fortement  controverse  , et  devait 
partager  les  hommes  d'état.  Si  la  France,  dit-on, 
devait  faire  r à elle  seule,  Pavance  des  immenses 
capitaux  qu'exigera  forcément  la  colonisation  agri- 
cole, il  est  évident  qu’elle  verrait  détourner  de  son 
propre  sol  des  moyens  d’amélioration  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  qui  pourraient  se  trouver  compro- 
mis dans  des  chances  de  guerre  maritime  que  l'on 
peut  ne  pas  redouter,  mais  qu’il  faut  cependant 
prévoir.  Aussi  quelques  publicistes  ont  pensé  qu'il 
serait  peut-être  plus  prudent  et  plus  politique  d'ap- 
peler sur  ce  point  les  capitaux  et  l'industrie  de 
toute  l'Europe,  et  de  les  garantir  par  un  traité 
passé  avec  les  diverses  puissances  intéressées  à la 
colonisation.  Celles-ci  pourraient,  à cet  égard,  sc 
placer  sous  le  protectorat  de  la  France,  qui  de- 
meurerait le  chef  de  l'association  et  qui  stipulerait 
des  garanties  pour  l’agriatilturc  et  le  commerce  de 
nos  provinces  méridionales , et  des  avantages  pro- 
pres à nous  indemniser  des  frais  de  la  conquête  et 
du  maintien  des  forces  mililaires  destinées  à con- 
tenir les  tribus  ennemies.  Ce  système,  que  nous 
nous  bornons  à indiquer  comme  une  pensée  de  paix 
et  d'utilité  européenne,  paraît , à de  bons  esprits, 
de  nature  à concilier  la  justice  et  les  intérêts  de  tous. 

On  trouve  dans  la  Revue  mensuelle  d'économie 
politique  dirigée  par  M.  Théodore  Fix  (1),  des  ar- 
ticles très-remarquables  sur  la  question  de  la  colo- 
nie d’Alger.  Les  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet 
démontrent,  d’une  manière  complète,  tous  les 
avantages  que  la  France  et  l’Europe  devront  retirer 
de  la  colonisation  de  cette  partie  de  l'Afrique  ; ils 
voudraient  qu'un  acte  législatif  déclarât  la  régence 
d’Alger  réunie  à la  France  sous  la  dénomination  de 
département  d’Afrique,  et  déterminât  les  rapports 
des  Français  et  des  autres  Européens  établis  en 
Afrique  entre  eux  et  avec  les  indigènes  soumis;  ils 
demandent  que  l’existence  politique  et  civile  de 
ces  derniers,  combinée  d’après  leur  religion , leurs 
lisages  et  leur  législation  générale,  soit  définitive- 
ment réglée,  ainsi  que  les  rapports  de  la  population 
départementale  de  l’Afrique  avec  la  mère-patrie  et 
avec  les  étrangers  ; ils  jugent  convenable  que  les 
principaux  propriétaires  et  commerçants  du  pays 
•oient  intéressés  à la  haute  administration  de  la  ré- 
gence : à leurs  yeux,  la  conservation  de  celle  glo- 

vorci.  Là  n'iront  pas  t'établir  le*  hommes  honnête*  que  l‘a«pect 
du  crime  épouvante;  là  croupira  éternellement  la  fange  so- 
ciale qui  fermentera  par  son  agrégation.  Vous  serez  contraint* 
à d'énormes  dépenses  pour  maintenir  dans  la  paix  ce*  batail- 
lons de  han. lit,  , ces  armées  d'hommes  sans  lois  et  sans  m rurs. 
Il  ne  résultera  de  votre  tentative  avortée  qu'une  lointaine  et 
honteuse  prison  dont  les  tristes  geôliers  , impuissants  législa- 


ricitsc  conquête  ne  peut  être  douteuse  un  seul  in- 
stant. 

On  aime  à voir,  dans  l’exposé  de  ces  opinions 
patriotiques,  un  sentiment  de  justice  trop  rare  dans 
des  temps  d'orages  politiques  pour  ne  pas  être  ho- 
norablement cité.  Le  dernier  article  sur  la  ques- 
tion d’Alger  se  termine  ainsi  : « Maintenant  que 
nous  avons  recueilli  tous  les  faits  et  toutes  les  idées 
qui  nous  ont  paru  propres  à signaler  l'utilité  d’un 
grand  établissement  en  Afrique  , nous  devons  ajou- 
ter que  cette  belle  possession , due  aux  armes  de 
la  restauration  , est  demeurée  libre  de  tout  enga- 
gement envers  l’étranger  sous  le  ministère  Polignac, 
et  que  ce  président  du  conseil  a constamment  su 
éloigner  les  prétentions  du  cabinet  britannique. 
La  fermeté  qu’il  a déployée  dans  les  négociations 
qu’il  a entamées  à ce  sujet  avec  lord  Aberdeen 
était  le  corollaire  indispensable  d’une  conquête 
dont  la  conservation  doit  si  puissamment  influer 
sur  la  prospérité  de  la  France,  et  sa  conduite 
prouve  que  le  soin  de  l'honneur  national  ne  lui 
était  pas  indifférent.  Accorderait-on  aujourd'hui 
ce  que  l'on  refusait  alors?  Ne  le  pensons  pas.  Les 
intérêts  de  la  France  réclament  trop  impérieuse- 
ment la  conservation  de  celle  belle  colonie.  » 

Du  reste , la  question  d’Alger  doit  être  encore 
examinée  sous  un  autre  point  de  vue  non  moins 
important.  L'esprit  de  conservation  et  de  civilisa- 
tion a dû  succéder  aujourd'hui  à l’esprit  de  con- 
quête. Or,  serait-il  permis  de  ne  pas  apercevoir 
dans  le  christianisme  l'élément  civilisateur  et  con- 
servateur le  plus  puissant  à introduire  dans  cette 
nouvelle  portion  de  la  France?  Sans  doute  il  serait 
injuste  et  impolitique  d’imposer  violemment  nos 
usages  et  notre  culte  aux  peuples  qui  nous  oui  été 
récemment  soumis.  Mais  ne  devons-nous  pas  dési- 
rer, pour  leur  bonheur  et  pour  le  nôtre,  que  peu 
à peu  l’erreur,  dans  leur  esprit,  fasse  place  à la 
vérité  et  aux  lumières  de  la  religion  chrétienne? 

Cette  pensée  a été  exposée  avec  une  éloquence 
chaleureuse  par  un  des  braves  qui  out  contribué  à 
la  noble  expédition  d'Afrique  (2). 

• Après  avoir  refoulé  la  barbarie  jusqu'au  pied 
de  l’Atlas , n'esl-ce  pas  un  progrès  qui  peut  être 
immense  vers  la  régénération  catholique  du  monde? 
Cette  expédition  sera  grande  dans  l'admiration  de 
la  postérité,  comme  elle  est  déjà  grande  dans  la 
reconnaissance  de  l'Europe  chrétienne. 

leurs  d'une  société  impassible  , porteront  les  vains  titres  de 
gouverneurs,  d'officiers  cl  d'administrateurs  publics.  (Lord 

Bacon.) 

(i)  Numéros  d'août,  septembre  et  novembre  i833. 

(a)M.  d'Aull-du-Mcsnil , ex-officier  d'ordonnance  de  M.  le 
maréchal  de  Rourmont.  (De  l'Expédition  d'Afrique,  en  i83o; 
l’art* , i83x.) 
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« La  colonisation  du  pays  conquis  est  aujour- 
d'hui le  problème  dont  la  solution  peut  avoir  une 
influence  incalculable  sur  la  civilisation  universelle; 
niais  nous  ne  sachions  pas  que  personne  se  soit 
encore  avisé  de  s’élever  à cet  égard  à la  hauteur 
des  vues  qui  seules  seraient  fécondes  en  résultats. 
Qu’avons-nous  trouvé  dans  toutes  les  parties  de  la 
régence  d’Alger  dont  la  victoire  nous  a ouvert 
l’entrée,  chcx  les  Maures  et  chez  les  Arabes,  plus 
encore  peut-être  que  chez  les  Turcs?  Une  foi  reli- 
gieuse profondément  enracinée , vivace  et  ardente. 
Voilà  ce  que  ne  peut  pas  ignorer  quiconque  a seu- 
lement entrevu  le  pays.  Cette  foi , quoique  mon- 
strueuse et  erronée,  n’en  est  pas  moins  unecroyance 
à quelque  chose  de  vrai , si  peu  que  ce  soit  ; car  le 
mahométisme  est  une  sorte  de  christianisme , une 
pensée  profondément  altérée , empruntée  à la  loi 
de  vérité.  Or,  chacun  sait  que,  chez  les  peuples 
mahomélans,  les  institutions  politiques  ne  sont 
qu'une  extension  de  la  loi  religieuse.  A moins  d’ex- 
terminer la  population  qui  couvre  aujourd’hui  le 
sol,  il  n’y  a donc  de  changement  fondamental , de 
mutation  sociale  à espérer  dans  toute  la  régence 
d’Alger,  que  par  l’elTel  d’une  conversion  religieuse. 
Quand  l’homme  se  présente  quelque  part  en  son 
nom , sans  mission  divine  en  un  mot,  il  n’a  rien  à 
répondre  à qui  lui  demande  d'où  et  pourquoi  il 
vient.  C’est  l’Évangile  à la  main  , qu’il  a porté  la  ci- 
vilisation partout,  depuis  la  rédemption  de  l’huma- 
nité. Les  fauteurs  d’indifférence  en  matière  de  foi, 
les  parleurs  de  fanatisme  et  de  préjugé  religieux 
raisonnent  autrement,  nous  ne  l’ignorons  pas; 
mais  le  monde  n’ignore  pas  non  plus  leur  impuis- 
sance à jamais  rien  fonder.  Non,  il  n’y  a de  durable 
établissement  possible  pour  nous,  dans  celle  partie 
de  l’Afrique  septentrionale,  que  par  la  substitution 
de  l’Évangile  au  Koran.  Remplacer  progressive- 
ment le  despotisme  de  la  force  par  le  règne  de  la 
persuasion , voilà  la  direction  à imprimer  dans 
notre  système  de  colonisation.  C’est  à saper  la  base 
religieuse  sur  laquelle  le  sultan  faisait  reposer  sa 
suzeraineté  sur  les  puissances  barbaresques  , que 
doivent  s’appliquer  tous  nos  efforts.  En  dépit  de 
la  facilité  superbe  avec  laquelle  le  sabre  turc  tran- 
chait leurs  tètes,  les  Maures  cl  les  Arabes,  sans 
regretter  des  maîtres  trop  inflexibles,  sont  impa- 
tients de  notre  autorité,  parce  qu’ils  n’y  ont  pas 
foi.  Mais  au  Maure,  qui  a besoin  d’être  protégé, 
montrons  une  religion  protectrice  du  faible  contre 
le  fort;  appelons  à la  liberté  chrétienne  et  l’Arabe 
qui  cherche  l’indépendance  dans  les  déserts  , et  le 
Kabyle  qui  croit  la  trouver  dans  les  montagnes. 
Pour  engendrer  ces  peuples  à une  nouvelle  vie,  pour 
les  faire  naître  à notre  civilisation , que  leur  foi 
égarée  soit  remise  dans  le  vrai  chemin  , et  le  reste 


s’ensuivra  naturellement.  Mais,  pour  user  l’erreur, 
il  faut  du  temps , de  la  persévérance , une  connais- 
sance réelle  des  besoins  de  l’homme  en  général  et 
de  ceux  du  pays  particuliérement  où  l’on  prétend 
introduire  la  sociabilité.  Si,  à des  populations  vierges 
de  sophismes  destructeurs  du  principe  vital  de 
l’existence  humaine,  on  va  demander  l’abjuration 
de  leur  foi,  qui  est  leur  vie,  sans  avoir  rien  de 
mieux  à leur  offrir  en  échange , et  qu’un  espère 
qu’elles  se  suicideront  ainsi,  on  prouve  que  qui 
doute  de  tout  ne  se  doute  de  rien.  C’est  parce  que 
nous  savons  qu'une  raison  morte  domine  encore 
dans  les  conseils  politiques  de  notre  époque,  que 
nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  rien  taire 
de  notre  conviction  , et  la  pensée  que  notre  parole 
serait  probablement  la  voix  de  celui  qui  crie  dans 
le  désert  ne  nous  a pas  même  imposé  silence. 

« Nous  n’avons  pas  la  prétention 

d’exposer  ici  un  système  de  colonisation.  Nous  li- 
vrons seulement  au  public  quelques  idées  que  la  vue 
des  lieux  nous  a inspirées;  mais  nous  insistons  sur 
ce  point  que  le  mahométan  est  immiscible  à nous  , 
comme  l’a  si  bien  dit  M.  de  Maistre.  Le  passage 
suivant,  que  nous  empruntons  au  chef-d’œuvre  de 
ce  grand  penseur,  est  d’une  vérité  d’observation 
qu'aucun  homme  instruit  ne  contestera. 

« Elles  pourraient  (la  loi  chrétienne  et  la  loi 

• musulmane)  se  toucher  pendant  l’éternité  sans 

• pouvoir  jamais  s’aimer  : entre  elles  point  de  trai- 
« tés,  point  d'accommodements  , point  de  transac- 

• lions  possibles.  L’une  ne  peut  rien  accorder  à 

• l'autre,  et  ce  sentiment  même  qui  rapproche  tout 

• ne  peut  rien  sur  elles.  De  part  et  d’autre  , les 

• sexes  n’osent  se  regarder  ou  se  regardent  en 
« tremblant , comme  des  êtres  d'une  nature  enne- 
u mie  que  le  Créateur  a séparés  pour  jamais;  entre 

• eux  est  le  sacrilège  et  le  dernier  supplice.  » 

« C'est  donc  la  conversion  du  pays  que  vous 
proposez?  me  répondra-l  on.  Oui  certainement  , 
bien  que  nous  sachions  qu’elle  ne  peut  être  que 
lente  et  progressive.  Si  l’on  ne  cherche  pas  à con- 
vertir, on  sera  obligé  de  tuer.  Cette  alternative  est 
bien  digne  des  méditations  de  ceux  qui  nous  gou- 
vernent. Si  l’on  proposait  au  ministère  d'adjoindre 
quelques  missionnaires  vraiment  catholiques  au 
nouveau  gouverneur  qu’il  envoie  dans  la  colonie, 
ori  serait  peut-être  accueilli  par  un  rire  de  pitié  ; 
et  cependant  le  temps  et  l’expérience  pourront  bien 
démontrer,  jusqu’à  une  triste  évidence,  que  le  con- 
seil u’était  pas  si  ridicule.  » 

C’est  peu,  en  effet,  que  d’apporter  à des  peuples 
barbares  les  arts  et  lesjouissances  de  la  civilisation, 
si  l’on  n'y  joint  pas  le  bienfait  plus  précieux  des 
vertus  religieuses  et  morales.  Un  nouveau  Las  Ca- 
sas , mi  Vinccnl-dc-Paulc , en  Afrique,  y repan- 
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(Iraient  plus  de  germes  de  bonheur  et  de  sociabilité 
que  toutes  les  machines  à vapeur  de  l'Angleterre. 
Le  siècle  des  Pizarrc  et  des  Cortez  est  passé  ; celui 
de  la  charité  universelle  commence. 

Lorsqu'il  aura  étendu  ses  rayons  bienfaisants 
sur  ces  contrées  si  longtemps  souillées  de  meur- 


tres et  de  pillages , alors  on  pourra  tourner  ses 
pensées  vers  des  institutions  de  bienfaisance  utiles 
aux  deux  pays.  Hâtons  de  nos  vœux  et  de  nos 
espérances  ce  nouveau  triomphe  de  la  civilisation 
chrétienne  ! 


CHAPITRE  XII. 


COKCZ.VSIOIV. 


Eh  ! dan*  quel*  lieux  le  ciel , mieux  qu’au  séjour  de*  champ*, 
Mou*  instruit  il  d'exemple  aux  généreux  penchant»? 

De  bienfait*  mutuel»  voyez  vivre  le  monde. 

Ce  champ  nourrit  le  bœuf,  cl  le  bœuf  le  féconde. 

L’arbre  »uce  la  terre  , el  *e*  rameaux  flétri* 

A leur  toi  maternel  vont  mêler  leur*  débri». 

Le*  mont»  rendent  leur»  eaux  A la  terre  arroiéc  : 

L'onde  rafraîchit  l’air  , l’air  retombe  en  rosée. 

Tout  donne,  tout  reçoit , tout  jouit  el  tout  sert. 

Le*  cœur*  dur*  troublent  *eul»  ce  «ublime  concert. 

(Dilua*-) 


Non»  voici  parvenu  au  terme  de  la  carrière  où 
nous  sommes  entré  avec  courage,  mais  sans  me- 
surer assez,  peut-être,  l'étendue  de  nos  forces. 
Comme  un  voyageur  arrivé  au  but  de  son  pèlerinage, 
nous  devons  jeter  un  regard  sur  le  chemin  que 
nous  avons  parcouru. 

Frappé  de  la  misère  qui  dévore  plusieurs  con- 
trées de  l'Europe  et  de  scs  progrès  qui  semblcut 
marcher  parallèlement  avec  ceux  de  la  civilisation 
moderne,  nous  avons  voulu  en  étudier  les  causes, 
en  constater  les  effets  et  chercher  les  remèdes  les 
plus  propres  à améliorer,  d'une  manière  durable, 
le  sort  des  classes  souffrantes  et  malheureuses  de 
la  société. 

Tout  s'est  expliqué,  pour  nous,  par  l'enchaîne- 
ment et  la  force  des  principes  qui  soumettent  l'or- 
dre social  el  matériel  aux  lois  éternelles  de  l'ordre 
moral  cl  religieux.  Le  travail  et  la  charité  nous  ont 
apparu  comme  les  deux  grandes  hases  des  sociétés 
humaines,  comme  les  seuls  éléments  du  bonheur 
général,  éléments  unis  par  la  Providence,  et  qu'on 
ne  peut  séparer  sans  détruire  l'harmonie  el  l'éco- 
nomie de  l'univers  social. 

(i)  M.  Théodore  Fix  fait  remarquer  qu’Ariitote  , dan*  ton 
Traite  de  la  Politique,  a désigne  celle  tcience  sou»  la  dénomi- 
nation de  Chrématinique  ou  Chrysologie  (science  de»  riebe*- 


I C’est  en  vain  que  la  science  qui  enseigne  à créer 
j les  richesses  (1)  analyse  et  démontre  clairement 
la  puissance  du  travail  et  de  l'industrie.  En  négli- 
geant les  vertus  morales  pour  ne  s'occuper  que  des 
valeurs  matérielles,  l'économie  politiquc.anglaisc 
a bien  révélé  à quelques  hommes  l’art  de  s'enrichir, 
mais  il  ne  lui  était  pas  donné  de  résoudre  le  pro- 
blème d'une  équitable  distribution  de  la  richesse. 
En  plaçant  la  destinée  de  l'homme  dans  la  sphère 
étroite  et  grossière  des  sens  et  des  jouissances  phy- 
siques, elle  pouvait  bien  exciter  la  cupidité,  les  be- 
soins et  le  travail,  mais  elle  détruisait  tous  les  liens 
qui  doivent  unir  les  riches  aux  pauvres;  elle  enle- 
vait au  travail  son  but  moral  et  sa  juste  récompense; 
elle  tarissait  les  sources  de  l'aisance  des  classes 
ouvrières,  c’esl-à-dire  la  sobriété , l'économie , la 
prévoyance  cl  la  suffisance  du  salaire. 

Ce  que  l'économie  politique  anglaise  a,  de  nos 
jours,  résumé  en  préceptes  didactiques,  le  philoso- 
phisme moderne  l'avait  dès  longtemps  érigé  en 
doctrines.  Conséquences  de  l’égoïsme  systématisé, 
l’une  et  l'autre  ont  développé,  sous  diverses  formes, 
la  théorie  de  la  civilisation  matérielle  qui  aboutit  à 

•e») , et  qu’elle  ne  forme  qu’une  branche  «le  la  véritable  écono- 
mie politique. (Ile vue  mensuelle  d'économie  politique,  u*  i, 
juillet  (833.) 
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donner  au  petit  nombre  le  monopole  de  l’industrie 
et  de  la  richesse,  et  à abandonner  les  masses  à 
l'ignorance  et  aux  privations  morales  et  physi- 
ques. 

C'est  surtout  par  l'extension  indéfinie  de  l’indus- 
trie  manufacturière  que  cet  égoïsme  a trouvé  les 
moyens  les  plus  rapides  et  les  plus  assurés  d'exer- 
cer sa  désastreuse  influence.  L'agriculture,  n’ol  frant 
qu'une  production  de  richesses  nécessairement 
moins  rapide  et  moins  susceptible  d'élre  centrali- 
sée, a du  être  négligée  et  placée  sur  une  ligne  se- 
condaire. 

Ainsi  la  société  humaine  s'est  trouvée  hors  des 
voies  que  lui  avait  tracées  la  Providence.  Des  maux 
partiels,  produits  de  tous  les  temps  par  l'égoïsme, 
se  sont  étendus  et  généralisés  avec  lui. 

Telles  sont  les  véritables  causes  du  paupérisme. 
Car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'ignorance  et  les 
vices  que  nous  reprochons  aux  pauvres  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  l’égoïsme  et  de  l’exemple 
des  classes  riches. 

Si  l'on  veut  faire  disparaître  cette  maladie  anti- 
sociale, il  faut  donc  revenir  aux  lois  que  la  Provi- 
dence a posées. 

Or,  ces  lois  sont  simples  : elles  se  fondent  sur 
l'accord  constant  du  travail  et  de  la  charité. 

La  nature  a répandu  sur  la  terre  la  source  des 
richesses.  C'est  au  travail  à les  en  faire  sortir,  à la 
charité  à les  répartir  équitablement  entre  tous  les 
membres  de  la  société  humaine. 

L’égoïsme,  centralisant  l’industrie  à son  profit 
exclusif,  amène  forcément  à sa  suite  l’ignorance, 
l'immoralité,  les  maladies,  l’imprévoyance,  la  misôre 
et  enGii  la  révolte  des  ouvriers.  La  charité,  au  con- 
traire, donne  pour  compagne  à l'industrie,  la  santé, 
les  lumières,  les  vertus,  la  sobriété,  la  modération, 


l'aisance  et  la  soumission  aux  lois  civiles  et  morales. 

Ces  vérités,  dont  nous  nous  sommes  efforcé  de 
réunir  des  preuves  multipliées  et  irrécusables,  nous 
ont  conduit  à placer  dans  un  système  religieux 
d’enseignement  populaire,  dans  l’esprit  d'associa- 
tion appliqué  à la  charité,  dans  le  développement 
de  l’agriculture  et  de  l'industrie  qui  en  dérive,  et 
enfin  dans  la  réforme  de  la  législation  qui  régit 
l'industrie  cl  l'administration  delà  charité,  les  prin- 
cipaux moyens  régénérateurs  du  sort  des  classes 
pauvres  et  indigentes. 

Aurons-nous  réussi  à faire  passer  notre  convic- 
tion profonde  dans  l’âme  de  nos  lecteurs?  Nous 
oserions  nous  en  flatter  si,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  nous  n'avions  dû  regretter  et  l’insuffisance 
de  nos  talents  et  l'absence  de  beaucoup  d'éléments 
de  démonstration  qui  nous  eussent  été  nécessaires. 
Toutefois  nos  intentions  seront  comprises  et  nos 
efforts  appréciés  par  les  hommes  qui  ont  étudié 
les  causes  morales  et  les  effets  de  la  misère , et  ré- 
fléchi sur  les  moyens  de  les  prévenir.  Au  surplus, 
notre  ambition  sera  satisfaite  si  notre  travail  peut 
éveiller  l'attention  des  gouvernements  de  l’Europe 
sur  des  questions  vitales  pour  l’époque  actuelle, 
s’il  peut  seulement  contribuer  à répandre  quelques 
vérités  utiles  et  surtout  exciter  l’esprit  de  charité 
dans  quelques  cœurs  chrétiens. 

Mais  ce  que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  , des 
mains  plus  habiles  sauront  le  perfectionner  et  le 
compléter.  Le  siècle  est  mur  pour  comprendre  que 
l'ordre  social  se  meut  d'après  les  lois  et  dans  des 
limites  tracées  par  une  main  toute-puissante.  Re- 
connaître cette  vérité  éternelle,  revenir  aux  prin- 
cipes de  la  nature  des  choses,  esL  le  progrès  qui 
doit  marquer  notre  époque  et  que  nous  ne  cesse- 
rons d'invoquer  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 


FIN. 
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LIVRE  II. 


(A). 

EmUITS  D’un  OUVRAGE  1 MT  ITT  LÉ  : 

DE  LA  STATISTIQUE  RUSSE, 

Par  M.  Ziablowsky , Professeur  émérite  de  V Université 
impériale  de  Saint-Pétersbourg,  conseiller  d*  État  et 
chevalier. 

Imprimé  à Saint-Pétersbourg,  à l'imprimerie  du  ministère 
de  l'intérieur,  section  delà  Faculté  de  Médecine,  1852(1  ). 

Il  y a 58  gouvernements , en  Russie , placés  sous  un  règle- 
ment uniforme,  qui  ont  286,692  milles  carrés  et  35,850,740 
Ames  de  population. 

De  plus,  11  gouvernements  et  11  autres  provinces , pla- 
cés sous  des  règlements  particuliers  , qui  ont  32,799  milles 
carrés  et  13,275,000  Ames. 

ROYAUME  DE  POLOGNE. 


Population 4,119,630 

étendue 2,136  milles  carrés. 

GRANDE  PRINCIPAUTÉ  DE  FINLANDE» 

Population 1,180,000 

étendue 4,424 


NOMBRE  DES  HABITANTS  PAR  RACE. 

Population. 

La  race  slavonoe 

42,500,000  âmes 

allemande  

2,500,000 

finoise  

2,500,000 

tartare  

2,500,000 

Différentes  races  de  la  Sibérie  . . . 
Des  Géorgiens  et  autres  nations  babi- 

500,000 

tant  les  contrées  du  Caucase  ... 

1,300,000 

Juifs  des  gouvernements  occidentaux. 

700,000 

Ainsi,  on  compte  10  millions  d'ârocs  qui  n'appartiennent 
pas  à la  race  dominante,  qui  est  la  slavonne,  cl  qui  sont 
dispersés  en  différents  endroits  de  la  Russie. 


(1)  Von»  devons  ce  ducnmecl  à l'obligeance  drM.tr  comte  de  Qoin- 
sona»,  lieutenant -général , ev-pair  d#  France,  rie.,  qui  «bien  fualn  IVi- 
traîrr  et  le  traduire  de  la  Slatiiüque  de  la  Rimi*.  Il  non»  a fourni  /p- 
lenrnt  de  précieux  documents  «or  ce  royaume  qu'il  • longtemp»  habité 
•*  où  son  nom  o>*t  prononcé  qu'im  amour  par  tes  nombtcui  paysans 


NOMBRE  D’ARES  DE  CIAQUE  CEOTANCE  RELIGIEUSE. 


Religions.  Grecque  dominante.  . . 38,000,000 
Catholique  romaine.  . . 7.500,000 
Protestante.  . • * . . 3,000,000 

Mahométane 2,800,000 

Païenne 500,000 

Juive 700,000 

Total 52,500,0U0  Ames. 

NOMBRE  D'AMES  FAR  ÉTATS  D'APRÈS  LE  DÉNOMBREMENT  FAIT 

EN  1816. 

Marchands 77,288  âmes. 

Bourgeois  et  gens  de  maîtrise.  . . . 800,039 

Gens  libres 83,535 

Paysans  appartenant  au  gouvernement  6,564,173 

Autre  sorte  de  paysans  des  apanages (2)  359,685 

De  différentes  autres  catégories  » • 1,770.039 
Paysans  des  seigneurs 9,856,954 

Ainsi,  le  nombre  d'âmes  du  sexe  mascu- 
lin est 18,119,408 

Et  celui  du  sexe  féminin  de  . . . . 18.118.700 

Total  des  deux  sexes 56,257,416  âmes. 

L'augmentation  annuelle  des  naissances  dans  la  religion 
dominante  est  portée  au  moins  â . . 700,000  âmes. 

Celle  des  naissances  dans  les  autres 
croyances  est  de  . .....  100.000 

Total 800,000  âmes. 


Depuis  le  dénombrement  qui  eut  lieu  en  1816  jusqu'en 
1852,  c’est-à-dire  en  quinze  années,  il  y eut  donc  une  aug- 
mentation dépopulation  de  12,000,000.  Additionnons  ce* 
12,000,000  avec  les  56.237,416  qui  ont  été  mentionnés  ci- 
dessus,  nous  avons  pour  les  deux  sexes,  dans  la  classe  In- 


dustrielle, un  total  de 48,247,416  âmes. 

Et  daus  la  classe  improductive  ou  non 
industrielle  : 

1°  Noblesse  ....  225.000  \ 

2»  Clergé 210,000  i 

3®  Employés  cl  retraités  F 

au  civil 750,000)  3,385,000 

4®  Armée , y compris  les  l 

femmes etenfantsde soldats  1,200,000  i 
5®  Peuples  nomades.  .1,000,000  * 

Et  total  général 51,632,416  âmes. 

dépendant  Je  »r«  (mu,  «iiiquel»  il  n'*  CM»é  Je  prodiguer  le*  aoio»  d'un* 
birofiiMDM  écliirée. 

(1)  Ce  ion*  le*  partant  de»  terre»  «mudrrre»  comme  epJBïge»  des  grands 


dues  , par  exemple,  et  appelé»  es  ru»ae  Oudthn. 
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NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


Remarque.  Le  million  manquant  pour  compléter  les 
52,500,000  habitants  formant  la  population  générale  de  la 
Russie,  doit  être  rapporté  à la  classe  des  paysans. 

Le  nombre  des  habitants  des  villes  et  bourgs  est  de 
5,000,000. 

Remarque.  Quoique  le  Calendrier  publié,  en  1833,  par 
l'Académie  des  sciences,  porte  le  nombre  des  habitants  de 
la  Russie  à 58,500,000  âmes,  ce  nombre,  d'après  nos  cal- 
culs, ne  sc  monte  qu'à  52  millions  1/2. 

L'armée  se  divise  en  trois  parties  : la  régulière,  l'irrégu- 
lière et  la  garde  intérieure. 

Quoiqu'il  soit  difficile  de  dire  bien  précisément  la  force 
de  l'armée,  on  peut  porter  le  nombre  des  militaires  de  toutes 
classes  à un  million. 

FORCES  X ARIT1XF*. 


Mer  Baltique.  Vaisseaux  de  100  canons.  ...  8 

de  74 30 

de  CG 24 

Frégates 23 

Autres  bâtiments  plus  petits.  . . 30 

Petites  embarcations  de  guerre.  . 1 ,000 
Mer  Noire.  Vaisseaux  de  74  canons.  ...  15 

Frégates 18 


Autres  bâtiments  divers  plus  petits.  324 
Mer  Blanche.  Vaisseaux  de  74  canons  de  5 à 10.  10 

Autant  de  frégates  et  autres.  . . 

McrCatpicnne.  Bâtiments  divers,  y compris  3 fré- 
gates  15 

Tel  était  l'état  de  la  marine  dans  les  dernières  années  de 
l'impératrice  Catherine  II. 

La  flotte  russe  est  divisée  dans  les  différentes  mers  de  la 
Russie,’  elle  est  composée  actuellement  de  800  vaisseaux, 
dont  41  de  ligné  et  28  frégates. 

Tous  ces  bâtiments  portent  jusqu'à  6,300  bouches  à feu 
de  différent  calibre. 

On  compte  79,269  marins,  depuis  le  grand  amiral  jus- 
qu'au matelot. 

L’entretien  de  la  flotte  coûte,  chaque  année,  au  gouver- 
nement, jusqu'à  25,000,000  de  roubles. 

rouble*,  kopeikr*. 

Impôts.  Les  paysans  de  la  couronne  payent 
par  âme  dans  les  gouvernements  de 


première  classe 7 44 

de  deuxième 6 44 

de  troisième 5 44 

de  quatrième.  4 94 

Ceux  des  apanages 2 44 

Les  paysans  des  seigneurs 2 44 

Les  bourgeois 5 


ÉTARLISSEXENTS  D'ÉDCCATION  ET  DE  CHARITÉ  CONFIÉS  À DES 
DIRECTIONS  PARTICILIÊRRS. 

1«  Établissements  sc  trouvant  sous  la  direction  princi- 
pale des  écoles  militaires  de  différents  genres,  11 . 

2»  Établissements  sous  la  protection  spéciale  de  l’impé- 
ratrice Alcxamlra-Fedorovna,  1 4 . 

Les  plus  remarquables  sont:  \a  communauté  des  demoi- 
selles nobles  oü  l’on  élève  jusqu'à  300  demoiselles  nobles 
et  200  parmi  les  bourgeoises  j la  maison  des  enfants 


trouvés  fondée  par  l'impératrice  Catherine  II.  Il  y en  adeux 
du  même  genre,  dont  l’une  à Pétersbourg,  qui  uc  fut  éta- 
blie qu’après  celle  de  Moscou . 

3<>  Établissements  sous  la  direction  de  la  grande-duchessc 
Hélène,  femme  du  graud-duc  Michel,  2. 

I/un  des  deux  est  une  école  pour  les  sages-femmes. 

4»  Sous  la  direction  particulière  de  différents  comités,  4. 

De  plus,  il  y a des  établissements  de  charité  fondés  par 
des  particuliers,  qui  sont  de  la  plus  grande  magnificence, 
tels  que  l'hôpital  de  Cbérémetef  et  celui  de  Galitzin  4 
Moscou. 

FABRIQUES  ET  XAÜCFACTCRES. 

Le  tableau  suivant  montre  les  progrès  de  l'industrie  na- 
tionale des  manufactures  et  fabriques,  en  Russie,  depuis 
1820  jusqu’en  1830,  c’est-à-dire  dans  l’espace  de  onze  an- 
nées. 

En  1820  il  y avait  4,567  fabriques  et  179,696  ouvriers. 


1821 

4,057 

183,344 

1822 

4,783 

170,939 

1823 

4,938 

172,533 

1824 

4,798 

176,262 

1825 

5,257 

210,568 

1826 

5,128 

209,408 

1827 

5.122 

209,548 

1828 

5,344 

225.414 

1829 

5.269 

231,623 

1830 

5,474 

253.893 

En  1830,  le  nombre  des  fabriques  employant  des  maté- 
| riaux  tirés  du  règne  animal,  comme  laines,  cuirs,  etc., 

. était  de 3,346  fabriques. 

Celles  employant  les  matériaux  tirés 
du  règne  végétal,  comme  cotons,  chan- 
vres, etc.,  de 1,367 

Celles  du  règne  minéral,  comme  fer,  <• 

cuivre,  etc.,  de 761 

Total 5,474  fabriques. 

Pour  faciliter  et  encourager  les  manufactures,  il  a été 
établi  des  expositions  publiques  de  l'industrie  nationale. 
La  première  eut  lieu  à Pétersbourg,  en  1829  ; il  fut  exposé 
326  espèces  d'objets  manufacturés  et  4,041  articles.  La  se- 
conde eut  lieu  à Moscou,  en  1831  ; il  y eut  400  espèces 
d’objets  manufacturés  et  jusqu'à  5,000  articles. 

NOXB1E  D*AXES  PAR  XILLE  CARRÉ. 

Le  gouvernement  de  Kalouga,  près  de  Moscou,  est  celui 
qui  a la  plus  forte  population  par  mille  carré;  elle  est  de 
2,500  âmes. 

Les  autres  gouvernements  centraux,  tels  que  ceux  de 
Toula,  de  Koursk.de  Moscou,  etc.,  ont  depuis  3,430  âmes 
jusqu'à  1,100  seulement  par  mille  carré. 

I.es  a litres  gouvernements  et  possessions  de  l'empire  russe, 
plus  éloignés  du  centre,  ont  depuis  950  jusqu'à  100,  70, 
30,  24,  20,  9,  8 et  4 âmes  par  mille  carré. 

Celui  d'Irkoutsk,  frontière  de  la  Chine,  est  celui  qui  n’a 
que  4 âmes  par  mille  carré. 

Si  la  Russie  était  peuplée,  suivant  son  étendue,  comme 
la  France,  elle  aurait  1,088  millions  d'àmes.  Mais,  on  le 
demande,  y a-t-il  possibilité  que  la  Russie  soit  peuplée 
! comme  la  France?  De  grands  obstacles  au  nord,  par  uu 
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froid  excessif,  et  au  midi  |>ar  des  diserts  ou  steppes  arides  i 
et  sablonneux,  rendent  impossible  l'augmentation  de  popu- 
lation de  ces  contrées.  Si  nous  relrauclions  des  540,000  . 
milles  carrés  le  quart  de  terres  bonnes  à être  peuplées,  la  j 
Russie  peut,  sans  aucune  gène,  ni  manque  de  vivres,  con- 
tenir  jusqu’à  373,000,000  d'habitants. 

Le  tableau  suivant  montre  le  nombre  aétuel  de  la  popu-  j 
lation  dans  les  capitales  de  l'empire  et  dans  celles  des  gou- 


vernements : 

VilU*.  HabitanU. 

1.  Pélersbourg 570,000 

3.  Moscou.  300,000 

3.  Yilna a 56,000 

4.  kief 50,000 

5.  Kazan 45,000 

6.  Riga 43,000 

7.  Astrakan 40,000 

8.  Saratof 35,000 

9.  Toula  et  Orel,  chacune 30,000 

10.  kalouga 36,000 

11.  Kourtk  et  Tobolsk 35,000 

19.  laroslaf 91.000 

13.  Mohilef 31.000 

14.  Tver,  Voronèae  et  Archangel,  chacune.  . , 90,000 

15.  Kézan 19,000 

16.  TiRis 16,000 

17.  Tambof  et  Irkotitsk.  17,000 

18.  Vologda,  kostroma,  Nisni  Nowgorod  et  Vi- 

tepsk,  chacune 15,000 

19.  Kbarkof,  Prnxa,  Mitau  et  Minsk,  chacune.  14,000 

30.  Simbirsk,  Kherson  et  Ramenets  Podoloky  , 

chacune.  13,000 

91.  Novgorod. 19,000 

29.  Revel,  Zitomir  et  Novotcherkask,  chacune.  . 11,500 

33.  Pscof,  Viatka,  Pcrm,  Crodno,  Tomsk,  cha- 
cune  10,000 

34.  Oufa,  Ekatcrinoslaf  et  Pollava,  chacune.  . 9,000 

35.  Tchernigof,  Vladimir  et  Omsk,  chacune.  . 7.500 

96.  Bélostok 6,500 

27.  Petrozavodsk  et  Krasnoïarsk,  chacune.  . , 5,500 

28.  kiebinef 4,500 

29.  Slavropol,  Simféropol  et  Iakoutsk,  chacune.  3,000 

Odessa 40,000 

Sevastopol 15,000 


Elfts ♦ . . . . 90.000 

Akbtyrka  12.500 

Cronsladt.  ...........  12,000 

Torjok  et  F.katerinambourg,  chacune.  . . 11,000 

Kolomna.  Volsk,  Kobeliaki.  Polotsk,  . . 

Tumène  et  le  bourg  Schklof  ont  chacun.  * . 10,000 


ÉTAILISSE1BE5TS  D'ÉOl C iTIO* . 

Dans  l'année  1830,11  y en  avait  1,604,  et82, 832  étudiants 
En  1831,  il  n'y  en  eut  que  1.971,  et  70,662  étudiants. 
Dans  ce  nombre  étaient  compris  65  gymnases. 

415  écoles  de  districts. 

718  de  paroissesclde  villages. 
402  pensions  particulières. 

En  voici  le  détail  : 


Élabli^mrnt». 

Kn««lga 

Kiud. 

Dans  l'arr.  de  Pélersbourg.  . . 

195 

309 

8,714 

Moscou.  . . 

399 

932 

14.969 

Dorpat.  . * 

193 

763 

7,625 

Vilna.  . . . 

91 

306 

6,951 

kharkof.  . . 

233 

827 

14,048 

Kazan.  . . • 

109 

456 

6,881 

la  Russie-Blanche 

78 

301 

4,712 

d'Odessa.  . • 

18 

142 

1,214 

du  Caucase.  . 

8 

35 

709 

de  Sibérie.  . 

37 

100 

2.211 

1,561 

4,170 

68,667 

Outre  les  établissements  sus-mentionnés,  il  y availencore 
en  1830  et  1831.  . . • 6 universités. 

4 écoles  de  première  classe. 
Il  y avait  dans  les  unes  et  les  autres  2,295  étudiants. 

ÉTABLISSE!  EKTS  POLE  LE  CLEBGK. 


Eu«i|UDll.  LloJuDl. . 


Académies 

. . 3 

47 

347 

Séminaires 

. . 41 

301 

12,303 

Écoles  de  districts.  . . 

. . 143 

565 

23,338 

Id.  de  paroisses.  . . 

. . 178 

316 

17,992 

Total.  . 

. . 365 

1,229 

53,980 

En  1832,  une  somme  de  2,292,298  roubles  était  affectée 
à l'entretien  de  ces  établissements. 
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TAE 

DU  NOMBRE  DES  1ND1 

EXISTANTS  EN  FEAXC1 


CONTENANCE 

Il  APPORT. 

RAPPORT 

SUPERFICIE  TOTALE 

DBS 

DBS 

DIT 

, 

TKRR4ISS 

NOÏBIlt  D'iIARlTAXTS 

DEPARTEMENTS. 

population. « 

susceptibles  d'ftre 

incultes  4 U 

* LA 

SCTERTICIR  TOTAL*, 

^ ~ ^ 

4 l'sgririilltiro 

superficie  totale 

hectares,  ^lieues  carrées. 

(lande*  . brntera  cl 
teire»  inculte»  ) 

departement». 

lieue»  carrées. 

3 Allie*.  . . . 

4 Aipe»  (B»»*o*-). 

5|  Alpes  (Haute*-). 

6 A**i6a*.  . . . 

7 Anttt-n»,  . . 


8 Ari/ce,  . , . 

9 Asm 

10  Act>>. 

11  Atetror.  . . , 

I » ; BotlCHES-DC-KnÔlE. 


i3.  Calvados. 
l4  Cietu.  . . 

•5  CrARAHTB. 

ifi  CraRLETR-IrE 4*1 

•7  Cni.  . . . 

|H  Corrèze.  . . 

9 CoRSS.  ... 

i»0  Côte-d'Or.  . , 

|i  i . Cot  i»-dc-Nord. 


nCuru.  . . 
]l3  DoRDOGHE.  . 
*4'  Hoi  r*.  . , 

»5  lloin.  . . 

Ei  ee.  . . . 

>7  ! Eure-et-Loir. 
181  FiriitIr*. 


>9  Ciirn 

30  Gaborre  (Haute-) 

AiIGeri 

31  Girorob.  . . . 


33  HÉRAULT.  . . . 
13$  IlLB-ET— V I LAI  RE. 


Irrrb 

Irdre-et-Loiri. 

Isère 

J CR  • 

Latu.  . . . 
I.oir-et-Crer.  . 
Loi**.  ... 
Loire  (Haute-)  . 
I.OIRB-|RrÉ»IBtRB, 


Loiret.  . . • 

Lot 

Lot-rt-Garorre. 
LoiIrb.  . . . 
Maillet-Loire. 
Mtxcii.  . . . 


iiaLilanli, 

3<i,0»8 


489,560 


>6ï,3oi 
1 53,o63 
115,319 
3i8,4i9 
181,614 


«47-!>3« 

»44.76> 

*65.991 

35o,<»  1 4 

3i6,3ua 

5oo,956 

*6>,oi3 

353,653 

4’4j47 

>48,5K9 

184.881 

185,079 

370.9)3 
58 1,684 


i5i.q3i 

4fi4.«/4 

>54.3i4 

>85,791 

4*i, (65 
177,781 

5oi,»5i 


347,55o 
407,016 
307.601 
538, i5t 

33g, 56o 
553,453 

*37,6*8 

»9<».37> 

âi5,985 

3io,i8a 
*65, 309 
*30.666 

375,7*4 

185.673 
457.090 

3o4,n8 
180, 5i  5 
336.886 
«38.778 

458.674 

611,106 


584, 81* 
"49*  »M 


741,171 
74«.,895 
553.569 
5 >".«>•. , 
5io,io8 


619,540 
610,608 
63 i,663 
88. .171 
601,960 

570,4*7 
574.081 
58M.8u3 
716.814 
740,1  *5 
594.7*8 
980.510 
876,936 
744,073 


579.455 

898,174 

547,360 

67^,915 

6i3,i83 

601,76* 

693,384 


509,7*3 
6p.Vn 
361,996 
l, o8i,55 a 

63o,953 

681,977 

701,661 
61  *,679 
81 »,»3o 
5o3,364 

fStt 

496,000 

495.7*4 

706,186 

675,191 
396,406 
479.657 
6oo£4 1 
718,807 
5oo,uoo 


*91 


J,5 


\7' 

370 

'À 


a 65 
3o5 
3i6 

44* 

3oi 

*85 

>87 

j-.'i 

358 

370 

■97 

490 

438 

3i* 


>89 

w 

sis 

3i> 

3oi 

347 


195 

3*i 

|Hi 

54i 

365 

34* 

35» 

3o6 

4»6 

•5a 

45o 

3o* 

•48 

*48 

358 

338 

198 

% 

359 

,5. 


7«.°»7 


*«.475 

S7.11.I 
3*5.994 
*49.106 
1 37,601 

»o,4o8 


11  i.*o3 
l8,3i8 
i83,i8i 
*76,434 
*58,817 

11.409 

5;,4oH 

>9.44o 

ai,5o4 

»4.^o3 

17.8',* 

5H8.t(i« 

*6,3o9 

l33,y33 


98,507 

">7.793 

60,1I0 

iai,665 

18,698 

6.018 

*35,75i 

i3i,93o 

19.176 

*5,4 'o 

433,uii 

>01,899 

75,017 

70,166 

67,395 

97.34» 

70.47* 

396.135 

*4,114 
*4,  *00 
84,i83 
9*.8*7 

*7,008 
4 3, 60  5 

47.966 

i8",53i 

*8,75» 

40,000 


o,i3 


o,o5 
o.44 
o,î5 
o, *5 
0,04 


0,11 
0,0  3 
o,*9 
0,10 
0,43 

0,10 

0,10 
0 o5 
0,0  3 
0,01 
o,o3 
0,60 
o,o3 
0,18 


0,17 
0,1* 
o,t  1 
0,18 
o,o3 
0.01 
0,34 


0,1* 

o,o3 

0,07 

o,4u 

o,3i 
0,1 1 

0.10 

0,11 

0,11 

o,i4 

o,44 

0,04 

o,o5 

°’*7 

0,1  J 

0,04 

0.11 

0,10 

0,37 

o,©4 

0,08 


1,179  *8/19 

t,3o5  17/87 


769 

4i3 

456 

M94 

1,10.4 


935 
79» 
84 1 

79S 

1,084 

*,757 

1 ,101 

■ •■84 

«?• 
9 ,, 
377 

J 


3/371 
*5/37 
*7/ *77 
>3/91 
10/ *5 


i3/ia 

ioi/i5i 

*6/35 

50/70 

6/(3 

*4/*g 

89/9^ 

53/59 

9'/"9 

d',1* 

5îi/’«7 

•9/*7 

M/-J 

;6/,6, 


8j5 

918 

.JRI 


hb»9 
»/.4 
«i/iî; 
18 i/33» 
5i/">4 
»6t>/3oi 
4»/ 347 


1,178  »/  5o 

I,i5i  ii6/3*5 

l,i47  •/» 

987  45/181 


9ÎP 

1,6*3 

Si 

1,195 

1,131 

a 

*»»94 

900 

1,416 

1,35* 

544 

*.«-7 

•444 


../ 7> 
10/341 

i/35i 

14./.5J 

43/81 

35/i  >0 
,6/|5 
i,o/i5t 
m/1,4 

,8/3 1 
77/88 

14/169 

49 /<* 

79/83 
5»/, 55 
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LEAU 

ÎENTS  ET  DES  MENDIANTS 

X 1er  JANVIER  1829. 


RAPPORT 
du  S«iml>r« 

DES  KSVASTS 

OBSERVATIONS. 

/tiiln  pnmiirM 
ii  nombre 
loi  il 

dri  enfant*. 


i sur  37  Nombreuse»  filatures  de  coton,  fabrique 

Je  drap»,  de  tapi»,  etc  . elc.  Population  ma 
nufadurière  considérable. 
i3  Influence  île  riuduslriè  manufacturière 

et  principalement  de  celle  qui  s'exerce  «1 
le  rolon. 

l4o  Industrie  agricole  et  manufacturière. 

49  Pré-domination  de  l'industrie  agricole. 

90  Idem. 

5l  Idem. 

t3  Nombreuse  population  manufacturier» 

employée  aux  fabriques  de  draps  et  à l'in 
du-tric  du  roton  cl  un  fer». 
jî3  l’rtilominaüon  de  l'iadustric  agricole. 

10  Idem. 

4l  Idem. 

77  Idem. 

4o  luflu»  nce  de  l'industrie  manufacturière  c 

de  1‘agglomération  de  la  population  ouvrière 
97  Industrie  agricole  et  manufacturière. 

900  Industrie  agricole  prédominante. 

53  Idem. 

33  Idem. 

fi»  Industrie  agricole  presque  exclusive. 

198  Idem. 

» Idem. 

10  Industrie  agricole  prédominante. 

i5a  Influence  «le  la  disparition  du  commerce 

des  toiles  de  Bretagne , etc.  — Landes  in- 
cultes. 

7A  industrie  agricole  exclusive, 

lu)  Industrie  agricole  prédominante. 

1 1 Industrie  agricole  et  manufacturière. 

80  Industrie  agricole  prédominante. 

94  Industrie  agricole  et  manufacturière. 

17  Industrie  agricole  prédominante, 

i-.  i Influenre  «Te  la  cessation  du  commerce 

de*  toile»  de  Bretagne,  etc.  — Landes  in- 
culte». 

81  Industrie  agricole  cl  manufacturière. 

50  Idem 

47  Industrie  agricole  prédomina  rite. 

63  Industrie  agricole  et  manufacturière.  — 

Land»  s inculte». 

3t  Idem. 

ut  Influence  de  la  disparition  du  commerce 

de*  toiles  «le  Bn  lagne.  - bande»  incultes. 
74  Industrie  agricole  prédominante. 

99f)  Idem. 

ao  Idem. 

ta  Idem. 

96  Lamie»  incultes. 

1 3s  Industrie  agricole  prédominante. 

CH  Industrie  agricole  et  manufacturière.  1 

968  Idem. 

i39  Industrie  manufacturière.  Agglomération 

de  la  population  ouvrière.  — Lamies. 

83  Industrie  manufacturière  prédominante. 

Ci  Industrie  agricole  prédominante. 

4o  Idem. 

99  Industrie  exclusivement  agricole. 

90  Industrie  agricole  et  manufacturière. 

3o  Idem. 

40’ 
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NOMBRE 

d'irdigejts. 

■APPORT 

D'mOlfilNTl 
* U 

population 

totale- 

H 

RA  PP 

D 

A U 

population 

général#. 

ORT 

à U 

population 

indigente. 

RAPPORT 
du  nombre 

or.»  enfants 

• dtni*  nu* 
école*  primaire* 
au  nombre 
total 

do*  enfant*. 

OBSERVATIONS. 

ii,oao 

1 »ur  3o  hab. 

I,i6* 

1 *ur  3*5 

i sur  10 

i *ur  10 

Industrie  agricole  prédominante. 

;.96i 

3* 

800 

3oo 

9 

10 

Idem. 

a i ,000 

*7 

*,5oo 

161 

9 

38 

Intl  U «trie  manufacturière.  Influence  de  la 

di«panlion  du  commerce  de*  toile*. 

1 3,ooo 

3o 

*,000 

901 

6 

■4 

Industrie  agricole  et  manufacturière. 

10,000 

3o 

9,000 

1 53 

5 

«4 

Idem. 

a3,i3o 

18 

5,ooo 

85 

4 

99* 

Influence  de  la  disparition  du  commerce 

de*  toile»  de  Bretagne-  — Lamie*  inculte*. 

l3,5oo 

3o 

9,000 

*o5 

6 

10 

Indutfrie  agricole  et  manufacturière. 

8.*oo 

33 

*,5oo 

108 

3 

54 

Industrie  agricole  cl  manufacturière. 

163,445 

6 

i6,3o6 

60 

10 

90 

Influence  de  l'industrie  manufacturière  et 

de*  fabrique*  de  coton.  Etcrssive  angiome- 

ration  de  la  population  ouvrière,  etc.  J 

ai,*56 

18 

9.000 

*9* 

9 

It 

Industrie  manufacturière  prédominante 

*3,718 

18 

* ,000 

*17 

1 1 

4» 

W»m, 

80,000 

8 

8,000 

80 

9 

>4 

Influence  de  Liridnalric  manufacturière  1 

Agglomération  de  la  population  indus- 

trielle , etc. 

*0,000 

18 

9,000 

*83 

9 

180 

Industrie  agricole  prédominante. 

17,6*3 

*3 

>,000 

*06 

8 

»5 

Industrie  agricole. 

9,601 

** 

1,000 

999 

9 

16 

Idem. 

S,  000 

3o 

1,000 

1 5 1 

5 

66 

Idem. 

*>,«99 

44 

1,061 

509 

19 

11 

Industrie  agricole  et  manufacturière. 

io,oH3 

39 

800 

5io 

i3 

t3 

Idem. 

3>,o54 

|3 

ï,5oo 

*77 

91 

4© 

Influence  de  l'industrie  manufacturière 

et  de  IVxcessive  agglomération  de» ouvrier* 

10,353 

i,5oo 

918 

6 

1 1 

Industrie  agricole  et  manufacturière. 

10, *53 

a6 

i,5oo 

344 

12 

35 

Idem. 

a5,ooo 

18 

*,09» 

998 

19 

60 

Industrie  agricole  et  manufacturière.  In-, 

fluence  de  la  disparition  du  commerce  de»| 

69,04* 

>4 

i,5oo 

6:5 

4» 

46 

Influence  de  l'industrie  manufacturière 

et  de  lexcctsive  agglomération  de  la  popu-l 

lation- 

43,  *18 

16 

3,ooo 

99* 

«4 

*4 

Idem. 

,4,664 

a* 

i,5oo 

910 

9 

13 

Industrie  agricole  et  manufacturière. 

ao,ooo 

*0 

a.ooo 

910 

10 

*9 

Idem. 

1 5,ooo 

18 

3,ooo 

9Ç 

5 

98 

Indu, trio  manufacturière. 

3-,o3o 

«4 

5,000 

io5 

7 

ta 

Influence  de  l'industrie  manufacturière 

et  de  l'agglomération  de  la  population. 

11,57* 

3o 

*,5oo 

i3o 

4 

81 

Industrie  agricole  prédominante. 

14.080 

18 

4,000 

60 

3 

66 

Influence  de  la  disparition  de*  anciennes’ 

fabrique»  de  draps  du  pays. 

9’777 

38 

800 

388 

10 

4* 

Industrie  agricole  prédominante. 

8,0*0 

*7 

1,000 

*33 

8 

*7 

Idem. 

1 3,ooo 

.5 

1,000 

3*9 

19 

53 

Idem. 

8,000 

35 

1,69* 

i59 

4 

7° 

Idem. 

8,895 

34 

1,69» 

i6i 

4 

h 

Idem. 

1 1 ,4l)6 

36 

5o6 

19 

18 

Industrie  agricole  et  manufacturière. 

1 3.400 

*5 

1,36a 

960 

IO 

i5 

Industrie  agricole. 

1,586,340 

i/ao  1/ 10 

I98,t53 

160  119/1.35^8  *ur  4i/7.339 

1 sur  3o 
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TABLEAU 

DES  INDIGENTS  ET  DES  MENDIANTS  DE  LA  FRANCE, 

' DRESSÉ 


SCIVA3T  LES  CI«Q  DIVISIOSS  OC  RfCIOllS  DD  ROTADME. 


DÉPARTEMENTS. 

POPl'LA T ION 

*0*1*1 

RAPPORT 

*0  ma  ail 
D’t  N D 1 G EN  TS 

trottais 

da 

RAPPORT 

as 

BOVBltE  DE  BEXDIATTS 

«tltliU. 

s’naieUT». 

population 

général». 

«sntairt. 

l la 

population 

général». 

à la 

population 

indigaatc. 

J Aisne.  • . . 

habitant». 

489.560 

PREMIÈR1 
NORD.— 6 

33.000 

E DIVISION. 
Départements 

1 sur  14  hab. 

2,500 

1 sur  195  hab. 

1 sur  12  bah. 

2 Ardennes.  . . 

28 1.621 

14,000 

20 

1.042 

280 

14  | 

3 Nord.  . . . 

962.6(8 

163.445 

6 

16.306 

60 

10 

4 Oise 

385.124 

21.256 

18 

2,000 

192 

9 

5 Pas-de-Calais.  . 

642.9G0 

89,000 

8 

8,000 

80 

7 

1 

526.282 

37,030 

14 

5,000 

105 

7 

348,731 

9 1/3 

34,848 

1 sur  95  hab. 

10 

7 Ain 

habitant». 

341.628 

DF.UXIÈM 
EST.— 141 

17,410 

F.  DIVISION 
départements, 

1 sur  19  hab. 

1,600 

1 sur  341  hab. 

1 sur  17  hab. 

S Côte-d’Or.  . . 

370.913 

13.000 

28 

2,000 

135 

7 

, 9 Doubs. 

254.314 

9,500 

26 

8(7 

301 

11  * 

10  Isère.  . . . 

525.985 

19,000 

29 

1,200 

434 

15 

11  Jura 

310.282 

9.(11 

33 

832 

578 

11 

12  Marne  (Haute-). 

214,823 

7,963 

32 

800 

300 

9 

jl3  Meurthe.  . . 

403.038 

13.000 

30 

1 fiwTTTH 

201 

6 

,14  Meuse. 

306.359 

10.000 

30 

. 2.000 

153 

5 ! 

13  Moselle.  . . . 

409.155 

13.500 

30 

2,000 

2u5 

0 

16  Rhin  /Bas  ). 

535,467 

12.899 

44 

1,062 

509 

12 

17  Rhin  (Haut-).  . 

408.7(1 

10.983 

39 

800 

510 

13 

!l8  Saône  (Haute-). 

327.6(1 

10.353 

34 

1,500 

218 

6 ! 

19  Saône-et-Loire. 

515.776 

19,253 

26 

1,500 

3(1 

12  ! 

90 1 Vosges*  . . . 

379,839 

11,496 

36 

700 

506 

12  | 

Totaux.  , 

5,333,971 

177,768 

30 

18,241 

290 

■a 
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TABLEAU  DES  INDIGENTS 


EXISTANTS 

DANS  LES  DIVERS  DÉPARTEMENTS  DE  LA  FRANCE, 

Gradué  d’après  le  rapport  du  nombre  d’indigents  à la  population  générale. 


DÉPARTEMENTS. 


cénimiB. 


D INDIGENTS. 


RAPPORT 

DU  NOBBBE  D'iSDIGENTS 


population 

gvnévala. 


i la 

population 


PREMIÈRE  DIVISIOIÎ.  — Départements  souffrants . 


Habitant* . 

individu*. 

! 

1 l’ 

Nord 

063,648 

163,145 

1 sur  6 hab. 

1 sur  10  bab. 

! 2 Pas-de-Calais 

6(2.069 

80,000 

8 

9 

i SjRbônc 

416.575 

32,054 

13 

21 

il  Aisne 

489.560 

33,000 

14 

12 

1 5 Finistère 

503,651 

31.220 

14 

2 

1 0 Seine 

1,013,373 

69.0(2 

14 

46 

7 Somme. 

526,282 

37,030 

14 

12 

* 

Boucbcs-dii-Rhdnc 

326.302 

21,085 

15 

21 

! 9 

CAtes-du-Nord 

581. 684 

31,778 

16 

3 

10 

Ille-et-Vilaine 

553.453 

35.555 

16 

2 

11 

Loiret 

301.228 

19.014 

16 

19 

12 

Seine  Inférieure 

688,295 

43,218 

ir. 

14 

13 

Mayenne 

351.138 

21,000 

17 

9 

1 1 

Loire -Inférieure 

457,090 

25.000 

18 

10 

15 

Morbiham 

427.453 

23.130 

18 

4 

16 

Oise 

285.124 

21.250 

18 

9 

17 

Orne 

434,379 

23,718 

18 

11 

18 

Tarn-et-Garonne 

311.586 

11.080 

18 

3 

19 

Sèvres  (Deux-) 

288.260 

15,000 

18 

5 

20 

Sarthe 

466,519 

25,000 

18 

12 

Totaux 

10,069,769 

770,000 

13 

» 

DEUXIÈME  DIVISION 

— Départements  moyens. 

Habitant*. 

individu*. 

21 

Ain 

311.628 

17.410 

1 sur  19  hab. 

1 sur  17  bab. 

23  Garonne  (Haute-) 

407.016 

20.567 

19 

17 

23  Ardennes 

281.624 

14.000 

20 

14 

24  Gard 

347.550 

17.000 

20 

10 

25  Gironde . 

538.151 

26.238 

20 

16 

26  l.andcs 

265,309 

13.000 

20 

6 

â7 

Loire 

575,714 

18,785 

20 

18 

in.iaraimrw—— 

285,673 

14.283 

20 

19 

|29,Seme-et-Oise.  

440,871 

20,000 

20 

26 
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6J9 


DÉPARTEMENTS. 

VOPOLATtOS 

cisinAi». 

KOMIS! 

D’INDIGENTS. 

RAP! 
DO  NOMBRE 

A U 

population 

’ORT 

d’indigents 
è U 

population 

mro, liant*. 

a 

tuhiUola. 

iediiidni. 

79 

Yar 

311.095 

9,777 

58 

10 

80 

Rhin  (Ilaut-) 

408,741 

10.983 

59 

13 

Ht 

Lozère 

138.778 

3.674 

40 

3 

82 

Cher 

248,589 

6,000 

41 

6 

83 

Rhin  (Bas-) 

535,467 

12.899 

44 

12 

81 

Corse.  . 

185.079 

4,000 

45 

5 

85 

Corrèze 

284.382 

6,000 

47 

3 

86 

Creuse.  

252,932 

4,326 

58 

2 

Totaux 

8,774,391 

265,480 

33 

8 

RÉCAPITULATION. 

luhllmli. 

imliridui. 

Division 

10,062,769 

770,625 

1 sur  13  hab. 

s 

2a 

13.043.514 

550.235 

23  18/55 

» 

3a 

8,774,391 

265,484 

33  a 

» 

Totaux.  . . . 

31,880,674 

1.586,340 

20  1/10 

8 

[*]• 

EXTRAIT  des  renseignements  donnés  par  MM.  tes  Pré- 
fets du  royaume  sur  te  nombre  et  ta  situation  des  In- 
digents et  des  mendiants  dans  leurs  départements 
respectifs j en  1829,1850  et  1831. 

Départements  sur  lesquels  des  renseignements  ont  été 


fournis 53 

Départements  dont  les  préfets  n'ont  pas  répondu.  . 33 
Total 86 


1.  d/n.  (M.  Rogniat,  préfet.  7 juillet  1830.)— M.  le  pré- 
fet a annoncé  qu'il  ne  pouvait  espérer  d’obtenir  aucun  do- 
cument, digne  de  confiance,  de  la  part  de  MM.  les  maires 
du  département. 

2.  disne.  (M.  Morel,  aécrclalre-général.  5 mars  1831.) 
— Pendant  la  prospérité  des  fabriques  et  du  commerce,  le 
nombre  des  indigents  peut  s'élever  au  1/30  de  la  population; 
mais  dans  les  circonstances  malheureuses,  il  est  du  dixième, 
c'est-à-dire  d'environ  30.000  individus. 

Le  nombre  des  mendiants  est  considérable.  Ils  parcou- 
rent le  pays  par  bandes  qui  répandent  partout  l'effroi.  Le 
département  n’offre  aucun  terrain  inculte  à défricher.  Le 
dessèchement  de  quelques  marais  a été  entrepris,  mais  ces 
travaux  ne  pourraicut  occuper  beaucoup  de  bras. 

3.  dltler. — On  n'a  obtenu  aucune  réponse. 

4.  dtpes  [Basses-). —Idem. 

5.  dtpes  [Hautes-).  (M.  Farnaud,  secrétaire-général. 
15  juillet  1830.)— Onévalue  le  nombre  de  pauvres  à environ 


I 1 ,200  familles,  formant  5 à 6,000  individus.  Beaucoup  d’in- 
digents émigrent  à l’intérieur  pendant  la  saison  rigoureuse. 

On  compte  environ  1.500  mendiants  dans  le  département. 
Ce  sont  presque  tous  des  vieillards  ou  des  infirmes.  L'indi- 
gence n'est  secourue  que  par  des  aumônes  et  des  quêtes. 
Le  territoire  ne  se  prête  pas  à de  uouveaux  défrichements 
i de  forêts.  On  pense  même  qu'il  serait  utile  de  rétablir  en 
| bois  et  en  pâturages  une  grande  portion  de  terrains  impru- 
j déminent  défrichés. 

I 6.  drdèche.  ( M.  le  chevalier  de  Carrière  , préfet. 
! 22  avril  1830.) — Le  nombre  des  indigents  varie  suivant  les 
j saisons.  Dans  les  circonstances  malheureuses,  il  s’élève  jus- 
qu'au 1/17  de  la  population.  La  pauvreté  est  attribuée  â 
l'âge,  à la  paresse,  à la  débauche,  et  particulièrement  à 
. l'ivrognerie.  La  population,  favorisée  parla  division  des 
j terres,  s'accroît  rapidement.  L’indigence  est  secourue,  pen- 
I dant  l'interruption  des  travaux,  par  des  ateliers  de  charité 
et  par  les  dons  de  la  bienfaisance.  On  évalue  à 5,000,  le 
nombre  des  mendiants*  La  ville  d’Annonay  est  parvenue  à 
extirper  la  mendicité  par  des  secours  à domicile.  Le  lerri- 
! toire  pourrait  fournir  des  travaux  de  défrichements  utiles 
1 à la  classe  indigente. 

I 7.  drdennes.  (M.  le  baron  de  Lascours,  préfet.  16  juil- 
let 1830.)— Dans  les  temps  de  prospérité  des  fabriques,  le 
; nombre  des  indigents  est  peu  considérable  : il  s'accroît  con- 
sidérablement quand  l'industrie  est  inactive.  L'indigence 
| est  secourue  par  des  ateliers  de  charité.  Le  nombre  des 
mendiants  varie  avec  les  causes  qui  produisent  la  misère. 
Cependant  on  doit  lui  assigner  pour  cause  première  la  pa- 
J reste  et  des  maladies  incurables,  pour  lesquelles  il  n'existe 
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pas  d’hospice.  La  mendicité  hors  du  canton  est  réprimée 
par  les  tribunaux.  Il  n'y  a pas  de  terres  incultes  dans  le 
département.  L'agriculture  cl  l’industrie,  dans  les  moments 
de  paix  et  d'activité,  peuvent  offrir  du  travail  et  du  bien-être 
à toutes  les  classes  de  la  société. 

8.  Ariège.  (M.  le  baron  de  Mortarieu,  préfet.  94  juil- 
let 1830.) — Le  nombre  des  pauvres  est  évalué  à environ 
le  1/99  de  la  population.  L'indigence  est  attribuée  à l'insuf- 
fisance des  travaux  agricoles  et  A l’absence  de  l’industrie  et 
de  l'instruction.  File  est  secourue  par  des  ateliers  de  tra- 
vail, par  la  charité  publique  et  la  bienfaisance  particulière. 
Le  nombre  des  mendiants  n'est  pas  très-considérable  : la 
mendicité  provient  d'habitudes  de  désordre  et  de  paresse 
et  d'accidents  agricoles.  Elle  est  réprimée  par  un  dépôt  de 
mendicité.  Le  pays  n’offre  aucun  défriche*ment  susceptible 
d’étre  entrepris  avec  succès  dans  l'intérêt  de  la  classe  in- 
digente. 

9.  Aube.  (M.  le  comte  de  Brancas.  préfet.  30  juin  1930.) 
— On  porte  le  nombre  des  pauvres  A environ  9.000  (le  1/95 
de  la  population.)  Dans  ce  département,  l'indigence  est  at- 
tribuée au  bas  prix  des  vins,  A la  cherté  des  céréales,  à la 
paresse,  à la  débauche,  au  défaut  d’instruction,  etc.  Les 
secours  consistent  en  aumônes  et  en  distribution  d’aliments 
et  de  combustibles  en  hiver. 

Il  existe  environ  1,600  mendiants.  La  mendicité  est  to- 
lérée. Le  pays  n’uffre  aucun  défrichement  à opérer,  ni  au- 
cun moyen  d’utiliser  les  indigents. 

10.  Aude.  (M.  le  baron  Asselin,  préfet.  7 juillet  1830.) 
—Le  nombre  des  indigents  est  d’environ  1c  1/28  dp  la  po- 
pulation. La  pauvreté  est  attribuée  A l’insuffisance  du  tra- 
vail et  des  salaires,  à l’excès  de  la  population  qui  s'agglo- 
mère dans  les  villes,  aux  vicissitudes  du  commerce  et  de 
l'industrie,  aux  progrès  du  luxe.  Les  établissements  chari- 
tables et  la  bienfaisance  publique  sont  les  seuls  moyens  de 
soulagement. 

Il  peut  sc  trouver  environ  1,000  mendiants  dans  le  dé- 
partementde  l’Aude.  Ils  composent  en  général  de  vieillards, 
d'infirmes,  d’estropiés  et  d'invalides  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge.  La  mendicité  est  tolérée.  On  ne  repousse  que  les  men- 
diants étrangers  au  département.  Le  pays  ne  présente  aucun 
défrichement,  aucune  amélioration  agricole  que  l'on  puisse 
entreprendre  au  profil  des  indigents. 

11.  Aveyron,  ( M.  de  Cabriëres,  secrétaire -général. 
24  mars  1830.) — Il  existe,  dans  l'Aveyron,  de  19  à 15.000 
indigents.  La  misère  est  attribuée  A l’insuffisance  du  travail 
pendant  l'hiver,  et  à l'introduction  des  mécaniques  dans 
les  manufactures.  Elle  est  secourue  parles  aumônes  elles 
souscriptions  volontaires  de  la  classe  aisée. 

On  porte  A 1,190  le  nombre  des  mendiants.  Les  moyen» 
de  répression  sont  nuis.  Les  terrains  incultes  n’offrent  que 
des  ressources  très-bornées  pour  l'amélioration  du  sort  des 
pauvres. 

19.  Bouehet-du-RMne.  (M.  le  comte  Christophe  de 
Villeneuve-Bargemont,  préfet.  94  avril  1829.)— Le  nombre 
des  pauvres,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  est  de  91,085, 
1/15  de  la  population  totale.  La  misère  est  attribuée  prin- 
cipalement aux  vicissitudes  du  commerce  et  de  l'industrie, 
A l’agglomération  de  la  population  dans  les  villes.  LA,  elle 
est  secourue  par  des  établissements  de  charité,  des  associa- 
tions de  bienfaisance  et  des  aumônes.  Elle  ne  se  manifeste 
que  peu  sensiblement  ailleurs,  si  ce  n’est  durant  la  saison 
rigoureuse. 


On  compte  dans  le  département  environ  1,000  mendiants. 
La  mendicité  est  attribuée  à l’Age,  aux  infirmités,  à la  pa- 
resse, à la  débauche.  Aucun  moyen  de  répression  n'existe 
contre  les  mendiants  depuis  la  suppression  du  dépôt  de 
mendicité  qui  avait  complètement  atteint  le  but  de  son  in- 
stitution. (Au  moment  de  la  mort  de  M.  le  comte  de  Ville- 
neuve,  le  13  octobre  1899,  ce  magistrat  s'occupait  de  l'é- 
tablissement d'une  maison  de  travail  et  de  refuge,  analogue 
aux  maisons  de  ce  genre,  fondées  A Bordeaux,  à Nantes,  à 
Lyon  et  A Paris.) 

13.  Calvados.  (M.le  comte  de  Monlivaut,  préfet.  10  avril 
1830.) — M . le  préfet  a annoncé  qu’il  ne  pouvait  donner  au- 
cuo  renseignement  statistique  sur  le  nomhrc-des  indigents 
et  des  mendiants  de  ce  département.  Il  fait  observer  qu'il 
y a peu  de  mendiants,  et  que  la  bienfaisance  publique  pour- 
voit d’une  manière  satisfaisante  aux  brsoins  des  classes  mal- 
heureuses. 

14.  Cantal.  (M.  Guizard,  préfet.  94  mars  1831.)  — Le 
nombre  des  indigents  s’élève  A environ  10,000.  La  misère 
est  attribuée  A l'absence  de  toute  industrie  et  au  défaut 
général  d'instruction . Les  émigrations  sont  nombreuses  pen- 
dant la  saison  rigoureuse. 

On  porte  A 1,000  le  nombre  des  mendiants. 

15.  Charente.  (M.  le  baron  de  Plas,  secrétaire-général. 
14  avril  1830.)  — Le  département  renferme  de  10,000 
A 16,000  indigents.  La  misère  est  attribuée  A l'abon- 
dance excessive  des  enfants  dans  les  classes  ouvrières,  aux 
vicissitudes  du  commerce,  A la  démoralisation,  A l'igno- 
rance. Elle  est  secourue  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance et  des  associations  de  charité. 

On  y compte  environ  2,100  mendiants.  La  mendicité 
provient  des  mêmes  causes  que  l’indigence,  de  l'Age,  des 
maladies  et  des  infirmités  de  beaucoup  d'individus.  On  s'oc- 
cupait, A Angoiiléme,  sous  l'administration  de  M.  Jahan  de 
Bellevillc.  préfet,  de  la  création  d'une  maison  de  travail  et 
de  refuge.  Le  pays  n'offre  aucun  moyen  de  soulagement 
en  faveur  des  pauvres,  dans  les  défrichements  des  terres 
incultes. 

16.  Charente-Inférieure.  ( M.  Brunei,  conseiller  de 
préfecture.  13  avril  1830.)  — On  évalue  à environ  16.000 
le  nombre  des  indigents.  2.163  individus  sont  secourus  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  villes  principales. 

On  attribue  l'iodigence,  comme  la  mendicité,  aux  vicis- 
situdes du  commerce  et  de  l'industrie,  A la  paresse,  A l'i- 
gnorance, aux  infirmités.  Elles  sont  secourues  par  des  as- 
sociations de  bienfaisance  et  des  travaux  de  charité.  A 
Rochcfort,  le  balayage  des  quais  et  des  rues  occupe  les 
pauvres  elles  mendiants  valides.  Dans  quelques  communes 
on  a pris  des  mesures  pour  se  débarrasser  des  mendiants 
étrangers. 

On  porte  à 2,222  le  nombre  des  mendiants. 

17.  Cher.  (M.  de  Trélon,  secrétaire-général.  19  juillet 
1830.)—  On  compte  6,000  indigents  dans  le  département 
du  Cher.  L'iodigeuce  est  attribuée  A l'insuffisance  du  tra- 
vail et  des  salaires,  A l'abondance  excessive  des  enfants  dans 
les  ménages  pauvres,  A la  vieillesse,  aux  infirmités.  On  em- 
ploie. pour  la  soulager,  les  aumônes  et  les  souscriptions 

' volontaires,  moyens  peu  efficaces  Jusqu’A  ce  jour. 

U existe  dans  le  département  environ  1,000  mendiant*. 

[ Les  causes  de  la  meodicilé  sont  le  défaut  de  travail,  l'Age, 

I les  infirmités,  et  surtout  l'immoralité.  L'administration 
! surveille  le  renvoi  de»  mendiants  étrangers  dans  les  cooi 
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munes  de  leur  domicile,  et  admet  ceux  du  pays  dans  la 
maison  de  refuge  de  Rourgr».  ou  dans  les  hospices. 

18.  Corrèze.  — M.  le  préfet  n’a  pas  répondu. 

19.  Corse.— Idem. 

90.  Côte-d’Or.  (M.  Lévesque,  secrétaire-général.  1«r fé- 
vrier 1831.)  — Le  nombre  des  indigents  s'élève  à environ 
13.000  (1/98  de  la  population.  A Dijon.  le  rapport  est  de 
1/3  1/9.)  La  pauvreté  est  attrihuéeau  défaut  d'instruction, 
d’ordre  et  d'économie,  et  à des  habitudes  de  paresse,  d’i-  j 
vrognerieet  de  libertinage. 

Il  existe  dans  le  département  environ  9,000  mendiants. 

91.  Côtes-du-Nord.  (M.  N...,  préfet.  11  février  1831.)  I 
— L’on  compte  dans  le  département  le  nombre  énorme  de  < 
83,098  indigents  (le  1/7  de  la  population.)  L’indigence  est  ' 
attribuée  principalement  k la  chute  du  commerce  des  toi- 
les de  Bretagne. 

Il  existe  33,750  mendiants.  L’administration  ne  voit  d’au- 
tres moyens  de  répression  et  de  soulagement,  que  dans  des 
dépôts  de  mendicité  et  de  travail. 

(Nota.  Des  renseignements  particuliers  font  présumer 
que  l’évaluation  de  M.  le  préfet  est  excessivement  exagérée 
et  ne  repose  que  sur  des  données  très-vagues.  On  a dil  la 
rectifier  dans  le  tableau  général  des  indigents  et  des  men- 
diants.) 

92.  Creuse.  (M.  Grand,  conseiller  de  préfecture.  26  mars 
1830.)  — Le  nombre  des  indigents  s’élève  de  4 à 5,000.  La 
misère  est  attribuée  k la  vieillesse,  4 des  infirmités  et  à des 
habitudes  processives. 

Il  y a-  dans  le  département  9,000  mendiants.  La  mendi- 
cité est  entièrement  tolérée.  La  plupart  des  ouvriers,  tels 
que  maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  émigrent,  et  vont 
chercher  au  loin  du  travail.  La  bienfaisance  particulière 
parvient  k secourir  convenablement  le*  classes  pauvres. 

23.  Dordogne.  ( M.  de  Norvins,  préfet.  23  septembre 
1830.)— On  ne  saurait  évaluer  le  nombre  des  indigents  et 
mendiants  qui  est  très-considérable  dans  les  années  de  di- 
sette et  pendant  les  saisons  rigoureuses. 

La  misère  est  attribuée  au  défaut  de  développement  de 
l'agriculture  et  de  l’industrie  manufacturière.  Elle  n’est 
secourue  que  par  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance 
et  les  aumônes.  La  mendicité  est  complètement  tolérée. 

Il  n’existe  pas  de  terres  incultes  propres  à être  défrichées 
dans  l'inlérét  des  classes  pauvres. 

24.  Doubs. — N’a  pas  répondu. 

25.  Drôme.— Idem. 

26.  Eure. — Idem . 

27.  Eure-et-Loir.  (M.  le  baron  de  Giresse-Labeyric , 
préfet.  19  mars  1830).  — Il  existe  peu  d’indigents  dans  le 
département,  si  ce  n’est  dans  la  mauvaise  saison.  La  mi- 
sère, dans  cette  contrée,  n’a  guère  d’autre  cause  que  la 
cessation  des  travaux  agricoles.  Le  travail  et  les  aumônes 
suffisent  aux  besoins  pendant  le  reste  de  l’année. 

Dans  la  saison  rigoureuse,  les  indigents  sont  secourus  par 
des  travaux  de  charité  sur  les  chemins  vicinaux , et  des 
souscriptions  très-abondantes. 

Le  département  renferme  peu  de  mendiants.  La  mendi- 
cité n’a  d’autre  cause  que  le  défaut  de  travail  ouïe  renché- 
rissement du  pain.  Les  habitants  du  pays  sont  actifs  et 
laborieux.  On  ne  voit  aucun  terrain  inculte. 

28.  Finistère.  (M.  le  comte  de  Castcllanc,  préfet.  1829.) 

Dans  la  saison  rigoureuse  oq  évalue  k plus  de  60,000  le 

nombre  des  indigents.  Cette  misère  excessive  est  attribuée 


à la  disparition  du  commerce  des  toiles  de  Bretagne,  à l'in- 
suffisance des  salaires,  & l’ignorance  et  au  défaut  d'indus- 
trie des  habitants,  k leur  penchant  à l’ivrognerie,  et  à 
l'immoralité  qui  règne  dans  les  villes,  l/indigence  n’est  que 
très-imparfaitement  secourue  par  des  aumônes  et  des  se- 
court à domicile. 

Le  nombre  des  mendiants  esltrès-considérable.  Il  n’existe 
aucun  moyen  de  répression.  Les  cause»  delà  mendicité  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  produisent  la  misère. 

Le  défrichement  des  landes  offrirait  dos  moyens  d’exis- 
tence et  de  travail  aux  indigents  et  aux  mendiants. 

29.  Gard.  (M.  Hermann,  préfet.  13  mars  1830.)— La 
ville  de  Mmes  compte  6.000  indigents.  On  ignore  le  nom- 
bre de  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  reste  du  département. 

Il  y a peu  de  mendiants  du  pays.  La  plupart  sont  étran- 
gers. 

Le  département  du  Gard  renferme  25.000  hectares  de 
marais  que  Tou  pourrait  dessécher  utilement. 

30.  Garonne  {Haute-).  (M.  le  baron  du  Martroy,  pré- 
fet. 23  mars  1830). — Le  nombre  des  pauvres,  que  l’on  ne 
saurait  évaluer,  augmente  sensiblement  dans  les  années  di- 
seltcuses  et  les  hivers  rigoureux.  Les  mendiants  ne  sont 
nombreux  que  dans  les  villes,  et  particulièrement  à Tou- 

i louse  où  la  charité  est  abondante,  et  attire  les  pauvres 
étrangers.  Il  n'existe,  dans  le  déparlement,  aucun  moyen 
de  répression  de  la  mendicité,  ni  aucun  terrain  inculte 
susceptible  d’étre  défriché  avec  avautage. 

31.  Gers. — N’a  pas  répondu. 

32.  Gironde.  (MM.  le  baron  d’Haussez  et  le  vicomte  de 
Curzay,  préfets.  1829et1830.)— Dans  les  temps  de  prospé- 
rité du  commerce  et  de  l’industrie  vioicole,  le  nombre  des 
pauvres  ne  dépasse  guère  18.000;  mais  il  augmente  con- 
sidérablement dans  les  années  malheureuses  et  pendant  la 
mauvaise  saison.  Il  existe  des  associations  de  charité  qui 
distribuent  très-efficacement  les  secours  obtenus  de  la  cha- 
rité publique. 

On  porte  à environ  1,570  le  nombre  des  mendiants.  La 
mendicité  est  attribuée  principalement  à la  paresse  et  aux 
; infirmités.  A Bordeaux,  les  mendiants,  au  nombre  de  270, 

- sont  reçus  dans  la  maison  de  travail  et  de  refuge,  créée  par 
I M.  le  baron  d’Ilaussez.  Dans  le  reste  du  département,  ils 
sont  secourus  à domicile.  Le  défrichement  et  la  colonisa- 
tion des  landes  incultes  offriraient  de  puissants  moyens  de 
soulagement  en  faveur  des  pauvres. 

33.  Hérault.  — N’a  pas  répondu. 

34.  IUe-et-Filaine.  (M.  Jourdan,  préfet.  1830.)— Dans 
les  années  malheureuses  et  pendant  la  mauvaise  saison,  le 
nombre  des  indigents  s'élève  au-delà  de  70,000.  Cette  mi- 
sère si  étendue  est  aUrihuéc  au  grand  nombre  d'enfants 
dans  les  familles  prolétaires,  au  défaut  de  travail , à l’in- 
suffisance des  salaires,  et  à l’ivrognerie  de  la  plupart  des 
chefs  de  famille.  La  disparition  du  commerce  des  toiles  de 
Bretagne  a exercé  aussi  une  fâcheuse  influence. 

Le  nombre  des  mendiants  est  très-considérable  : on  l’é- 
value à plus  de  20,000  dans  les  années  de  disette.  Une 
grande  partie  des  mendiants  cherchent  à se  faire  condamner 
pour  être  nourris  pendaot  l’hiver.  Le  seul  moyen  de  répres- 
sion est  la  défense  de  mendier  ailleurs  que  dans  le  lieu  du 
domicile. 

Il  faudrait  renfermer  les  mendiants  valides,  et  surtout 
les  enfants,  pour  leur  donner  un  métier  et  les  habituer  au 
travail.  Le  dépôt  de  mendicité  ouvert  k Rennes,  en  1S10, 
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et  supprimé  en  1816,  ne  pouvait  contenir  que  -100  Indivi- 
dus ; il  n’obtint  que  des  résultats  incomplets.  Il  aurait  fallu 
un  dépôt  par  arrondissement. 

Les  vastes  landes  de  Bretagne  peuvent  être  utilement 
plantées  en  bois;  mais  cette  opération  n' offrirait  que  des 
travaux  momentanés  aux  indigents. 

35.  Indre.  { M.  de  Fussy,  préfet.  5 avril  1830.)  — En 
temps  ordinaire,  le  nombre  des  pauvres  nVst  guère  que  de 
5 à 6.000,  dont  2.141  sont  secourus  parles  bureaux  de 
bienfaisance.  Mais  ce  nombre  augmente  dans  la  saison  ri- 
goureuse. L'indigence  est  attribuée  à l'insuffisance  de*  sa- 
laires et  à la  cherté  des  grains.  Parmi  les  moyens  de  la 
soulager,  on  indique  l'encouragement  de  l'agriculture,  la 
création  de  nouvelles  routes,  d'ateliers  de  charité,  d'asso- 
ciations de  bienfaisance  et  la  propagation  de  l'instruction. 

On  compte  environ  1,000  mendiants.  Les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  sc  livrent  â la  mendicité,  qui  est  à 
peu  près  tolérée  partout. 

65,000  hectares  de  terres  incultes  pourraient  être  défri- 
chées avec  succès,  mais  le  défaut  de  capitaux  empêche  de 
sc  livrer  b cette  opération.  Depuis  trente  ans  ou  n'a  pas 
défriché  plus  de  10,000  hectares.  Il  est  cependant  reconnu  j 
que  la  première  année  de  récolte  couvre  toutes  les  dépen- 
ses de  défrichement. 

Indre-et-Loire.  ( M.  Faré,  secrétaire-général.  3 mars 
1831.)— Lc’nombre  des  mendiants  est  peu  considérable. 

Il  augmente  pendant  la  saison  rigoureuse. 

37.  Isère.— N’a  pas  lépondu. 

38.  Jura.— Idem. 

39.  Landes. — Idem. 

40.  Loir-et-Cher.  (M.  le  comte  dcLézai-Marnézia,  pré- 
fet. SI  mars  1830.) — On  peut  évaluer  le  nombre  des  indi- 
gents au  12e  dans  les  villes,  et  au  24* dans  les  campagnes. 
On  doit  ranger  parmi  les  causes  premières  de  l'indigence, 
l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires  et  l'avilissement  du 
prix  des  vins.  La  pauvreté  est  secourue  par  les  dotations 
liès-insuffisantes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

On  Ignore  le  nombre  des  mendiants.  Il  est  assez  considé- 
rable dans  la  Sologne,  pays  insalubre  et  peu  fertile.  La 
mendicité  est  circonscrite  seulement  dans  les  communes 
respectives.  Le  défrichement  des  terres  iuciiltes  de  la  So- 
logne offrirait  des  ressources  â la  classe  ouvrière.  Mais  on 
manque  de  capitaux,  et  les  habitants  de  cette  contrée  crain- 
draient de  n'étre  pas  dédommagés  de  leurs  avances,  néces- 
sairement importantes. 

41.  Loire. — N’a  pas  répondu. 

42.  Loire  (Haute-)  — Idem. 

43.  Iutire-lnfêrieure.  ( M.  de  Saint-Aignan . préfet. 
21  janvier  1831.  ) — Annonce  qu’il  lui  est  impossible  de 
transmettre,  sur  cet  objet,  aucuu  renseignement  statistique 
digue  de  confiance. 

(Kola.  On  a suppléé  b ce  défaut  de  renseignements  par 
des  notions  recueillies  daus  la  ville  de  Nantes  et  dans  le  dé- 
partement. Une  maison  de  travail  et  de  refuge  a été  créée 
à Nantes  pour  les  mendiants,  sous  l'administration  de 
MM.  de  Villeneuve  et  de  Vanssay.) 

41  Loiret.  (M.  le  vicomte  de  Ricée.  4 février  1831.)  — 

Il  existe  environ  16,000  indigents  dans  le  département  du 
Loiret.  On  ne  peut  évaluer  le  nombre  des  mendiants,  qui 
est,  au  reste,  peu  considérable. 

(IS'ota.  On  a dû  modifier  celle  évaluation  d’après  des  re- 
cherches plut  complètes  et  plus  précités,  faites  par  M.  le 


baron  de  Moro  gués,  et  consignées  dans  divers  mémoires 
publiés  par  cet  écrivain  philanthrope. 

45.  Lot.  (M.  Segtiy,  conseiller  de  préfecture.  22  juillet 
1830.)—  Le  nombre  des  indigents  s'élève  à près  de  12,000. 
La  misère  est  attribuée  aux  infirmités,  aux  maladies,  à un 
mauvais  régime  alimentaire,  à l’absence  de  toute  industrie. 
Elle  n'est  que  très  Imparfaitement  soulagée  par  les  bureaux 
de  bienfaisance  cl  la  charité  particulière. , 

On  évalue  à 3,000  le  nombre  des  mendiants,  sur  les- 
quels on  compte  1/4  d'enfants.  La  mendicité  est  partout 
tolérée.  Cependant  les  mendiants  valides  trouveraient  du 
travail.  L'administration  réclame  l'établissement  d’un  dé- 
pôt de  mendicité. 

46.  Lot-et-Garonne . (M.  Lacoste,  conseiller  de  préfec- 
ture. 15 juillet  1830.)— Le  départemcntdc  Lot-et-Garonne 
renferme  environ  12,000  indigents.  La  pauvreté  est  attri- 
buée à l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires  et  au  défaut 
d'industrie.  Lorsque  l'hiver  ou  la  gène  des  propriétaires 
forcent  b réduire  le  nombre  des  journaliers  et  valets,  ceux 
qui  demeurent  sans  emploi  tombent  dans  riudigencc. 

Le  nombre  des  mendiants  est  très-considérable  : suivant 
les  circonstances,  il  s'élève  de  3 à 5,000.  La  mendicité  est 
attribuée  en  partie  b la  paresse,  encouragée  par  une  cha- 
rité irréfléchie.  On  n’a  pu  réaliser  aucuu  secours  efficace  en 
faveur  de  l'indigence,  ni  aucune  répression  contre  la  men- 
dicité, depuis  la  suppression  du  dépôt  fondé  sous  l'admi- 
nistration de  M.le  comte  de  Villeneuve.  (M. Lacoste. direc- 
teur de  cet  établissement,  avait  obtenu  tes  succès  les  plus 
remarquables.) 

Le  défrichement  des  landes,  ou  terres  Incultes  du  dépar- 
tement, pourrait  offrir  sans  doute  d'utiles  ressources  aux 
indigents  ; mais  II  faudrait,  outre  de  grands  capitaux,  pou- 
voir vaincre  l'obstination  des  communes  et  des  particuliers, 
et  cetl?  difficulté  parait  insurmontable. 

47.  Lozère.  (M.Reboul, secrétaire  général. 9 avril  1830.) 
— On  compte,  dans  le  département, de  3à  4,000  indigents. 
La  misère  est  attribuée  à la  stérilité  du  sol,  j l’âpreté  du 
climat,  à l’absence  d’instruction,  de  commerce  et  d’indus- 
trie. Les  aumônes  sont  les  seuls  secours  offerts  aux  pauvres. 

Environ  le  1/3  des  Indigents  sc  livre  à la  mendicité,  qui 
est  partout  tolérée. 

48.  Maine-et-Loire.—  N’a  pu  fournir  aucun  renseigne- 
ment. 

49.  Manche. — N’a  pas  répondu. 

50.  Marne.  (M.  le  baron  de  Jcssaint.  8 juillet  1830.) — 
Le  nombre  des  indigents  s’élève  à environ  11,000.  Les 
causes  de  la  misère  se  puisent  dans  l'insuffisance  du  travail 
et  des  salaires,  dans  le  défaut  d'industrie,  daus  la  paresse, 
l'Intempérance  et  l’imprévoyance  des  classes  ouvrières.  Les 
hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  ateliers  de  cha- 
rité et  les  dons  volontaire»,  constituent  les  seuls  modes  de 
secours. 

On  compte,  dans  le  département,  1,150  mendiants.  La 
mendicité  est  attribuée  principalement  à des  aumônes  trop 
facilement  obtenues.  Un  mendiant  bon  marcheur  gague 
plus,  dans  ses  tournées  quotidiennes,  qu’il  n'obtiendrait 
d’un  travail  régulier.  La  mendicité  est  réprimée,  pour  les 
valides,  par  un  dépôt  de  meudicité.  Les  hôpitaux  et  les 
, hospices  reçoivent  les  invalides  et  les  enfants.  En  géuéral, 
on  sc  borne  à réprimer  les  écarts  de  la  mendicité. 

Les  mauvaises  terres  de  Champagne  ne  peu  vent  être  mises 
en  valeur  que  par  des  plantations  de  sapins. 
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51.  Marne  [Haute-). — N’a  pas  répondu. 

58.  Mayenne.  (M.  le  comte  de  St. -Luc,  préfet.  90  juil-  i 
let  1830.) — Durant  la  saison  rigoureuse,  le  nombre  de»  In- 
digents s’élève  jusqu'à  35.000.  La  misère  extrême  du  pays 
est  attribuée  à la  destruction  des  anciennes  fabriques  de 
toile  et  à l’introduction  des  machines  dans  la  fabrication  1 
des  tissus  de  colon,  à l’insuffisance  des  salaires,  à l’exu- 
bérance de  la  population  ouvrière. 

Les  pauvres  sont  secourus  par  des  ateliers  de  charité  et 
des  distribution»  à domicile.  On  évalue  à 9,500  le  nombre 
des  mendiants.  La  meinlicité  provient  des  mêmes  causes 
que  l'indigence  : elle  est  complètement  tolérée. 

Le»  terres  incultes  n’offrent  aucune  ressource  aux  classes 
pauvres. 

53.  Mcurthe.  — N’a  pas  répondu.  On  a suppléé  à celte 
absence  de  renseignements  officiels  par  des  notions  recueil- 
lies dans  le  département. 

54.  Meuse.  (M.  le  baron  de  Caunan.  31  mars  1830.)  — 1 
On  évalue  le  nombre  des  indigents  à 10,000.  La  pauvreté 
est  attribuée  à l’inconduite , à l’imprévoyance  et  à des  ac- 
cidents individuels.  Les  associations  de  bienfaisance,  les 
établissements  de  charité  et  des  écoles  gratuites  sont  les 
moyens  principalement  employés  pour  la  soulager. 

On  compte  environ  3,500  mendiants  dans  la  saison  ri- 
goureuse. La  mendicité,  dont  les  causes  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'indigence,  est  à peu  près  tolérée  dans  toute  l’é- 
tendue du  département. 

Il  n’existe  aucun  terrain  inculte  à défricher. 

55.  Morbihan. — (M.  Audouye,  conseiller  de  préfecture. 
28  janvier  1831.)— On  compte  environ  5,000  pauvres,  dans 
le  Morbihan,  et  2,000  mendiants. 

(Nota.  Cette  évaluation,  si  peu  en  rapport  avec  la  situa- 
tion des  autres  départements  de  la  Bretagne,  a paru  avoir 
été  donnée  sur  des  notions  très-vagues  et  peu  approfondies. 
Des  renseignements  particuliers  ont  mis  à même  de  la  rec- 
tifier convenablement.) 

56.  Moselle.  (M.  le  vicomte  de  Suleau.  préfet.  24  mars 
1830.)— On  Ignore  le  nombre  total  des  indigents  : environ 
2,000  sont  secourus  à domicile,  dans  les  villes  principales, 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; dans  1rs  campagnes,  les 
pauvres  sont  soulagés  par  la  charité  des  personnes  ai- 
sée*. 

La  pauvreté  es l principalement  occasionnée  par  la  sura- 
bondance d’enfants  dans  les  familles  pauv  res  (fruit  de  l’iin- 
prévoyance  dans  le  mariage),  et  par  l’insuffisance  des  sa- 
laires. 

Le  nombre  des  mendiant*  s'élève  à 1,200  dans  les  temps 
ordinaires,  mais  s'augmente  dans  les  années  malheureuses 
et  dans  la  mauvaiso  saison.  La  mendicité  est  attribuée  à 
l'inconduite  et  à l’excès  de  la  misère.  Les  habitants  du  pays 
répugnent  extrêmement  à en  venir  à ce  point  de  dégra- 
dation morale  : du  reste,  nul  moyen  de  répression  n'est 
employé. 

II  n'existe  dans  le  département  aucun  terrain  inculte  sus- 
ceptible d’étre  défriché  au  profit  des  classes  indigentes. 

57.  Nièvre.  (M.Mouitc,  conseiller  de  préfecture.  22  juil- 
let 1830.)— On  évalue  le  nombre  des  indigents  à 8,200.  La 
pauvreté  est  attribuée  aux  infirmités,  au  défaut  de  travail,  , 
à l'insuffisance  dessalaires,  au  défaut  d'économie  et  de  pré- 
voyance, à la  paresse  et  à l’oisiveté. 

Il  existe  environ  4,000  mendiants  pendant  les  années  j 
malheureuses  et  durant  la  mauvaise  saison.  La  mendicité  1 


provient  d’infirmités,  de  vieillesse,  et  de  la  dégradation 
physique  cl  morale  des  individus.  Il  n'existe,  à son  égard, 
aucun  moyen  de  répression.  On  pense  que  le  défrichement 
des  biens  communaux,  dits  chaumes  et  marais , procure- 
rait des  ressources  à la  presque  totalité  des  pauvres. 

58.  Nord.  (M.  le  vicomte  de  Villencuve-Bargemont,  pré- 
fet. Mal  1829.)— Le  dénombrement  officiel  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  en  porte  le  nom- 
bre à 163,145  (le  t/6  de  La  population  totale, )Celle  exces- 
sive misère  doit  être  attribuée,  1»  à la  surabondance  de  la 
population  dans  les  classes  ouvrières,  surabondance  qui 
provient  de  la  multiplicité  de  mariages  précoces,  du  dé- 
faut de  travail  et  de  l’insuffisance  des  salaires;  2*»  à l'exten- 
sion prodigieuse  de  l'industrie  manufacturière,  et  princi- 
palement des  fabriques  de  coton,  dont  les  produits  égalent 
la  moitié  de  ce  qui  se  file  et  sc  fabrique  dans  la  totalité  de 
la  France;  3»  à l’introduction  des  machines  dans  loties  les 
branches  d'industrie;  4°  à la  concentration  des  capitaux 
et  des  bénéfices  de  l'industrie  et  de  l'agriculture;  5°  à l’i- 
gnorance, à l'intempérance,  au  défaut  absolu  d’ordre,  d'é- 
conomie cl  de  prévoyance  des  classes  ouvrières;  G®  à l’état 
de  sujétion  et  de  dépendance  oü  ces  classes  sont  mainte- 
nues parles  entrepreneurs  d’industrie;  7®  aux  vicissitudes 
du  commerce  et  de  l’industrie  manufacturière. 

L’indigence  est  secourue  par  des  associations  de  cha- 
rité, les  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  et  d'abon- 
dantes aumûues.  Un  grand  nombre  de  communes  sollici- 
tent des  impositions  extraordinaires  pour  venir  au  secours 
des  indigents,  et  la  taxe  des  pauvres  se  trouve  établie,  de 
fait,  dans  plusieurs  localités. 

Le  nombre  des  mendiants  s'élève  à environ  16.000  (le 
1/60  de  la  population  générale  et  le  1/10  de  la  population 
indigente).  Les  plus  graves  désordres  sodL  commis  par  des 
bandes  nombreuses  de  mendiants  pendant  la  saison  rigou- 
reuse. Les  tribunaux  renoncent  à appliquer  les  lois  ré- 
pressives de  la  mendicité.  La  mendicité,  dans  ce  départe- 
ment, tient  à l’excès  de  la  misère  et  de  la  dégradation 
physique  et  morale  des  classes  indigentes.  Dans  plusieurs 
villes  elle  est  excitée  par  d’indiscrètes  aumônes. 

Il  n’existe,  dans  le  département,  aucun  terrain  inculte 
propre  à offrir  du  travail  et  des  moyens  d’existence  aux 
indigents. 

Au  moment  delà  révolution  de  Juillet,  M.  le  vicomte  de 
Villeneuve  s'occupait  de  créer,  dans  chaque  arrondisse- 
ment. de*  maisons  de  travail  et  de  reftige,  semblables  au 
dépôt  fondé  à Nantes  sous  son  administration  cl  celle  de 
M.  le  baron  de  Vanssay.  Il  avait  proposé  au  gouvernement 
diverses  mesures  pour  venir  au  secours  de  la  population 
Indigente  «lu  département  du  Nord,  et  entre  autres,  la 
création  de  colonies  agricoles  dans  le»  landes  de  Bretagne 
et  de  Gascogne.  (Voir  le  chapitre  111  du  livre  II.) 

59.  Oise. — N'a  pas  répondu. 

60.  Orne.— Idem. 

61.  Pas-de-Calais.  (M.  le  vicomte  de  Blin-Bourdon, 
préfet.  Juillet  1830.)  — M.  le  préfet  avait  ordonné  un  re- 
censement général  des  indigents  et  mendiants,  et  consulté 
les  sociétés  d'agriculture  de  son  département.  Les  événe- 
ments de  juillet  1830  ne  lui  ont  pas  permis  de  terminer  ce 
travail  important.  11  avait  bien  voulu  communiquer  diver- 
ses notions  d'après  lesquelles  le  nombre  des  indigents  a été 
porté  à 80,000,  et  celui  des  mendiants  à 8,000.  Lescauses 
de  l'indigence  et  de  la  mendicité,  dans  cc  département, 
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sont  4 peu  près  identiques  4 celles  observées  dans  le  dé- 
parlement du  Nord. 

63.  Puy-de-Dôme.  (M.  Sers,  préfet.  3 avril  1839.)  — 
Les  bureaux  de  bienfaisance  du  département  secourent 
8,000  indigents.  Dans  ce  nombre,  3.300  appartiennent  4 
la  ville  de  Clermont-Ferrand.  On  ignore  le  nombre  de  ceux 
existant  dans  les  campagnes.  On  ne  connaît  pas,  non  plus, 
le  nomhre  des  mendiants. 

Les  terres  incultes  n'offrent  aucun  moyen  de  secourir 
Tindigence. 

63.  Pyrénées  (Basses-).— N*a  pas  répondu. 

64.  Pyrénées  (Hautes-).— Idem. 

65.  Pyrénées-Orientales.  (M.  le  baron  Romain,  pré- 
fet. Juin  1830.)—  Il  existe  peu  de  pauvres  dans  le  départe- 
ment, et  l'administration  n’a  pas  eu  4 s’en  occuper  jusqu'à 
ce  jour.  Le  nombre  des  mendiants  n’est  pas  très-considé- 
rable ; ceux  qui  arrivent  de  la  Catalogne  et  des  départe- 
ments voisins  sont  repoussés,  et,  au  besoin,  livrés  aux  tri- 

66.  Rhin  (Bas-).— N’a  pas  répondu. 

67.  Rhin  (Haut  ).  (M.  le  baron  Locard,  préfet.  16  juil- 
let 1830.)— Le  nombre  des  indigents  et  des  mendiants  est 
très-peu  considérable  en  Alsace.  La  pauvreté  est  attribuée  | 
4 l’inconduite,  au  défaut  d’ordre  et  de  prévoyance,  cl  à des 
malheurs  individuels. 

Les  indigents  sont  convenablement  secourus  par  la  cha- 
rité publique  et  privée.  On  ne  trouve,dans  le  département, 
aucun  terrain  inculte  4 défricher. 

68.  Rhône. (M.  lecomtede  Brosses, préfet.  Juillet  1830.) 
— Le  nombre  des  indigents  est  habituellement  fort  élevé 
dans  la  classe  des  ouvriers  en  soie.  Dans  les  temps  de  dé- 
cadence de  cette  industrie,  la  misère  est  extrême  dans  la 
ville  de  Lyon.  On  peut  évaluer  4 1/13  de  la  population,  la 
portion  ouvrière  souffrante.  Les  causes  de  l’indigence  doi- 
vent être  attribuées  à l’excessive  agglomération  des  ouvriers 
dans  uoe  grande  ville,  4 l’insuffisance  des  salaires,  aux  vi- 
cissitudes de  l'industrie,  à la  dégradation  morale  et  phy- 
sique des  individus  constamment  appliqués  aux  travaux 
mécaniques,  4 la  surabondance  d’enfants  dans  les  familles 
pauvres,  etc. 

La  bienfaisance  particulière  et  la  charité  publique  se 
manifestent  4 Lyon  d’une  manière  aussi  éclairée  que  géné- 
reuse; mais  elles  ne  peuvent  atteindre  tous  les  besoins. 

Le  nombre  des  mendiants  du  département  peut  s’élever 
4 1,500.  (La  mendicité  avait  disparu  de  la  ville  de  Lyon, 
par  la  création  d'une  maison  de  travail  et  de  refuge,  sous 
l'administration  de  M.  le  comte  de  Brosses.) 

69.  Saône  (Haute-).  (M.  N conseiller  de  préfecture. 

3 mars  1831.  ) — Il  existe,  dans  le  département,  environ 
10,500  pauvres.  Dans  les  temps  de  disette,  et  pendant  la 
saison  rigoureuse,  le  nombre  des  mendiants  est  très-consi- 
dérable. 

70.  Saône-et-Loire.— N’a  pas  répondu. 

71 . Sarthe.—Idem. 

73.  Seine.  — Le  dénombrement  fait,  en  1839,  par  les 
soins  du  conseil  général  des  hospices  et  secours  de  la  ville 
de  Paris,  porte  le  nomhre  des  pauvres  de  la  capitale  4 
63,705.  U en  existe  6,337  dans  le  reste  du  département  de 
la  Seine. 

Le  nombredes  mendiants  nes'élève  pas  au-delà  de  1, 500. 
En  1838,  et  sous  l’administration  de  M.  de  Belleyme,  une 
maison  de  travail  et  de  refuge  a été  établie,  4 Paris,  pour 
l’extinction  de  la  mendicité. 


73.  Seine-Inférieure.  (M.  le  comte  de  Murat,  préfet. 
36  mai  1829.)  — On  évalue  le  nombre  total  des  indigents 
de  40  4 45,000. 

Il  existe  environ  1.500  mendiants.  La  mendicité  n'est 
réprimée  qu'à  l’égard  des  étrangers  qui  sont  renvoyés  des 
villes,  ou  déférés  aux  tribunaux. 

74.  Se  ine-et- Marne.— N’a  pas  répondu. 

75.  Seine-et-Oise.  (M.le  baron Capelle,  préfet;31  mars 
1830.)— Le  nombre  des  indigents  s'élève  4 environ  30,000 
(le  1/20  de  la  population  du  département). 

La  pauvreté,  attribuée  4 l'insuffisance  du  travail  et  des 
salaires  et  4 l’inconduite  des  classes  ouvrières,  est  secou- 
rue par  des  ateliers  de  charité,  des  secours  publics,  et 
des  associations  de  bienfaisance. 

Il  existe  3,000  mendiants.  La  mendicité  provient  de  la 
démoralisation  produite  en  grande  partie  par  le  voisinage 
de  la  capilalc  : elle  est  réprimée  par  une  police  vigilante 
et  par  le  système  de  secours  à domicile. 

76.  Sèvres  (Deux-).  (M.  le  comte  de  Beaumont,  préfet. 
13  juillet  1830.)  — Le  département  des  Deux-Sèvres  ren- 
ferme environ  32,000  indigents  dans  les  années  malheu- 
reuses et  la  rigoureuse  saison.  La  pauvreté  est  produite  en 
général  par  l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires,  le  dé- 
faut d’industrie,  la  débauche,  le  goût  du  luxe  dans  les  villes 
manufacturières  : elle  est  secourue  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  ateliers  de  charité. 

On  compte,  dans  le  département,  un  grand  nombre  de 
mendiants.  Dans  des  circonstances  fâcheuses,  il  s'élève  de 
4 4 5,000.  La  vieillesse,  les  infirmités,  la  débauche  et  la 
paresse,  produisent  celte  grande  extension  de  la  mendicité, 
réprimée  seulement  4 l'égard  des  mendiants  étrangers  au 
département. 

Le  défrichement  des  terres  incultes  pourrait  être  utile 
aux  indigents;  mais  il  exigerait  des  avances  hors  de  pro- 
portion  avec  les  moyens  des  propriétaires. 

77.  Somme.  (M.  le  marquis  de  Villencuvc-Bargemont, 
préfet.  Mai  1830.) — Le  nombre  des  iudigenlsdu  départe- 
ment de  la  Somme  est  très-considérable,  surtout  pendant 
l'inactivité  des  manufactures.  On  peut  l’évaluer  habituelle- 
ment à 1/1 4 de  la  population.  La  misère  doit  être  attribuée 
à l'insuffisance  du  travail  et  des  salaires,  4 la  surabondance 
d'enfants,  4 l’introduction  des  mécaniques  dansl'industrie, 
4 l’imprévoyance,  l’ignorance  et  l’inconduite  des  classes 
ouvrières.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  des  associations 
de  charité,  des  aumônes  abondantes  s’efforcent  de  soula- 
ger l’indigence,  mais  ne  peuvent  y parvenir  que  très-im- 
parfaitement. 

On  voit,  dans  le  département,  un  très-grand  nombre  de 
mendiants  durant  la  saison  rigoureuse.  La  mendicité  est 
due  à l’excès  de  la  misère  et  aux  autres  causes  génératrices 
de  l’indigence.  Les  vieillards,  les  infirmes , les  impotents, 
qui  n’ont  pu  être  admis  dans  les  hospices,  et  que  l’on  ne 
peut  suffisamment  secourir  4 domicile,  sont  forcés  d’im- 
plorer la  charité  publique,  et  l'autorité,  depuis  la  sup- 
pression des  dépôts  de  mendicité,  n’a  aucun  moyen  lé- 
gal de  répression.  Au  moment  des  événements  de  juillet, 
l'administration  s’occupait  de  l’établissement  d’une  mai- 
son de  travail  et  de  refuge.  M.  de  Rainneville,  membre 
du  conseil  général,  avait  déjà  cherché  4 établir,  dans  scs 
propriétés,  des  colonies  agricoles  d’orphelins  et  d'enfants 
pauvres. 
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Le  département  n’offrc  aucun  terrain  susceptible  (Titre 
défriché. 

78.  Tarn.  (M.  le  vicomte  de  Cazes,  préfet.  Avril  1830.) 

— L*  nombre  des  indigents  peut  être  évalué  au  30«  de  la  po- 
pulation générale.  La  pauvreté  est  attribuée  A l'insuffisance 
du  travail  et  des  salaires,  à la  débauche,  A l'ignorance,  A 
la  démoralisation,  A l'Age,  aux  infirmités. 

Il  existe  beaucoup  de  mendiants  dans  le  département. 
En  temps  ordinaire , le  nombre  est  de  2,50ü  ; il  s'élève  jus- 
qu'à 3,500  dans  les  années  malheureuses.  La  mendicité 
lient  aux  mêmes  causes  que  l'indigence.  L'administration 
n'a  aucun  moyen  de  répression  A cet  égard. 

Le  département  ne  renferme  aucun  terrain  susceptible 
d'élre  utilement  défriché  en  faveur  des  indigents. 

79.  Tarn-et-Garonne.  ( M.  le  vicomte  de  l’uységur, 
préfet.  G mai  1850.)  — Dans  les  années  malheureuses,  le 
nombre  des  indigents  s'élève  A 20,000,  c’est-à-dire  au  1/12 
delà  population  totale  : habituellement,  il  est  de  près  de 
11  A 15,000.  L’indigence  a pour  causes  premières  la  chute 
des  anciennes  manufactures  de  drap,  l'inactivité  des  fa- 
briques de  laine,  l'introduction  des  mécaniques  dans  bcau- 
coupd'atclicrs, l’imprévoyance,  l'ignorance  et  l'inconduite 
des  classes  ouvrières.  Elle  est  secourue  par  la  charité  pu- 
blique, les  aumônes  particulières  et  des  travaux  publics. 

Le  nombre  des  mendiants  est  excessif  : dans  les  circon- 
stances défavorables  à l’agriculture  cl  à l'industrie,  il  s'é- 
lève jusqu’à  8,000.  La  mendicité  est  attribuée  A la  vieillesse, 
aux  infirmités,  au  défaut  d'instruction  et  d'énergie,  A la 
paresse.  Elle  n'est  plus  réprimée  depuis  la  suppression  du 
dépôt  de  mendicité  qui.  sous  la  direction  éclairée  de  M.  de 
Saint-Félix,  était  parvenu  A le  faire  entièrement  dispa- 
raître. 

Le  département  n’offre  aucun  terrain  A défricher. 

80.  Var. — N’a  pas  répondu. 

81.  Vaucluse.  — Idem. 

82.  Vendée.  (M.  le  marquis  de  Forcsta,  préfet.  29  mars 
1830.)  — On  évalue  A 15,000  le  nombre  des  indigents  du 
département  de  la  Vendée,  pendant  la  saison  rigoureuse. 

Il  est  naturellement  moins  considérable  durant  les  travaux 
agricoles.  Dans  celle  contrée  exclusivement  livrée  A l’agri- 
culture, où  régnent  encore  des  mœurs  simples  et  des  ha- 
bitudes de  charité  traditionnelles,  l’indigence  serait  peu 
sensible,  si  les  traces  de  longs  et  illustres  malheurs  avaient 
pu  se  cicatriser  entièrement.  La  misère  est  secourue  par 
la  bienfaisance  publique  et  privée. 

On  porte  à environ  1,000  le  nombre  des  mendiants, 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  beaucoup  arrivant  de  la  Bassc- 
Krctagne. 

Les  landes  pourraient  offrir  des  défrichements  utiles; 
mais  cette  opération  nécessiterait  des  capitaux  considéra- 
bles que  Ton  ne  saurait  trouver  dans  le  pays. 

83.  Vienne. — N’a  pas  répondu. 

84.  Vienne  {Haute-).  (M.  Coster,  préfet,  15jnillet  1830.) 

— Le  nombre  des  indigents  s'élève  de  8 à 10,000.  La  mi- 
sère est  attribuée  A l’insuffisance  du  travail  et  des  salaires, 

A la  vieillesse,  aux  maladies,  A la  débauche,  A la  paresse, 
au  luxe,  A l’usage  de  colons  partiaircs  dans  les  exploita- 
tions agricoles  : elle  est  secourue  par  des  associations  de 
bienfaisance  qui  s’attachent  surtout  à propager  l'instruc- 
tion. 

On  évalue  le  nombre  des  mendiants  A 1,680.  Les  causes 
de  la  meodicité,  outre  celles  qui  produisent  l'indigence, 
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comprennent  la  paresse  et  des  aumônes  indiscrètement 
accordées.  Il  n'existe  aucun  moyen  de  répression. 

Les  terres  incultes  n'offrent  aucune  ressource. 

85.  Vosges. — N’a  pas  répondu. 

86.  Yonne. — Idem. 


[F] 

INSTRUCTION  SDR  LA  DISTRIBUTION  DCA  SECOURS  A DO- 
MICILE ET  SCR  LES  MOYENS  D'AMÉLIORER  LA  CLASSE 

INDIGENTE. 

Lille,  le  3o  janvier  i8»8. 

Le  préfet  du  département  du  Nord , conseiller  d’état, 

A MM.  les  sous-préfets,  maires  et  membre»  des  admi- 
nistrations et  bureaux  de  bienfaisance. 

Messieurs,  l’examen  attentif,  auquel  j'ai  drt  me  livrer,  de 
la  situation  administrative  des  établissements  et  bureaux  do 
bienfaisance  de  ce  département,  m'a  fait  reconnaître  qu'il 
existait,  dans  plusieurs  villes  et  dans  la  plupart  des  com- 
munes, un  nombre  d'individus , considérés  comme  indi- 
gents et  comme  tels  admis  à des  secours  habituels  ou  provi- 
soires, hors  de  toute  proportion  avec  la  population  générale 
du  pays  et  avec  les  ressources  modiques  des  établissements 
de  charité.  J'ai  reconnu  également  que,  dans  plusieurs  lo- 
calités, les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  excédé  leurs 
crédits  et  leurs  revenus  ordinaires  , contracté  des  dettes 
onéreuses,  et  sollicitaient  des  surcroîts  d'impositions  sur  les 
contribuables,  pour  solder  des  excédants  de  dépense  qu'au- 
cune cause  extraordinaire  n'a  pu  modiAer  ni  justifier . J'ai 
acquis  aussi  la  triste  certitude  que  les  principales  villes  du 
département  offrent  un  nombre  infini  d'individus  et  même 
de  familles  voués  héréditairement,  en  quelque  sorte,  A des 
infirmités  graves  et  A (les  difformités  déplorables,  et  qu'en 
général,  la  classe  indigente,  par  son  défaut  d'instruction 
et  l'intensité  de  sa  misère,  paraissait  A la  veille  de  subir 
uue  sorte  de  dégradation  physique  et  morale,  faite  pour 
exciter  au  plus  haut  degré  Tallentiou  et  les  efforts  de  tous 
les  hommes  amis  de  l'humanité. 

Un  tel  état  de  choses,  dans  une  contrée  renommée  si 
justement  par  son  industrie  agricole  et  manufacturière,  et 
doul  les  habitants  secondent  avec  tant  de  charité  les  géné- 
reux efforts  des  respectables  administrateurs  des  établis- 
sements destinés  A soulager  toutes  les  infortunes;  un  tel 
état  de  choses,  dis-jc,  révèle  sans  doute  l'existence  de  quel- 
que principe  funeste  dont  il  importe  de  reconnaître  l'ori- 
gine cl  de  combattre  les  effets. 

Chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siècles,  on  a vu  des 
vicissitudes  soudaines  changer  subitement  lei  fortunes  pu- 
bliques et  particulières  et  l'état  de  l'industrie,  du  commerce 
ou  de  l'agriculture  ; on  a vu  les  ravages  de  la  guerre,  les 
disettes,  les  épidémies,  faire  tomber  momeutanément  dans 
l’indigence  un  certain  nombre  d'individus  cl  même  de  fa- 
milles. Quelquefois,  mais  bien  rarement,  la  surabondance 
de  la  population,  le  haut  prix  des  denrées  et  l'insuffisance 
des  salaires  ont  produit  des  effets  analogues;  mais  cet  cau- 
ses de  la  misère  publique  n’ont  jamais  eu  de  durée,  au 
milieu  des  populations  actives,  éclairées  et  morales.  En 
France,  de  telles  causes  uc  peuvent  être  assignées  A la  mi- 
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1ère  qui  afflige  quelques  localités.  Quinze  années  de  paix, 
douze  années  consécutives  d'abondance,  le  développement 
immense  de  l'industrie  et  les  grands  travaux  publics  exé- 
cutés depuis  la  restauration,  ont  procuré  à la  classe  ou- 
vrière des  ressources  proportionnées  à l'accroissement 
annuel  de  la  population.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs 
l'origine  de  la  situation  fâcheuse  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. 

L’expérience  a prouvé,  messieurs,  d'un  côté,  qu'il  était 
bien  rare  qu’un  ouvrier  intelligent,  éclairé,  actif,  probe  et 
écouomc,  ne  parvint  point  (s'il  avait  de  la  vigueur  et  de  la 
santé)  à entretenir  et  établir  sa  famille,  et  à s'assurer  des 
moyens  d'existence,  pour  le  moment  oü  l'âge  affaiblit  les 
forces  et  commande  le  repos  : d'un  autre  côté,  que  la  cha- 
rité publique,  si  elle  était  éclairée  et  judicieuse  dans  ses 
distributions,  avait  toujours  suffisamment  les  moyens  de 
soulager,  dans  les  maladies  et  les  accidents  imprévus,  tes 
familles  d’ouvriers  oü  règneut  les  bonnes  mœurs,  les  prin- 
cipes religieux  et  des  habitudes  de  travail,  de  prévoyance 
et  d'économie. 

Or,  messieurs,  l'extrême  insuffisance  de  ces  ressources, 
dans  ce  département,  l’énorme  population  d'indigents  que 
présentent  les  principales  villes,  la  tendance  des  bureaux 
de  bienfaisance  à créer,  en  quelque  sorte,  une  véritable 
taxe  des  pauvres  (institution  imprudente  et  si  fatale  aujour- 
d’hui & un  royaume  voisin),  tout  dénote  ou  des  vices  dans 
la  distribution  des  secours  publics,  ou  des  causes  actives 
et  permanentes  qui  maintiennent  la  classe  ouvrière  daus  un 
étal  d'ignorance,  d'inertie  et  de  misère. 

C’est  pour  chercher,  de  concert  avec  vous,  messieurs, 
à reconnaître  la  source  du  mal  et  les  moyens  de  le  faire 
disparaître,  que  je  crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux  les 
véritables  principes  qui  doivent  présider  à la  bont  é admi- 
nistration des  secours  publics,  appeler  votre  attention  sur 
le*  mesures  propres  à diminuer,  dès  ce  moment,  les  effets 
d’une  situation  fâcheuse  dont  vos  regards  ont  dû  s'affliger 
plus  d'une  fois  dans  le  cours  de  vos  fonctions,  et  préparer, 
pour  l’avenir,  une  amélioration  graduelle  et  assurée. 

Pour  apporter  de  l'ordre  dans  cet  exposé,  nous  exami- 
nerons successivement , 

1®  Les  ressources  qui  peuvent  être  affectées  aux  bureaux 
de  bienfaisance  ; 

2®  Le  inode  de  distribution  des  secours  publics; 

3®  Les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  indigente. 

$ 1".  Ressources  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  n'est  point  question  ici  des  hospices  et  hôpitaux,  éta- 
blissements soumis  à des  règles  fixes  et  invariables,  dont  la 
destination  est  spéciale,  et  qui , d’ailleurs,  n'existent  que 
dans  un  petit  nombre  de  villes  ou  communes.  Leurs  revenus 
doivent  être  appliqués,  conformément  à leur  institution, 
à l’entretien  des  malades,  des  vieillards  et  des  orphelins, 
dont  le  nombre  a été  invariablement  fixé  d'avance  et  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  dépassé.  Les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  leurs  auxiliaires,  et  doivent  pourvoir,  par 
des  secours  â domicile,  au  soulagement  des  pauvres  qui 
ne  peuvent  être  reçus  dans  ces  asiles  dont  l'étendue  cl  les 
ressource»  sont  trop  limitées. 

Les  ressources  qui  peuvent  être  employées  en  secours  à 
domicile,  consistent, 

1»  Dans  les  revenus  provenant  de  la  dotation  des  bureaux 
de  bienfaisance; 


2®  Dam  les  allocations  portées,  pour  cet  objet,  dans  les 
budgets  des  communes  ; 

3®  Dans  les  produits  des  quêtes,  des  troncs,  des  collectes, 
des  dons  et  aumônes,  et  enfin  ceux  des  droits  établis,  ati 
profit  des  pauvres,  sur  les  billets  d'entrée  dans  les  specta- 
cles, bals  publics,  feux  d'artifice,  concerts,  exercices  de 
chevaux,  etc. 

Tous  les  soins  de  l'administration,  messieurs,  doivent 
tendre  à accroître  ces  ressources  et  à n’en  négliger  aucune. 

Dans  quelques  villes  de  ce  département,  les  quêtes  n'of- 
f reut  pas  les  résultats  avantageux  que  l'on  serait  en  droit 
d'attendre,  et  les  produits  n'en  sont  pas  constatés  d'une 
manière  légale.  Il  importe  de  chercher  à améliorer  et  ré- 
gulariser cette  branche  de  revenus.  Je  dois  faire  remar- 
quer ici  que  les  lois  et  ordonnances  prescrivent  le  versement 
du  produit  des  quêtes  publiques  ou  à domicile,  faites  au 
nom  des  bureaux  de  charité,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
('établissement;  cette  nature  de  revenus  doit,  ainsi  que 
toutes  les  autres,  figurer  en  recette  et  en  dépense  dans  les 
budgets.  Nul  n’a  le  droit  de  percevoir  eide  distribuer,  sans 
en  rendre  compte,  les  fond»  destinés  à la  charité  publique; 
quelque  confiance  que  doivent,  à juste  litre,  inspirer  les 
commissaires-distributeurs,  Ils  ne  sauraient  être  dispensés 
de  suivre  la  règle  commune.  Beaucoup  d'abus  résultent 
d'ailleurs  du  mode  irrégulier  que  je  signale  ; sans  parler 
des  doubles  emplois  et  des  erreurs  qui  peuvent  exister;  il 
est  arrivé  que  plusieurs  fois,  dans  une  même  ville,  les  pau- 
vres les  moins  nécessiteux  ont  été  le  plus  abondamment 
secourus,  parce  qu'ils  appartenaient  à un  arrondissement 
où  les  quêtes  étaient  très-productives  ; tandis  que  les  indi- 
gents de  quelques  autres  quartiers  moins  riches  n'oDt  eu 
que  peu  ou  point  de  part  dans  les  distributions.  L'adminis- 
tration centrale  peut  seule  bien  juger  des  besoins  des  di- 
vers arrondissements  et  des  individus;  elle  seule  peut  faire 
un  équitable  répartition  des  secours;  il  faut  donc  qu’elle 
connaisse  complètement  ceux  produits  parles  quêtes  et  les 
autres  branches  de  revenus.  Loin  de  craindre  que  cette  ré- 
gularité ne  tarisse  la  charité  publique,  il  est,  au  contraire, 
certain  que  la  bienfaisance  sera  plus  vivement  excitée  par 
la  conviction  du  juste  et  sage  emploi  de  ses  dons. 

Commissaires-distributeurs  et  médecins  des  pauvres 
trop  peu  nombreux. 

Dans  quelques  villes,  les  commissaires-distributeurs  sont 
trop  peu  nombreux.  Il  est  impossible  qu'ils  puissent  non 
seulement  connaître  et  visiter  les  pauvres,  mais  même 
suffire  à apporter  le  plus  léger  examen  dans  l'ordre  et  la 
distribution  des  secours.  Là  aussi  le  nombre  des  médecins 
et  des  chirurgiens  qui  se  sont  consacrés  à l'honorable  mis- 
sion de  soigner  les  indigents  n'est  pas  moins  insuffisant, 
en  raison  des  besoins.  Il  est  donc  indispensable  de  don- 
ner des  auxiliaires  aux  uns  et  aux  autres,  et,  sans  doute, 
l'administration  ne  sera  embarrassée  que  du  choix. 

Adjonction  des  dames  de  charité. 

Je  ferai  remarquer  ici,  messieurs,  que  l'on  parait  avoir 
généralement  négligé,  dans  ce  département,  un  des  moyens 
recommandés  particulièrement  par  le  gouvernement,  pour 
le  soulagement  de  la  classe  indigente  : c'est  l'adjonction 
aux  bureaux  de  bienfaisance  d’un  nombre  (qu'on  ne  sau- 
rait trop  multiplier)  de  dames  de  charité;  ce  sont  elles 
qui  doivent  être  spécialement  chargées  des  quêtes  domiei- 
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Maire*,  et,  à défaut  de*  sœurs  de  la  charité,  ou  concurrem- 
ment avec  ces  respectables  religieuses,  de  la  visite  des 
pauvres  malades.  Leur  pieuse  et  douce  pitié  pour  le  mal- 
heur, une  activité  qui  prend  sa  source  dans  une  sensibilité 
profonde,  et  le  génie  des  bonnes  œuvres  qu’elles  possè- 
dent si  parfaitement,  leur  feront  trouver  des  moyens  multi- 
pliés et  efficaces  d'exciter  la  bienfaisance  et  de  répandre 
de  précieuses  consolations.  Je  ne  saurais  trop  vous  engager 
à former  immédiatement  cette  utile  adjonction  partout  oit 
elle  n'existerait  pas , et  à la  compléter  et  fortifier,  là  où 
déjà  elle  aurait  été  établie. 

Classement  des  indigents  et  mode  de  distribution  des 
secours . 

Pour  pouvoir  donner  la  meilleure  destination  possible 
aux  ressources  dont  peuvent  disposer  les  bureaux  de  bien- 
faisance cl  ne  pas  s'exposer  à les  excéder  imprudem- 
ment, la  première  condition  est  de  bien  connaître  le  nom- 
bre des  véritables  indigents  et  la  situation  exacte  de  chacun 
d’eux  ; il  faut  donc  en  former  la  liste,  et  c’est  ici  que  l’ad- 
ministration doit  se  montrer  sévère  pour  être  juste  et 
humaine. 

Dans  aucun  cas,  on  ne  doit  admettre  aux  secours  un 
plus  grand  nombre  d'indigents  que  o’en  comportent  les 
ressources;  or,  cdhime  il  est  impossible  de  secourir  tous 
les  pauvres,  et  que  ceux  qui  sont  secourus  ne  peuvent  l'étre 
que  dans  une  proportion  inférieure  à leurs  besoins,  i!  y a 
un  choix  à faire,  et  la  justice,  ainsi  que  l’humanité,  exige 
que  ce  choix  soit  fait  en  faveur  des  plus  malheureux. 

Dans  le  departement  du  £ord,  messieurs,  ces  principes 
paraissent  avoir  été  assei  généralement  méconnus  ou  né- 
gligés. Les  listes  primitives  d’indigents  ont  été  d’ailleurs 
dressées  à des  époques  déjà  anciennes,  cl  n'ont  pas  été  pé- 
riodiquement et  attentivement  vérifiées  et  rectifiées.  Il 
parait  aussi  qu'on  n'a  pas  été  assez  sévère  à l’égard  du  do- 
micile (1)  ; plusieurs  individu*,  qui  reçoivent  des  secours 
dont  ils  peuvent  se  passer,  n'avaient  d’abord  été  inscrits 
que  pour  être  exempts  de  logement  militaire  cl  être  traités 
gratuitement  en  cas  de  maladie.  Ces  abus,  suite  nécessaire 
d’une  classification  inexacte  et  incomplète,  n’ont  pu  s'éta- 
blir qu'au  grand  détriment  des  véritables  malheureux. 

Il  convient  donc,  messieurs,  de  réviser  et  de  refondre 
entièrement  les  listes  d'indigents.  Voici  l’ordre  dans  lequel 
il  est  nécessaire  de  procéder  à ce  travail  important,  base 
première  de  toutes  les  opérations. 

A la  réception  de  la  présente  circulaire,  le  bureau  de 
bienfaisance  s’occupera  de  l’examen  attentif  de  la  liste  ac- 
tuelle des  pauvres  inscrits  pour  être  secourus  à domicile; 
il  s’aidera,  à cet  effet  . de  tous  les  renseignements  qu’il 
devra  recueillir,  1»  auprès  de  MM.  les  curés  et  desservants 
et  ministres  des  différents  cultes;  2«  auprès  de  MM.  les 
médecins  et  chirurgiens  attachés  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance , des  saurs  hospitalières,  des  commissaires-distri- 
buteurs et  des  dames  de  charité  ; 3°  auprès  de  WM.  les 
commissaires  de  police,  qui  sont  tenus  de  déférer  à son 
invitation;  4«  auprès  do  MM.  les  directeurs  et  chefs  de 
manufactures  et  ateliers. 

Le  bureau  raiera  les  individus  qui  ne  devront  plus  figu- 
rer sur  cette  liste,  et  ajoutera  ceux  qui  ont  droit  d'v  être 

(I)  Pour  ce  qui  concerne  Iri  ijunlioai  rrltlim  «n  lien  du  domicile  de 
tecou»,  MM.  Ire  ouire*  r|  Ici  mrinLrn  dn  Iturrjtii  de  birofii«iBcr  >obI 
imité»  i «wnllcr  la  toi  du  13  octobre  1793  (24  vendémiaire  au  2). 


portés  ; il  divisera  ensuite  la  liste  en  deux  parties  ou  re- 
gistres établis  dans  la  forme  indiquée  ci-après  (no*  1 et  2.) 

Le  premier  de  ces  registres,  destiné  à l'inscription  des 
indigents  temporairement  secourus,  comprendra  les  ma- 
lades, les  blessés,  les  femmes  en  couches  ou  nourrices, 
les  enfants  abandonnés , tes  orphelins , qui  n’ont  pu  être 
admis  dans  les  hospices,  faute  de  places  vacantes  ou  à dé- 
faut d’établissements  de  ce  genre,  et  ceux  gui  se  trou- 
vent dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Ce  registre  doit  être  l’objet  d’un  examen  attentif  et  fré- 
quent; on  doit  rayer  immédiatement  le  Dom  des  individus 
qui  cessent  de  se  trouver  dans  le  cas  du  secours  provisoire, 
sauf  à l'y  rétablir,  en  cas  de  nouvelle  maladie  ou  de  nou- 
veaux accidents.  L’inscription  de  nouveaux  indigents , 
comme  la  radiation,  devra  être  délibérée  en  assemblée  de 
bureau. 

Le  deuxième  registre,  formé  avec  les  mêmes  soins,  sera 
destiné  aux  indigents  qui  pourront  recevoir  des  secours 
annuels.  I!  comprendra  tes  aveugles,  les  paralytiques, 
les  infirmes  et  estropiés , et  tes  vieillards  hors  d'état 
de  pourvoir,  par  leur  travail,  à leur  subsistance , et 
sans  pawnts  en  étal  de  tes  assister,  qui  n’ont  pu 
être  admis  dans  les  hospices,  et  eufin  les  chefs  de  famille 
surchargés  d'enfants  en  bas  âge.  Ces  listes  devront  être 
dressées,  avant  te  !««•  octobre  prochain,  et  être  transmi- 
ses à MM.  les  sons  préfets  (au  préfet,  pour  l’arrondisse- 
ment de  Lille),  |>our  être  rectifiées,  s’il  y a lieu , et  arrê- 
tées. Elles  seront  soumises,  au  moins  uue  fois  par  mois,  i 
la  révision  du  bureau  de  bienfaisance,  et  soigneusement 
annotées  de  tous  les  changements  survenus  dans  la  situation 
des  individus  qui  y sont  portés.  Du  moment  que  les  motif* 
qui  ont  fait  admettre  un  pauvre  aux  secours  n'existent  plus, 
les  secours  doivent  cesser.  Ils  doivent  cesser  également , 
s’ils  «ont  plus  nécessaires  à d’autres.  Si  l'indigent  secouru 
abuse  des  secours  qu’il  reçoit,  il  mérite  d’être  puni,  ce  qui 
pourra  avoir  lieu  en  le  privant  du  secours,  pour  quelque 
temps  ou  pour  toujours. 

Un  réglement  spécial  sur  le  mode  d’admission  et  do 
distribution  des  secours  devra  être  rédigé  par  le  bureau  de 
bienfaisance  et  soumis  (aussi  avant  te  octobre  pro- 
chain) à rexamen  et  à l’approbation  du  sous-préfet  et  du 
préfet. 

Mode  de  distribution  des  secours . 

Pour  faciliter  la  distribution  des  secours  et  l’améliora- 
tion complète  des  indigents,  il  convient  d'abord,  ainsi  que 
nous  l’avons  fait  remarquer,  de  proportionner  le  nomhro 
des  distributeurs  (hospitalières  , dames  de  charité,  com- 
missaires et  autres),  à celui  des  indigents  à secourir;  on 
doit  donner  ensuite  à chacun  d'eux,  la  liste  des  indigent* 
dont  il  est  spécialement  chargé,  et  l'indication  des  devoirs 
qu’il  a à remplir,  non-seulement  sous  le  rapport  de  la  dis- 
tribution des  secours,  mais  encore  sous  le  rapport  de  la 
surveillance  à exercer  et  des  comptes  à rendre  sur  l’instruc- 
tion . la  conduite , les  mœurs  , la  propreté  , etc.  , des 
indigents. 

Quant  aux  secours,  il  est  de  principe  qu’ils  doivent  être 
exclusivement  donné*  en  nature.  Les  bouillons,  les  médi- 
caments , les  gardes  malades , aux  indigents  atteints  de 
maladie;  le  pain,  la  soupe,  des  vêtements,  des  couvertu- 
res, des  paillasses,  des  combustibles  et,  quelquefois,  des 
métiers,  des  outils  ou  des  matières  premières  à mettre  ea 
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œuvre,  sont  le*  objets  qui  peuvent  le  mieux  convenir,  sui-  Les  soins  à donner  aux  malades , aux  b'essés , aux  fem- 
vant  la  situation  individuelle.  Des  provisions  de  pommes  mes  en  couches  ou  nourrices,  sont,  sans  contredit,  au 

de  terre  sont  un  moyen  qu’il  ne  faut  pas  négliger.  Les  premier  rang  des  secours  temporaires  dont  la  distribution 

sonpes  aux  légumes,  dites  économiques,  forment  aussi  est  confiée  aux  bureaux  de  charité  Viennent  ensuite  ceux 
une  ressource  saine,  facile  et  peu  onéreuse,  à laquelle  on  a que  réclament  les  aveugles , les  paralytiques,  les  infir- 
ma recours  avec  succès , dans  des  temps  de  disette,  et  qu’il  mes  et  estropiés  cl  les  vieillards  invalides.  Quant  aux 

y aurait  avantage  de  rendre  journalière  : des  souscriptions  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas  âge,  on  les 

pourraient  contribuer  â former  et  soutenir  l’établissement.  soulagera  efficacement  en  prenant  soin  de  leurs  enfants , 

La  fourniture  du  pain  destiné  aux  pauvres  doit  être  mise  pendant  les  heures  du  travail,  et  surtout  en  leur  procurant, 

en  adjudication  au  rabais , s'il  ne  peut  être  confectionné  avec  une  instruction  morale  et  religieuse,  l'apprentissage 

«Uns  les  hospices.  d'une  profession  utile. 

Dans  quelques  communes,  on  place  certains  pauvres  Si,  parmi  les  indigents  inscrits  sur  les  registres,  il  se 
chez  les  individus  qui  sc  chargent  de  les  recueillir,  moyen-  trouve  des  indigents  valides,  il  est  nécessaire  de  s'occuper, 

nant  une  pension  mise  en  adjudication  au  rabais.  Ce  avant  tout , des  moyens  de  leur  procurer  du  travail.  Toutes 

mode,  peu  conforme  â l'esprit  de  charité,  donne  lieu  à «les  le»  fois  que , par  son  ouvrage , un  indigent  peut  gagner  sa 

abus  graves.  Les  bureaux  de  bienfaisance  n’ont  aucune  vie,  il  serait  funeste  de  l’en  dispenser  par  des  assistances 

garantie  des  soins  donnés  aux  pauvres  par  ces  sortes  d'en-  indiscrètement  accordées.  Le  secours  le  plus  utile  à lui  pro- 

t repreneurs.  Quelquefois  les  indigents  sont  placés,  moyen-  curer  , est  du  travail  et  la  faculté  de  s’y  livrer  ; c’est  ce  que 

nant  une  pension,  chez  des  parents  qui  auraient  le  devoir  l’on  obtiendra  en  le  faisant  entrer  dans  quelque  atelier,  en 

et  les  moyens  de  les  eutretenir.  J’engage  fortement  MM.  les  lui  prêtant  ou  achetant  des  outil»  pour  travailler  à son 

membres  des  bureaux  «le  bienfaisance  à examiner  s’il  est  compte.  Les  bureaux  auront  celte  faculté,  en  sc  mettant 

possible  de  remplacer  par  d’autres  moyens  un  usage  qui  cn  relation  avec  des  manufacturiers  et  des  maîtres  artisans 

peut  faire  naître  «les  inconvénients  multipliés;  à ne  faire,  auxquels  ils  adresseront  les  indigents  sans  ouvrage. 

•i  cela  est  indispensable,  que  «le  rares  exceptions,  en  pre-  La  meilleure  direction  à donner  à la  charité  publique, 
nant  toutes  les  précautions  commandée»  par  l'humanité,  messieurs,  sera  toujours  celle  «pu  arrache  le  pauvre  h l’oi- 
pour  garantir  le  bon  traitement  et  les  soins  donnés  aux  $iveté et  à l’ignorance,  et  lui  fait  comprendre  que  le  travail 
indigents  ainsi  placés  chez  les  particuliers.  Les  vieillards  ou  C9l  Une  ressource  honorable  et  sûrç.  Je  ne  puis  donc  trop 
orphelins  abandonnés  et  sans  asile,  que  les  bureaux  de  répéter  ici  que  les  secours  accordés  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  pourront  faire  placer  dans  les  hospices,  pour-  bienfaisance  ne  doivent  l’élre  qu'aux  véritables  indigents 
raient  être  avantageusement  confiés  à des  propriétaires  / i0rs  d'état  de  travailler.  Lesjndigenli  valides  ne  peu- 
cultivateurs  dont  les  mœurs  et  la  charité  seraient  bien  re-  vent  attendre  cl  ne  doivent  recevoir  de  la  société  que  des 
connues,  et  chez  lesquels  ils  retrouveraient  une  famille.  moyens  d'instruction  et  de  travail.  S'ils  préfèrent  mener  une 
Mais  ces  sortes  de  conventions  me  semblent  devoir  être  vie  vagabonde  cl  oisive  et  recourir  â la  mendicité  , ils  en- 
faites  d'après  d'autres  formes  et  d'autres  procédés  qu'une  trenl  dans  la  classe  des  êtres  malheureux  par  leur  propre 
adjudication  publique  au  rabais  ; quelque*  soins  de  la  faute,  auxquels  on  ne  doit  aucun  intérêt,  ou  de»  êtres 
part  de  MM.  les  administrateurs  parviendraient  sans  doute  dangereux  que  l'autorité  publique  doit  surveiller  et  pour- 
à trouver  un  mode  moins  contraire  aux  lois  de  la  conve-  suivre.  MM.  les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  doi- 
nance  et  de  la  charité.  vent  donc  s'attacher  surtout  i procurer  du  travail  à tous 

Quant  aux  secours  à donner  aux  malades,  il  faut  en  con-  |Cs  âges,  à toutes  les  conditions,  â toutes  les  intelligences, 
fier  exclusivement  la  distribution,  sou*  la  direction  et  la  Lors  même  que  ce  travail  serait  peu  productif , ce  serait 
surveillance  de  MM.  les  médecins  cl  chirurgiens  des  pau-  dt'jà  un  grand  avanlagequc  «l’avoir  procuré  de  l'occupation 
vres  aux  sœurs  de  la  charité,  partout  où  il  en  existe.  Dans  cl  habitué  â l'exercice  des  facultés  physiques  et  intellec- 
)es  localités  privées  de  ce»  précieux  secours,  on  ne  tnan-  tuelles. 

quera  pas  de  dames  charitables  cl  éclairées  qui  se  dévoue-  Si  le  secours  en  travail  est  insuffisant , on  peut  donner 
ronl  avec  zèle  à ces  bonnes  œuvres.  des  secours  en  nature.  Les  bois  de  lit  ou  lits  de  sangles  et 

Les  autres  »«*cours  doivent  être  répartis  selon  les  saisons  tous  les  objet*  de  literie  peuvent  être  matières  de  prêt. 
et  selon  les  nécessités.  Il  doit  y avoir,  dans  leur  composi-  Donnés  , ils  périssent , pour  l'administration  , et  souvent 
lion  «le»  différences  indiquées  par  la  position  et  le»  besoins  sont  engagés  ou  vendu»  à vil  prix  par  l'indigent.  Prêté* 
des  individus  auxquels  ils  s'appliquent.  Il  faudra  donc  que  avec  prudence  , marqués  d«î  la  marque  du  bureau  , rap- 
rhaque  indigent,  dans  chacune  des  classes,  ait  son  compte  portés  ou  présentés  â des  époques  fixées , ils  sont  conservés 
particulier,  et,  pour  ainsi  dire,  son  compte  ouvert,  afin  et  serventsuccessivement  aux  besoins  sans  cesse  renaissants 
de  s'assurer  que,  dans  le  cours  de  l'année,  il  recevra  tout  des  pauvres. 

ce  qui  lui  est  dû,  et  rien  au-delà.  Les  vêlements  «lolvcnt  être  d’une  étoffe  et  d'une  forme 

Ainsi,  après  avoir  fixé  la  valeur  de  ce  qu’il  doit  recevoir  déterminées  ; on  ne  doit  les  distribuer , ainsi  que  les  cou- 
en  secours  ordinaires  et  réguliers,  il  suffira  «le  tenir  note  de  vertu  rcs  , que  dans  la  saison  rigoureuse  , à tire  de  prêt , 
ce  qu'il  recevra  (â  certaines  époque#  et  en  nature)  de  choses  et  avec  di  fenic  formelle  de  les  vendre.  Ces  objets  pour- 
non  déterminées,  mais  dont  te  prix  est  connu.  Les  secours  raient  être  confectionnés  de  préférence  dans  les  hospices  , 
en  cas  «le  maladie  et  la  part  dans  les  distributions  extraor-  ou  par  les  soins  de»  dames  de  charité  ; à défaut  de  ces 
dinaircs  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'année,  et  moyens , il  est  convenahle  de  mettre  la  fourniture  en  ad- 
qui  s’appliquent  à tou*  les  pauvres,  ne  doivent  rien  dirai-  judication  au  rabais. 

nuer  sur  la  quotité  des  secours  annuels  auxquels  ont  été  . Beaucoup  de  familles  indigentes  sont  placées  dans  des 
reconnus  avoir  droit  les  individu»  appelés  à les  recevoir.  • logements  malsains , et  où  elles  ne  peuvent  sc  livrer  à au- 


Digitized  by  Google 


NOTES  ET  PIÈCES 

cnn  travail  ; ce  serait  un  bon  emploi  des  secours  publics , 
que  de  leur  procurer  une  habitation  plus  salubre  et  plus 
commode. 

Tels  sont,  â peu  près,  tous  les  genres  de  secours  à do- 
micile que  l'on  peut  donner  aux  pauvres , cl  tels  sont  les 
résultats  de  l'expérience  acquise  dans  leur  distribution  aux 
indigents  des  grandes  villes.  C'est  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance à en  faire  l'application  la  plus  convenable,  suivant 
les  ressources , Ica  localités  et  les  besoins  spéciaux  des  in- 
digents. Ils  sauront  sans  doute  discerner  suffisamment,  dans 
cette  instruction  , ce  qui  concerne  les  villes  importantes 
et  ce  qui  a seulement  rapport  aux  communes  d’un  ordre 
inférieur. 

Moyens  d’améliorer  graduellement  le  sort  de  la  classe 
indigente. 

L’exécution  exacte  et  attentive  des  règles  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  ou  de  presciire,  suffirait  peut-être,  dans 
des  circonstances  ordinaires  . pour  soulager  avec  quelque 
efficacité  les  individus  tombés  dans  l'indigence,  par  l’effet 
de  maladies  , de  vicissitudes  de  fortune  ou  d’accidents  im- 
prévus. Mais  nous  avons  malheureusement  la  conviction 
que  , dans  la  situation  où  se  trouve  la  classe  indigente  dans 
le  déparlement  , il  faut  des  moyens  plus  puissants -,  plus 
actifs  , d’une  nature  plus  générale  et  plus  élevée,  pour  ar- 
river à une  amélioration  sensible  et  durable. 

Il  est  reconnu  que  ( sauf  de  rares  exceptions  ) l'on  peut 
attribuer  la  misère  profonde  et  la  faiblesse  physique , pres- 
que héréditaire  , d’un  grand  nombre  de  familles  indigentes, 
à l’ignorance,  à l’absence  d’éducation  religieuse  et  morale, 
au  défaut  d’ordre,  d’économie  et  de  prévoyance,  A des 
habitudes  de  débauche  et  d'oisiveté , et,  particulièrement 
dans  les  grandes  villes  , à l'habitation  de  demeures  étroites, 
obscures  , souvent  humides  et  malsaines , où  quelquefois 
plusieurs  familles  sont  confondues,  et  qui  occasionnent  des 
maladies,  des  difformités  , des  infirmités  souvent  incura- 
bles que  les  parents  transmettent  à leurs  enfants  , et  qui 
sont  trop  souvent  aussi  traitées  d’une  manière  incomplète 
et  funeste. 

Il  est  donc  du  devoir  de  l’administration  et  des  amis  de 
l’humanité  de  réunir  leurs  efforts , 1«>  pour  procurer  à la 
classe  indigente  l’instruction  religieuse  et  morale  qui  lui 
est  nécessaire  ; 

2"  Pour  lui  inspirer  l’habitude  et  le  besoin  de  l’ordre, 
de  l'économie  cl  de  la  prévoyance  ; 

3»  Pour  chercher  à assainir  scs  habitations  et  la  préser- 
ver des  accidents  occasionnés  par  l’ignorance  de  quelques 
praticiens  qui  n'offrent  aucune  garantie. 

Nous  allons  examiner  les  moyens  qui  se  présentent  pour 
atteindre  ce  résultat. 

Instruction. 

Déjà  des  écoles  primaires  existent  dans  la  majeure  partie 
des  communes  de  ce  département,  (.'institution  des  comités 
cantonnaux,  qui  vient  d’être  rétablie,  va  donner  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  des  moyens  plus  efficaces  de  multi- 
plier le  nombre  des  écoles  de  charité.  Ces  écoles  sont  une 
des  parties  les  plus  intéressantes  de  leur  administration; 
car  si , par  des  secours  appliqués  avec  discernement,  ils 
soutiennent  la  vieillesse  saus  ressources,  d'un  autre  côté,  par 
une  éducation  morale  et  religieuse  , ils  disposent  les  en- 
fants à se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère , en  leur 
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inculquant , avec  l'amour  de  la  religion  et  du  travail , l'es- 
prit d'ordre , d’économie  et  de  prévoyance. 

Ce  n’est  pas  assez  que  d'apprendre  aux  enfants  à lire  , à 
écrire  et  à compter  ; il  est  bien  plus  important  de  leur 
former  le  cœur  et  d’y  jeter  les  semences  de  la  religion. 
Pour  atteindre  ce  but.  les  bureaux  de  bieufjisance  ne  doi- 
vent pas  perdre  de  vue  que  , dans  le  choix  des  maîtres , ils 
devront  donner  la  préférence  à ceux  qui , par  leurs  lu- 
mières , leur  piété  et  leur  zèle  , peuvent  faire  espérer  l'in- 
struction religieuse  la  plus  convenable  et  la  plus  solide.  Les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  les  sœurs  de  la  Charité 
offrent,  sous  ce  rapport,  des  avantages  qu'il  est  rare  du 
trouver  dans  les  autres  individus.  Daus  la  majeure  partie 
des  communes  où  le  défaut  de  ressource»  ne  permet  pas  de 
se  procurer  ces  précieux  cl  modeste»  instituteurs  , il  faut 
chercher  à s’en  rapprocher  le  plus  po»$ihlc , par  le  choix 
de  bons  maîtres  et  de  bonnes  méthodes. 

Un  des  priucipaux  obstacles  à l’instruction  des  enfants 
de  la  classe  ouvrière,  c’est  que  , dès  l'âge  le  plu»  tendre , 
les  parents  exigent  d’eux  un  travail  productif.  Cet  emploi 
prématuré  des  bras  de  ces  êtres  encore  si  faibles  a le  dou- 
ble et  grave  inconvénient  de  nuire  au  développement  de 
leurs  force»  physiques , d’altérer  leur  constitution , et  de 
les  empêcher  d'acquérir  ni  instruction , ni  éducation  daus 
les  écoles  de  charité. 

Il  est  donc  nécessaire  de  leur  procurer  les  moyens  d’in- 
struction le*  plus  sûrs  et  les  plus  rapides  et  d’exciter  l'intérêt 
et  l'amour-propre  des  parents.  Parmi  les  méthodes  recon- 
nues les  plus  promptes,  figurent  au  premier  rang  le  mode 
simultané , suivi  par  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  , 
et  le  mode  connu  sous  le  nom  ^'enseignement  mutuel. 
I.'une  et  l’autre  doivent  être  substituées  partout  , dans  les 
écoles  de  charité  , au  mode  ingrat . lent  et  pénible  de  l'en- 
seignement individuel  ; et  M.  le  recteur  de  l'académie  de 
Douai  vient  d'en  ordonner  l’application  successive  dans 
toutes  les  autres  écoles  , par  une  circulaire  remarquable 
où  les  comités  cantonnaux  puiseront  des  règles  dictées  par 
la  sagesse  et  le  zèle  le  plus  éclairé. 

Les  parents  se  détermineront  plus  volontiers  à envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  de  charité,  s'ils  ont  l'espérance 
de  leur  voir  acquérir  plu»  promptement  riustruciion  néces- 
saire , et  surtout  si  déjà  on  les  prépare  au  travail. 

li  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  se  borner  à les  instruire 
dans  les  écoles  où  ils  ne  peuvent  passer  les  journées  entières  ; 
livrés  à eux  mêmes  pendant  le  reste  du  temps,  le  moindre 
mal  qui  puisse  en  résulter,  est  l'habitude  de  la  fainéautise, 
source  de  tous  les  vices.  Il  serait  donc  bien  intéressant 
d'avoir  , dans  toutes  les  localités  qui  pourront  le  permettre, 
auprès  des  écoles  de  l'un  et  do  l’autre  sexe , des  aalle»  de 
réunion  , des  ateliers  de  travail  , où , sous  la  surveillance 
des  sœurs  de  la  Charité  ou  de  maitres  bien  choisis  , on  oc- 
cuperait les  enfant» , hors  des  heures  d'école,  aux  ouvrages 
qui  leur  conviennent.  On  ne  sera  pas  embarrassé  de  fournir 
des  travaux  d'aiguille  aux  filles;  le  linge,  les  lias  cl  une 
partie  des  vêtements  destiné»  à elles-mêmes  ou  aux  indigent* 
pourront  être  confectionnés  par  elles. 

S'il  est  plus  difficile  de  procurer  des  ouvrages  convena- 
bles à leurs  forces  et  à leur  inletligeoce , aux  garçon»,  il 
est  cependant  bien  essentiel  de  ne  pas  les  abandonner  au 
vagabondage  ; les  bureaux  de  bienfaisance  en  trouveront 
le  moyen  dans  leur*  relations  avec  les  manufacturiers  et 
les  maîtres  artisans. 
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L'émulation  doit  être  excitée  et  entretenue  dans  ces  réu- 
nions par  des  récompenses , et  l'activité  soutenue  par  l'iu- 
térét.  F.n  accordant  aux  enfants  (soit  en  nature,  soit  en 
argent  ) la  totalité  ou  une  partie  du  gain  que  leur  travail 
procure  , ils  se  rendent  volontiers  à l'atelier  et  travaillent  | 
avec  ardeur;  ils  contractent  ain  i le  goôl  et  l'habitude  du 
travail  .apprennent  uu  état,  reste  ut  presque  toute  la  jour- 
née en  surveillance  et  sont  préservés  du  fléau  de  l'oisiveté. 
Ils  peuvent  être  encore  encouragés  par  la  visite  des  mem- 
bres du  bureau,  administrateurs , visiteurs  ou  dames  do 
charité;  et  il  ue  manquerait  rien  à cette  institution . si  l'on 
profilait  de  la  réunion  des  enfants , pour  leur  faire  enten- 
dre quelques  lectures  utiles  et,  de  temps  eu  temps  , des 
instructions  familières.  Un  service  non  moins  utile  à ren- 
dre aux  enfants , quand  ils  ont  fini  leur  temps  d’école,  c'est 
de  les  placer  ou  d'aider  leur»  parents  à les  mettre  en  ap- 
prentissage , selon  les  différents  modes  usités  parmi  les 
ouvriers  et  dans  le  commerce.  Il  y a pour  eux  un  grand 
avantage  à rester  , pendant  ce  temps,  sous  la  surveillance 
du  bureau,  qui  s'assurera  que  les  engagements  contractés 
sont  remplis  de  part  et  d'autre. 

Un  des  moyens  d'exciter  les  parents  à faire  instruite 
leurs  enfants,  est  aussi  l'établissement  d'écoles  domini- 
cales, où  les  leçons  ont  lieu  le  dimanche  ou  les  jours  ou- 
vrables, hors  des  heures  du  travail  des  fabriques. 

il  ne  pourrait  être  encore  qu'extrémement  utile  d'ac- 
corder des  primes  d'encouragement  aux  parents  dont  les 
enfants  se  seraient  fait  remarquer  par  leur  instruction  et 
leur  bonne  conduite.  L'admission  aux  secours  publics 
pourrait  aussi  servir  d'encouragement  aux  familles,  en  l'ac- 
cordant de  préférence  à celles  qui  enverraient  leurs  eufauts 
aux  écoles  de  charité. 

On  pourrait  enfin  prier  MM.  les  rhefs  de  manufactures 
et  d'ateliers  de  ne  recevoir  d'cnfanls  au  dessous  de  dix  ou 
douze  ans  , que  ceux  qui  justifieraient  de  savoir  complète- 
ment lire  , écrire  et  caculer. 

bans  quelques  villes,  une  bienfaisance  ingénieuse  a fondé 
de  petites  écoles  dites  gardiennes,  parce  qu’cites  out  pour 
objet  de  garder,  pendant  les  heures  des  travaux  des 
fabriques  ou  en  l’absence  des  parents  , les  petits  enfants 
des  deux  sexes  , trop  jeunes  pour  être  envoyés  aux  écoles. 
Une  seule  sœur  de  charité,  ou  toute  autre  personne  du 
sexe,  digne  de  confiance,  suffit  pour  surveiller  et  soigner 
uu  très-grand  nombre  de  ces  enfants  que  le*  parents  vien- 
nent reprendre  à la  fin  de  leur  Journée  de  travail.  Il  serait 
bon  d'organiser  et  de  multiplier  ces  écoles,  où  les  petits 
enfants  reçoivent  un  commencement  d'instruction , et  qui 
ont  surtout  le  grand  avantage  de  les  préserver  des  acci- 
dents qui  le»  menacent,  lorsqu'ils  sont  laissés  chez  eux, 
confiés  à la  surveillance  de  quelque  jeune  enfant  ou  d'une 
voisine  distraite  et  occupée. 

Ce  ne  serait  pas  seulement  aux  enfants  qu'il  serait  utile 
d'offrir  des  moyens  d'instrurtion  et  de*  encouragements  à 
s'instruire  ; il  serait  désirable  que  les  villes  et  les  communes 
riches  pussent,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance, 
fonder  de»  primes  en  faveur  des  ouvriers  qui  acquerraient 
de  l'Instruction  cl  se  feraient  distinguer  par  la  meilleure 
conduite.  Il  serait  surtout  utile  d'établir,  dans  les  localités 
importantes,  des  cours  gratuit»  de  dessin  linéaire,  de  géo- 
métrie et  de  mécanique,  ou  les  ouvriers  pourraient  puiser 
des  moyens  de  perfectionnement,  et  occuper  utilement  et 
moralement  leurs  loisirs. 


Habitudes  d'ordre , d'économie  et  de  prévoyance  à 
inspirer  à ta  classe  ouvrière  et  indigente. 

• Un  des  plus  grands  avantages  qui  résultent  d’une  éduca- 
tion religieuse  et  de  l'instruction  , est  sans  doute  d’inspirer 
aux  hommes,  avec  l'habilude  des  bonnes  mœurs,  des  idées 
d'ordre  , d'économie  et  de  prévoyance  qui  les  dirigent  sur 
le*  moyens  de  pourvoir  à leur  avenir  et  à celui  de  leurs  fa- 
milles. par  le  fruit  de  leur  travail.  Le  devoir  de  l'adminis- 
tration est  de  seconder  la  pratique  de  ccs  dispositions,  et, 
dans  ce  but.  elle  ne  saurait  trop  provoquer  et  favoriser 
l'établissement  des  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  , 
où  les  ouvriers  placent,  à des  intérêts  toujours  croissants , 
le  fruit  de  leurs  économies  journalières.  Je  ne  saurais  trop 
engager  MM.  les  maires  et  membres  des  bureaux  de  bien- 
faisance à s'occuper  de  leur  organisation  partout  où  cela 
sera  possible, et  à exciter  à cet  égard  l'intérêt  bien  entendu 
de  MM.  les  directeurs  de  fabriques  et  manufactures,  qui 
n'auront  jamais  de  meilleurs  ouv  riers  que  ceux  qui  réuni- 
ront à de  bonnes  mœurs  des  habitudes  d’ordre  et  d’écono- 
mie. Dans  quelques  ateliers,  il  existe  déjà  des  caisses  d’é- 
pargne, mais  les  produits  en  sont  fréquemment  livrés  aux 
ouvriers,  qui  trop  souvent  les  dissipent  en  parties  de  plai- 
sir, sans  rien  réserver  pour  les  besoins  à venir.  Il  serait 
dans  l’intérêt  général  de  s’entendre  pour  adopter , à ect 
égard  , des  règles  uniformes  et  invariables , uniquement 
basées  sur  un  système  bien  raisonné  de  prévoyance  pour 
l'existence  à venir  de  la  classe  ouvrière.  Si  l'administration 
ne  peut  user  que  de  persuasion  sur  ce  point,  elle  ne  saurait 
douter  cependant  du  succès  de  ses  démarches,  lorsqu’elles 
auront  lieu  dans  un  but  si  utile  et  auprès  d’hommes  géné- 
ralement éclairés  et  véritablement  amis  de  l'humanité. 

Mesures  de  salubrité  en  faveur  de  fa  classe  Indigente. 

Une  des  rauses  les  plus  réelles  de  la  dégradation  phy- 
sique de  la  classe  indigente , dans  les  grandes  villes,  est, 
sans  coutrcdit  l'insalubrité  des  demeure»  où  elle  est  relé- 
guée. Quelquefois,  elle  n’a  d'autre  asile  que  des  caves 
obscure»,  point  aérées,  souvent  humides,  ou  des  greuiers 
exposés  à toutes  les  rigueurs  du  froid  ou  à l’extrême  cha- 
leur. Plusieurs  familles  soûl  logées  dans  le  même  apparte- 
• ment,  et,  sans  parler  des  graves  dangers  pour  les  bonnes 
mœurs  , l'entassement  de  cette  population  ainsi  pressée  et 
resserrée  dans  d'étroites  enceintes  uc  peut  qu'être  fatal  à 
des  individus  mal  nourris,  mal  vé'lus  et  qui  ne  connaissent 
aucune  précaution  de  propreté  et  d'hygiène. 

Le  devoir  de  l’administration  et  de*  bureaux  de  charité 
est  de  reconnaître  et  de  constater  soigneusemsnt  l'insalu- 
brité et  l'insuffisance  de  ces  demeure»  ; de  rechercher  les 
moyens  de  les  rendre  plus  saines  et  même  de  les  interdire  et 
faire  supprimer  graduellement;  de  procurer  aux  indigents 
des  habitation?  aérées  et  salubres  ; de  leur  donner  des  in- 
structions propres  à les  éclairer  sur  l'avantage  de  la  pro- 
preté et  de  quelques  précautions  simples  et  faciles  ; de 
prescrire  la  séparation  absolue  des  familles,  ou  au  moins 
des  sexes;  d'obtenir  enfin,  de  la  part  des  propriétaires  , 
des  conditions  moins  onéreuses  , et  quelques  soins  pour  la 
santé  des  malheureux  qui  habitent  leurs  maisons  ; s'il  exis- 
tait, dans  quelques  localités,  une  population  véritablement 
surabondante,  il  serait  charitable  et  même  d'une  sage  pré- 
voyance, dans  l'intérêt  des  pauvres,  de  faciliter  par  des  se- 
cours l'écoulement  de  quelques  familles  vers  d'autres  lieux 
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où  l’on  serait  plus  assuré  qu'elles  trouveraient  plus  de 
moyens  de  travail  et  d'existence. 

L'administration  départementale  s’est  efforcée  d'offrir 
une  garantie  plus  assurée  des  précautions  à prendre  dans 
l'intérél  de  la  santé  publique  , par  l'établissement  de  con- 
seils de  salubrité  dans  chaque  arrondissement,  hile  a éga- 
lement organisé  un  service  complet  pour  la  propagation 
annuelle  de  la  vaccine.  F.lle  se  propose  de  provoquer,  au- 
près du  gouvernement,  dos  institutions  propres  à préserver 
le  public  et  surtout  la  classe  indigente,  des  dangers  que 
présente  un  trop  grand  nombre  d'officiers  de  sauté  , de 
sjgcs-femraes  sans  instruction  et  sans  expérience.  Elle  es- 
père que  l’ensemble  de  ces  mesures  et  celles  qu'on  vient 
d'indiquer  plus  haut  contribuera  à améliorer  le  bien-être 
physique  de  la  classe  indigente  de  cette  contrée  ; elle  compte, 
à cet  égard,  sur  l’utile  et  franche  coopération  de  MM.  les 
maires  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Toutefois,  messieurs,  quelques  sûres  espérances  que  nous 
devions  placer  dans  le  zèle  et  les  lumières  des  administra- 
teurs et  des  membres  des  bureaux  de  charité,  ce  ne  serait 
pas  trop  cependant  que  la  réunion  de  tous  les  hommes 
éclairés,  religieux  et  philanthropes  que  renferme  ce  dépar- 
tement, pour  aider  efficacement  à faire  un  jour  disparaître 
la  source  des  maux  qui  affligent  une  portion  si  considéra- 
ble de  la  population.  Jamais  l'esprit  d'association,  si  fécond 
en  vastes  et  utiles  résultats  , ne  pourrait  recevoir  d'appli- 
cation plus  heureuse  et  plus  honorable.  L'un  de  nos  de- 
voirs, messieurs,  est  d’en  exciter  et  d'en  seconder  l'essor 
et  le  développement  dans  tout  ce  qui  ennemie  l'améliora- 
tion morale  et  physique  du  sort  des  indigents.  Encourager 
la  formation  des  sociétés  libres  de  bienfaisance,  qui  agiront, 
soit  comme  conseils  consultatifs,  soit  comme  auxiliaires 
charitables  et  utiles,  et  qui  obtiendront,  n'en  doutons  pas, 
l'approbation  et  la  protection  du  roi  et  de  celte  famille  au- 
guste dont  la  bienfaisance  semble  la  vertu  innée  et  hérédi- 
taire; appeler  sur  les  moyens  de  rendre  les  indigents  meil- 
leurs et  plus  heureux  les  méditalious  et  les  lumières  des 
sociétés  savantes  et  philanthropiques  que  possède  le  dépar- 
tement ; associer  étroitement  à nos  efforts  les  dignes 
ministres  d’une  religion  fondée  sur  la  charité  infinie , les 
respectables  sœurs  hospitalières,  les  médecins  éclairés  et 
bienfaisants  qui  consacrent  leurs  soins  à l'humanité  souf- 
frante cl  misérable , et  les  directeurs  des  grands  établisse- 
ments d'industrie  : telles  sont,  messieurs , les  obligations 
qui  nous  sont  communes  et  que  je  m'efforcerai  de  remplir, 
pour  mon  propre  compte  , eu  autorisant  et  en  provoquant 
même  la  réunion  des  conseils  municipaux  et  des  proposi- 
tions d'allocations  de  fonds  , toutes  les  fois  que  vous  le 
jugerez  nécessaire,  dans  l'intérél  de  la  classe  indigente. 

Déjà , messieurs , dans  plusieurs  villes  , des  sociétés  se 
sont  formées  pour  l'extinction  de  la  mendicité.  En  réunis- 
sant dans  un  centre  commun  et  en  employant  avec  discer- 
nement ctsagcsse  les  aumônes  distribuées  individuellement 
par  la  charité  publique  et  accordées  le  plus  souvent  à l'im- 
portunité,on  est  parvenu  à procurer  assez  de  travail  ou  de 
secours  aux  indigents,  pour  acquérir  le  droit  de  les  empê- 
cher de  mendier.  De  tels  exemples  doivent  encourager  la 
formation  de  semblables  institutions  et  de  beaucoup  d’au- 
tres qui  se  rattachent  à l'amélioration  physique  et  morale 
de  la  classe  malheureuse.  Dans  un  pays  tel  que  la  France,  , 
le  germe  du  bien  est  dans  tous  les  coeurs  ; il  suffit  de  le  dé-  I 
vcloppcr,  pour  lui  voir  produire  les  fruits  les  plus  abon-  1 


danls.  Je  me  plais  à citer  ici  l’éloquente  énumération,  faite 
par  un  écrivain  philanthrope  (I),  des  avantages  de  l'esprit 
d'association  appliqué  aux  œuvres  de  bienfaisance. 

<•  La  diffusion  de  l'esprit  de  bienfaisance,  le  frein  mis  à 
l'égoïsme,  l'appui  que  reçoivent  les  idées  morales  et  reli- 
gieuses, le  renoncement  à la  routine,  aux  préjugés  , aux 
voies  étroites;  une  voie  ouverte  à beaucoup  de  jeunes  gens 
dont  la  brûlante  activité  ne  cherche  qu'un  aliment  pour  se 
satisfaire , à beaucoup  d’individus  qui  souvent  uc  saveut 
comment  employer  leur  temps  et  leur  fortune,  et  qui  peu- 
vent ainsi  utiliser  leur  vie  ; le  rapprochement  heureux 
d'hommes  de  bien  cl  éclairés,  faits  pour  s'aimer  et  s’esti- 
mer , dont  les  vertus  sympathiques  s'encouragent  mutuel- 
lement ; le  patronage  et  les  liens  bienveillants  qui  s’éta- 
blissent entre  les  classes  élevées  et  riches  et  les  classes 
inférieures;  les  améliorations  progressives  introduites  dan  s 
la  vie  physique  et  morale  du  peuple  ; les  bienfaits  indirects 
que  recueille  l'administration;  de  nouvelles  garanties  don- 
nées à la  tranquillité  de  l'étal  ; des  sources  vivifiantes  de 
prospérité  répandues  dans  tout  le  corps  social.  » 

Je  ne  pouvais  sans  doute  mieux  terminer,  messieurs,  les 
considérations  importantes  que  j'avais  à mettre  sous  vos 
yeux. 

Je  vous  prie  de  donner  lecture  de  la  présente  instruction 
au  bureau  de  bienfaisance  et  au  conseil  municipal,  lors  de 
leur  plus  proche  réunion. 

Je  vous  recommande  de  vouloir  bien  adresser  exacte- 
ment, d’ici  au  l«r  octobre  prochain,  à MM.  les  sous-préfets 
(au  préfet  pour  l’arrondissement  de  Lille)  : 

1<>  Les  listes  d'indigents  ; 

2»  Un  tableau  numérique; 

3»  Un  projet  de  règlement  sur  le  mode  d'admission  et  de 
distribution  des  secours  à domicile,  basé  sur  les  principes 
et  les  règles  qui  viennent  d'étre  rappelés  ; 

4»  Un  mémoire  raisonné  sur  la  situation  physique  cl  mo- 
rale des  individus  de  votre  commune  , sur  les  véritables 
cause s de  leur  iudigencc , cl  sur  les  moyens  pratiques  que 
les  localités  peuvent  offrir  pour  améliorer  le  sort  de  la 
classe  indigente,  sous  le  rapport  de  l'instruction  morale  et 
religieuse  , du  travail, de  l'ordre  et  de  l'épargne,  et  enfin 
de  l'assainissement  de  scs  demeures. 

Je  craindrais  de  faire  injure  à votre  coeur,  si  j'exprimais 
aucun  doute  sur  l'empressement  et  les  soins  que  vous  ap- 
porterez à remplir  mes  intentions , sur  l'objet  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Agréez,  messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Vicomte  de  Vim.b*euve. 


[G] 

A HH.  LES  SODS-rBÉrCTS,  H AISES,  ET  HEHBBES  DES 
COHHISSIONS  ADHMISTRAT1VES  DES  HOSPICE!  ET 
DES  BUREAUX  DE  BIEN  T AISANCE. 

Lille,  ce  31  août  1829. 

Messieurs,  l'instruction  générale  que  j’ai  eu  l'honneur 
de  vous  adresser  le  30  juillet  1828,  sur  les  moyens  d'arné- 

(1)  M.  GutUve  DrgvriaJ». 
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liorer  le  tort  de  la  classe  indigente,  si  nombreuse  dans  ce 
département,  et  d'organiser  d'une  manière  plus  efficace  et 
plus  parfaite  la  distribution  des  secours  à domicile,  pres- 
crivait deux  dispositions  principales  : 1»  la  formation  et  la 
révision  de  la  liste  des  individus  admis  aux  secours  annuels 
et  provisoires  dans  les  différentes  communes  du  départe- 
ment ; 9°  la  rédaction  d*un  projet  de  règlement  sur  le 
meilleur  mode  d'admission  aux  secours  et  de  distribution 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  et  d'un  mémoire  raisonné 
sur  la  situation  physique  et  morale  des  indigents  de  cha- 
que commune,  sur  les  véritables  causes  de  leur  indigence, 
et  sur  les  moyens  pratiques  que  les  localités  pourraient 
offrir  pour  soulager  la  classe  malheureuse,  en  lui  donnant 
une  instruction  morale  et  religieuse  plus  complète,  en  dé- 
veloppant son  intelligence;  enfin,  en  lui  inspirant  le  goût 
et  l'babitudc  du  travail, de  l'ordre,  de  l'économie  et  de  la 
prévoyance. 

Ces  documents,  messieurs,  étaient  indispensables  à l'au- 
torité supérieure  pour  connaître,  d’une  manière  exacte  et 
précise , la  situation  affligeante  à laquelle  elle  s’efforce  de 
chercher  des  remèdes. 

Plusieurs  commissions  des  bureaux  de  bienfaisance  ne 
se  sont  pas  pénétrées  suffisamment  de  l'importance  des  ren- 
seignements demandés  et  des  mesures  prescrites.  Aussi  leur 
travail  (et  c’est  à regret  que  je  le  dis)  n'a-t-il  offert  au- 
cune vue  utile.  Mais  le  plus  grand  nombre  a apporté,  dans 
cette  opération,  de  l'empressement,  de  l’exactitude  et  une 
sollicitude  éclairée.  Je  leur  dois  un  tribut  de  satisfaction 
qu’il  m'est  doux  d'acquitter. 

Les  mémoires  qui  m'ont  été  adressés,  messieurs,  ont  été 
et  seront  l'objet  d'un  examen  très -approfondi  : tous  sont 
d’accord  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  promptes 
et  efficaces  pour  remédier  à un  mal  devenu  extrême,  et  qui 
s’accroît  de  jour  en  jour;  tous  s’accordent  également  à as- 
signer les  mêmes  causes  à la  misère  profonde  qui  accable 
près  d'un  Bixièinc  de  la  population  du  département;  savoir  : 
le  défaut  de  travail,  l'insuffisance  des  salaires,  la  surabon- 
dance d'enfants,  et  particulièrement  l'ignorance,  la  pa- 
resse, la  débauche  et  l’imprévoyance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  il  résulte  de  toutes  ces  ob- 
servations l'obligation  impérieuse  (surtout  à l'approche 
d’une  saison  qui  impose  de  plus  grands  besoins  et  des  pri- 
vations nouvelles)  de  s'occuper  sans  rclAche  d'une  amélio- 
ration impérieusement  réclamée  dans  l'intérét  de  l'ordre 
social.  Je  viens  donc  vous  recommander  de  nouveau  l'ap- 
plication des  dispositions  prescrites  par  ma  circulaire  du 
30  juillet  1898,  dont  je  vais  vous  retracer  les  points  prin- 
cipaux, avec  les  observations  doul  ils  sont  susceptibles. 

F0RX4TI0X  RT  VÉRIFICATION  DES  LISTES  D’INDIGENTS. 

Cette  opération  a fait  reconnaître  l'existence  d'anciens 
et  graves  abus  dans  l'admission  aux  secours  publics.  Un 
grand  nombre  d'individus  figuraient  sur  ces  listes  sans 
droit  réel,  et  usurpaient  ainsi  les  secours  dus  à la  véritable 
indigence.  Un  Ici  désordre  ne  se  renouvellera  plus,  si  MM.  les 
membres  des  administrations  de  charité  apportent,  sur  cet 
objet,  une  attention  scrupuleuse,  vérifient  souvent  les  lis- 
tes, et  aient,  des  secours  annuels  ou  provisoires,  tout  iudi- 

(I)  On  r*pp#|Jr  ki  à M M . |r*  iMmlrn  dn  bnreani  dr  LirnftiHBM  que 
l‘“  emploi#  i*ft  un  *rjiwt  mccfi  la  gélatine  tirée  de»  t*a , provenant  de» 
boactieviea  . diai  U confection  de*  toupet  économique*.  On  le*  invite  à te 
procurer  et  à conauller  , 4 «et  rpid  , u*  nintmt  de  M . «te  Pujrmaanii  , 


: gent  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  nécessité  de  le  recevoir, 
| sauf  à le  rétablir  sur  la  liste,  si  sa  condition  venait  A chan- 
ger. Je  ferai  remarquer  ici  que  toute  admission  ou  radia- 
tion doit  être  prononcée  par  la  commission  de  bienfaisance, 
après  avoir  pris  les  informations  les  plus  exactes  et  les  plus 
détaillées  sur  la  situation  des  individus. 

DISTRIBUTION  X DOSICILE. 

Je  ne  saurais  assez  insister  sur  la  nécessité  de  multiplier, 
autant  que  possible,  le  nombre  des  distributeurs,  ou  mieux 
encore  des  visiteurs  des  pauvres.  Outre  l’utilité  de  pro- 
pager l'esprit  de  bienfaisance  . il  est  facile  de  comprendre 
qu'en  assignant  à un  seul  distributeur  un  trop  grand  nom- 
bre de  pauvres, on  lui  interdit  le  moyen  de  les  visiter  sou- 
vent, cl  de  s'occuper  suffisamment  de  leurs  besoins  et  de 
leur  amélioration  physique  et  morale.  Il  faut  aussi  s'em- 
presser d'associer  les  dames  à ces  bonnes  œuvres,  car  ou 
ne  saurait  avoir  une  garantie  plus  complète  de  l'améliora- 
tion du  sort  des  indigents , qu'en  les  confiant  à leurs  soins 
délicats  et  compatissants. 

Dans  quelques  communes  on  avait  pour  habitude  de 
donner  tous  les  quinze  jours,  ou  à des  époques  plus  ou 
moins  rapprochées , du  pain  ou  de  l'argent  à certaines  fa- 
milles. Ce  mode  de  secourt  est  abusif  et  inefficace.  Les  se- 
cours doivent  être  toujours  appropriés  aux  saisons,  aux  cir- 
constances, aux  individus,  A la  nature  et  A la  cause  de 
l'indigence;  ils  doivent  changer  et  se  modifier  suivant  la  si- 
tuation des  individus.  Je  recommande  donc  instamment 
d'abandonner  ce  mode  de  distribution  qui  parait,  saus 
doute,  plus  facile  cl  plus  commode  aux  yeux  des  personnes 
dont  la  charité  n'est  pas  raisonnée,  mais  qui  entraîne  une 
foule  d'inconvénients  cl  d'abus  que  des  soins  attentifs  cl 
conslantsdoivenl  s'attacher  A faire  disparaître.  J'espère  que 
les  commissions  de  bienfaisance  auront  eu  égard  à l’invi- 
tation que  je  leur  ai  faite  de  s'abstenir  désormais  de  met- 
tre en  adjudication  au  rabais  l'entretien  des  vieillards  ou 
infirmes  indigents  de  leurs  communes.  Je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  de  leur  faire  sentir  de  nouveau  tout  ce  que  cet  usage 
offre  d'immoral  et  d’inconvenant.  Ces  vieillards  ou  infirmes 
doivent  demeurer  dans  leurs  familles,  sauf  A accorder  A 
celles-ci  (en  supplément  de  secours),  la  somme  destinée  à 
payer  la  pension  des  vieillards  ou  infirmes  chez  des  étran- 
gers. Si  ces  malheureux  n'avaient  ni  parents  ni  asile,  alors 
il  faudrait  chercber  le  moyen  de  les  faire  admettre  dans 
un  hospice,  ou,  A défaut,  les  placer  dans  des  familles  hon- 
nêtes et  charitables  qui  voulussent  en  prendre  soin,  moycn- 
nanUiuc  rétribution  modique. 

Quelques  communes  ont  demandé  l'établissement  d’im- 
positions extraordinaires  pour  venir  aux  secours  de  leurs 
| indigents.  Je  dois  leur  faire  connaître  que  de  telles  mesures 
ne  sont  pas  susceptibles  d’être  approuvées  : seulement  , 
l'administration  est  disposée  à appuyer  auprès  du  gouverne- 
ment les  propositions  qui  auront  pour  objet,  soit  de  former 
des  ateliers  de  charité  et  de  travail,  soit  des  distributions 
de  soupes  economiques  (1),  soit  des  chauffoirs  et  ouvroirs 
publics  pendant  la  saison  rigoureuse,  soit  l'établissement 
d'écoles  pour  les  enfants  et  le»  adultes  indigeuts.  Il  faut  sur- 
tout éloigner  de  l'idée  des  indigents  la  persualion,  où  trop 

directeur  de  U Monnaie  de»  médaille»,  a Pari».  Ce  mémoire  c»t  inaéré 
dan*  le  Ilnlli-lin  de  la  »ocirié  dVntoiirafiementei  dan*  la»  Annale»  de  l'in- 
dustrie française  et  étranger»,  tom.  lit,  n*5  (Mai). 
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souvent  ils  te  laissent  aller,  que  la  société  est  dans  l'obli- 
gation de  pourvoir  A leur  existence.  Sans  doute  ils  ont  droit 
A une  distribution  équitable  et  éclairée  des  revenus  des  bu- 
reaux de  bienfaisance;  mais  ces  secours  sont  plus  spéciale- 
ment destinés  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  malades; 
et  d'ailleurs,  îts  sont  trop  modiques  pour  devenir  une  res- 
source assurée.  La  charité  particulière  ne  saurait  être  que 
volontaire  ; nul  n'a  le  droit  de  l'exiger.  C'est  donc  au  tra- 
vail, à l'industrie,  A l'ordre  et  A l'économie,  et  à une  bonne 
conduite,  que  les  indigents  doivent  demander  des  moyens 
de  subsistance.  On  ne  saurait  trop  leur  inspirer  celle  con- 
viction, et  c'est  par  ce  motif  que  la  charité  publique  (sauf 
pour  les  malades  et  les  infirmes)  doit  toujours  se  montrer 
uniquement  comme  le  prix  du  travail  et  de  la  bonne  con- 
duite. 

RÊGLEXKMT. 

Pour  aider  les  commissions  de  bienfaisance  A adopter  un 
règlement  qui  repose  sur  des  principes  uniformes  et  con- 
formes aux  instructions , j*ai  fait  rédiger  un  projet  que  je 
place  A la  suite  de  la  présente  circulaire,  et  dans  lequel 
sont  comprises  les  dispositions  qui  ont  paru  d'une  applica- 
tion plus  facile  et  plus  utile.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
l'examiner,  et,  après  y avoir  fait  les  modifications  que  vous 
jugerez  convenables,  le  présenter  à mon  approbation,  par 
l'intermédiaire  de  MM.  les  sous-préfets  qui  raccompagne- 
ront de  leurs  observations  et  de  leurs  avis. 

■exouüts. 

Pendant  Thirer  dernier,  messieurs , on  s’est  plaint  par- 
tout de  l'excès  et  de  l’abus  de  la  mendicité.  La  rigueur  de 
la  saison,  le  défaut  de  travail  et  la  cherté  des  denrées  de 
nécessité  première  , ont  dû  nécessairement  multiplier  le 
nombre  des  individus  forcés  de  recourir  à la  charité  pu- 
blique. Les  autorités  chargées  de  la  police  ont  cru  devoir 
user  à cet  égard  de  beaucoup  de  tolérance.  Mais  il  devint 
indispensable,  dans  l'intérét  de  l’ordre  , de  réprimer  l'ha- 
bitude prise  de  mendier  hors  de  la  commune  du  domicile, 
et  surtout  de  mendier  en  troupe  et  avec  menaces  : ce  qui 
a eu  lieu  dans  plusieurs  localités.  A cet  effet,  messieurs , je 
crois  devoir  placer  ci-après  les  dispositions  du  code  pénal , 
concernant  la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Art.  289,  278,  271,  273,  274,  275,  270,  277,  278,  279  , 
280,  281,  282. 

Ces  dispositions,  messieurs,  subsistent  dans  toute  leur 
force  : je  vous  engage  à tenir  soigneusement  la  main  à 
leur  exécution,  et  à adresser  à ces  égards  les  invitations 
et  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique. 

En  plusieurs  lieux,  messieurs,  le  système  des  souscrip- 
tions volontaires  a eu  un  succès  complet  pour  l'extinction 
de  la  mendicité.  Dans  quelques  localités,  les  propriétaires 
et  les  fermiers  ont  témoigné  l'intention  de  se  cotiser  pour 
fournir  aux  besoins  des  pauvres  de  leurs  communes  , lors- 
qu'ils auraicut  l'espoir  d'étre  débarrassés  des  mendiants 
étrangers  qui  les  assiègent.  Une  sage  impulsion  parvien-  j 
drait  à généraliser  ce  système,  et  je  ne  saurais  que  vous 
engager  à le  propager. 

Des  tentatives  ont  été  faites  pour  former  un  vaste  dépôt 
de  mendicité  dans  le  département.  Un  pareil  établissement, 
administré  avec  économie  et  vigilance,  contribuerait  puis- 
samment, sans  doute,  à l'extinction  de  la  mendicité,  en  of- 
frant du  travail  A tous  les  bras  valides,  cl  en  recevant,  A 
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un  prix  de  journée  modéré,  les  mendiants  qu'entretiennent 
quelquefois  fort  chèrement  la  charité  publique  et  la  bienfai- 
sance particulière.  Pour  faciliter  cette  exécution,  messieurs, 
il  serait  nécessaire  de  propager  des  associations  de  bienfai- 
sance, des  souscriptions,  et  des  voles  de  fonds  de  la  part 
des  bureaux  de  charité  et  des  communes,  A l’effet  de  créer, 
dans  le  dépôt  de  mendicité,  et  pour  chaque  ville  ou  com- 
mune, certain  nombre  de  places,  A un  prix  de  journée  dé- 
terminé, qui,  dans  aucun  cas,  ne  saurait  dépasser  50  cen- 
times. J'autorise,  A cet  effet,  les  réunions  des  conseils 
municipaux.  J’examinerai  avec  beaucoup  d'intérêt  les  ob- 
servations et  les  propositions  qu’ils  croiront  devoir  présen- 
ter sur  cet  objet  dont  ils  ne  peuvent  manquer  d'apprécier 
toute  l'importance.  Ce  n'est,  en  effet , qu'au  moyen  de  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  qu’il  sera  possible  d'exé- 
cuter, dans  toute  leur  étendue  , les  dispositions  du  code 
pénal  relatives  A la  mendicité  et  au  vagabondage. 

Je  compte,  avec  confiance,  messieurs  , sur  votre  utile 
coopération.  Je  ne  saurais  l'invoquer  pour  des  motifs  plus 
impérieux,  plus  dignes  d'une  sage  prévoyance,  et  plus  étroi- 
tement lies  A l'intérét  de  la  société. 

Recevez,  etc. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  du  Nord, 

Le  vicomte  de  Yillexeuve. 


[H] 

RAPPORT  SDK  Ult  MÉMOIRE  ADRESSÉ  A SON  EXCEL- 
LENCE LC  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR  PAR  OS.  LE 
VICOMTE  DE  VILLENEUVE,  PRÉFET  DU  NORD,  SUR 
LES  COLONIES  POUR  LA  RÉPRESSION  DE  LA  MENDI- 
CITÉ; PAR  M.  LE  COMTE  DE  TOURNON  , PAIR  DE 
FRANCE,  MEMSBE  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D'AGRI- 
CULTURE. 

Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé  de  vous  rendre  compte  d'un  mé- 
mo/re sur  tes  colonies , ayant  pour  objet  la  répression  de 
la  mendicité,  établies  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  mé- 
moire suivi  de  considérations  sur  l'utilité  cl  la  possibilité 
de  fonder  en  France  de  semblables  institutions. 

Les  pièces  qui  m'ont  été  remises  consistent  : 

1®  Dans  un  rapport  très-intéressant  de  M.  le  vicomte  de 
Villeneuve  A son  excellence  sur  le  nombre  des  indigents  du 
département  du  Nord,  et  sur  les  moyens  de  les  secourir; 

2®  Dans  un  mémoire  volumineux,  contenant  tous  les 
éléuicnlsdu  rapport  et  accompagné  de  pièces  justificatives; 

3°  Dans  une  lettre  d’envoi  par  laquelle  M.  de  Villeneuve 
laisse  à ( arbitre  de  son  excellence  à décider  s'il  serait 
utile  que  son  mémoire  fût  imprimé. 

Afin  de  ne  pas  allonger  encore  le  compte  nécessairement 
très-long  que  je  dois  vous  rendre  d’un  travail  de  la  plus 
haute  importance  et  qui  mérite  toute  votre  attention,  je 
me  bornerai  A analyser  le  mémoire;  et,  après  vous  avoir 
fait  connaître  les  principaux  faits  qu'il  coulient,  j'exami- 
nerai cl  je  discuterai  les  moyens  que  propose  M.  de  Ville- 
neuve  , pour  secourir  les  indigents,  uon-seulement  dans  le 
département  qu'il  administre  avec  tant  de  succès,  mais 
dans  le  royaume  tout  entier.  Sans  doute,  vous  rccounal- 


Digitized  by  Google 


654 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


trez  plusieurs  fois  que  l'appréciation  de  tous  ces  moyens 
n’est  pas  dans  les  attributions  du  conseil  supérieur  d’agri- 
culture; mais,  dans  la  position  élevée  et  indépendante  où 
ce  conseil  est  placé,  son  opinion  sur  ces  hautes  et  difficiles 
questions  ne  peut  qu’en  avancer  la  solution. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  COLONIES  d'indigents  établies  dans  les  pats-bas. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve , conduit  à s’occuper  des 
moyens  de  secourir  l’indigence  par  le  spectacle  des  succès 
obtenus  dans  un  royaume  voisin,  commence  son  travail  par 
l’bisloire  des  colonies  intérieures  néerlandaises,  cl  je  vais 
analyser  rapidement  cette  narration. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  est  un  des  plus  peuplés  de 
l’Europe,  relativement  à sa  surface,  et  un  de  ceux,  en 
même  temps,  où  des  colonies  extérieures  et  une  active 
navigation  ouvrent  le  plus  de  débouchés  à la  population  , te 
plus  de  travail  aux  hommes  valides.  ISéanmoins,  aucun  pays 
du  conlinenl  ne  compte  une  plus  forte  proportion  d’indi- 
gents ; il  semble  que  ce  pays  soit  parvenu  à cette  époque  de 
perfectionnement  de  culture,  de  meilleur  emploi  des 
moyens  de  produire,  oii  toutes  les  places  prises,  où  toute 
la  superficie  du  sol  occupée  le  plus  utilement  possible, 
laissent  le  trop  plein  de  la  imputation  en  dehors  d’un  cercle 
déjà  complètement  rempli.  En  effet,  sur  une  population 
de  6,266,854  individus,  croissant,  chaque  année,  de 
60,000,  on  compte  745,652  indigents,  c’est-à-dire  123  sur 
3,000  environ. 

Cette  proportion , dans  un  pays  riche  et  fertile,  étonnera 
encore  plus  lorsqu'on  considérera  le  rapport  entre  la  classe 
indigente  et  la  population  totale  dans  des  contrées  bien 
moins  favorisées  par  la  nature,  bans  la  partie  centrale  de 
l’Italie,  pir  exemple,  dans  ces  vastes  plaines  incultes,  dans 
ces  montagnes  arides  qui  forment  la  partie  occidentale  de 
l’état  de  l’Église,  dans  ce  pays  si  mal  famé  sous  le  rapnort 
de  l'industrie,  le  rapport  entre  les  indigents  et  la  popula- 
tion n’est  que  de  1 à 25. 

La  population  indigente,  dans  les  villes  des  Pays-Bas,  est 
dans  un  rapport  encore  plus  affligeant  que  dans  les  cam- 
pagnes, puisqu’elle  est  quelquefois  du  tiers,  du  quart, 
mais  jamais  au-dessous  du  cinquième  de  la  population. 

Les  moyens  de  satisfaire  à de  si  grands  besoins  existent 
sur  une  très-grande  échelle,  puisque  les  seuls  secours  à 
domicile,  en  1826,  ont  employé  une  somme  de  5,4  48.739  fr., 
et  que  41,172  individus  traités  dans  les  hospices  ont  coûté 
4,091,060  fr.  Malgré  celte  abondance  de  secours,  l’indi- 
gence faisait  des  progrès  cffrayanLs,  lorsqu’en  1818,  le 
général  Van  den  Bosch,  aidé  de  quelques  amis  éclairés  de 
l’humanité,  eut  la  pensée  d'appliquer  les  bras  inactifs  à la 
culture  des  terres  incultes,  dont  il  existe  environ  un  mil- 
lion d'bcctares  dans  le  royaume.  Une  société  sc  forma  à 
La  Haye,  sous  les  auspices  du  prince  Frédéric,  flls  du 
roi  ; un  règlement  fut  rédigé  par  elle,  et  un  appel  fait  à la 
bienfaisance  produisit  des  souscriptions  pour  la  somme 
de  192.500  fr. 

Un  essai  d’application  des  bras  des  indigents  au  défriche- 
ment des  terres  incultes  fut  fait  dans  Ici  bruyères  tour- 
beuses de  la  province  de  Drenlbe  , dans  la  partie  septen- 
trionale du  royaume,  sur  une  étendue  de  852  hectares. 
L’acquisition  de  celte  superficie  coûta  108,000  fr.  On  s'oc- 
cupa ensuite  i assainir  le  terrain  en  creusant  des  canaux  , 


à bâtir  un  magasin,  une  école,  une  filature  et  cinquante- 
deux  petites  maisons  propres  à recevoir  chacune  un  mé- 
nage. 

Au  commencement  de  1819,  la  colonie  de  Frederick’s- 
Oord  s’établit  : elle  se  composait  de  familles  indigentes, 
envoyées  par  les  administrations  de  bienfaisance;  un  in- 
specteur fut  chargé  de  maintenir  l’ordre  parmi  cette  masse 
composée  d’individus  habitués  à vivre  dans  le  désordre  ; 
chaque  ménage  de  coton  reçut,  outre  une  maison,  des 
outils  aratoires,  des  vêtements,  des  semences,  des  vivres, 
du  bois,  deux  vacbes  et  une  provision  de  laine  et  de  lin 
propres  à être  filés  : 5 hectares  25  arcs  de  terre  lui  furent 
assignés. 

On  calcule  que  ces  avances,  y compris  la  valeur  de  la 
terre,  revenaient  à 3,750  fr.  par  famille. 

L'année  1819  vit  les  premiers  travaux , et  on  évalua  que 
leur  produit  correspondait,  pour  chaque  ménage,  à une 
valeur  de  735  fr. 

Ainsi , le  capital  employé  produisit  un  intérêt  de  près 
de  20  p.  of». 

Ce  premier  succès  stimula  puissamment  la  bienfaisance, 
et  les  souscriptions  s'élevèrent  à 324,000  fr.  par  an.  Mais 
cette  somme  ne  pouvait  donner  lieu  à fonder  des  éta- 
blissements proportionnés  aux  immenses  besoins  de  la  po- 
pulation indigente.  La  commission  eut  l’heureuse  idée  de 
proposer  aux  établissements  de  charité  de  se  charger, 
moyennant  52  fr.  20  c.  par  an  , du  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  des  indigents  qui  sont  à leur  charge.  F.n  second 
lieu, ayant  reconnu  que  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  coûtaient,  par  an,  252  fr.  aux  hospices, 
la  société  leur  proposa  de  les  entretenir,  moyennant  une 
somme  annuelle  de  126  fr.,  en  prenant , en  outre,  gratui- 
tement à sa  charge  le  soin  de  deux  ménages,  toutes  les  fois 
qu’on  lui  confierait  six  enfants  au-dessus  de  six  ans. 

Au  bout  de  peu  d'années , les  bruyères  de  Fredcrick's- 
Qord  se  virent  peuplées  de  cent  cinquante  ménages  com- 
posés de  onze  cents  individus  laborieux  et,  par  conséquent, 
heureux. 

Ces  résultats  favorables  ont  conduit  à établir  une  autre 
colonie  dans  le  voisinage,  mais  d’après  des  principes  un 
peu  différents. 

Frederick ’s-Oord  est  un  asile  ouvert  à l'indigence,  et 
aucune  coaction  n'y  relient  ceux  qui  ont  consenti  à s'y 
établir.  Cependant  on  ne  tarda  pas  à voir  que  cette  lie  de 
la  population,  ainsi  réunie  et  soumise  au  travail,  ne  tar- 
dait pas  à entrer  en  fermentation , et  que  plusieurs  de  scs 
éléments  apportaient  dans  ce  refuge  la  profonde  déprava- 
tion , l’incorrigible  paresse  qui  les  avaient  jetés  ou  main- 
tenus dans  la  misère.  Il  fallut  songer  à fonder  des  colonies 
de  répression  où  le  vice  fût  contenu. 

Le  fort  d'ummcrchans , situé  dans  une  vaste  bruyère , 
fut  donné . en  1820  , par  le  gouvernement  à la  société,  qui 
y disposa  un  établissement  pour  douze  cent  trente-trois 
mendiants.  La  société  s’engagea  avec  le  gouvernement  à 
en  prendre  soin.  Dans  ce  lieu,  les  mendiants  ne  sont  pas, 
comme  à Frederick’#  -Oord,  répartis  dans  des  fermes  dont 
les  revenus  leur  sont  assignés,  ils  sont  employés  comme 
ouvriers  à la  journée,  et  le  produit  de  leur  travail  leur  est 
compté  comme  dans  les  ateliers  de  nos  dépôts  de  mendicité 
et  de  nos  maisons  centrales.  Seulement  douze  fermes  y 
sont  confiées,  à titre  de  récompenses,  aux  mendiants  les 
plu#  intelligents  cl  tes  plus  soigneux.  Aiusi  considéré  dans 
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93  principale  destination,  Omraerchans  est  un  véritable 
dépôt  de  mendicité , dans  lequel  le  travail  est  appliqué  à la 
culture  des  terres. 

Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  ici  qu’un  premier 
exemple  d'un  tel  emploi  du  travail  des  hommes  à la  charge 
de  l'état,  a été  donné  par  un  gouvernement  qu'on  ne  cite 
pas  d'ordinaire , en  fait  d'améliorations  et  d'innovations. 
Sous  le  règne  de  Pie  VI,  le  gouvernement  pontifical  a fait 
dessécher  et  peupler  un  immense  territoire  situé  près  de 
Corneto,  province  du  patrimoine,  au  moyen  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  et  la  cotonie  aujourd'hui  florissante 
de  Montc-Homauo  prouve  que  les  bras  oisifs  ne  peuvent 
être  employés  plus  utilement  qu'à  la  culture.  J'ajouterai 
que,  lorsque  l'administration  française  forma  à Rome  deux 
dépôts  de  mendicité,  elle  disposa  tout  pour  qu'une  partie 
des  mendiants  fût  employée  à cultiver  un  vaste  terrain 
situé  près  du  dépôt  et  pour  y établir  une  école  de  bous 
cultivateurs. 

Les  Anglais  ont  aussi , depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années  , établi , pour  les  pauvres  de  quelques  paroisses 
du  comté  de  Kent,  des  fermes  cultivées  par  les  indigents, 
et  M.  de  Villeneuve  cite  un  rapport  intéressant,  fait  eu 
1817  à la  Chambre  des  communes,  et  duquel  il  résulte  que 
cet  emploi  des  bras  des  indigents  avait  réduit  dans  ces  pa- 
roisses d'environ  un  tiers  la  charge  de  la  taxe  des  pauvres. 

Les  mêmes  vices  qui  ont  forcé  à fonder  une  colonie  de 
répression,  ont  obligé  l'administration  de  ce  dernier  éta- 
blissement à former  une  colonie  de  puniliou  où  les  plus 
mauvais  sujets  sont  relégués  jusqu’à  leur  amendement. 

Quelques  gardes  à cheval , quelques  surveillants , des 
primes  accordées  pour  l'arrestation  des  colons  fugitifs, 
suffisent  à contenir  les  mendiants  dans  les  établissements 
qui  leur  sont  assignés  pour  demeure. 

Trois  autres  colonies  ont  été  successivement  fondées  à 
peu  de  distance  de  FrcderlekY-Oord , sur  la  bruyère  de 
Veen-Huisen;  deux  d’entre  elles  sont  composées  d'orphelins 
cl  d'enfants  trouvés,  la  troisième  de  vétérans.  Ces  nou- 
velles colonies  couvrent  un  espace  de  1,330  hectares  de 
5,636  habitants. 

Enfin,  au  milieu  de  ces  établissements,  une  école  d'agri- 
culture est  ouverte  à 60  jeunes  garçons  qui  y pratiquent, 
sur  59  hectares,  les  meilleures  méthodes  de  çulture,  et 
qui  y apprennent  à diriger  les  travaux  des  colonies 
mères. 

Les  provicces  méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas  ne 
sont  pas  restées  en  arriére  des  mouvements  imprimés 
d’abord  dans  le  nord.  745  hectares  de  bruyère  ont  été 
achetés,  en  1832,  par  une  société  de  bienfaisance  formée 
à Bruxelles;  les  principes  si  heureusement  appliqués  par  la 
société  des  provinces  septentrionales  furent  mis  en  pratique 
avec  lin  succès  égal,  et,  en  1839,  la  population  de  la  co- 
I jnie  de  Wortel , près  d’Anvers,  comptait  553  individus. 

Une  succursale  , destinée  à la  répression  des  mendiants 
encroûtés  dans  le  vice,  fut  établie  à Merxplat,  sur  un 
terrain  de  851  hectares.  Un  traité  fut  passé  avec  le  gouver- 
nement, par  lequel  la  société  s'engagea  à y entretenir 
mille  mendiants,  au  prix,  pour  chacun,  de  75  fr.  50  c. 
par  an.  Après  seize  années,  ce  sera  gratuitement  que  le 
même  nombre  d'individus  sera  entretenu.  En  1829,  la 
colonie  de  répression  contenait  807  individus , c’est-à-dire 
un  nombre  beaucoup  plus  considérable  que  la  colonie  libre, 
tant  il  est  vrai  que  ce  n’est  que  du  temps  et  d'une  salutaire 
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• rigueur  qu'on  peut  obtenir  l'amélioration  morale  de  ces 
êtres  dégradés  par  la  misère  et  l'oisiveté. 

En  récapitulant  tout  ce  qu’ont  fait  les  sociétés  de  bien- 
faisance du  royaume  des  Pays-Bas , en  douze  années , on 
est  frappé  d'admiration.  8,553  individus  arrachés  aux 
souffrances,  à la  honte  et  au  vice;  3.400  hectares  de  terre 
| défrichés  et  mis  en  culture;  une  abjecte  populace  trans- 
! formée  en  une  population  saine  et  morale;  des  champs 
! fertilisés;  des  habitations  commodes  ail  lieu  de  stériles 
bruyères,  de  tourbière*  infectes  ; voilà  le  miracle  dû  au 
zèle  d’un  bon  citoyen,  à la  protection  d’un  grand  prince, 
à la  bienfaisance  d’une  nation  éclairée  ! 

Je  croirais  vous  offenser,  messieurs,  en  m’excusant  au- 
près de  vous  de  la  longueur  de  ces  détails;  des  hommes 
tels  que  vous  sont  dignes  d'entendre  citer  de  tels  exemples 
de  bienfaisance  et  d'habileté,  car  ils  sont  capables  de  les 
coirjre  idre  et  de  les  imiter. 

Au  moment  où  j’écris,  ces  deux  sociétés,  rivale*  seule- 
ment dans  le  bien  qu’elles  opèrent,  comptent  plus  de 

25.000  membres , et  le  produit  des  souscriptions  s'élève  à 

300.000  fr.  Le  gouvernement  paye,  pour  chaque  mendiant 
75  fr.  60  c.;  pour  chaque  invalide,  54  fr.,  et  pour  chaque 
enfant  au-dessous  de  treize^lns,  56  fr.  72  c. 

Un  journal,  le  Philanthrope,  tient  le  public  au  courant 
de  ce  qui  concerne  les  colonies;  plusieurs  relations  du  plus 
haut  iutérët  ont  été  publiées,  et  les  plus  grands  résultats 
sont  espérés  de  ces  institutions. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  L'UTILITÉ  DE  LlmtlttElIST  EX  PRiXCE  DES  COLOSIES 
AGRICOLES. 

M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  après  avoir  fait  connaître 
avec  détail  l'histoire  et  la  situation  actuelle  des  colonies 
néerlandaises,  est  conduit,  par  un  sentiment  qui  l'honore, 
à jeter  les  yeux  sur  notre  pays,  et  à rechercher  si  un  pa- 
reil remède  ne  pourrait  pas  être  appliqué  à des  maux 
semblables. 

Ayant  parcouru  avec  honneur  cl  succès  celle  carrière 
dos  préfectures,  la  plus  favorable  de  toutes  au  développe- 
ment de  l'esprit  d'observation;  membre  d'une  famille  qui 
a longtemps  offert  l'unique  exemple  de  quatre  frères  éga- 
lement distingués  dans  des  emplois  de  même  nature,  M.  de 
Villeneuve  était  placé  mieux  que  (icrsoiiiie  pour  étudier, 
sous  toutes  les  faces,  la  question  qu’il  se  proposait  de  ré- 
soudre. Homme  de  talent  ,11  a su  la  voir  de  haut  et  l’em- 
brasser tout  entière. 

D’abord,  il  a cherché  à se  rendre  compte  de  la  situation 
de  la  classe  indigente  en  France. 

En  faisant  cette  recherche , U a regretté  que  l'adminis- 
tration n’ait  point  jusqu’à  ce  jour  porté  un  «?il  assez  at- 
tentif sur  cette  plaie  de  la  société  , veillé  sur  ces  progrès , 
et  couslammeul  soumis  les  causes  de  ces  progrès  à un 
sérieux  examen. 

Dans  les  Pays-Bas,  chaque  année,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soumet  aux  états-généraux  un  état  de  situation  de  la 
classe  indigente  et  un  aperçu  des  ressources  appliquées  à 
son  soulagement.  Il  est  sans  doute  permis  d'exprimer  In 
vœu  qu’un  tel  exemple  soit  imité  en  France. 

Privé  de  renseignements  officiels,  M.  de  Villeneuve  a été 
contraint  de  s’aider  des  souvenirs  de  son  administration 
dans  divers  départements,  cl  de  sa  correspondance  de 


Digitized  by  Google 


636 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


famille,  et  il  est  arrivé,  par  une  suite  d'inductions,  au 
résultat  suivant  : 

La  France  compte  actuellement  31,878,174  habitants; 
sur  ce  nombre,  1,921,458  sont  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à la  charité  publique. 

Celle  masse  d'indigents  est  répartie  dans  le  royaume 
d'une  manière  inégale.  En  premier  lieu,  comme  il  existe 
une  sensible  différence  entre  les  conditions  de  l'existence 
dans  les  pays  situés  dans  un  climat  où  les  hivers  sont 
courts,  peu  rigoureux,  où  le  travail  est  rarement  inter- 
rompu , la  subsistance  plus  facile , et  ceux  où  de  longues 
gelées  laissent  les  bras  sans  occupation , en  même  temps 
qu’elles  amènent  des  besoins  pressants  de  chauffage , de 
vêlements,  et  d'une  alimentation  plus  forte,  la  population 
indigente  doit  être  dans  des  rapports  très-divers  avec  la 
population  totale , dans  le  sud  et  dans  le  nord  : de  là  deux 
aônes  distinctes  : en  outre  dans  chacune  des  zônes,  des 
circonstances  locales,  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes , le  développement  des  industries,  qui , soumises  à des 
goûts  éphémères,  offrent  alternativement  et  retirent  le  tra- 
vail , amènent  des  différence»  notables. 

Suivant  M.  de  Villeneuve,  la  population  indigente,  dans 
la  sixième  partie  du  royaume  seulement,  est  dans  un  état 
Véritablement  alarmant,  et  dans  les  autres  parties,  elle 
existe  dans  des  proportions  assez  faibles  pour  pouvoir  être 
facilement  secourue  par  les  moyens  ordinaires. 

Dans  la  zône  souffrante,  la  imputation  générale  est  d'en- 
viron 4,700,000  habitants,  et  la  population  indigente  est 
d'environ  600,000  individus. 

Les  termes  extrêmes  des  rapports  entre  les  populations 
sont  comme  1 : 6 et  : : 1 : 30.  Mais  si  on  considère  les 
villes  isolément,  on  arrive  à ce  résultat  effrayant  que  cer- 
taines villes  comptent  plus  du  tiers  de  leur  population  sur 
le  registre  des  indigents. 

C'est  dans  le  département  du  royaume  où  la  plaie  est  ta 
plu»  large  et  la  plus  profonde,  que  M.  de  Villeneuve  fait 
ses  observations , et  sans  doute  il  aura  été  porté  à appli- 
quer son  esprit  à ce»  recherches , excité  qu'il  était  par  le 
spectacle  si  digne  d'attc?ntion  de  la  perfection  de  la  culture 
et  de  l'industrie  engendrant  d’un  côté  la  richesse  et  la  mo- 
ralité, et  de  l'autre  la  misère  et  la  dépravation. 

Ce  beau  département  du  bord  , peuplé  de  près  d’un  mil- 
lion d'habitants,  qui  n'ont  laissé  incultes  que  5,814  hec- 
tares de  terre;  ce  département  couvert  de  villes  florissantes, 
coupé  de  canaux  et  de  roules  qui  mettent  en  faciles  rap- 
ports de  nombreuses  manufactures  ; ce  pays  modèle , en 
un  mot,  compte  150,000  indigents,  dont  8,000  mendient 
habituellement  leur  pain. 

Si  vous  vous  souvenez,  messieurs,  de  ce  que  je  vous  ai 
dit  du  royaume  des  Pays-Bas,  vous  comprendrez  la  situa- 
tion de  la  Flandre  française. 

Entre  ces  deux  pays , les  analogies  sont  sensibles,  climat, 
planimélric  de  terrain,  fertilité,  habitudes  d'ordre,  amour 
du  travail,  industrie,  accumulation  de  capitaux,  tout,  dans 
un  pays  comme  dans  l’autre,  a concouru  à un  développe- 
ment des  puissances  productives , tel  qu’aucune  autre  con- 
trée n’en  offre  d'exemple.  Ainsi  le  département  du  bord 
est  arrivé  à cet  étal  de  pléthore  que  connurent  autrefois  la 
Grèce  et  Rome,  et  qui  accable  aujourd'hui  l'Irlande  : état 
d'autant  plus  fâcheux  qu'il  tourne  contre  la  civilisation  les 
biens  mêmes  qu’elle  nous  procure. 

M.  de  Villeneuve  , après  avoir  constaté  la  situation  de 


son  département  sous  le  rapport  du  nombre  des  indigents, 
rechercha  les  causes  d’un  état  si  affligeant.  Il  reconnut  d'a- 
bord que  ce  mal  datait  de  loin , et  qu'il  existait  depuis 
longtemps  dans  une  égale  proportion;  car  en  1789  on 
comptait  120,000  indigents  pour  une  population  de  808,147 
iodividus  : il  vit  ensuite  que  c’était  surtout  à l’exubérance 
de  la  population  relativement  à la  surface  du  sol,  aux  fluc- 
tuations du  travail  dans  les  manufactures,  à des  habitudes 
vicieuses  d’aumônes  prodiguées  jadis  par  de  nombreuses 
et  riches  abbayes  , à l'ignorance  des  basses  classes , qu’on 
devait  attribuer  ce  nombre  prodigieux  d’individus  sans 
moyeus  d'existence. 

Ses  premiers  soins  furent  donnés  à tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  immenses  secours  offerts  par  la  bienfai- 
sance, et  un  règlement  très-étendu  témoigne  de  la  jus- 
tesse de  ses  vues  et  de  son  esprit  de  prévoyance. 

Mais  ces  palliatifs  ne  pouvaient  satisfaire  M.  de  Ville- 
neuve  : frappé  de  la  gravité  du  mal , éclairé  par  l'exemple 
de  ce  qui  se  faisait  au-delà  île  sa  frontière,  il  a porté  ses 
vues  sur  des  moyens  permanents  de  secourir  les  indigents. 

Comme  le  général  Van  den  Bosch , c'est  dans  l'emploi 
des  bras  oisifs  à la  culture  des  terres,  jusqu'à  ce  jour 
dédaignée,  qu'il  croit  trouver  un  remède  au  fléau  qui  me- 
nace nos  provinces  septentrionales. 

Le  département  du  bord  ne  lui  présentant  presque  au- 
cune terre  qui  n'ait  été  mise  en  valeur,  M.  de  Villeneuve 
a jeté  scs  regards  sur  les  portions  du  royaume  où  le  sol 
n'est  pas  encore  entièrement  employé.  Des  recherches 
faites  avec  persévérance  lui  ont  permis  de  dresser,  par  dé- 
partement, un  tableau  des  terres  incultes,  et  le  résultat  de 
ce  tableau  donne  un  total  de  7,221,226  hectares. 

Vous  savez,  messieurs,  que  ces  terres  se  trouvent  prin- 
cipalement réunies  en  deux  masses  : en  Bretagne,  où  clics 
occupent  828,000  hectares,  et  en  Guienoc,  où  leur  super- 
ficie est  à pou  près  égale;  et  ce  sont  ces  deux  provinces 
que  M.  de  Villeneuve  a principalement  en  vue  dans  ses 
projets  de  colonisation. 

Cet  administrateur  s’attache  ensuite  à démontrer  que 
les  landes  de  ces  deux  provinces  sont  susceptibles  de  cul- 
tures , et  qu’elles  se  prêteraient,  aussi  bien  que  le»  bruyè- 
res des  Pays-Bas , à un  assolement  raisonné.  Sou  opinion 
sur  la  possibilité  d’établir  des  colonies  d'indigents  dans 
ces  terres  incultes  est  appuyée  de  plusieurs  autorités  : 
d'abord,  il  cite  MM.  Léopold  de  Bcllaing  cl  Eugène  de 
Monlglave , qui  ont  publié  des  écrits  sur  cette  question; 
ensuite  M.  le  baron  d'Haussez  , ministre  de  la  marine  au- 
jourd'hui, qui,  pendant  qu'il  administrait  le  département 
de  la  Gironde,  en  1826,  publia  une  brochure  intitulée 
Études  sur  tes  Landes  , daos  laquelle  il  établit  la  possi- 
bilité de  secourir  l'indigence  en  lui  ouvrant  des  asiles  dans 
ces  plaines  désertes,  et  qui  donne  tous  les  détails  de  la 
dépense  et  des  produits  présumables  d’un  établissement 
de  colonie  répressive. 

M.  le  baron  d’Haussez  peut  être  cité  avec  confiance,  car, 
successivement  préfet  des  départements  des  Laudes  cl  de 
la  Gironde  , il  connaît  parfaitement  les  ressources  de  ces 
contrées,  et  le  premier  il  a résolu  , à Bordeaux,  le  graud 
problème  de  la  répression  de  la  mendicité. 

M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lainé  avaient  aussi  conçu 
tout  le  parti  qu’on  pouvait  tirer  des  landes  pour  l'occupa- 
tion des  classes  indigentes  , et  en  ma  qualité  de  préfet  de 
la  Gironde,  j'ai  correspondu  avec  ces  deux  homme»  de  bien 
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sur  cet  important  objet.  F.nfln  , si , après  de  si  graves 
autorités,  j'ose  me  citer,  je  puis  dire  que  dès  1819,  j'avais 
préparé  rétablissement  de  ces  colonies  en  Favorisant  la 
formation  d'une  ferme  d'expérience  au  milieu  de  ces  plai- 
nes incultes,  et  qu'enfin,  en  1837,  je  sollicitais  à la  tribune 
de  la  chambre  des  pairs  l'appui  du  gouvernement  pour 
l'ouverture  d'un  canal  dans  les  bandes,  en  disant  : « boire 
« population  est  répartie  d'une  manière  très-inégale , et  à 
» côté  des  provinces  où  elle  s'entasse,  nous  avons  de  vastes 
a contrées  désertes.  Il  est  temps  de  porter  nos  regards  sur 
« elles,  pour  les  préparer  à recevoir  notre  excès  de  popu- 
» lation  , pour  y fonder  des  colonies  intérieures  , bien 
• plus  utiles  que  les  colonies  extérieures.  « (Séance  du 
« 19  juin  1837.) 

Après  avoir  considéré  sous  toutes  ses  faces  la  grande 
question  qu'il  s'agit  de  résoudre  , M.  de  Villeneuve  arrive 
aux  conclusions  suivantes  : 

La  France,  principalement  dans  sa  partie  septentrionale, 
est  chargée  du  poids  d'une  population  improductive,  souf- 
frante, et  qui  fait  la  honte  et  le  désespoir  de  l'administra- 
tion : cette  population  est  mal  connue,  et  aucun  rensei- 
gnement officiel  ne  fait  connaître  exactement  ni  le  nombre 
des  individus,  ni  la  situation  véritable  de  chacun  d’eux. 

De  cette  ignorance  résulte  une  mauvaise  répartition  des 
secours,  cl  par  conséquent  l'amoindrissement  de  leur  ef- 
ficacité. 

Dès-lors,  le  premier  pas  à faire  est  de  porter  les  regards 
de  l'admiuistralion  sur  celte  partie  souffrante  de  la  popu- 
lation. 

Le  moyen  le  plus  efficace  à employer  pour  éclairer  ces 
obscurités  serait  la  formation  d’un  conseil  supérieurdc  bien- 
faisance. nommé  par  le  roi,  et  dont  les  fonctions  seraient 
d’étudier  tout  ce  qui  concerne  les  indigents,  et  de  conseil- 
ler au  gouvernement  les  moyens  les  plus  assurés  de  les  se- 
courir. 

Après  avoir  pourvu,  par  une  institution  spéciale,  à une 
sorte  de  tutelle  de  la  classe  indigente,  M.  de  Villeneuve 
passe  aux  moyens  de  la  secourir. 

Au  premier  rang,  il  place  la  création  d'une  société  gé- 
nérale de  bienfaisance,  sous  les  auspices  de  S.  A.  R.  le 
Dauphin. 

Cette  société  se  composerait  d'un  nombre  illimité  de 
membres,  qui  ne  contracteraient  d’autre  engagement  que 
celui  de  payer,  pendant  qu’ils  en  feraient  partie,  une  somme 
annuelle  de  30  fr. 

Il  souhaiterait  qu'l  l'exemple  de  la  société  des  prisons, 
elle  obtint  l’honneur,  une  fois  par  an,  d’étre  présidée  par 
M.  le  Dauphin.  Le  conseil  supérieur  de  bienfaisance  serait 
choisi  dans  son  sein  ; il  dirigerait  les  opérations  et  les  tra- 
vaux de  la  société;  ses  membres  auraient  droit  d'inspecter 
les  établissements  de  bienfaisance  du  royaume  et  d’éclai- 
rer le  gouvernement  sur  les  abus  qui  pourraient  se  glisser 
dans  ccs  administrations. 

Des  commissions  correspondantes  seraient  formées  dans 
chaque  département,  et  établiraient  ainsi  un  vaste  réseau, 
dont  le  noeud  serait  l'amour  du  bien  ; enfin  des  moyens  de 
publication  des  actes  de  la  société  et  de  ceux  du  conseil 
supérieur  seraient  adoptés. 

Le  produit  des  souscriptions  serait  employé,  en  premier 
lieu  : 

1°  A fonder  sur  les  terres  incultes  de  la  Bretagne,  de  la 
Cuienne,  de  la  Champagne,  de  la  Sologne,  de  la  Provence, 


du  Languedoc,  etc.,  des  dépAts  de  mendicité  agricoles 
pour  les  mendiants  cl  vagabonds,  sur  les  principes  si  heu- 
reusement appliqués  dans  les  colouies  de  répression  du 
royaume  des  Pays-Bas  ; 

2»  A fonder  des  cotonies  libres  pour  les  indigents  non 
mendiants. 

M.  de  Villeneuve  voudrait  qu'en  même  temps  la  législa- 
tion répressive  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  fût  ré- 
visée; 

Que  la  tutelle  des  enfants  appartenant!  des  familles  qui 
ont  recours  1 la  charité  publique  fût  dévolue,  par  la  loi, 
aux  commissions  administratives  des  hospices  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance; 

Que  toutes  les  communes  fussent  tenues  d'établir  des 
écoles  primaires  ; 

Que  des  obligations  fussent  imposées  aux  manufactu- 
riers et  chefs  d'ateliers,  tant  pour  maintenir  la  santé  que 
pour  conserver  les  mœurs  de  leurs  ouvriers  et  pour  ré- 
pandre parmi  eux  les  bienfaits  de  l’instruction  ; 

Que  l'entrée  des  cabarets  fût  interdite  aux  indigents, 
sous  peine  de  privation  de  tout  secours,  etc. 

Tel  est  l'ensemble  des  propositions  faites  par  M.  le  vi- 
comte de  Villeneuve;  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  terminer 
plus  convenablement  le  résumé  que  je  devais  vous  faire, 
que  par  les  paroles  mêmes  dont  se  sert  cet  administrateur  : 

u Nous  regarderions  comme  une  des  plus  honorables 
« circonstances  de  notre  vie  d'avoir  éveillé  l'attention  pu- 
» blique  sur  cet  important  objet,  d'avoir  émis  quelques 
« pensées  utiles,  et  enfin  d'avoir  posé  une  modeste  pierre 
« d'un  édifice  tout  national.  * 

Sans  doute,  messieurs,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  en  com- 
mençant, plusieurs  des  propositions  de  M.  de  Villeneuve 
sortent  du  cercle  de  nos  attributions  ; mais  comme  l'idée- 
mère,  celle  de  l'application  1 la  culture  des  bras  des  indi- 
gents, rentre  parfaitement  dans  notre  institution,  je  croi- 
rais n'avoir  pas  rempli  la  mission  que  vous  m'avez  donnée, 
si  je  ne  discutais  maintenant  les  diverses  mesures  proposées 
par  cet  habile  administrateur,  qui,  déjà  fondateur  delà 
Ferme  de  Roville  et  de  l'Ecole  agricole  de  la  Meilleraye, 
acquiert,  par  son  nouveau  travail,  des  droits  plus  grands 
encore  à l'estime  publique  et  à votre  confiance. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES  I0YENS  DE  SECOURIR  LES  INDIGENTS  PAR  L’ÉTABLISSE- 
RENT  DE  COLONIES  AGRICOLES. 

Réunir  les  mendiants  dans  des  établissements  où  ils  se- 
raient assujettis  à une  sévère  discipline  et  au  travail,  et 
trouver,  dans  le  produit  de  ce  travail,  des  moyens  de  sub- 
venir à leurs  dépenses,  est  une  idée  ancienne  déjà,  et  mise 
plusieurs  fois  en  pratique;  mais  jamais  l'expérience  n'en 
fut  faite  sur  une  plus  graode  échelle  que  lorsque,  de  nos 
jours,  le  France  sc  couvrit  presque  simultanément  de  dé- 
pôts de  mendicité.  Mais  des  constructions  trop  dispendieu- 
ses, des  états-majors  trop  nombreux,  la  difficulté  de  trou- 
ver des  emplois  utiles  de  tant  de  bras  exténués  par  la 
misère,  surtout  un  vice  d’organisation,  qui,  ouvrant  les 
portes  de  ces  maisons  de  répression  à la  souffrance,  les 
transforma  en  succursales  des  hospices  ; telles  sont  les 
causes  qui  ruinèrent,  dès  leur  origine,  ces  établissements. 
En  1815,  les  sources  auxquelles  on  avait  puisé  pour  four- 
nir aux  dépenses,  diminuèrent  sensiblement  ; il  fallut  ré- 
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duire  If  nombre  «les  personnel  secourues,  et  la  dispropor- 
tion entre  les  dépenses  improductives  cl  invariables  et 
celles  qui  avaient  pour  résultat  le  soulagement  des  pauvres, 
frappa  tous  les  yeux.  Fn  même  temps  la  mendicité  se  mon- 
trait aussi  importune  qu'avant  l'ouverture  des  dépôts  ; il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  prononcer  successive- 
ment leur  abandon  dans  presque  tous  les  départements. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  qu'on  s'occupât  de  la 
répression  de  ce  fléau  : enfin,  à Bordeaux,  M.  le  baron 
d'Haussez;  à Nantes,  M.  le  vicomte  de  Villeneuve,  auteur 
de  ce  mémoire;  â Paris,  M.  de  Bellcyme,  et  plus  tard,  le 
magistral  habile  qui  administre  le  département  du  Rhône, 
firent  des  appels  â la  cbarilé  publique,  et  un  heureux  ré- 
sultat a couronné  leurs  efforts. 

Mais  peut-on  espérer  que  la  cause  qui  détruisit  princi- 
palement les  anciens  depots  ne  minera  pas  sourdement  les 
maisons  de  refuge  actuelles?  Quelle  garantie  avons-nous 
que  le  produit  d'un  travail  mécanique  deviendra  une  res- 
source permanente,  qui  suffirait  lors  même  que  la  bienfai- 
sance publique  prendrait  un  autre  cours? 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  messieurs,  tout  établisse- 
ment qui  ne  se  suffit  pas  â lui-méme.  lorsque  les  premiers 
frais  oui  été  faits,  porte  dans  son  sein  un  germe  de  ruine  : 
or,  il  est  évident  qu'avec  quelque  intelligence  qu'un  travail 
mécanique  soit  distribuédans  les  grandes  réunions  de  men- 
diants, il  ne  suffira  pas  constamment  à ses  besoins  : la 
concurrence  extérieure,  les  chances  des  achats  et  des  ven- 
tes, les  caprices  des  goûts  et  les  révolutions  des  modes  ren- 
dront toujours  celte  ressource  très-précaire. 

Ce  même  travail  appliqué  à la  culture  de  la  terre  don- 
nera-t-il un  secours  plus  constant?  Il  semble  que  la  réponse 
peut  être  affirmative,  car  les  produits  de  la  terre  ont  un 
emploi  généralement  assuré  et  â l'abri  d'extiémes  vicissi- 
tudes; et  une  fois  le  sol  payé,  rétablissement  chargé  de  sa 
culture  se  trouve  dans  une  position  meilleure  que  le  fer- 
mier ou  le  métayer,  qui  cependant  subsistent  et  élèvent  leur 
famille  avec  une  portion  seulement  des  produits  du  sol. 

D'ailleurs  les  ateliers  de  mendiants  transportés  à la  cam- 
pagne coûtent  moins,  et  les  mœurs  de  ceux  qui  les  com- 
posent s'améliorent  plus  facilement  que  dans  les  villes.  Le 
travail  en  plein  air  maintient  la  santé,  que  détruit  le  tra- 
vail d'atelier;  la  variété  des  occupations  développe  l'intel- 
ligence, et  l’aspect  de  la  nature,  les  scènes  qui  se  succèdent 
agissent  nécessairement  avec  plus  d'clticacité  sur  le  cœur 
que  la  monotonie  d'un  travail  de  filage  ou  de  lissage  et  les 
rnurs  enfumés  d'un  atelier. 

Ainsi,  l'établissement  des  maisons  de  répression  de  la 
mendicité  est  préférable  aux  champs  qu'à  la  ville,  et  on 
peut  espérer  que,  placées  dans  les  campagnes,  elles  trou- 
veront dans  l’application  des  bras  à la  culture  de»  terres 
un  moyen  d'existence  permanent. 

A l'appui  du  raisonnement  vient  se  placer  l'exemple  de* 
colonies  agricolcsdes  Pays-Bas,  qui  prospèrent  depuis  douze 
ans,  et  qui  s’étendent  chaque  jour. 

Ainsi  il  n'y  a,  dans  mon  opinion,  aucun  doute  sur  la 
convenance  de  conseiller  au  ministre  d'adopter  la  propo- 
sition de  M.  le  vicomte  de  Villeneuve  et  de  décider  qu'il 
sera  immédiatement  fait  un  certain  nombre  d'essais  de  co- 
lonies agricoles  de  répression  de  U mendicité. 

Ce  principe  adopté,  il  faut  s'occuper  des  moyens  de  le 
féconder  et  de  parvenir  â son  application. 

M.  de  Villeneuve  nie  semble  présenterdeux  moyens  par- 


faitcmenl  convenables  : d'abord,  la  création  d'un  conseil 
supérieur  de  bienfaisance,  qui, sous  l'autorité  du  ministre, 
devienne  le  patron  des  pauvres  du  royaume,  c|  offre  con- 
stamment au  gouvernement  des  lumière»  sur  l’étendue  des 
besoins  et  sur  le  meilleur  emploi  des  secours. 

En  second  lieu,  un  appel  â la  bienfaisance  pour  la  for- 
mation d'une  société  qui , sans  doute,  verrait  briller  â sa 
téle  le  nom  du  prince  auguste  qui  s'est  déjà  fait  le  protec- 
teur des  prisonniers. 

Qui  peut  douter  de  l'empressement  avec  lequel  les  hom- 
mes charitables  inscriraient  leur  nom  à la  suite  de  celui 
de  l'héritier  du  trône,  à la  suite  de  ceux  des  membres  de 
cette  royale  famille  que  nous  sommes  habitués  à lire  en 
téle  de  tous  les  actes  d'humanité  ! Les  Pays-Bas  comptent 
déjà  35,000  souscripteurs  à l'œuvre  des  colonies  agricoles': 
ne  peut-on  pas  espérer  en  France  un  nombre  quadruple 
avec  une  population  presque  sextuple?  Dès  lors  quel  large 
secours  serait  offert,  et  sur  quelles  bases  solides  pourraient 
être  assises  nos  colonies  ! 

Je  pense  donc,  messieurs,  qu*il  y a lieu  d'accueillir  avec 
applaudissements  et  de  conseiller  à Son  Exc.  la  formation 
d'un  conseil  supérieur  d'administration  des  pauvres,  et  la 
création  d'une  société  générale  de  bienfaisance  ayant  pour 
but  l'établissement  des  colonies  agricoles  de  répression  de 
la  mendicité;  enfin,  que  pour  assurer  le  succès  de  celte 
grande  entreprise,  il  conviendrait  de  supplier  M.  le  Dau- 
phin de  daigner  prendre  la  société  naissante  sous  son  pa- 
tronage auguste,  en  acceptant  le  titre  de  son  président. 

M.  de  Villeneuve  borne  avec  raison  ses  vues  actuelles  à 
la  formation  des  maisons  de  répression  de  la  mendicité,  et 
il  croit  nécessaire  de  renvoyer  à un  autre  temps  la  forma- 
tion des  colonies  libres  d'indigents.  Dans  les  Pays-Bas,  on 
a suivi  une  marche  inverse.  Les  fondateurs  des  colonies 
agricoles  obéirent  à un  mouvement  de  leur  cœur,  en  sc 
coalisant  pour  secourir  les  indigents;  ils  crurent  qu’il  suf- 
fisait de  faire  du  bien  à des  hommes  souffrants  pour  obte- 
nir d’eux  delà  reconnaissance  et  une  soumission  toute  dans 
leur  intérêt.  II  en  fut  autrement,  et  bientôt  on  comprit 
qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  toucher  des  hommes  arrachés  à 
la  crapule  des  villes,  de  chercher  à les  rendre  heureux,  cl 
on  reconnut  la  nécessité  de  fonder  des  colonies  de  répres- 
sion, et  même  dans  le  seiu  de  celles-ci, des  colonies  de  pu- 
nition. 

Nous  devons  profiter  de  celle  expérience,  nous  qui  vi- 
vons dans  un  pays  où  les  classes  inférieures  ne  sont  pas 
peut-être,  pour  l'amour  de  l'ordre,  à l'égal  des  mêmes 
classes  dans  les  Pays-Bas. 

D’après  les  évaluations  de  M.  de  Villeneuve,  environ 
70,001)  mendiants  existent  en  France.  L'établissement  des 
colonies  répressives,  pour  ce  nombre,  exigerait  au  moins 
(en  suivant  les  proportions  qui  existent  dans  les  Pays-Bas 
entre  la  population  et  la  surface  des  terrains  colonisés) 
30,000  hectares.  Ainsi  une  carrière  assez  vaste  est  ouverte 
à la  bienfaisance,  et  il  serait  inutile  aujourd’hui  de  s’oc- 
cuper de  l'exécution  complète  du  plan  de  M.dc  Villeneuve. 

Même  réduit  à de  moindres  proportions,  l'exéculion  de 
ce  plan,  je  ne  me  le  dissimule  pas,  rencontrera  de  grandes 
difficultés  : d’abord  nos  lande»,  surtout  celles  qui  borflent 
le  golfe  de  Gascogne,  ne  sont  pas  aussi  susceptibles  de  cul- 
ture que  les  bruyères  des  Pays-Bas  ; un  sol  sahionneux, 
frappé,  pendant  six  mois,  d’uo  soleil  ardent,  recouvre  le 
plus  souvent  une  couche  imperméable  de  roche  calcaire  ; 
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dès-lors  il  y a humidité  alternativement  et  sécheresse  ex- 
trême. Déjà  de  nombreux  casai*  ont  été  tentés  sans  succès, 
entre  autres  dans  le  grand  établissement  de  INrvers  près 
de  la  Teste.  Partout  on  n'a  presque  ohlenu  d'améliorations 
que  par  les  semis  de  pins  maritimes  ; mais  ce  mode  d'em- 
ploi des  terrains  est  l«  moins  propre  ^ occuper  beaucoup 
de  bras  et  à procurer  une  abondante  nourriture,  et  par 
conséquent  à favoriser  une  colonisation. 

D'un  autre  côté,  un  des  mémoires  ml*  par  H.  de  Ville- 
neuve  à la  suite  de  son  travail,  montre  la  difficulté  d'éta- 
blir des  colonies  dans  les  landes  de  Bretagne,  qui,  loin 
d’élre  improductives,  entrent  comme  portion  nécessaire 
dans  la  composition  d’une  ferme  complète,  mais  qui,  con- 
sidérées isolément,  sont  peu  aptes  à la  production  de  sub- 
stances alimentaire*. 

Enfin  l'agglomération  de  la  population  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  le  rapprochement  des  villes  considérables, 
les  Facilités  que  présente  partout  un  réseau  du  canaux  et 
de  roules  assureut  des  débouchés  avantageux  aux  produits 
des  colonies  agricoles  ; tandis  que  dans  les  parties  du 
royaume  ou  les  nôtres  pourraient  être  établies,  les  moyens 
de  communication  manquent  totalement;  il  me  semble 
qu'il  faudrait  qu’au  moment  mémeoii  le*  colonies  seraient 
fondées,  le  gouvernement  s’occupât  de  la  création  de  voies 
publiques. 

Mais  quels  que  soient  les  obstacles  que  l'on  rencontre 
dans  la  nature  des  lieux,  dans  la  résistance  obstinée  des 
communes,  propriétaires  jalouses  de  la  plus  grande  par- 
tie des  landes, dans  les  prétentions  des  autres  possesseurs, 
tout  indique,  comme  le  dit  M.  le  vicomte  de  Villeneuve, 
« qu'il  y a quelque  chose  à faire.  Poursuivons  cette  rcchcr- 
« chc  avec  persévérance,  continue-t-il;  que  le  signal  se 
<*  donne,  que  le  mouvement  s'imprime,  et  sans  doute  la 
« France  ne  s’arrêtera  pas  dans  une  carrière  qui  appelle 
« tous  les  sentiments  nobles  cl  généreux,  toutes  les  medi- 
• tâtions  des  hommes  éclairés  et  philanthropes,  et  le  con- 
« cours  de  tout  ce  qui  est  véritablement  hurnaio  et  reli- 
o gieux.  • 

Je  parlerai  succinctement  des  mesures  parallèles  à la 
mesure  principale  que  propose  l'auteur  des  Mémoires,  parce 
qu'cites  n'entrent  pas  dans  le  cercle  des  attributions  du 
conseil  supérieur. 

M.  de  Villeneuve  voudrait  une  révision  de  la  législation 
relative  à la  répression  de  la  mendicité  : il  est  en  effet  bien 
désirable  que  ces  questions,  fort  controversées,  et  qui  trou- 
vent devant  les  tribunaux  des  solutions  diverses,  soient  en- 
fin traitées  à fond,  et  que,  s’il  est  nécessaire,  une  loi  nou- 
velle interprète  la  législation  et  amène  upc  jurisprudence 
uniforme. 


I)  Invoque  anssi  une  loi  qui  donne  aux  établissements 
charitables  la  tutelle  des  enfants  dont  les  pères  reçoivent 
des  secours  de  la  bienfaisance  publique.  Mais  avant  de  dé- 
pouiller ainsi  la  paternité  d’un  droit  qu'elle  lient  de  la 
nature,  il  serait  nécessaire  d'examiner  bien  attentivement 
les  avantagea  de  la  substitution  de  celle  tutelle  officieuse 
i la  tutelle  naturelle;  peut-être  pourrait-on  craindre  que 
le  travail  qui  résulterait  de  eette  charge  imposée  aux  ad- 
ministrations ne  les  décourageât,  et  que  des  devoirs  deve- 
nus trop  nombreux  ne  fussent  négligés. 

Mais  j’applaudirai  sans  restriction,  et,  je  pense,  aam 
trouver  ici  de  contradicteurs,  à la  proposition  d'établir 
dans  chaque  commune  une  école  publique;  cependant  je 
dois  fa  ire  observer  que  ce  vœu  d'un  homme  de  bien  et  d'un 
administrateur  éclairé  n'est  pas  de  ceux  qui  se  réalisent 
subitement,  et  le  défaut  de  revenus  communaux,  l'indif- 
férence des  pères  de  famille  et  beaucoup  d’autres  causes 
reculeront  nécessairement  le  moment  de  la  régénération  de 
l'enseignement;  mais  c'est  encore  un  but  auquel  tous  les 
efforts  doivent  tendre,  et  M.de  Villeneuve  prouve  évidem- 
ment que  l’instruction  du  peuple  se  lie  intimement  au 
soulagement  de  l'indigence,  et  qu'il  est  un  puissant  moyen 
de  prévenir  14  mendicité. 

I.ea  mesures  à prendre  pour  obtenir  des  manufactures, 
en  faveur  de  leurs  ouvriers,  des  soins  hygiéniques,  pour 
leur  imposer  le  devoir  de  veiller  à la  conservation  de  leurs 
mœurs  et  à leur  instruction,  sont,  ainsi  que  la  proposition 
d’interdire  les  cabarets  aux  indigents,  sous  peine  d'être 
privés  des  secours  publics,  des  moyens  qu'en  théorie  on 
ne  peut  que  louer  ; mais  leur  mise  en  pratique  est-elle 
possible?  Ne  faudrait-il  pas  donner  une  sanction  à ces 
prescriptions,  et  établir  des  pénalités;  et  comment  appliquer 
ces  peines  saus  pénétrer  dans  l'intérieur  des  manufactures, 
et  sans  soumettre  la  conduite  des  fabricants  à une  sorte 
d'inquisition?  Comment  refuser  ses  secours  à des  femmes, 
à des  enfants  mourant  de  besoin,  parce  que  leur  père  aura 
été  dépenser  au  cabaret  l'argent  qui  était  destiné  i leur 
subsistance  ?Ne  semble-t-il  pas  que  c'est  seulement  à amé- 
liorer les  mœurs  qu’il  faut  s'attacher,  et  que  c’est  des  sen- 
timents humains  des  chefs  de  manufactures,  excités  par 
l'estime  publique,  par  leur  intérêt,  qu'i)  faut  attendre  le 
soulagement  de  la  classe  si  intéressante  des  ouvriers? 

Je  termine  enfin  ici,  messieurs,  ce  rapport  si  étendu,  et 
pendant  lequel  je  n'ai  eu  d'espoir  en  voire  patience  qu'à 
cause  de  l'importapce  extrême  du  sujet.  Heureux  du  moins 
si  la  faiblesse  du  talent  de  votre  rapporteur  ne  nuit  pas, 
dans  votre  esprit,  au  travail  le  plus  important,  peut-être, 
qui  ait  été  soumis  depuis  votre  réorganisation  ! 
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58 
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8 

LIVRE  III. 


M 

Le*  États  de  Lorraine  étant  réversibles  à la  France,  après 
la  mort  de  Stanislas,  ce  prince,  par  un  traité,  céda  au  roi 
son  cendre  le  droit  d'imposer  et  do  lever  des  subsides  dans 
les  provinces.  Louis  XV,  d'après  cette  convention , s’enga- 
gea à payer,  chaque  année,  2 millions  au  roi  de  Pologne. 

Les  trésors  doublent  en  quelque  sorte  de  valeur  par 
l’emploi  qu’on  sait  en  faire.  Avec  ce  revenu , avec  ces  fai- 
bles ressources,  un  génie  créateur,  le  génie  du  bien,  va 
opérer,  en  Lorraine,  tous  les  prodiges  de  la  magnificence 

et  de  la  générosité  ! Ici , l’on  regrette  d’élre  condamné 

au  devoir  de  simple  analyste.  Comment  se  décider  à abré- 
ger. lorsque  le  cœur , qui  compte  tous  ces  bienfaits,  trou- 
verait tant  de  charmes  à les  décrire!...  Qu'il  nous  soit  donc 
permis  de  présenter , avec  quelques  détails , cette  longue 
suite  d'actions  grandes  et  généreuses  qui  out  immortalisé 
la  mémoire  du  meilleur  des  princes.  ISous  le  verrons  s’oc- 
cuper tour  à tour  de  tonies  les  branches  de  son  gouverne- 
ment , et  répaudre  ses  grâces  sur  tous  les  lieux  soumis  à sa 
domination.  Mais  sa  capitale  ayant  fixé  ses  premiers  re- 
gards, nous  parlerons  d'abord  des  travaux  immenses  qu'il 
fit  exécuter  dans  cette  ville.  Pour  en  avoir  une  juste  idée, 
il  faut  se  représenter  ce  qu'elle  était  avant  le  règne  de  Sta- 
nislas. 

Nanci,  ville  capitale  de  la  Lorraine,  et  longtemps  le  sé- 
jour de  ses  souverains,  ne  comprenait  d'abord  que  cette 
partie  nommée  aujourd'hui  la  Ville- Vieille.  La  nouvelle 
fut  commencée  sous  le  règue  du  grand-duc  Charles  V,  vers 
la  fin  du  dix-septième  siècle.  L’une  et  l'autre  s'ctnhellirent 
beaucoup  sous  celui  de  Léopold.  Mais  son  successeur,  élevé 
sur  un  plus  grand  trône  , ne  put  suivre  scs  vastes  desseins. 
11  était  réservé  à Stanislas  d’achever  ce  grand  ouvrage,  et 
de  rendre  la  ville  de  i\anci  une  des  plus  belles  de  l'Europe. 

Toujours  dirigé  par  son  cœur,  son  premier  monument 
est  un  monument  de  reconnaissance.  Il  veut  ériger  une 
statue  au  monarque  français,  à co  prince  qui  lui  donna  un 


trône  , et  lui  rendit  le  bonhenr.  Mais  tout,  ce  qui  environ- 
nera cette  image  auguste  doit  être  digne  d’un  tel  orne- 
ment ! C’est  dans  ce  but  qu’il  forma  le  plan  d’une  place 

magnifique. 

L’esplanade , située  entre  les  deux  villes,  n'offrait  qu'un 
terrain  brut , irrégulier,  occupé  par  quelques  maisons  bâties 
çà  et  là,  sans  ordre,  sans  symétrie.  Bientôt  ce  vaste  empla- 
cement s'entoure  de  superbes  édifices , et  la  statue  de 
Louis  XY  s’élève  au  milieu  de  la  place  nouvelle. 

Deux  rues  parfaitement  alignées,  et  en  face  l'une  de 
l’autre,  conduisent  à cette  place  ; à l’extrémité  de  chacune 
d'elles , deux  portes  sont  construites , la  porte  Saint-Sta- 
nislas et  la  porte  Sainte-Catherine.  La  place  Royale  tou- 
chait à la  Carrièrè,  mais  saus  communications  directes  : 
un  arc  de  triomphe  les  réunit. 

A droite,  en  entrant  sur  la  place  Carrière,  était  l’hôtel  de 
Craon,  aujourd'hui  le  Palais-dc-Juslicc ; les  bâtiments  en 
face  furent  remplacés  par  l’hôtel  de  la  Bourse,  exactement 
semblable  au  Palais.  Le  reste  do  la  Carrière  se  trouvait 
sans  proportion  avec  ces  deux  édifices.  Le  roi,  voulant 
rendre  celle  place  parfaitement  régulière,  fit  construire,  à 
ses  frais,  des  façades  uniformes  à toutes  les  maisons.  Enfin, 
deux  nouveaux  hôtel»,  en  forme  de  pavillons,  terminèrent 
des  deux  côtés  l’alignement. 

Pour  achever  d’cmhellir  cette  place,  il  fallait  construire 
un  édifice  qui  surpassât  les  autres,  mais  sans  les  effacer. 
On  y parvint,  et  l’ancien  péristyle,  commencé  par  Léopold, 
fut  remplacé  par  un  magnifique  palais. 

Près  de  la  place  Royale , au  lieu  appelé  le  Potager , on 
s'empressa  de  bâtir  de  superbes  hôtels,  et  le  roi  voulut  en- 
core faire  les  frais  des  quatre  façades  de  la  place  Saint- 
Stanislas,  ou  place  d'Alliance. 

Parmi  les  nombreux  édifices  que  Stanislas  fit  construire 
dans  la  capitale,  et  dont  nous  u'avons  pu  indiquer  que  les 
plus  importants  , on  remarque  encore  do  magnifiques  ca- 
sernes, près  la  porto  Sainte-Catherine;  le  séminaire  royal 
des  Missions,  au  faubourg  Sainl-Piçrre,  et  près  de  là,  l'é- 
glise de  Üon-Secours. 

On  doit  ajouter  que  le  bon  prince,  n’ayant  en  vue,  dans 
l’exécution  de  ses  vastes  desseins,  que  le  bien,  que  l'avan- 
tage do  scs  sujets,  ne  voulut  employer,  pour  ses  nombreuse! 
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constructions,  que  des  artistes  et  des  ouvriers  lorrains, 
avec  l’attention  de  choisir  toujours  de  préférence  les  plus 
malheureux.  — «C’est  une  bonne  action,  disait-il,  de 
« donner  du  pain  au  pauvre  qui  en  manque;  mais  c’en  est 
« une  meilleure  encore  de  ne  le  lui  donner  qu’à  la  fin  de 
■ sa  Journée  : on  l’aura  soustrait  par  là  à deux  garnis  maux, 
« l’oisiveté  cl  la  misère.  • 

C’est  ainsi  que  Stanislas  savait  réunir  le  double  avantage 
d’un  bien  durable  pour  l’État  et  du  soulagement  actuel 
pour  les  malheureux  : aussi  ces  hommes  reconnaissants 
semblaient-ils  rivaliser  de  zèle  avec  leur  maître,  et  par 
cette  noble  émulation  on  vit,  en  moins  de  huit  années,  s’é- 
lever une  cité  nouvelle. 

Bar,  Lunéville,  Pont-à-Mousson , Commercy,  et  tous  les 
principaux  lieux  enfin  de  la  Lorraine,  furent  embellis  par 
les  soins  du  roi  de  Pologne,  tandis  que  plusieurs  maisons 
de  plaisance  étaient  en  même  temps  construites  ou  répa- 
rées. 

Quand  on  considère  les  immenses  travaux  que  nous  ve- 
nons de  décrire,  on  ne  peut  se  rappeler,  sans  étonnement  et 
sans  admiration , les  faibles  ressources  qui  fournissaient  à 
de  si  vastes  entreprises  ! Et  cependant  c’était  sans  nuire  à 
l’éclat  du  trône,  à l'intérét  des  peuples,  que  Stanislas,  par 
un  profond  discernement , par  un  ordre  admirable,  savait 
à la  fols  former  de  grands  desseins  et  aplanir  les  difficultés 
de  l’exécution. 

Mais  ce  n’était  point  assez  pour  le  prince  d'avoir  créé 
une  ville  nouvelle,  d’en  avoir  embelli  beaucoup  d’autres, 
il  fallait , pour  satisfaire  sa  grande  àme , que  de  sages 
institutions,  d'utiles  établissements  vinssent  assurer  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  ou  les  consoler  dans  leurs  maux. 

L’éducation  de  la  jeunesse  fixa  d’abord  l’attention  du 
monarque.  Il  mettait  au  rang  des  grandes  affaires  de  l'État 
le  soin  de  perfectionner  l’instruction  publique.  Des  écoles 
gratuites  furent  donc  établies  dans  les  villes  principales 
de  la  Lorraine;  il  y ajouta,  pour  celle  de  banci . des  chaires 
de  mathématiques , de  philosophie  et  d' histoire  ; et , afin 
d'aider  au  développement  de  ces  connaissances  utiles,  il 
forma  une  bibliothèque  publique,  la  première  qui  ait  été 
ouverte  dans  cette  province.  A ce  précieux  établissement , 
il  joignit  une  fondation  de  prix  en  médailles  de  la  valeur 
de  six  cents  livres , destinées  h ceux  des  concurrents  qui 
réussiraient  le  mieux  i traiter  les  stijels  proposés  sur  les 
sciences  cl  sur  les  arts.  Dès  que  les  talents  eurent  commencé 
à prendre  l’essor,  Stanislas  , pour  les  diriger  plus  sûre- 
ment vers  l’utilité  publique,  créa  un  e académie  nationale. 

Appliqué  à réparer  les  abus  qui  pouvaient  compromettre 
le  repos  et  la  fortune  de  ses  sujets , il  voulut  remédier  aux 
inconvénients  qu’cnlralne , pour  les  malheureux  , l’ad- 
ministration de  la  justice,  et  fonda  , à Pianci,  une  chambre 
de  consultation  gratuite,  dont  le  but  était  de  prévenir 
les  procès,  par  des  avis  sages  cl  éclairés.  Celle  institution 
paternelle,  dont  l'histoire  n’offre  aucun  exemple,  était  par- 
ticulièrement destinée  aux  pauvres;  mais  tons  les  citoyens, 
néanmoins,  avaient  le  droit  d'y  recourir. 

Une  bourse  de  secours  fut  fondée  pour  les  négociants 
que  des  pertes  inévitables  auraient  laissés  sans  ressources  ; 
des  sommes  de  mille  écus  à dix  mille  francs  leur  étaient 
prêtées  pour  trois  années  seulement.  L’intérét,  de  deux  pour 
cent,  était  réuni  au  capital  et  l’augmentait  cbaque  anuée  ; 
ainsi , le  temps , qui  détruit  tout , ne  pouvait  qu’ajouter  à 
cet  acte  de  bienfaisance. 
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Une  somme  de  ccnt  mille  écus  fut  destinée  I dédomma- 
ger les  cultivateurs  des  pertes  occasionnées  par  la  grêle  , 
l’incendie  et  les  maladies  épidémiques.  Enfin,  des  greniers 
d'abondance , établis  à Bar  et  à Nanct , devaient  préserver 
les  malheureux  des  horreurs  de  la  famine,  dans  les  années 
de  disette. 

Pour  faciliter  le  commerce  intérieur  de  ses  états,  Sta- 
nislas fit  construire  des  ponts  et  tracer  des  routes.  Rientût 
on  vit  s’élever  de  toutes  parts  des  manufactures  nouvelles. 
Pour  seconder  les  efforts  de  l’industrie  naissante,  des  in- 
specteurs hahiles , envoyés  par  le  roi , parcouraient  la  Lor- 
raine pour  indiquer  aux  artistes,  aux  artisans  en  tous  gen- 
res, des  moyens  de  perfectionnement.  Le  prince  lui-mêmo 
se  plaisait  à visiter  les  nouveaux  établissements , et  par  ses 
éloges,  ses  encouragements,  il  redoublait  le  zèle  des  entre- 
preneurs. 

Avec  lui,  ce  qui  était  un  bien  devenait  possible  ; tous  le* 
malheurs  étaient  réparables,  et  c’était  avec  une  munifi- 
cence vraiment  royale  qu’il  venait  au  secours  de  ses  su- 
jets. La  villc|de  Saint-Diez  fut  réduite  en  cendres  : Stanis- 
las la  fit  rebâtir,  sans  délai . sur  les  plans  de  son  premier 
architecte,  et  cette  ville  s’éleva  de  nouveau  plus  belle 
qu'elle  n’était  avant  l’incendie. 

Stanislas  fonda  dans  sa  capitale  une  école  de  médecine , 
et  lui  donna  un  jardin  des  plantes , le  premier  qui  ait  été 
cultivé  en  Lorraine.  Les  pauvres,  qui  jamais  n’étaient  ou- 
bliés, trouvèrent  dans  des  consultations  gratuites  un  adou- 
cissement à leurs  maux.  Une  pharmacie  fut  encore  établie 
pour  leur  fournir  les  remèdes  nécessaires,  et  soixante  pau- 
vres malades  purent  Jouir  tous  les  ans  de»  bienfaits  des 
eaux  de  Plombières.  — « Je  ne  veux  pas , disait  ce  bon 
prince,  qu’il  y ait  un  genre  de  maladie  dont  mes  pauvres 
sujet*  ne  puissent  se  faire  traiter  gratuitement.  » Dans  ce 
but,  il  surveillait  les  hôpitaux  déjà  établis,  en  créa  de  nou- 
veaux, et  multiplia  à l'infini  les  établissements,  les  fonda- 
tions qui  devaient  procurer  quelque  soulagement  & l'hu- 
manité souffrante. 

Pourrait-on  oublier  encore  cette  attentive  bonté  qui  vou- 
lait éviter  à la  vertu  indigente  l’embarras,  la  honte  de  sol- 
liciter un  utile  secours.  Une  somme  de  2,000  francs  est 
destinée  par  Stanislas  à une  fondation  d'aumônes  secrètes. 

Il  n’attend  pas  qu’on  l'emploie  !....  Sa  main  bienfaisante 
va  prévenir,  va  chercher  le  malheur.  — <«  Un  roi , disait- 
« il , ne  doit  jamais  s’informer  s'il  y a des  misérables  dans 
« ses  états,  mais  demander  oh  ils  sont.  » 

C’était  sans  faste  , sans  ostentation  qu'il  répandait  scs 
bienfaits  ; on  voyait  qu'il  ne  cherchait  en  cela  qu’à  satis- 
faire son  cœur  : aussi  le  moyen  de  lui  plaire  n'était-il  pas 
de  lui  exagérer  le  bien  qu’il  avait  fait,  mais  de  lui  en  mon- 
trer qu’il  pût  faire  encore.  U craignait  sans  cesse  que  quel- 
que objet  de  bienfaisance  n’eût  échappé  i sa  vive  sollici- 
tude. Ayant  un  jour  assemblé  ses  ministres,  il  parcourait 
avec  eux  cette  longue  liste  de  fondations,  qui  toutes  avaient 
pour  but  le  bien  de  ses  sujets.—  « Vavon.v-nous  rien  oublié? 

« dit  l’excellent  prince,  cherchons,  messieurs,  cherchons  : 

« je  ne  me  consolerais  pas  si  quelque  chose  encore  man- 
« quait  au  soulagement  de  mon  peuple.  » Après  s'être 
épuisé  en  vaincs  recherches  , son  conseil  lui  prouve  que 
rien  n’a  été  négligé  : de  nombreuses  institutions,  d’utiles 
établissements  ont  assuré  à la  jeunesse  uuc  précieuse  in- 
struction, à l'agriculture , au  commerce  , des  encourage- 
ments et  les  moyens  de  réparer  les  pertes  inévitables.  Tous 
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les  maux  enfin  ont  trouvé  des  adoucissements , tous  les 
malheureux  des  consolations  , et  ceux  mêmes  qui  ne  les 
réclamaient  pas  , des  secours!....  F.n  un  mot,  les  hommes 
de  tous  les  âges,  et  dans  toutes  les  situations  de  la  vie, 
avaient  eu  part  à se»  bienfaits!....  « Vous  le  voyez , sire, 
disent  ses  ministres;  vous  le  voyez,  rien  n’a  pu  échapper  à 
votre  généreuse  prévoyance.  — Eh  bien,  messieurs,  dit 
Stanislas  (paraissant  réfléchir),  eh  bien!  une  fondation  en- 
core l...  pour  U s cas  imprévus.  • 

C’est  ainsi  que  l'amour  des  peuples  , sa  passion  domi- 
nante, était  le  mobile  de  toutes  ses  actions.  De  là  , celle 
insatiable  bienfaisance  (si  l’on  peut  parler  ainsi)  ; de  là,  ces 
projets  ingénieux  du  bien  public , aussitôt  exécutés  qu'ils 
étaient  conçus.  Adoré  de  ses  sujets,  les  étrangers,  les  sou- 
verains eux  mêmes  s’accordaient  à lui  payer  le  tribut  d’es- 
time que  lui  décernait  la  renommée , et  d’une  voix  una- 
nime, il  fut  surnommé  le  ftienfaisant  : litre  glorieux  que 
la  postérité  lui  a confirmé  !... 

(Vie  de  Stanislas,  par  madame  de  Saint-Oucn). 

RÉCAEITCLATIOX  DES  FOXDATIONS  ET  PRIXCIPAUX  ÉTABLISSE- 
MENTS FAIT*  EX  LO  MU  IXE  , PAR  STANISLAS , ROI  DE  PO- 
LOCNE. 


Fondation  faite  à Notre-Darnc-de-Bon-Secours  , con- 
struction de  l’église  et  des  bâtiments.  . . 171,924  fr. 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  attaqués 
de  maladies  épidémiques  et  ayant  fait  des 

pertes  par  la  grêle  cl  l'incendie 500,000 

Fondation  pour  des  enfants  orphelins,  à 
l’hôpital  de  Saint-Julien , â Nanci.  . . . 218,150 
(Cet  hôpital  fut  augmenté  d'un  bâtiment 
considérable.) 

Fondation  pour  les  pauvres  malades  des 
Étals  de  Lorraine,  à l'hôpital  de  Plombières.  81,106 
Fondation  à l'hôpital  de  Lunéville  pour 

les  opérations  de  la  taille 47,225 

Fondation  de  bouillon  en  faveur  des  pau- 
vres malades  dans  les  lieux  où  le  roi  a des 

bâtiments 72,000 

Maison  des  religieux  de  la  Charité,  ordre 
de  Sainl-Jean-dc-Dieu.  fondée  à Nanci  . . 151,254 

Séminaire  royal  des  Missions,  faubourg 

Saiot-rierrc , à Nanci G9 1,320 

Donation  en  faveur  des  pauvres  de  Paris.  100,000 
Construction  de  l’église  de  Saint  Remy- 
Lunéville , et  bienfaits  à la  fabrique  et  à la 

Ville  de  Lunéville 150,915 

Frères  des  écoles  chrétiennes  établis  à Ma- 
ré\Mle,  et  fondation  d’écoles  gratuites  à 

Nanci 55,000 

Écoles  gratuites  à Lunéville 28.000 

Maison  de  charité  à Lunéville 58,139 

Fondation  d'une  bourse  de  secours  pour  le 

corps  des  marchands  à Nanci 140,000 

Fondation  d'une  chambre  de  consultation 

à Nanci 218,000 

Société  littéraire  cl  bibliothèque  fondée  à 

Nanci 150,151 

Chaire  de  philosophie  fondée  à Nanci,  . 35,000 

Magasin  de  blé  établi  en  Lorraine  et  Bar- 
roi» 220,000 


Collège  royal  de  Médecine 

Places  pour  six  gentilshommes  au  collège 

royal  de  Saint-Louis,  à Metz 

Places  pour  douze  jeunes  demoiselles  aux 
Dames  du  Saint-Sacremeul,  à Nanci,  avec 
des  pensions  de  600  et  500  Hv.  à leur  sortie. 
Pension  faite  au  collège  de  Bar,  pour  con- 


tinuer l'instruction  de  la  jeunesse.  . . . 10,666 

Écoles  gratuites  à Commercy 13,200 

Écoles  chrétiennes  fondées  à Bar.  . . . 26,400 

Pension  pour  douze  gentilshommes  lor- 
rains qui  s'attacheront  au  service  militaire 

de  France 10,666 

Fondation  en  faveur  des  curés  et  vicaires 

infirmes  du  diocèse  de  Toul 48,000 

Fondation  en  faveur  des  pauvres  honteux 
des  villes  de  Lorraine  et  Barrois.  . . . 200,000 

Fondation  en  faveur  des  malheureux  de  la 
ville  de  Nanci  et  de  scs  faubourgs,  pour  les 
cas  imprévus 100.000 


On  a lieu  de  s’étonner  que,  pendant  une  longue  suite 
d'années , on  n’eüt  point  songé  à rendre  au  bon  Stanislas 
un  témoignage  public  d'amour  et  de  reconnaissance.  Plu- 
sieurs personnes  en  avaient  cependant  conçu  la  pensée. 
Dès  18l)3,M.  Blau  (inspecteur  de  l'Université)  avait  exprimé 
le  vœu  de  voir  ériger  une  statue  à ce  modèle  des  rois,  et 
l’Académie  royale  des  Sciences  avait  depuis  pris  à cet  égard 
une  honorable  initiative.  En  1823,  M.  le  vicomte  de  Ville- 
netive-Bargemont , préfet  de  la  Mcurlhc,  jugeant  le  mo- 
ment favorable  pour  provoquer  une  souscription,  à l'effet 
d’élever  un  monument  à Stanislas , publia  la  circulaire  ci- 
après. 

CIRCULAIRE  A MM.  LES  SOUS-PRÉFETS  ET  MAIRES  , RELATIVE- 
MENT A LA  SOUSCRIPTION  ÉTABLIE  DANS  LE  DÉPARTEMENT 
DE  LA  MEURTRE,  POUR  ÉLEVER,  A NAXCI,  CXB  STATUE  AU  ROI 
STAXISLAS-LE-BIEXFA1SAXT. 


Nanci,  le  12  mars  1823. 

Messieurs,  depuis  longtemps  les  habitants  de  l'ancienne 
province  de  Lorraine  manifestaient  le  vœu  aussi  légitime 
qu'honorable  de  voir  élever  au  roi  Stanislas,  bienfaiteur  de 
cette  contrée,  an  monument  public  qui  attestât  leur  re- 
connaissance et  leur  amour. 

Personne  n'ignore  quels  sont  les  titres  do  cet  excellent 
prince  à la  vénération  et  à l'affection  de  ses  anciens  sujets. 
Dans  les  trois  départements  qui  composent  l’ancienne  Lor- 
raine, la  plupart  des  villes,  et  quelquefois  de  pauvres  vil- 
lages. attestent  encore  sa  munificence  royale,  son  admi- 
rable sagesse,  ou  sa  louchante  humanité.  La  ville  de  Nanci, 
surtout , offre  à tous  les  yeux  et  à tous  les  cœurs  la  preuve 
de  l'affection  particulière  de  Stanislas , qui  s’était  plu  à 
l'embellir  par  des  édifices  magnifiques,  et  à l’enrichir  de 
toutes  les  institutions  propres  à honorer  et  à fortifier  la 
religion , répandre  les  lumières  utiles,  faire  fleurir  les 
sciences  et  les  arts , et  enfin  soulager  tous  les  genres  d'in- 
fortune. 

Et  cependant  lorsque  la  voix  si  pure  de  la  postérité  a 
justifié  les  noms  de  Bienfaisant  et  de  Délices  de  la  Lorraine; 
que  des  contemporains  décernèrent  à Stanislas , rien  ne 
| signale  aux  regards  la  reconnaissance  de  cette  province  ; 
j aucun  monument  public  ne  présente  i l’admiration  et  au 
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respect  de  ses  habitants  les  traits  révérés  de  ce  bon  roi. 
Les  citoyens  ne  peuvent  les  contempler  que  dans  l'église 
qui  renferme  ses  cendres,  ou  dans  l'intérieur  de  quelques- 
uns  des  édifices  publics,  élevés  par  scs  soins. 

L'étranger  qu'appelle  la  curiosité  dans  cette  cité  remar- 
quable, s'étonne  de  cet  oubli , et  sa  surprise  est , en  quel- 
que sorte,  un  reproche.  Le  moment  est  arrivé  de  le  faire 
cesser  et  d'acquitter  une  dette  sacrée. 

C'est  lorsque  la  France  semble  à l'envi  rétablir  tous  les 
monuments  détruits  par  le  vandalisme  révolutionnaire  j 
c’est  lorsqu'elle  s'occupe  d’en  élever  de  nouveaux  A ses 
plus  grands  rois,  comme  à ses  plus  grands  hommes  ; c'est, 
enfin , lorsqu'une  généreuse  émulation  anime,  à cet  égard, 
les  provinces,  les  villes  , et  méine  de  simples  particuliers  , 
que  le  vœu  des  anciens  sujets  de  Stanislas  devait  être  pro- 
clamé et  exaucé.  La  Lorrainp  ne  peut  être  étrangère  au 
noble  mouvement  qui  inspire  le  reste  du  royaume,  et  ce 
n'est  pas  eu  vain  qu’un  appel  y sera  fait  pour  élever , ail 
moyen  d'une  souscription,  une  .statue  à l'aïeul  maternel 
de  notre  bicn-atmé  monarque  Louis- le-Détiré , qui  porte 
aussi  le  nom  de  Stanislas,  comme  il  en  possède  les  vertus  , 
les  lumières  et  l’amour  pour  ses  peuples. 

Organe  des  vœux  de  mes  administrés,  j’ai  prié  Son  Exc. 
le  ministre  de  l’intérieur  de  les  soumettre  à l'approlulion 
du  roi.  Sa  Majesté  a daigné  les  agréer  et  autoriser  qu'une 
souscription  fût  ouverte  dans  le  département  de  la  Meurthc, 
de  la  Meuse  et  des  Vosges,  à l'effet  d'élever  une  statue  au 
roi  Stanislas  sur  la  place  dite  de  la  Carrière,  à >anci. 

Pour  arriver  au  but  honorable  qui  m'est  proposé  au- 
jourd'hui , je  viens  de  prendre  l'arrêté  que  vous  trouverez 
à la  suite  de  la  présente  lettre,  et  dont  je  confie  les  dispo- 
sitions à votre  zèle. 

J'invite  MM.  les  maires  à donner  à ces  deux  actes  la 
plus  grande  publicité. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  , messieurs  , d’exciter  votre 
empressement  cl  vos  soins  sur  un  objet  qui  appelle  tous  les 
sentiments  nobles  et  généreux.  Les  amis  de  la  religion  , les 
ministres  des  autels,  les  magistrats,  les  savants,  les  artistes, 
tous  les  citoyens,  surtout  les  protecteurs  des  pauvres  , et 
peut-être  les  pauvres  eux-mémes  (objets  de  la  sollicitude  si 
tendre  de  Stanislas),  voudront  à l’envi  payer  un  tribut  d’a- 
mour à sa  mémoire.  Il  n’est  aucune  famille  chez  laquelle 
la  tradition  n'ait  perpétué  le  souvenir  d'un  bienfait  du  bon 
roi.  Il  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  jouisse  encore  tous  les 
jours  de  ses  travaux  immortels,  et  qui  ne  doive  être  heu- 
reux de  témoigner  sa  gratitude.  Tous  les  bous  Français 
doivent  également  se  féliciter  de  |>ouvoir  honorer  ainsi  un 
souverain  que  nos  augustes  princes  sc  plaisent  à compter 
au  nombre  de  leurs  aïeux.  Tant  de  motifs  ne  nous  permet- 
tent donc  pas  de  douter,  messieurs,  que  notre  voix  sera 
entendue,  et  que  nous  pourrons  un  jour  contempler  avec 
respect,  dans  la  capitale  de  l'ancienne  Lorraine,  la  statue 
d’un  roi , grand  dans  l'une  cl  l'autre  fortune  ; d’un  roi 
éclairé,  sensible,  digne  d'inspirer  el  de  conuailre  l’amitié  ; 
d'un  roi  qui  porta  sur  le  trône  la  véritable  philosophie , 
celle  du  chrétien  ; d'un  roi  enfin  qui  a si  bien  mérité  ce 

(I)  La  «latrie  île  SlllillM  (mil , à U main  , lin  drapeau  tricolore,  et  la 
batualrad*  qui  entourait  «vu  pb  ilralal  riait  ■ gilemeot  courerte  de  ruban» 
•t  de  drapram  aul  même#  couleurs.  Ccl  alliage  bilan*  de»  emblème»  de 
la  résolution  et  d’un  hommage  rendu  à un  roi  o'r*t  pa»  un  des  Irait#  les 
moins  curieni  d«  l’epoqie  actuelle.  Hais  il  surprendra  peu  cens  qui  ont 
rs,i  Pas»  , le*  atetors  d*  Henri  IV  , de  Lonia  XIII  et  de  Lotua  XIV 
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nom  de  Bienfaisant,  que  son  siècle  lui  donna  par  acclama- 
tion, et  que  le  nôtre  a confirmé. 

Recevez,  messieurs,  etc. 

Le  maître  des  requêtes,  préfet  de  la  Meurthc , 
Vicomte  ne  Villekeuve. 

Les  mesures  prescrites  ayant  ohlcuu  tout  le  succès  que 
l'on  pouvait  en  espérer,  M.  de  Raulecour,  maire  de  Xanci, 
confia,  au  nom  de  la  ville,  la  confection  de  la  statue  au 
jeune  Jacquot,  pensionnaire  du  roi,  à Rome,  né  à >anci, 
eldont  cet  honorable  magistrat  avait  reconnu  et  protégé 
les  brillantes  dispositions.  La  statue  de  Stanislas  a été 
inaugurée  le  7 novembre  1831. 

Voici  en  quels  termes  le  Courrier  Lorrain  a rendu 
coqjplc  de  cette  cérémonie. 

« Enfin  s’élève  au  milieu  de  nous  l’image  vénérée 

du  moderne  Titus!...  Stanislas  ne  vit  plus  seulement  dans 
nos  souvenirs,  il  se  montre  à nos  yeux.  Quelle  douce  ma- 
jesté, quelle  bonté  paternelle  brillent  dans  ses  traits  ! quel 
cortège  de  vertus  coffronne  son  front  royal!  Tous  les  vrais 
Lorrains  sont  émus  ! les  magnifiques  édifices  qui  l'entou- 
rent semblent  même  s'animer  en  revoyant  leur  auteur,  et 
s'embellissent  de  sa  présence  ! donneur  aux  enfants  de  la 
Lorraine!  Ils  se  sont  montrés  dignes  de  leurs  pères!  Ce 
gage  de  reconnaissance  ajoute  une  page  nouvelle  aux  an- 
nales de  leur  gloire.  Honneur  aussi  au  digne  magistral  à 
qui  nous  sommes  redevables  de  la  réalisation  d'un  vœu  trop 
longtemps  différé. 

Hier  a eu  lieu  l'inauguration  de  la  statue  de  Stanislas. 
>oiis  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  cérémouics  j le 
programme  tel  que  nous  l’avons  annoncé  a été  rempli. 

Mais,  cc  qu'il  ne  pouvait  exprimer,  c’est  l’élan  des  cœurs, 
c’est  l’empressement  d’une  foule  de  citoyens  qui,  malgré 
le  mauvais  temps,  couvraient  la  place,  jaloux  de  prendre 
part  à cette  fête  de  famille,  et  de  payer  leur  tribut  d'hom- 
mages el  de  reconnaissance  au  bieufaitcur  de  la  Lorraine. 
La  garde  nationale  de  >anci,  des  détachements  des  gardes 
nationales  de  plusieurs  communes  el  les  troupes  de  la  gar- 
nison rangés  en  carré,  relevaient,  par  leur  superbe  tenue  , 
la  pompe  de  cette  louchante  solennité. 

A onze  heures,  M.  le  préfet  de  la  Meurthc,  à la  tête  de 
la  commission,  les  autorités  municipales,  les  différents 
corps  constitués  et  un  grand  nombre  de  députés  de  nos 
populations  parurent  autour  du  monutncul(l).  on  y remar- 
quait avec  émotion  un  vieillard  vénérable,  qui,  la  mémoire 
el  le  cœur  tout  pleins  des  souvenirs  de  l’excellent  roi , re- 
présentait les  générations  qui  eurent  le  bonheur  de  vivre 
sous  sou  règne.  Témoiu,  le  26  novembre  1755,  de  l'inau- 
guration de  la  statue  de  Louis  XV,  faite  par  Stanislas  en 
personne,  il  revoyait  cc  monarque  chéri  l'objet  d’uue  sem- 
blable cérémonie  ; mille  souvenirs  attendrissanls  sc  pres- 
saient dans  son  âme.  se  peignaient  sur  sa  figure  ! 

Xancifut  la  ville  de  prédilection  de  SlauUla*  : mais  quelle 
partie  de  la  Lorraine  n'a  pats  ressenti  les  effets  de  sa  bien- 
faisance:' On  a donc  pu  s’étonner  que  des  villes  restaurées 
ou  embellies  par  sa  tnuuificeuce,  telles  que  Sainl-Diez  , 

JécorrM  «lu  drapean  qui,  jadis  , présida  i lenr  siolretr  démolition.  T<mi- 
(tfoii  il  a failli  que  lr  prrttige  »i  Irgilinr  qui  a'atUchr  «a  nom  Ut  Slania- 
Im  en  Lorraine,  fui  bien  pniiuat , pour  que  U rrtohi'toti  ail  permit  . 
en  1831 , celle  raaoifrstalion  éclatante  ii»«uuur  rt  de  pililiidr;  *1  «t  fait 
etl  peut-être  le  plu*  bel  éloge  que  l'on  puiiac  Lire  de  SlaoUJa». 
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Plombières,  Commercy,  ne  fussent  pas  représentées  dans 
ce  grand  acte  de  la  reconnaissance  publique.  Toutefois  , 
M.  Moreau,  avocat,  et  M.  Welehe,  ancien  député,  y figu- 
raient, l'un  au  nom  du  département  de  la  Meuse,  et  l'autre 
au  nom  du  département  des  Vosges. 


LIVRE  VU. 

[A] 

La  ferme  modèle  de  Roville,  qui  a obtenu  de  si  remar- 
quables succès  et  une  célébrité  presque  européenne , a été 
fondée  en  1822,  par  une  association  d'amis  de  l'agriculture, 
qui  pressentaient  tout  ce  qu'une  semblable  institution 
pouvait  otfrir  de  succès,  dans  les  mains  habiles  de  M.  Ma- 
thieu de  Dombaile.  On  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  re- 
trouver ici  quelques  articles  de  l’acte  de  souscription  de 
cette  société  et  les  noms  des  premiers  signataires. 

Nous  regardons  comme  une  de»  circonstances  heureuses 
et  honorables  de  notre  administration  , dans  le  départe- 
ment de  la  Klenrtbe,  d'avoir  secondé  rétablissement  de  la 
ferme  de  Koviile  et  d'avoir  pu  appeler  sur  elle  la  haute 
protection  de  S.  A.  R.  Monsieur  te  Dauphin.  Il  doit  nous 
être  permis  de  nous  en  féliciter. 

ACTE  DE  SOCSCRIPTIOX  POCB  L*ÊTABLISSLME>T  AGRICOLE 
DE  ROVILLE. 

Ce  jourd'hui,  2 septembre  1822.  Ici  souscripteurs  pour 
la  formation  d’un  établissement  agricole  exemplaire  à Ro- 
ville,  s'étant  réunis,  d'après  la  convocation  faite  par  M.  le 
vicomte  de  Villeneuve-ttargcmont,  préfet  de  la  Meurtbe  (I), 
ont  pris  connaissance  du  bail  que  M.  Berlhier  a passé 
à M.  de  Domhasle,  le  25  juillet  dernier,  du  domaine  de 
Roville,  pour  vingt  années,  qui  commenceront  à courir  le 
1er  mars  prochain;  ils  ont  aussi  reçu  la  déclaration  de 
M.  de  Domhasle,  qu'il  consent  à se  charger  de  la  direction 
de  cet  établissement , en  entreprenant  l’exploitation  pour 
son  propre  compte.  En  conséquence  , de  concert  avec 
M.  Bertier,  représenté  par  M.  Dieudonné,  son  fondé  de 
pouvoir,  et  M.  de  Domhasle.  présent  â la  séance,  MM.  les 
souscripteurs  , réunis  en  assemblée  générale  , ont  arrête 
définitivement  les  bases  suivantes  de  la  souscription,  con- 
formément au  projet  publié  par  M.  le  préfet , le  18  sep- 
tembre 1821,  et  en  apportant  à ce  projet  quelques  modifi- 
cations, rendues  nécessaires  par  les  changements  survenus 
depuis  cette  époque  et  qui  ont  été  jugés  convenables. 

ARTICLE  PREMIER. 

L'établissement  agricole  de  Roville  est  destiné  à présen- 
ter aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  le  modèle  d'une 
exploitation  dirigée  d'après  de  meilleurs  principes  que 
ceux  qui  servent  de  base  à la  culture  générale  du  pays  ; à 
leur  donner  l'exemple  d'assolements  raisonnés,  de  l’emploi 
des  instruments  perfectionnés  d’agriculture , qui  tout  en 
donnant  à la  terre  des  culturel  plus  parfaites  , diminuent 
les  frais  de  main-d'œuvre,  en  augmentant  ainsi  les  pro- 

(l)On  peut  jngrr.  par  U coopération  dal’admioUlration  à la  fondation  da 
U ferma  modèle  de  Barille,  combien  fiait  injaita  et  inexact  le  reproche 
<]>•  certain*  journaux  n'ont  ee»*d  d’adreawr  gnaeeriirnaent  d#  U re»- 
taurition  d*t«oir  mi*  obtUclr  au*  profit»  de  l'iuduatri#  agricole , et  par-  I 


duils  nets  du  sol  ; i leur  faire  connaître  l'emploi , comme 
engrais,  de  la  marne  et  autres  substances  propres  à l'amen- 
dement des  terres  ; les  bonnes  méthodes  de  culture  des 
prairies  artificielles  , ainsi  que  d'autres  pratiques  qui  ten- 
dent à augmenter  et  surtout  à varier  les  produits  du  sol. 

En  conséquence  M.  de  Domhasle  s'engage  â introduire 
dans  l'exploitation  du  domaiue  de  Roville,  toutes  les  amé- 
liorations dont  il  lui  parait  susceptible,  ainsi  qu’à  faire 
toutes  les  expériences  qui  lui  sembleront  delà  plus  grande 
importance  pour  l'amélioration  générale  de  l'agriculture 
du  pays.  Il  établira  en  particulier  une  distillerie  de  pom- 
mes de  terre,  dont  les  résidus  scrool  employés  à la  nourri- 
ture et  â l'engraissement  des  bestiaux;  il  essaiera  l'emploi 
de  la  marne  sur  les  terrains  de  diverses  natures,  aiosi  que 
l'emploi  comme  engrais  de  diverses  substances  propres 
â fertiliser  les  terres,  et  qui  ne  sont  pas  en  usage  dans  le 
pays.  Il  fera  usage,  dans  son  exploitation,  des  instruments 
perfectionnés  d'agriculture , destinés  , soit  à diminuer  la 
force  du  tirage  dans  les  labours  , ou  â les  exécuter  d'une 
manière  plus  parfaite,  soit  à cultiver  uniquement  les  ré- 
coltes sarclées,  et,  en  particulier,  les  pommes  de  terre.  Il 
établira  une  fabrique  de  ces  instruments,  do  manière  à 
pouvoir  en  fournir,  à des  prix  raisonnables,  aux  proprié- 
taires et  aux  cultivateurs  qui  en  désireront.  M.  de  Dom- 
hasle devra  adopter,  dans  les  terres  de  diverses  natures  de 
l'exploitation,  des  assolements  variés,  avec  exclusion  de  la 
jachère  en  retour  périodique  de  récoltes  sarclées. 

Aussitôt  que  cela  sera  possible , M.  Domhasle  formera 
près  de  rétablissement  un  institut  agricole  destiné  à l'in- 
struction des  fils  de  propriétaires  et  de  cultivateurs. 

article  il. 

Le  capital  nécessaire  à l'exploitation  est  formé  par  une 
souscription  qui  se  compose  de  quatre-vingt-dix  actions 
de  500  fr.  chacune.  Les  actions  seront  transmissibles , et 
le  transfert  s'en  opérera  par  l'inscription  sur  un  registre  i 
ce  destiné,  qui  sera  tenu  à rétablissement,  et  sur  la  décla- 
ration écrite  de  l'ancien  possesseur. 

ARTICLE  Tll. 

Le  remboursement  du  capital  des  actions  devra  se  faire 
par  M.  de  Domhasle,  en  dix  paiements  égaux  , d’année  en 
année,  à partir  de  la  cinquième  année  de  l'exploitation, 
c'est-à-dire  que  le  remboursement  du  premier  dixième 
aura  Heu  le  juillet  1829,  et  ainsi  de  suite,  par  portions 
égales,  le  1*r  juillet  de  chacune  des  années  suivantes  jus- 
qu’à parfait  paiement.  Les  intérêts  annuels  diminueront 
proportionnellement . 

MM.  les  actionnaires  décideront,  en  assemblée  générale, 
comment  se  fera  entre  eux  la  répartition  des  divers  paie- 
ments. 

ARTICLE  VIII. 

MM.  les  souscripteurs  nommeront,  dans  leur  sein,  dans 
l'assemblée  de  ce  jour,  une  commission  permanente,  com- 
posée de  trois  membres,  laquelle  aura  le  droit  de  prendre 
connaissance,  aussi  souvent  qu’elle  le  désirera,  de  toutes 
les  opérations  de  l'établissement,  ainsi  que  des  livres  de 

tiruli^erment  d'inir  tu  , iim  drbrnir , l'ful>liiM»wiI  d*  M.  il#  Dnm- 
batle.  Il  *u(Et  d'ajouter  que  cri  habile  agronome  rrçot , en  1828,  de 
8.  M.  Charte*  X , la  décoration  «1a  la  Lfgron-d'Honaeur , rt  «par,  dana 
la  iwlana  année , aoo  ioatitut  fut  ri*ité  par  S.  A-  H.  madama  la  Dauphine. 
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comptabilité,  et  qui  sera  chargée,  eu  particulier,  de  véri- 
fier l'exactitude  des  extraits  de  la  comptabilité  et  de  l'in- 
ventaire, qui  seront  fournis  annuellement  à l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  comme  il  sera  dit  plus  bas.  Cette 
commission  pourra  aussi  convoquer  extraordinairement 
les  assemblées  générales  , lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 
Llle  sera  renouvelée  tous  les  ans  par  l'assemblée  générale, 
et  ses  membres  seront  indéfiniment  rééligibles. 

ARTICLE  IX. 

MM.  les  actionnaires  s«  réuniront  en  assemblée  géné- 
rale, le  1er  juillet  de  chaque  année,  et  à partir  du  l«r  juil- 
let 182t.  M.  de  Dombasle  leur  rendra  compte,  daus  ccttc 
assemblée,  des  opérations  de  l'établissement  dans  le  cours 
de  l'année  qui  s'est  écoulée;  il  leur  présentera  également 
un  extrait  des  livres  de  compte  de  rétablissement.  I.e  rap- 
port de  la  commission  permanente  sera  aussi  entendu. 

M.  de  Dombasle  pourra  convoquer  extraordinairement 
des  assemblées  générales  des  actionnaires  , s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

ARTICLE  X. 

M.  de  Dombasle  s'engage  à tenir  une  comptabilité  exacte 
et  régulière , en  parties  douilles , de  tontes  les  opérations 
de  rétablissement;  il  tiendra  spécialement  écriture,  jour 
par  jour,  de  tous  les  achats  et  de  toutes  les  rentes,  de  tous 
les  paiements  et  recettes  quelconques;  II  sera  aussi  tenu 
écriture  de  tous  les  mouvements  de  denrées  et  bestiaux , 
par  entrée  et  sortie.  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  à IV-poque  du 
15  juin,  et  A partir  du  15  juin  1821,  un  inventaire  qui  sera 
présenté  à l'assemblée  générale. 

ARTICLE  XI. 

MM.  les  actionnaires  auront  personnellement  le  droit  de 
prendre  connaissance , en  tout  temps,  des  procédés  qui  se- 
ront mis  en  usage  dans  l’exploitation.  Ceux  d’entre  eux 
qui  désireront  faire  instruire  de  ces  procédés  un  ouvrier 
qu'ils  destineraient  A les  transporter  dans  leurs  domaines, 
pourront  envoyer  cet  homme  près  de  rétablissement  et  l’y 
faire  résider  pendant  le  temps  nécessaire  1 son  instruction. 
Cet  ouvrier  devra  sc  livrer  manuellement  aux  travaux  de 
l'exploitation,  dans  lesquels  il  désirera  s'instruire.  M.  de 
Dombasle  ne  s'engage  pas,  néanmoins,  à prendre  à la  fois 
plus  de  quatre  apprentis  de  ce  genre.  MM.  les  action- 
naires Jouiront  d’une  remise  de  5 p.  100  sur  le  prix  des 
instruments  qu'ils  achèteront  à la  fabrique , et  qui  seront 
destines,  soit  à leur  propre  usage,  «oit  à celui  de  leurs  fer- 
miers. 

Le  présent  acte  a été  fait  à Nancy,  les  jour,  mois  et  an 
susdits,  en  triple  original , dont  l'un  restera  déposé  entre 
les  mains  de  la  commission  permanente  ; les  deux  autres 
ont  été  remis,  l'un  à M.  Berlier,  et  l'autre  à M.  de  Dom- 
basle. 

LISTE  DES  PREMIERS  SOf  SCRIPT  Et’ RS. 

S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d'Aogouléme. 

Le  vicomte  de  V illeneuvc-Bargemont  (Alban),  préfet  du 
département  de  la  Meurtbe. 

Bertier,  correspondant  du  conseil  d'agriculture,  proprié- 
taire du  domaine  de  Rovillc. 

Blahay,  receveur  des  finances,  à Château-Salins. 

Carboonct , correspondant  du  cunscil  d'agriculture,  A 
Reims. 


| De  Choiseul  (le  due),  pair  de  France. 

! Clerc,  chirurgien-major  «ian»  la  garde  royale. 

Colesson,  directeur  des  douanes,  à Thionville. 

Détaxé*  (le  duc),  ministre  d'état,  pair  de  France. 

1 Denis,  propriétaire  A Douièvrc-siir-Durbion  (Vosges). 

Dieudonné,  propriétaire  A Ncuvilkr  (Meurtbe). — Drouot 
(le  comte),  lieutenant-général,  A Nanci.  — Durand  do 
I Cbagny,  correspondant  du  conseil  d'agriculture,  au  Châ- 
I teau  de  la  Uarme.  près  Mois.  — De  l'Fspée  (le  baron,  pro- 
, priétaire  à bain  ville  (Meurtbe).  — Falaise,  propriétaire  à 
Nanti.— Gervais-Voinier,  négociant  à Nanci. — De  Gourcy 
j (le  comte),  propriétaire  A (loutres,  près  Mois.  — De  Guaila, 
manufacturier  à Cirey.  — Guérard,  notaire  A Lunéville. — 
D'ilerhelle  (le  baron),  propriétaire  A Charmes  (Vosges). — 
D'Ilunolstein  (le  comte),  pair  de  France.  — Lambcl  (le 
baron),  colonel  du  génie  A Meta,  — Lejeune  , officier  du 
génie  à Metz.— I.ippman,  propriétaire  à Nanci.— Mallarmé 
(le  baron),  ancien  préfet  à Nanci.  — Marchai , notaire  A 
j Nanci.— Masson,  propriétaire  A Nanci.— De  Metz  (le  baron), 
procureur-général  A la  cour  royale,  A Nanci.  — De  Miiry 
j (le  comte),  propriétaire  A Méoil  Mitry  (Meurlhe).  — Noël , 
notaire  A Nanci.  — D'Ourches  (le  comte) , propriétaire 
à Nanci.  — De  Pange  (le  marquis),  pair  de  France,  maré- 
chal dc-camp,  commandant  le  département  de  la  Meurtbe. 

— Pérault  de  Jotcmps  (le  vicomte),  correspondant  du  con- 
seil d'agriculture  , A Gcx.  — De  Haguse  (le  duc) , pair  de 

i France.  — Simon,  propriétaire  A bralleville  (Meurtbe).  — 
siraouiu.  greffier  du  tribunal  A Nanci. — Slroltz  (te  baroo), 
Iieuteuaot-général  , à Nanci.  — De  Susleau , conseiller  de 
préfecture  A Nanci. — Tbomassin,  curé  à Acbain  (Meurlhe). 

— Tbonnelier  (la  compagnie)  des  mioes  de  sel  gemme , 
à Vie.  — Tbouvcnel,  commissaire  des  poudres  A Nanci.— 

' De  Vindé  (le  comte  Morel),  pair  de  France.  — Yvart, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences , professeur  A l’école 
I d’Aifort. 


[B] 

EXTRAIT  D'OR  RL  MOI  RE  SCR  LA  FERIE  EXEMPLAIRE  D'aCRICOL- 
TORE  BIItT ART  A L'ABOATK  DE  LA  TRAFFE  DK  IEILLERAT, 
DÉFARTKMEST  DR  LA  LOIRt-ISPÉRIEURE,  ET  SUR  LE  FROIET 
D'T  RLI  VIR  USE  ÉCOLE  SPECIALE  D*  AGRICULTURE  POL’R  LES 
DÉPARTE! ESTS  LE  L'aSCIEKSE  RRETAUSE,  PRÉSESTÊ  A SOS 
EXC.  LE  IIXI&TRE  DE  l'iSTÉRIEUB,  LE  5 JANVIER  1825, 
PAR  I.  LE  VICOMTE  DE  V ILLER  EUVE-RARGEXOKT,  ALORS  PRÉ- 
FET UE  LA  LOIRE-ISFÉRLEURE. 

La  congrégation  religieuse  de  l'ordre  de  la  Trappe , qui 
j fut  fondée  dans  le  douzième  siècle,  dans  la  forêt  de  Meitle- 
ray,  A quelques  lieues  de  Nantes,  éprouva , au  commence- 
ment de  la  révolution  , le  sort  réservé,  A celte  époque  de 
douloureuse  mémoire,  A tous  les  fidèles  serviteurs  de  la  re- 
ligion et  de  la  monarchie. 

Ces  pieux  et  vénérables  cénobites  furent  obligés  de  fuir 
j sur  une  terre  étrangère.  La  Grande-Bretagne  leur  accorda 
un  asile  hospitalier,  et  une  maison  régulière  leur  fut  don- 
| née  dans  le  comté  de  Dorset,  à Lutworth.  Là,  voués  exclu- 
i sivement  A Dieu  et  au  travail,  ils  avaient , durant  viogt- 
' cinq  ans  , rempli  les  devoirs  sacrés  de  leur  sainte  et 
• austère  institution;  et  dans  les  moments  non  coosacrés  A 
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la  prière,  ils  avaient  rendu  d'importants  services  k t'agri- 
cullure,  par  des  travaux  aussi  éclairés  qu'assidus  et  opi- 
niâtres ; travaux  qui  ont  transformé  en  une  fertile  contrée 
une  contrée  jusqu'alors  couverte  du  deuil  de  la  stérilité. 

Des  temps  plus  heureux  ayant  enfin  succédé  aux  agi- 
tations révolutionnaires,  il  fut  permis  aux  religieux  de 
l'abbaye  de  la  Trappe  de  Mcilleray  de  revoir  le  sol  de  leur 
ancienue  patrie;  ils  rentrèrent  en  France,  Il  y a environ 
sept  ans,  au  nombre  de  60.  tant  Français , qu'Anglais  et 
Irlandais,  après  avoir  racheté  l'ancienne  abbaye  de  Meille- 
ray.  Ce  nombre  s’est  porté , depuis  leur  rentrée,  à plus 
de  ISO  (!).  De  nouveaux  postulants  se  présentent  tous  les 
jours.  En  1132,  ce  furent  des  religieux,  d'origine  anglaise, 
envoyés  de  l'abbaye  de  Pontron  , qui  jetèrent  le»  premiers 
fondements  de  celle  de  Mcilleray.  il  est  à remarquer  qu'a* 
près  l'espace  considérable  de  plusieurs  siècles , des  persé- 
cutions  nombreuses,  une  expulsion  totale,  ce  sont  encore 
des  religieux  venus  d’Angleterre  , et  en  partie  Anglais,  qui 
s'empressent  aujourd'hui  d'habiter  de  nouveau,  et  de  reti- 
rer de  ses  ruines  douloureuses,  celte  même  abbaye,  séjour 
d'innocence  et  de  paix , de  prières  et  de  travail  (2). 

Au  retour  k Mcilleray  de  celte  pieuse  congrégation,  le 
premier  soin  de  son  supérieur  ( religieux  aussi  digne 
de  vénération  par  scs  sentiments  de  piété,  qu’il  «st  remar- 
quable par  des  talents  et  une  instruction  rares)  a été  de 
restaurer  l’église  et  les  bâtiments  d'habitation  qu'ils  avaient 
trouvés  daus  un  état  complet  de  délabrement.  Les  jardins 
et  les  terres  en  dépendant,  étaient  également  devenus  des 
champs  arides  , des  landes  totalement  improductives.  Les 
secours  d'une  amitié  généreuse  avaient  aidé  le  R.  P.  abbé 
à faire  face  aux  frais  qu'avaient  nécessités  ces  premières  et 
Indispensables  réparations.  S.  M.  le  roi  Louis  XV]ll  avait 
daigné  lui  accorder  quelques  secours,  et  lui  faire  même 
don  de  plusieurs  tableaux  pour  orner  l’église  et  les  salons 
de  réception. 

Après  ces  premiers  soins,  le  R.  P.  abbé  a tourné  sa  sol- 
licitude sur  les  moyens  d'assurer  les  ressources  destinées  à 
la  subsistance  des  membres  de  ia  congrégation.  Voués  ex- 
clusivement â un  culte  religieux  très-austère,  dont  les 
nombreux  exercices  ne  sont  entrecoupés  que  par  un  travail 
assidu  qui  a pour  objet  la  culture  des  terres,  et  ne  pouvant, 
suivant  la  règle  de  leur  ordre,  faire  consister  leur  nourriture 
qu'en  productions  légumineuses  cl  en  laitage,  les  membres 
de  la  congrégation  ont  dil  se  livrer  cux-mémes  â tous  les 
travaux  agricoles  et  d'économie  domestique  propres  à pour- 
voir â leurs  modestes  besoin»  (3).  A cet  effet,  ils  ont,  sous 
la  direction  de  leur  estimable  supérieur,  remis  en  valeur 
l'ancien  jardin  de  l'abbaye,  y ont  ajouté  une  augmentation 
de  terres,  et  se  sont  ainsi  formé  un  jardin  d'une  étendue 
de  plus  de  7 hectares  entièrement  clos  de  murs. 

Un  étang  contenant  6 hectares,  et  situé  â la  porte  du 
monastère,  a été  utilisé  pour  sertir  à l'arrosement  du  jar- 
din, par  des  canaux,  des  pouqies  et  des  réservoirs  nom- 
breux et  ingénieux  , qui  distribuent  les  eaux  partout  où 
elles  «ont  réclamées.  Ces  mêmes  eaux  alimentent  deux 
moulins  qui  servent  aux  besoins  du  monastère. 

L'élable  des  vaches  et  des  animaux  attachés  au  train 
agncultural,  de  même  qu'une  laiterie  convenable,  ont  été 

(1)  Aol»'  jimirt  IS2S,  et  ooraLrr  irlrtnl  i plu»  «I»  200. 

(2,'  On  • «u  qur  In  Inpputro  iiÜBJjll  rl  anglai»,  r*p®U4»  do  leur 
dtpuii  U rctolnlion  de  Juillet,  u «ont  d«  bw»m«  réfujir*  en  Angleterre. 

(3j  On  « rilcali  <jno  l'nilidin  <l‘ua  relifirai  d«  na  retient 


J ensuite  l'objet  des  soin»  attentifs  des  religieux,  lis  ont  tiré 
tout  le  parti  possible  de  ce  qui  était  resté  de  débris  des  an- 
ciens établissements,  sous  ce  rapport,  et  y ont  ajouté  ce 
que  l'expérience  des  procédés  perfectionnés  leur  a ensei- 
gné de  plus  avantageux. 

A ces  travaux  ont  succédé  ceux  que  rendait  nécessaires 
la  mise  en  état  de  production  des  terres  vagues,  des  landes 
incultes,  arides  et  stériles  qui  entourent  de  toute  part  l'ab- 
baye, et  qui  l'avoisinent. 

Une  brasserie,  une  tannerie,  une  forge,  des  ateliers  ser- 
vant k tisser  de  la  toile,  à la  menuiserie,  au  charronnage,  k 
la  ferblanterie,  à la  botanique,  à la  cordonnerie,  â la  re- 
liure, ont  été  successivement  montés  dans  celle  enceinte, 
dans  la  vue  de  se  procurer  toutes  les  choses  qui  lui  sont  ri- 
goureusement nécessaires,  dans  l’objet  de  soulager  et  d’ai- 
der, par  des  actes  de  charité,  les  habitants  dépourvu*  qui 
les  avoisiuent;  dans  le  but , enfin,  d'offrir  d'utiles  modèles 
à l'industrie  agricole  de  tout  le  département,  et  de  servir 
ainsi  l'humanité  dans  les  besoins  principaux  de  son  exis- 
tence physique. 

Ces  nombreux  et  importants  travaux  sont  tous  professés 
de  la  manière  ia  plus  parfaite  par  les  membres  eux-mêmes 
de  cette  admirahle  congrégation  religieuse,  qui  possédait, 
au  janvier  1825  : 

1®  Une  église;  2»  une  maison  d'bahitation  ; 3®  un  jardin 
de  plus  de  7 hectares  d'étendue;  4®  deux  moulins  ; 5®  des 
écuries  ; 6®  une  laiterie  ; 7®  un  étang  de  6 hectares  ; 8®  un 
étang  de  plus  de  40  hectares,  desséché  et  rendu  à l’agricul- 
ture ; 9°  plus  de  50  hectares  de  terres-landes  défrichées 
par  leurs  soins, et  rendues  productives;  10®  une  brasserie  ; 
11®  une  forge;  12®  une  tannerie;  13®  différents  autres  ate- 
liers; 14®  un  troupeau  de  mérinos  ; 13®  un  nombre  consi- 
dérable de  vaches,  de  bœufs,  de  chevaux  et  de  cochons,  la 
plupart  des  meilleures  races;  16®  enfin  un  choix  aussi  re- 
marquable qu'utile  d'instruments  aratoires  perfectionnés. 

Parmi  les  travaux  principaux  de  l'abbaye  qui  ont  été 
couronnés  du  succès  qu'obtiennent  toujours  le  raisonne- 
ment, le  travail  et  la  persévérance,  l'on  remarque  ceux  qui 
seront  analysés  ci-après  : 

1®  DESSÈCHEMENT  d'CX  ÉTANG  DE  40  IIECTABES. 

Cet  étang,  que  l’on  ne  croyait  point  jusqu’à  ce  jour, 
dans  la  contrée,  susceptible  do  pouvoir  être  utilisé,!  été 
rendu  à l'agriculture  par  les  soins  de  l'abbaye.  Elle  y a con  - 
servé un  principal  cours  d’eau  , qui  sert  à l’arrosement  do 
toutes  les  terres  qui  composaient  l'étang  , et  cela,  par  de 
nombreux  canaux  d'irrigation  ménagés  avec  tout  l’art  que 
réclamait  la  situation  des  lieux.  Ces  terres  produisent  en 
abondance  du  froment,  du  sarrasin,  de  l'avoine,  des  légu- 
mes. Une  partie  est  laissée  encore  en  prairie.  Il  est  entiè- 
rement entouré  d'un  fossé  planté  d'arbres  fruitiers. 

2®  DÊmiCBEHEXT  ET  COMPOSITION  D’CJI  JARDIN 
DE  7 HECTARES. 

Ce  jardin,  sorti  de  landes  et  de  bruyères,  offre  mainte- 
nant un  aspect  admirable. 

Il  renferme  : 

1®  Les  plantes  légumineuses  et  autres  qui  composent  le 

(toJw  il  plu»  dp  40  c.  par  jour  , el  rotor*  faut-il  r comprendre  pour  moitié 
U fourniture  rl  If  icqouri llfitrol  de»  irirmi tu , objet  ditpeodieui  à 
eau»»  du  travail  ni  dr  l'habitude  <|o’ont  le»  frèrr»  dr  tomber  hilulln  j 
il»  »ont  vomUnimroi  iliui  dVioit'i  do  Ula*. 
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jardinage  ordinaire  , mais  pour  lesquelles  on  se  sert  des 
graines  les  plus  choisies. 

2®  Des  arbres  fruitiers  de  beaucoup  d'espèces,  tant  haut- 
vents  qu'espaliers,  tirés  des  pépinières  royales. 

3°  Une  plantation  de  vigne  d'une  espèce  non  encore 
existante  dans  ces  contrées.  (Les  graines  cl  une  partie  des 
produits  de  ccs  différentes  plantations  sont  destinés  à être 
répandus  dans  le  pays.) 

3*  DÉFRICREXENT  D’EXT1R0N  50  HECTARES. 

Ce  défrichement  a été  opéré  sur  des  terres  incultes,  du 
nombre  de  celles  qui  occupent  une  partie  très-considéra- 
ble du  département,  et  que  l’indolente  apathie  des  gens  de 
la  campagne  considère  comme  totalement  impropres  à pro- 
duire. 

Les  plus  belles  récoltes,  variées  annuellement,  suivant  le 
système  d'assolement  raisonné,  couvrent  à présent  ces  ter- 
res métamorphosées  comme  par  enchantement. 

Cet  exemple  sera  sûrement  un  de  ceux  qui  auront  la  plus 
heureuse  influence  sur  l'esprit  de  routine,  d'incrédulité  et 
de  défiance  des  cultivateurs  du  département;  et  ses  succès 
occuperont,  sans  doute,  le  premier  rang  parmi  les  bien- 
faits enseignés  par  la  religieuse  industrie  des  membres  de 
la  congrégation  de  la  Trappe. 

4»  Stables  des  vaches  et  de*  animaux. 

Une  attention  toute  particulière  a été  apportée  dans  la 
construction  de  l'étable  des  vaches  et  des  autres  animaux,  l 
tant  sous  le  rapport  de  l'étal  sanitaire  de  ces  bestiaux,  que 
pour  rendre  commodes  et  faciles  les  moyens  de  les  nour- 
rir, de  les  soigner,  de  les  traire,  cl  eufin  sous  celui  des  en- 
grais. 

Fncore  ici  l'exemple  d'un  tel  perfectionnement  sera  utile 
à montrer  dans  ces  contrées , où , en  général , le  campa- 
gnard laisse  croupir  dans  la  malpropreté  les  animaux  de 
toute  espèce  qui  serreul  au  train  d'agriculture  et  à la  vie 
rurale. 

5°  FOURRAGE  DIT  HIT-GRAS. 

Le  ray-gras  est  un  des  meilleures  fourrages.  Il  est  fau- 
ché la  première  année  ; il  sert  de  pâture  la  seconde;  on 
le  retourne  ensuite  comme  engrais. 

Le  monastère  a tiré  la  semence  de  ce  grain  en  Angle- 
terre; il  fil  d'abord  quelques  c&sais  en  petit;  comme  ils  ont  j 
complètement  réussi , même  dans  les  landes  tes  plus  ! 
arides  du  domaine,  il  a fait  des  ensemencements  sur  une  ! 
étendue  considérable,  et  a eu  pour  résultat  un  fourrage 
abondant  et  sain,  qui  sera  d'autant  plus  inappréciable  dans 
ce  pays,  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  des  premiers 
et  des  plus  puissants  moyens  de  rendre  les  landes  de  la 
Bretagne  productives. 

6°  HOUBLON  ET  DBASSLRJE. 

Le  houblon  qui  sert  à la  fabrication  de  la  bière  est  ici  un 
objet  très-cher  et  très-rare;  il  n’y  est  point  cultivé.  L 'ab- 
baye a commencé  celte  culture  , en  créant  une  houblon- 
nière.  Elle  a tiré  les  plauls  de  l'ancienne  Flandre  autri- 
chienne , où  le  houblon  est  réputé  de  la  meilleure  qualité. 
Cet  essai  a réussi  au-delà  de  toute  attente.  Déjà  l'abbaye 
en  fait  usage  pour  la  fabrication  de  la  bière,  et  cette  bois- 
son , traitée  selon  la  méthode  anglaise , a également  réussi. 
C'est  une  culture  nouvelle  et  une  nouvelle  industrie,  intro- 
duites à la  fois  dans  le  département. 


7»  PR  VIRILS  ARTIFICIELLES. 

Les  prairies  artificielles  ont  été  l'objet  des  premiers  soins 
de  la  congrégation.  Le  principe  fondamental  en  agriculture, 
qui  consiste  à réunir  beaucoup  de  fourrage  pour  nourrir 
beaucoup  de  bestiaux , à entretenir  de  nombreux  bestiaux 
pour  en  obtenir  des  engrais  en  grande  quantité , enfin  , à 
répandre  sur  les  terres  force  engrais  pour  les  rendre  fer- 
tiles , et  en  tirer  toute  l’utilité  possible  et  désirable , ce 
principe  essentiel,  qui  a servi  de  base  à la  culture  des  four- 
rages artificiels  introduits  dans  le  domaine  du  monastère , 
était  le  principal  exemple  à donner  dans  un  des  cantons  oii 
celle  pratique  agriculturale  est  presque  ignorée. 

L'exposé  des  principaux  travaux  de  la  congrégation  doit 
se  terminer  par  l’éloge  des  soins  avec  lesquels  elle  a orga- 
nisé, dans  son  intérieur,  des  ateliers  de  tout  genre,  ser- 
vant à la  fois  à ses  besoins , à ceux  du  train  agricole  et  des 
pauvres  du  voisinage. 

avantages  qu'offre  l'aubaye  de  heillerat  a la  técÉNi- 

RATION  DE  L'AGRICULTURE  DU  OLP  A RTE  S EST  DE  LA  LOIRE- 

IXFÉRIEURE  ET  DES  DÉPARTEXENTS  LIXITROPRES. 

D'après  les  notions  générales  qui  ont  été  rapportées  dans 
ce  qui  précède,  il  est  facile  de  concevoir  que  l’abbaye  de 
la  Trappe  de  Mcitleray  doit  être  considérée  comme  un  des 
moycus  les  plus  puissants  de  perfectionner  l’industrie  agri- 
cole de  la  Loire-Inférieure  et  des  départements  qui  touchent 
à ses  limites. 

Que  l'on  jette  un  regard  sur  les  landes  de  ces  vastes  coo- 
j trées,  et  l’on  sera  convaincu  de  cette  vérité. 

Les  habitants  de  ces  campagnes  végètent  dans  la  pau- 
vreté. au  milieu  d'un  océan  de  landes  stériles. 

Lents  et  peu  laborieux . ils  supposent  que  leurs  terres  ne 
valent  pas  les  frais  de  culture.  Ils  ne  sont  ni  assez  aisés  , 
ni  assez  industrieux  pour  mettre  les  terres  en  bon  rapport. 
Des  engrais  qu'ils  vont  chercher  au  loin , qu'ils  achètent 
fort  cher , qu'on  leur  vend  trop  souvent  altérés  ou  frelatés, 
achèvent,  en  favorisaut  leur  indolence  , de  leur  ôter  toute 
leur  aisance. 

Il  n’cxisle  dans  ce  pays,  à peu  d'exceptions  près , qu’une 
malheureuse  routine,  consacrée  par  la  rouille  des  siècles 
et  de  l'ignorance,  et  dont  on  ne  s'écarte  pas  : routine  en- 
racinée , qui  consiste  à ne  cultiver  que  du  froment , du 
seigle , du  blé-noir,  un  peu  d'avoine,  peu  de  pommes 
de  terre  et  de  Un.  Ccs  cultures  absorbantes  et  destruc- 
tives sont  entrecoupées  par  des  années  de  repos  et  de  ja- 
chères. 

Les  prairies  naturelles  sont  maigres  , sans  engrais,  brû- 
lées pendant  l'été,  noyées  pendant  l’hiver.  Les  bestiaux 
sont  de  race  dégénérée,  qui  ne  trouvent  dans  les  landes 
que  la  nourriture  nécessaire  à leur  frêle  existence,  et  qui, 
dès-lors  , ne  donnent  ni  profit  ni  engrais.  Les  instruments 
aratoires  sont  négligés , grossiers  et  insuffisants.  Les  arbres 
à fruits  ne  sont  presque  |H>mt  cultivés. 

Telle  est  la  situation  agricole  dans  une  partie  de  cette  con- 
trée , où  cependant  l'industrie  commerciale  est  arrivée  à 
un  haut  degré  de  splendeur.  Dans  presque  toutes  les  autres 
parties  de  la  France  , celte  occupation  importante  forme  la 
première  source  des  richesses  ; dans  celle-ci , au  contraire , 
• elle  est , en  quelque  sorte , une  source  de  misère. 
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Quoique  abandonnées  A elles-mêmes , depuis  des  époques 
immémoriales  , les  terres  incultes  de  la  Bretagne  ne  sont 
point  sous  le  poids  d’une  condamnation  d’entière  stérilité. 
Elles  n’en  portent  l’empreinte  extérieure  que  par  l’incurie 
transmise  , d’âge  en  âge, 'à  ses  habitants  abandonnés  eux- 
mérnes  i leur  inertie. 

Le  moyen  de  commencer  à les  en  faire  sortir  existe.  11 
s’agit  de  le  leur  faire  connaître , de  les  habituer  à enten- 
dre les  bienfaits  de  la  raison  et  de  l’expérience , de  leur  ap- 
prendre à observer,  de  stimuler  leur  intérêt  et  leur  amour- 
propre.  Il  s’agit  enfin  de  leur  montrer  l’exemple  évident 
et  palpable  , et  de  placer  sous  leurs  yeux  la  comparaison 
d’une  chose  meilleure  que  celle  qui  , jusqu’alors  , a frappé 
leurs  yeux  et  leur  intelligence;  il  s’agit,  en  un  mot,  de  les 
convaincre  par  l'attrait  d’w/i  produit  net  infiniment  su- 
périeur à celui  qui  a été  jusqu’à  ce  jour  le  résultat  de 
leurs  ingrats  travaux. 

Sans  doute  de  telles  pratiques  n'ont  pas , dès  le  moment, 
l'avantage  de  produire  sur  le  paysan  rebelle  celle  sorte  de 
charme  qu’elles  exercent  sur  l'agronome  d’un  ordre  supé- 
rieur. Mais,  à l'aide  de  ce  dernier,  à l'aide  des  modèles 
exclusivement  consacrés  à l'amélioration,  à l'aide  du  temps 
et  de  la  persévérance  , ces  impressions  favorables  s'éten- 
dent , fixent  l'attention  , et  finissent  par  remplacer  insen- 
siblement les  impressions  anciennes. 

A cet  effet , les  travaux  agricoles  de  l’abbaye  de  la  Trap{>e 
de  Meillcray  doivent  être  d'uu  secours  infaillible.  L'exploi- 
tation rurale  de  cet  établissement , religieux  à la  fois  et 
industriel,  est  étendue;  elle  le  deviendra  de  jour  en  jour 
davantage.  Ces  hommes  pieux  enseignent  par  charité  , par 
esprit  d'utilité  , et  non  par  calcul  d intérêt.  Cette  circon- 
stance offre  une  garantie  de  plus  de  leur  influence  salutaire. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  un  projet  d'organisation 
d’un  institut  agricole  A l'abbaye  de  Meillcray  a été  arrêté 
sur  les  bases  suivantes  : 

PROJET  D’éTABLISSEMEXT  D*tîS  IX5TITCT  AGRICOLE  A t’XB- 
BATE  DE  LA  TRAPPE  DE  VEILLER  VT. 

]»  L’abbé  de  la  Trappe  s’engage,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs , A établir  sur  les  terres  variées  qui  dépendent  de  son 
abbaye,  une  école  spéciale  dans  laquelle  seraient  reçus  en 
même  temps  35  élèves  agriculteurs , dont  5 appartien- 
draient à chacun  des  cinq  départements  qui  composent 
l'ancienne  Bretagne  (l'illc-el  Vilaine , le  Morbihan  , le  Fi- 
nistère , les  Côtes-du-INord  et  la  Loire- Inférieure.) 

Ces  jeunes  gens  seraient  nommés  par  M\l.  les  préfets  , 
qui  auraient  droit  d'examiner  et  de  faire  inspecter  ('accom- 
plissement des  conditions  souscrites  par  le  père  abbé. 

Les  élèves  agriculteurs  seraient  nourris,  logés,  blanchis, 
chauffés  , éclairés  , soignés  , en  santé  comme  en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison. 

Leur  logement  serait  entièrement  séparé  du  corps  de  la 
communauté;  ils  auraient  une  nourriture  saine  et  abon- 
dante , comme  celle  des  bons  fermiers  du  pays  , boiraient 
du  cidre  ou  de  la  bière , à leur  choix  , et  n'auraient  d'au- 
tres jours  d'abstinence  que  ceux  de  l’église. 

Un  religieux  prêtre  veillerait , comme  leur  pasteur,  sur 
leur  conduite  , leurs  mœurs  et  leur  instruction  , indépen- 
damment de  la  surveillance  du  père  abbé. 

On  leur  apprendrait  A lire , A écrire  et  à compter. 

Ou  leur  apprendrait  à labourer  avec  les  chevaux  et  avec 
les  bœufs,  A travailler  1a  terre,  A suivre  les  assolements 


• pour  la  culture , A défricher  et  A dessécher  les  terres  hu- 
mides , a arroser  celles  qui  sont  susceptibles  d'irrigation  , 
A herser , A rouler  , en  un  mol  toutes  les  opérations  de 
l’agriculture  perfectionnée.  250  hectares  de  terre  , en  con- 
tinuel rapport  , seraient  le  vaste  champ  sur  lequel  on  les 
exercerait  A former  des  prairies  artificielles,  A cultiver 
toutes  les  céréales , le  lin , le  chanvre  , le  colza  , le  hou- 
blon , les  citrouilles  , la  garance  , le  trèfle  , la  luzerne  , les 
I betteraves , les  turneps , les  pois , les  pommes  de  terre,  etc. 

On  leur  apprendrait  encore  A gouverner  une  laiterie*  avec 
propreté  et  économie  , à écrémer  le  lait , A faire  le  beurre 
et  les  fromages  frais  , ou  les  fromages  secs,  comme  on  les 
fabrique  en  Hollande  et  en  Angleterre. 

On  apprendrait  aussi  A ces  jeunes  gens,  s'ilsle  désiraient, 
le  jardinage . à planter  et  à greffer  les  arbres , cultiver  la 
vigne . former  les  espaliers  et  les  treilles , et  A cultiver  toute 
espèce  de  légumes. 

On  leur  montrerait  la  formation  des  composts  et  le  mé- 
lange de  tout  ce  qui  peut  produire  les  engrais. 

Les  jeunes  gens , en  deux  ou  trois  ans , pourront  savoir 
tout  ce  qui  concerne  leur  profession  , et  sc  succédant  les 
uns  aux  autres  , Iraient  porter  , dans  toutes  les  parties  do 
ce  département , leurs  connaissances  et  leurs  méthodes. 

Quand  un  jeune  homme  quitterait  l’école  , M.  le  préfet 
J du  département  auquel  il  appartiendrait , en  nommerait  de 
suite  un  autre.  Si  un  jeune  élève,  par  inconduite  ou  autre 
motif  , sc  mettait  dans  le  cas  d’être  renvoyé , le  père  abbé 
en  préviendrait  de  suite  le  préfet , en  lui  faisant  connaître 
les  motifs  , afin  qu’il  nommât  un  remplaçant. 

La  maison  s'engagerait , en  outre , à avoir  des  vaches 
de  la  meilleure  espèce  ; des  brebis  , surtout  des  béliers 
; mérinos  qui,  croisés  avec  la  race  du  pays , amélioreraient 
je*  laines  ; des  étalons  pour  chevaux  de  harnais  , lesquels 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares  dans  le  pays  ; A en 
fournir  les  produits  aux  plus  bas  prix , et  A s’entendre  avec 
MM.  les  préfets  pour  faire  profiler  le  public  de  tous  ccs 
! avantages. 

Enfin  , on  fabriquerait,  à l’abbaye  , les  charrues , herses 
et  autres  instruments  d'agriculture  perfectionnés  .aux  prix 
1 les  plus  modérés.  On  s’engagerait,  en  outre,  à fournir  , A 
1 des  conditions  également  avantageuses,  d’abord  la  graine 
du  ray-grass  qui  pourra  être  demandée,  ensuite  les  autres 
graines  d’agriculture  et  de  jardinage. 

2<*  Pour  aider  l'abbaye  de  Meillcray  à remplir  toutes  les 
! conditions  qui  précèdent,  le  père  abbé  a demandé  au  gou- 
vernement (ou  aux  ciuq  départements  faisant  partie  de 
l'ancienne  province  de  Bretagne)  une  somme  de  25,000  fr. 

1 par  an  , payable  pendant  dix  années  consécutives. 

Cette  somme  serait  destinée  A subvenir  A toutes  les  char- 
ges de  premier  établissement , telles  que  constructions  , 
disposition»  de  logement , fournitures  de  mobilier , draps , 
lits , etc. 

5»  Le  R.  P.  abbé  se  trouvant  par-lA  défrayé  de  toutes  les 
dépenses  accessoires  d'établissement,  de  soins  et  d'expé- 
rience qui  n'auraient  pour  objet  que  l'éducation  agricole 
des  25  jeunes  élèves  des  départements , consentirait , en 
! outre  , pour  témoigner  sa  reconnaissance  au  gouvernement 
: et  aux  cinq  départements , et  |»our  agir  sur  une  plus  grande 
! échelle  dans  la  propagation  des  vrais  principe»  d’agricul- 
| turc  perfectionnée,  dans  la  province  , A recevoir,  de  plus, 
i un  nombre  au  moins  égal  , de  jeunes  gens  , pour  chaque 
| département , A la  seule  condition  de  rembourser  les  frais 
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de  nourriture  et  d’entretien  qui  peuvent  être  calculée  à 
150  fr.  par  an. 

Ainsi  , le  propriétaire  qui  jugerait  que  sa  terre  , mieux 
cultivée,  soumise  à un  assolement  convenable,  augmente- 
rait d'un  quart , d'un  tiers  ou  d’une  moitié  en  revenu 
(comme  II  est  Incontestable  que  e’eit  le  cas  pour  la  plupart 
des  fermes  en  Bretagne),  choisirait  parmi  tes  enfants  de  ses 
fermiers  un  sujet  intelligent,  l’enverrait  passer  deux  ans  à 
Meilleray,et,  avec  un  sacrifleede  300  fr.,  il  pourrait  mettre 
en  toute  sécurité  ses  projets  à exécution. 

Après  l'expiration  de  dix  années,  l'abbaye  de  Mcilleray 
se  chargerait,  par  un  nouvel  engagement,  de  continuer  l'é- 
tablissement de  l'école  d'agriculture,  et  d'y  recevoir  tous 
les  ans  50  élèves,  au  prix  de  3 A 400  fr.  par  an.  Ces  élèves 
pourraient  être  entretenus,  partie  par  les  départements, 
partir  par  les  propriétaires,  ou  A leurs  propres  frais,  etc., etc. 

Le  projet  qui  précède  avait  été  soumis  A Son  Fxc.le  mi- 
nistre secrétaire  d’état  de  l’Intérieur,  et  vivement  recom- 
mandé par  MM.  les  députés  réunis  des  départements  de  la 
Loire-Inférieure,  d*llle-ct-Yilafne,  du  Morbihan,  des  Côtes- 
du  Nord  et  du  Finistère. 

Son  adoption  devait  produire  de  précieux  avantages.  En 
effet,  moyennant  une  somme  de  250,000  fr.,  payable  en 
dix  années,  il  devait  exister,  au  bout  de  ce  terme,  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure  : 

1®  Une  école  spéciale  d'agriculture  complètement  orga- 
nisée et  susceptible  de  recevoir  environ  80  élèves. 

2®  Une  ferme  exemplaire  modèle  appropriée  A toutes 
les  cultures  des  divers  terraios  existant  dans  l'ancienne 
province  de  Bretagne. 

3®  Une  manufacture  d’instruments  d’agriculture  perfec- 
tionnés, assez  étendue  pour  subvenir  aux  besoins,  non- 
seulement  de  tous  les  agriculteurs  des  cinq  départements 
bretons,  mais  encore  des  provinces  voisines.  A l’expiration 
des  dix  années  il  aurait  été  formé  environ  250  jeunes  agri- 
culteurs éclairés,  propres  A répandre,  dans  les  divers  can- 
tons du  pays,  les  meilleures  méthodes  d'agriculture,  et  A 
diriger  de  vastes  défrichements.  Chaque  département, cha- 
que particulier,  aurait  pu,  par  un  prix  modéré,  faire  In- 
struire on  élève  A l'école  d'agriculture.  Enfin,  l'établisse- 
ment aurait  fourni,  aux  prix  les  plus  modiques,  les  graines 
diverses,  et  principalement  celles  des  fourages  les  plus 
propres  aux  terrains  de  la  Bretagne,  les  plants  d’arbres  les 
plus  estimés,  les  meilleurs  bestiaux,  etc. 

Plusieurs  circonstances  ont  empêché  le  gouvernement 
de  donner  sa  sanction  A ce  projet.  La  principale  était  U 
difficulté  de  traiter  avec  une  congrégation  qui,  n'étant  pas 


reconnue  légalement,  ne  pouvait  être  autorisée  A acquérir, 
et  par  conséquent  offrir  la  responsabilité  nécessaire.  D'un 
autre  côté,  les  règles  concernant  les  dépenses  départemen- 
tales paraissaient  s'opposera  ce  que  des  allocations  de  fonds 
fussent  appliquées  A une  institution  de  cette  nature.  F.nfin, 
l’exiguïté  des  ressources  du  budget  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  permettait  aucun  prélèvement  spécial  pour  les 
encouragements  destinés  A l'agriculture. 

Dans  cette  situation,  M.  le  duc  de  Doudeaimlle,  minis- 
tre de  la  maison  du  roi  (auquel  M.  le  vicomte  de  Villeneuve, 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  avait  fait  connaître  le  projet 
dont  il  s'agit  et  les  avantages  qu’il  pouvait  offrir  au  pays), 
appela  sur  cet  objet  i'augusle  sollicitude  du  roi  qui  daigna 
ordonner  qu’une  somme  de  8.333  fr.  serait  accordée,  pen- 
dant trois  ans,  comme  fondation  de  vingt-cinq  bourse* 
gratuites  A l’école  d’agriculture.  Sa  Majesté  accorda  même 
des  fonds  pour  les  frais  de  premier  établissement. 

C'est  sous  de  tels  auspices  que  l'école  agricole  de  Mcil- 
leray a été  établie  en  1826. 

Elle  est  exclusivement  destinée  à former  d'babilcs  cul- 
tivateurs pris  parmi  les  fils  de  fermiers  et  d'agriculteurs 
appartenant  aux  départements  de  l'ancienne  Bretagne.  Ces 
jeunes  gens  passent  trois  ans  A l’école  ; ils  sont  instruits 
dans  l’art  des  défrichement  Me  la  composition  des  fumiers, 
de  la  taille  et  de  la  culture  des  arbres,  de  la  fabrication 
des  instruments  aratoires  perfectionné*,  et  de  tous  les  dé- 
tails de  l'économie  domestique.  Ils  reçoivent  en  outre  une 
instruction  religieuse  et  des  leçons  de  lecture,  d’écriture, 
de  calcul,  de  tenue  de  livres.  En  sortant  de  l'école,  ces 
jeunes  gens  sont  propres  A diriger  des  exploitations  con- 
sidérables et  A répandre  les  meilleures  méthodes  dans  des 
campagnes  livrées  A des  anciennes  routines. 

Ils  n'ont  aucun  contact  avec  le  monastère,  habitent  dans 
un  corps  de  logement  séparé,  et  ne  sont  assujettis  A aucune 
règle  particulière.  Un  prêtre  et  un  directeur  laïque  exer- 
cent sur  eux  une  surveillance  attentive,  sous  l'inspection 
supérieure  du  révérend  père  abbé,  don  Antoine,  qui  réunit 
à l'esprit  le  plus  aimable  et  le  plus  distingué  des  connais- 
sances variées  et  une  rare  expérience  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne la  science  de  l'agriculture. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  provoquer  et  voir  sc 
fonder  cette  utile  création.  Nous  aimons  A payer  ici  un 
juste  tribut  de  reconnaissance  A l'appui  si  éclairé  que  nous 
avons  trouvé  dans  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  M.  le 
duc  de  Doudeauville  (1). 

(!)  Peo  de  Ifinpi  ipii<  li  révolution  de  juillet  , la  plupart  de*  rrtigirui 
del'al'lrave  de  Mrllrraj  ont  été  violeounent  arraché*  «le  leur  aatle,  et  l’é- 
cole d'agriculture  n'emtc  plut. 
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De  la  superficie  des  Départements  et  de  la  contenance  des  terrains  incultes  susceptibles 
dfétre  mis  en  culture , soit  en  totalité , soit  en  partie  (1). 

Nota.  I.a  2«  colonne  a été  remplie  d'après  les  renseignements  que  possède  le  ministre  des  finances; 

La  contenance  des  terrains  incultes  a été  établie  dans  la  proportion  constatée  par  les  effets  du  cadastre  de 
chaque  département; 

La  colonne  fait  connaître  cette  proportion. 


DÉPARTEMENTS. 

SUPERFICIE 

TOTALK. 

CORTERASCK 

Bl» 

B'iTII  ••«DU* 

*t  Aurai* 
TIBS4IB»  IICVITU. 

PROPORTION 

BS* 

muni  mettrai 
a la  turtaueii  t ot ali 
DI* 

Iwflim. 

h-clam. 

1 

Ain 

584,822 

76,027 

0 

13 

| 2 

Aisne.  

749,183 

22,475 

0 

03 

; 3 

Allier 

742,272 

37.114 

0 

05 

4 'Alpes  (Basses-) 

7 10,895 

325,994 

0 

44 

1 3 j Alpes  (Hautes-). 

553.569 

249,106 

0 

45 

|,  0 i Ardèche.  

550,004 

137,501 

0 

25 

; 7 

Ardannes . . . . 

510.208 

20,408 

0 

oi  ; 

1 8 

Ariége 

529.540 

111,203 

0 

21 

9 

Aube 

CI0.G08 

18,318 

0 

03 

10 

Aude 

631.663 

183.182 

0 

29 

1 1 

Aveyron 

882.171 

176,434 

0 

20 

12 

Bouches-du-Rhône  . ; 

601,960 

258,817 

0 

43 

13 

Calvados.  

570.427 

11,409 

0 

02 

U 

CaDtal  . 

574.081 

57,408 

0 

10 

15  Charente 

588.803 

29,410 

0 

05 

[lG  Charente-Inférieure . . 

716,814 

21,504 

0 

03 

O 

Cher 

740,125 

14.803 

0 

02 

18  Corrèze 

594,718 

17.842 

U 

03 

19  Corse 

980.510 

588,306 

0 

60 

20  Côte-d’Or 

876,956 

26,309 

0 

03 

21 

744,073 

133.933 

0 

18 

22  ; (.relise  ....  

579,455 

98,507 

0 

17  1 

23 

Dordogne  

898.274 

107,793 

0 

12 

94 

Doubs  

547.360 

60,210 

0 

11 

25 

Drôme 

675.915 

121.665 

0 

18 

26  Eure 

623,283 

18.698 

0 

03 

27 

Eure-et-Loir 

602,752 

6,028 

0 

01 

28 

Finistère 

693.384 

235,751 

0 

34 

29  Gard 

599,723 

131.939 

0 

22 

1 30  Garonne  (Haute-) 

642,533 

19.276 

0 

03 

3! 

Gers 

362,996 

25,410 

0 

07 

3 J Gironde 

1,082,552 

433,021 

0 

40 

33 

Hérault 

* 630.935 

201.899 

0 

32 

31 

Ille-et-Vilaine 

681,977 

75,017 

0 

11 

35 

Indre 

BMI  PÇf;  lllll 

70.166 

0 

10 

36  Indre-et-Loire 

612,679 

67,395 

0 

11 

37  Isère 

811.230 

97,348 

0 

12 

38  Jura 

503.361 

70,471 

0 

14 

39 

Landes 

900.534 

396.235 

0 

41 

40 

603.116 

21,121 

0 

04 

41 

496. 000 

24.800 

0 

05 

42 

Loire  (Haute-) 

495,584 

84,283 

0 

17 

(1)  Cet  état  nous  a été  communiqué  par  M.  de  Saurimont,  ancien  directeur  des  contributions  directes  au  mi- 
nistère des  finances. 
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DÉPARTEMENTS. 

SUPERFICIE. 

TOTALE. 

C02ITEXAXCI 

DM 

t'îril  ItMBU» 

A l'tOIICVITtU  , 

■T  ACTA»» 

PROPORTION 

DM 

TIRIAID*  IDCULTM 
A LA  Kirumll  TOT  ALI 
DI* 

. 

IxttirM. 

brctirr». 

Loire-Inférieure 

706,285 

91,817 

0 

13 

Loiret 

675,491 

27.008 

0 

04 

O 

Lot  ....  

596,406 

43,605 

0 

11 

4 Ol  Lot-et-Garonne 

. 47  9,657 

47,966 

0 

10 

47  Lozère  . ...  

188,531 

0 

37 

718.807 

28,752 

0 

04 

idj. Manche 

500,000 

40,000 

0 

08  | 

Marne 

820,373 

16,405 

0 

02 

•i 

ISm  * y* 

25,327 

0 

04 

521  Mayenne 

518.863 

95.943 

0 

05 

.53  -Meurthe.  

629,002 

12,580 

0 

02 

Meuse  

604,459 

12,089 

0 

02 

■ 

Morbihan 

681.704 

293.133 

0 

43 

56 1 Moselle.  

610,000 

6,100 

0 

01 

Nièvre  

686,619 

6,866 

0 

01 

58.. Nord . . . 

581,424 

5,814 

0 

01 

59 1 Oise  

586,369 

17,591 

0 

03 

■60 'Orne 

645,254 

12,905 

0 

02 

m 

Pas-de-Calais 

669.688 

26.788 

0 

04 

63  Puy-de-Dôme 

794.370 

142.987 

0 

18 

63  Pyrénées  (Rasses-) . . 

455,950 

164,112 

0 

36 

61  Pyrénées  (Haute»-)  . 

464,551 

139,359 

0 

30 

M 

Pyrénées-Orientales 

411,576 

172.862 

0 

42 

66  Rhin  (Ras  ) 

417,300 

12,519 

0 

03 

67! Rhin  (Haut  ) 

383,257 

22,995 

0 

06 

68  Rhône  

270,423 

10,817 

0 

04 

69  Saône  (Haute-) . 

1 JIËSI 

18,512 

0 

04 

;70  Saône-et-Loire 

857,678 

25.730 

0 

03 

71 

Sarthe  . 

639.276 

38,357 

0 

06 

173  Seine 

46.181 

1,385 

0 

03 

71 

Seine-Inférieure 

601,120 

18.034 

0 

03 

74'Seinr-et-Marne 

595.980 

11,920 

0 

02 

.751  Seine -et-Oise  . 

575.012 

11,501 

0 

02 

76! Sèvres  (fieux-) 

585.273 

25.411 

0 

04 

S 

601,456 

6.045 

0 

01 

|78  Tarn s 

576.821 

57.602 

0 

10 

|79  Tarn-et-Garonne . . . 

351,591 

21,275 

0 

06 

80 

Var 

729.628 

182.407 

0 

25 

.3 

Vaucluse 

336.963 

60.635 

0 

18 

83 

Vendée  .....  

675.458 

51,037 

0 

08 

83 

Vienne 

689.083 

89.581 

0 

13 

8» 

Vienne  (Haute  ) 

558,078 

66.969 

0 

12 

85 

Vosges . 

587,955 

29,398 

0 

05 

1 86 j Yonne  

729,223 

21,877 

0 

03 

L 

Totaux 

53,674,614 

7,221,226 

0 

13 
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